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MONARCHIE  CONSTITUTIONNELLE.  —  IX)U1S-PH1LIPPE, 


j  =  2(  lAWTik»  1837. —  Ordunnance  du  Roi  qui 
aaturise  le  paiement  da  cinquième  terme  de 

ta  fn'ance  des  E'atî-Unis  reconnue  par  le 
tnitëdu  4iuUiet  i^uii.CDLXXYiil, 
ti"  M80.) 

loiû^PluHppe,  etc.  tu  la  loi  du  14  juin 
jS35,  relative  au  traité  conclu  le  4  juillet 
iKîr,  entre  la  France  et  les  Etats-Unis;  vu 
notre  ordoQoaoce  du  19  mars  dernier,  qui  a 
antonsé  le  paiement  des  quatre  premiers  ter* 
toeSt  échus  le  2  février  préoedeDt,  de  la 
créance  des  Etats  -  Unis  reconnue  par  ledit 
«raite,-  considérant  qu'il  est  nécessaire  de 
pourvoir  au  paiement  du  cinquième  terme  de 
cette  créauce  échéant  le  a  février  prochain , 
ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  ci-joiut;  sur  le 
rapport  de  noire  minislre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  etc. 

Art  I".  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
cîes  finances  fera  priypr  le  2  février  prochain 
au  gouvernement  des  Etats-Unis,  ou  au  por- 
teur de  ses  pouvoirs,  la  somme  de  quatre 
millions  deux  cent  vingt^nenf  mille  neuf  cent 
quatre  -  vingt  -  dix  -  neuf  francs  quatre-vingt- 
liix-huit  centimes  (4>aa9,999  fr.  98  c),  for- 
mant le  cinquième  terme  de  la  créance  de 
vingt -cinq  millions,  dont  le  paiement  a  été 
stipulé  par  le  traité  du  4  joîll«ft  idSi,  savoir  : 


Montant  du  terme  en  capital,  déductioti 
faite  de  deux  cent  cinquante miilefnmcs,  pour 
la  partie  échue,  de  la  somme  de  un  miUioii 
cinq  cent  mille  francs  affectée  aux  créances 
françaises,  3,916,666  fr.  66  c.;  intérêts  réglés 
au  a  février  x837,  3x3,333  fr«  3a  cent.  To- 
tal 4,2  29.999  fr»  9^ 

2.  Ladite  somme  de  ryuatre  millioos  deux 
cent  vingt-neuf  mille  neuf  cent  qti.Hre-vingt 
dix -neuf  francs  quatre-vingt- dix-liuit  centi- 
mes sera  portée  en  dépense  au  budget  de  l'exor- 
cice  1837  et  imputée  sur  le  crédit  extraordi- 
naire résultant  de  la  loi  du  14  juin  1 835.  Elle 
fera  l'objet  d'un  chapitrespécial  daas  le  compte 
définitif  de  l'exercice. 

3.  "Votre  ministre  scrrétaire  d'P^tat  des  fi- 
nances fera  également  porter  en  dépense  au 
même  chapitre  du  budget  de  l'exercice  i83- 
et  appliquer  |au  fonds  spécial  des  créances 
franr-iises  à  liquider  en  conformité  de  l'arti- 
cle 2  de  laloi  précitée,  la  somme  de  deux  cent 
soixante-dix  mille  (rancs  (170,000  fr.)  repré- 
sentant la  portion  afférente  à  ce  fonds  spécial 
stir  le  cinquième  terme  de  la  créance  des 
Etats-Unis,  savoir:  capital,  25o,ooo  fr.;  in- 
térêts ,  20,000  fr.  Total,  270,000  fr. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Du. 
chàtel)  est  chargé,  fie. 
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toms-raitnvi  itr.  — .i4DjSB«Àirtf*i83G;  10,10  jANviBa 

OU  un  ordre  de  service;  les  courriers  du 
Converaernent,  les  malles-postes  et  les  fii^ 
teurs  mraia  fiusanl  le  lervioe  des  postes  de 

l'Etat. 

7.  Notre  ministre  deliotéheur  (M.  Gas- 
parin)  est  chargé,  etc. 


JE(0iu#»l^i[ippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
.  tK»^àiSli%jeeiétair«d*EtataadéMrteneiit 
;4e:i'lkit£rieii»;  va  les  délibèratkiBs  prises  par 

lès  conseils  municipaux  des  communes  de 
Saint'Leu ,  Saint-Maximin,  Précy,  BUncourt, 
Conviens,  Chantilly  et  Tillers  •  sons  *  Saint* 
Len,  reUtivement  au  projet  de  construction 
d'un  pont  en  pierre  sur  l'Oise ,  à  Saint-Leu, 
en  remplacement  du  bac  actuellement  exis* 
tant  et  an  moyen  de  la  eonoesdon  d*nn  pèi«' 
ge;  vu  le  registre  d'enquête  ouvert  le  4  fé< 
vrier  i835,  et  clos  le  24  dudit  mois,  consta- 
tant qu'aucune  opposition  n'a  été  présentée 
contre  ce  projet  ;  vu  Tavis  de  la  conunission 
d*enqttéte,  celui  du  préfet  de  l'Oise,  et  les 
autres  pièces  de  l'affaire  ;  notre  conseil  d'£^ 
tat  entendu,  etc. 

Art  Le  projet  d'établissement  d*att 
pont  en  pierre  sur  l'Oise,  à  Ssint-Leu,  dé- 
partement de  rolse,  en  remplacement  du  bac 
actuellement  existant,  est  approuvé  aux  clau- 
ses et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des 
charaes  de  cette  entreprise ,  rédigé  le  1 5  juin 
i836  par  l'ingénieur  en  chef  dudit  départo 
ment,  approuvé  par  le  préfet  le  %'i  novembre 
suivant ,  et  dont  une  copie  restera  annexée  à 
la  présente  ordonnance. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction 
et  d'entretien  de  ce  pont,  au  moyen  d'un 
péage  qui  sera  concédé  par  adjudication  pu- 
blique au  soumissionnaire  qi:d  offrira  le  plus 
fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession,  dont 
le  maximum  est  iixé  à  quatre-vingt-dix-neui 
ans. 

3.  Le  concessionnaire,  conformément  à 
l'article  63  de  la  loi  du  7  jinllel  iJî53,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
sera  snostitné  ans  droits  de  Padministration, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'acquisition 
des  propriétés  néesssaires  à  l'exécation  des 
travaux. 

4*  le  proeis-verbal' d'adjudication  sera 
soumis  à  rapprobation  de  notre  ministre  de 

l'intérieur. 

5.  À  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont 
'•ara  livré  an  public,  et  jusqu'à  l'exi^iration  du 
terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il  sera 
perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci- 
après  :  {Suit  le  tarif.) 

6.  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  le 
préfet  dn  département,  le  sons-préfet  de  Far- 

rondissement,  les  ingénieurs  et  conducteurs 
des  ponts-et-chaussées,  les  employés  des  con- 
tributions indirectes,  les  agens  forestiers,  la 
gendarmerie^  dans  l'exercice  de  leurs  fono* 
tiens  ;  les  militaires  voyageant  en  corps  on 
séparément,  à  la  charge  par  eux,  dans  ce 
dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route 


ae=a4  jartuir  1837.— Ordoaaaaee  de  Soi 

relative  à  la  sortie  de  certaines  marchandises 
par  la  frontière  de  terre  da  département  des 
Baifct-Pyi^n^  el  par  la  partie  dn  Iktonil 

qui  «voisine  l'Espa»ne  dans  le  même  départe- 
ment. (IX,  Bull.  CIJLXXVIII,  6,684.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'articl^  34  de  la  loi 
du  17  décembre  iSi^;  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  etc. 

Art.  i",  La  sortie  des  grains  et  farines  de 
toutes  sortes,  des  légumes  secs ,  des  bestiaux, 
des  viandes  et  poissons  salés,  ne  pourra  avoir 
lieu  par  la  frontière  de  terre  du  département 
des  Basses  Pyrénées  et  par  la  partie  du  litto- 
ral qui  avoisine  l'Espagne  dans  le  même  dr- 
partament,  qu'en  vertu  d'une  autorisaiiou  de 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

a.  Nos  ministres  des  linancc;  et  de  l'inté- 
rieur (  MM.  Gasparin  et  Uuchàtel  )  sont  char- 
gés, ete. 

29  DKCKMiîRK  i836=28  jakvibb  1837.  — Ordon- 
nance da  Roi  qui  autorise  la  ville  d'Arcis-iur- 
Aobe  ^  ouvrir  ne  abattoir  pablic.  (IX,  Bull, 
sappl.  CCLY,  a*  10,456.) 

IiOtiis-Philippe,  ele.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  vu  la  loi  des  i6=a4  août  1790, 
titre  XI,  article  3;  le  décret  du  iS  octobre 
1810  et  l'ordonnance  réglcmaitaire  du  x4 
janvier  iSr5;  les  délibérations  prises,  les  7, 
12  mai  el  9  août  x835,  par  le  conseil  muni- 
cipal d'Areii-sitf^Aùbe  (Aube),  relativement 
à  rétablissement  d*un  abattoir  publie  et  com- 
mun sur  un  terrain  situé  sur  la  rive  droite 
de  l'Aube;  l'ordonnance  rovale  du  ao  décem- 
bre i835,  qui  a  autorisé  racquisition  dudit 
terrain;  l'arrêté  pris,  le  aa  août  18 36,  par  le 
sous-préfet  de  l'arrondissement,  afin  d'auto- 
riser l'institution  de  l'abattoir,  comme  atelier 
dangereux  et  insalubre  de  troisième  dasse, 
sur  l'emplacement  indiqué;  Tavls  dn  préfet 
de  l'Aube  du  a6  du  même  mois;  notre  Con- 
aeil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  x".  La  ville  d'Arcis-sur-Aube,  dépap< 
tement  de  l'Aube,  est  autorisée  à  ouvrir  et  à 
mettre  en  activité  un  abattoir  publie  et  corn*  . 
mun. 

9.  Lorsque  ledit  abattoir  pourra  être  livré 
à  sa  dtttination,  Tabatta^  des  bmnfii,  va- 
ches, veaux,  moutons  et  porcs  aura  lieu  ex- 
clusivement dans  l'abaitoir  public,  et  toutes 
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les  tueries  prïrl'tciillfTf^ ,  h  Vinî»Ticur  Ue  la 
vUie,  seront  iaterdilcs  el  teimées. 

Toutefois  les  propriélairei  et  les  babitans 
^Ards-ftor-Aube  oui  élèvent  dei  porcs  pour 
la  consommation  ae  leur  mni^on  ron«;ervp- 
rout  la  faculté  de  les  abattre  chez  eux,  ^)ourvu 
qne  ce  soit  dans  un  lieu  dos  et  sépare  de  ta 
voie  publique. 

j.  Lps  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
charcutiers  pour  roccupation  des  places  dans 
l'abattoir  public  seront  réglés  par  un  tarif  ar- 
tètk  dans  la  fornie  ordiaairc. 

A.  Les  réç;!empn<5  faits  par  le  maire  d'Ar- 
ds-sur-Aube  pour  le  service  de  cet  établisse- 
ment, ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  bou> 
dieria  et  de  la  charcuterie,  ne  seront  exécu- 
toires qtfaprè';  avoir  rrru  î'npprobation  de 
notre  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  sur  l'avis  du  pré- 
fel  (1). 

S.  Nos  ministres  des  travaux  publics,  de 
Vaçriculture  et  du  commerce,  et  de  l'intérieur 
(MM.  lUartin»  du  Nord,  et  Gasparin),  sont 
chargés ,  etc. 


26  DÉcEiicnE  i33C  =  3o  JAi»vnia  i837-  — Or- 
doonaoce  du  Roi  qoi  probibe  la  iabricaiion 
des  esDX'de-TÎe  dans  le«  Upilles  da  l'octfoi 
de  Montpellier.  (IX,  BolL  fvppl.  CCLYI, 

Louis-Pbilippe ,  etc.  vu  l'article  to  de  la 
ÎO!  du  24  mai  i83'i  ,  pnsemble  l'article  10  de 
la  loi  du  X*'  mai  1822^  vu  la  délibération  du 
eoaseU  mtioicipal  de  la  ville  de  Montpellier, 
sous  la  date  du  ai  mai  iS3ô,  votant  la  prohi- 
bition Je  !a  fabricalioQ  des  eaux-de-vie  dans 
1  mtcneur  des  limites  de  loctroi  ;  vu  l'avis 
de  notre  préfet  du  département  de  rHérauIt , 
en  date  du  ai  juin  dernier;  vu  les  observa- 
tions de  notre  ministre  sccrétaln:  d'i  Jat  de 
lioiérieuri  sur  le  rapport  de  noire  nùnistre 
sscrétaire  d*Etat  des  lUiaiiocs,  etc. 

Art  fw.  LesatelMffs  de  disliliation  d'eau* 

de-vie  actuellement  existant  dans  les  limites 
de  l'octroi  dtt  la  v'iWv  de  Montpellier,  dépar- 
tement de  liicrauU,cc<»seroul  toute  opération 
dsos  k  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  ordonnance. 

9.  Sont  déterniniées  ci-après  les  bases  de 
liûdemnité  préalable  à  distribuer  entre  les 
propriétaîreB  des  étshliiswwns  supprimés* 
isToir: 

T"*  Les  frr.is  île  démolition  d  's  fonrnrnnx, 
chaudières,  alambics,  cuves  et  autres  agence- 


•  96  DÈCEMBKK  iSBfi.  ^ 

mens  à  l'usage  dcïdiî';  »  rnii!i^'-fm.  n5 ,  ainsi 
que  le  montant  des  réparations  aux  bâiimens 
qae  ces  démoUtioas  ponrraieiit  nécessiter  ; 

a*  Les  frais  de  reconstructioo  de  ces  mé* 
mes  objets  dans  lin  local  supposé  propre  à 
leur  uaage,  ainsi  que  les  frais  de  irausporl 
depuis  Templaeemeal  actoal  de  la  fshnque 
jusqu'en  limites  du  terriMlre  àm  la  eom* 
mune; 

'i*  Les  engagemens  ^ustitîes  par  actes  att« 
tfiSBliques ,  et  qui  asraient  étéooulraei^  pai 
1m  dislillateursi  envers  les  propriétaires  des 
maisons,  terrains  et  uffiaei  où  SSMkt  miintli 
nanc  leurs  fabriques; 

4*  Enfin  une  somme  égale  aux  profits  que 
eluque  distilliUeir  eût  pu  obtenir  dniîml 
trois  mn]%  de  travaux,  lesquels  profilj  seront 
évalués  a  raison  de  dix  pour  cent  des  produits 
présumés,  «slauUs  d^ifMS  les  qualités  qu'il 
tdéeiaM  «voir  ehtsauas  daos  lo  csun  du 
premier  Himcstre  de  cette  année. 

3.  Le  fnontnnt  de  cette  indemnité  sera  ré- 
glé, d*après  ces  bases,  par  trois  experts,  dont 
fan  sera  nommé  coDcnrremmeQt  par  le  maire 
et  le  directeur  des  contribnlioos  indirectes, 
le  second  par  chacun  dos  distillateurs  évin- 
cés,  et  le  troisième  par  le  président  du  tribu- 
nal de  premUm  înstanee  de  MoutpeUier.  . 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'un  des 
établissemens  supprimés  n'aurait  pas  fiît 
connaître  au  maire  le  choix  de  sou  expert 
dans  les  trois  jours  de  la  nôtifieatioa  de  la 
présente  ordonnance,  il  y  sera  pourvu  d'of« 
lice  par  le  président  du  ti  Ihunal  susénoncé. 

4.  Les  procè»>verbaux  des  expertises  laites 
conformément  aux  dispositions  des  articles 
qui  précèdent  seront  adressés,  dans  le  mois 
(|ui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  or- 
donnance, par  le  préfet,  avec  son  avis,  ceu\ 
du  conseil  municipal  et  du  directeur  de  la 
régie  de  Montpellier,  au  directeur  deTadmi- 
nlslration  des  rontribiitîons  indirectes,  pour 
être,  par  celui-ci,  soumis  à  notre  ministre  se- 
eréla&s  d*èi«t  dés  finances,  qui  anieriiera  lu 
paiement  de  rindeamilé  due  h  chaque  pru* 
priétaire. 

Ce  paiement  devra ,  autant  qne  posMble, 
êfreefKctué  avant  Tépoque  fixée  par  Tarticle 
de  la  présente  ordenoaaee. 

5.  Lès  contraventions  aux  dispositions  df» 
Tarlicle  i*'  ci-dessus  seront  punies  confor- 
mément k  Tartide  to  de  la  mi  du  i«*  mal 
i8a2. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M*Dttebà<* 
tel)  est  chargé,  etc. 


(:)  Fn  înbordonnanl  ta  force  erri  nloire  des 
snélét  «la  maire  il  l'approbation  du  ministre, 
n*app«rln-t«4Ni  p«s  a  reaereiee  4m  pvevoir  na- 

nîcipal  ilfs  «niravet  qae  la  loî  du  \  fi  ^  août 
1790  et  celle  du  19  =  aa  jttiUct  1791  ne  lui  ont 
pti  rknpoi^cs?  J'ai  plus  d'une  foif  fait  remarquer 


l'inconvirn'rnt  «Je  parfîdps  dispoMitrin».  S'il  fant 
laiiSfr  i  1  autorité  cenirate  un  pouvoir  de  révittoa 
«I  de  snev^Uanee  sur  eerlains  régleaens  de 
polic«  locaux  ,  il  serait  convenable  qae  CCtIS  SH 
tail^ation  lui  fut  form«Ueineol  faite. 


Digitized  by  Google 


4         noou-paium  l«^  —  29  oéc 

j|0  jAmTIM Ss I*'  fItMIB  iSÎ;.  —  Ordonnance 

ân  Roi  qui  transfère  3l  la  Gacilly  le  chef  l'  a 
(ic  U  Justice  ile  caix  du  caulon  de  Carentoir 
(Morbihan).  (IX,  Bull.  CDIXXIX,  n*  6,69s.) 

Louit-Philii»pe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
garde>dei^we«iz ,  ministre  secrétaire  d*Etat 
an  déiMatement  de  la  ju&tice  et  des  cultes  ; 
vu  la  proposition  adressée  à  uotre  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  le  20 
septembre  i833,  par  le  préfet  da  déparie- 
meot  du  MorbSiuit  à  l'effet  de  faire  transfé- 
rer dans  la  commune  de  !a  (Tacilly  le  chef- 
lieu  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Ca- 
rentoir  ;  fa  les  délibératioiis  d«  conseils  mit- 
aieiptia  des  sept  communes  composant  ledit 
canton;  vu  les  délibérations  par  lesquelles 
le  conseil  d'arrondissement  de  Vannes  et  le 
conseil  général  d«  déMitiOMiit  d«  Morbi- 
han appuient  It  tnaslition  demandée;  vn 
l'avis  de  notre  procureur  général  prè'*  !a  cour 
ro)'ale  de  Kennes,  également  iavorabie  à  la- 
dite translatioD;  va  Tavis  da  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  Yannes;  vu 
la  lettre  )de  notre  ministre  de  l'intérieur  du 
x3  décembre  x836;  vu  toutes  les  pièces  du 
dossier  ;  wilra'Consdl-dlSUt  entenda ,  etc. 

▲tt,  Le  èhef'lien  de  la  joilice  de  paix 
du  canton  de  [Carentoir ,  arrondissement  de 
Vannes  (  Morbihan } ,  sera  transféré  dans  la 
commune  de  Gacillj  ,  appartenant  au  même 
canton. 

2.  Notre  garde-dcs-sccaux  et  notre  minis- 
tre de  rintérieur  (MM.  Persil  et  Gasparin) 
sont  chargé,  etc. 


29  iiKCBHaai  i9S6ss4  rilvnn  1837.— Ordon- 
nance du  Roi  qui  pruliiLe  I.1  cli^ti!!  ^lîon  des 
vins  dans  le«  limites  de  Toclroi  de  Strasbourg. 
(IX.  Boll.suppl.  CCLVII,  n"  io,;C5.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  10  de  la 
loi  du  a4  mai  iS34;  ensemble  l'article  10  de 
la  loi  du  1*'  mai  i8aa  ;  vu  les  délibérations 
du  conseil  nuTiiicipal  de  Strasbourg,  en  date 
des  4  août  et  19  septembre  i836,  tendant  à 
expulser  les  distillateurs  de  vin  des  limites  de 
roctroi;  vu  les  avis  de  notre  préfet  du  dépar- 
tement du  Bas-Khiu  des  11  août  et  8  octobre 
derniers;  vu  les  observations  de  notre  OHnis- 
tre  secrétaire  d'Etat  au  départementde  l'ioté- 
tieur  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministra  secré- 
taire  d'Etat  des  finances,  pfc. 

Art.  La  distiUaliou  des  vins  est  inter- 
dite dans  les  limites  de  l'octroi  de  la  ville  de 
Strasbourg,  département  du  Bas* Rhin;  en 
conséquence ,  toute  opération  relative  à  celte 
distillation  cessera  immédiatement,  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance, 
dans  les  établissemens  où  l'on  continuera  à 
distiller  d'autres  matières.  Quant  aux  établis- 
semens qui  auraient  été  spécialement  et  uni- 
quement consacrés  à  la  distillation  des  vins, 
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ils  pourront  demeurer  en  activité  pendant  un 

délai  de  deux  mois,  également  à  partir  de  la 
promnlpaiicîi  delà  présenteordonnance,  après 
lequel  délai  toute  opération  de  ce  genre  li&t 
interdite  et  devra  immédiatement  ceaser. 

3.  Sont  déterminées  ci-après  les  basée  de 

riuJemnilé  préalable  à  accorder  aux  proprié- 
taires «les  tM.iblisîPmons  spécialement  et  uni- 
quetiu  ni  uiitciej»  a  la  diittillation  dont  il  s'agit» 
savoir: 

Le<5  frais  de  démolition  des  fourneaux  , 
cl)  ludières  ,  alambics,  cuves  et  autres  airen- 
cemens ,  ainsi  (|ue  le  montant  des  réparations 
que  ces  démoUtions  pourront  nécessiter  aux 

bâtimens  ; 

2"  Les  frais  de  reconstruction  dercs  mêmes 
objets  dans  un  local  supposé  à  kur  usage, 
aio'ti  que  les  frais  de  transport  depuis  lem- 
pla  rmcnt  actuel  de  la  fabrique  jubqu*aua  li- 
mites du  territoire  de  la  commune  ; 

3«  Les  engagemens  justifiés  par  actes  au- 
thentiques et  qni auraient  été  conti-uctôs  p»r 
les  distillateurs  envers  les  propri(  i  iircs  (!<'s 
maisons,  terrains  et  usines  où  sont  maintenant 
leurs  fabriques  ; 

4«  Bnfin  one  tomme  égale  aux  profits  que 
chaque  distillateur  eût  pu  obtenir  durant  Iroîs 

mois  de  travaux,  lesquels  profits  «ciout  éva- 
lués à  raisun  de  dix  pour  cent  des  produits 

J>résumé8  de  la  fabrication ,  calculés  diaprés 
es  quantités  déclaré^  s  <  oinme  ayant  été  ome- 
nues  dans  le  cours  du  troisième  trimestre  de 
l'année  courante. 

3.  Le  montant  Je  cette  indemnité  sera  ré' 

S lé ,  d'après  les  bases  qui  viennent  d^étre  in- 
iiquées,  par  trois  experts,  dont  l'un  levra 
être  nommé  concurremment  pir  le  maire  et 
le  directeur  des  conlnbutious  indirectes,  le 
second  par  chaque  distillateur  évincé,  et  le 
troisième  parle  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Strasbourg. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'uu  établis- 
sèment  supprimé  n*aurait  pas  fait  connaître 
au  maire  le  cboix  de  son  expert  dans  les  trois 
jours  de  la  notifi'^at'on  de  la  présente  ordon- 
nance, il  y  sera  pourvu  d'office  par  !o  prési- 
dent du  tribunal  susénoacé. 

4.  Les  procès  -  verbaux  d'expertise  faits 
COnfornîénu  Ht  aux  dispositions  desarlicles  qui 
précèdent  seroul  adrei>séâ,  dans  le  mois  qui 
suivra  la  promulgation  de  la  présente  ordun* 
nance,  par  le  préfet,  avec  son  avis, ceux  ibi 
conseil  nniiiicipal  et  du  directeur  de  U  régie 
à  Strasbourg,  au  directeur  de  l'admiuistralioa 
des  contributions  iniUrectes ,  pour  être,  {lar 
celui-ci,  soumis  à  noire  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances ,  qui  au- 
torisera le  paiement  de  l'indemnité  due  &  cha- 
que propriétaire. 

Ce  paiement  devrrî ,  autant  que  possible , 
être  tft'ecf  né  avaut  l  époque  lixée  par  l article 
I"  de  la  présente  ordonnance. 
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Louis-raïuprs  i».  — 

^  5.  Inif  caotraTentions  aux  disposition»  de 

Varticle     ci-dessus  seront  punies  conformé- 
ment à  l'article  ro  de  la  loi  du  i«'  mai  182a. 
6.  I>ïolri>  mini strp. d^j» finaf^»f f  ^If^ D^^^fll^^t^ 

chargé,  etc. 
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da  Roi  qui  autorise  r<;lab!i  o-?mrnt  d'un  pont 
tuveodu  4ur  le  Khône,  à  Lyou,  cuire  le«puoU 
I^fayeile  et  de  U  Goillolièce,  en  fece  du  pa- 
sage  d«  la  boociierie  d«  rhdpîUL  (IX,  BoU. 
CDLXXX,  n«  6,701.) 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com* 
ta«ree;  vu  les  oUres  faites  par  la  coinpiigiiie 
*  on«  essionnairedes pontsMorand etLafayette 
iur  le  RLùae ,  à  Lyon .  pour  l'établis«iement 
<1  nue  passerelle  suspendue,  à  l  usage  des  pié- 
tAMia  ,  dans  la  partie  du  basaia  du  BJiône  com- 
\)ri»e  entre  le  pont  Lafayette  et  le  pont  de  la 
(Juillotiére,  moyennant  la  concession  d'un 
ptajje^  vu  i  avant-projet  présenté  par  le  con- 
««il  général  d^adatinistration  des  oospioes  de 
1  y  ou ,  et  par  lequel  il  propose  d*établir,  sur 
ua  point  très-rapproche  de  l'emplacement  de 
U  passerelle ,  c'est-à-dire  dans  Taxe  du  pas- 
sugede  la  boueherie  de  Thopiul,  un  pont 
.suspend 11  praticable  aux  voitures  et  aux  pié- 
lous,  moycimant  la  coucesslon  qni  serait  laite 
aux  hospices  de  Lyon  d'un  droit  de  péage 
pendant  cÎDqoante  aimées;  tu  les  pîèÔM  de 
îcnqiiùte  ouverte  sur  ces  deux  propositions 
>uivani  les  formes  tracées  par  notre  ordon* 
uiuce  réglementaire  du  18  lévrier  i834  ;  vu 
lavis  de  ia  ooounission  locale  eonsignô  dans 
un  procès- verbal  en  datedua^  octobre  i835; 
ya  les  délibérations  des  conseils  municipaux 
U  viiie  de  Lvon  et  de  la  commune  de  la 
CttiiioUère ,  en  oste  des  39  octobre  et  zo  dé> 
cembrc  1 3  35  ;  vu  l'avis  de  la  chambre  de  COOH 
ttcrccde  la  ville  de  Lyon,  en  date  du  19  no- 
veoibre  même  année;  vu  l'avis  du  préfet  du 
Rkéae ,  en  date  do  5  février  i836  ;  vu  ia  dé- 
rUration  ,  en  date  da  26  mars  suivant ,  par 
f»fnj^'i»e      compagnie  des  pont^  Morand  et 
iaia^ttte  s'engage  a  établir  un  pont  suspendu 
praiteable  aux  ▼oitures  et  en  réclame  la  eovi-' 
tmioa  directe  ;  vu  les  avis  du  conseil  géné- 
ral drs      nts- et- chaussées ,  en  date  des  rf) 
juia  18 36  et  5  avril  i836;  vu  l'avis  de  lacom- 
sûiîMi  mixte  det  travaux  publies,  en  date 
(la  2  7  avril  18  36  ;  vu  les  lettres-patentes  du  4 
pnrier  r''7  1  et  l'arrêt  du  conseil  du  «Sdécem- 
i>re  sui%autt  qui  autorisent  la  coinpagoie  du 
|nit  Morand  <«  à  établir,  privativement  àtoos 
"  entres,  des  bacs  on  tradies  sur  la  partie  du 

•  Kliûiii-  ('nlr»>l.i  portf  Saint-diairetle  pontde 

•  la  («uiilotière,  et  même  depuis  la  grande  di- 

•  gue,  en  tel  nombre  (fu'il  sera  jugé  nécessaire 
•pour  le  service  public;  »  vu  rtndoonsnce 
nyaledu  sa  décembre  xéa4,quî  proroge  tous 
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les  droitsconftres  à  ia  compagnie  Morand,  par 
les  lettres -patentes  d-dessui  visée* ,  jusqu'à 
l'expiration  dî  h  concession  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  accordée  à  la  compagnie  du  pont 
Lafayette;  vu  notre  ordonnance  du  14 janvier 
i83i,  nui  modifie  le  tarif  du  péage  des  ponta 
Morand  et  Lafayette;  vu  lecahierdes  charges 
arrêté  le  ^6  décembre  i836  par  notre  minis- 
tre des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  pour  rétablissement  du  pont  en 
face  le  passage  de  la  boucherie  de  rbdpiial: 
notre  Conseif-d'Etat  entendu,  etc. 

Art,  L'offre  faite  par  la  compagnie  des 
ponts  Morand  et  Latayeite,  à  Lyon,  dépar- 
tement du  RhAoe,  d'établir  un  pont  suspendu 
sur  le  Rhône  entre  les  ponts  Lafayette  et  de 
la  Guillotière,  en  face  le  passage  de  la  bou- 
eherie  de  l'hôpilai,  esl  ei  demeure  accppiée. 

^Ba  oonséqoence,  les  clauses  et  conditions 
stipulées  au  cahier  des  charges  arrêté,  le  a6 
décembre  i836,  par  noire  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce^ 
feeevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

9.  Après fai  réception  des  travaux,  la  com- 
pagnie est  autorisée  à  per^voir  sur  le  pont 
des  droits  de  péage,  tels  qu'ils  sont  fixés  par 
notre  ordonnance  du  x4  janvier  i83i  pour 
les  ponts  Menad  et  Lafayette. 

La  perception  de  cel  droits  aura  lieu  pour 
tout  le  temps  qu*ont  encore  i  courir  les  coa* 

eeçsions  de  péage  accordées  st^r  les  ponts  Mo- 
rand etLafayette,  aux  termes  de  l'ordonnance 
précitée  du  aa  décembre  1824, 

^  3.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 

l'agriculture  cl  du  commerce  (Bf« Martin, da 
Nord^,  est  chargé,  elc 


i5  iAifviKit=r:i8  FK7a«R  1837.  —  Ordonnanco 
da  Roi  qui  modifie  celle  du  a8  avril  i83a, 
lelalive  aux  engagemens  volontatres*  et  ans 
leasigaKM.  (IX,  Bail.  COLXXX,  &•  6,70a.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  ax  mars 

i83a  sur  le  recrutement  de  l'armée  ;  vu  no- 
tre ordonnance  du  iS  avril  de  la  même  année 
sur  les  engagemens  volontaires  et  les  renga-  * 
eemens;  considérant  qu'il  résulte  de  cette  or- 
donnance que  les  engagés  volontaires  et  les 
militaires  rengagés  ne  peuvent  être  changés 
d'armes  sans  leur  consentement,  et  que  l'exer- 
cioe  de  ce  privilège  ne  se  concilie  pas  toujours 
avee  le  bien  du  service;  considérant  en  outre 
que  ,  sous  ce  rapport ,  il  importe  c|ue  les  en- 

Sgés  voloutdires  et  les  reng^és  soient  traités 
la  même  manière  que  les  jeunes  soldats 
appelés  par  la  loi  du  recrutement  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Elat  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  i".  Les  engagemens  volontaires  et  les 
reng^emens  seront  contractés  sans  distinc- 
tioi|  decorps  ni  d'anno,  et  davi  Im  furaMs 
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prescrites  par  les  articles  34  et  3?  de  ia  loi 
du  21  mars  i?^*^^. 

Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerr» 
pourra,  en  conséquence,  faire  change  de 
corps  et  d*arme,  après  incorporation,  les  mi- 
litaires engagés  ou  reuf^agés,  lorsque  Tintér^ 
ou  les  besoins  du  service  Texigeroat. 

3.  Les  actes  d'engagement  et  de  rengage- 
ment seront  conformes  aux  modèles  anneut 
à  )a  présente  ordonnance. 

3.  Les  articles  5,  1 3  et  24  de  notre  ordon- 
nance du  28  avril  i83a  sont  abrogés. 

4.  Notre  ministre  de  lagnene  (M»Ber* 
liard)  est  diargé,  etc. 

{SmùwU  lu  m«tite  ému  émg^tmmii.) 


as  lAmriKBssiS  rirBisa  1837.— OrdonntDce 

du  Roi  p»rtant  prorogation  d'un  brevel  d'in- 
vention. (IX,  BuU.  CDLXXX,n«  '5,7o3.) 

Louis-Philippe  ,  etc.  snr  }p  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics ,  de  l'agrieelture  et  du 
commerce;  vu  la  demande  du  sieur  Cabanis, 
demeurant  à  Paris.ruedu  Faul>ourg-du-ïlnule, 
11"  68 ,  teudant  à  obtenir  une  prolongation 
de  cinq  ans  au  brevet  d'invention  qui  Ini  a 
été  délivré  le  25  mars  iS34t  et  au  brevet  d'ad- 
dition et  de  perfectionnement  qu'il  a  oLu  nu 
le  6  mai  iS'^O,  pour  un  nouveau  système  de 
luouliu  à  blé  ;  considérant  que  le  sieur  Ca^ 
hanU  n'a  pas  encore  annoncé  publiquement 
les  procédés  de  moulure  qu'il  se  propose  de 
mettre  en  pratique  et  établi  de  moulins  d'a- 

Srès  ces  procédés;  que,  dès  lors,  aucun  in- 
\rH  industrie  ne  peut  être  compromis  par  la 
prolongation  qu'il  sollicite ,  etc. 

Art.  Le  br»  '  et  d'invention  de  cinq  ans 
et  le  brevet  d'addition  et  de  perfeclionaement 
pris ,  les  a5  mars  i834  ot  6  mai  i836 ,  par  le 
sieur  Cabûmê^  pour  un  système  de  moulin  à 
blé,  sont  proroges  de  cinq  ans,  en  sorte  qu'ib 
conserveront  leur  force  et  leur  valeur  et  sor- 
tiront leur  plein  et  mtter  effet  jusqa^an  a5 
mars  1844. 

2.  La  présente  prArogalion  est  accordée  à 
la  cbarge,  par  le  demandeur ,  de  compléter  le 
paiement  de  la  taxe  établie  par  le  tarif  annexé 
à  la  loi  du  25  mai  1791  pour  la  dâivraoce 
des  brevets  d'invenîion  de  dix  ans. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  publics ,  de 
Tagriculture  et  du  commerce  (Bl.  ICartin»  du 
Kord),  est  chargé,  ei& 


a6  jAHrisn=i8  f^tbibb  iSS;.— Ordonnance 

da  lloi  (jul  réparltt  le  prodni!  du  rentime  du 
fondj  de  nun -valeurs  aUriiiuc  «u  inini&tcre  des 
linanccs  par  lui  du  i8  juillet  x836.  (IX^ 
Boit.  CDLXXX,  n«  6,70$.) 

I.ouis-Philippc ,  etc.  vu  l'état  annexé  à  la 
.  lot  des  financci  du  .U  i«iiUei  xft3d ,  duquel  il 
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résulte  qu'il  est  imposé  additiotmell 
principal  des  contributions  foncière, 
ueiie  et  mobilière  de  1837  ,  deux  c 
dont  Tun,  à  la  disposition  de  notre 
du  commerce  et  des  travaux  publii 
secours  effectifs  en  raison  de  grêle 
dies,etc.,  et  i  autre,  à  la  dispoaitior 
tre  ministre  des  finance»,  pour  eou 
remises,  modérations  et  non- valeurs  ; 
déterminer  la  portion  dont  les  préfet 
rottt  disposer  sur  le  ceutimc  affecté  a 
grèfemens;  sur  le  rapport  de  notre  st 
secrétaire  d'EUt  au  département  dea 
ces,  etc. 

Art.  1".  Le  produit  du  centime  de  H' 
leurs  attribué  au  ministère  des  linanci 
réparti  de  la  manière  suivaiite: 

l^n  tiers  de  ce  centime  résultant  des 
mes  imposées  aux  rôles  dan?  chaque  dé| 
ment ,  est  mis  à  la  disposition  des  préfe 

Les  deux  autres  titra ,  composant  le  i 
commun ,  resteront  à  la  disposition  de  i 
ministre  des  finances ,  pour  être  pnr  lui 
tribués  ultérieurement  entre  les  divers  dé 
temensy  en  raison  de  leurs  pertea et  de  I 
besoins. 

2.  Ce  centime  sera  exclusivement  empl 
à  couvrir  les  remises  et  modérations  à  act 
dersurles  contributions  ioacière,personn 
et  mobilière ,  et  les  tton>Talenrs  qui ,  en 
d'exiradce ,  existeront  sur  ces  contributio 

3.  Seront  imputés  sur  ce  fonds  les  mand 
délivr«\s  sur  le  fonds  de  non-valeurs  de  iH'd 
t:l  qui  il  auraieul  pas  été  acquittés  kuie 

Présentation  aux  caisses  du  Trésor  ava 
expiration  du  délai  fîxépour  lepaiemantd 
dépenses  de  ce  dernier  exercice. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Duchi 
tel)  est  cbargé ,  etc. 


a8  jAirviBR  =  i8  fivniER  i83;.— OrdonMBC« 
du  Roi  reiaiire  aux  rentpUcemens  dani  le; 
corps  de  troupe.  (IX , Bail.  CDLXXX,  n"  6, 706.. 

Louis-Philippe,  etc.  m;  la  loi  da  21  mars 
i832  sur  le  recrutement  de  l'armée;  vu  les 
dispositions  de  rinstmetioa  do  3  déeeadire 
x8i8  et  celles  de  la  décision  royale  du  i3  avril 
182S ,  concernant  les  remplacemeos  dans  les 
corpsj  considérant  que  ces  dispositioQsne  sont 
pas  en  harmonie  avec  celles  m  la  loi  prédtce 
qui  régissent  les  remplacemens  devant  les 
conseils  de  révision ,  et  qu'il  est  dans  le  dou- 
ble intérêt  des  familles  et  de  l'armée  de  sou- 
mettre ces  deux  modes  de  reapheeiHBtà' 
des  principes  unif<Nrmes;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guer- 
re, etc. 

Art.  x".  Les  remplacetnens  dans  les  corps 
seront  désormais  effecttiét  ions  les  oodu* 
tiens  générales  imposées  |)ar  les  orlicles  rç) , 
%0f  ai,  a3  et  4^  de  la  loi  du  ai  mut  i83a, 
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]  nv.r  ks  remplacemens  devaal  1«9  conseils  de 
reviuon. 

9.  L*  rcwplaçant,  soit  qu'il  lit  tervi,  loit 
qi^  n'âit  pas  servi,  ne  sera  tenu  d'à rroTn- 
plÎT  que  le  temps  de  service  qui  restait  à 
faire  au  remplacé;  touteiois,  ce  temps  ne 
ttotm  être  de  moios  de  treit  tut,  qnéne  que 
nit  Pépoipie  de  remplacement,  TorsqTie  le 
rrmpîarant  n'aura  pas  servi  dans  l'aime  à  la- 
quelle appartient  le  remplacé. 

$.  Jjà  feBkt»1aeé  supportera  tovlM  les  d6« 
Boiet  dliabiUemeiit  et  d'écpiipement  que 
Serra  occismiMr  îincorporation  de  son  rem- 
pbçant. 

4.  Les  autorisatioiii  de  renipitMiDeiil  coie 

tÎBueroiit  d*ètre  données,  au  nom  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et  sur 
la  proposition  des  conseils  d'administration 
des  corps,  par  les  maiéchaux-de-camp  com- 
mandant. 

Les  pre'^rriptiocs  de  Vinstruction  ap- 
prouvée par  le  Koi  le  i  décembre  x8i8  qui 
sont  contraires  eux  présentes  ditpositioiis, 
mtnû  qoe  la  décision  royale  dn  i3  ami  i8a8, 
sont  et  demeurent  abrogées. 

6.  Notre  ministre  delà  guerre  (M.  Ber- 
nard; est  chargé  «  etc. 


do  Roi  qui  prescril  la  mite  en  activité  de 
TÎnst-dcTJx  miUf  îiommejde  la  clasM  de  l835. 
(IX,  Bull.  CDLXXX,  n°  6,707.) 

Louîs-Pliilippc,  etc.  vu  l'article  29  de  ia 
loi  du  ai  mars  i83a,  sur  le  recrutement  de 
Yarmée,  et  Farticle  4  de  cette  du  5  juillet 
1836,  relative  à  l'appel  de  la  classe  de  tS^Jî  ; 
con-tidérart  q^'il  importe  de  pourvoir  à  l'a- 
vance aux,  inconvéoiens  que  présenteraient 
ki  libéntioiis  considérablea  à  effeetaer  a  la 
ia  dci  années  X 837  et  i838;  sur  le  rapport 

de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  guerre»  etc. 
Art.        Sur  les  quarante  mille  hommes 

laniBt  la  teconde  portion  du  contingent  de 

h  ckne  de  x  8  35 ,  vingt-demi  miUe  hommet 

seront  mis  en  activité, 
a.  notre  ministre  de  la  guerre  (M.  £er- 

■fd)  eit  diargé,  ete^ 


3t  Jivrna  =  i8  wimm  x8)7.^0rdoBnaDec 

in  Roi  qui  fixe  le  larîf  -^nîfç  à  perrevnir 
ra  fy»«<;age  âts  baes  y  dtaigaés.  (1X«  Bail. 

CDLXXX,  6,708.) 

lonis-Pliîiippe,  etc.  vu  l'art.  10  de  la  loi 
da4mai  x8oa  (14'floréalan  10), concernant 
h  isation  dea  droits  de  pia^e  des  bacs  et 
passages  d'eau,  et  l'artiHe  7  citre  I")  delà 
loi  de  finances  du  18  juillet  i83(>,  qui  main- 
tient Ja  perception  de  ces  droits  ;  vu  le  tarif 
liéienté  par  le  préfet  du  département  de  la 
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Seine  pour  la  perception  des  droits  à  un  nou- 
veau passage  d'eau  établi  sur  la  Seine,  entre 
Bercy  et  la  Gare  ;  vu  le  tarif  présenté  par  le 
profi  t  du  déparlement  de  la  Vendée  pour  îa 
perception  des  droits  au  passage  du  bac  de 
Lafaute  à  riiguillon  sur  fa  rivière  du  Lay  ; 
semble  les  pièces  de  l'enquête  qui  a  eu 
lieu  pour  la  formation  de  ce  tanf  ;  snr  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  au  d^ar- 
tement  dct  finances»  ete» 

Art  X*'.  I*  Le  tiirif  annexé  à  la  présente 
ordonnance  pour  \n  percpption  Jts  droits  an 
nouveau  passage  d'eau  établi  .sur  la  Seine, 
entre  Bercy  et  la  Gare»  dépat  temeul  de  la. 
Seine,  est  approuvé. 

a«.  Le  tarif  annexé  ila  présente  or doB* 
nancc  pour  la  perception  des  droits  an  pas- 
sage du  bac  établi  sur  le  Lay,  au  territoire 
dee  communes  de  lahnte  et  de  l'Aiguillen» 
département  de  la  Vendée,  est  approuvé. 

Sont  exempts  des  droits  depr:it;e  rompris 
dans  l'un  et  l'autre  tarif  les  adminiâtrateurs, 
megieirati,  fSenetienniires  publics,  et  les  di- 
vers agiHis  qui,  aux  termes  du  cahier  des 
charges  dt»  Tridjudication  desdits  droits,  sont 
ailranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard. 

a.  Kolre  ministre  dei  finances  (ML  On- 
cbAlel)  est  diargé,  etc. 

{Mimi  iêi  tarifi.) 


«7  jrAxviER=io  révBisR  iSSy. — OrdonDance 
da  Roi  qui  range  différens  atelten,  dépéls  et 
fabriques,  dans  les  deux  premières  claiaesdea 
élablissemens  dang/r^ux,  insalubres  ouincom* 
modes.  (IX,  Bail.  CDLXXXI,      6,7 1 1.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rappinrl  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics,  de  Tagriculture  et  du 
commerce;  vn  le  décret  dn  z5  octobre  x8io, 
et  Tordonnance  réglementaire  du  i4  janvier 
x8i5;  vu  les  ordonnances  du  39  juillet  18 18, 
a5  juin  et  29  octobre  i8a3,  ao  août  i8a4,  ^ 
février  x8a5, 5  novembre  x8a6,  ao  septem- 
bre 1823  et  3i  mai  s8S3f  notre ConseU-d'E* 
lat  entendu,  etc. 

Art.  X*'.  Sont  rangés  dans  la  première 
classe  des  établissemens  dangereux,  insalu- 
bres et  incommodes,  tes  ^briques  et  les  dé' 
pêtt  de  noir  animalisé ;  \es  fal  riques  d'é- 
tber  et  les  dépôt?  d'éther,  lorsque  ces  dépôts 
en  contiennent  plus  de  quarante  litres  à  la 
fois. 

a.  Sont  rangés  dans  la  seconde  classe  des 
n>èmes  élablîssemens  et  ateliers,  les  ateliers 
pour  le  peignée  en  grand  des  chanvres  et 
uns  dms  les  villes;  les  dép6ts  de  cuirs  verts 
et  peaux  friches  ;  la  fabrication  des  cha- 
peaux de  soie  011  autres  préparés  au  moyen 
d'un  vernis;  les  iabriques  de  sucre  ;  les  eta- 
bUssemeos  de  lavige  et  de  8éelu|;e  d*époa« 
ses. 
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3.  Notre  minittre  dei  travaiix  publics,  d« 
Vagrkulture  et  du  commercf»  (M^Martio»  du 
Kord) ,  est  ckargc ,  etc. 

lasaoriTmisB  1837.— Ordoanaiieo  ^" 

relative  au  renoavellement  des  conseils  maal» 
ci(>aux.  (IX,  Bull.  CDLXXXI,  n''  6,712.) 

"Lonis-Phnippc,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
ii  e  miuiitre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  ; 
vu  les  art.  17,  aa  et  27  de  la  loi  du  ai  mars 
a83x,  etc. 

Art  Les  conseils  municipaux  qui  se- 
raient élus  intégralement  après  le  i"  mars 
proeblin  ne  seront  point  assujélis  au  renou- 
v^liement  par  moitié  qui  doit  s'effectper  dans 
le  courant  dv  Tarmcf  iH'-^-.  T. tirage  au  sort 
ayant  pour  objet  de  déterminer  ia  première 
moitié  sortante  de  leurs  membres  aura  lieu 
lors  du  renouvellement  triennal  do  1840. 

1.  Si  d'ici  à  r{'[ioque  qui  sera  fixée  pour 
I0  renouvellement  tri«uial  de  iSi;  le 
nombre  des  places  vacentes  dans  un  conseil 
municipal  exige  que  ce  conseil  soit  porté  au 
complet,  suivant reqno  prescrit  l'artirlc 
de  la  loi  du  ai  mars  i6Si,  il  sera  procédé  de 
coite  au  renouvellement  de  la  moitié  sor- 
tante ,  puis  à  la  nomination  aux  places  va- 
cantes dans  l'autre  moitié  du  conseil. 

3.  Notre  ministre  de  l  iutérieur  (M.  Gaspa- 
rin)  est  chargé,  etc. 


,  i5  FÂvuiKR,  1837. 

i5  ssaoriv  n  i  r  r  1837 . — Ordannanee  du  Roi  rel*<>* 
lire  au  i  n  !  des  voilure»  de  roulage  et  des  voiJ 

turcs j  uL  u|acj(I.\,Ball.€DLXXXI,n»6  7  ï  3  >J 

Louis-Pliiiippe,  otc.  vu  la  loi  du  27 
mier  i8u;  (7  ventôse  an  ta),  et  notamment 
rarticle  7, portant: 

«Le  Gouvérnf»ment  modillera  le  tarif  du 
«  poids  des  voitures  el  de  leurs  ch<tigeaiei:i& 
«  porté  dans  la  loi  du  29  iloréalan  10»  d*a-> 
«  près  les  expériences  faites  sur  les  roues  il 
»  larges  jantes  ordonnées  par  la  présente  loi 

u  II  réglera  la  largeur  des  jantes  et  le  poids 
M  desdilÏKcnces,  messageries  et  antres  voitu* 
«  res  publiques.  » 

Tu  le  décret  du  ^3  juin  1S06;  l,i  décision 
réglementaire  du  lO  mai  18x6;  l'ordouiiauco 
royale  du  a3  avril  i834^  voulant  rtrmédi'.-r 
aux  inconvéniens  d«i  tanfs  actuels  de  char» 
t;pmfM)t  des  voitures,  et  concilier,  d^ns  la 
lixation  des  nouveaux  tarifs,  l'intérêt  des  rou- 
tes avec  celui  de  l'indostrie  des  transports  ; 
sur  le  rapport  de  notre  miuUtre  secrétaire 
d'£tat  des  travaux  publics,  de  Tagriculture 
et  du  commerce ,  etc. 

Art.  I*'.  Le  poids  des  voitures  de  roulage 
et  autres  employées  à  des  transports,  allant 
au  pas,  y  compris  voiture,  chargement,  paille, 
cordes  et  bâche,  est  limité,  à  raison  de  Ja 
largeur  des  jantes»  dn  nombre  des  roues  et 
des  saisons,  ainsi  i|u'il  suit  : 


LAaaKua 

vas  JAlfTBù. 

V0ITURX8  A  DBUX  B0UB8. 

TOITU&ES  A 

VATKZ  ROUES.  1 

Du 

20  novembre 
an  1"  avril. 

Do  1*'  avril 

au 

ao  novembre. 

Du 

20  Duvembce 
ao  1"  avril. 

Du  1'"  avril 
au 

10  novembre. 

T)e  II  à  j4  cenlimètre*. 
De  14  k  17  Htm,  .... 
De  17  ftt  aa-dessas  .  .  . 

2,700  k 

S,!»oo 

4ia«o 

3,200  k 
4,100 
<i9<»o  ' 

4,400  k 

5,640 

€,8oe 

.'i,2uo  k 

6,700 

8,100 

n  est  accordé  en  toute  ssison»  snr  les  poids 

énoncés  au  tableau  ci-dessus ,  une  toléranre 
de  deux  cents  kilogrammes  au  plus  pour  les 
voitures  à  deux  roues,  et  de  trois  cents  kilo- 
grammes pour  les  voitures  à  quatre  roues. 

Il  est  accordé  sur  la  largeur  de  la  jante  ono 
tolérance  d'un  centimètre  eu  moins, 
a.  Le  poids  des  diligences,  messageries, 


berlines,  foorgonset  autres  voitures  publiques 

("mployés  an  transport  r!es  voyageurs  ou  des 
marchandises,  portée»  ituroualre  roues,  su.^« 
pendus  sur  ressorts  métalliques,  allant  au 
trotf  avec  ou  sans  relais ,  y  compris  voilure» 
voyageurs,  cordns  et  bâche,  est  limité  ,  à  rai- 
son de  la  largeur  des  jantes  et  des  saisons, 
ainsi  qu'il  sutt  : 


* 


Va 


7  centimètres. 

R  tiitm.  •  .  .  . 

(j  ident.  .  .  .  , 
I  II  idtni  .  .  ..  . 
ti-f'/«i'n  .  .  .  . 


OU  so  Kovansas 
an  1*'  avril. 

eu  i**^  Avait 
«H  ao  novembre 

a,4oo  k 

3,600  k 

3,100 

3,400 

3,400 

3,800 

3,71)0 

4,100 

4,4u'» 
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H  ctt  iceordé  en  toute  tiiaon,  sur  les  poi<b 

énoncés  au  tableau  ri- dessus,  une  tolérance 
de  deux  cenis  kilogrammes. 

a.  Il  est  accordé,  sur  la  largeur  de  la  jante, 
•ne  tolérance  d*aa  denâ-ccntimèire  en  moins. 

Si  la  voiture  a'ctt  pas  «mpendoerarrea- 
lorts  métalliques,  la  limite  des  poids  autorisés 
restera  telle  qu'elle  est  fixée  par  !e  décret  de 
igo6  et  rordonoaiice  rojaie  du     avril  i834. 

Les  ^oids  attribués  par  le  prêtât  article 
aux  voitarei  h  quatre  rouei  seront  rédoils  de 
Boitié  si  la  Toitiire  n'est  portée  qne  snr  deux 

roues. 

X  Ne  sont  point  soumises  à  la  vérilication 
de  leurs  poids  les  Toitures  publiques  em- 
ployées autrantpiMi  des  voyagenrs,  pwtées 
sur  quatre  roues  suspendues  sur  ressoib  mé- 
lalliques ,  allant  au  trot,  avec  n>1ai%,  ou  ue 
parcourant  au  trot  et  sans  relais  qu'une  dis- 
tant de  vingt  mille  nétrss  an  plus,  attelées 
de  !rois  chevaux  au  plus,  av^ renés  à  jantes 
de  sept  centimètres  au  moins,  on  de  quaire 
cfaeraux  an  plus  ,  avec  roues  à  jantes  de  neuf 
esntimctres  nn  moins. 

4<  Les  poids  déterminés  par  l'artiele  i«>  ne 

seront  f!h!it:ntoire«i  que  deux  ans  après  la  pro« 
mulgalion  de  la  présente  ordonnance,  pour 
les  Toitures  k  quatre  roues  de  plus  de  dix» 
sept  centimètres  de  largeur  de  jantes ,  et  pour 
les  voitures  à  detix  roues  de  dix-sept  centimè* 
très  de  largeur  de  jantes  et  au-dessus. 

5.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
Tapîailknre  et  dn  commeroe  (M.  Martin,  da 
ITord),c8tcIwrgé,ele. 


io  SBPTBiiBRE*  i836=35  rivnnn  — Or- 
dvnnince  du  Roi  qai  prescrit  i«  publication 
de  la  convention  conclue,  le  a6  mars  i836, 
entre  lâ  France  et  la  Pruj«<* ,  pour  le  iranjporl 
des  correapondaoces.  (IX,  Bull.  CDLXXXII, 
««(,719.) 

Lolûs-Phi lippe,  etc.  savoir  faisons  qu'entre 
Noos  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse ,  il  a  été 
cooelnlParis,  le  26'  jour  do  mois  de  mars 
fif»  Ta  présente  année  i836,  une  convention 
aiiaiiionnclleà  celle  du  16  juillet  i8x7,ayant 
pour  objet  de  régler  le  trausport  des  corres- 
pondances entre»  Rrince  et  la  Prusse;  con- 
vention dont  les  actes  de  ratification  ont  été 
échangés ,  également  à  Paris,  le  t  «  du  mois 
d'sodt  dernier ,  et  dont  la  teneor  soit  : 

ooHvsirriQir. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Ma* 
jesté  le  UoideProsse,  ayant  reconnu  que  des 
améliorations  pourraicntctrc  introduites  dans 
le  service  des  postes  établi  entre  la  Frauce  et 
la  Prusse ,  cl  voulant  donner  une  nouvelle 
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activité  aux  rshtions  des  detix  pays ,  ont  ré- 

so!u  d'y  pourvoir  nn  nioven  d'une  conven- 
lion  additionnelle  à  la  convention  postale 
conclue  le  i6juillet  1817,  etOQtnommé  pour 
leurs  rommiisairea  à  cet  ettet ,  savoir  ; 

Sa  Majesté  le  B.m  des  Français,  M.  Josepk- 

Xavier-Antoînr  Conte,  maître  de-  requêtes 
au  Gonseil-d'Ecat,  directeur  de  l'administra* 
tion  et  président  du  conseil  des  postes,  offi- 
derde  Tordre  royal  do  laLégion-d'Hoonenr^ 

Bt  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prussse,  M.  Gus» 
taveZur  Hosen,  directeur  supérieur  d^s  postes 

frussiennes  à  Aix-la- Chapelle,  chevaher  do 
ordre  royal  de  l'Aigle  rouge  die  Presse  et  dn 
lion  des  Paya>Bas; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  com- 
missions respectives ,  trouvées  en  houne  et 
due  forme, sontconveuus  des  articles  sui^ans: 

Ail.  x*"'.  Indépendamment  des  bureaux 
d'échange  désignés  par  la  invention  du  16 
juillet  1817  pour  effectuer  la  tranamissiou  ré- 
ciproque des  correspondanfps  entre  l'office 
des  portes  de  Frauce  et  1  oltice  des  postes  de 
Prusse,  il  en  sera  établi  de  nouveaux  pour 
le  même  objet,  l«K|nds  seront  situés,  savoir  : 

Du  côté  de  la  France:  i*  à  Strasboncgt 

a»  à  ThionviUe,  3°  au  Havre; 

Du  côté  de  la  Prusse;  i"  à  Creuznach,  a» à 
Erfnrt,  3*  à  Langenialza,  4*  à  Zeiu,  5*  à 
Trêves,  6*  à  Hambourg. 

a.  Le  bureau  d'échange  français  établi  a 
Strasboure:  sera  mis  en  correspondance  avec 
les  bureaux  prussiens  deCreuxuach,  £rliu>t, 
Lagensalaa  et  Zeits. 

Lebnrean  d'écbange  fran^is  de  Thion* 
ville  <;era  m\s  en  cnrrespooidanGenvec  le  bo* 
reau  prussien  de  irevei. 

Le  bureau  d'échange  français  qui  sera  éta- 
bli au  Havre  correspondra  avec  le  bureau 
prossini  ^abli  à  Hambourg» 

3.  L'édiangedeseomspondanees  entré  les 

deux  offices  aura  lieu  par  les  bureaux  dési- 
gnés dans  l'articte  a  précédait,  de  la  manière 
qui  son  Indiquée  dans  ks  artieles  ci-après. 

4«  Ln  bureau  françsis  de  Strasbourg  fera 

dépêche  tous  les  jours  pour  le  bureau  prus- 
sien de  Creuznach.  Cette  dépêche  contiendra 
les  lettres,  échantillons  de  marchandises,  jour- 
naux et  imprimés  de  toute  Mtore,  origi- 
naires des  départemens  du  midi  et  de  IV-t  de 
la  France,  ainsi  que  des  pays  étranc»  i>  tran- 
sitant parla  France,  pour  la  province  rkcuauc 
de  Prune  et  pour  It  prorinoe  de  Watphaliew 

5.  Le  mémo  bureaudeStrssbourg  fera  dé- 
pêche, savoir  : 

Pour  le  bureau  d'Erfort,  les  dimanches  et 

jeudis; 

Pour  le  bureau  de  Langeasalza,  les  Qicr- 
eredis  et  samedis; 
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Pour  le  bureau  de  ^ûtif  ks  lunilif»  mar- 
dis et  vendredis. 

Les  dépêches  altertiatives  du  bureau  de 
Simbmirg  po«r  les  Imreeiix  d'Effort,  Lan> 
|{msalza  et  Zeitz,  contiendront  les  lettres, 
échantillons  de  marchandises,  journaux  et 
îliprimésde  toute  nature,  originaires  des  dé- 
pertemen»  freoMii  d-denus  désignés,  et  d«i- 
tinés  pour  les  diverses  provinces  de  la  mo- 
narchie prussienne,  autres  que  ceux  qui  doi* 
vent  être  dirigés  sur  Creuzuach,  ainsi  que 
pour  Tempire  de  Ruine  et  le  rojfaume  de 
Felogne. 

6.  Réciproqnement,  le  bureau  prussien  de 
Creuznach  fera  dépêche  ton>  les  jours  pour 
le  bureau  français  de  Strasbourg.  Cette  dé- 
pèdie  eoBtiendra  le»  Uttret,  éraMotinoiis  de 
■urchandises,  joiimaux  et  imprimés  de  toute 
nature,  originaires  de  la  province  rhénane 
de  Prusse  et  de  la  province  de  Westphalie, 
destinés  pour  les  départemens  de  Test  et  dtt 
midi  de  la  France,  ainsi  que  pour  les  payi 
étrangers  transitant  par  la  France. 

7.  T. es  bureaux  prussiens  d'Erfurt,  Langen- 
salza et  Zeitz ,  feront  dépêche  pour  le  bureau 
français  de  Strasbourg,  savoir:  Erfurt,  les 
dimanches  et  jeudis;  Langensalza,  les  mar- 
dis et  samedis;  Zeitz,  les  lundis,  mercredis 
et  veudredis. 

Les  dépèches  allei  ualives  des  bureaux  d"é- 
ehange  prussiens  prénommés  contiendront 
les  lettres,  échantillon?  Je  mnrcîiandiips, 
journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  ori- 
ginaires des  diverses  provinces  de  ia  monar- 
chie prussienne,  autres  qoe  celles  qui  sont 
désignées  dans  l'article  6  précédent ,  desti- 
né pour  les  départemens  de  l'est  cî  dn  midi 
de  la  France,  ainsi  que  pour  les  pays  éuau- 
gen  tiwBsîlaBt  par  la  France. 

9»  Le  transport  des  dépêches  à  échanger 
entre  le  bureau  français  de  Strasbourg,  d'une 
part,  et  les  bureaux  de  (  rouznach,  Ertiirt. 
Langensalza  et  Zeitz,  de  i  autre,  s'effectuera 
par  les  soins  des  offices  de  Bade  et  de  Ba* 
vière,  avec  lesquels  l'office  des  postes  de 
Prusse  s'est  entendu,  à  cet  effet. 

En  conséquence ,  les  dépèches  du  bureau 
de  Ôliasbourg  pour  les  bureaux  prussiens 
pv&iomniés  seront  recouvertes  d'un  moiquû 

on  enveloppe  portant  l'adresse  dfll  buroatt 
grand-ducal  badois  de  C  irlsrahe. 

9.  Les  lettres  et  échantillons  de  marchan* 
dises  non  affranchis,  originaires  des  dépar» 
temens  de  l'est  et  dnmidi  de  la  France, 

ainsi  quQ  des  pays  étrangers  transitant  par 
la  France,  qui  devront  être  transmis  aux  bu- 
reaux d'échange  prussiens  de  Gruznach ,  Et» 
furt,  LangensalzaetZeita  par  le  bureau  fran- 
çais de  Stra^liour:* ,  5^prnnt  îivrés  n  l'office 
des  postes  de  Sa  Mniesté  le  Koi  de  Prusse 
au.\  mùmeà  piaet  cuudilioas  stipulés  par 


3o  sEPîfittB&K  i836^ 

la  convention  du  16  juillet  rftt»;, 
origines  respectives  de  ces  objets* 

xo.  Les  lettres  noneffreua^îes,  o 
des  diverses  provinces  de  la^  znonarc 
sienne,  ainsi  que  de  l'empire  de  I 
du  royaume  de  Pologne»  destinées 
départemens  de  Pestet  da  ttiidi  de  la 
qm  devront  être  trantnoitses  fOLr  les 
prussiens  prénommés  an  bureau  fra 
Strasbourg,  seront  livrées  à  l'office  di 
de  S.M,  n  Roi  des  Français,  seloii  le 
fieatioiisêlablBes  dans  la  convention  du 
let  précitée,  aux  prix  Ctcs  ci-après  pai 
3o  grammes,  poids  net,  savoir:  x*'  ra/< 
sien ,  à  raison  de  six  groadieii;  n*  vnyo 
sien,  à  raison  de  onzegroschen;  3*rayo 
sien,  à  raison  de  dix-sept  groschen;  4' 
prussien,  i  raison  de  vingt  et  un  grc 
5«  rayon  prussien,  ainsi  qne  les  lettres  d 
pire  de  Russie  et  du  royaume  de  Po 
à  raison  de  vingt-neuf  groschen. 

TT.  Les  échantillons  de  marchandise 
affranchis,  origioaires  des  pays  désigné 
IMcie  xo  précédent,  cpii  devront  être 
mis  par  les  bureaux  d'edunge  prossiei 
bureau  français  de  Strasbourg,  seront  \i 
selon  leurs  origines  respectires,  au  tien 
prix  fixés  par  m  mêaM  article  pour  les  le 
Bonaffraacliies. 

Tt.  Quant  aux  lettres  et  échantillon 
marchandises  originaires  de  France  el 
Prusse  que  les  deox  offieas  se  livreront, 
part  et  d'autlOt  affranchis  jusqu'à  desti 
tion  en  France  ou  en  Prusse,  ils  setiendr 
compte  du  port  dû  pour  ces  lettres  et  échi 
tilloBs,  d'après  leurs  tarifs  respectifs. 

x3.  Le  bureau  fhmçais  de  Thionville  f 

dépèche  tous  les  jours  pour  le  bureau  prussi 
de  Trêves.  Celte  déperfic  ronfiendra  les  \ 
très,  échantillons  de  marchandises,  jouma 
et  imprimés  de  toute  nature,  destines  po 
les  villes  du  grand-duché  du  Bas-khin  situé 
entre  Trêves,  Coblenlz  et  Wet/lar,  et  orig 
uaires  des  départemens  de  la  Moselle,  de . 
Mease,  des  Ardennes,  de  h  Mme,  de  I 
Seine,de  S^ne-et-Marne  et  de  Seioe^et-Oisi 
ainsi  que  des  départemens  de  i'onest  et  di 
midi  de  la  France,  pour  les  mêmes  destina 
tions,  qui  pourront  «tr«  dirigés  avec  avanlsp 
sur  les  points  d'échange  d-ocsns  éaoncées, 
X4<  Réciproquement,  le  boreaa  prussien  dt 
Trêves  fera  dépêche  tous  lesjoun  pour  le  bu- 
reau Âran^is  de  iluoQTiUe.  Cette  dépéclje 
contiendra  les  lettres,  édmrtiHsBS  dsaMP* 
ckandises,  journaux  et  imprimés  de  toute  na- 
ture, originaires  des  ville»  appartenant  au 
grand-duché  duBas-Rhinsituéi  eatre Trêves, 
GoblenlxelWetalar,  dsiliaétpsariiiilcptr- 
temeas  da  la  Bfoselle ,  delà  Meuse,  des  Ar- 
dennes, de  la  Marne,  de  la  Seine,  de  Seine- 
et-Marne  et  de  Seine«et-Oite,  ainsi  que  Door 
les  départamenadoroecititAtBMiiela 
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Franc",  c^ul  pôiiiTont  être  dirigés  avec  avan- 
tage sur  les  deux.  jpoinU  d'édiaiige  ci- dessus 
énoncés. 

i5.  Les  lettrai  et  échanlinona  de  miKliaii* 

dises  affranchis  ou  non  affranchis, qu'aux  ter- 
mes des  articles  ï3  et  i4  ci-dessus,  les  deux 
offices  de  France  el  de  Prusse  sout  convenus 
de  setranMDettFepar  leonbareaui  d'édiBOge 
respectifs  de  Thiouville  et  de  Trêves .  seront 
livrés  aux  prix  et  conditions  itijHi lés  (l»n<;  la 
coaventioQ  du  x6  juillet  1817  ponr  ia  trans- 
sMinm  éeeméMi  objeto  par  M  bvpemx  d» 
Foibadk  et  de  Sambmck. 

iF),  Afin  Je  t^nnner  toute  facilité  à  la  cor- 
respondance des  villes  situées  snr  les  territoi- 
res  fraudais  et  prussien ,  entre  les  deux  l>u- 
rean  d*édiamf^  de  ThioaviUe  et  de  Trêves, 
les  of&ces  de  France  et  de  Pnuieferoilt  dépê- 
che tons  les  jours ,  savoir  : 

Du  côté  de  la  France:  i«  par  le  bureau 
de  Tbion^lle,  pour  les  boréaux  de  Perl ,  et 
Sarrebouiç;  a»  par  le  bureau  de  Sierck,  pour 
Ifs  bureaux  de  Perl,  Sarrebourg  et  Iri  vc.^; 

Du  coté  de  ia  i:*russe  :  i*  parle  bureau  Je 
Mvet,  ponrlelMircaiideSMrcà}»*  par  les 
bureaux  de  Perl  etSarrebourg,  ^oruabll» 
reaux  de  Sierck  et  Thionville. 

17.  Les  correspondances  affranchies  011  non 
uCTranchies  que  se  transmettront  réciproque- 
ment les  bufeanx  français  et  prussiens  dési- 
gnés dans  Tarticle  précédent,  seront  livrées 
Repart  et  d'autre  nr* tr^c"?  prix  et  (  ondi- 
tioQs  stipulés  dans  l  arùcie  i  j  de  la  présente 
cemnlion  additionnelle. 

Les  faits  de  comptabilité  résultant  de  cette 
transmission  seront  rattachés  aux  cnmptes  à 
ouvrir,  pour  le  même  objet,  entre  les  bureaux 
d'édonge  de  Thionville  el  de  tlrères. 

18.  Les  frais  du  transport  des  dépédiif 

frarnises  et  prussiennes,  entre  les  bureaux 
de  Sierck  et  de  Perl,  seront  supportés  par 
moitié  entre  les  deux  offices.  Â  cet  eiiel,  ce- 
lui des  deux  offices  cjui  acquittera  la  totalité 
(les  frais  devra  fournir  à  l'autre  un  douljle  du 
marché  conclu  pour  cet  objet  avec  l'eutre^e- 
neur. 

19.  Le  bureau  français  du  Havre  fera  dé* 

pèche  pour  le  bureau  prussien  établi  à  Ham- 
noiirg  aux  jours  (Kés  pour  les  départs  des  bâ- 
tifflens  à  vapeur  établis  eulie  ces  deux  villes. 
Cette  dépéc»e  contiendra  les  lettres ,  échan- 
tillons de  marrhnndises ,  journaux  et  impri» 
niés  de  tonît;  nature,  orif^inaires  de  France 
ou  dea  pays  timpruulauL  i>ou  tenitoire,  qui 
Vourront  être  avec  avantage  dirigés  par  cette 
voie  pour  r>erlin,  les  villes  de  la  Poméranie 
citérieure,  savoir  :  Demmin,  Anclam,  Greifs- 
vvaid,  Stralsuud,  StetUn,  Wolgastet  autres 
ailles  des  provint^  prussiennes 9  ainsi  qat 
pour  l'eaipire  de  Auisie  et  le  nyaume  de  Po- 
logne. 

ao.  Réciproquement ,  îe  buieau  pi  u£î»ieû 
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établi  a  Hambourg  fera  dépêche  pour  le  bu- 
reau du  Havre  aux  jours  fixés  pour  le  départ 
des  bateaux  à  vapeur  établis  entre  ces  deux 
villes.  Cette  dépêche  contiendra  les  lettres, 
échantillons  de  marchandises,  journaux  et 
impi  itrié«;  de  toute  nntiiie,  originaires  des  di- 
verses provinces  de  la  monarchie  prussienne, 
aûÉsi  que  de  retopinft  de  Ensie  et  du  royau- 
me  de  Pologne,  qui  pourront  être  avec  avan» 
tage  dirigés  par  cette  voie  pour  la  France  et 
pour  les  pays  auxquels  la  France  sert  d'inter- 
nédiaire. 

«t.  Les  Irais  du  tniisport  des  dépécbw 

ci-dessu5  mentionnées  parles  bateaux  à  va- 
peur établis  entre  le  Havre  et  Hambourg  se- 
ront i  la  charge  de  TofGce  des  postes  do 


22.  Te;  correspondances  affranchies  oa 
nou  affranchies,  qu'aux  termes  des  art  19 
et  20  précédens,  les  bureaux  da  Havre  et  de 
Hambourg  seront  dans  lé  cas  de  te  transmet* 
tre  réciproquement  pendant  la  saison  favo- 
rable à  la  navigation  de  la  mer  du  Nord,  de 
l'Elbe  et  de  la  mer  Baltioue ,  seront  hvrées* 
de  part  et  d*aatre ,  aux  mêmes  prix  et  eondi* 
tions  stipulés  par  la  convention  du  16  juillet 
1817  à  l 'égara  des  mêmes  objets,  selon  que 
ces  objets  doivmt  être  livrés  ou  reçus,  con« 
iMMiédient  à  eetfe  oiuvoBtioBi  savoir  :  dn 
côté  de  la  France,  par  Givet  et  Forbacb; 
du  côté  de  ]n  Pni«se,  par  lei bunuix,  d'Aix- 
la-Chapelle  et  8arrebruck, 

Toutefois,  les  lettres  et  échantillont  do 
nurehandises  originairei  dp  Havre  qui  seront 
transmis  au  bureau  prussien  de  Hambourg 

Sar  le  bateau  à  vaneur  naviguant  entre  ces 
etix  villes ,  seront  nviét  à  l^SfBoo  do  Praste 
ail  prix  fixé  par  la  convention  du  s6  iwHet 
xS  1 7  prédtéo»  ponr  le  deuxième  tayon  fran-* 
çais. 

23.  Les  dépêches  de  Paris  et  de  Valencien» 
nés  pour  le  bureau  prussien  d*Aix-la-C3iapeUo 

seront  livrées  par  Voffice  de  France  au  bu- 
reau belge  établi  à  Mons,  tous  les  Jours,  à 
trois  heures  après  midi ,  et  plus  tôt ,  si  faire 
se  peut.  L'offiee  de  Prusse  s*engage  de  son 
côte  à  effectuer  le  transport  des  correspon- 
dances de  France  entre  Aix  -  la  -  Chapelle  et 
Berlin,  de  telle  sorte  que  les  lettres  de  Paris 
parviennent  h  Berlhi  en  iSa  heures,  sous  la 
condition  néanmoins  que  le  transport  de  ces 
correspondances  sera  effectué  par  les  soins  de 
l'office  belge  entre  Mons  et  Âix-la- Chapelle 
en  ao  heores,  ainsi  que  eet  office  en  a  pm 
l'engagement  avee  Toffice  de  Proaso, 

24.  L'ofrice  des  postes  de  Prusse  ayant  ob- 
tenu (les  principautés  ci-après,  savoir  ;  Wal- 
dcciv  et  i'jrniont,  Anbalt-Dessau ,  ColUen  et 
Bembourg,  Schwartzbourg  -  Sondenhaniett 
(pour  les  villes  de  Sondersliausen  et  Greus- 
seu)  et  Si  lnvai  i.'liourii  -  Kudoîstadt  (pour  la 
Ville  de  iraukeuhduâen),  la  ce^âiou  de  leurs 
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postes,  ledit  office  s'engage  à  livrer  les  cor- 
respondioces  non  affranchies  destinées  pour 
la  France  et  originaires  de  ces  princi]>aulés , 
atixprii&tipuléi  ^lar  la  couveitiioudn  i6  jutl-> 
let  1817,  et  l'article  10  précédent,  relative- 
ment atax  dusUieatioiit  d-Aprèt  »  ttfoir  : 

t*  Les  corretpondancet  origpiiairat  de  la 
principauté  de  Waldeck  etPyrmont,  au  prix 
du  second  rayon  prussien,  pour  ceUes  qui 
sortiront  p«r  Aix-lo-Ghapelle,  et  au  prix  du 
troisième  rayon ,  pour  celles  qui  sortiront 
p;jr  S:irre})rtick  ;  5»  les  correspondances  Ofl- 
giuairis  des  principautés  d'Auhalt-Dessau, 
Cotben  et  Bombourg,  au  prix  du  troisième 
rayon  prussien;  3"  les  correspondances  oii- 
ginairp^  dp  la  prinri[iriuté  de  Scliwarf7ho<irg- 

Sondershausenetiyckvvarlzbourg-Rudolsladtf 
au  prix  do  troisième  rayon  prussien. 

95.  L'ofBeede  France  s'engage,  do  son 
côté,  à  remettre  i  Pofice  de  Prusse  k»  eor- 

reçpon  înnres  nées  sur  son  territoire  on  em- 
pi  uiitaut  ce  territoire,  et  destinées  pour  les 
principautés  d-déskném ,  aux  prix  et  eondi- 
tions  stipulés  dans  b  coiiYentioii  do  16  juit* 
let  1817  précitée. 

56.  Dans  le  cas  où  l'office  prussien  jugerait 
uliie  de  diriger  une  partie  de  sa  oorrespon- 
«lanoe  pour  le  Aoyaorno-Unl  de  la  Grandc- 
Rrotagne  sur  les  points  de  Valenciennes  et 
Calais,  cette  correspondance  sera  livrée  au 
bureau  de  Talenciennes  exempte  de  tout  prix 
de  port 

Quant  aux  lettres  du  Royaume-Uni  pour 
la  IViisse  qui  pourraient  être  li%rées  à  la 
i  rikuce  par  Totiice  des  postes  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  Tof  fiée  des  postes  de  Pnisse  tiendra 
compte  à  l'office  des  postes  de  France  d'un 
prix  de  transit  d'un  franc  cinquante  centi- 
mcs  par  trente  grammes  pour  le  parcours 
entre  Calais  et  YateneieBnes. 

27.  Les  deux  hautes  parties  mntractantes 
prnmi  ttent  de  s'entendre  iiUérieurement  pour 
adopu  rles  dispositions  qui  leur  paraîtront 
devoi  r  procorw  àla  correspondance  desdeiv 
pay  s  toute  l'accélération  qu'il  sera  possible* 
en  profitant  soit  de  rétablissement  de  nou- 
veaux moyens  de  communication  par  bateaux 
à  vapeur,  soit  de  la  création  de  nouvelles 
rontes  ,  cheflûnsde  fer  ou  autres,  soit  enÛn 
en  dir!n;eant  sur  un  des  points  d'échange  dé- 
signés une  partie  des  correspondances  qui 
seraient  actuellement  dirigées  sur  un  autre 
point. 

28.  La  présente  convention,  qui  sera  con- 
sidérée comme  additionnelle  à  la  convention 
do  f  6  Juillet  18x7,  sera  railliée,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se 
peut;  et  elle  sera  mise  a  esécution  au  plus 
tard  dans  le  délai  d*nn  mois  après  Téchange 
desdiies  ratifications* 

En  foi  de  quoi,  les  eommisiaires  respec» 
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tifs  ont  signé  la  présente  conve 
tionnelle,  et  y  ont  appoaé  le  cac 

armes. 

Fait  double,  à  Far iâ  y  le  26  mai 

(L.  S.)  Signé 
ÇL  SO  Signé 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  ra 
les  présentes  lettres  ,  revêtues  di 
l'Etat,  soient  publiées  partout  4 
sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  Lois, 
les  soient  notoires  à  tous  et  à  chaciu 

Nos  ministres  de  Injustice  et  d 
des  affaires  étrangères  ,  président 
conseil  (MM.  Molé  et  Ponil)»  sont 
etc. 


i6=:a5  FRVBiEB  iSiy.  — Ordonnance 
qui  prescrit  la  pabltcalion  des  arficle 

TTirnljircs  i  h  canTpnlîuiT  du  a6  flKI 
relative  à  i«  (ranimuâiun  des  eorrespc 
CDife  b  France  ei  la  Prusse.  ÎJ} 
CDLXXXU,  B*  6,720.) 

Louif-Pbilippe,  etc.  Savoir  faisons 

tre  nous  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Pr 
a  été  conclu  à  Paris,  le  -20'  jour  du  m 
décembre  de  l'année  i836,  des  article 
plémenlaires  à  la  convention  additio 
du  a6  mars  de  la  môme  année,  ayani 
objet  de  régler  la  transmission  des  corre 
daoces  entre  la  i'  rance  et  la  Prusse; 

Articles  supplémentaires  dem  ies  aci 
ratification  ont  été  échangés,  égalemt 
Paris, le  ix  du  présenimois  de  févrie 
dont  la  teneur  suit  : 

Art.  x**.  Outre  les  bureaux  d'échange 
signés  par  la  convention  postale  du  16  ji 
1817  et  la  conveation  addiiionnetlc  d 
mars  18  36,  pour  effectuer  la  transmis 
des  correspondances  entra  la  France  e 
Prusse,  les  offices  des  postes  des  deux  ] 
mettront  en  relation  directe,  pour  le  roi 
objet,  les  bureaux  ci-après,  savoir  :  P< 
avec  Aix-la-Oiapelle  et  Sanrebmck;  ef  ' 
lenoiennes  avec  Aix>la<CbapelIe. 

a.  Le  bureau  de  Paris  fera  dppfche  fc 
les  jours  pour  le  bureau  d'Aix  la-Ghapel 
Cette  dépêche  comprendra  kt  lettres ,  écfas 
tillons  de  marcliandiMS,  joaniaux  et  ii 
primés  de  to\rte  nature  originaires  de  Pa: 
ou  devant  passer  par  Paris,  destmés  pour 
Prusse ,  l'empire  de  Rmne  et  le  njatune  < 
Pologne. 

3.  Le  même  bureau  de  Paris  fera  dpnpcl 
tous  les  jours  pour  le  bureau  de  Sarrebruci 
Cette  dépèche  comprendit  les  lettres,  édist 
tillons  oe  marchandiseï,  journaux  et  m 
prîmé'^  de  toute  nature,  oriE;inaire<î  de  Pari 
ou  devant  passer  par  Paris,  pour  les  provio 
ces  prussiennes  dont  leienreipoodaoi»  de 
vraient,aux  termes  de  ta  convention  du  1^ 
jaiUet  i8t7,  être  dirigés!  mr le  IniraNid'é' 
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diâBgs  da  Forbàch,  et  sauf  les'  changeinens 

apportes  sur  ce  point  à  ladite  coiivention'par 
la  convention  adtîiiionnelle  du  26  mars  x836, 

4.  Le  bureau  d'Aix4a-Cbapelie  fera  dé- 
pecée tous  les  jours  pourlebitrtati  il«  Fnrii. 

Cette  dépêche  comprendra  les  lettres,  échan- 
tiUoni  de  knarchandises ,  Journaux  et  impri- 
mé* de  toute  nature,  originaires  de  Prusse  et 
vcaMieD  traosit  par  hPrane,  deitiiiés  pour 
Amoo  devant  passer  par  Paris. 

5  Le  bureau  de  Snrrebruck  fi-ra  tl.'pètlK! 
tous  les  jours  pour  le  bureau  de  Pans.  Cette 
dépèche  compreudra  les  lettres,  échaalillous 
èt  iiardMiMUses ,  jonrmax  et  imprimés  de 
Toute  nature  destines  po'irl'ari?  ft  les  dépar- 
temens  situés  au-delà  de  Pans,  et  originai- 
res des  proviuces  prussieuuei  dont  les  corres- 
pondanoet  devraient  y  aux  termes  de  la  oon« 
vention  du  16 juillet  rgrr,  être  dirit^ées  sur 
le  bureau  d'écnange  de  Forbach,  et  saut'  les 
tbaugemeas  apportés  sur  ce  point  à  ladite 
fionvealion  par  la  oonventioD  additûuuMila 
du  a6  aura  1336. 

6.  l  e  bureau  de  Val encieiines  fera  dépêche 
lofN  It^s  jouri  pour  le  bureau  d'Aix-la-Cha- 
peiie.  Cette  dépèche  comprendra  les  lettres, 
édiantiUoDS  de  aaarduiiKlises ,  journaux  et 
Bprimés  de  tonte  nature  originaires  des  lieux 
situésdaus  Ir^  flépariemens  du  Nord,  du  Pas- 
de-Calais  ou  de  la  Somme,  destinés  pour  la 
Fruste  t  Tempire  de  Rusaie  et  le  royauuie  de 
Pologne. 

7.  Le  bureau  d' Aix-la-Chapelle  fera  dépê- 
che tous  les  jours  pour  le  bureau  de  Yaleo- 
fi^ny^»-  Cette  dépêche  comprendra  les  let* 
lica  9  édiantiilons  de  marchandises,  journaux 
et  imprimés  de  tontr  nature,  oric;inaires  de  la 
Pri.'SM?,  de  l'empire  de  Kussie  et  du  royaume 
àc  Pologne,  et  destinés  pour  les  départemens 
4a  Noid ,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Sonnie. 

ft.  Afin  de  donner  toute  facilité  i  ta  irans- 
misf^ion  des  correspondances  des  diverses  pro- 
tiaces  de  la  oionarchie  j^russienne,  et  des 
etatâ  empruntant  son  territoire,  pour  la  TÎUe 
de  SiiaM^entin ,  et  de  cette  ville  pour  ces 
provinces  et  états,  il  sera  fait  dépêche  réci- 

Eroquement  tous  les  jours ,  à  cet  effet,  par 
s  bureaux  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Saint- 
Qocntin. 

Let  faits  de  rnmptnbilité  résnltant  de  l'e- 
dun;:;e  -les  <  orrespoudances  de  toute  nature 
autorisé  par  le  présent  article,  entre  las  ba- 
NSBx  susdits,  seront  ratuchés  aus  cooiptea 

àouvrirpour  le  même  offjct  enii  e  les  bureaux 
d  crhangc  de  Valencienues  et  d'Aix-la-Cha- 
pelle. 

9.  Les  lettres  et  édiantiltoiMdeiaaKliaiidi* 
ses  non  affranchis,  qu'aux  termes  des  art.  a , 

3,4,  5,  6,  7  et  S  ci-dessus,  les  offices  des  pos- 
tes de  France  et  de  Prusse  se  transmettront 
parleurs  bureaux  d'échange  de  Paris ,  Saint- 


>  16  FÉVMEft  1S57.  %Z 

Quentin  et  Yalenriennes,  d'une  part,  et  AU* 
la-Chapelle  et  Sarrebruck,  de  l'autre,  seront 
hTrés  aux  prix  et  conditions  stipules  dans  la 
eonventiea  du  zd  juillet  f  8 1  ; ,  pour  la  trans- 
nisdon  des  objets  de  mtine  nature  par  les  bu- 
reaux de  Forbach  et  de  Givet ,  dti  rôté  de  I» 
France ,  et  de  Sarrebruck  et  d'Aix-la-Cha- 
pelle f  du  côté  de  la  Prusse. 

^  xo.  Les  ieumaux,  gaaettes,  ouvrages  pé- 
riodiques, livres  brochés,  brochures,  pa{iiera 
demiisiî|ne,  catalogues,  prospectus»  annonces^ 
et  avis  divers  imprimés,  gravés,  hthographiés 
on  autographiês ,  qui  aérant  envoyés  sous 
bandes  de  France  en  Prusse  et  de  Prusse  en 
France,  ne  pourront  être  Itvr^,  de  part  et 
d'autre,  qu'affranchis  jusqu'à  la  frontière  de 
ciiacaB  dei  elfiees  firanîptts  et  praisiaii. 

Las  objets  sonaeolioiinés  supporteront;  i 

raison  de  leur  parcours  sur  le  territoire  def 
deux  pays ,  tant  à  rexpédiîiori  qu'à  la  récep- 
tion, les  taxes  voulues  par  les  tarifs  respec- 
tib. 

TonUlols  les  journaux  et  ouvrages  p^o- 

diqués  ne  seront  admis,  de  part  et  d'nntre, 
qu'autant  que  ces  objets  seront  imprimés  dans 
la  langue  du  pays  ou  ils  auront  été  publiés, 
et  qu  il  aura  été  satirfiait,i  leur  égard ,  aux 
lois,  arrêtr"5  et  réHemens  qm  fixent  les  con- 
ditions de  leur  publication  et  de  leur  circula* 
timi  dans  les  deux  pays. 

^  XI.  Lorsqu'à  ravenir  il  y  aura  lieo  de  mo- 
difier la  direction  des  correspondaaees,  la 

forme  des  compte?  ou  toute  autre  me?Mre  de 
détail,  lesadministrations  des  postes  des  deux 
pays  pourront  s'entMidrediracteaient  i  cet 
égard,  et  arrêter  lesdites  BMMfifleattQDt  par 

simple  échange  de  notes. 

in.  Les  préseos  articles,  qui  seront  consî- 
déi'és  comme  supplémentaires  à  la  convention 
additionnalle  du  a6  nars  ig36,  seraot  rati- 
fiés, et  les  ratifications  en  seront  Changées  à 
Pari.s ,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  commissaires  signatai- 
res de  la  convention  susdite  ont  signé  les  pré- 
sens articles  suppléi|ieiitalreS|  et  j  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  double,  à  Paris,  le ao  décembre  iS36« 

(L.  S.)  Signé  C^mfs. 

(L.  S.)  Signé  Zur  Biuen, 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence 
les  présentes  lettres,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat,  soient  publiées  partout  où  besoin  sera^ 
et  insérées  au  Bnlletin  dt s  lois,  afiaqu'eUci 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Nos  ministres  de  la  justice  et  des  cultes,  et 
des  affaires  étrangères,  président  de  notre 
ooiiMil(]lll]II*lloléetPasiI),ioiitchargis,  etoi 
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a3=3S  F£vHif«  1837.  — Ordonnance  du  Roi 
portant  prohibition  des  pistolets  pochc.  (IX. 
BttIL  CDLXXXU,  a«  «.jai.) 

louU-Pbilippe,  ele.  im  PatlMa  3f4  Ai 
Gode  pénal,  portant  : 

«  Tout  individu  qui  aura  fabriqué  on  dé- 
«  bité  des  stylets,  trombloos  ou  quelqtje  es- 
•  nèn  ip»  80  wit  d^rnea  yfohibéw  par  la 
«  loi  on  par  àm  réglemens  d^doÛBisIfttioii 
«  publique,  s^ra  puni  d'un  CBI^ÎaoillIMMait 
«  de  six  jours  à  six  mois. 

«  Galiii  ffû  MiK  porttu»  émiàHm  armes 
«  sera  puni  d'une  anadA  4e  salie  fttiiM  à 
«  deux  cents  francs. 

«  Dans  i'ua  et  l'autre  cas,  les  armes  seront 
m  copfisquéafc 

«  II»  tout  saaspiffMdicedephis forte  peine, 
«  s'il  y  éobttt  m  9Êâ  àê  otMplicilé  de 

(*  crime.  » 

Tu  l'article  x*'  de  k  loi  du  24  mai  liHf 
ainsi  conçu  : 

«  Tout  individu  qui  aura  fabriqué,  débité 
m  ottdiatnbiié  des  arnea  probibéas  par  la  loi 


-  *r>  FÉvRrtti  1837.  ^ 

•c  ou  par  des  réglemens  d'administratioa  pti- 
«  blique,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
«  d*nn  mois  à  un  an,  et  d'une  amènde  de 
«  seize  francs  à  dnq  cents  francs. 

•<  Celui  quiseraporteurdesdit^  armes  sera 
«  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
«  ttx  nlmi,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à 
«  deux  cents  francs.  « 

Yu  la  déi  larallon  du  Roi  en  date  du  a3  mars 
1718,  enregistrée  le  20  avril  suivant,  portant 
prohihitiou  générale  de  la  £aibricalioa ,  de  la 
Tonte,  du  port  et  de  Visage  désarmes  caeltées 
et  secrètes,  et  notamment  des  pistotets  de  po- 
che; vu  le  décret  du  la  mars  i8o6,  prescri- 
yaut  la  publication  et  l'exécution  de  cette  dé- 
^UratioQ  ;  sur  le  rapport  de  notre  gardexles* 
sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cuUeSy  ooire  Con- 
seJ-di'iat  entendu,  etc. 

Art.  x",Les  uislulets  de  poche  sont  prolxt* 
bài(t).  t 

a.  Notre  ministre  de  la  jostiee  etdes  cill«* 
tes  (M.  Persil)  est  4Aai)|é,etc. 


(i)  B apport  «a  Roi  sur  l'ordonoance  ci*d«s-> 
SOS  ;  Sir«  «  plosteuff  ordoajianccs  avaient  déjà 
proliibé,  k  différealM  époques,  l«  port  des  ar- 
mes ,  et  surtout  des  armes  à  fpn,  lorsqn'en  i69q 
«t  1666  Ie«  armes  cachées  et  secrètes,  etnotam- 
nnllet  pfslolels  de  poche,  furent  l'objet  d'une 
prohibition  t|»é«{ale. 

"  Cette  prohibition  fat  renonvelés  dans  iadtf* 
claratîon  du  ai  mars  1738. 

«  Le  décret  da  ta  mars  iSoSprescrint  l'exécn- 
tton  <ie  cette  dffcl^tra^iort ,  cl  en  ord<Mll%  l'îfli* 
presiioa  à  la  suite  du  même  déçret. 

«  Cependant  va  décret  de  1  ^décembre  iSto  a 
ordonné  qoe  toutes  armes  fabriquées  en 
IVânre  et  destinées  pour  le  commerce  fussent 
assLijVtiet  it  dci  épreuves  proporlionnées  à  leors 
calibres,  et  marquf'fs  d'un  poinçon  d'accepta- 
tion ;  dans  réavmération  de  ces  ac«e« ,  le«  pis- 
lelels  de  poche  se  trouvent  nomiaaitvemsat  eam** 
priStet  lear  charge  d'épreuve  fixée. 

••Malgré  !p$  dispoîilîons  tîe  ce  decrft,!»  prO« 
bibition  contenue  dans  la  déclaration  de  1728  a 
dié  féBéralemcnt  recemiae  par  tous  les  Iriba- 

naoT  dn  rnysnme  ,  comme  stihsislant  tonjoan; 
mais  ia  Cour  de  cassation  a  rendu,  les  7  et  i3 
eetobre  derniers,  des  arrêts  qui  ont  changé 
cette  jerisprudence;  elle  a  JQg^  que  r.-srt.  9 
do  décret  da  i4  décmbre  1810  a  virtaeilement 
«>  dérogé  ^  b  dddaraiiaii  de  17x8,  «s  ce  qat 
tLH!c!ie  !es  pistolets  de  poche,  et  qu'aac  ua 

■  règlement  d'administration  pabliqoe  n'ajaot 
«  depuis  replacé  ces  pistoleli  dans  la  etasie  des 

■  anaes  prohibc'r's ,  il  sVn  iiit  quela  vente  et  Je 
«  part  de  ces  pistolets  ne  constitue  pies  an 

•  d4Ut  m 

«•  Cependaatles  co  nsidérations  de  sAretleld'ov- 

dre  public,  qui  ont  fait  établir  de  lool  temps  la 
prohibition  des  pistolets  de  poche ,  ont  conservé 
toute  leur  force.  Pour  faire  cesser  la  lacune  si- 
gnalée par  les  deinieit  airêli  49  la  Cour  d«  cai'* 


saiion,  et  pour  que  fes  anciennes  prohîbilîoMS 

soient  re'lablies,  il  suffit,  d'après  l'article  3l4 
du  Code  pénal  et  l'article  i*"^  de  U  l«i  do  a4 
«Mi  t8J4,  qu'elles  soient  prononcées  par  nn 
règlement  d';iiininîstration  publique. 

••  J'ai ,  à  cet  effet,  l'honneur  de  soumettre  à 
l'approbation  de  Toire  MajesM  le  projet  d*or. 

dnnnance  ^învnnt,  déKbéfd  •«  Canieit  d'Etot. 

"  Je  suis ,  eic.  » 

Ce  rapport  indique  sor  quel  motif  s'est  fon- 
dée la  Cràr  de  caaiatioii  ponr  eonsidërer  le  dé- 
cret du  la  mats  1806  comme  abro^^é.  Il  montre 
aasn  qne,  selon  eette  Cour,  an  règlement  d'ad* 
miniaiaaltoii  pvUiqne  peut  comprendre  parmi 
les  luucc  pi  1  ;ij,-.s  taules  celles  dont  le  Gou- 
vernenteot  juge  ia  fabrication  et  le  débit  dange- 
retix.  Par  1h  se  trouve  jostîfîée  ta  légaUté  de  la 
prësento  (irdonnsnce.  II  e$t  vrai  qm9  les  fsbrî- 
cans  et  les  marchands  qui  tout  à  rcMjp  sont  pri- 
vés, par  feffet  dn  règlement  nouveau ,  (iu  droit 
de  disposer  des  pistolets  de  poche  qn*ila  oat 
confectionnés  on  achei^'s  «'pronvcnt  an  grave 
préjudice;  mais  celte  conjiderslion ,  qui  pour- 
rait déterminer  à  leur  accorder  une  indemnité, 
est  entièrement  p'rangère  à  l\  question  de  léga- 
lité de  la  mesure.  Je  crois  enGn  qu'il  serait  con- 
venable d'iodenioiser  en  effet  ceux  qui  éprou- 
vent un  dommage  par  suite  de  h  prohibilion 
prononcée  ;  mais  je  doute  que,  dans  l'état  de  ia 
législation ,  ils  aient  un  droit  véritable,  nn  dreft 
dans  la  rigoureuse  acception  du  mot.  Lors  de 
la  discussion  de  la  loi  du  <x  février  |835  sur  les 
tabacs ,  on  a  traité  ta  qneitiottde  savoir  s*ii  étjilt 
dû  ane  indeinn'lff  aux  fabricans  de  tabac  faclîce. 
On  a,  il  est  vrai,  résolu  la  question  affirmative- 
ment ;  mais  c'est  précisément  parce  qu'il  a  fallu 
que  rînleiitîon  d'indemniser  fut  formellement 
énoncée,  qu'en  l'absence  de  manifestations sem- 
UaUes,  rindaanilé  n'est  pas  dse  dans  les  cas 
«Mlognei,  r^y,  lomt  35,  p«  ^  t%  ini?.,  notes 
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A  )ÀMrïtR—2]  r&vRisn  iSJj.  —  Orâ«»iit"«e 
àm  Boi  qui  moàiie  le  réglemenl  dti  mOfit-de- 

pT'^f<f  de  ««atef.  C  iX,  BmU.  «uppl.  GCIJC, 

n"  10,604.) 

Louis  Philippe,  etc.  sur  le  rapport  d«  DQtre 
mimsire  secrétaire  d'Etat  au  departanfint  de 
riat^«ur;  vu  le  Féglencnt  da  mont-de-pié- 
té de  Nanîrs  npprouvc  par  un  décret  du  3 
décembre  181  i;  vu  la  délibération  de  l'ad- 
Binistration  de  cet  établbsement^eadateda 
zglivrier  iSag;  va  Tuvis  du  préfet  et  toatei 
les  pièces  prodoîtesi^otra  Cooseil-d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  X".  L'article  8  a  du  règlement  domOBl- 
d«-^élé  de  Nantes  (  Loire-Inférieure  ) ,  qui  « 
fixeà un  pour  cent  le  maximum  dti  droit  de 
vente  alloué  au  commissaire-appréciateur, e>t 
modifié  de  la  manière  sui^'aute  : 

IS'oui'el  article.  Ce  droit  lera  Cxë  par  le  préfet 
sur  lapro^oàdon  de  radinînijlration,ets*uf  Tap- 
ffîjbalion  du  miniitre  de  rinte'rieur ,  sans  pou- 
voir «xcider  quatre  potur  cent  dn  prix  de  ia 
«ente. 

T'articîe  même  r^gifmcnt,  (jui  a 

établi  un  droit  de  uu  pour  cent  sur  le  produit 
det  veDies  en  fiveur  du  rnoot-de-pieU ,  eit 
et  demeure  8Up|>rimé. 

3.  Notre  ministre  de  f intérieur  (M.  Gas- 
pario  J  est  chargé ,  etc. 

10  jAKViBR  =  37  rivRiER  i83: . '-Ordooiiaiice 
d«  Boi  ^  Mtwii»  U  coçM  è  la  da 

ClierbourE         l'ti?»?!"  de  vins^'-rinq 

d'eaa  i  prendre  dan«  k  canal  deUtiJcivaiioo  lie 

hDi«etie.(IX,B»lL«appl.CCLX,B*  io,6oS.) 

louis-Philippe,  etc.  \u  la  delibératiou  du 
conseil  municipal  de  la  vjUe  de  Cberbom  p  , 
en  date  du  17  mars  x836«  tendant  à  obtenir, 
pour  les  besoins  sa  population,  et  moyen- 
nant une  somme  de  vinet-$ix  mille  sept  cent 
soixante-quatre  francs,  dont  ellepeieraic  rior* 
térèt,  la  CMtion  d*ane  quantité  de  vingt-cinq 
pouces  d'eau  n  nr^ndrc  dansl'aqu»^  încde  dé- 
rivation delà  liivelte  construit  par  1  adminis- 
tration de  la  marine;  vu  les  éveluations  étt- 
blies  par  le  contre-amiral  préfet  maritime  à 
Cherbourg,  afin  de  déterminer  ce  prix  de 
cession;  vu  l'avis  du  Conseil-d'Etat  du  9  fé- 
nier  1808 ,  approuvé  le  ai  ;  vu  Taw  fiivoni- 
Ue  du  préfet  du  département  de  la  Manche , 
VeiiK  de  nos  mimttres  aecrétairet  d*Btataqx 


déparlemens  de  rintérienr,  de  la  airlM  et 

des  colonies;  considérant  que  la  demande  de 
la  ville  de  Cherbourç^  est  fondée  sur  tin  motif 
réel  d'utilité  publique  communale;  sur  le 
rapport  de  Mlle  anniitre  aeerétairâ  MM 
au  députemeiildes  finances, etc. 

Art.  T".  T  e  préfet  du  département  de  la 
Manche  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de 
l'Etat,  à  la  ville  de  Cherbourg,  l'usage  de 
vingt-cinq  pouces  d'eatt  à  ptendre  dans  le  et* 
nal  de  dérivation  des  eaux  de  la  Divette. 

a.  Le  prix  de  cette  concession  sera  fixé  à 
vingt-six  mille  sept  cent  t(^xante*qaitre 
firanet,  dont  la  ville  de  Cherbourg  sera  tenue 
de  payer  l'intérêt  à  raison  de  cinq  pour  cent 
par  an,  sans  retenue,  jusqu'à  l'époque  du 
remboursement  du  capittd. 

3.  I<es  paiemens  oevront  avoir  UeB  aux 
misses  du  domaine,  et  les  intérêts  commen- 
ceront à  courir  du  jour  où  la  ville  aura  été 
mise  en  possession ,  ce  deol  il  mm  jmtifiéâii 
domaine  par  une  dédaration  dn  préfet  mari- 
time. 

4.  L'acte  de  concession  devra  rappeler  les 
diverses  autres  conditions  aux  qpeUes  la  viUft 
de  Cherbourg  s*est  soumise  par  la  déKbén- 
lion  de  ^oa  ronseil  munieipal  du  17  mars 

et  qui  ont  été  acceptées  par  le  conseil 
d'administration  du  port. 

5.  La  vittc  sera  chargée  d'ao^itler  tom 
les  frais  auxquels  la  cession  apnoupouiTii 
donuer  lien. 

6.  Nos  ministres  des  finances,  de l'intérienr 
ët  de  la  marine  (MM.  Ducbàtel,  Gasparin 
et  lR.osamel)|  sont  chargés ,  etc. 


du  Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'é- 
pargnes soeoce  I  Seim^and  {Cher).  <0C» 
.  B0lli^€GIiX«»*tMo6.) 

Louis-Flinippe,  etet  sur  le  rapport  de  no* 

tre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agrictdtureet  du  commerce;  vu  la 
loi  du  5  juin  i835,  relative  aux  caisses  d'é- 
pargnes ;  notre  CoAseil*d*Etat  entendu,  etc* 

Aiti  1**^  lia  caisse  d'épargnes  et  de  pf4* 

voyance  fondée  à  Saint-Amana,  département 
du  Cher ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  laditecaisse, 
Uds  quHlsaonteontanoi  dann l'acte  passé,  le 

ai  octobre  i  S  35,  devant  M*"  V)  0  u  cher  on  son 
ooU^[ue^  noUires  à  Saiot-Amand,  lequel 


m  la  loi  dn  i  %  février  i835  et  I*ordoanance  da 
ïî  février  i835. 

Le  rapport  du  ministre  de  ta  jastice  indique 
Ict  tfrêli  d«  la  Coar  de  caisalion  aous  la  date 
Af<^  "  tt  i3  ociohre  iSlC  ;  jV  Ips  Ironie  rap- 

Cctéa  par  ua  arrèti&tc  *ou»  la  date  du  l  norem- 
B  tS36.  F»r,  Siray,  PsnUcafUfe,  ii%  1,  7«ft 
tlBaUoi,  17, 1,  6e. 


Un  arrêt  de  la  Cour  Je  cassation  du  18  août 
i8a4  avait  décidé  pcëcéJemmcal  en  sens  con- 
traire (S.  a5  ,  I,  18);  mais,  en  lluat  les  eensi- 
dérans,  on  s'aperçoit  qu'à  cette  époque  on  n'a- 
vait point  argumenté  du  décret  du  i4  décembre 
1810  pour  démontrer  l'abrogation  de  celai  da 
fa  mars  1806.  Or,  c'est  ce  nooveaa  moysn  fjjai 
a  paru  déci(if  Ion  dti  dernier  acrét. 
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acte  reAttra  àèpùiè  auxarchtmda  ministère 
des  travaux  publici,  de  ragHcoltura  «t  du 
commerce. 

a.  Nom  noiit  réfenrow  derévoquer  notn 
autorisation  en  cas  de  violation  on  de  non* 
exécution  des  statuts  approuvés taana  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  la  eaiife  d'épargnes  de  Saint-Amaiid 
acft  tenue  d'adresser,  au  comm«Boeownt  de 
chaque  année ,  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agncuiture  et  du  commerce,  et  au 
préfet  do  Cher,  un  extrait  de.  ton  état  de  si- 
tuation arrêté  au  3x  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
ragricuilure  et  du  commerce  (M.  Martin,  du 
Kord),  estchirgét  ^ 


a»  sAnymisss»j  riTtita  i837.-->OrdMBanee 

du  I^oi  qui  approoTC  une  m O'^ifi cation  «ux 
statuts  de  ia  caisse  dVpargaes  de  Beaagsacy. 
(IX,  Bail,  suppl.  CCLX,  10,607.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secréÂtire  d'Elatdes  tnmiuxpu* 
blics,  de  ragncnlture  et  du  commerce;  vu 

J'ordonnance  royale  du  5  février  i836,  por- 
tant autorisation  et  approbation  des  statuts 
de  la  caisse  d'épargnes  de  Beaugency  ;  vu  le 
diengement  proposé  à  notre  approbation  et 
ayant  pour  objet  de  supprimer  la  disposition 
qui  restreint  aux  personnes  domiciliées  à 
Beaugency  le  bénéfice  de  la  eeine  d*éper- 
gms;  notre  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1".  T  a  modification  au  dernier  para- 
graphe de  l'article  i*'  des  statuts  de  la  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance  de  Beaugency 
(Uiiret)  est  approuvée  telle  qu'elle  est  ooBte- 
nue  dans  la  délibération  du  conseil  munici- 

Sal  de  cette  ville,  en  date  du  10  aoi^t  i836y 
ont  une  expédition  eonfvrme  restera  dépo- 
sée aux  archives  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

■2.  IVotre  ministre  des  travaux  publics ,  de 
lagricuUure  et  du  commerce  (M.  Martin,  du 
JTord)t  est  cbars^i  etc. , 


aaJAKviBB=s7  rivaiBa  iSS?*— Ordonnance 

Au  Roi  portant  autoniation  de  la  caisse  dV- 
pargnes  fondée  àXoal.  (iX,fiuU.«appl.  €CUk, 
H*  10,608.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d*Etat  des  travaux  pn- 

blics ,  de  ragriciiltiirp  et  du  rnmmorcc  ;  vu  la 
déUbératioQ  du  constul  municipal  de  Toul  du 
(>  août  i836  ;  vu  ia  loi  du  5  juin  i835 ,  notre 
Gnnseil-d*Etat  entendu,  etc. 

Art.  X*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Toul ,  département  «  la 
iKleurthe,  est  autorisée. 

Sout  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qoMls  sont  oontenos  dans  la  délibératioii 


du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Toul,  en'* 
date  du  G  août  i836,  dont  une  expédition  • 
conforme  restera  déposée  aux  archives  du  - 
■Inistéra  des  travaux  publics,  de  ragricnliiire  v  i 
et  du  commerce.  .  •* 

iyou«!  nous  réservons  de  révoquer  notre  ■< 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non  -  exé- 
cutieo  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  ; 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Toul  sera  tenue  • 
d'adresser,  au  conunencement  de  chaque  an-  , 
née,^  au  ministère  des  travaux  publics  ,  de 
l'agncttltura  et  du  commerce,  et  au  préfet  de 
la  Meurthe ,  un  extrait  de  son  état  de  sitaa« 
tion  arrêté  au  ii  décembre  précédent. 

4.  Notre  iDÎniâtre  des  travaux  publics  ^  de 
ragricoltnre  et  du  ooBuneroe  (M.Miirtiii, 
Nord),  est  chargé,  cte. 


a6  7  Ayv'.r.n  —  2-  r^vni-n  iJîV. — -  Or.'îon  n.iace 
du  Roi  qui  autorité  la  ville  de  Douai  à  éta- 
blir «a  eliaUoir  paUtc.  (IX,  BoOL  sapnl. 
CCLX,  a*  10,609.) 

Locns-niilippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépailement 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  vu  la  demande  de  la  ville  de 
Douai,  députsuml du  IVerd,  tendent  k  ob- 
tenir l'autorisation  d'établir  un  abattoir  pu- 
blic et  commun,  avec  triperies  et  fonderies  de 
smi  ,  sur  un  terrain  dépendant  de  l'ancienne 
abbaye  des  Prés;  le  esrtifieet  d'appositioQ 
d'affiches  dans  les  diverses  communes  inté» 
re«i8ées  ;  le  procès-verbal  d'enquête  dis  com  - 
modo  et  incommoda  et  l'opposition  y  portée  ; 
les  délibérations  du  conseil  municipal  de 
Douai  des  11  février  et  4  juin  i836;  le  rap- 
port én  conseil  de  salubrité;  l'avis  du  sous- 
prétet  de  i  arroudissement  de  Douai;  l'avis 
en  forme  d'arrêté  du  consàl  de  préfecture  ; 
l'avis  du  préfet;  le  plan  figuratif  des  lieux; 
la  loi  des  16  =  i^aoîlt  1790,  titre  K  l,  art.  ">  : 
le  décret  du  i5  octobre  1810  et  l  ordo nuance 
féslementairedu  14  janvier  x8f  S;  notre  Gon- 
eeu-dlStal  entendu ,  etc. 

Art.  La  ville  de  Douai,  département 
du  Nord,  est  autorisée  à  établir  et  à  mettre 
en  activité  un  abattoir  public  et  commun , 
avec  triperies  et  fonderies  de  suif,  sur  un  ter* 
raîn  à  acquérir  dépendant  de  l'ancienne  ab- 
baye des  Prés,  à  charge  de  se  coulbrmer  aux 
mesures  prescrites  par  les  lois  et  réglemens 
dans  lintétét  de  la  santé  etde  la  salubritépu- 

bliques. 

Une  intermittence  d'écoulement  sera  assu- 
rée à  l'aqueduc  qui  doit  porter  les  eaux  de 
l'abattoir  à  la  Scaroe,  au  moyen  d'une  éclu- 
seite  qui  sera  étahue  et  entretenue  aux  firaii 
de  la  ville. 

a.  Aussitôt  ^e  ledit  abattob*  pourra  être 
livré  i  sa  drstination,  Tabaicai^  des  bœufs. 
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vadies ,  veau  x ,  inoutoos  et  porcs,  y  aura litii 
exclusivement ,  et  toutes  les  tueries  particu- 
lières situées  dans  tes  limites  du  rayon  de  l'oc- 
tnà  aeront  interdites  et  fermées 

Toutefois  les  propriétaire!  et  habitam  de 
Douai  qui  éîèvpnt  âes  porcs  pour  la  consom- 
mauoa  de  leur  mauoa  cooserveroot  la  faculté 
de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit 
dtna  OD  lieu  doa  et  séparé  de  la  Toie  pabli* 
que. 

3.  Les  droits  a  payer  pour  l'occupai  iou  des 
^•oea  dans  cet  ètablissemeot  seront  réglés 
par  on  tarif  arrêté  suivant  la  forme  ordinaura 

4*       r^lemens  que  le  maire  de  Deaai 

fera  pour  le  service  de  l'abrittoir  et  ses  âé- 
poidaaces,  ainsi  ^ue  pour  le  commerce  des 
DOncberf ,  chareatiers ,  tripiers  et  fondeurs , 
ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'ap- 
prob^tion  Je  notre  ministre  secrétaire  iî'I  iat 
au  déparlement  des  travaux  publics,  de  l  a- 
^rîeultore  et  du  oonmerce ,  sur  l'avis  du  pré- 

5.  iSos  miaistres  des  travaux  publics,  de 
Tagriciillare  et  du  commerce,  et  de  l'intérieur 
(MM,  Martin,  du  ]>îûrd,  et  Gasparin),  sont 
chargés,  etCi   

}  syvirn  —  ij  rÉVBIBlI  î83-.  —  nrdonn:»nrp 
Ju  Roi  qni  «atorise  la  concession,  aa  profit  de 
h  illr  «le  Paris,  d*un  terrain  domanial  sitatf 
tnf  de  Riroli,  au  cnio  de  la  rne  du  Davphia. 
(IX,  BqU.  soppl.  CCLX,  n'*  io,6io.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  délibération  du 
conseil  municipai  de  la  ville  de  Paris  du  i8 
Mwembre  i836,  tendant  à  obtenir  la  cod- 
ce&siop,  au  profit  de  ladite  ville,  sur  estima- 
tion rigourfuje,  conformément  à  h  loi,  lu 
terrain  douaniai  situé  rue  de  Rivoli,  au  coin 
de  «elle  dn  Danpbin,  de  la  contenance  d*en» 
viron  cinquante -deux  mètres  quatre- vin- 1- 
douze  c«»ntimètres;  vn  l'avis  du  Con^nil-d'E- 
tatdupfévrier  ï8o8,  approuvé  le  ai  du  même 
Bois,  portant  «(ue  les  biens  de  VEtat  aont , 
comme  les  propriétés  particnliéves,  aoseepti- 
hles  d  ètre aliénés,  sur  estimation,  pour  cause 
duuiiié  publique,  départementale  ou  eom' 
momie  ;  sur  le  rapport  de  notre  mîniltre  se- 
c!  claire  d'EtaC  au  département  des  finan^ 
ces,  etc. 

Art.  1",  La  fonression,  par  le  domaine 
del  E'at,  au  proiit  de  la  ville  de  Paris,  dii 
terrain  situé  rue  de  Rivoli ,  att  eoin  de  eeUe 
du  Dauphin,  dont  une  portion  est  comprise 
dâos  l'aliçniement  de  celte  dernière  me,  et 
dont  l'autre  est  destinée  à  l'ouverture  d'une 
plerte  publiqM  conforme  à  ediede  la  me 
de  Eifoli ,  est  autorisée, 

î.  Cette  concession  ^<^rz  faîfe  sous  la  con- 
ditioD,  par  la  ville  de  Paris,  de  r^rantir  le 
éooudnede  toute  action  quelcouque  de  la  part 
écsrivenins,  et,  en  outre,  ft  la  àarge  :  f  de 

37. 


—  a6  l&SVria  tBS;.  ,^ 

payer  dans  les  caisses  do  dowuae  le  prix  qiU 

sera  fixe  par  une  expertise  contradictoire  et 
rigoureuse,  lequel  paiement  aura  Iie!i  avn- 
MB  intérêts  et  dans  les  deUis  iixes  par  les  iojs 
des  i5  floréal  an  10  et  5  ventôse  ao  ta* 
a»  d'acquitter  totîs  îos  trais  auxquels  celte  coa' 
cessiou  aura  donné  ou  pourra  donner  lieu  , 
ainsi  que  ceux  qui  ont  déjà  éie  iaiis  pour  par- 
venir à  la  vente  de  l'une  des  portions  du  ter* 
tain  dont  ;'  s'agit. 

3.  J  e  pro  v->- verbal  d'expertise  et  un  plan 
des  lieux  icront  annexés  au  contrat  de  ces- 
sion, qui  devra  être  passé  dans  la  forme  or- 
dinaire des  contrats. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'inté- 
rieur (MM.  Ducbâtel  et  Gasparin)  sontcbar- 
gés,  etc. 

a6  JAnrir;n=7  2;  rÉvniER  iS};.  — Ordtnoneé 
du  Roi  qui  autorise  le  mini  fre  des  finance»  i 
«Hmeéder  ta  d<^par(ement  de  Scine-et-Oisc 
laf  c  en  7,  tel  du  grand-veneur,  sis  ^  Veraail« 

^  i'Kiat.(U,Ji«ILaa|ipU 

Louis-Philippe ,  etc.  vn  la  demande  formée 
par  le  conseil  général  du  département  de 
Seine-et-oise  dans  Sa  séance  dn  3o  aoât  i835 
et  tendant  à  obtenir  la  concession  de  l'anciofî 
liôlel  du  graod-veneur,  appartenant  à  l'Etat 
lis  rao'Saiiit-Pierre ,  à  VersaiUe» ,  et  actuel- 
lement oonipé  par  les  tribanaut  civil  et  de 
commerrf»  ,  movcnnanf  une  redevance  ta- 
nuelle  de  trois  cent  cinqunnte  francs,  suivant 
bail  emphytéotifpie  de  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  en  date  du  27  décembre  1819,  approuvé 
par  nne  loi  du  3r  mars  i       ,  et  dont  il  reste 
encore  mmtre-viûgt-cinq  ans  à  courir,  et  c*», 
afin  d'y  raire  eonstroire  une  maison  de  justice' 
tt  une  salle  d'assises;  vu  le  procès-verbal 
d'estimation  dudit  hôtel  et  de  ses  dépend?.n- 
ces,  dressé  oontradictoirement  le  6  mai* et 
clos  le  ad  dn  même  mois,  et  qui  en  fixe  la 
valeur,  d'après  les  tables  de  proportion  an- 
nexées à  la  loi  du  "27  avril  r79c,  relative  aux 
^iens  occupés  par  baux  emphytéotiques,  à  îa 
SMune  do  dnt4lilît  aille  six  cent  six  iraurj 
cinquante  œntimes,  estimation  à  laquelle  le 
département  déclare  aHlirrer;  vu  l'avis  de  Wh 
tre  ministre  secrétaire  d  Etat  de  l  iniérieur 
en  date  du  i5  novembre  i836,  et  celui  diî 
préfet  du  département  de  Seine-et-Otse  ;  vu 
l'avis  du  Conseil-i  Etat  dn  9  février  1808 
approuvé  le  ai  du  même  mois,  portant  eue 


csuiuîiuuu  u  experts,  pour  cfiuse  r. 
blique,  départementale  ou  communal*  ;  chn- 
•idérsnt  ^e  Festîmation  faite  par  les  experts 
est  régulière,  et  que  la  demande  formée  par 
le  département  do  Scine-ct oisc  est  fondée 
sur  un  véritable  motif  d'uUlite  publique  dé- 
partemeaiale:  sur  le  rapport  de  notre  miaif» 

•  ••' 
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tre  lêcrétaire  d'Etat  «i  déparittait  des  fi* 
nanocs,  etc. 

àii,  X**.  Notre  niiiiMre  dei  Snancei  ett 
■ntiiriiè  à  cooeéder  au  préf(etdeSeiii»-et*Oite, 
tgUsant  an  nom  én  département, moyemiant 
la  somme  de  dix-huit  mille  six  cent  suc  francs 
cinqinaite  eentiDes,  prix  réglé  par  le  proeèf- 
▼ernal  d'estimaliea  des  experts,  Tanaen  hô- 
tel dti  grand-venetir  et  dépendances,  sis  rue 
Saint- Pierre,  à  Versailles,  d'une  contenance 
ieiale  ée  dnanante-neaf  tnt  loiiiiiteetiiiiip 
veit  jeoaipna lii  bllimeiit,  eour,  jaidm  et 
terrasses. 

Le  procès-verbal  d'estimation  restera  joint 
à  Fade  4e  fente,  ainsi  que  le  pian  de  b  pro- 
priété. 

a.  Le  prix  sera  payé  aux  caisses  de  do* 
mainedans  les  délais  et  avec  les  intérêts  fixét 
par  kl  loifrdes  t$  et  i6  floréel  se  et  S 
Tentose  an  xa. 

3.  Tous  les  frais  auxquels  cette  ce5<!ion  aura 
donné  ou  pourra  donner  lieu ,  et  notamment 
een  de  Pexpeitise ,  leroAt  à  le  cher^  da  dé- 
partement. 

4.  Nos  ministres  des  finance»  et  de  Tinté- 
Tieur  (  MM.  Duchàtei  et  Gasparin)  sont  char* 
gés,  ete. 


12  riTU>Bsi*'llARS  1837. — f^Mnance  du 
Roi  qoi  nomme  M.  le  lîpntçnant  gcnerAl 
comte  Denys  Damrémont  gouverneur  général 
des  pouet^ost  fwùç*u«i  d»ai  le  nord  de  1*A> 
Icîqm.  (IX,  BoU.  COLXXXUI,  m*  6,7al*) 

loidf -Philippe  I  ete. 

«An.  X".  M.  le  lieateeiBt  gioM  eente 

Denys  de  Damrémont  est  nommé  gouverneur 

Sénéral  des  possessions  francises  aaos  le  nord 
e  l'Afrique ,  en  remplacement  de  M.  le  va- 
fécfaal  eeeite  Clause^. 

TVotre  ministre  de  la  gneife  (H*  BOT* 
^d)  fil  chargé»  etc. 


Ji  lAiimas:?  MAKs  i837.— Ordoeeince 'i* 

Boi  portant  aulorisatTon  ât  la  sociVté  anonyme 
f<Mrniée  pour  rctaLlii^^iueut  é  aa  chemin  de 
fer  de  Montbrison  k  Monlroad*  Bdl. 
•oppl.  CCUUY,  a»  iO,6dJ.) 

l4niii>Tliilippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no* 

^re  TTiinistre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics ,  de  Tagriculture  et  du  commerce  ^  vu  les 
articles  29  à  3; ,  4o  et  45  .du  Code  de  oom* 
veroe;  notre  Goiucfl-d'Etat  entenda»  ete. 

Art.  X    La  soeiétéanonyme  formée  à  Mont* 

trison  (Loire),  pour  l'étaljlissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Montbriâon  a  Moutrond , 
estaotoritée. 

Les  itatuts  de  la  sodété ,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé  le  février  18  35 
par-devant  M*  Martin  et  «on  collègue,  notai- 
res à  Alo&thrisQo ,  kque|  reste»  aiimé  I  ta 


riBR  ;  8 ,  la  fItriia  1S37. 

E résente  ordonnance,  sont  approuvés,  sauf 
i  désignation  différente  énoncée  à  l'article 
nnvaiitdeiitaliili: 
«  Art.  4.     capital  de  la  todéié  ae  ecNn- 

pose: 

«  x<*  De  la  subvention  de  cinquante  mille 

•  franciaeeordéeparleGenvenieaieiit;  de 

«  la  subvention  de  vûi^f-cin^mtV/e /ta  rKr^  ao 
«  cordée  par  la  vi?!e  de  Mon!  brison  ;  3»  delà 
«i  tomme  décent  soiautni^quinzemiU»  francs f 

•  mpntaBi  de  eent  ieiiaiiieH|prin«e  eetione  de 
m  infllefnnes  chacune,  soaBMsionnées  par  les 
•*  sociétaires;  4*  de  la  concession  du  chemin 
«  de  fer  et  de  ton  droit  d'exploitation,  acoor- 
«  déa  par  la  lot  du  a6  aoAt  ii33.  Ce  cantal 
«  aen  leptésenté  par  cent  uûante-qiunxe 
«  actions  ayant  droit  chacune ,  après  le  ver- 
«  aement  de  la  somme  de  mille  francs ,  à  un 
«  eeat  ioiiaate*^niiiBiéiM  des  produits  de 
«  rentrepriaOb  » 

a.  La  compagnie  est  sub<itituée  à  tous  1rs 
droits  comme  à  toutes  les  obligations  qui  dé- 
rivent, pour  le  sieur  Chertlanc^  de  l'adjudi- 
cation passée  à  lea  profit  le  6  juin  i83S. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  préju- 
dice des  droits  daa  tien. 

4.  La  société  sera  tenue  d'adresser,  tous 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion au  ministre  des  travaux  publics ,  de  l'a- 
griculture et  du  commerce ,  au  préfet  de  Ut 
T  oire  et  au  greffe  da  triboiia)  de  eonunerce 
de  Montbrison. 

5.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de  l'a* 
griculture  et  du  commerce  (M.  Martiii,  du 
If  ord  ) ,  est  chargé,  etc. 

{Suwsnt  iet  sUtuis,} 


8  rivAiiass;;  maas  iSJ;.  —  Ordonnance  da 
Roi  poflurt  aatoritsliee  de  la  iociëld  anonyaif 

des  berlines  de  Châtcau-Thieny.  (IXf  Bail, 
sappl.  CCLXIY,  n<*  10,634  ) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'£tat  des  travaux  pu- 
Mici  f  de  l*agiiealtiire  et  du  eommerees  ^n 
les  articles  ag  à  37 ,  40  et  45  du  Code  de  com- 
merce ;  notre  Gouseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  X*'.  La  société  anonyme  formée  à  Châ- 
taatt-Thierry  (Aisne)  sont  b  déaomÎBaiioD  de 
Société  anonyme  des  Btfiim»  éo  <9bdlMe- 
Jhierry,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société, 
tels  qu'ils  aeat  conAoniis  daai  l'acte  passé,  le 
x6  janvier  x837 ,  devant  M*  Eairêi,  notaire 
à  Château-Thierry,  et  témoins,  lequel  acte 
restera  annexe  a  la  présente  ordonnance. 

e.  Notts  nom  réierfODi  de  ré? oquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violatioa  on  de  non- 
exécution  des  statuts  approaTéi»aaiiipréjudif0 
des  droits  des  tiers. 

3.  U  loMé  W!k  tenue  d'adresser  tout  Içi 

^  J      »  ■    «        —        B    a  4  rmm-m  .....       .     It.     «r»       «  • 
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tOVtS-PBILIPPS  - 

tiz  mou  un  extrait  de  son  état  de  situation 
maiaistèrcdes  tÊVnasK  publics,  de  l'agriciil* 
ture  et  dw  ronamerce,  au  préfet  de  l'Aisne  et 
M  greffe  du  tribunal  de  coameree  de  ChA- 
têtu-Thierry. 

4.  Ifotre  minittre  des  travaux  publics ,  de 
Vagriculture  et  du  comamet  (If.  MirtiOi  du 
nord)  t  «et  diargé ,  etc. 

{Suivent  iêi  iiûgutt,) 


J  rÉTHiîR  =  To  MARS  1^37. — Or<^onii.ince  du 
R'>i  qui  cImo  d*n$U  •érie  des  postet  militai- 

Mt  le  eiieJelle  de  «alat-FloMal,  m  Gm. 
(IX,  Bail.  CDlXJaOYt  6,71!) 

Looii-Pliilippe ,  ete.  vn  ta  loi  àafj  juil- 
let 1819 ,  relative  aux  servitudes  imposées  à 
b  propriété  pour  la  défense  de  TEtat;  vu 
i  ûrdonaaace  r^leeoientaire  du  i*' aoàt  lënc, 
feodao  pour  roxéoutimi  de  eeICe  loi;  vu  la 
demande  faite  par  le  comité  des  fortifications, 
et  approuvée  par  notre  minï«ître  secrétaire 
d^tat  de  la  guerre,  de  ranger  dans  la  caté- 
«Mie  des  simples  postes  militaîroi  la  cîiadelle 
deSaint-FIoreat,  en  Corse,  afin  de  ne  lui 
attribuer  que  les  zones  de  prohibition  conve- 
nables pour  empêcher  que  des  bâtisses  éle- 
«éeidaM  le  ^isiuasoM  vîeiiÉeMi  mM<{aer 
ses  feux  ou  en  gêner  Tactiea;  considérant 
qu'aux  termes  de  l'article  i"  de  la  loi  du  17 

i'uiliâ  181 9,  comme  aussi  de  l'article  71  de 
'oïdaaaaaee  réglenMolMWda  c«»  aodt  idfti, 
le  classement  dont  il  s*agit  ne  peut  s'opérer 
(fu'en  venu  d'une  ordoauanre  spéciale  pu- 
l>Uée  ei  affichée  dans  les  communes  intéres- 
liai;  mr  le  rapport  de  aotio  minîalre  aeeré- 
im  dtBiai  d«  k  goerra,  Ole. 

Art.  i"'^.  Conformément  aux  dispositions 
facultatives  de  l'ai  tic!e  i*'  delà  loi  du  17 
juillet  tâi^,  la  atadeiie  de  Saint-Florent, 
ta  Corse,  est  dasiée  daas  ta  i  '  ' 


2.  Les  effets  qui  résiilferont  de  ce  nouveau 
dusement  dans  l'appUcalion  des  servitudes 
imposées  a  la  propriété  eu  faveur  de  la  dé- 
itase  ne  pourront  lontofiMa  avoir  lieu  qu'a- 
près que  la  présente  ordonnance  aura  été 
publiée  et  aiiichce  dans  les  coniraiines  inlé- 
Ittsées,  aiuai  que  le  prej>crii  i  arùcie  ;x  de 
foidnniMincedu  <*■  aodt  iSac 

}.  Nos  ministres  de  la  guerre,  del*iiité« 
rimr  et  de  la  justice  (MM.  Bernard,  Gtipa* 
lin  et  Persil),  sont  chargés,  etc. 


y,  'Ai  FiivRiEa  lëi;. 

1817,  entre  la  France  ei  la  Prtissê,  etl^ 
eosfcatioa  additionnelle  a  cette  convention 
ensemble  les  articles  supplémenlaires  à  ta' 

dite  convention  addaioouelle,  conclus  et  si- 
gnés à  Paris  les  26  mars  et  -o  décembre 
1836;  les  lois  des  14  floréul  au  10  (4  mai 
i8oa),  xSnan  1827  et  14  décembre  18S0, 
et  Tordoonance  rov:i!e  du  G  février  18  iS  ;  sur 
le  rapport  de  notre  miui&tre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  finances,  etc. 

Art  Im  alîpiitatiou  contenues  dans 
la  convention  additionnelle  à  la  coovaaitmi 

postale  du  16  juillet  iSi-j  et  dans  les  articles 
suoplémentaires  à  cette  conKentioa  addmou- 
Balto  seront  mises  à  «xéeution  à  partir  du  i*' 


u  rirBi£B  =  10  JtAMS  iSS;.— Ordoniuace  du 
Ret  relalîvt  \  la  IranMBÎMÎoii  des  eoncspoia- 

dtncfs  entre  la  France  et  1«  PfttsM. 
BoU.  CDLXXXIY,  n*  6,727.) 

Louis-Philippe,  etc.  va.  :  !•  la  convention 
PMe  conclue  et  signée  à  Paris ,  le  t6  juillet 


a.  La  taxe ,  au  profit  du  TrétOTt  àn  lettres 
et  échantiljoijs  de  marchandtses Tenant  de  la 
Prufse  ou  des  états  empruntant  son  territoire 
ponr  ta  France,  on  d«  ta  France  pour  la 
Pniose  et  les  états  susmentionnés ,  sera  éta- 
blie en  raison  du  parcours  de  ces  ol)j*  i>  en 
France,  et  cunlormément  au&  disnoeiiiaas 
de  ta  tai  dn  i5  mars  xftay. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ajouter  à  ta  taxe 
établie  en  ver'ti  de  la  loi  précitée  le  port  re- 
venaut  a  i  otuce  des  postes  de  Prusse,  ce  port 
sera  perçu  ,  mt  tas  envoyeurs  et  ks  desuna- 
taires  des  lettres  en  Franaa,  contamément 
au  tarif  en  usage  dsM  ta  «afaMso  de  Prusse. 

3.  l  es  journmit,  gazettes,  on vrn-es  pé- 
riodiques, jure:,  brochés,  brochures,  papiers 
de  musique,  catalo^'ues,  prospectus,  annon- 
ces et  avis  divers,  imprimés,  lilhograpkiés 
ou  aulogrnphiés,  qui  seront  envoyés  nrjs 
mmdesde  lïuuce  en  Pruese,  devront  être 
affranchis  jusqu'à  ta  frontière  dn  territoire 
français,  et  le  port  en  sera  perçu  conformé- 
ment aux  iois  des  i5  mars  x8a7*el  14  déeem- 
bre  x83o. 

mêmes  objets,  originaires  de  Prusse 
ou  des  pays  emprmitant  son  territoire,  des- 
tinés pour  la  France,  supporteront  la  taxe 
fixée  par  les  lois  ci-dessus  meutionnécs,  et 

«es  taxes  seroitncquUtéespar  les  demuatai- 
res. 

Toutefois  les  journaux  trnnsniîs  par  la 
Prusse  et  destinés  pour  la  Fiauce ,  ainsi  que 
les  journaux  français  envoyés  en  Prusse,  ne 
seront  admis  que  moyennant  qu'ils  seront  ' 
imprimés  dans  la  langue  du  pays  où  ils  au« 
ront  été  publiés,  et  qu'il  aura  été  satisfait, 
i  leur  égard,  aux  lois  et  arrêtés  qui  règlent, 
dans  les  deux  pays,  les  conditions  de  taur 
publication  et  de  leur  circulation. 

4.  Sont  abro;;ées  les  dispositions  de  l'or- 
donuauce  royale  du  6  février  1818  qui  se« 
ratant  eontraircs  à  ta  présente  ordonnance. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Du- 
chétel)  est  diaifé,  etc. 


ut 
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FKT^fuftrsïlO  MaR"  iR*?"  — Orilannsnce  du 
Aoi  relative  an  transport  des  journaux,  gatet- 
l«s  ctantm  «««rages  pe'riodiqact  expédiés  da 
Fnoee      F<;pap;nr  ou  H'F^pigne  en  Frsiice* 
(IX,  Bull.  C0LX.XX1Y,  6.728.) 

XnTiî.ç-rîiilippe,  etc.  Mlles  notes  échangées 
entre  notre  amnassadeur  à  Madrid  et  le  pre- 
mier secrétaire  d*Etat  de  i«  majesté  cathofi- 

2 ne,  an  aujet  de  la  transmission  réciproque 
es  journaux  des  deux  pays,  moyennant  leur 
affranchissement  jusqu  à  destination;  vu  la 
loi  du  i5  mars  1827;  ynla  loi  du  i4  décem- 
bre i83o;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  4*Etnt  «tt  dépaitement  des  finan- 
ces ,  etc. 

Art.  x*'«  A  dater  dn  x«*marsprocliaia, 
les  ioumanz ,  gazettes  et  anlret  ouvrages  pé- 
riodiques, publiés  en  France,  pourront  être 
envoyés  en  Espagne,  moyennant  l'acquitte- 
ment» jusqu^à  destination,  du  prix  d*aflraB- 
duMement»  laqnél  ait  fixé  aioift  qu*il  aait  : 

!•  Pour  les  journaux  et  gazettes,  huit 
centimes  par  feuille  de  trente  décimètres 
carrés  et  au-dessoas; 

a*  Fttnr  tous  antres  ouvrages  périodiques, 
huit  eentÎBea  p«  fewUe  d'impraisiMiy  et 
quatre  centimes  par  demi  feuille. 

a.  Les  journaux,  gazettes  et  ouvrages  pé- 
riodiques, qui  seront  eufOjéa-dPEspagne  en 
i^noe«  seront  lemia  francs  de  port  aux  des* 

tin^taire";. 

Toutefois  les  objets  mentionnés  au  pré- 
sent article  ne  seront  admis  en  France  qirao* 
tant  qn'ik  seront  inanimés  dans  la  langue 
do  pays  où  ils  auront  été  publiés,  et  iju'il 
aura  été  satisfait,  à  leur  égard,  aux  lois  et 
arrêtés  qui  règlent  les  eomiitions  de  leur  pu- 
blication et  de  leur  circnlation. 

'j.  Notm  Tninistre  ^ecri'lnire  d'Etat  dos 
iinances  (M.  Duchàlel)  est  chargé,  etc. 

1 

,  aî  rKVaH!f  =  i<^  WARS  i537.  —  Ordonnanrf»  dn 
Boi  portant  que  les  transports  entre  la  France 
cl  laspowesiiolisfrançsiiet  do  nord  de  TAfri- 

qoe,  et  îe?  1ran«ports  par  rabulage  d'an  port 
^  no  autre  desdilcs  possessions,  pourront  a'ef- 
lîsetaer  par  natires  étranaecs.  (XX,  Bull. 
CDLXXXIV,  a*  €,7*9.) 

.  lAoti-PhilippetOte.  VU  notre  ordomumce 


du  II  novem!)re  i835  ,  sut  Io  r 
navigation  et  des  douanes  (1nn<; 
siont  françaises  du  nord  de  I  'A.i  ri 
rapport  de  nos  ministres  ncMsrét< 
aux  départ'^mr  ns  delà  gUCrrc  »  dci 
et  des  tioauces,  etc. 

ArL  X*'.  Les  transports  entre  la 
les  possessions  françaises  du  nord 
que,  et  tes  transports  pnr  cabi 
port  à  v.n  autre  desdites  posses<;io 
ront  s'effectuer  par  navires  étran 
oneb  resteront  toutefois  soumis  au 
des  droits  do  n«?igatioD  établis  ] 
ordonnance  du  xi  noveuabre  x835. 

2.  Toutes  dispositiona  oOQtniros  . 
sente  sont  abrogées. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre,  • 
merce  et  des  finances  (MB£»  Borna 
ofaâtel  et  aiartin,  dn  Nord)*  font  cba 


3o  Blcusas  i836sB  i5  mabs  1837.  — 

nance  du  Rot  portant  que  f.ibfrau 
pulation  ;  annexas  seront  considetéj 
seuls  authentiques  pendant  cinq  ans ,  l 
1er  da  t'^janvicr  iSi;.  (IX,  Boll.  COL 

n*»  6,732). 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'ordonnaj 
XX  mai  x83a;  vu  les  nouveaux  étafs  ( 
pnlation  dressés  officiellement  par  le^  pt 
sur  le  rapport  do  notre  ministre  secr 
d*Etat  an  aépaftêment  de  rintérienr,  et 

Art.  I*'.  Les  ta])1eniit  de  populafic 
annexés,  des  départemens  du  royaume, 
arroodissemens  et  des  cantons,  des  con 
nés  dont  la  population  excède  (rots  1 
amfs,  ou  dont  la  populilion  ai^glouiéré 
de  quinze  cents  anu  s  vx  au-dessus,  se 
considérés  comme  seul»  authentiques  peni 
cinq  ans ,  à  compter  dn  preauer  janvier 
huit  cent  trente-sept. 

•2.  Nos  ministres  se rrétaires  d'i,(at  nu 
parlement  de  la  justice  et  des  cultes,  de 
marine  et  des  eoiomes,  des  fioaDeei,  de  i'i 
truclion  publique,  des  travaux  publics, 
ragricullurc  cl  du  commerce,  cl  de  riatcriei 
sont,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  cba 
etc. 
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TABLEAU  DR  LA  POPULATION  DU  ROYAUME 

FA&  DÉPAAT£ai£llS. 


r 


DEPAaTEMERS. 


Aia.  .«.»;••.  

Aiiae  «.•••*. 

Allier  .. 
Alpes  (Bamm). 

Alpes  CBantct)  

Ardèche  *  .  •  • 

Ardcnnei   

Ariége.  .  •  .  .'  

>.uVie 

Aude  

Ave  jr  on  

Bonchet<^V>B]lABt.  .  •  •  . 

Cilridos  

Cântal  

Chsrente 

rharenle-Ioférieure  .... 

Cher  ,  , 

Corrèse  ........... 

Cutsc  

Céle-d  Or  

Côies'diti'lCotd  

Ticuxe  

Dordo^e  

Dottbi*  •  •  •  •  •  . 

Drome  •  

Eure,  

£ure^t-Loi(,  

FiQistifBB  •■••••>•«-. 

Gard  

Garonne  (Hâvle)  

Gers.  . 
Giromie* 

Hérault  

lllr  i  -  Vilttb*  

Indre 

ladr<-«t»I«iM  

Lère.  •.••«««*.••. 
Jara.  ..•«•.....«. 
Landca  .«•••...••. 

Loir-el*QMr  >  «  

Xoire  .  .... 

Loire  (Haute)  

Lo-re-Inférinu*  

Loiret  


POPULATION. 


346,188 
527,09s 
309,370 
t59,o4S 
i3i,iS3 
353,75a 
3o(>,86i 
a6o,536 
253,870 
281,088 
370,951 
36a,335 

501,775 
262,117 
365,126 
449,649 
276,853 
3oa,433 

2  f  1 7  , 8  8  g 
3b5,b24 
6o5,5C3 
276,234 
487,5oa 
276,274 

3o5,499 
424,762 
285,o58 
546,955 
366,a59 

454,7»? 

3  I  2,R3a, 

555,809 
357,846 

547,349 
257, 35o 
304,371 
5-3,645 
3i5,355 
384,918 
244,043 

4ia,497 
295,384 
470,768 
316,189 


Lot  

LoU«l>^fODN«  

Lozère.  ....  ...*•« 

Maine-et-Loire  

Maiidie  

Marne  •  .  . 

Marne  (Hante)  

MaycniM  .  .  .  •  •  

Meurthe.  ••  

Menae  •  

Morbihan  

Moselle*  .  

Nièvre  «  *  .  . 

Nord  

Oise  

Orne  

Pu-de-Calais ........ 

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Bisses)  

Pyrénées  (Hautes)  

Pyrénées-OriemUlet  .  .  .  • 

Rhin  (Bas)  

Rhin  (Haut)  

Rhône  

Saône  (Haute)  

Saône-et-Loire 

SarllM  

Seine  •*••..■..••  . 

Seine-Inférienre  

Seiae-et*  Marne  

Seine-et-Oîse  •  , 

Sèvres  CDeux)  

Soflune*  •••••••«•>• 

Tarn  

T«rn.«et-G«ronne  

Var  

Yauclose*  ••••«  

Vendée  

Tieiine  

Vienne  (HftVl»)  

Vosges  • 

Yonne  

Toul.  .  . . 


POPULATION. 


387,003 
146,400 
141,733 
477*270 

594.3Sa 

345,245 
355,969 
361,76s 
424,366 
317,701 
449,743 

4  3  7  ,  a  5  0 
297, 55n 

1,026,4  «7 

398,64 ( 
443, 6US 

664,654 
589,438 
446,398 

244,17° 
164,335 

56i,859 

447«o«9 
483,024 
343,398 

538,5f>7 
466,888 

1,106,891 
730, 5aS 
335,881 
449,582 
3o4,io3 
553,706 
346,614 
34a,i84 

3a3,4o4 

346,071 
34if3ia 
a89,oo» 
293,011 
4ii,o34 
355,337 
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Si  LOUIS-PHILIPM  t**» 

(B)  TABLEAU  DE  LA  POPULATION 
OU  &0TAU1IB 

par  Arrondtsamens  et  Canims* 


Dif.  d«  l'Anr. 

(  I  arrond  ;  35  cant.}  44^  comm.  ) 

Arroiid,  de  BtUey. 

Ambérieax,  %,%^  \  Bell«j,  iS«S34f  CIm»- 
pagne,  7,656  |  Hanicvîlle ,  5,oe<t  Lagntcv, 

it,6ii  ,  L'Huîl,  7,56';;  S'-Raratert;  8,868; 


je'.le-Châtel,  11,898;  Bourg,  19,178; 
Ccyzeriat,  8,068;  CoIi{;ny,  g,5Sa;  Monlrevel, 
I4,î45;  Pont-d'Ain,  9,56i;  PoBl-de-Vao«, 
l3,a53;  Pool  de-Veyle,  10,217  ;  Treffort,  9,774î 
8«iat>Tmiei^de-C»artes,  1 1,807. Totâl*  117,753. 

Arrond.  de  Gex. 

r  Collonget ,  8,984  ;  Feroej ,  5,5t6  %  Gex , 
M>3.  ToUl,  a3,7i3. 

Arrond.  de  NanUta, 

Brcnod  ,  7,o3i  ;  Chtiiilon  -  de  •>  Michaîlle  , 
9,604  ;  laernore,  6,a65  ;  Nantua,  9*719;  0;oa« 
Ms,  Pooein,  9*307.  Totil,  5o,9a6. 

Arrond.  d«  IHnus* 

ChalamoBt,  5,936;  Oiâlîllon-snwClMlaronM, 

f:^,t3a;  Meximieux,  9,o4i;  Montluel,  i3,6o3; 
Thoi«Mj«  i3,364  ;  Trévoux,  13,576;  Saint-Tri- 
«îêr-aor-Moigntn ,  io,87$4  Total  77,53o. 

Totel  féoM  da  d^poiteneiit,  3iS,i8l. 

O^p.  de  l'AisMB. 
(5  arrond.;  3/  cant.  ;  84o  comm.) 
Arrond.  de  Château-Thierry . 

Charly,  ia.033;  Cfaiteaa-Tlûerry,  14,498; 
Condé»  iita4o;  Fèfe-oa-Tirdi»»U ,  11*699; 
VcnillySiiat-FcOBt,  ia,o&i. Total,  6i|S4o. 

w 

Airond.  de  Zooia. 

Ams7-Ie-Chlleaa,  10,6941  Cliainf,  18,487$ 

Conry  If-Châleao  ,  17,84»;  flraonne,  i3,8a9  ; 
Crécj -sur» Serre,  11,775;  La  Fère ,  i7,583 ; 
IiaoD*  I9tt64;  Marie,  1 2,81a |  Neufchilel, 
10,469;  R0Z07, 17,656;  SiMonae,  ia,8o5.  To- 
tel, i64(ii4- 

Arrond.  de  SainUQuentin, 

Bobain,  19,193;  Lf  Cateiet,  i  5,535  ;Moy, 
ia,903;  Saint  -  Quentin  ,  :^b,^ii;  Bibemont, 
1 5,031  ;  Satnt-SinuMi,  i4,a3ii  Vcnaaad,  i3,886» 
Total,  117,380. 

Arrond.  de  Soîssons. 

Braisne,  ia,84o:  Ouichy-lc-Cbâteaa»  7i75o; 
Soinmu,  i5,9a6;  Vaillf,  11,190;  Tie^r* 
Aisne.  Yillen  Cotleitti,  9,55 j.  To- 

tal, 68,761. 


•  3o  oiciMBU  iS3fi« 

Anond.  de  #^«ivm«* 

Aobenton ,  10,57a;  La  43apelle,  i6,3li  $ 
Gnise,  i6,8i3;  Hirson,  i4,93i;  Le  NoaTÎon  « 
ii.Sga;  Sains,  13,53;;  Yervins,  17,574*  Wa»— 
tigny,  14,070.  Total,  ii5,4oo. 

Total  féiéial  da  département,  $97,095. 

Dép.  de  rAi.LiBa. 

(4  anOBd.  s  a6  oaat  t  3aa  ooam.) 

Amnd»  de  GamaL 

Chantelle-le-Châleaa,  1 3,i 96  ;  Ebreu  1 ,  t  i , 5 7  ?• 
Kscurolles,  ia,9o5;  Gannat,  i3,584>  *ai«l"^ 
Poarçain,  ia,76a.  Total,  66,oa4. 

Ainad.  de  MMigam, 

Cdrilly,  It,e8i;  Hérisson,  I3,a3a:  Horîel, 

11,878  ;  Marcillat,  10,429-.  Montmaraaltti3,97$| 
Montluyon ,  i8,45S.  Total,  79,050. 

Arrond.  de  Moulins. 

Bourbon-l' Archambault ,  11,38a;  Cbevagnea, 
7,577  ;  Dompierre ,  9,Soa  ;  Larcy-ie-Sau*a§e  , 
9«644f  Montet,  10,927;  MooHns  (Est),  i3,3o3; 
MoulinsCOur^t),  ii,r)(;8  ;  N^utlly-Ie-R^al, 6,o40{ 
Soavi^ay,  10,399.  Total,  9o,$8a. 

Atreod.  de  Aa  Palisst. 

Goitet,  i5,i59  ;  Le  Donjon  ,  9,3io;  Jali^^ny, 
8,930;  Le  Mayet-de-Muntagne,  i3,479;  La  Pa- 
lisse, 14,899;  Varennea,  11,847.  Total ,  73,614. 

Total  liafoel do  département,  309,270. 

Dép.  des  BASSES-Aipas. 

(5  anoed.;  3o  cant.;  aSy  oomm.) 
Arrond.  de  BwrcdomiÉlk, 

Allos ,  1,484  t  Barcelonnette,  863a  ;  Le  Lan- 
let,  5,5o4i  Saint-Paul,  3,089.  Total,  18,709. 

Arrond.  de  C-ostsIbne. 

Sdnt-Andrd,  3,a5i$  AmioI,  4i7a6s  Cartel- 
lane,  5|i45;  Cnîmars,  4io57;  EolrevanZ|S,3io; 
Senea,  a,463.  Total,  33,953. 

Arrond.  de  Di§M. 

Barrêrae,  4<io4î  Digne,  ta,53i;  La  JaTie, 
3, 3. {6  ;  Le»  Mées,  6,833;  Méie!,  3,693;  Mont* 
tiers,  4*480;  Rîea,  8,7 14;  Seyne,  5,o5ii  Ya* 
lentoie,6,a90.  Total,  S5,o3a. 

Arrond.  de  Forcalifuiet. 

Baooo.  6,174;  Saint-Etienne,  4,042;  Forçai' 
qoier,  9,339;  Manoiqne,  8,881;  PejrniSf  a,8eoi 
Raillene,  4,671. Total,  35,708. 

Arrond.  de  Sisleum» 

La  Molle,  5,3 ai;  Noyera,  4*44f  t  Stileron, 
7«94o  ;  Turrien,  3,84  M  Veloane,  5,09a.  To- 
tal, 36,643. 

Total  géo<^.ral  du  département,  159,043. 
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um-Miufffi  fi».  ^  3o  bia 


C3  tivoiui.  ;  34  eaat.)  «•$ 

Arrond.  de  Brianfon. 

Aigaîllei,  7,577;  L'Argenlière,  6,991;  Briam- 
fom^  8»5i4f  Grave,  «la/S  ;  Le  MoBCsticr, 
S,4ts.  Tbtot,  3o,f3f. 

Arrond.  d'Embrun, 

Chorpes,  5, iSg  ;  Embrun,  10,201  ;  Goincifre  , 
9,7};;  Orciàref,  3,oo3i  Savines,  3,ao8.  ToUi  , 

Asprej-Ies-Veynes,  4,781;  Barcîlonnetle,i  lOyS; 

La  Balie-Neove  ,  3,^6fiî  Saint-Bonnet,  il, 865; 
Saiat-Elicone-cn-DeToluy,  a,i3o  ;  Saint-FirmiSf 
S(4SS{  Gap,  11,3-6;  Laragne,  3,g4i;  Orpîent» 
2,69a;  Ribiers,  4.07a;  ftoMns,  3,701;  Serres, 
S^464;  Talimrd,  4«9o4i  Te^fnet,  4ti09.  ToUl, 


nu  itae;  â3 

f,8,a96;Giret,t,ll3tRMro7,  11,379; 
Rumigny,  10,490  »  8i|^X-b*^l*>t  1%^- 


D^p.  de  Vi 

(3  anond.  ;  3i  caai.  ;  33o  eomm.) 

Arroad.  de  Largentière, 

Banet,  ^,94$;  Goocoaron ,  5,aoo;  Saint- 
Etieone  de-Lugdarès,  4,38a;  Joyeaie,  18, 538; 
LargcBtière,  13,939;  MoBtpeaat,  9,787;  Tbaeyts, 
14,447;  Valgorgc,  6,2r6;  ValloB,  9,4ëa|  Les 

VaBf,  19,724.  Tolal,  106, 7^0- 

Anoad.  de  Piwat» 

Anfraîguei,  10, 356  ;  Aubenaj,  18,67^5  ;  Bowfg» 
Sèiflt-Anddol,  iSfOJo;  Càomcrac,  â,ao3;  L«« 
«OBite,  1 1,104  ;  Sunt-Pi«n«fi]le ,  10,3?  3;  Prf- 
V»,  t5,64o  ;  Rochemaore,  6,166;  Tillcaenvev 
de-Bog,  ii,7iS}Ymectf  8,178. Total,  »i««443* 

AltONd.  de  Ï^HUIIHI. 

Smt-AgrÀTe,  9,i55  ;  AmHHMy,  90,108;  Lo 

Cheylard,  12,559  ;  Siinl-Félirîcn,  10,861;  La- 
nuOrc,  I  j,5o8  ;  Sainl-Martiode  Valama«,  1 1 ,87g; 
SuBt.p«ray,  9,684;  Salillleo.  9,952;  StfoîiVM, 
ii,3d8;  Ton  mou,  i4i77^l  Ttnoas,  10,749* 

Tolil.  î3  :,5Ç9. 

Tout  général  du  dëpaittBieal,  3&},75a. 

Ddp.  dot  àxtttnmu 
(5  airond.t  3i  cant;  47^  conuii.) 

Arrond.  de  Jllèzières. 

Charicville,  17,587;  Flùe,  7,262;  Méii^rei» 
11,352  ;  Moalbonne',  8,654;  QaMmt,  6,99a  t  Bon* 
we>,  8,559 i  S%PJ- l'Abbaye»  8|M8*  Total, 
^3i>94' 

Arrond.  de  RMM, 

Asfeld,  q,34i;  Château- Porcien,  9,5o8;  Chaa- 
SKMit,  10,179;  Junivillo,  8,o53;  NoTÎon,  t4)44oî 
Aitbél,  i5«tse.T«lilt  €7,341. 


CiHgnaa ,  1  a,aoa  ;  Momoa,  9,359 1  RineeaH, 
7,S77i  Sedan  (Nord) ,  i5,4s7<  8ed«i  (M|  p 
tSt97S.  Total ,  63,a33. 

Arrond.  de  Ftmàm. 

Aïffgny,  6,887;  Basmcy,  <}.oo3;  Le  (%e<ae  t 
8,2^9;  Grandpré  ,  9,309;  Machanll,  4t36o{ 

MeMboii,  7,008;  ToMiwia»  S,le4i  Vewiaiit 

9,977.  Toul,  60,837. 

Total  fiaéfal  da  dëpiviemcBt,  3o6,Mi. 

lNp.del*AmilM. 

(3  «Read.s  ao  eeeLf  33d  conm.) 

Anead,  da  Fêi*, 

Axt  9i398t  La  Baitide  do  Seroa,  8,197;  C«f 
Cabannea ,  8,1 65;  Foix,  21,424;  T  av^Ianet , 
16,452;  Qaërigat,  2,743  ;  Tarascoa,  17)090» 

Yiè-Daini,  9,ai5.  Total,  91,684. 

Arrond.  de  Sainf-Girons» 

Caslillon,  17,74");  Sainte-Croix,  â,S4a;  Saint- 
Girou,  20,946;  S^mi  Lîûet,  ia,S7€ ;  Maisatt 
i3,8oi;  Oait,  17,484.  Total,  91,094* 


Le  Fouat,  la.ooo;  Le  Mai  d'Azif ,  tt,456  ; 
Mirepoix,  17,870;  Pamieri,  i5,5o6;  Saverdua, 
ia,477f  Varîlhef,  8,449.  Total,  77,758. 

TtUl  fubdaà  da  ddpaclemeat,  afio,53C. 

"Dip.  de  l'AuBS; 
(5  arronJ  ,  =5  cant.;  44?  comm.) 

Arrond.  à'Arcis-sur-Aubt. 

Arda-enr- Aabe ,  io,448;  Chavangcs,  4*46^2 
lf4fff-«ar>iaiao,  11,926;  Bameropt,  9,ios.To- 

lel,  35,744. 

Arrond.  de  Bar-sui^Aube. 

Bar->ar>Aabe,  14,876;  Brienne,  1 1,688  ;  Son- 
laket,  6,192;  Yeadeuvre,  8,4? 4<  Total ,  4i,a3o« 

Arrond.  de  Bar'SurStitte. 

Bar-sur-Seine,  12,01 5;  Cbaource,  ia,ia|; 
Sitoyea,  i3,284;  MuMy-ca>>Saiae ,  7,08a s  £w 
Bic^t  7«543.  Total,  5a,ii7. 

Amad.  de  iAtgeaf-aar^Janit. 

Marcilly,  8,602;  Nogent-iQfSMao,  io,ia8  ; 
Romi!ly-nir-Seine,  9i8o§i  TiUeaasxe,  $,3aa. 

Arroad.  de  Ti9y99* 

Alx'en-Olhe,  8,893;  Bouilly,  9,076;  Erry, 
M, lot;  Eilissac,  6,670;  Lasigtiy,  7,011;  Pinev, 
6,349;  Troyea,  i*'  canton,  i3,56iî  Trojet,  a* 
cafton,  1 5,540 {  Troye«,  3' caatoa,  i3,oas«Te« 
tait  90i9e3. 

T«lal  féidMl  da  44pvlcafat|  a5l,S7e« 
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^4  umis-Fitiupra  — 

Bip.  d«  TAvoB. 
(4  «rfOiMl.;  3i  cant.;  0%  eomm.) 

Arrund.  de  Carcassonne. 

AUonae,  8,315}  Capendu ,  b,i53  s  Carea$- 
lOBBC  (Kil>,  7,91    Ctre«HonRe  (Onftt),  iS,3t9  ; 

Corujae* ,  6,o j  1 ,  Lcv^rasse,  5,844»  Le  Mas  fa- 
bardés,  7, 3; s  ;  Montréal ,  Moulhoumet, 
5,717-,  Peyriae-MiMmi*,  i6»3i6;  SaÎMftC, 
5»$7§}  Ta«lii«,  3«S54>  Total  •  94*S»9. 

AiTondU  CaUdnaitiaiy. 

Belpech,  6,5iS}  C«fte1ii«adary(Nord),  1 5,83o; 
Casteinaudtry  (Sud),  16,411;  Faajeaux,  9t4t7S 
Sallct-«ar-rHer»  ,  5,699.  T«uà,  53,9oi. 

Aicond.  àm  tAuaÊUt* 

Alaigae,  8,333;  Belcaire,  8,78$;  ChaUbre  , 
il|8o7{  Coaûa,  8,77a;  limoux,  iS,95i;  QuîU 
taa,  io,63oi  Roquefort  da  Saali,  6,840  ;  Saûil- 
Hilaift,  4*773*  Total,  75^891. 

Anroad.  de  Nahonnt, 

Gmrsan,  8,699;  Dorban,  4i743i  GiaeaUi, 
8,939;  Letignan,  9,55o;  Nacboaao*  l5,64ii 
Sîgean,  9,393.  Total,  56,905. 

Total  géoëf al  du  département,  a8i,o88. 

IMp*  de  TATmov. 
(  S  âiioBd.  ;  4a  caoii  s4i  eomm.  ) 

Acrottd;  de  StAu-Affn^ 

SaiDt*Aflnqae ,  10,943;  Befaooat,  6,438; 
Cainarèa,  10, 34a;  Cornus,  7,010;  Saint-Rome- 
de-Tarn,  9,106 ;  $ai4»t-S«ciiin,  i4,839»  Total, 
58,678. 

Airand,  d^S^aUm. 

Saiot-Amans  des  Gopta,  6,384;  Saiet-Gb^ly, 

3,o4-t,  Kntraygufi,  ("i,8^3;  Espalion  ,  10,73a; 
Ëslaîog,  8,270;  Sainte-Geneviève,  6,954 i  Saint* 
Geiiiea,  8,779;  La  Gniole,  6,ai4;  Ifar-de* 
Barres,  M»».  Total,  8S,€39. 

Ammd*  do  IGEElov. 

Saiot-Bamely ,  6,a54;  Gami»agnac ,  5,733; 
Laissac,  8,078;  Milhau,  i5,a20;  Nant,  10,393; 
Pejrcleaa,  5,o85  ;  Salles-Curan ,  4i«>u6  ; 
«erac4e-Châleaa  ,  6,454;  Vesins,  Total, 
€S,8oo« 

Arrond.  de  Rodez, 

Boznnh,  6,998;  Castagaes-B^gonhès ,  8,454; 
Conques,  7,4o5;  Marciliac,  1 1,546 ;  Naucelle, 
8,5a3;  Héqui5ta  ,  9,667  S  Rignae,  8,749;  Ro* 
dei,  11,471;  Salars  (Pont  de-),  6,295;  La 
Saketat,  5,869;  Sauveterre,  8,737.  Total, 
99i7o4< 

Anond*  de  f^iSifrmtht» 

Ajpn'ères  ,  iu,oo4  ;  Aubin,  i5,204;  Munt» 
liatens,  1 1,658  ;■  liajac  ,  9,764  ;  Rieupeyroux  , 
3,9  *5  ;  ViUefrandie,  15,77 YtUeneu*e,  9,784. 
Toial ,  8i,i3o. 

Toul  geoccal  ^o-  d^pwleiueiit,  3;;o,95f . 


3o  DÉGSIIB8IB  ili36. 

Dëp.  dea  BoocHia-]>ir-BHd«B. 

(Sanood.  ;  37  cani.;  108  conUB.> 

Arroad.  d'Jix. 

Aix  (Nord),  14,426;  Aîx  (Sud),  tS.aai; 
Berre,  7,455;  Gardanae  ,  9,370;  Isires  ,  8,175  ; 
Lambeac  ,  9,465 ,  Martigucs,  12,42^)  ;  rcyr'  .;< 
les,  6,o36  :  SaloB,  ii,5xa$  TceU«  8,4a6.  To^ 
tal,  xo4,5io. 

Arroaid.  ^Jdn, 

Arles  (Est),  i3,954;  Aties  (Oue«l)  ,  8,3/0; 
CbâteaU'Renard,   13,939;  Bfgnièret ,  7,900; 

Sainics-Maries  ,  8];,  OrgoO ,  g,ï47'.  Saint- 
ilemi,  11,447;  Tara<coa,  12,094*  Total,  77,688, 

Arrond.  de  Mar-s^Oe. 

Aubagne,  10,818;  La  Ciolat,  8,543  ;  Mar- 
seille, I*'' canton,  31,896;  Marseille,  2' can- 
ton, 37,420;  Marseille,  i'  canton,    4 1,504; 
MancUle,   4^  canton,  i8,o85;  Marseille,  5* 

cinton  ,  ii,Hi8;  Marseille,  6' canton,  9,87$  ;  • 
Uoquevaire,  io,b5h.  Total,  180,127. 

Total  g^ajral  dodépertameat,  363,3i5. 

Jiéf.  du  CALVAD06. 

(  6  aitoad.  s  37  cant.;  8o3  conun.  ) 

Aifood*  do  BaymM. 

Balleroy  ,  1 6,608  ;  Bayeox,  14,919;  Caontoot, 
il,4o8{  Isigny,  i5,o3i;  Ryea,  11,117  ; Tftfviè- 
«ea,  ia,i6i.  Total,  8i,a44. 

AROiid.de  Catm, 

BowgnAtts,  9.i3i;  Gaen  (Est)  «6,971; 

Cacn  (Ouest),  21,810;  Creuilty,  14.09^  ;  Cou- 
vres, i5,48i ;  Evrecj,  i3,i86;  Tillj-sur-Seul- 
ica,  i4.4>5  ;  Troan,  i3,528  ;  Vîticn-Bocage , 
11,8x8.  Talal,  i4o,435. 

Airond.  de  FùUute. 

Bcetteville-f or-rAise ,  i4|346;  Coulibceaf, 
9,807;  Falaiie,  x*'  ceoloii,  9,659}  Falaite, 
2'  cant<m,  i4*aso;  Hacoeart,  i4,9So:  Total, 
63,ooa. 

Arrond.  de  Immx. 

Lisieax,  i^'  cantoo,  i4«745  ;  Liiieox ,  2^ 
canton ,  1 3 ,904  *  Livarot ,  i  o,  1 4  3  ;  Méudon , 
8, 1 84  :  Orbec ,  1 3,9 1 7  ;  Seial'fi«rre-ior-Oj««f , 
8,95 1.  ToUl,  69,844> 

Arrond.  do  Am^VSWfiie. 

BlaBOT,  1,019;  Cambrctner,  Si^^9i  Bozd^, 
9,}t  1 1  ;  Honllenr,  1 6,44a;  Ponl^rfiviqoe,  1 1,989* 

Total ,  5;,aoo. 

Arrond.  de  fin. 

Aunaj,  i3,383;  BényBocage,  14,371;  ConJc 
Xttr-Noireao  ,  1 4  •  >  8  9  ;  Sainl-Sever ,  1 5 ,8  uo  ; 
Vaiay,  13,197;  Vire,  i8,Ito. Total,  89,45». 

Total  général  dti  déparleneiit ,  Set ,7 75. 
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tovrsHHiium  t**;  « 

De'p.  du  Cantal. 

{  4*  *xrond.  ;  a 3  cant.  *,  261  comm.  ) 

Arrand.  à^AunUac, 

AnriUac  (Nord),  i4,83i;  Aorilbc  (Sod) , 
17,^64  ;  Saint-Cernio ,  8,474|  S«nt-M«iiict, 
().73a;  Maan,  12,609;  MonlMlIvy,  iit>9i; 
U  Roqaebroa,  1I,S7S;  Tie-twC^t 

Arrond.  4c  Saint-FUmr. 

Cbaade^-Aigoes ,  9,436  ;  Saint-Flour  (Nord) , 
ii,«i4;  Saint-Floor  (Sad),  i5,4a3i  Mâwiae, 
to^S;  s  VitfwfiBft,  9,6tt9;  Hwoett  To- 
tal. €4t395 

Arrond.  de  Mauriac. 

Champs  «  5, ai  S;  Maoriac,  1 3,67  4;  Fleanx., 
ti,44a;  Biom,  10,017;  Saigoe*»  |io,385;8ft'- 
tcn,  i4,t9l.  Total»  63»8a9. 

Arrond.  d«  IToin*. 

AUaache ,  11,211;  Marcenai  9  l9t6SS  ; 
rat,  i3,935.  Total,  35, 801. 

Tolalgécétai  du  di^partement,  aGSiItJ. 
Dép.  de  la  Chaaxmti. 
(  S  oitood.;  19  cuit.|  4S3  cown.  ) 
Aitoad.  dVjiifoiiMBe. 
Siioi*AmMt-do-Boise«  1 1,034;  AMOoIéme, 

1*'  canton  ,  1^,771;  An^oulême ,  a"canlon, 
21570  ;  BlaniLac,  ii,i4ë  -,  iliersac,  9,868;  Mont- 
bron,  la.Sja -,  La  Rochefoucaold ,  l(>,5o8; 
RoB  itif ,  i4i59}  ;  La  Y«ieli«t  litis».  Total  « 

Anond.  do  SarèuaeuM, 

Aalieterre,  8,461;  Baignes,  7,831;  Bar« 
^ezieax;  14,087;  Brossac ,  6,o34  ;  Chal«{«, 
^iU6i  MoBlmoreaii,  10,3 43.  Total,  SS,Sia. 

Arrond.  de  Cognac. 

Chàleaunenf,  J0>6S5  ,  Cognac,  i5,3~4; 
aac-Charente  ,  ij:,â6o;  âegoaiaCf  1^,726.  To« 
Si,647* 

Anood.  do  C^n/tbms, 

Chiban^is,    12,852,    Champagne  -  Monton  , 
7«iSui  Saint-Claud,  i4»647  ,  CoofoleJU(Nord), 
7*548;  Confolom  (Sad),  13,891;  Honlom* 
ia,4S6.  Total»  68,583. 

Airond.  do  Muj^te. 

Aigre,  13,57a;  Mansle,  i6,a5i;  Ruffec» 
l5,24^j  Vaiefagnan,  i3,84i.  Total,  58,908. 

Total  gféaénl  da  dëpattaiMBt,  365,ia6. 

JUf,  d«  I0  GsABian-lKviaisvAi. 
{  (  aiioad.;  39  eaol.t       oomm.  ) 
Anond.  do  SaiÊ»t'Jem^Ati$dy* 

Aainay,  1 4,556  ;  Saiat-Hilatre,  8,461  ;  Sainl- 

.'fan-»l'Anp?rv,  ih,338;  Loulay,  9,t^î>  -,  Mat^i», 
•  7»o>9;  Saini-î>avin»en,  10,687;  Tonoay-Bou- 
iMot,  4|9«6.  Totftl,  «1,(9». 


>  3*  BicBMMLB  t836.  aS 
Anoad.  do  Amk. 
Arehiae,  ii,43o$  Saisl-Gool»,  13,089;  Joa- 

sac,  12,166;  Mîrauibeau,  i5,63i  ;  Mnnteni- 
dre  ,  S, 546;  Moatgayon,  11,831;  MoaUien, 
10,043. Total,  82,936. 

Arrond.  de  Marennes. 

Saiot-Agnant,  6,789;  L«  Château  (Ue  d'Oië- 
roo),  5,699;  MoioBMs,  ii,oo3t  S«fait*PiMM 

(île  d'OI(  rnn),  to,7o3  ;  Royan,  ]f,SS3t  LaTftm* 
bUdo,  j,85o.  Total,  49,636. 

AimmU  do  Soeh^fnt, 

Aigrefeaille,  9,649;  Rochefort,  18,768; 
Snigèrea,  i3,oi4{  TonaBj-Charoota ,  A0,a9(. 
Total,  51,727. 

Arrond.  de  La  Bochblli. 

Ars,  7,6Ub,  Cuuiçan,  13,989;  La  Jarrie , 
12,019;  Biarans,  8,o4o;  Saint-Martin  (Ue  de 
Bé),9,5o8:  La  Rochelle  (Est),  i4,o43;  Lo 
BocheUe  (Oaest) ,  i4,533.  Total,  78,797- 

Arrond.  do  Smntts. 

Bade,  10,737;  Coxes,  12. 919:  G^emoisc, 
l5ji68;  Pons,  i6,a5oiSaint«Purcha>re,  i2,iui 
SeiBtetillotd),  11,776;  Santé»  (Sod),  i3,S6os 
Sanjon,  I2,i47.  Totil ,  104,871. 

Total  iMr«i  dn  dépoctenieat,  449«<>49* 
JHg.  do  Cni. 
C  3  anoad.;  09  Ciot.}  197  comn*  ) 
Aifoad.  do  SèÙÊt-jimamd, 

SiialoAinand ,  12,8741  Ghatenfon,  7,47^  S 
Chlteaantcillant ,  10,942;  Chiteauneuf ,  8,100  ; 
Le Châlelet ,  6,347  ;  Don-le-Roi,  9.4^8:  Le 
Gnerehe,  7,912;  Lignièrcs;  8,664t  Néroadot* 
9,969;  Sancoins,  6,3991  SnnMdflc-Poilitl*» 

7,33e.  Total,  97,470* 

Anoad.  do  ifomyi*.  " 

Lee  Aîx-d'AngiUon ,  8,3i9  ;  Baugy,  io,359; 
Bourges,  a5,334;  Charost,  10,773  ;  Gracay, 
6,659  i  Levct,  5,68?;  Lory,  5,578;  Saint-UerUa 
d'Aaxigoy,  io,835;  Mehoa,  9,000}  TtamNI* 
l6,94o»  Total,  108,476* 

Affmd.do  Stmetnt» 

Argent,  4,56o;  Aubigoy,  4.756;  La  Cha- 
pelle d'AngîlIon ,  5,917  ;  Henrichemool ,  7,960; 
Léré,  7,657;  Saacerguci,  12,902;  Sanceire, 
18,411  i  y«iUx«  8,734.  Te«el,  70,907. 

TtotaIfléaM  da  dëpMloiaeal,  376,833. 

Dép.  de  le  Gouisi. 

(  3  «cTond.;  29  cent;  29}  OoauB.) 

Arrond.  dtBrife. 

Ayeo,  io,i55  ;  BauUeu,  11,931;  Beycac* 
6,953;  Brive,  l8,333;  Donaenac,  i3,64l» 
.Tuillac  ,  10,909;  Lirrh*;,  7,494;  Luberaac  , 
i3,o64;  Meysiac,  13,963 ,  Vigcois,  7,661.  To- 
tal, 113,094. 
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Arrond.  de  Tutte. 

Argentat,  11,760;  Corrèxe  ,  8.ia6  ;  EgletOBS  * 
6«6ao;  Lâpleau  ,  7,116;  Mercœur,  8,817  ;  La 
Aoche-Canillac ,  8.5 n  ;  Scilhac,  13,177  >  Ser- 
vîèret,  1T.T18;  Treignae,  la.gS^;  Tulle  (Nord), 
14,607  ;  Tulle  (Sud),  i3.4o5  i  Uierchc,  i3.588. 
Total,  139,799. 

Arrond.  d'Ussel. 

Borl,  8,545;  Bogeat,  7,269;  Eygarande, 
5.56a  ;  Meymac,  g,8ia;  Neuvic,  10,3?  i  ;  Sot- 
nac ,  6,670;  Ui»ei,  Total ,  59,54o« 

Total  général  da  de'partemenl ,  3o3,433. 

D^p.  de  la  Corse. 

(  5  arrond.  ;  fil  cant.  ;  îii  eomm.  ) 

Arrond.  d^À/accio. 

Ajaeeio,  9,oo3;  Basteliea,  4,43?;  Bocognano, 
4,493»  Evîia,  1,765  ;  Saint-Marie  t  S,io4  ; 
Fiana ,  a,56Q  ;  Salice  ,  1,697  »  Sari ,  3,54S  ; 
Sarrola ,  a,i55  ;  Soccia ,  a,o34  ;  Vico ,  4,qo8  { 
Zicavo,  4,574.  Total ,  46.383. 

Arrond.  de  Bastia. 

Battia  (Terra  nova),  6,5oo;  Basîta  (Terra  vec- 
chia),  6,56i  ;  Borgo,  «,i88  ;  Brando,  3^ioa; 
Campile,  3,656  ;  Campilello,  1 ,9 18  ;  CervioDe» 
3,o37  ;  Saint-Florent,  1.684  ;  Lama,  1,466  ; 
Lan',  4.oa4  ;  S»n-Marlîno  ,  1,809  ;  Muralo  « 
I.8i8  ;  San-NiculaOf  3,377  ;  Noma,  2,140; 
Oletia,  a, 309  ;  Pero - e •>  Casevecchie ,  3,754  ; 
Santo-Pîetro ,  1,768  ;  Porta ,  4%8oa  ;  RogUano , 
4i36i  ;  Veicovato,  5,4qo-  Total,  63,764. 

Arrond.  de  Calvi. 

Algajola,  5,149;  Belgodere*  3,i39; Calenzana, 
5,19a;  Oâlvi  ,  1,45-  ;  Ile-Roosse,  4,890 y  Olmi- 
e- Cappella,  i.64a.  Total.  21,469. 

Arrond.  de  Cortt. 

Calacaccia,  3,595  ;  Caitifaot  a,7i4;  Corle, 
3,58?  ;  Saint-Laurent,  2,244  ;  Moi  la  ,  2.q33  ; 
Morojaglia  ,  3,708  ;  Omeisa  ,  2,5?  ï  ;  Pîedic.orte, 
3,898  ;  Piedicroce,  4.355  ;  Pieira,  2,753;  Pro- 
nelli,  3,527  ;  Sermaso ,  2,928  ;  Serraglio  , 
3.870  ;  Yallc  ,  3,107  ;  Vei^ani,   5.65S.  Total, 

Arrond.  de  Sariene. 

Bonifacio,  3.o3 1  ;  Levie,  3,948  ;  Sainle-Lu- 
cie,  2,465  ;  Olmeto,  3,320;  Petrelo-e-Bicchî- 
sano,  3,i4i  ;  Porto-Vecchîo,  2,900  ;  Sartene  , 
4,645  ;  Serra ,  3,a89.  Total ,  35,739. 

Total  général  du  département  «  307,^ 


Dép.  de  la  Côte -d'Os. 

(  4  arrond.  ;  1£  tant.  ;  737  comra.  ) 

Arrond.  de  Baune. 

Arnay •  le-Poc*  ia.o43  ;  Banne  (Nord), 
i4,i38 ;  Banne  (Sod) ,  i3,5t2;  Bligny-»nr- 
Ooche  ,  8,3a3  ;  Saint- Jean-de-Lnsne,  I3.oo4  ; 
Liernais,  8.604  ;  Nolay,  i3.o68;  Nuits,  13.^57; 
Pouilly-en-Anxoi4 ,  i3,9a3;  Searre,  i4,45q. 
Total,  i23.o3o. 


>  3o  DÉCEMBRB  l83€t 

Arrond.  de  Ckàtîtton-surSMe. 

Aignaj-le-Dac,  5,835;  Baigoeax-Ies-Jail 

5,668  ;  Chiiillon-sor-Seioe  ,  15,596  ;  Laignc 
10,975  ;  Monlîgny-sur-Aube,  8.71a;  Rece 
cur-Oorce ,  7,209.  Total,  53,995. 

Arrond.  de  Dijon. 

Anxonne,  ia,4o8 ;  Dijon  (Onest),  i5, 1  g. 
Dijon  (Est),  13,098  ;  Dijon  (Nord),  1 3,36* 
Fontaine«Française ,  6,176  ;  Geniia ,  I0.5-5J 
Crerrey,  10, 5 54;  (Jcâncey-le-Chàteaa ,  3^1 2J 
I*-tur-Tille ,  io,347  î  Mirebeau  ,  9,339;  Poi 
tailter-sur-Sadne,  10,76a;  S  ai  nt-  S  eînV4' Abbaiy  < 
7,968 ;  Sflongey,  5,665  ;  SombernoB  ,  g.ag 
Total ,  138.094. 

Arrond.  de  Semur. 

Flavigny,  ii,944 i  Montbard,  io,958;  Pr^c^ 
•ona-Thil ,  9.000  ;  Saulicu,  1 3,488  ;  Senior 


14,49a  ;  Vilteau ,  io,6a3.  Total ,  7o.So5. 
Total  général  du  département ,  385.634. 

D«p.  de«  CdTBS-oa-NoRD. 

(5  Arrond.;  48cant.  ;  325  comm.  ) 
« 

Arrond.  de  Saint-Brieuc. 

Saini-Brieuc  (Nord),  i8.4a5 ;  Sainl-Brieu' 
(Sud),  ai,5ii  ;  Chitelaudren,  i a, 66a;  Eiablea 
1  »  ,479  ;  Lamballe  ,  14,867  ;  Lanvollun,  i3.oo8 
Muncuntoor,  i5,4o3 ,  Paimpol,  19,978  ;  Fié 
neuf,  8ii45;  Ploeuc,  14.439  ;  Ploiaha,  8.85^ 
Quiotin,  i5,4i8.  Total).  174,178. 

Arrond.  de  Dinan. 

Broonc,  i4f075t  Dinan  (Est),  13,397 ;  Dînai 
(Ouest),  14,396 ;  Evran,  10,679 ,  Saint- Jouai 
de  nie,  8,948;  Jugon*   1 1 ,904 ;  Matignon 
ia,aoa;  Plancoef,  i3.oaa ;  Plélao,  4>636;  Ploa* 
balay,  8,-36.  Tot^l,  11 1.995. 

Arrond.  de  Guingamp. 

Béeard,  io.o85  ;  Belle-lle-en-Terre  .11.788; 
Bourbriac,  9,446;  Callac,  i4,397  ;  Guingamp, 
i5,38o;  Maet-Carhaix,  8,7 85  ;  Saml-Nicolas-du- 
Pélem  ,  10, 5oi  ;  Plooagat,  8,998;  Pontrieox, 
i4,o33  ;  Rostrenen,  i3,646.  Total,  117,059. 

Arrond.  de  Lannion. 

Lannion,  i6,8a5  ;  Le'aardrieuv,  1 3,744  ;  Per- 
ros'Guirec,  ia,3o7  ;  Plestin,  i4,8io;  Plouaret , 
19,741  ;  La  Roche-Derrien»  13,593;  Tréguier  , 
17,310.  Total ,  107,329. 

Arrond.  de  Loudéac. 

La  Okhit ,  11,125  ;  ColHn^e,  6,980;  Corlay  , 
7,67a  ;  Goarêc'i  ff.355  ;  Loudéac ,  i6.au  ; 
Merdngnac,  it,i6o  ;  Mnr,  5,693  ;  Ploogue» 
nast ,  14,019;  Uzel ,  î3,887.  Total ,  95,ioa. 

Total  général  dn  département,  6o5,563. 

Dép.  de  la  Cbkusk. 

arrond.  ;  35  cant.  ;  269  comm.) 

Arrond.  diAubusion. 

Aubusson,  lîaiii;  Aoiancei,  io,:oS;  Bel- 
legarde,  11,705  ;  Chénéraillcs,  10,319  ;  La  Cour- 
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tit  1  8,0î«  î  rroc<^,  12,477  ;  Evaax,  10,6781 
UiUtiiit  ia,774*.  Genlioux,  7,446  ;  Saint «^al- 

I  Airood.  de  Bmrgatmf. 

LMaémit,  9,369;  Bourganeaf,  1 3,1 46;  Pott* 
pMB,  f%M\  Boytffit,  8,4S)«  Tolil,  39t79€« 

Bmjmc,  lo,aSa:  Ghanbon,  8,911;  Cbâtelaf« 
it,l4ii  Jacaaget»  7*883.  ToUl,  57,918. 

ihan,  ii,i39  ;  Bonnil,  i4t5i9  :  Ban,  16,071; 
Gnndboorf-Salagnae,  8,961  ;  Gaëret,  16,733; 
La  Soalcnioe,  1 4,583;  Saint  •  Yanry ,  11,408. 
THd,  9)|4t4. 

T<ld  (IttM  d«  dépMtemcBli  a78,93<. 

Dép.  de  U  DoBBonn. 

(S  iffiMd.  ;  47  eaat  ;  SS3  «ow*) 

Arrond'de  Bergerac. 

Saial-Airère  ,  6,496  ;  Beaamoat,  ti,8i6  ;  Ber- 
penff,  iS,996f  G»do«i«,  6,583 1  Binnet,  6,911  ; 
ta  Force;  9,1  >1  •.   Tssîjseac  ,  \  Laliade  , 

^.^ib;  MoBpa&ierf  6,i&i;  Sigoulèa,  '10,671  ; 
YéltMi,  9.148;  TillMibUwd.  1 1,387  ;TtUdîaii- 
cki  ét  iMfcbtpt,  8,8i8*  Total,  tt7,3oa. 

Ammd.  dt  Nwdmn* 


^  ières-Badil ,  8,54i  t  ChaBpa|iac  dt  M. 

»r,  7,{53  ;  Jumillac -  le -Oran'l  ,  flf  f)'9:  Ma- 
ttoîl,  10,479  ;  Noniron,  14.787;  La  Nouaiile, 
11.677;  Saint  Pardoiix-la-RînèVt,  §,837 { 
ncn, 6,971.  Total,  83,664* 

JUroad.  àùPh^ium*» 

Sjînt  Aslîer,  12,878  ;  Brantôme,  11,473;  Ex- 
cidtnii,  10,859;  Uaiitcfort,  10,377;  S*(Bt- 
Jeaa-de-Ycrgt,  io,9i3;  Përigueo»,  17,633  ; 
SaiBWPifrrf-cle-Chii;n.ir  ,  lo.yjS'.  SaTÎgnac-le$- 
EfliKt,  10,69^  ;  Thenon,  9,168.  Total,  io4,63a. 

Anond.  de  Ribemc 

Saini- Aulaye ,  10,647:  MontponI ,  7,445; 
M  i&ii<iaa,  9,1^9;  Montagrîer,  9,733}  Mcuvic, 
o,5oS;  Riberac,  ia,46S;  ycitailUc,  ia,Sa(* 
T<M«i,  71,457. 

Arroad.  de  Sariat. 

Bekès,  9,388;  Bugae.  8,609;  Tarlux,  7,071; 
Sliat.Cjprien ,  11,918;  Domine,  13,966;  Moa- 
•ignac,  iS,384«  Salignac,  8,ta6$$arnl,  13,947; 
Tmas«)Ti.  14,728;  yillelcaBclia-da-B«if*a« 

7,î3i.  Total,  1 10,4^7. 

Total  général  du  dép.rlement,  4^7,^02. 

Dép.  d«  Dovas. 
(4  anoad.;  %j  caat.$  64o  ceaun.  ) 

Acioad.  de  JUuam, 

Baotne,  10,27$;  Cler»al ,  9,336;  l'Ite-wr-le- 
I)oab«,  10,001  ;  Pierre- Fontaine  ,  9,1 37  ;  Rnu- 
ftmual,  11,273;  Ronlaaa-rEgUic,  7,378  i  Ycr» 

«fl,  10,488.  Talal,87»f"' 
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Afroad.  de  BiSûHfm» 

Araanccy,  7,046:  Aiideux,  I3,54s;  Beian» 
çoa  (Nord  ),  li.aâo  ;  Beaaaçoa  (Sud),  aa,io5| 
BMMÎèras,  7,893;  Mawhava,  9,663;  Oi«taf« 
i3,948|  QâiHaTt  121788.  Total,  99,aiS. 

Am»Bd.da  ITomIMM 

Aadîocoail,  to,7o4;  Blamont,  5,685  ;  Saînt- 

Rjppolytc,  7,7f>2;  Mtiche,  9,814  ;  Mûnlbëliard, 
10,075  ;  Pool  de  Aoide,  7,bâô;  Le  Roaiej, 

8,47a.  Talal,  88,8a8. 


,  iS,4i8.Ta» 


Levîer,  9,874; 
7.3:3  -,  M9atho,9,86l| 

tal,  5o,53j. 

Total  g^oërai  du  depaitemcat,  276,274* 

D4p.dtlaI>iAM 

<4  amad*  ;  a8  c«al.|  389  eOM.  ) 

Anoad.  da  M. 

Bourdeaux,  4,i66;  La  Chapena-ca-Vereort , 
5,36s  ;  Ch.îlîllon,  6,8f;rj  ;  fresf  (Nnrd),  !4.ïo8; 
Creti  (Sud),  9,7^8;  lije,  8,000;  Lucta-Dtoù, 
5,407  ;  La  Motte -Chalaaçaa,  8,a38;  Sêillaaat 
5,oSa.  Total,  88,787. 

Anaad.  da. 


Diful-'lîi,  7  2,074  ;  Grtgaan,  10,170;  Mar- 
saaae,  9,909;  Moatélimar,  i4,Si8i  PkrrclattCy 
17«943.  ToUl,  64,6ia. 


Arroiid.  de  iV^ 


ons. 


Le  Boif,  9,900;  NyoQ»,  ii,()5S;  Remont, 
4,860  i  Stfdénii ,  8,839.  Total ,  35,554. 

Arroad.  de  yaUnce. 

Bourg-du-Pcage,  19,8591  C^beail,  iSfSfS; 
Saiot-Doaat,  8,459 1  lit  Owad->MTe ,  ia,i3ot 

Sain!- Jean-en  Rof 3nî  ,  ",6in;  T.oriol  ,  lo.nnq; 
ilomans, 2i,639;T«în,  11,46;  ;  Valence«  19,653; 
«alal-Valilar,iff,o4i. Total,  1 38,148. 

IM  glaécal  da  dlpailaaaai,  3ft8«499. 

Dt-p.  df  l'uL'nE. 
(Sairroad.;  36  caot. ;  794  comm.) 

Arrond.  de  Les  Anidf». 

Le«  Aadelys,  11,780  ;  Eeot,  io,224t  Etripa- 
gaj,  9,882;  Flearjoaar-Aadelle  ,  i2,4io  ;  Gi- 
aovs,  11,095,  Lyoai-b-Vorèt,  8,994.  Total* 
88,385. 

Arroad.  de  Bemaf. 

Beasmesnil  ,  9,o3i  ;  Beaamont- le -Roger , 
i4,848;  Bernay,  1 6,  Sao;  Brionne,  1 5,549;  Broglie, 
11,90s,  TidlMifilla,  15,433.  Total,  83,io8. 

Anoad.d*JBimau». 

Saîflt- André,  i3,oi5:  Biolaail,  12,26$  ;Goa- 

cbf$,  11,778  ;  DamTÎlle,  6,689  ;  Evreux  (Nord), 
io,585  ;  Evreiui  (  Sod  ) ,  i3,9S8;  Nonancourt  , 
9,144,  Pacy,  8,920;  Roclea,  11,898;  Vcrnevit, 
li,a3i;  Varaoa,  10,1 74. Total,  119,887. 
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ArronJ.  de  Lmivier. 

Amfrc-rîlle,  11,888;  Gaillon,  i3,44Ci  Loa- 
«itra,  I9i399;  Revfbonif,  ta,93o;  Poat-de* 
TArdie,  iat749' Total,  69,40»* 

AivobA.  do  Pmâ-ÀndtmÊr, 

BcQievilIe,   ia,a38  ;  Boargamoolde^q.gSi  ; 
Cormeîlles,  9,951  ;  Saint -George  da  Vièvre, 
•  1 1 ,  a  1 5;  Montfort,  9,a88i  Pont-Audemer,  1 4,a6o; 
Qaillehenf,  7,S66|  Bomot,  i3,74l.  Total* 
88,aia. 

Total  général  do  d^partemont,  434,762. 
Hfy.  d'BvBMT-XiOll. 

(4  imod.;  a4  caai;  437  comn.) 

Aifomd.  do  ChaHm, 

Auneaa,  ia,oi3;  Chartres  (Nord)»  l6f36a; 
Gharircj  (  Sud  19.308;  Coarville  ,  io,a38; 
Iliiers,  io,5S3i  J4wnlley  ii,i3a{  Maiolenon, 
iS,8aa;Voft^sM4ai.  Total,  105,900. 

Anroad.  do  âUAModb». 

.  Boaneval,  ia,7i6;  Broa,  11,67$;  Château* 
dun  ,  ;  Glojo»«  l3,o5S|  OlfèlOt»  M77* 

Total,  6j,3j5. 

Arrond.  de  Dreux. 

Anet,  ia,68ai  BrezoUes,  10,197;  Cbâteauneuf, 
io,o63;Dreax,  i6,87o;LaFertë-yidaaB8,  3,3S4t 
Nogent-le-Roij  11^471  {  Sooooehas ,  7»017.  To- 
tal, 71,645- 

Airoad.  do  l!h§mi4flUtnu* 

AuiboB,  ia,f3ti  Lalottpe,  10,764;  Nogent- 
le>Rotroa,  i3,63a;  Thâron-Gavdoit.  io,oia. 
Total,  45,529. 

Total  général  du  département,  a85,o58. 

Dép.  du  FlMtSTÈRR. 

(5  arrood.;  4^  c^nt.;  281  conun.) 
Afrond.  de  Brest. 

Bre»t,  canton,  i4,ii5;  Breat,  a«  cantoo, 
18,639;  Breat,  3*  canloo,  13,279;  Daoolaa, 
irj^iqg;  tandemeaa,  i5,8i5;  Lannilis,  14,622; 
Lesne»en,  18,870;  Ile  d'Oacaiant,  a,i5i;  Pla- 
beiinec,  i3,48a;  Ploadalnëaeatt,  i5,36i  ;  Pion* 
dîry,  6,009$  SMBt-Btfaao,  1  a,765.TotBl,  j  61 ,397. 

Aimid.  do  Q^âkoÊUmt 

Carhaix,  i5,i4t  ;  Châteaolin,  17,698;  Cht- 
leaaneuf.du-FaoD  ,  16,935  ;  Croxon,  i4,435; 
le  Faou,  6,437;  Haelgoat,  11,773;  Plejben, 
16,707.  Tolàl,  99*136. 

Amad.  do  KMano. 

Laodivman,  13,718;  Lanmeur,  i5.93S;lloi^ 
laix,  17,373  ;  FJonescat,  11, 54?;  Plotitgneaa, 
i5,o65;  Plooi^Tëdë,  i3,i  18  ;  Saînt  Pul-de-Léon, 
»o,ai4;  Sûun;  8,777;  Tanlé,  9,340;  Saiat> 
Thégonoec,  13,$S8.  Total,  i36,Si5. 

Arrond.  de  Quimper, 

Brief,  5,468;  Concarneaa,  7,223,  Douime 
ne£,  14,006;  Foueanant,  6,921;  Plogaitel-Samt- 
GemaiB,  j  4,496  i  Ponicron,  i8«i37î  Pool- 


3o  DÉCBMRK'*  i8j6. 

i'Abbe',  i5,oj6;  Quimper,  18,9^7;  Rospordc 
S,S66.  Total,  106,080.  , 

Arrond.  do  Quw^efU. 

Anatio,  4*398;  Banaaiee,  91S79  ;  Poatavei 
li,oo6;  Qaûnpcclé,  10,9671  Seacr»  8*057.  11 
tal,  43,917.  ' 

Total  général  du  dcpartemcnt,  S^&^^SS' 
Dép.  du  GA&n. 
(4 arrond.;  38  cant  ;  3^4  cooam.  ) 
Arrond.  à^Alais. 

Alais,  l8,3l5;  Saînt-Ambroix ,  i4«6S9  ;  A 
duae,  9,319;  Barjac,  5,67s;  Genolhoc,  lo,54< 
SaSntnJean-dn-Gard,  S,8o5;  I<edignan  ,  4,5a 
Saint-Martin,  de  Yalgagao,  7,637 f  Vcsonobc 
6,5i5.  Total,  83,091.  1 

Arrond.  de  Nimes.  \ 

Aignei -Mortes,  4«733;  Aramon  ,  11, 56^1 
Beaocaire,  13,693 ;  Saint-Gilles,  7,701;  Saiol' 
Uaflurt,  6,994;  Margueritlea,  7«i49;  Nimes 
i"  canton,  16, 457;  Nîmes,  2"  canton  ,  i4.56o, 
Kimea,  3*^  canton,  16,821  :  Sommièrea,  i5,93i 
YaatoH,  16, tir.  Total,  i3t,7ia« 

Arrond.  à^irtèt, 

Bagnola,  i5,993;  Satol-Cha^,  8,349  • 

•an,  6,a6i  ;  Pont-Saînt  Esprit,  i5,o57  ;  Remoi 
Um,  6,361  jAoqueniaure,  11, 435;  Uaès,  i5,ii< 
VâUoBOBTe-lèo-Avtgnon,  7,039.  Total,  8S,7oi. 

Arrond.  de  te  F'igan.  | 

Alaon,  4,44  ' .  Sâini  André  de  Valborgoe, 7,37-,;| 
Saînt-Hîppolylc ,  8,098;  Lasalle,  6,406;  Qois- 
«ac,  4.56o;  Sauve,  5,128;  Snmène,  7,343  ;  Trè' 
ves,  3,637;  Yalleraugue,  6,848;  Le  Vigan* 
I4t9i7<  Total,  6S,75S. 

Total  général  do  départonant,  366,959. 

IWp  do  k  HAtm-GAnoms. 

(4  arrond.;  3 9  cant.  ;  597  comm.) 

Arra  iil.  de  Sainl-Gaudens. 

Aspel,  iii,799 ;  Aurignac,  12,564 ; Bagaères- 
da-Luedon,  9,146;  Saint-Beat ,  ta.Sa?  ;  Siioi- 
Bertrandde Comîngei,  1 4. 1 75*, Boulogne,  1 1,347: 
Saint-Gaodens,  20,n3  J  ;  PIle-en-Dodon,  1 1,8£/.- 
Saint-Martory,  6,93};  Monirejeau,  ii,SSnSt' 
liai,  i3,7io.ToUl,  i43,566. 

Arrond.  do  ttinl. 

Auterive,  9,491  ;  Carbonne,  5,8i5;  Caièrei, 
ia,4l5;  Cintfgabelle ,  8,025^  Foasseret,  7,090: 
Saint-lys,  6,23a;  Moniesquiea,  8,029;  Ma- 
ret,  i4,oo3;  Rieame»,  8,466;  Riènv,  $,5)8. 
Total,  88,994. 

Arrond.  de  Toidwite* 

Cadours,  8,44ï;  CasUnet,  5,57$;  Ffonfn. 
13,578;  Grenade,  ii,844;  Lëguevin, 5,44?;  Mon 
lasiroc ,  7,683  ;  Toolonao  (Centre),  3S,S53;Tob« 

Inusf'f  Nor,l  1,  ao,5  1 1  ;  Toulouse  (Ouest),  21  .S3o; 
Toulouse  (Sad),  aj.Sog;  Verfeii,  5,a8lî;  Vil/f 
nrar,  6,6o5.  Total,  159,064. 
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Arrond.  de  ViUeframhe. 

Tiranian,  10,57 T.inta,  5,9^)3;  Monigiscard, 
io,S6;:  Nailloux,  8,^2»;  Revel,  13,075;  ViUc- 

lîndie,  i4,6oi.  Toial,  63,toi. 
VMalséBéral  da  déparltOMiit,  4S4i7a7* 

D^p.dii  Gras. 

[         (S  arrond.;  29  cant.;  4^6  comm.) 

I  Arrond.  à*Auch. 

1  Aoch  (Tîord),  ti,520;  Auch  (Sad),  i4,S9a; 
&ivont,9.367i  Jegun,  ^,^o^i  Saramon,  7,îi7; 
w-F^stane,  10,^11.  Total,  6i,ai4< 

Arrond.  de  Condom.^ 

^^iiubon,  ia,834i  Condom  ,  i3,4o5;  Eaaze, 
^K.;i;  MotMI,  10,6761  Noofpro,  i3,938; 
^Knee,  10^541. Toul,  7i,8SS. 

Afrond.  de  Icefluaiv. 

I^^int-Clar,  8,769;  Fleuraoce,  ia,93a;  Lec- 
^^He,  14.646;  Manvezin,  f,855$  lIntidons« 
pS>3.  Total,  52,6o5. 

'^^Ê  Arrond.  de  Lombez. 

W  Cologne,  6,7  -  )  ;  rile- Jourdain,  ia4i3;LoinbeS| 
f  ii,§72:  Samatan  ,  8,549.  Total,  4i«8a3. 

r  *. 

Arrond.  de  Mirande. 

A%MD,  8,462  ;  Marciac,  9,591  ;  Massenble, 
tl^7;  Mîéian,  11,817;  Mirande,  13,500; 
Hwlnii|iîiMi,  10,597;  Plainace,  8,584s  Ri»- 

11,747.  Total,  85,385. 

Talal  sésénl  du  déportemcnt,  3ia,882. 
Dép.do  la  GaoïDi. 
(6  m.%  46  ent.;  543  comi.) 

Arrond.  de  Bazas. 

Aarot,  7,4  II  ;  Bazas,  II, 296  ;Caplieax,  3,55a; 
GngaoU,  5,434;  Langon  ,  ia,386;  Salai- Sym- 
phwico,  S,366;  VUlandrant,  8,376.  Total, 
Si,7»i. 

Arrond.  de  Slaye. 

BUye,  i3,958;  Boarg,  i3,ai9;  S.ijnt-Cîert- 
la-Uode,  ia,837;  Saiat-Savin,  i5,446.  ToUl, 

Arrond.  de  Bordeaux» 

Sainl-André  de  Cabzac ,  8,ï37;  Aadenge, 
6,270;  Belin,  8,760;  BlanqueforI,  xi,iaai  Bor- 
deaux, i""  canton,  1 7,270  ;  Bordeanx,  a*  can- 
>»a,  19,167;  Bordeaux,  3*  canton,  23,576  ;  Bor- 
deaux, 4'=  canton,  i5,243;  Bordeaux,  5*  can- 
ico,  18,909;  Bordeaux,  6*  canton,  1 4,1 56;  La 
liide,  10,806;  Cadillac,  1 3,527  ;  Carbon-Blanc, 
I9,a33  ;  Caitelnaax  de  Médoc  .  1 4,685  ;  Créon  , 
14,977;  Pe«sac,  9,186;  PoUensac,  17,606;  La 
TokdtBwch,  6,ii9«Tolal,a47,74«- 

Arrond.  de  Zm/www. 

Saial-Laurent,  5,i8i;Le»parte,  i6,8io;Paujl- 
Uc,  9,71a;  Saînt-Yincn,  5,908.  Tolil,  37^611. 


'60  OÂCEMBRB  iBHii. 

Arrond.  de  f.iùourme. 

Brannea,  10, 538;  Castilton,  10,796;  Contrai, 
11,608;  Sainle-Foy-ia-Grande ,  10, 856;  Fron- 
iae,ii,5ao;  Guitres,  i2,4o4  ;  Libonme,  20. aS;; 
Lnaiac,  9,418}  PiqoU,  10,067.  Total,  107,464- 

Ammd.  do  La  JUoit. 

Saint- Maeaire,  io,iSa  ;  Monti^gnr,  7,855; 
Pell.'^roe,  5,488;  La  Rëole,  »  4,837  ;  Sautelewo, 
9,032;  Targon  ,  6,344*  Total,  52,8o5. 

Total  g^éral  dn  département,  655,809. 

Bi§,  iêVBttuMit, 
i  i  armd.;  36  «uil.;  3a8  coM.  ) 

Anrond.  de  Bétiers. 

Agde,  15,797;  Bëdarienx,  i3,8o6;  B<^zier«, 
I*'  canton,  i,349;  Béaiers,  a' canton,  16,490; 
Capestanf,  7,83g  ;  Floreiuac,  6,609;  St.-Gervais, 
9,385;  Montag^ae,  io,6a;  Mnnriel,  8,a52;  Pé- 
nénaa,  i3,io6;  RoiUaa,  6,73a  ;  Servian,  7,12a. 
Total,  ia8,i49* 

Airond.  do  lodftw. 

Le  Caylar,  3,718;  Clermont,  14,587;  Gignac, 
i5,454;  Lodèw,  lytSyai  Xwiaa,  6,699.  Total, 
57,730. 

Arrond.  de  Montpellier. 

Aniane,  5,799  ;  Castriei,  6, 286;  Cette,  1 1,646; 
Claret,  2,o52;  Frontignan,  4^448  ;  Ganges,  9,354; 
Lunel,  i3,l85;  St. -Martin-de-Londres,  4<74o; 
Les  Matelles,  2,933;  Maugnio,  4.io3;  Mèze, 
12,745;  Montpellier,  i"^  canton,  i6,493;  Mont- 
paUier,  a<=  canton,  i5,4o4;  Moi«qpc|iâii!,  3*  cas» 
«M,  i4i466.  Total,  ia3,6S6. 

AfioH.  4i  Sahé-Bn», 

Saint-Chinian,  9,186;  <Maigaoi,  11,608;  Olon-  • 
lac,  9,070;  Saint-Pont^' 11,868;  £a-8ahflat« 

6,379.  Total,  48,3ii. 

Total  {énéral  da  deparlooent,  357,846. 

■  * 

IMp.  d*XBu*iT-TitAiin* 
(Smoiul.;  4^  caat;  349  conn.) 

Arrond.  de  Fougères* 

Antrin,  16,398;  Saint-Aabin-dn-Cormfer, 
9,676;  Saht-Brfce-en-Coi^cs,  i4,iio;  Fougè» 

re$  (Sud),  13,090;  Fougères  (Nord),  i5,68o; 
Loarig^é  dn  Désert,  1 3,835.  Total,  81,688. 

Arroad*  ^  Snmi'BbA»» 

Cancale,  i4,834;  Chiteauneuf,  ii854>;  Com.» 
bourg,  1 4,1 83  ;  Dol,  i5,593  ;  Saint-Malo,  i3,o33; 
Fleine-Foogèrea ,  i4,ioo;  Pleortnit,  ii,338  ; 
Samt-Scrraa,  ia,<ao|  TintéBiac,  i»,688.  To- 
tal, Ii8,a43* 

Arrond.  de  UontfoH. 

Bécberel,  io,665  ;  Saiat-Méen,  10,069  ;  Moa- 
taalian,  8,465;  MmHHmI,  14*337.  Pléla«, 
i4,oa^,  TttUilt  57,554. 
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AiMod*  dt  Jl«dbii. 

14,968;  Maare,  g,ï57  ;  Pînrîar,  i3,i5o;RcdM, 
t3,4aoi  Le  Sel,  6,3oo.  TuUl,  76,1^84. 

Arrond.  de  Rennes. 

Saiot.Attbw^*Attbignë,  ii,9o8;  Cbileanci- 

S«,'it,6§4»  9tf4<«  louais  $JMié,  iS»4«t  uf- 
9*734}  Mordelte*.  Rennei  (  Nord- 

«•<),  i6t99as  AtoAM  (Sad-e«i),  ta,i}8;  &ea- 
Mta  (Sad;o«tit).  i$,S6a;  Sonet  (Nofd-avMt) , 
]7,t9l.tattl«  130,831. 

ÀÊmÊik  riU 

Argenivli  13,7881  IMtcanbMif,  9,079;  La 
Gaerche,  16,454  ;  Rëliers,  i5,65n;  Vitré  (Sad), 
13,397;  Vitré  {Nord>,  i3,6à5.  Toial,  82,043. 

Total  |énér«l  du  département,  $47|249' 
Vif»  de  riMDRB. 

C4an»Bd.;  a3  eani.  ;  349  cowa.) 
Aimid.  4a  le  Blamc, 

Bélibrç,  9,003  ;  Sl.-Eenoît  du  Saulf,  a3  ; 
Le  Blanc,  12,574;  SaÎDl-GauUier,  7,i65  ;  Mé- 
aièrci,  7,6S8  j  TfNWBo»,  8,alo.  Tolal,  ^7,789. 

Anoitd.  'Chétnuffnts. 

Ardentes,  7,8^2  ;  Argealuo,  ISfaao;  Busan- 
fait,  i4,a54;  ChAieauroux,  aa,377 ;  Cbâtillon , 
tO,6 1 7  ;  Ecue  tU«,  6,718;  Leinroii«|  lOfSol  (  Va* 
laaçaj,  ia,353.  Total,  96,903. 

Arronil    de  La  Chaire. 

Aigorande,  ia,a85;  La  Cbilrei  i7,S4i;  Eg^a- 
MO,  7,778  (  Wenvy-Saiol  S<pW«n,,  10,709; 
Saial-SéviM,  6,773.  Total,  l$,o86. 

SaiotoChrûtopbe,  io,4o6$  laaoodao  (  Kofi  ), 
13,718;  lasoudoM  (Sod),  i3a93a|  Yaïaa,  9,Si§. 

Total  fèoM  èa  départameot,  aSj^SSo, 

D^p.  d'iNDRH  FT-LOIRK. 

(3arr.,  24  cant.;  2âa  comm.) 

Arrond.  de  Chinon. 

Azjiy^la-Rtdeaa,  12,957  ;  Boorgoeil,  i6,6ia; 
Chiaun,  1 7,699 ;  Uo-fioucbard,  9,4> 7 «  Langtaif, 
I  a,a  1 4  ;  SaiBlflUaMO,  9,Ml»  BîAltti»,  »(484* 
Totati  90,311. 

Arrond.  de  Lâches. 

Le  Grand-Preaiigoy,  ^65 ■  ;  La  Haye,  7,5a8; 
lÂgoc'li  9«786;  Logea,  t6,9a3, Moatréâor,  8,6o3; 
fktoillj,  n^4§.  Total»  «%,^|. 

Afvood.  do  Ail*. 

Ambobo,  13,097  ;  Bl<  r4,i4,CiM|  Cbâtaao-la- 

VatUère,  ii,i55i  Cbàiean-Renatid ,  11,639; 
Montbaaoo,  iS,iS9;  Neuillë-Poot-Fierre,  8,867; 
Heoty-io-iloi,  io,548  ;  Tours  (Ceolro)i  I7«i8t; 
Tours  (Nord),  ia,3o5;  Tours,  (Sad),  10|9O7| 
,Yoavr»y,  i3,a93.  Total,  iSi.ug. 

{énéni  d«  dé^artcaçat^  39^,271, 


'  3o  DâCBMftAl  i836« 

Otfp.  do  riiiMt. 
(4wmid.;  45  câMt.$  539  eo«MM«  J 

Anood.  do  ûmioUt» 

Allevar,  8,399;  BoDrg«d*Oisan,  i6«i54 
Ie«,  4,191;  Curps,  5,6i5;  Domène  ,  ifl 
Goocelin,  ii,aoo;  Grenoble,  (Nord)  ,  18 
Grenoble  (  Ëit  ) ,  19,606  ;  Grenoble  C  Su  ci' 
9,aa8;  Saint-Laorent-du-Font,  I2,a65  i  B 
7  ,3  t  f  ;  Monf?tier-de-Clermont,  4.86»»;  La  î 
ji,b28  ,  S^ssenage,  6,ib3;  Le  Touvet,  xi 
VaiLunniii,  6,100;  Tif,  7 ,986|  ViUordl  «le. 
r> .  s  3  q  ;  ViaiUoi  i4to3o  }  Votfoa,  so,3a7.  H 
aiâ,à68. 

I>^do  Sèmt-Mùntiin. 

Saiat>Elieni)C'de-Sain(>Geaire,  13,57^^  S 
MarccUin,  17,317  ;  POlll>en-Royani,  7,914  j 
Tfs,      4S2;  iioîbon,  io,33a;  ToUÏm»  1 
Yinay,  10,076.  Total,  85,267. 

Afiond.  de  La  Tour  du  Pin* 

Rnurgoin,  ao,495  ;  Crëmiev,  17,260;  Sa 
Geuire  ,  lo.âaS;  Lemps ,  14,248,  More» 
19,573;  Poat'da-BoaovoMin,  l9,73o;  T 
do  Fia,  iS,343  $  Video,  io«S37.  Total,  1^9,! 

Arrood.  do  Fkimt, 

Beaorepairo  ,  ii,f57t  L»  C6le-8aUil-And 

13,917,  Hryrîcu  ,  I  I ,()  j4  ,  î? tint- Je»n-dr- Bo 
aay  ,  1 5,568  ;  Mey^ien,  tS,i83  j  Roaasiiio 
16,096;  Saiot-SymphorSeaod'0«on ,  i4,43 
La  Verptilière,  14.090;  Tienne  (Nord),  l^tlS 
Vienne  (Sud),  17, 655.  Total,  ï^S.ooi. 

Total  iénéral  da  depirieiueol,  S7i,645. 

JMp,  do  JVAA. 

(4  aifoad.;  3o  conti  Syfi  ommii.) 

AiMttd.  do  Mtf-C<faodr. 

.  LcaBoodiouji,  6,019:  SaioMnaode,  i6,8a< 
Saint-Laurent,  10,391;  Moitaof,  $,154i  Moco 
ia,a63.  Total,  5a,353. 

Anood.  doIMb. 

Chanmevgy,  5,ao9;  Chaotttn,  9,723  ;  Ohonii 

8,C  1  4  ,  Dampîerre,  6,654  ;  Dole,  1  7,317  ;GeB 
drey,  5,oSi  ;  Montbarrey.  8,ooa;  Montmir«y>lc 
âÉléao  ,  7,069  ;  Rodwfort ,  7,001.  Total 

Affood.  do  looJ-lr^oiiloMP* 

Saint-Amour,  7,644j  Ariotbod,  10,121  }Boai 
fort,  lo.-SÎ  ;  Bletterans,  ii,o63;  Ctairveauv 
7,43o;  Coniiège  ,  8,974;  Saint-Julien,  6,4a5 
Lona-le-Saolnier,  I7,S58;  Ocoelct,  10,011 
$eliièrci,a,484»  Voîtcor,9tAi7*Total,  107,690 

Airood.  da  M^njr, 

Arboîs,  13,909;  Cbampagnole,  18,903;  No- 
xeroy,  9,735;  Le*  Planches,  4i7ï7  »  Po'ignyï 
18,389;  Salini,  Y>liaia*Fariay, 
Total,  80,672. 

Total  $iaién\  do  dtfpartmcnt,  3i5/^55. 
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LOUIS-PBUOFPI 
Dëp.  des  Laxoii. 

O  aiMMLi  aS  tapt;  3a9  tmm.) 

Cartelf,  8,807;  Dax,  18,177;  Saint-Etprit, 

Tî,9ag -,  Monif.irf,  i3,7  80;  Ppyrrhora  ie,  13,29'i; 
Pottilioa,  i4i39a;  Souilons,  â,6çib;  âaiat^Vin- 

Ml  ét'KÊOite,  ao«i5o.  Total,  a'ot,iaé. 

^rrond.  de  Vont-de-Marsan. 

Arjvaanx,  6,976  ;  Gêbmct,  &,9oi  ;  Grenade, 
7,94x  ;  Ubril,  5,848;  iDmniàn,  4,83o;  ttont* 
de-Marun;  i5,43i  ;  Par<  nii>  en  Born,  5,698; 
Pi^ïoî ,  6,0^7;  Roquefort,  11,738;  Sabres, 
6,iiJi  Sore,  4*13; ,  Villeneuve,  8,878.  TuUl, 

Airond.  dt  Saini'Setw. 

Aire,  11,734  ;  Amou,  i3,783  ;  Geaune,  9,36i; 
HkfeUBaa,  12,596;  Mogron,  10,479;  Saml-Se- 
w,  16,375  ;  TarUc  (Est),  7,16a  ;  Tartaa (Oaeat), 
ffOio.  Total,  9o,5oo. 

T«lalfl£aétal  du  départeniMt,  a84t9iV. 

IMf .  dt  lioui«tT-Gua. 
(I  MMBd.;  a4  ctnt.;  396  comiB.) 

Arrond.  de  Blois. 

S^flrAignao ,  iS.sSq;  Blois  (Est),  12,637; 
n^i'illMMt),  13,896;  Bracieax,  11,339;  Mon- 
tres, Ji.-'f);  îff.-i i3,o9:  ;  Marchenoir , 
S^jUiM**»  11,^69;  Montriebard,  13,853; 
OMiiai  11  Marché,  8,i5o  Toiat,  ti8,S$t. 

Arrond.  de  Hnrnnraiitin. 

La Molte-BeuTron,  6,097:  Meonetou,  5,;  79  ; 
Meaa|g-t«r>Ba«*ton,  4i75i;RonionntiD,  lajSfi; 
Salbrû,  9,7^7  {  SdÛeMW-Ginrf  S^ta«  Tolat^ 

Arrond.  de  Vendôme. 

Saint-Amand ,  6,ao6;  Droné,  8,159;  Afon- 
4«ab1eav,  11,443;  Monfoire,  i3,i34;  Morée, 
9,36i  ;  Savigny,  9,099;  Selomntêl»  4i7SSï'V*** 

dôme,  i5,6o4-  Tolal,  77,760. 

Total  général  du  département,  a44>o43< 
Départ,  da  LoiM. 
(3  anmid.;  tS  caM.;  3t8  coiUm.) 

Axioad.  de  Sain^EAnnt* 

Sourg-Argental,  8,866  ;  I«  Chambon,  1 5,656; 
Siint-Chamond,  21,987;  S 3 int-Elienne  (Est), 
31.945  ;  Saut-Ètienne  (Ouest),  39.469  •  Saint- 
GMart-KalMaax,  8.835;  Saial^Htfaod,  iMSi  : 
Pélostio,  ii,»74}  ai«««da-Giatf|  «3f|9S.  Talal- 

Arrond.  de  ffSmfMnin. 

Boëa  ,  ]3,U28;  Saint -Bonnet -le- Chitèaa, 
15,711  ;  Favrt,  17,719;  Saint-Galmier,  ifefilS; 

Sjinf>  Grorpes-f  r-Cooa*n  ,  7,^71  '■,  Saint-Jeao- 
Soleymieux,  10,189;  Montbrison,  16,278;  Dioir* 

éabie,  8,644;  SaiaHkmbcftt  iM94«  Total  « 


—        DÉCfiUB&E  l8ib. 

Arrond*  da  Roanne. 


3i 


Belmmit,  1 1 /fj2  ;  Ch^rlieu,  i4|6ao;  Saiot- 
Gernia)B-Law4t,  1  q^q^^  |  ^mb-^im-^*'^^^ 
11,SS»;  SaiMt-Jotl^^ClHrwwl,  •9,499; 

ronde,  11, 345  ;  La  Pacaudîi  ie,  '  S'in  .  J'crrcux, 

9t|3<>  I  4<)aniif«  49,765;  ^aipt-^nç^^ea  4a 
Iiay,  M,i4$.  u4.87t.  . 

Total  idakal  d«  d<paftaaM«l«  4iai49r* 

Dép.  de  la  HAUTi-Loias. 
(3  aitottd.;  at  laÉti  aM 
.do^f 


Anton,  10,780;  Bleiie,  €,967)  Brioadc, 

i5,42o;  La  CSaise-DJcu ,  11,178;  Langeac , 
11,371  i  L«*oute  -  Cbilhae,  9,0tS  ;  PauUuftlMt. 
ia,579  ï  Fioob,  4»93S. Total,  aa,75S. 

Arrond.  de  Le  Puy. 

AU^a,  8,4>9'.  Cayrea,  4*4*41  Craponnt, 
§,•77 1  F«7,  7,5a3;  Sawl- JalMs-CliapItail, 

io,T2o;  Loude»,  7,685;  MonastMr,  ia,i4î; 
Saint-PauUeu,  7,243;  Pradellei,  8,370;  Le  Paj 
OTord^nasl),  15,095;  LePay(Sud-e»t),  i3,5i6i 
Saugues,  To,944;8oli^c,S,ia5ï  Torey,  10,370. 
Total,  i3o,844- 

Arroad.  à*Xssin§emis, 

Bas,  i2,4o!i;  Saint-Didier-Ia-Seanve,  14,090: 
Muoiilrol,  12,463;  Monifaacoo,  ii,3o5;  Tenca» 
»a»9««î  Tasaafcattx,  18,597.  Toul,  81,78! 

Total  général  dn  départemeal,  a95,394, 

Dëp.  de  la  LoiBs-Ixriiintns* 
(5  anMd.}  4S  caati  m8  oomb.) 

Anceni»,  12,825  ;  Ligné,  7,049  ;  8ainl>Man- 
la-.Tai'Dr,  7,oGo;  BiaiUé, «^lSl{ Vaiidci.  tO,S9). 

îoUi,  45,; 63.  •  w 

Arrond.  da  ChàHaukrianU 

ChateauLriant,  8,84i  ;  Derval,  8,6i5;Saint- 
Jttltcn  da  Vanvaalei,  6,711  ;  Moiidon-la-RÎTière, 
J**î»  i4.36oi  Maaay ,  1 1 ,493  ;  Boogé , 
Total,  S4,a7S.  ^  ' 

ArtoM.  do  Hmin.  - 

Aigrefeullle,  13,942»  Bouaje,  1 3,88a ;  Car- 
quefoo,  7,233  ;  Clis«oa,  11,327;  Cliapalle-tor- 
Frdre,  10,365;  Lege,  7,087;  Le  Lorronx  Eit 
leicau,  l5,338i  Machecoul.  9,181  j  Katifcs , 
1"  canton,  ii,o84;  Kante»,  a*  canton,  i4,';97  ; 
Nanica,  3*  canton,  i3,95o  ;  Nanies,  4*^  r  n  tun  , 
x4,847i  Nanlea,  5'  canton,  i5,38ii  liantes,  6"= 
canton,  18,499$  Sainl-PhUbcrt,  9,289;  Yallel, 
9*97^}  Tartott,  11,287.  Total,  ^$,891. 

Afiond.  de  Pnwimuf, 

Boargneaf,7,3i4  ;Patinb(Euf,  5,902;  Le  Pèle- 
rin, 11,645;  Saint  Père-en-Rfto;  8,844;  Fdt* 
«iCy  9t*7&«  Total»  4At^8«* 
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3s  •  LOins-pniLit>pi  i"'-  " 

Anroad.  de  Samuf» 

BUin,  12,007;  Le  Croûic,  6,1  ao  ;  Saint - 

Etienne- 

Bol«,  7 ,883;  Goémëné,  8,21  a;  Gdéfiad*,  t4»ttn 
Herbîgnac.  8,060  ;  Saint -Nazaire,  10, 763  ;  Saîol- 
Nicolas  Je  Re'lon.  9.640;  PontehâtCM,  9,7»$; 
Savcnay,  ia,556.  ToUl,  ii4,256. 
ToUl  géoM  4a  dépwlcmeiit,  47^iT^- 

Dëp.  da  LoiBBT. 
(4  agfoa4.i  3i  cant.s  348  comm.) 

AnwidL  de  Oêêêê, 

Bdarct  10,191,  Châtillon-sur-Loire,  9,74i* 
Gien,  it!,4î6;  Ouaouer-iiir-Loire.  iS^Âjo  i  Soi- 
Ij-jur-Loire,  6, /iS.  Total,  43,643. 

Arrond.  de  Moniargis, 

Bellegrade,  6,735;  Chàtead-Renartl,  to  70?; 
Chtiilloa-aar-Loing ,  9,969  ;  Conrlenaj ,  8^1  ; 
Ferrières,  10,497;  Lorrii,  7,i35;  MoetWffif 
17,181,  Total,  7o,ett.> 

Airoad.  à*(hUttiu* 

Artenay.  6,843;  Beaofieoey,  ia,848;  Châleio- 
aeof,  10,571;  La  Fevté-Saint-Aobin ,  5,8o4; 
Jarpeaa  ,  9,016;  Meiinp,  to-i65;  NenrHIp  , 
9,128;  Noire-Dame  ét  Clérj,  5.890;  Orlcaiu 
(Est),  15,596;  OrWans  (Oa«tl)»  ll,4lOî  OrWan» 
*|Sad),  1 1,925  ;  Orléans  (Nord^our$l),  l3,9o5  J 
Orléans  (No«d-e*l),  9,919;  P*l*yi  à^dq,  ToUl, 

Aitoad.  do 


Beaune-la-Rolande ,  li^^j^i  jn«Mwi«»«»« 
•    7,43o;  OolMviile,  la.aio;  PilhitMlf,  iS,4ltt 

Puiscauic,  7,902,  Tou!,  60,628. 

ToUln^aéral  da  département,  316,189. 
IMpt  da  IrfKF. 
(S  anood.;  99  eaai.;  3oo  conm.) 

Arrond.  de  Cahots, 

Cahor»(Nord),  io,ao6;  Cahort  <Sad),  9,89); 
Caaielnao,  8,94a;  Catas,  10,960  ;  Caaab,  7,3a4; 
Snmt'Géry,  5,55o;  Latbenqae  ,  10,519;  Laa- 

aès,  7,74i;  Limo^ne,  f^,3oT;  Luzech,  1 1 ,994  t 
Montcuq,  ii,oob;  fuy-iEvêque,  ii,â6i.  Tn- 

Axroad.  do  Fî^ttœ, 

Brilenonx,  ii,654  ;  Cajare,  7,877;  la  Ci* 
pelle-Mamal ,  13,579;  Saint -Cër^,  ia,364; 
Figeac  (Est),  ia,83o;  Fîgeac  (Ouest),  ii,585$ 
Livernoa,  9,004  •  La  Tronquière,  io,885,  To« 
tal ,  89,778. 

Arrond.  do  Gcordm, 

La  Bastide,  6,640;  Soial-Germam ,  8,3a3; 
Goordon,  11,896;  Gramat,  11, 445;  Martel, 
ai,6i5;  Fayrac,  6,iii;  Salviac,  6,93S;  Soail> 
Im«  9iS87$  Tiyroc,  7,394.  Totfel ,  79<9>(> 

Total  s^ofral  du  département,  «87,009. 


•  3d  oÉCftMiiaB  (836. 

D^p.  de  Lot-bt-GakomjiS 
(4anoad.s  3Scaal.{  3S4 

Amad.  ^A$m* 

Afen,  1*'  eaaioa,  11,954  :  A^en,  a^eont 

I2,6fii;  Aslafort,  9.570;  Beaurille,  7.10a  ; 
Piame,  7,09$  ;  Porl-Saîole-Marîe,  1 3,63  7 ;  Pr. 
aa«,  9,039;  Paymirol,  7, 7 16$ La  Raqoo,  5,6 
Total,  84,388. 

Afffoad.  de 


-    „  I,  5,703;  Gastelmoron,  7,888  ;  Dui 
lo,<^6o;  Laaian,  i3,4a8;  Marmande,  19.6 
Le  Mas  d'.ifénois,  9.171;  Meilhan,  9,099  ;  S 
choi,i3,o8S$ToaadB<,t5,ai).  Total,  io4»t 

Arrond.  de  Nirae. 

Casieijaloux,  6,4i3;  Damaaan,  9,730;  Fri 
cetcas,  7,3o3;  Hoaeillès,  4ii3a;  Lavard 
11,336;  Méztn,  ia,oo4;  Nëroc,  ii«9€i.  1 

Ul,  60,879. 

Arrund.  de  riUeneu\'e-d*Àgfn. 

Caacon,  9,569;  Caaliilonès,  7,317;  Fuin< 
9,783  ;  Saînlo-Lhiade,  6,008  $  Moatelar,8,79 

Ifootflanqoin.  12,737;  Pennp,   jo, 366;  Toi 
non,  7,634;  VilleneoTe-d'Agen,  15,363;  Vil 
rëal,  9,494'  ToUl ,  96,961. 
Total  (Mal  da  département,  S48,4m. 


(3 


Dép.  de  la  LoziBB. 

;  a4  ciat.  ;  190 
Anoad.  do  Fbne. 


Barre,  5,SS€  ;  SatntO'Bntaiîe,  4iti;  Flora 

8,902;  Saînt-Georj:r  âr  Leveiac,  1,980;  Saîn 
Germain  de  Caiberte,  io,5i5;  Meyroew,  4,43 
P»al  de  Héatvert ,  5,936.  Total,  4M39- 

Arrood.  de  Man'ejois. 

Aamont,  4t499ï  La  Canonrgne,  6,482;  Ch 
nac,  4<534;  Saint -Chëly,  6,672;  Fourneli 
5,oo4;  Saint-Gennaia da Teil ,  6,378;  Maizie 
4,9'>9;  Marvejols,  8,992;  Nasbinali,  3,o6( 
Serverettes,  4«5i3.  Total,  S4,i02. 

Anond>  4e  Mtndt* 

Sà'nl-.\maris  ,  '',879  ;  Bleyraard,  6,969  ;  Ch. 
teauneuf  -  Ranilon,  3,771;  Graodrieo  ,  5,3o/ 
Lan^ogne  ,  6,936;  Meode,  11,370;  Yillefor 
5,963.  Total,  46,193. 

Total  g<aM  4a  4i£|iacleneat,  t4it733. 


Dtfp.  do  MAïai-iT-IoiiB* 

(S  «tond.;  34  cant;  384  «Mi 

Arrond.  Angers. 


Angers  (Nord-  Ksi) ,  21,77 3'i  Angers  (  îîort 
Ouest),  i8,ao6;  Angers  (Sud-Esl),  i5,n2i 
Briollay,  8,6a5;  Chalonnes-suf' Loire ,  11,695 
Saint-George*sar>Loire  ,  13,076  ;  Le  Loaroui 
Bcconnais,  8,SQ4f  Lea  Ponts-de*Ce,  ;t3,39i 
Thoaarcé,  1 9,07 1 .  Total,  1 3 8,4 $9. 
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Am«ii4.  de  Bai^, 

^ufit  15,977:  Beaafort,  i5,6gi;  Dortai, 
11.394  ;  Longu.^,  14.688:  NQjmtt  itti4a}  8ii- 
thn,  ài^iii.  Total,  «i,oa5. 

Jànmd.  de  Bhoê^h^.  ' 

B^aopréan,  17,883;  Champloeeaox,  ii,3oS} 
ChemiUé,  17  ,734  ;  Cholet,  aa.Soi  ;  SainUFIo- 
«••"'•-▼îeil  t  15.771;  Monifaocon,  i4,i49; 
MHH-walt»  i3,»7S.ToUi,  io8,Si8* 

Arroad.  de  Sautnitr. 

Hfttté,  i3,334;  Gennes,  9,635;  Monlrenil- 
Bcllay,  Saumar  (Nord-Eit),  ii,a85; 

Saamar  (Nord  -  OnesO  9,714;  Saamur  (Sttd-> 
*9t455;  Vihiers,  i6,256.  To^,  gl^lS). 

Arrond*  de  Srgré. 

C^dë, 8.8*^0;  Châîeauneuf-sor-Sarlhe,  iat75a; 
le  Lioo -d'Angers,  12,320;  Puuaacé .  iiU<l9; 
Sé^«  is^yti.  Total,  18,109.  ' 

THal  cétténl  da  d^pertemëiit  Z^;;,»;».  ' 

IMp.  delaMAjreu,  . 

(6  ênoad.  ;  48  cant.  ;  644  comm.)'* 

t 

Arrnnd.  à'A^ranchgs, 

ÀTraocbcSt  l6,543;  Brécey,  \  Ducey, 

10,161;  Graadvillc,  15,739;  La  Haie-P 
io,S4u;Sainl-James,  i4.ioi  ;  Punturson,  10,378; 
SMiUy,  io,4o4i  YiUcdi<e««i  i,639.Totol,  1  io,8at. 

Anoad.  de  C^^tomg. 

Beasmont,  11, 638;  Cherbourg,  igt3i5;  Oe- 
Itnlle,  17,147;  S.  nt.Pierre-Egli»e,  iMiS; 
Les  PUux,  ia,2ââ.  Tuial,  76,673. 

Arrond.  de  Coutances. 

Brëal,  1 3,865;  Cerisy-la-Salfp ,  1 3,993;  Cou- 
liace»,  i3,a5u;  Gavray,  16,091;  La  Haie  da 
PdîK,  i6,S75;  Leitay,  i4,7i9;  Saîni^Mâlo 'de 
1<  Uade,  j  1. 1  72;  MontmarJin-sur-Mer,  12,837; 
P«rie*»,  1 1,674  ;  Saint  -  Sauveuc  -  Leodelia , 
Talel ,  ft35,98o.  ' 

Affond.   de   Saint- Là, 

Caaitj,  9,8iii  Carentan,  ia,332;  St.-Clair. 
i«,<44;  Satitt-Jeen-de-Oaie,  9,536;  Saîiît-td,. 

i4,o«o  ;  Marigny,  9,171;  Percy,  ii,o54;  Tcs»y/ » 
iê,a46i  Tofi^j,  14,010.  Total,  100,7x7. 

Arroad.  de  Mmioitu  *  . 

Birentoa,  9«779  ;  Saiat-Hilaire  da  Harcoaét, 
l44tj;  I«î(py,'  6,104  ;  Jovigny,  6,168;  Mor-  ' 
IM,  10,830;  SaîatirPoû,  7,474 t  Sourdeval, 
>M;7i  U  TcUtoalt  S,a9a.  Tala|,  j^^u 

Arrond.  de  Kaîoptts» 

iiaracïille,  10, 7i3;  Brlipiebec,  ia,34o;  Sta.- 
Iliie*%lise,   i3,320;  Montebearg,  11,768} 

Qat/fehon,  17,917;  Saint  Sauveur-le-VîcoiatCf 
^^M^'y  Valog'nes,  16,498.  Total,  gS.gSo.  • 

Total  g^ndrai  du  ^rparieiDent ,  594,381. 

î;.  '       -  . 


■  3o  fiàcEaiBRB  i836.  ^         '  33 

Dép.  de  II  M  a 
<5  ammd.  ;  ia  cant.  ;  688  gouub.) 
Arrond*  de  CSIdfaw. 

Chllons  -  »or  -  M^rne,  17,708;  Eènry  •  tar- 
Caole,  7,3u;  Marson,  7.q70;  Solape^  7.»57$  ' 
YeftQi,  8,370,  Total,  48,535.        "  "  ' 

Arromi.  à'  Epemay. 

Anglure,  8,087;  Aïiae,  8.683;  Dormant, 
io.85a;  Epemay,  t4.39a;  Estamaj,  y,<S8r 

Fère-Chsmpenoise,  7,''3  :  ;  Monimîraîl  ,  9.011; 
Montmorl,  7,649  ;  Seaanne,  11,7  7 7  Total, 86,45av 

Arrond  de  Sainte-Minehould, 

DomTn»rlin-sur  Tèvre  ,  8.S87;  Sainle-Mt^nr- 
houid.  1 5,349  i  ViUe-iur-Toorber  11,576%  To- 
1*1 ,  3S,8ia. 

Arrond.  de  Bêim, 

Ay,u,743 :Beîne,  1 0,7  26  ;  Bourgogiie,T6,843  ; 
CbâitUon.»or-M«rne  ,  7.488;  Fîsmes,  ia,a49; 
Hainw,  i«»  canton,  1 4,9*5;  Reimi,  a«  canton^ 
ia,6i9;  Reims.  B*" canton,  i4,4ii  ;Vcray,  ia,436^ 
ViUa-an-Tardenois,  ii,oo8.  Total,  lai^i^. 

Arrond.  de  f^itry-lfFnnfois. 

HaiJla-le-Maarupt ,  10,47^9;  Saint- Remr-ea^ 
Bonaamont,  8.i3i:  Sompuû,  4,463;  TbMble- 
mont,  iMi3;  Tiifj-]*>FraBçaii,  i8,Ut.  To- 
tal. '50,527. 

Total  général  du  départamaat)  i48,a4S. 
^  Dép.  de  la  JDAvn«MAavB. 
(3  aRiNi4l.s  «8  caAi.  ^  S5o  eeinB.) 
>.  AffQttd.  de 


Andeipt,  6,44s ;  Are-aa-Barrois,  6,584  ^SK- 
Blin,  5,645;  Boomiont,  !  o,     t  ;  Th-îleauv  ï-fa  in 
ii;48o;  Chaumont,  12.290;  Qefraont,  ^,.796;'! 

Jasemeeevri,  7.391;  Noge4l-le<*Holy  »»,7o4i 
7,eo5.Toii*l,  87,a7i.   '      .  . 
'  ,    '  •  '  ■ 

:  Arvoad.  de  lai^r^, 

*  Aoberive.  7,339;  Bourbonne,  i4,5'74;  Fay- 
Billol,  ia,85t;  La  Ferté-sor>Ainanrf^ .  6,818; 
Langre«,  iS^iB?;  Longeaa,  9,817;  Mor»iigny-le- 
Roi,  6, 71 4;  Naeinf-ciir-Su  ze  ,  8,56S{  Fke«« 
«ïwy»««539;  Varennes,  9,356.  Tèlel,  ioe,5a8^ 

Arrond.  de  yassf^    ■  • 

ChevîHon,  6,107;  Saint-Dizier,  11,826;  D  on* 
laincouri,  6,718;  Ooulevaat,  8,77a;  Juinville^ 
84a*8  »  tfoatidrandcr,  8,363$  PoÎMoat;  6..oS7t 
TaMy,  to.iai.  Tolal,  68,170.  '* 

Total  fénëcal  da  diiparlemeDl ,  iSS^gSi^»  • 
àte  la  HAuan. 
(3  amnd.t  ay^^eaot.}  ajS  conua.)  • 

Ariund.  Je  Chaleau-Gontier^ 

Wnt-Aiftnan-sur-Roë,  9,179  ;  Bierae',  a,o7Q  ; 
Château  -  GonUer,  1 9,687»  Coatë -Je-  Ym«  . 

11,173  ;  Craon,  1 3,399 »GrCi*t».BoilèMtiir,8a2. 

Tola»,  74»39a.  -     »  • 
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Afgenlië,  8,4i9;  Cb»WU»d,  17,767; 
l4,84o;  Lavâl  (Est),  16,006;  La»al  (OaeU) , 
10,679;!  oiron,  i4.9ii;  Meilay, i3,o73  »  Monl- 
•urx,  7,i5iij  âainle-Suiinne  ,  lo.aoS.  Total» 

'   AlMBct*  <i«  aoyenne. 

Amhrihrts,  ii,i2R;Bâi*,  1 6,062  ;  Couptraîn, 
s5,75}i  Ernée,  i5,5o8;  Gorron,   i4,4ii^,  Le 
Horp«,lo«o6i;Ii«idivy,  11,4071  L«ii*y,  10,704* 
(Est),  1 5,97  J;  Mayenne (OoeHK  18, o3o; 

Pré-«a-Pail,  ii,S6S»  ViUaint-U-Jahcl,  ia,649- 
Tfl«il«  tGMit. 
Ttotal  géiAtl  An  dtfpafftCMMBt,  36f  t7€S> 

]>ép.  de  la  Mmm. 
(S  arroad.  ;  19  east;  714  coomi.) 

Arrond.  dt  Chàfeam-Saiins, 

Albestroff  ,  i3,i6o:  Çhitean-Salnu,  1 5,663; 
Delme.  ia,389i  Dieiue,  i3,oa9;  Yic,  i6»o46. 
T«lal»  Tt^7' 

Baccarat,  19, 47»;  Bayon ,  lo.-r'^S;  Btamnnt, 
]4,44a  ;  Gerbéfiller,  lo.SS?-,  Laoérille  lI4oitl), 
i3,8i6i  LuaëviUe  (Sad-Esi),  iS,6Si*  Talèl, 

Arrond  de  Nancy. 

Haroaé,  11,625  ;  Nancy  (Est),  aa.aSa  ;  Nancy 
(Nord),  iJ,8i»oi  Nancj  (Ouest),  18,190;  Sl.- 
llieolM,  t€«oo8;  Nomenv,  12^627;  Pont  •  à- 
Moasson,  .t»,So6$^  TéaciSM,  li^tai.  Total, 
119,841,  ' 

Aitond.  d«  SarNèouif. 

P^iuflrange,  t«,6ii;  lorquio,  i8,i6a; Phall- 
bourg,  i8j  53,  Rrchiconfl,  9,i93|  Sani^omrg, 
I7,î8q.  Total,  75,490 

Arrond.  de  Toui. 

bçy,  1 4.854;  Domèvre,  9,897;  Tliiaa- 
court,  9,759;  TouUNurd),  1 4.36a  ;  ToaUSttd), 
i$,iS9.  Tutal,  M«o4i* . 
TOUljgâMnt  dtt  dé^rieniMif,  4a4i)K.  " 

Hip*  êt  U  Mboss.  ' 
(4am>iid.;  al  caaL;  S8S«a««i.) 

Arrond.  de  B<tr4e-Duc. 

i 

ABCenriile,  11,9^1;  b*r-le-Duc,  u.jôi;  Li- 
llpy,  11,2 16;  Miiniier-fvr-Saulx,  6  70};  Revi- 
IfTiy.  9,36q;  Triaacourt ,  ",t8'.  :  Vaubccowl* 
8,4»^ i  Vavincourl,  7,77 -»  Total,  So^^Sa. 

Arrond.  de  Carmnrn:  y. 

■  Commeccy,  li^SSl',  Gondrecoart,  io,343i 
Sainl-lfiMcl,  16,467;  Pimfiite.  9  973  ;  Vai* 
couleurs,  10.767;  VignrulIe5-tès-Hittavohâtal, 
12|&77;  Yoid,  II, o3i.  Total,  S6,oi3. 

Arrond.  dt  ifontnudf. 

Dam^niers,  9. 83:;  Dun,  9,648;  Montfaneon» 
(|,&oi;  Montmedy,  i4»8i2;  âpiaconrl,  1 1,471  » 
Sl««aj,  il,ato.  Total .  1»8.495. 


/«  9,B)S|  Clermoat,  10,479;  l^^^*»  V 
ia,T99;  Fre«fteî- cn-Woèvre ,  15,788;  Souilly^ 
8,a5oi  Yarcnnea,  â,6ai;  Verdun,  17,069.  To- 
tal, •%a4t.  .  ♦ 
Total  gfoéral  êm  d<pa«li»m,  917,701. 


Dëp.  da  MoaaiHAir. 
(4  arrond.;  36  cant.;  22H  comm.) 

Arrond.  de  Lorient, 

Auray.  13.467;  Belle  -  Ile- en- Mer,  8,553; 
Bab,  7,56o;  Raoaeboai,  13.990;  LofMOt*  t*' 
canton,  i5,t38;  LorienI ,  2' canton  ,  10,629  ; 
PloMf,  14,378;  Plofigacr,  11,397  ;  Pontscocfi- 
Lasbein,  i3,a83i  P«Kl-I««if,  17,U>;  Q»il»»- 
Vn,  7i$70.  Tatal,  s3),3o7. 

Affoad.  da  l^oâmiet.  ^ 

Gner^  8,588;  Saint-Jaan-firdfatay»  10,914; 
Josselin,  i4«879;  MaleMfoît,  i3,i46  ;  Haoron  » 
8,933  ;  Ploërmet  ,  ia,35S;  RubiM^r^iaSi 
Trinité,  lu, la;.  Toul,  89,193. 

Arrond.  da  Pontivy.  * 

Baod,  i5,3o'';  ri?g»ifrfc,  1 3,906;  teFaonet, 
14,549;  Gourio,  11,547;  Guéroéaë,  l4.3a6: 
£0€anaé,iM77iP(Nit>*y«<'«^)-*'^tS«if^4S. 

Arrond.  da  Fàmtu».  ^ 

Allaîrc,  11,307;  Carenloir,  ii,43i;  Elven, 
9,5oi;  GrancfiaMip,'S,-i39  ;  Muiitltc,  10,827; 
Qaeslemberg  ,  12,019  ;  La  Roche  -  Bernard  , 
12,o54;  RocheforI,  io,544  ;  Sarxeau ,  io,S6i; 
Vanne*  (Esi).  16,4*9;  Yannaa  ((boil),  tS,o86. 
Total,  125,898. 

Total  génâral  do  dâpairtemcAt j  449*7^^* 

Dép.  da  la  HoiBLis* 

X4'an«nd-i  27  cant.{  6o5  comou) 

^       r  AMd.da>fi^/ 

Atid«i«la-1Elomaa4  i5aa1^;  Briey,  11  «ai S; 
Conflans,  9,oo5;  Lonc«7^  ta,a6ai ,£ioag^| 
15,^176.  Total,  62,940. 

Anond.  de  "SltU. 

Boulay ,   17.782;    Faulqufmont  ,  T7,'îo^': 
^Gorae,  17, 356  ;  Meiz,  i*"*  canton,  19.595  ;  Meti, 
3*  canton,  an,  ni;  Mêla,  3*  ranion,  19,650; 
r.u.-c.  i:.-;6l  ;  VarnyV  UWi  ^va\  10,163. 
Total,  i5o,8iJ.  '      "  . 

Arrond.  de  Samguemines. 

Saint* Avold,  16,247;  Bitche,  i5,o5o;  For- 
bach,  i5,o88,  Gros  Teoquin,  17,533  ;  Rorb^ch, 
i5,597;Sarralbe,  i4.54t  ;Sarregueniines,ai|06i; 
VolmoBflar,  io,856.  Total,  125,973. 

Arrond.  de  ThiowMu  . 

Bonzonvitle,  20,398;  Calfenom,  i8,52i;  Met- 
xervtMe,  15,209:  Sierck,  13,698;  Tbioantle, 
19,694. Tatal,  87,5ad!}'  ' 

Total  géMral  do  d^parl^nl ,  437 ,  a^o. 
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14  f»t994'i  a5  ciBt*;  3i6  watm,} 

il,Si8;  Lazy ,  10,7^4;  M>'nt'S«uche ,  i3«oS3s 
MonlimEngilbert,  i  i,43u.  Tuial,  61,837. 

Arrond.  de  Clamtcy. 

BrÎBon-(c<- Allemands ,  ••iSiJi  Clamecy, 
i4ti3i$  CurbiEny,  11,907}  LonBM,  i3,a8a; 
TawMf  «  V«n5,  la^.  Total»  7«,1I4> 

Saint- Aman 4,  7,€S3;  La  Charité,  t4»388; 

CoSD«,  14,578;  D  nzy.  1  '  7  iq;  P««iUf>  tM4i; 

Ft^erj,  9,785.  ToCal ,  i  h  ^q-. 

Arrood.  <ic  Ùei'ers. 

Sainl-BeBin-d'Az) ,  9,599 ;  Deriac ,  11*759; 
H&n^,  6,43o;  Foort,  8,174'.  Utmmf  sSJi9; 

S»inl- Pierre  -  le  ■  Moulicr  ,    9,589;  Fougues, 
12,972  ;  Sain'-Sîulçe  ,  10*744-  Tolal ,  94.383. 

ToUi ^caaral  du  département*  4§7|S5#. 

Dëp.  du  MoBO. 

'  i  7  ânroad  ;  60  cani.;  659  comm.  ). 

AtromL  à^jLmiim. 

Aresoes  (Nord),  ii,oii'-  Avfsnes  TSadl), 
la^36ai  Bavay,  l4,l5i;  Berlaimont,  b,2i6; 
Iaa4i*cie»«  i4>743  (  Maube<ige ,  2i,iSi  ;  Le 
Q'jesnpy  (Est),  i3,o8  i;le  Qnesnof  (Ouesl), 
13,117',-  Soirc-le-Chàleau  ,9,787iTréioD,  i4t7>8* 
Tairi,  i3a,33S.  ' 

Atrend.  'de  ISraa^^. 

.  Cambray  (Est),  18,802;  Cambray  (Oaçit), 
»t9Jii  Carniéret»  hi^fiê^;  LeCateau  ,  a5,464; 
Oaiy,  24,34B  :  Marcoiag,  2a,S3i  ;  Soleamci, 
a3,57a.  Twtal,  157,362. 

Arrood.  de  Douai. 

Arteox,  i3,a69;  Douai  (Nord),  16,197; 
TUm»  (Oaett) ,  15,078;  Dsqd  (Sud),  >5.>5l{ 
Mirchienatt,  16,8071  Offcbita,  r7,970.  Tofel, 
94,5j3. 

jànmttd.  de  Dunker^el 

Bergnes.  16,1^2;  Bourbnurg,  ia,S63;  Dna- 
Irerque  (E»i)  ,    17,289;    Dunkerque  (Ouesi), 
14,955.  Cravelines,  6,738;  H'indsrhootfl,  13,775;  • 
Womiiivuldi,  1  5,^96.  Tol*l  ,  96,858. 

Arrond.  de  ffasebnjuck. 

Baîllesl  (Nttrd-ËiiK  i4,4<>5;   Baillcol  <Snd« 
i3,756  ;  Ca»»el,   15,393  ;  H»aebr..uck 
JJortl,,  1 4,46  5;  Hwbrourk  (Sud),  1  3,88a; 
«e;nlle,  I9,54ai  Stecnvoordc,  i4,5J«.  ToUi, 
105,879.  ^ 

'   AiMad.  de  lUh, 

Aracnitèret,    16,1 6a;  La  Baiaée,  13.8901 

Cytoing,  16,992; Hawbonrdin,  18, ^qn-,  I.a  ri  n  oT, 
>M78;  LiUe  (Centre)  19,749;  Lille  (IStvd- 
2i>S3ai  Lille  (Ooeal),  t7,lifr3;  lâUe 
i«Bd<JSft),  19,735}  tille  (Sod-OneHJU  1^,741  ; 


Ponl-i-Mircq  ,  if  .qoi  :  Quetnoy-sar-Deule , 
17,046;  Aoubaix,  2%MH  Séciin ,  18,65;: 
TeMÏM  <l|«rd) ,  ai,53o;  TonrcoiM (Sud^ 
ai,St^  Ml,  3e9,349* 

*       Anmd.  de  Ft 


Saint-Amand,  rive  droite  de  la  Scarpe,  i6,7S6: 
Sainl-Ainand,  ri«e  gauche. (le  la  Scnrp'e,  16,08(1: 
Bourbein,  aa  681  ;  Co«dé.  18,973 ;  Vaiencien- 
nestEUt),  i9,o«7;  Valencieoaea (Nord),  19,036} 
Yalenciennes  (Su<i),  •  7,528.  Total ,  i3u,o6l. 

Tolal  gteM  de  dépaHcmest,  i,«a6UiT- 

S^.derOitt. 
(4«tffMi4.il3  «aaLiSsI  co^k) 

Anread.  de  BmwÊk* 

Aoneoll ,  io,4oi  :  Bcanvaia  (  Nord  -  Eat  )  , 

10,945;  Beauvain  ($ad>Ouest>,  9,070;  Chau- 
mont,  i3,45g;  Coo  >ray-Sainl-Germer,  ii,»83; 
Pormerie,  10,613;  Graod«il<ier*,  i3,43i;  Mm- 
seiile,  10,454;  Mêru,  lOiiii;  NiviUer»,  10,453; 
Nuaillea,  i0,oa5t  SaayWMM»  '^«âof.  Tulal, 
133,369. 

Atrond.  d'à  CkmoHt» 

Bfolcuil ,  1 3,376  ;  Clennont ,  13,759;  Cvète- 
cœur,  12,468;  Frouky,  9,4o3;  Sain!  Just-cn- 
ChauaMîe,  1 3,429;  Liaocowrt,  9,9^0;  Matgoe* 
lef,  10,0;$;  Mouy,  7,367.  Total,  89,837. 

Arrond.  de  Compirgne. 

■Auiehf;  ia,o38;  Compiègne,  16,074;  £t- 
trtfet-8atiil'Deai«,  10,951;   Gwaeard,  8,900; 

Las-j^ny  ,  ii.ii;;  IHoyon,  l7,o55;  Reuoa», 
ll,oi5;  Aibécoarl,  10,^58.  Tolal,  97,645, 

Arrond.  de  Senlis. 

Bela.  8,859;  Creil,  i5.a56;  Cr^py  ,  13.687; 
Î^anteoil-Haudouin  ,  9,315;  Neuilly-ca.Tbel , 
10,121;   Pont-Sainte^Maxciice,  9,078;  Sealis, 

^|a,474.  ToMl,  7<*7IKI- 

Total  g^Rén^  de  départemciit,  3918,641. 

D^p.  de  lt)Birt. 

(  4  arrond.,  36  cant.  ;  â33  comm.  ) 

Arrond.  à^AUnçon. 

Alençon  (fe^t) ,  i2,G83;  Alençon  COaesl) , 
l5,23o;  Canrouges,  16, $74;  Cuurioincr,  8,184; 
lle*le-»ac»Sarllie,t9,i88;^Srca,  to,584.  Total. 
7««443. 

Arrond.  d  Argeaiaa. 

Arfjrrian  ,  g^Ii  ;  Briouze,  I  i,loa;  Ecouché, 
13.2B>  ;  txiiies  ,  7,/5»»;  La  Fcrté-Fre^nel^ 
8950;  Garé,  8,648  ;  Le  HerUrault,  8.077; 
M«>rlrëc,  7,471;  Pu'anfr"  ,  '^.799;  Trna , 
11,936;  Yiinoutiers,  i^.S^u  Total,  ll3,a33. 

'  Arrond.  de  Dom/ront. 

Athia,  17,476;  Domfronl,  21.801  ;  La  Fertë- 
Macé,  1 4,594;  Fiera,  18,198;  Juvifloy,  i3,i44j 
nesaey,  1 1 ,878  ;  Paawjf ,  ifjSfS;  TiftClieteaji 
19,781.  ToUll,  l3l,745. 
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36  coùis-niiuffyB  t», 

AfrtMl.  éê  Mtrtagn.  . 

Baioche-«ar-Hoesoe,  7,^it  B«lléme,iS,^; 

Iiiigle  ,  i^.sSa;  Longni,  io,833  ;  Murtagne  , 
i5,uaa;  Mouiiot-U-Marclie ,  8,ii7;  N<|/cé  , 
lo,5a3  ;  Pervenrhëret^  11,374 1  BémaUrd, 
i3,94o;  Le  Tbeil,  iii^S?;  Toarottmc  7,3a3. 
Toul,  116,367. 

Total  gëaëral  do  d/parfémeni,  445*688. 

'  Dëp.  do  Pas-db-Calais. 

(  6  arrood.;  43  caot.  ;  903  comm*  ) 

Arrond.  à*Arras. 

Alfa*  (Nord),  ig.aga  ;  Arraa  (Sad),  17,980; 
Bapaone*  i3,8o6i  BcaonvIs-le^Logei,  12,807; 
Batiwcourt,  i5,648;  Croisillec,  16,446;  Mar« 
qaioa,  17. 492*  ^**%  13,787;  Vimy,  I7,ai5; 
Vilry,  i8,55t.  Total,  i63,uSa. 

Arrond.  de  Brthune. 

Béihaaet  ao,3ig;  Cambiio,  17,389;  Carrin- 
Bapindy  «  iMl^i  Houdaia,  1 4,34  5:  Laventie, 
i5,375  ;  Leqs,  i7fi3a;  Liliers,  15,893;  Htr^ 
rcBt-FoBtct,  Total,  i3i,973. 

Arrond.  de  Bou  'ognt-sur^Sfer, 

Boolo§aft-fl«r-Mcr,  21,389;  Calait ,  35,989; 
Daavm,  io,8o3i  OaisM,  iS,36i  ;  Marqaûe, 
ia,oi6  i  BâoMr,  i9»«o8*  Tjvtol  »  a«S(46&' 

Atnmà.  A»  UbiirMnll 

Cainpa|:ne  ,  1  3,253  ;  Eiaplcs ,  R,  "îSo  ;  Fruges, 
13,981  ;  Hetdio,  l4,3o4i  Hucquclier  ,  13,092  i 
MoMrcail,  16,768.  Total,  78,658. 

Ammd.  ét  Smnt-Omtr. 

Aire,  17,1 3g;  Afdret,   14,489;  Aodraick, 
i3,8o6;  Fauqaembergiie ,  ii,5i9;  Lambres, 
f6,44i  ;  Sainl-Omer  (Nord),  i5,l35;   Saul- ' 
Orner  (Sod),  1 6, Soi.  Total ,  io5,o30. 

Arrond.  de  SainI  Pol. 

Aubignv,  ii,5o8  ;  Auxy-le-Châieau,  i4,9Si  ; 
AvcraM'U^omlc,  i4.586;  Heacbin  ,  i3,3u6; 
Le  Parcq ,   1 1 ,0(9  i  Saiat-Fol ,  i S,o8€.  Total , 

80,506. 

Total  général  do  déparlemant,  664|654> 

Dép.  du  Pur-DB-DÔHE. 

<  5  aftond.}  5o  cani.  ;  444  comm.  ) 

Arrond.  d'Ambert. 

Saint-Aoïand-Roche-Savine ,  8,o43  ;  Amberl, 
30,545;  Saint>Anihème,  7,048;  Ariane,  1 3, ao4; 
Cvnlliat,  »l,3$4;  8aiot-G«rmain-rHerm,  1 3,558; 
Ollierguei,  8,470;  Vivarol» ,  8,443.  Total  ^ 

90,675.    •  •  ^ 

Atroad.  it^ummnt. 

8iNRl*AmaBd-Ta1teBde,  10,087;  Blllom, 
l4,S75  :  Buarg-Lasiîc,  6,>'6o  ;  CIrrmoni  (Sud- 
Ooeti) ,  i6,u83;  Clermont  (Nord),  15,339; 
Clemoiit(9ad),  i),ta4;  Clrrmont  (Btl),  i3,3o8; 
Saint-Dier,  i5,745;  Hermenl,  4to47  ;  Pont-da- 
Châlean,  io,9o5;  Bucbefort,  i4«7oi;  VcrtaiaoBi 
13,773;  VcyrB>llMilon,  i3,i6a,  Vie-lc-CoiBle, 
iS,aii.  Total  «^175,910. 


3o«0icriiiBB«  t83ë. 

AfffOBd.  4*A«0fW. 

Ardes  ,  1  1,330;  Bette  ,  i3,o56(  Cbampetx  , 
I0,S84;  Saint- GcrodBia^Lainbrnn  ,  io,2bS; 
Issnire,  i6,o36;  Jumraox,  9.'' 66  ;  S*oxillangres, 
i3,868;  Taavei,  7,987;  La  Tour,  8,898.  Total, 
100,740. 

Arroad.  de  Mûm, 

Aigueperte ,  15,199;  Oimbroado ,  9,645; 
£flne>al,  9,964;  Saint- Gerraia.  11,787;  Mansat, 
11,798;  Menât,  ii,ia6;  Montaigu ,  8.7i5; 
Piontal.  9,864»  Ponlaamor-LaBdogBe,  i5,3io; 
Ponigibaud,  lt,543  ;  RanHans ,  l«i,365  ;  Kiom 
(Oacal),  1 3,100;  Riom  (E»i),  i3,i4n.  Total, 
i5 1,418. 

AifOBd.  do  TAim, 

Chileldon,  8,oa8;Coarp!ères,  i6,a4o;Lexom, 
I3,79i;  Maringoes,  8,599;  Saint-Rémi,  i3,3ia; 
Thiera,  »a,6|S.  Total ,  70,657. 

Total  eéaéral  da  dépariamcol ,  $89,438. 

Dëp.  des  Basses-Pvbé.nées. 
(  5  airoBd.;  40  cast  ;  63o  comm.  ) 

Affioad.  de  Jf«ti«mie. 

La  Baatide-Clairenee. 7.915  ;  Rayonne  (Nord' 
EjI),  io,7i5  ;  Rayonne  (Nord-Oucst) .  i4,795  ; 
Bidache,  10, 833  ;  Elspeletle,  8,458;  Hasparrem, 
io,3o4;  Saini-J<-an-dc*I«a,  1B,^34S  UstariU, 
8,965.  ToUl,  84,519. 

Arrond.  de  MauUorn,  • 

• 

Saint-Eiienne-de-Baigorry.  l3.oo7;  Iholdy  , 
q,.'>65;  Saint  -  Jean  -  Picd-de- Porl,  11,870; 
Mautéon.  14,260;  Saini-Palaia,  16,227  ;  Tardeta, 

10,77$.  Total.,  75,704. 

.'AffffOBd.  d*04mNt. 

Aceotti,  II, €06;  Aramils  ,  6,935 ;  Arudy  , 

ll,6uFi;  Laruns  ,  3,qu8;  Lasseube ,  5,36o  : 
Saînie-Marie,  9,9774  Monien,  10,91 5  ;  Oioron  , 
16,108.  Total,  76,3ta. 

Arrond.  à'Orlhcz. 

Arihez,  9,942;  Arucq,  1 1 ,5ig;  Lapor,  11,357; 
Hatarrcns,  ii,i$8;0rihe£,  17,175;  Salies,  17,016; 
SaBvotffirao,  9,39a. Total,  87,459. 

Arrond.  de  Pau. 

Clarac  ,  13,090;  ûarlin  ,  9,53a  ;  Leinbaye  , 
i3,999  ;  Leicar,  9«€aat  Montamer,  6,091; 
Morlaas,  13,729;  Nay,  11,996,  Pau  (E«l), 
l3,3o5;  Pau  (OuetU,  j5,68i  ;  Pontacq,  9,695; 
Tbèao ,  7,864.  Total,  a  aa,4o4« 

Total  général  da  déparlemcal,  446,398. 

'Déjp.  dca  HAVTBS-P«#liifsa. 
(  3  anoad.;  a6  cant.;  490  comm.  ) 

Arrond.  d'Argelès. 

Argelès,  10,090;  Aucoa,.  6,759;  Lourdes, 
l3,47»;  I-"»,  6,1  J6;  Sainl-Pë,  4,136.  Total, 
4o,S8a. 
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Anmd.  de  Bagmins. 

ArrMV,  <,)3!i  ;  Bacnères,  17,877;!*  Barth«* 
l«,S33;  Bordèrrt,  3,5  j 3:  Campan,  7.0095  Càê' 
lelMa-RJ «Itnoae ,  ii,5a8;  Lannensetao,  9,979 ; 

ï.*??'*^"**^**  '  Nesiier,  11,691: 

Tidflt-Awt;3,796.Toul,9},«46. 

.  ÀnoaA,  de  Taries, 

C«itelnan-Bivièrr.Basse,S,i36;6alM,  S^iUl 
MtQbourgueJ.  8,958;  0^»un,  ia,955;  Ponyaa- 
trwc,  7,018;  Rabasiens,  8  59 1  ;  Tarbea  (Mord)  , 
1S.961  ;  Tarbes  (Sod),  i5,îo4î  Toornay,  t 
Trie.  9  607;  V.c-Bigorre,  8,952.To!al,  iio,54a. 

ToUl  $/iaifl  da  départemeal ,  344,170. 

IDep.  d«s  Priâvâss-OAiniTAMs. 

(  3  amnd.  ;  27  cmt.  ;  aa6  conm.  > 

ÀMnmâ.  de  C/nrt, 

•  AifeU».  1 3,149;  Arle«,  6,974;  Céret,  9,448; 
Preli^MttUe,  7,971.  Total ,  37,539.  . 

*     Anoad.  de  Jl^fpigmM.* 

Utoar,  6,3S7;  MîIIm,  9,703;  SMOt-Paol. 
<le.Fem.uillet.  5,877;  Perj>Jgnan  (Est) ,  i5,i74; 
Perp^oâo  (Oaeai) .  i4,oa5  ;  Riv«aeUe«,  *6,iJ4  ; 
Tleif ,  t,S6|.  Total  ,76,134. 

*  Arrond.  de  Prades. 

Moat-Lauis,  6,5«6  ;  Giette  ,  6,4 13  ;  Pradea, 
iS,ei7s  Sailbfsooae,  8,707;  Sournhi ,  3.o5i: 
Via^  ia,o58.  Total,  5e,«Sa. 

T|lal lëaéfal  de  départenenl,  i«4,3aS. 

T^,  dn  Bas-Rbi». 

**  C  4«n»d.$  33  cents  343  eomm.) 

^  Afteod.  de  Samw. 

BoQiTvilIcr,  I7,4f0{  Drutlngen,  i5,559; 
Hothffiden  ,  i7,9<i9;  Marmuaiier,  i4|i99  ;  L» 
Fciiie- Pierre,  i4»759i  Saar-Union  ,  16,017  i 
Samee,  iS,4o7.Toial,  ita,a6o. 

Arrond.  de  ScheUstadt. 

Barr,  30,436;  Bcnfrid,  16,489  ;  Erstein . 
11.777; llerckolafcclin,  i8,i33i  Obernaî,  14.943; 
Butheim,  14  765;  Srhclcsiedt,  16,017  ;  TiUé  • 
«Siuj.  Total,  134,667* 

Anottd.  de  Slmtèwg. 

Bîiebwiller,  i6.o34;  Broneih,  ei,947;  Gaif 
Hdieoi,  l6,474;  ^»guenaa  ,  2i,8f>r|;  MoU- 
Wai.  12,775  ;  Schilligheim,  17,372;  Strasbourg 
(Niwd),  14,841;  Slraabuorg  (E$i),  i3,8Sa; 
$<ratlioarg  (Sa<i),  1 5, 6a 7  ;  Strasbourg (Ooest), 
13,565  ;  Trucbieraheim,  141671 }  Yaucluane, 
>M73.Toul,  s  18,639. 

Arrond.  de  ff'issembourg. 

Laslerboarg,  9,180;  Miederbroon,  io,433; 
ielu,.  i6.65o;  Sonia- ram » ForéU ,  I9,8i5; 
Wiaieœtoorg ,    16,621;  Waerth-èttr<>>Seocrt 

1i.174.Tuul,  93,873 

Teia) générai  du  département,  6^1,859. 


>  3o  BâC£HB&e  i836.  3/ 

Dép,  du  Haut-Rhtit. 

(3  arrond.;  29  cani  ;  4^9  comtn.) 

Arrond.  VJÎlkircK. 

AUkîrcb.  17,540;  Ferre t le,  1 5,638  ;  Habaheiai, 
i8.3ot  ;  HirttDgco,  i3,4i5  ;  Hueiogoc,  16.976; 
Landscr,  i3,S7i$  Molhaaaea,  3a,ea4.  Toial« 

127,465. 

Arrond.  de  Btif&rt, 

Saint' AraarÎB,  15,742;  Betforl,  15,773  ;Cer- 
naj*  1 3,604 ;  Daiioeniarte,  io,8ai  ;  Délie, 
12,857;  Fontaine,  9,478;  GirOmagny,  i3.347; 
Massevauz,  i3,568  }  Thaoo ,  15,961.  Total, 
iai,i5i.  ^ 

Arrond.  de  dJuutr.  * 

Andolsheîm,  i3,68i;  Colmar,  1 7,646 ;En«a« 
heim,  iS.HG^  ;  Guebvvîller,  i2,5Go;  Kaisers- 
berg,  18,779;  Sainle>Itfarie-aux-Mines,  19, 55?; 
Munsler,  i6,aj5;  Neof-Brisach ,  io,656;i:.a 
Poulruye,  i3,oï5;  Ribeauvillë,  18  '61  ;  Rouf- 
fach,  i4,3i7;  Soolu,  11,524  ;  WinUfabeim , 
15,09s.  Total,  196,403. 

Total  gtnial  dn  départemcat,  ^47,019. 

Dép.  do  BbAkc. 

(a  arrond.;  ^5  cant.;  254  comm.) 

Arrond.  de  Lyon. 

L'Arbre«le,  i4«77i  ;  Condrîea,  10,57a  :Saiot- 
Genia-Laval,  16,791;  Giyora,  1 1 ,639 rSalnl- 
Laarent- de > Cliamous<:et  ,  i^.'îyT;  L'monegI , 
]I,9«a;  Lyon,  i**^  canton,  57,895;  Lyon,  1* 
canlun,  37,ai3:  Lyon,  3*eaoton,  33,8i4;  Lyon, 
4^eaBton,  33,io5;  Fy  n.  5'  canton,  15^960; 
Lyon,  6'  canton,  19.761;  Mornant,  10,711, 
Nenville;  14,060;  SaiotoSyraphnrien-aor-Cove» 
t3,349;  Yengoeraj,  14,956.  Total,  33o,o44. 

Arrond.  de  fWe/mnelkm 

Anse,  8  88 1  :  Beaujeu,  i9,oS6{  BellevîUev 

j4«328;  Bois-d'Oingt,  13,876;  Lamure,  i7,45i; 
Moosol,  i2,3o8;  Tarare.  34,075;  Tiz7,  21,957; 
▼illcifleadie,  30,145. Total  151,980, 

Total'finërel  dn  déf^ttemeal,  463,034. 

^ep.  de  la  Hautb-Saone. 
(3  arrond.;  28  cant.;  5Si  conun.)  ^ 

Arrond.  de  Gray. 

Autrey,  9,961;  Cbamplitle,   io,i64;  Dam- 
pierre-Ssr-Salnn,  i3  914;  Fre«ne*Saint-Mamè«, 
lo,ll3;  Gray,  16.011  ;  Gy  .  ia,iS5; 
.8,444;  PciBei,  6,917.  Toui,  89,699. 

-  Atroad.  de  Xttfv. 

Chainpagney ,  Tî.176;  Faocogney,  i3.2o6; 
Hérirourt,  i4,a78;  Saint -Loup,  17,196;  Lure, 
i6,566;  Ltixrait.  15,799;  Melisry,  14,670 ; 
Sailli,  9.141  ;  Vaovilleri,  1 1 ,444 ;  VlItcff^Stliel» 
13,963.  Total,  i39,38i. 

Anoad.  de  FnoA 

Amance,  8,553;  G>mbeau-Fontame  ,  9,173  ; 
Jtt«s«y,  i6|I6m  MoBibotoB,  ii,ao4i  Iforof 
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3S  LOUIS-PHILIPPE  — 

1e*Boorg,  8,675  iPort-snr-Saûne,  io,o54;  H>«»  • 
10,419;  Seey-tw* Saône,  ta, 953»  VeMmlt 
16,7291  Vitrey,  10,777.  Total,  ii4,oi8. 

Talalg^aéralda  déptfUpMaty  343,29». 

(I  amad.}  4«  «•«t-l 

Aatnn,  17,776;  Coa«h««,  19*S«0|  lîfiMC, 

8,358;  I$$y-I  Evêque,  C,i^5;  Ssini-Lég*r-»out- 
Beavray,  6,936;  Lucenay.-  TEvAqac,  ia,aaoi 
Mcam»,  8,4o3;  MoDieenb,  iS.ott.  Tolfelf 
«9,356. 

«  '  Arrond.  de  Chalons-sur-Snône. 

Boxy.  iS.'iin;  Chaf^ny,  1 3,834;Chlloni(Nord), 
17,450;  Chapons.  (SikI).  0,710;  Saml'Germain 
dnPUin,  7,734;  Giviy,  l3,a77  ;  S^inl-Mariin-  Je- 
Bresce,  5,862;  MonI  -  Saiol  -  Vînr-nt ,  8,5^6; 
Senoecey -le-Gr^nd,  iS,38o;  Ycrdua-sur-lt- 
Doobff  17,015.  Total,  ia4«33t. 

Affond.  da  CAaivIlBf.  f 

Saint-Bomal'da-Joax,  6,573;Boorboii-Iiancy, 
9,491  ;  Charolles,  12.553  ;  Chaurf^nics,  1 1 ,389  ; 

Clayette,  ii,535i  Drgoin,  7,i58;  Gueu- 
gnon  ,  7,399;  lu  Gttiehe,  7,694»  Marcigny, 
ii,a44;  Palinges,  7,336;  P*ray  -  le- Montai, 
li,484;  Semur-eD'Brionnais,  13,177}  Ttiulon- 
tor^Arroux»  9,731.  Total,  ia5,654« 

ArrunJ.  de  Louhans. 

Beaurepaire,  9,676;  Cuisseaux,  io,a5i  ;Ctti- 
tery,  9,5iit  Saiat*Gerniaia-da'Boia ,  i3,a€S; 
Louhans ,  Monipnnf,  fi,-o4  ;  MlBtral, 

6,533 ;  Piarre ,  i5,oai.  Toul,  85,38a.  , 

9  Arrond.  de  Mdcon. 

La  rhapelle  de  Goinchay ,  10,071;  Clony, 
i7,2ji;  S*int  Gengoax-Ie-Royal,  ia,i6a:  La- 
gny,  13,676;  Mâcon  (Nord),  i5,i3i;  Micon 
(Sud),  i3,5S3;  Matour,  8,5a4;  Tourou» 
17,017;  Tramayes,  g,353.  Total,  115,777. 

Total  général  da  d^faitoounl,  S38,5o7. 

Dép.  de  la  Sarthe. 

^  (4  arrond  ;  33  cant.;  3g4  comm,  > 

Arrond.  de  Saint-  Calais. 

BouJoîre,  10,876;  S«int-Calali ,  i5,7î3;  La 
Ch^rre,  10,790;  Chileau  du  Loir,  i3,44i  ;  Le 
6r»nd.Lacé,  ti,07S4  Hibrafo,  8,939.  Toial, 
3to,834. 

Arrond.  île  La  Fieciu:. 

Br&lon,  i3,a57;  La  Flèche,  i8,863  ;  Le  Lude, 
11,791;  Malicorne,  11, 549;  Mayct,  11,441; 
PoBtvalloiii  y  1 3,617 1         •  *7*4^S'  Total, 

Arroad.  de  Mamers, 

Beaumont-sur-Sartbe ,  16,616;  Bonnëtable, 
1^,937;  La  Ferl^- Bernard,  13,767;  Fretnay  , 
17,40b;  La  Freinayr  .  ~.'ij6;  Mamers,  18,783  ; 
M«fOUeff,  lâ,436;  Monlmirail,  8,93^;  Saint- 
Failr,  ia,36l;  Tùffè,  5,418.  TyUl,  lii^^; 

7 


3o  DiCEMB&B  f836« 

Anood.  da  MM». 

Ballon,  17,119;  Conlie.  i5,i39;  Btmmnoy, 
S8,4l5;  Loué,  i5  371;  La  Mans,  i*'  c:in\Mt, 
jT.aaS;  Itf  Mans.  2"  raofon,  i5.48o;  Le  Man«« 
3'  eaoton,  19,087,  Momf  .rt ,  17^0  8;  Sillé-1«» 
Gttiilaoma,  17,7111  I«  Saift,  11,09a.  Total» 
164.667. 

Total  §faiécal  da  dépavlemeol,  466,888. 

DIp.  do  b  8im*  ^ 
(3  amad'i  ao  caBl.|  •■  awi«fc>) 

Arrond.  de  Sainl-Ehnù, 

Coorbevoie,  13,811  ;  Saîni- Denis,  ai,4o$t 
PaaUa,3i,iia;  Heailtf ,  44«7»9- Y**^*  ia«>*<»$7* 

Arroriii.  de  PûnS, 

1"  arrondÎM-ment ,  81,758;  a*  ar^nditta- 
MMot  90«a79{  3*  arron  UMcoiaal,  $7»»59;  4* 

ron  It-semenI,  5o,ia3:  S^arron  ïîjsf men».  82.a34t" 
6'  arrundiaaeflBft^t,  94ii»8i  f  arroni^iemcnt , 
68,407;  8*  arinndincmnil.  8a,094«  9''  >rroo- 
dis-iemenl,  7i,75o;  10*  arrondi»»emeol,  89,173; 
1 1*"  arrondiuemeni,  58,767  ;  la'  anondiucmeat, 
8a,38l.  Total,  909,136. 

t 

Arrond  de  Sceaux.  ^ 

€harenton-le-Poni,  19.100;  Sceaax,  3i,4B«; 
Villejoif,  34,917:  Vwceoaas,  la.aoX  Ta«al, 
87,708. 

Total  g^o<tal  da  dipailoaiaBt,  11106,891. 

]M|».  do  la  SBqp-brifiBiiiraa.*  ^ 
(5  anoad.;  5o  eant.s  7S7  eoaua*!^,^ 

Arrond.  de  Difppe. 

Bacqaevîlle,  17,909;  Belleocombre,  8,958; 
Dieppe,  17,355:  Bnwmeu,  1 5,009  ;  En,  i4«SrO} 
Longuevine,  8.536  ;  OffranviM*,  14,553  f  Tôtif, 
15,197.  Total,  ita,4a7. 

Affoad.  da  Smm» 

Boftee,  Tq,7q6  -,  CHqii«lol*Ltneval ,  i3,5i4| 
F^camp.  18,1 35;  G  «dcrvîlle,  i4,i5a;  Le  Ha- 
vre, a5,6t8;  Ingouville ,  i5,a7a;  LiUehonne, 

10,584:  Montiviliieri,  i3,li4i  Sdat-Booiab; 
11,907.  Total,  i4a,a9a. 

Arroad.  do  l^Md, 

Arfae*!,  8,897;  Aoaiatei  8,34o;  Blanfy, 

l3;Rq3;  ForfÇ' -  les  -  Eaux  ;  la.ïo^i  Giumay, 
lo,664  :  Londinièret,  8,^9);  Neufchâlai,  is,697 1 
Saial^acai*  9ii33.  Total,  84,3ai. 

« 

Arrond.  de  Rouen.  '* 

Boos,  ii,fi64;  Buct»y,  8,0^1  :  Clères,  f  3.oo5; 
Darnetal .  18, 16a;  Duclair  ,  i i.aS;  :  Elbeof, 
a5,9iii  Grand-Couronne,  t8,])^7i  Mavumma» 
32,586;  Pâvlîîv ,  i''».7i9;  Rouen,  ■"'«canton, 
17,067  ;  Rouen,  a'  caoron,  t3.865;  Roocn,  3' 
canton,  I7,a55; -Ronan  ,  4'  canton,  15,787; 
itouen.S'  ranton,  i7>ai8»  Aoaoa,.^*  «aîîloa, 
ju,!)iji.  Tolal,  aJ5,8oj. 
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tOOIS-PHILIPPB  l*'.  - 
Anond.  d^Yvelot. 

Cswf«  14,785  ;  taudebec,  i3,49o;  Donde- 
nlle,  i4,868;  F»uville-en-C«ux,  1  a,53 1  ;  Fon- 
Uin€-le-Dun ,  10,876;  Ourville,  10,45?;  Sainl- 
Viléry-en- Câux  ,  18,738  ;  Valmonl,  17,948; 
Tertiile,  i3,o3i  ;yvelol,  18.966. Total,  i4i,68o. 

Total  général  du  département,  7ao,Sa5. 

ï)ép.  de  Seirk-it-Makne. 

m,      (5  mood.;      cant.;  555  comm.) 

Arrond.  de  Coulommitn. 

Coolommiert ,  i6.j6a;  La  Ferlé  -  Gaucher, 
11,865;  Rebail,  1 1,85;  ;  Roioy,  i4,iao. Total , 

54,io4-  . 

Arroad.  de  Foniainebîtau. 

la  Chapelle-Ia-Reine,  9,180;  Châiean-Lan- 
doo,  in,4i4;  Fonlainebleao,  11,584;  î'OTTei- 
le- Bocage,  9,58a:  Monlereao  -  faut  -  Yonne , 
10,917;  Moret,  10,233;  Nemour»,  10,064.  To- 
tal, 7»»974.  j  , 

^      Arrond.  de  lueaux. 

Oaye,  10,579;  Crécy,  13,624;  Dammartîn , 
10,786;  La  Ferlë-JOU!i- Jouarre,  1 5,974:  Lagny, 
ii,:33;  Lity-sor-Ourcq,  ia,45a;  Meaax, 
15,817.  Total,  90,965. 

Arrond.  de  UTeJun. 
Brîe-Conile-Robert,9,7a7  ;  Le  Châtelet,  8,5t4  ; 
Mflaa  (Nord),  11,911  ;  Melun  (Sud),  8,564; 
Morn.anl,    9,745;  Tournan  ,    9,36o.  Total, 
57.821. 

Arrond.  de  Provins. 

Bny-iur-Seine,  ii,4o9;  Donneinarie,  g,746î 
Wanp»,  8,727;  Provins,  11,761;  Villier»-Sainl- 
Gcorise,  9,374-  Total,  5f,oi7. 

ToU]  général  da  département,  3a5,88i. 

Dép.  de  SiixK-XT-0i8B. 

(6  arrond.;  36  eant.;  687  comm.  ) 

Arrond.  de  Corbeil. 

Arpajon,  13.189;  BoiMy-Saiot-Léger,  1 3,729; 
Cerbcil,  16,949  ;  Longjumeau,  13,871.  ToUl , 

56,738.  , 

Arrond.  d'Etampes. 

Éumpei,  i4,5o8;  La  Ferlé- Alepi ,  9,oa3; 
MércTille,  9,470;  Milly,  8,o6x .  Total ,  4i»o63. 

Arroad.  de  ManUs. 

Bonnièrei ,  1 3,287  ;  Hoadan,  i3,io6  ;  Lîmey , 
Magny,  ii.gSa;  Mantea,  i3,733.  Total,  60,390. 

Arrond.  de  Pontoix. 

Écoven,  io,535;  Goneste,  i4,i36;  lUe- 
Adam,  12,327  ;  Lutarchrs,  10.637;  Marinea, 
i4,S32;  Montmorency,  i3,64i;  Pontoite,  i5,5i9. 
Total,  91,427. 

Arrond.  de  Rambouillti. 

rjieTrtose.  9,6o3  Doardan  (Nord) .  11,188; 
Dourdan (Sud),  12,331;  Limours,  7,o4tiMoBt- 
rort-l'Amaary ,  i5,354;  Ramboaillct,  ii,094- 
Total,  66,5 14. 


.  3o  DiCEMB&B  lB36.  ^9 
Arrond.  de  f^enaiUts. 

Argenteuil,  1 5,555;  Saint- Germaîn-en-Laye , 
17,07  5;  Marly-le-Roy,  12,791  ;  Meulan,  i  3,239; 
Palaiseau,  |o,5oo;  Poisiy ,  1 5,338;  Sèrrea, 
l3,355;  Versaille»  (Nord),  16,526:  Ver»«illes 
(Sud),  i4,oo3;  VenaîlleiCOueat),  6,379.  Total, 
i33,55i. 

ToUl  général  da  déparlement,  449tS8a. 

Dép.  des  Deux-Setbis. 

(  4  arrond.;  3i  cent.;  355  comm.  ) 

Arrond.  de  Bnssuire. 

Argenton-Châteao,  10,750;  Bressnire,  10,097; 
Cerisay,  9,343;  Chili llon-sur-Serre ,  13,069; 
Thoaars,  i5,4i5;  Saint-Varent,  5,337- Total, 
6i,oio. 

Arrond.  de  MeOe. 

Brioux,  11,439;  Celles,  10,375  ;  Chef-Bou- 
tonne  ,  10,995  ;  Lcaay ,  1 1,587  ;  Melle,  10.018  ; 
LaMothe-Siinle-Hëraye,  9,607;  Sauié-Yaus- 
saii,  11,668.  Total,  75,580. 

Arrond.  de  Niort. 

Beauvoir-5ar-Nîorl ,  6, 11 4  ;  Champdeniera , 
7,453  ;  Coulonges,  iî,7o3  :  Frontenay  ,  7,926; 
Saint.Maixent  ,  1*'  canton,  10,819;  Salnt- 
Maixent,  3*  id«m,  10.577  ;  Mauaé,  7,673;  Ntort, 
i''  canton.  i4,"64;  N<ort ,  3*  iV/e/n,  i5,587  ; 
Prahecq,  6,182.  Total,  100,308. 

*  ^ 

Arroad.  de  Parthenaj. 

Airranlt,  6,608;  Sainl-Loup,  6,856;  Masiè- 
res,  9,844;  Mënîgoote,  8,421;  MoncontanI , 
10.353;  Parthenay.  8,798;  Secondigny ,  8,og4  ; 
Thenetay,  6,333.  Total,  65,307. 

Total  général  da  département,  3o4,io5. 
* 

Dép.  de  la  Somme. 

(  5  arrond.;  4i  cant.;  834  comm.  ) 

Arrond.  d'AbbeviUe. 

AbbeTille  (Nord),  12,127  ;  AbbeTÎlIe  (Sod), 
11,453;  Ailly-Haul-Clocher ,  I3,3i6;  Ault, 
ia,9a5;  Crécy,  i3.39o;  Gamaches,  Iii7a6; 
Hallenconrt ,  i3,o3o;  Moyenneville ,  io,Sj3; 
Nouvion,  10,737;  Rue,  13,194;  Saint- Valéry , 
13,981.  Total,  i33,3oo. 

Arrond.  Amiens. 

Amiens  (Nord -Est)  ,  12,254;  Amiens  (Sud- 
Est),  14.266;  Amiens  (Sud-Ouest)  ,  l3,9i4; 
Amiens  (Nord-Ooesl)  ,  i3,85ii;  Conty,  I3.i4i; 
Corbie,  30,438;  Hornoy,  1 1,449  î  Molliens-Vi- 
dame,  i5,3i8;  Oiicmonl ,  ii,iia;  Picquigny, 
17,444;  Poix,  11.468;  Sains,  i3,o34;  Villeri- 
Bocage,  i6,3oi.  Total,  181,989. 

Arrond.  de  DouUcns. 

Acheux,  16.037;  Bernaville,  13,08 a  ;  Domart^ 
i4,738  ;  Doiillens  ,  |6,t66.  Total ,  89,033. 
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ArrOttd.  de  VonùiiJier, 

AîlIy-snr-N.ïye,  io.3o6  ;  Mondîdîer,  tCo^S; 
Morroil,  1 4,256;  Rosière*  «  i5|iiat  » 
iSfSSa. Total,  69,271. 

Atnmd.  d«  KmmÊe. 

Albert,  iS.goi  ;  Bray,  11,28s;  Chautnef , 

IO,c)94;  Trinibles,  i^.'jiS;  Hara,  1  i  ,7^8;  Netle, 

io,4iui  Péroniiet  16*568  j  Aouel,  I7,8i5.  To- 
tal, log.iaS. 

Total  féiidnl  «l«  éépatte» et ,  5S«,7oi. 

Dëp.  da  Tabn. 

(4anond.i  35  cani.;  iii  comm.) 

Arrond.  d*Albi. 

AU>an«  8,998;  AIbi,  3a,l4oi  Monestièi , 
io,8o6{  Pampelooae,  8,453;  RëalmoDi,  19,147; 
Valderies,  5,746;  Valence,  8»37a;  Yitlofran* 
che,  8,ii7.  Total,  77,566, 

Anioiid«  de  Gwine». 

Saint- Amant -la -Bastide  ,  9,384  ;  Anglès, 
4«o56;  Brauac  ,  io,586;  La  Brognière,  7,168; 
Cuires,  19,691;  LaCaone,  11,676;  Doargne, 
i3,684;  Lautrec,  9,668:  Matantfl,  17,9941 
Moniredon,  7,195  ;  Morat ,  4^254;  Roqae- 
courbe,  5,547;  Yabre,  9,410»  ^'clmnr ,  5,875. 
Total,  t36,i88. 

Atrond.  d«  Gaittae, 

Cadaien  »  6,462;  Castelnaa-de-Montmiral , 
11, 206;  Cordes,  10,001;  Gaillac,  16,8^^9; 
iMie,  6,636;  Rabailent,  9,3a3;  Salvagnac, 
S,77i;  Vaoor«S,7€3;  Total.  72,001. 

V 

Anond.  dt  ^oMoinr* 

Cuq>Tooho,  5,8aa:  Graolbott  to,33a{ 

vaur,  18,7 4a;  Saint- Paat,  7,435  ;  PoyIaoïtM, 

li,i65.  Tolal,  53,496. 

TuUl  général  du  déparlemeut ,  i^b^bi^. 
Pép.  de  Tabn-et-Gaiow»* 
(3  «Kcoad.;  a4  cant  ;  1)1  eomm.) 
Anond.  d«  CàtId'Somain, 

*  *  * 

BeaumoDt,  13,875;  Caslei-Sarrula,  11,191$ 
Grisolles,  7,6i4î  La»il  Loma^m? ,  8,190; 
MMOlech,  10,194;  Sainl'Niculas,  10,966;  Ver- 
dmi,  tt,8ao.  Total,  71,680. 

Arrond.  de  Sf ois  sac. 

Auvillar,  7,80a;  Bourg-de-Viia  ,  6,819  î 
terlc,    ii,:s86;  Moissac,   iG,356;  Montaigut, 
8,168}  Valence,  11, 364-  Total,  6a,735. 

^  Anond»  do  UonimAan. 

Saml-Antonîn ,  i3,88S;  Gauatade,  i4,oia; 
Caylos,  to,2o6;  La  Française,  6,446;  Mo- 
Jières,  7,12a;  Monclar,  6,a5o ;  MoaUabaa 
(Est),  1 1,810;  Montaubaa  <0«Cil),  l4^03$ 

MoDlpeiat,  7,742  .  Nègrepelisse,  lo^oi  ;  Vîl- 
leliramier,  4.833.  TdUI  ,  106. -ng 

Tolal  général  du  dépaitcnient ,  ^43,184. 


3o  oiCBMAES  illiMi. 

D^p.  daVtr» 
(4  aifond.  ;  3S  coBt,  si  1  •ohm.)  • 

Anond.  de  BHgHotiu* 

Baijoli,  9,3a8;  Beiee,  8,70a;  Brt|^oteo, 

12,190;  Coiignac,    18,992;    Saint  -  Maxtmjn , 
io,5i5:Rians,  8,396;  Roqaebrussanne ;  6^160  » 
Tâfonoa,  4,8SS.To(ol,  71»! 36.  _ 

Arrond.  de  Draguignan.  ^  , 

Aups,  5,856;  Calias,  8,646  ;  Comps ,  3,5^; 
Draguignan,  15,87$ ; Fayeneé,  10,975;  Yréja», 
9,9){5;  Grimaud  ,  7  i75;  Lorgnes,  8,685  ;  Le 
JiOC,  6.4u5;  Sairroes,  4«433;  Safat-Tropea , 
S,'a89.  Total  ,86,873. 

Anood.  do  Crtust. 

Aflifibes;  9,277,  Sainl-Aoban,  4<4ii5  ;  Le  Bar» 
7,178;  Cannes,  8,6i5;  Counegoulr»,   3.799;  ; 
Grasae,  14*317;  Saint- Yailier,  4,348;  Vcncc,« 
i4t6«3.Totil,  66,383. 

Arrond.  de  Touhn. 

Le  Bauiset,  ii,iai  ;  CoUobrièrcs,  i.S55  ; 
Cuf-r^ ,  0, 1 5o;  Hières,  8,880  :  Ollioales,  17,539  ; 
Solliès-Pont,  7,850;  Tnnion  (Esl),  ao,4iS; 
Toulon  (Ooesi),  ao,5i)2  Tolal,  99,01a. 

Total  général  do  déparlement,  323, 4o4- 

Dép.  de  Yauclusb. 
(4  anrond«i  aa  caai.;  i48  coAm.) 

Airoad.  ifJ^* 

Api,  16, 794;  Bonnieux ,  6,84o:  Cadeoei, 
11,17a;  Gordei,  7(334;  Pccloia,  13,969.  To- 
lal, 56,109, 

Accoad.  i^JnfigiMn-,  s 

A^glBOO  (Nord),  17,984;  Avignon  (Sud), 
i3,8oa;  Bédarrides,  9,888;  Cavailloo,  13,070; 
riUa,  15,076.  Total,  69,8)0. 

Airood.  do  CofpmÊns. 

Carpoiitm (Nord) ,  ia,aoo;  Carpenira»(Sad), 
Mormoiron,  11,075;  Pemoi,-  8,5ai;  Saail, 
5,668.  ToUi,  53,699.  * 

Arrond.  d^Oi-angc. 

Reanmet,  5,i88;  Bollène,  i4,oo3i  Mallaa- 
cène,  6,63);  Orange  (Esi),  11,479;  Orange 
(Oursi);    11,437;  Vaiioa,  io,3a8i  Taltéai, 

8,375.  Tolal,  67,443. 

Total  général  du  déparlement ,  346,071. 

Dép.  de  la  Viaoii. 
(3  anrond.ji  So^canl.  s  a94  coma.) 

Ammd,  do^ffoKréoA-FaiidUI». 

Bowbon-Vendée,  20,6i8;Chanionnay,  I3,ia8$ 
Les  Essarts,  10,607;  Saint- Fnigen t ,  g,85o; 
Les  Herbiers,  12,499  ;  Harcuil,  8,io5  ;  Moa- 
taiga,  14.339;  Moriagao,- i3,ao8;  &o  Mé- 
sous-Bourbon- Vendée,  i3,a68;  KotbC'Setvière, 
6,168.  Total ,  iao,777.  *» 
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Arrond.  de  fiff^Hnay, 

Cl|*il(^-Ies  Mtr*M,  9,783;  La  ChâU'gnrraie  , 

Salar^eriBnie,  li,577<.  8aiid^la(re>4«s.LoMS» 

'o.44w^u  l'nCO" .  12,653;  Maîlc/als,  14.737; 
PoaAàSai^{â-ViUi> ,  14,927  Tout,  i^3,oa;. 

Arrond.  dei  SaNes.  *  * 

Beanvotrr  7.4^0;  Ch«ilans,  ii,8^(  Saint- 
i«.667;«|'îtle-dT«*,  a,4o9{ 
Sal^- Jeaa-de-Muol ,  9,841  ;  La  MollcArliafd, 
3  7»5;  Ifi  Mouift-rs  ffs  MAufairs,  9.126;  Noir* 
mou  ieri,  7,0»?;  Palluau,  19,944.:  Les  Sable»- 

9,5o8.  ^ 
ToUl  §kkitêi  da  départemcal,  «4i,ii3. 

(S  mad.;  3i  eanl.;  3o«%im.) 

IbroDd.  de  laUfell^iwAl^  . 

%Çbi««^nBt,  15.495;  5,ai4;  Lri- 

irn*  sur-Uiieaa,  5,692;  Lntdoitre,  8,435, 
Piumariia,  s.sy^pYounetùl-wYicaae,  8,i70. 

%iffosd»idt  dmf.         \  * 

Atailhf,  4,969;  CbwMkBb,  7,85a^*GvraT, 
•  1.359;  CwAé,  ii,aS4sG8Bfaj,  io,a4t. Total, 


Tou  Jun,  i  r  .586i  Monconinur.  8,a58 ;  MoaU, 
'  «>.^02  -,  TroU-Moutiaci ,  8,594.  Total ,  ^5,a4A. 

Acrond.  de  KmlÊmHIbm.'  # 

«\ 

k  q^MTÎgiiy,  7,8fa:  lltte.^JimfdaiB,  9,674; 
Mute,  11,178;  M ontmorîlton ,  lo,6a4;  Saiol- 
•Satia    ,0,391  j  Là  Trimooille,  7,474.  Total, 

Anoad.  da  AdAvr. 

SiSnl-Gtorge,  6,5i4  :  ÎSaiM.  JoUas^rAia, 
5.730;  Luiipnan,  13,761;  Mirebeaa ,  8,149; 
N«Hniie,  9.479;  Poilicf»  tNord)<  14.089  ;  Piiî- 
«i«i«(Sod),  il,4oS;  U  V{ltedia«,  5.858:  Vi- 
'«nne,  6.889;  Voaill^,  la.Sja.  Total,  9«,o59. 
Total Séaéialda  dëpacICflMal,  aU^wnt 

IMp.  4e  11  HAVTK-Yiiinim. 
U  anaad.  ;  37  eaat.  ;  aoa  eanm.) 

Arcood.  de  Bdlae. 

Bellâc,  10,010;  B«««iae«,  10,672;  Châtaau- 
Femac.  9.446;  L«  Borat,  i  m  r3  ;  Magnae-La- 

»»'..  0,898:  Mrï.Vrps,  n.S^n  ;  Nantiat.  10.748; 
à«atSttipice-U»-Feuillei,  9,734.  Total,  81,457. 

Amad.  da  lima^. 

Aiw,  11.355;  Ambîzar,  SJSy  ;  Châtean- 
■«of»  11.336;  Ëyfnoutiers,  14.^67;  Laorière, 
••.330 ;  SaÎBt-LëoMrd,  i3,i  17  ;  Limoge»  (Nord), 
w,563  ,  Limoges  (Sod),  tq.798  ;  Nieal.  êJLft 
î'errt  poffière»  8,914.  -^1,  190,476. 

a 


\nmd,  da  Moehnkoaart.   .  * 

Salbt»  Jamèa,  t2,q4-:  Saint  - Laar«l(Mar«; 
Gorre,  8^6a:  SaînuM*ihi«ii ,  9.145  ;  Oradoar-\ 
sar-V«jrce,  9,047  :  BiclieChooart .  8,817.  To- 

Chalof,  8,206;  Saint- G?rmi:n-Vj  -  n«-ll(-s- 
FtUea,  >a.o45 .  Meaon,  9»5ioi  Saint-Xm]!, 
Jotal,  4a,a6a.       a  ^ 
Tatat  gMal^da  ilfaNiwet ,  *aj^,o'i  1. 

bip  .  des  VosGBS.  * 

(S  arrond.;  3o  caiil.;  54?  comm.)' 

•  Arrond.  de  Saint- Diè.   ,  ! 

Broavelieares .  4.335;  Corcieux  .  la.i^  ; 
Saial'Dië ,  aa,  1 3 1  ;  Fraiic ,  16,137;  G<$c«rdmer, 
S,93i;  Raon-l'Elape,  ii,45o;  Saalev;^  r3.775  ; 
Schirmeck,  i3,a36  ^Seaoaas,  ii,ft67.  Tatalf 
113,037.  .  ^ 

BafM,  11.7  39;  Broyère»,  i7,aoi;  fchâieî, 
lo,4Sa;  Epinal,  20.284 ;  RamberriUci»,1l6,oa5i 
Xertigay^  16,492.  Toial  ,  94,173. 

Arrond.  de  Mirecourl. 

Charme» ,  ia,7o4*  Damey,  ia,35u;  Dom-* 
paire,  is,344  ;  Mireeottft,  iS.aSa;  Moalhwaa» 
<iMr*8adaa, Yiltal,  ti«iiS. Total,  7a,341« 

«Anaad.  da  iVbjlUldiMa.  '* 

Boigaétllla,  ia,376;  Ghalenoii,  it,886  ; 
Coamy,  «^  ogi  ;  La  Marche,  i5,90O;  liaof* 

châteaa,  i5, 61 5.  Total,  65,069.  *  • 

Arrond.  de  Renùremont. 

Plombières.  13,770;  Ramoncbamp.  iS,So3; 
BaniranioM,  «1,793;  fiaalswet,  16,346.  To^ 
tar,66,4ia.  * 

Total  ^/héaX  da  dépiiieawBt,  4it,o34. 

IWp.  da  nromn. 

(S  anoiid.;  37  eaat.;  i%i  coom.) 

Anoad»  ^AuMtftg. 

Aaxarra  (E^t),  10,829;  Auxerre  (Oarst), 
Chablis,  8,439;  Coulange-U-Vineaee , 
G>alan(;e-tar-Tunnr  ,  7,5çi3;  CoQrson  ,  7,774; 
Sâial-  Florentin,  b.aia  j  Ligny  -  le  -  Châleaa  , 
7,33o; Saint-Sanveor,  iitSiirSeignelay,  8,  * $5: 
Tavcy,  1 1,096  ;  Yeimealan,  10,946.  Total, 
119,109. 

Arrond.  à*AimBan» 

Avallon,  ia,778  ;  Guilloa,  ;  l  lle-sar- 
le-Serein,  7,1  ai;  Qoarré-les-ToalMs ,  7,y$6s 
Ydaaiay  ,  11,768.  Total,  46,t49> 

AfMid.  de  ibjpi/. 

^AîlIanl-iar-TJio!ort,  15,776;  Bleneaa,  7,i*3i; 
Brienon.  ii,55o;  Cerisipri,  5,7  75  ;  Charny , 
9,693;  Saint- Fa rgeau,  6,896;  Joignj,  15,09a; 
8aiot-Ja(ie«-  da  -  Sa«|t ,  7,,$4  ;  YiiieMj|TeU« 
Boi,  io,9««<  Total ,  9o,$S3.  ^ 
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LOUlâ-PHILIPPB  l«^  ^  3o  DBCEMBRB  l830.         ^«  - 
Arrond.  de  Stns.  ^W^00         Arrond.  de  Tonnerre. 


a^roy,   8,6<a;  Ponl-ior- Yonne,   ii,5.o;  Aocy-le-Frânc ,  9.639  ;  Croiy,  g.oJg  ;  F"! 

Sen.(Nord),  lo.a^j  ;  Sens  (Sud) ,  ii,5ao;Ser.  Roy    8.607  ;  Noyeri ,  8,o65  ;  Tonnerre  ,  10,0^ 

pine»,  (j,7Îi;  Vaicneufe-rArcbevêqae,  9,386.  ToUl,  45,i90.                                ^  1 

Total,  61, o36.                           ^  Totâi  général  da  départemeal ,  355,s3 7 .  | 


(C)-.  V 


XABLEAU  DES  COMMUNES 


jéjant  une  population  totale  de  trois  mille  habitons  et  au-dessus ,  o\ 
une  population  agglomérée  de  quinze  cents  habitons  et  au-dessus^ 


COMBIUNBS' 


POPULATION 


totale. 


AIN. 


AISNE. 


agglome'rée 


Belley. 

3,970 

3,a44 

Bourg. 

9.5»8 

8.81S 

r,er<ton. 

1,509 

Châlillon-surCha* 

laronne. 

i,68a 

2,894 

1,544 

Moniluel. 

a,955 

3,588 

Nanlua. 

3,696 

3,3a6 

Oyonnax. 

3,093 

P-nlde-Vaux. 

3,140 

3,890 

Tois*ey. 

I,6a8 
2,559 

i,6a8 

Trévoox. 

3,329 

Amigny-Rouy. 

1 ,5i3 

i,5oa 

Bohain. 

3,393 

3,3S3 

Braiicourl. 

i,6i5 

1,583 

Château  -  Thierry. 

3,529 

Chaunj. 

4.483 

4,483 

Crécy. 

3,n5a 

2,o5a 

Saîni-Erme. 

1,829 
1,676 

1.78a 

£lrcux.  • 

1,676 

la  Fère. 

2.65i 

2.65i 

F^re  en-Tardenois. 

a  354 

a, 008 

La  Frrië-Milon. 

>,8qo 

1,810 

Fresnoy-le-Grand. 

3.478 

3,45i 

Sainl-Gubain. 

2.378 

1,646 

Guiie. 

3,241 

3,227 

Hirsun. 

3.880 

2,77' 

Laon. 

8,a3o 

7,826 
1,624 

Umi.        '■  - 

i,6a4 

noovîon. 

3,068 

i,95i 

Marie. 

1,686 

1,610 

Mcnnevret.  , 

1,878 

1,86a 

Saint-Michel. 

3,197 

H  * 

Montbrehain. 

1,818 

i,8oa 

1,575 

Monlcornet. 

1,583 

Origny  S'''  Benoile. 

i,85o 

1,816 

Prémuni. 

i.*77 

COMMUNES. 
• 


AISNE  (spiu).  « 


Sainl'Quentin- 

Ribemont. 

Sains. 

Seboncourt. 
Sinceny  Autre  ville. 
So'ssons. 
Vailly. 

Vendeuil.  ' 
Vervins. 

'  ViiIer»Cotlereli. 


ALLIER. 


Arfeuilles. 

Biturbun. 

Cérilly. 

(iusset. 

Ferrièrei. 

G^nnai. 

Monlloçon. 

Moulins. 

S'iini-Pourçaio. 

Souvi^ny. 


3,943 
3,017 
a,3ao 
5,093 
3,oia 
5,109 
5,o34 
i5,23i 
4,73i 
2.777 


BASSES- ALPES. 
Barcelonnette. 


Digne. 

Furcalqoier. 

Manosqoe. 

Oraison. 

Ries. 

Stsleron. 

Yaiensole. 


2.  î54 
6,365 
3,oaa 
4,995 
1,892 
a. 870 
4,546 

3,  ab4 


HAUTES-ALPES. 


Briançon. 

Embrun. 

Gap. 


^55 


3,4 
3,i6() 

7,854 


i,56o 
i,6ui 
i,5oi 
3.867 

>.74o 

4,6'4 
4,380 

i4,5oa 

2,794 
1,533 


1.845 
3,945 
2,oa4 
4. «53 

1.584 
a,63i 

3,654 
2,4oa 


1,684 

2.539 
5,56i 


%  * 
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4 


#1   \  • 


total 


c 


ABSÈtRE. 


Aobf  ^  -  - 
.1 

1  - 

Saiwl-Péraj. 

Serrîèrca. 
Toaraon. 
TallM. 


Verooax. 


9[.o3i 

4,685 

4i*9« 
3,i8o 

a, 542 
3,554 
3.019 
3,380 

9189 

i,6o4 
2,490 

4,«>9 
a,o4« 

3,5  1 1 

3,011 
a,575 


Abdennes. 


Detirhcfy. 

Fanay. 

Oei^aanrt. 

Giwot. 

Hëttèrct. 

Réihel. 


Bitcroj. 

S!eny-l'Abfa«yt. 
YMaicn. 


ABIÉGX. 


agglomérée 


7.689 
^.607 
3,790 


1,900 

a, 400 
a, 089 

»i,534 
1.564 
3,i59 
a,oia 

3,262 
2,1  »6 
a, Soi 
i,5ia 
a^aGO 


8,878 

7.425 

a»»97 
1,784 

a,i86 

1,659 

a,654 

a,488 

1,907 

i,8o4 

4.393 

4,^73 

4,ol3 

3,817 

a,Sa8 

a,o4» 

a,o55 

1,5.6 

6,771 

6,771 

i,€aS 

1,555 

3,3(19 

2,107 

3,68a 

M 

13,719 

ia,aoo 

a,98o 

2,l40 

a,o89 

a,ioi 

Erté. 

Fois.  • 

3,749 

Satnt-Ginw. 

4,»»« 

3,6a5 

a,5a7 

a,aï4 

Let*t. 

a,8i8 

1,590 

Le  MaiM-d*AaâL 

3,000 

i,5a7 

7,180 

n 

Mj«èrei. 

3,3i3 

a,4aa 

Mirepoix. 

4,060 

3,io5 

6,905 

5.97a 

Stora 

3.688 

Sktcrdon. 

3,855 

«,993 

Sti%.  ^ 

3,881 

1,783 

Taraieon. 

1,675 

1,574 

Uiton. 

3,358 

V 

mWATfON 


1 


totale. 


agglomérée. 


Arcis-sar-Aobe< 
Bar-$ar-Aube. 
Bar-sar-Srine. 
Brîenne  le  Château, 
fiwoyes. 

Martin- Vignei. 
Miisiy-iar-Soine. 

Riceyi. 
Romill)  aurSoint. 
Troyet. 
Vendeavre. 
TUIenanse.  '"■ 


Circaiaonne. 
Cail«hiattdary. 
Camiei.  ' 
Chalabr*. 
Goorian. 
GrolMâB. 
Lriignan. 
.  Limoox* 
M^rinvîlle. 
Mooiréal. 
Narbonne. 
Quillaa. 

m* 


\ 

18,907 

i4>93i 

10,186 

8,656 

l  a,a58 

a,oaa 

3,529 

3,143 

],85o 

1,709 

s,5of 

a,3  9 

4,369 
7,io5 

2.0K5 

6,666 

i,6a5 

i,56t 

3,097 

2,197 
9,810 

10,79a 

a«oo8 

«.709 

S^kini'Affriqae. 

M" 

4,757 

Aubîn. 

3.017 

1,131 

3,867 

m 

(asieinau. 

3,584 

• 

Sainle-Cbély* 

3,o44 

4,082 

3,873 

Sainl-Geniea. 

3,bo3 

a.92? 

I,6a4 

8^Jca»da-BniCl. 

3,175 

Milhaa, 

lo,45o 

9.437 

Nanl. 

3.4<t 

i.«45 

Pomaynia. 

3,4il 

m 

Requitit. 

4,oi5 

•  M 

aodei. 

9.68S 

9*1 58 

S^'Rtwne  de  Tafft. 

f,ioS 

m 

La  Silvelat., 

3,o45 

m 

Sévérac. 

3,01  a 

,  m 

tïNefraneho. 

M«4 

8. 147 

TillcttMVO. 

B(KTGaES4>U-RB0MB. 


Aia. 
Allaock 

Arlei. 
Aaba^e. 


34,660 
3,869 

JM>|048 
«,48i 


i8,i4o 
1,819 

i3.34a 
3,968 


a, 75a 

a, 75a 

9,940 

3,940 

a,35o 

a,oSo 

a, 00  a 

1.946 

«.757 

a,o3o 

3,63o 

1,730 

1,700 

3,135 

3,334 

3.53a 

3,474  ' 

3.3<i 

3,169 

3S,583 

aS.S63 

».7a7 

1,567 

»»7»3  J 

a.7»3 

II 


Digitized  by  Google 


  —     '    f  u 


totale. 


agglortif^rcc 


i 


BOIÏCHES-DU-RHONE  {suiu). 


Auriul. 


m 

4 


Berre. 

.  SnnI-CbMiai. 

Châieaa» 
La  GoCftt. 
Ctiget. 
Epuillex. 
Ey(>aièref. 
Eyrague*. 
FontvieiUt. 
Gardaont. 

Lamb«te. 
Laaçoo 

M«r«eille. 
Marrigggf. 

Orp>n. 
Pélitcaone. 
SaiDt.Bé«i. 
RoqoevaÎM* 
Salon. 
Tarascoa.  - 
Tr«U 


>  5,3i9 

1,9  >8 

3,u65 
a,<33 
4,376 
5,38a 
1,804 
»,i68 
3,838 
a,a7a 
s,i65 

3,o36 
3,810 

2,01  5 

7*399 
a,64i 

i,a6i 

5,700 

3,1  ao 

5,793 
«0,774 


CALVADOS. 


Bayeu. 
€■«■. 

Tondé-â'.] 
FalaiM. 

Orbec. 

Divri. 

Pont-I  £véqne. 

Grand. 
Vawy. 

Vire. 


9,676 
41,876 

S»449 

9-49« 
9,i3o 
11.473 

1,678 

»»'37 
3,309 

3,370 
7,339 


^urîllic. 
Saint-CoBia. 
Condal. 
SainuFloor. 

Mauriac, 

Mar«t.    .  4 


cautak. 

10,880 

4,08  s 
3,58a 

SM^ 

3,420 
a.88o 
3,5o3 
3,1  ai 


M77 
>i77« 
i,5o3 
1,599 
3,390 

H 

4,35o 
■  1.753 

i,74i 
3,610 
1,653 
1»*$? 

i'977 
*^3.^oa 

a,8io 

1,610 

iao.455 

5,3atf 

1,700 

a,i65 

3,138 

4,44» 

9. 230 


<j,3i8 
39.886 
5.363 
9.396 
8,490 
11,473 
a.«39 

1,678 


7,aoo 


9i^97 


4,980 
a,486 
1,586 
4,a83 


VOPOIiâTIOBI 


totale. 


a^lgloméree. 


CUAAËMTË. 


Angonl^ 

B«rbrzieax. 

Chaiiipoie». 

Cognac.  ^ 

CitnrolelU. 

J*rnac. 

Mansle. 

Munibroi|.  ^• 
La  Ruchcfoncauld. 
Rnflll. 


16,910 
3,oi3 
4,a57 
3,83o 
3,766 
3,3)6 
i,83o 
3,ii5 
3,863 
a,IS9 


r 


16, Si» 

*  3,03<i 

«< 

9*.83» 

3,5o7 

1.875 
1,54a 

3,583 
3,651 


GHARENTE-nifÉBIEUllS. 


Art. 

La  Floile. 
Siul-Geofca  (île 

S»Jeaii^'A«gAy. 

JanMC. 

Marant. 

Mar«nnes. 

Sainte-Marie. 

Saint-Martin. 

Pont. 
Ruchefort. 
La  Rocl^lle. 
Royan. 
Saintes. 
Sa-DtSavmiMi. 
Surgères. 
Tonnay-Cha  rente. 
La  TkejnbUde. 


3,609 

4,33o 
5.915 

3,5i4 
4.557 
4.54a 
3,5i5 

3,533 
4,833 

-♦•294 

i5,44i 
14.857 
3,761 
9,559 
3.55o 
2,i34 

3,303 


3,303 

a,4it 


5 , 3 .«  2 
I  825 
3.180 
j,88<} 
i,6u4 

2,53i 
•c 

2.646 
i3,248 
14.857 
i,65o 
7,833 
a.4$8 

l,8o1 
1,558 
«,390 


cHsa. 


Seml'-Ainaad. 

Aubîpny-V»Ua. 
Buarge« 

Cltâteaonicillaal. 

Châteaaneaf. 
.  Dan-lc-Eot. 
Vfiracay. 
Benridiemant. 
Lifo i ère*. 
Mehun. 
Smcrrra. 
Sanroint. 
Vieraon-Villaee. 

Tienm-YiUt. 


7,383 

6,56a 

3,ao6 

3,206 

35.334 

19,646 

3,063  • 

i,6iia 

3,348' 

1,810 

4,010 

3,3oi 

3,986 

3,3l3 

3,ii8 

.« 

2  1~  X 

3,006 

3,S37 

3,38t 

3,483 

3,677 

2,a^5 

i,6i5 

3,3o4 

4,9<<» 

M 

ii98o 
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PO^LATiON 


3a  oftcmas  i838, 


I 


Aflaïuc.  ,' ,  * 
C{iimLouli»#, 


4,039^ 

1,861 

3,029 

a, 000 
a,iSo 

2,547 

a,337 

»,7i« 

8.843 

6,06a 

3,o47 

1,8119 

ii3|3ao 

1,896 . 

S«Ma 

1,75a 

f,64o 

3.23; 

a,54o 

i,6ao 

a,8o8 

1,563 

aJ88 

J,82l 

9"oo 

7,a35 
a,938 

3|as3 

a|3ao 

ÇORSE. 


9,oo3 

9,oa3 

i3to6i 

ia,846 

3,o3i  . 

a,  100 

a,ioo 

i,5io 

i,5io 

3,587 

3,58? 

I ,  fi  2  4 

1  614 

1,968 

1,968 

a, 1*07 
a,68a 

,  a,68a 

WTK-1I*0IL 


Km. 


a,6i7 
5,1  So 

10,678 
iv7ai 
4.430 

a4,8i7 
i,94a 
9,to6 
a,ia3 
a,u8f 
3^n58 
1 .  7  o 
3,oa3 

1,673 
4,o35 
3,700 
1,957 


G0TIS-DV-KOIU> 


Kotibriac. 
S4ial>Braadan. 


S,So3 
3,825 


a,44S 
3,434 

9.958 

1*721 

3,97» 
a4,344 
i,94a 

2,067 

'.949 
1.974 
3,o«S 
1,570 
3,023 
1,639 
3,903 
3,680 
1,925 


il 


couMinm. 


fOTES'DU-NORD  isuùe) 

CnffMvl. 

Dinan. 


Ëvraa. 

Goiogaap. 

Hénon. 

Lamballc. 

LanîtcaL 

Lanoion. 

Loaanat. 

Loodeac. 

Muncontoar. 
La  Motte. 
Paimpol. 

Plaîntel. 
Plédr-n. 

ririo. 

PIpmet. 
Plémy. 

Plënée-JngOB. 

PItfrin. 

Pleacala. 

Plesiin. 

Pleubiaa. 

Plewdihen. 

Ploene. 

Plot'sal. 

Plonaret. 

Plooaine. 

Ploubattaatc. 

Ploubcire. 

Floder. 

Plouf^zec. 

Pli>u{(oavcr. 

Plon|ta«Da«t. 

Ploagoenicvtl* 

Plouha 

PlonmUliav. 

Ploanevea-Mnëdec. 

PiooneverQaÎBtMi. 

Plamïetis. 

Ponirievx. 

Pordic. 

Quintin.' 

Trëgniw. 


ii,38a 
4,aSi 

7i356 
4.a69 

3.687 
6,466 
3,a6a. 

4.39« 
3,i4i 
5,461 
3,831 
6«86S 

1.704 

3,  a35 
a,oia 
3,573 
3,675 

4,  a5a 
3,oo5 
3.070 
4,Sa6 

4,875 
3.2S6 

5,  a6o 

4, 4  00 
4,53o 
S,3oS 
3,o58 
5,a20 
3,<N»9 

3.  >74 
3,3ao 

3,737 

3,922 

3,3i5 
3.98S 

4.9 

3,163 

3,oo3 
3,045 
3,464 
1.794 

4,  a9»> 
4.454 
3,079 


Ca£USE. 


Au^uisoa. 

5,631 

Ijiiur^tanaaf. 

a,94o 

Fellalin. 

3,ai8 

Guéret. 

4,796 

Là  SoQtmaiae. 

3,U8 

*-  » 

ii,38a 
« 

7,356 

n 

6,466 

4,396 

•t 

5,a86 

m 

1,933 

",7o4 
« 


1,56a 


4,454 
3,P79 


4,465 

a,344 
a,889 

3.3o4 

*i9o3 


^ 


Digitized  by  Google 


^POPULATION 

'      '      '    ■  T 

r 

POPULATION 

i 

Aggloméré* 

i 

Bergrne. 
£xci<leaU. 

Riberac. 
Sarlat. 


Biom*. 

BcMaena. 

MosIbéUMé. 

OroaiM. 
Poutaflier. 


a,Si3  A, 

a,aoo 

-9, .85 

1,785 

i»574 

3,19a 

« 

a,  !»f>s 

3.573 

'  a,»53 

11,576 

3,775 

5,669 

3,686 

DOUBS. 


a,5i9 
•«9,718 

S»ii7 
3,096 


SBOBIE. 


Bôorgda-^Vél|l. 
L«  Bail. 

Crelt. 
Oie. 

I>t«1ll«it  ! 

Livron. 

Loriol. 

lioitélwÉr. 

Slorat.  ^ 

Nyuna. 

Pierrelatte* 

Romans. 

Sarllaoï. 

Tain 


Les  Asda^a* 

Bernay. 
Conchei. 
Evrenx. 
Gisori. 

Riigles. 
YrratoU. 

Dreux. 

I|pgcttl-li-lolro«. 


3,6oa 
.  a.»47 

<,>95 
4,983 
3,900 
<,«35 
3.457 
3,340 
7,966 
4,ao6 
3,ao8 
3,409 
9*97» 
1.871 
«,348 


5,o8S 

a,074 

3,364 

9»9a7 
a,i3i 

5,3S8 

a,i3a 

3,900 

^3oi 

-LOIR, 

6.776 
6.379 
3.oif 
6,Mi 


a.434 
a4.7a« 
4,96* 
a.974 


3,069 
1,860 
« 

3,85o 

3,634 
S,iSo 

1,945 
6,t5o 

II 

3,4^6 
a,4oo 
8,376 
i,73i 
»,«ta 


3*673 
5,063 

1  ,G4i 
7,85ï 
3,997 

8.7 

1*978 

5*036 

1 ,640 

3,544 
3,9»3 


i4,4^« 
5.985 

5,394 
8,1 8i 
5,«t3 


Bannalee. 
Brcit 

Gnrhafx. 
CItfder. 
Groa<iii. 
DouarneniB. 

Foocînanl, 

GuicUa. 

Gui|»a«at. 

Gnisseny . 

Kerlouan. 

Lambeaell^e.  ^ 

Landrroean. 

Lan'lmaUp. 

LansiKt. 

Lctneven. 

Moëlao. 

Morlaiz. 

Saint-Pierre-Qrfl» 

bignoa. 
Piat»ennce. 

Plriber-Chriit. 
Plejben. 

no»é»«r-lt«ii«t. 

Plnnf'vr  z-r1u-Fa01. 

Pioadalméseau. 

Ptoaéaniel. 

Plouénan. 

Plouescat.  * 

Ploogasno^. 

Plou^asiel. 

P^MigiouTca. 

Ploaguerneao. 

Ploutder. 

Plouigoeav. 

Plou  n  éo  a  r-Mén«a. 

PI««Hiéoar-Tret. 

Piounefiea'Iiochi^t . 

Pioorin. 

Ploavorn. 

Sami  Pf>!  le  Léon. 

Punt-I  Abbé.  « 

Puallaoaes. 

HoaeoCC 

S'tun. 

Sainl*TlléO0OB«e. 

Trégrae. 


»9,y3 

4,59a 


1,984 

4,885 
8,309 
3,3u3 

i,5o9 
5, 1 08 
3,039 
3.35i 
8,1 63 
4.953 
3,o3i 

3,094 

a,664 
4»aoi 
9,740 

3,i85 
3,S4o 

3,i33 
4,63S 
3,aa5 

3,803 
3.o85 

3,447 

3,181 

3,a38 

3.790 

5,863. 

3.48a 

5,55o 

3,ii5 

4,798 

4,i7« 

3,100' 

4.6to 

3,u65 

3,499 

6,451 

3,i63 

3,685 

?t7«5 

5,541 

3.469 

3,997 

3.65a 

3,836 


Aîp«M-Mortef. 
Aigvea-VifM. 


3,34o 

i.13 


3,2^0 

1,669 
3,089 
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LOUIS-PHILIPPÈ  -i  3o  DKCIMBRE  i836. 


COMMUNES. 


«  POPULATION 


totale. 


agglomérée. 


GARD 
< 


AUîi. 
Sainl-Ambroix. 
Andoze.  ^ 
Araraon. 
Bacnols. 
Barjac. 
Beaticaire. 
Bellrgarde. 
BuDÎIIargaes. 
Calvis*son. 
Gatlargues. 

Gën^rac. 

Saint-Gilles 

Sainl-Hippolyle. 

S^-Jean-da-Gard. 

LuaHe. 

Laodun. 

M«rguerit(es. 

Milhaud. 

Moalfrin. 

Nîmes. 

Poni-SainI- Esprit. 
Sainl-Queiilin. 
Roquemaure. 
Sauve 

Sommières. 

Sumèae. 

Uiès. 

Valleraugae. 
Vaorert. 

Le  Vigan. 
YiHeneuTe. 


9  > 

(suite). 

if 

3,566 
3,107 
5,4oi 
3,5oa 

4,847 
a,ib6 
9,601 
i,64o 
a,5o4 

a,763 
a,o6i 

1,904 
5,797 
5,3o5 
4,296 
2,596 

3,221 
1,910 

i,b45 
a, 410 
43,o36 
^4,93*7 

2,0*  o 

4,388 

3,9»4 

3,735 
3,075 

6.856 

3,957 

4,128 

5,049 

3,6iï 


HAUTE-GARONNE. 


3,870 
4.69a 
a,S<ia 
3,855 
1.575 
8.918 
1.640 
1,890 
2.428 

3,it6l 

1 ,904 

5,4a3 
5,01 5 
a,9i5 
1,706 
1,829 
1,855 
1,645 
3,410 

4i,'94 
4,160 
1,828 
3,8i3 
3,700 

3,733 
3,1  ao 

5,986 
a,o84 
3,64o 
4,686 
3,633 


AnterÎTe. 

3,075 

2,t43 

Baf;nères-de-Ln. 

chon. 

2,385 

».997 

La  Barihe-de-Ri- 

▼ière. 

1,65a 

1,620 

Cazèrcs. 

a,6ao 

1,965 

Cinir  gabelle. 

3,927 

H 

Sa'ni'Gaudent. 

6,02it 

<,«79 

Grenade. 

4.286 

2.C93 

L'Ile- en-Dodon. 

1,736 

i,53i 

Miramnnt. 

1.636 

1,619 

Miifilesquieu. 

3,67a 

3,173 

Monirejeau. 

3.034 

2.377 

Muret. 

3,970 

a,523 

Rerel. 

3,8a4 

3,476 

Toulouse. 

77.37a 

68,oi5 

ViHefranche. 

3,765 

2,3  18 

ViUcxnur. 

5,575 

a,95a 

COMMUNES. 


GERS 


Aoch. 

io,46i 

8,470 

Condom. 

7.098 

3,953 

Eanse. 

3,554 

M 

Fleurante. 

3,671 

•  3,28a 

Gimont. 

a. 854 

3,o3a 

L'Ile-Joardaia. 

4,912 

1,985 

Lerloore. 

6.J55 

3, aux 

MIrande. 

3,532 

3,414 

Vic-FéxenMC. 

3.7i3 

a,656 

GIRONDE. 


Saint -André -de - 

Cubtac. 

Baxas. 

4.446 

a, 196 
3,266" 

Blaye. 

3,8ui 

Bordeaux. 

g8,7o5 

95.114 

r.ajiillon. 

3,960 
3.064 

3,556 

Caaderan. 

Cou  Iras. 

3,172 

1,678 

Sainl-Emilioo. 

3.oi3 

« 

Saînie-Foy. 

a,Z^9 

3,745 

3,627 

Largon. 

a,465 

Sainl-Laureni. 

a,748 

1 ,53o 

Lïiioorne. 

9.714 

8,084 

Me'rignac. 

3,o34 

M 

Pauillac. 

3,658 

«i 

L«  Re'ule. 

3,93i 

3,000 

Salles. 

3,628 

M 

La  Teste. 

3,986 

3,6o3 

HÉRAULT. 


Agde. 

Saint-Andrë. 
Anîane. 

Saini-Bausille-de- 

Putois. 
Bédaricux. 
Bvs.^an. 
Béliers.  * 
Capeslang. 
fiaux. 

Cazouts-Iès-Be'aiers. 
Celte. 

Sainl-Cfiînîan. 

Clermunt. 

Cournimterral. 

F'oren^ac. 

Froniignaii. 

Ganges.  • 

Saini-Gerraii. 

Gignac. 

Satni-Jean  de  Fos- 
Lodève.  » 
Laoel.  » 

f  -4'  I 


8,î3o 

3,l5o 

3,65o 

1,807 
8,293 

3,336 

16,233 

1,893 
1,827 

3,  lOu 

11.648 

3,541 
6,582 
1,647 
3,525 

1,844 
4.527 
3,6o5 
3,835 

1,544 
I i,ao8 

6,3ao 


7,965 
3,i38 
3,598 

1,807 
5,760 
3,210 
14,710 
1,693 
1,718 

i,«>9* 
11,648 

5,910 
1,571 

3,4o8 
1,830 
4,453 

3,5|  7 

a,6<ii 

1,544 
11,071 
6,oai 


Digitized  by  Google 
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Bain. 
Baing. 

Bais. 

BazoQgei-'la-Pë- 

roose. 
Cancale. 

Conibourg. 
Dol 

Koupèrcs, 
Sainl-Georçe-de- 

Reînlcntbault. 
T.a  Guerete; 
Guichea. 
Guîpry. 
Uféndit, 

Lo  u  ï  ign  é  -  da-D^ - 

•ert  _ 
Sainl-Mfalo. 
AJartif^oé  -  Fcc» 

Chaud. 
M.i  lire . 
S*inl-M''loir. 

TSoyal-sur-VilttM. 
4  PtimpoDt. 


4,695 

4,6^ 

1,986 

3)000 

.  1,660 

3,45a 

« 

2,434 

a,aSo 

♦^,ni  I 

5,170 

a 

4.75i 

3,600 

a,5U 

1,600 

a.i43 

1,870 

2,700 

1  a6,ii69 

Allevard. 

3.599 

],5oo 

Lfs  Avenièrei. 

3.681 

« 

Beaurepaire. 

«,370 

i.gSo 

Buurg-<l'Oi«uw. 

3,019 

i,8uo 

Bourgoin. 

4,235 

3,5oo 

Ch«par«îlUii. 

2,539 

i,5oo 

Chalonn»y. 

w 

S»inl-Chef. 

3,398 

LaCôte*St-Aadré. 

€i  éniieti  - 

a,ooo 

i>ainl-Geoire. 

3,404 

Saia(-6«orge. 

9,078  1 

1  1,700 

Digitized  by  Google 


>  lOnU-FBUIFtK  I«r.  —  io  dkCEMIBI  i836. 


<4 


FOPULATIOR 


^£1 

$«îa{>  J«an. 
Saini>^areol-da- 
Pont.  . 

Poof'de  Ueaufvoisîn^ 
I*  Tnar'da*Mif.  • 
le  Tottf«i 
Tullias. 

Vif 
Vinay. 


{ 


AU  1 1 


28  96(3 
3,108 

3,i>8i 

3,885 
3,097 
a,  125 

1,817 

4.7 
I  i6,4R; 

2,362 

i  5.340 

|.  3,io5 

7.5-1 
î  3,oji 


Saint- Ammir. 

Albo'3 

S*int>Gtead*. 

Dôle. 

L*»Bf>le>Sanlnier. 
Oiselet. 


r.- 


3,146 
5,a38 
10,137 
7.684 
a,a«4 

6,700' 
1,763 


LAII0B9. 


Aîre.  . 
Dâ,. 

Saint-E'^rît. 

Mon|-de'>Marsaii. 

Pejrehorfde. 

P'tuilhni, 

Roi)aef<»rt.  ■ 

SaîBt-SeTcr. 

Twiat. 


4toa8 

4.776 
5997 
3,076 
4.08a 
a,638 
3,i36 
1,785 
3,863 
a,785 


Btoîl:   '  13,628 

Mer.      *  3,878 

Mondoollea»,  1,8 53 

Monioire.  3fu6i 

HomoraDlin.  7.181 

SeUMar>;Gh«r.  4*  1 1.8 

^  37.  r=  PlW/MV 


36,000 

re 

3,700 

2,OuO 

1 ,5oo 
1,900 
i4,Q«« 

I  ,i)00 

3,743 
4,963 


1.933 

6,911 

3,071 

4i39a 

7,843 

7,684 
1,980 

74 


1,740 

4,77f^ 
4,233 

tf 

3,9^4 

i»84a 
•I 

1,589 
3,086 
1,542 


a,2i  3 
II, 4*3 
3,o36 
1,755 

2,425 

6,5o3 

a,907 
7,o3* 


LOIEE. 


tfelmonf. 

SainI- Bonnet -le- 

Clift>Ma. 
Bonrf;  Aq;enta1. 
Le  Chamboii*Foa- 

gToHet.  "  ♦ 

Sain  t- ChamiNid* 
Charliett.« 

Sainl-Etbiuie. 

Firriiîny. 

Sainl-Galmi«r. 
St'Genêt4tfal!faiix. 

SainUllpartrl 

Saint -Jean- S(Mi- 

Sain  ~  JulieD^m" 

Jarret. 
Saint  -  Jttitt*  tur- 

Loire. 
Bloniaud. 
Muntbrimn. 
Outre- FarCDi. 
Paniaaières. 
Saint  -  Paal  •  en  - 

Jarret. 
Pelotiin. 
Saint-Rambeit. 
RIve-de-Gitr. 
Roanne. 

Saini  *Syinphoricn' 

de  Lay.  * 
Usaon. 
ValbenoUe. 


3,Sgo 

a,46) 

4,ot3 

5,001 
3,491 
4I.S34 
3,j84 
a,8oS 

3.430 

■  4.a63 

3|05a 

«♦770 

5.  a57 

6,  a66 

3,675 
3,;3o. 

3,785 
3,o55 
3,01  a 
9,567 
9,910 

4.045 
3,769 
5,65a 


HikUIf -LOIRE. 


Bac. 

Brioude. 

Craponne. 

Saint -Didier  vk- 

SeauTQ* 
lanfwac. 
Le  Munastîar*- 
Uonùirol. 
8ainuPattlî« 
Le  Puy. 
Retournac. 
Saugaes.' 

Tr  n  ce . 

Ytacn^eaiix.' 


5,4i8 
S,a47 
3,779 

3,866 
3,019 
3,Sa8 
3,825 
3,oa5 
i4»9a4 
3.746 
3,€3o 
5,398 
7,6ai 


AnecBM.! 
Bafa. 


I  3,667  I 
I     3,«49  I 


J,070 
1,7a» 

9,001 
3,i3o 

4i.5î4 
a, 440 
i,8ao 


i,58o 

ft 

6,oao 


9. «40 
9.334 


5,194 

1,975 
a,ii5 
a,i3o 


14,738 

«.9i3 
ti 

4«i6o 

4 


Digitized  by  Google 


Bhia. 

Bou|(aeii^«4  « 
Canlaii. 

Cbantenay. 
appelle  -  Bâue  - 

Châteaobriaat 

Cooénm. 

Le  Croisîc 

Fay.  \ 

Gaémenë.  u 

Gtténndtt. 

Herbicaaf. 

Héric. 

Saint-Joaelnm«  * 
Saint -JatUa-dp- 

Légé 

Loroax. 
Machecoul^-  . 
M'inloir. 
Nantes. 
Saint-NasiÔM» 
N.»rl. 

Painahœaf.' 
Saint- PhilbeH» 
Plesië. 

Poni-CbAtcaa. 

R«é 

Yaltet. 

VaradM. 

Verlou 


4,553 
3,272 
4,1  n 
S,5ii 

4U34 
3,634 
a,563 
3,971 
a,47t 

4,S5i 

3,6i  I 
3,910 
8,a39 
3,1 10 
3,599 
3,o54 

3»779 
3,376 
5.335 

3»497 
4,395 

75,895 
3,701 

5,078 
3, «72 
3,390 
3,5»4 

3,434* 
4,996 
5,67a 
3,618 
5,480 

5.4«7 


LOIEXT. 


Beaagency* 

Briara. 

Châteaoneuf. 

Châiillo«-s'«-LoiDg. 

GourUBaj* 

Gien. 

Meang. 

Moniargis. 

OrUans. 

Pitbivieiçi. 


« 

M 


3,o5o 
a,o3o 

M 

»,4oo 


m 

75,i5o 
« 

M5o 


4,849 

4,175 

^'977 

>,43o 

3,075 

a«8i3 
1,734 

a, 160 

a,€4i 

1,770 

S,33o 

4,750 

4,653 

2,638 

7,757 

40,272 

40,272 

4,023 

3,943 

1,878 

1,787 
i,««6 

tOT. 


Cah6f«. 
CiBtalnav.#  ' 

Saint- Cérë. 

Duravel. 

F'gcae. 

Gourd  on. 

GraniiU 

Hariâl. 

•  * 


ia,4i7 
4,19* 
4,o64 
3,1 17 
6,237 
5,334 
3,509 
3,o5o 
3,«4i 


liOr-VT-GAROlIVS. 


A|;en. 
Aigaîllon. 

CUirac. 

S-iinle  ■  Livrade. 
Mannande. 

Méiin. 

MtrtoiflanqniB. 
NeVac. 
Penne. 
Porl-SaioU-i 
Tonneioip 
Tounoa. 
YiUafltaw. 


iî,399 
3,919 
4.qa5 
3,087 
7,527 
3,048 
5,o57 
6,6o3 
6,125 
3,016 
7,088 

.  ii,aaa 


*  KOE^RE. 


Saint-Chély-Ville. 
Flunè. 

Marvejula. 


1,616 
a,a46 

a,7«6 
4,o2S^ 


MAIKE-BT-LOI&E. 


Angers. 

Baugé. 

B«auforf. 

Beaupréan. 

Cka  tonncf-a''-XiOict. 

Chemillë. 

Cholel. 

Doaë. 

Dnrial. 

J^llais. 

Loognë. 

1>  Maj. 

La  Ponmeraya. 
Lca  Fonte  de  Ce. 


10,944 
« 

9,91 3 

4.S50 

2,915 

1,579 
a^iSo 
j,3o5 


i3,85i 
1,967 

M 

4,880 

3,684 

i,85o 
4,176 

4.âfi9 


I,5t6 
1,848 
2,3u6 
3,898 
5,109 


35,901 

29,066 

3,400 

3,29a 

5,993 

3,209 

-3,a88 

i,5aa 

4,81(> 

a,39J 

3,888 

m 

8,897 

6,980 

2,490 

.a,4*5 

3,407 

« 

3,a48 

4,377 

1,543 

3,ai5 

3,895 

« 

m 

3,096 

*i 

3.864 

a,5ii 
11,576 

"i9*5 

I 


Digitized  by  Go. 


'population 

^ — 

totale.    I  agglomérée 


HIVCHK. 


Barcpton. 

C»re  n  t  a  n . 

Cherbourg. 

CtaUnces. 

Granvîlle. 

Hafibye. 

Saint  •Hilaîre  èu 

Harroaet.. 
Sâîni-Jamct. 
leSainl-Lô^' 
Muriaia. 
PerCjF.    •  . 

Sourdcval. 

Torrpny. 

Tiiur-U-TiUe. 
Saint- Vaatt. 
Valognes. 
YUIecUeu.  * 


7.690 

3,047 

4,4i4 
3.055 
a,8iii 

J(î,5i5 

7,58i 
î.»i4 

2,877 
3,ao3 

a,5ai 
3,184 
a,64o 

a,3i  1 
3,g38 
ia,575 

6,655 
3,040 


MARHE. 


Auie. 
Aj. 

ChlIoQt-tor-Mame. 

Courtisols. 

jEj^rnay. 

Fére-CliaiB(CO0i|e. 
Fttifief. 

Sainte- Meneboald. 
Moolmirail, 

Scrmaiae. 


Vertus.  ^ 
Yîli|-le-FBracoî«. 


1,660 
a,4io 
la.gSa 

ii95» 

1,808 
S,457 
a,o84 
a,iao 

3,96a 
a.347 
38,359 
1,701 
4,'o6 
2,3i3 
a.aat 


HA01£-WARNE. 


Botirkoone. 

ChitcauTUlaiii. 

Chaumonf. 

Sainl-Dizier. 

F»y  Billot. 

Joinvîllo. 

Vajiy. 


3,55i 
a,  100 
6,3i8 
6,366 
a.393 
3,137 

7.677 
a,«o7 
2,694 
i,8Sa 


7,384 


i8,9>8 
7,663 
7,5«i 


ï,qi2 
8,8ao 

1,700 

m 

2, a  60 

3,575 

3,996 


i,63o 

2,787 
ia,93o 
i,9a5 

''79Î 
5,444 
a, 084 

i»944 
a, 923 
3,069 
38,359 
1,701 
4.143 
a,3oo 
a^i  a8 
«,616 


3,5oo 
a.oig 
6,iii 

5-997 
2,291 

3,077 

6,191 

2,68i 

a.43a 

1,783 


COBMVIIBS. 


JPOPULATiON 


lotolo. 


MATliniB« 


Chll«o«-Goatitr. 

Cossc-le-Ynîfa. 
Craon.    J    '  "  ' 
Siittt.pèaîf-jlo' 

Gasiintt.  ' 
Erriée. 
Évron. 
Lumj. 

Mayeane. 

Oits^au. 
La  Poôi^. 
Prë>eit>Pâil. 


6,326 

3,540 
3,8i3 

3,391 
5,398 
3,867 

a. 796 
17,810 
9»78a 
3,869 
3.a37 
3,458 


MEU&TBB. 


Abre<ichvvilJ«r«  * 
Baccarat. 
Badeiiviir«r.  ' 

Btamonl. 
B'énod 

Châtean-Salim. 

Cirey. 

Dicoae.  ' 

Gerbévillar. 

Lvnévillft. 

Mancy 

Satfit.Nicolaf . 

PFiaIsbtiurg. 
Poot>à-  MOUMOO. 
Saint- Qttîrfn.   ,  < 
Rosières-aOS-8*" 

lioes. 
Sanrebonrf. 
ThiaueoOft. 
Tuul. 
Vezelise. 
Yîc. 


1,980 
3,o57 
3,ai3 
2,6i8 
1,554 
2,6ai 
3,o3i 
3,965 
a,a5a 
12,798 
3  ',445 
3, 169 
3,7aa 
7,a6i 

i,9«7 

3,433 
a,34o 
1,589 
7,333 
I,6tf5 
3,oBo 


MEUSE. 


Ancenrîilei 
Bar  le*  Doc 
rommcccy» 

Élain. 
Lîjsny. 

Saint-Mihid. 
Monimëdy. 
Miiuzay, 
Revi^y. 

Yarrnncs. 

Taocoolears. 


a,3ai 
ta,383 
3,716 

? .  9  4 
3,li>5 
5,706 
2,25  I 

i,8i3 
1,566 

3,266 
1,607 

2,^20 


agglomérée, 


€,aa€ 

M 

a,t»o 


3.743 
1.89a 
1.578 
1  î»,5go 
8,790 

« 

« 

m 


i,Sto 

x.gio 
a,63S 

1,554 
a,6i8 
1.937 
3,703 
a.334 

39,229 

3,1 60 
3,108 
7,<'o8 
i,5i5 

»,3i4 
a,3i2 
l,S89 

7,*7Q 
1,685 


?,22T 

3,716 

a.934 
3,i85 
5,706 
1,798 

1.7*7 
1,566 

1,61*7 
3,a86 
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su 


Population 


totale. 


Aaray. 

Baii'l. 

Bian*n. 

Baltry. 

Carentoir. 

Carnae. 

Caadaa. 

Cl^gaerte. 

Elwen. 

Goorffi. 

Grandrhamp. 

Iie*4«>.Groix. 


Guer.  • 
Gana. 

Joasclia. 
Laiiftomit#, 

La'-Kaidic. 
Lorical. 
M«l«atrotl. 

^T»iin;n, 

M^^néae. 
Mvbon. 

Mo rr.i  r 

I<a  NuQ^e. 
Nayal-PdalifV. 
Palais. 

Ploënwnr. 
PloCrdat. 

Pluërroel.  ^ 

PlOMf. 

Pt«melia«, 
Plungniar* 
Pontltrj. 
Port-Louis. 
Qoettembtrl. 
Riautac. 


MOEBtHAir. 

3,895 
S,3io 

3,  «M>o 

3.834 
5,463 
3,4t»7 
3,374 
3,659 
3,354 
3,9q4 

4,7^9 
3,o34 
i,5So 

3jt6o 
3,468 

3,920 
4.7-59 
3*879 

18.975 

Ï.79Î 
4,101 

3,5a7 
3,593 
3,i>o5 
3,3So 
7,8»3 
3,646 
6,79a 

3,944 
5,207 

4,  aio 
4*076 
4,663 
6,378 
2,71a 
3,755 
3,978 
7»«»6 

Il «(il 


MOSRUB. 


Saint-Avoid. 

Bilche. 

Boulay. 

Bouaonvillet 

Briey. 

Forbach. 

Gnrze. 

GrosblidCfSlrolf. 

L«mberg. 

LongaT«Ue>Saiiilc- 

Avold. 
Iwigwy. 


3,365 

3,077 
a,684 

3,17» 
i,73o 
4*428 
1,800 
a,i37 

a,iS3 
a,35» 


apgîom^r«!e 


m 


3,4»8 
a,734 


i5,i38 
1,697 


1.944 
II 


4.549 
2,712 


r  9*39! 


3,365 

3,077 

2,64.'î 

1,684 
i,73o 
3,039 

1,757 
a,i37 

1,90a 

i,8a9 


COMMUIM 


FOfù^ri^ 


totale. 


■OSBUB 


Meli. 

Muntbronn. 

P<iltelaii§e. 

Rahling. 

Sarrat>le. 

Sarrrgaeainef< 

Sierck. 

TliiohviUe. 


4î,793 , 
1,695 

a,3t>o 

1,874 
3,556 
;,ii3 

a,o34 
5,«8o 

Kt^VBB. 


La  Charité.  * 

4,947 

4,316 

Chirrau-CbiaOïit 

.  2,775 

Clamecy.  ^ 

5,539 

•    4.o35  < 

Corbigny. 

1,970 

Cosne. 

6,212 

5. 1  2i 

Decixe. 

•3,195 

a,>53 

Donay.    '  *J|^ 

3,653 

',94i 

Lnrmes. 

3,017 

2,078 

Nevera.            .  * 

3,3j6 
16,967 

1.783 
13,275  ^ 

Saint -Pierie-le- 

Moaiîer. 

.a,a56 

PuoUly. 

3,aoa 
a,7Î7 

1,^27 

Y«r»y. 

i«6oa  ^ 

■OED. 

Saial-Amaad.  , 

1  «,956 

5,oCo 

Anîches. 

1.807 

i,5i  a 

Ann<eullin. 

3,178 

2,''66 

A  min. 

4,i8a 

2,579 

ArmenliAres. 

6,5  II 

5,«76 

Saint-Aabert. 

2,33o 

l,5a5  , 

A*e«nes. 

9,o3o 

a,MS 

Avcsncs-lès-Saial- 

Aiibert. 

a,553 

1,602 

9-9  •» 

6,077 
a, 258 

1,575  v. 

i.s  r!;«îsée. 

3,485 

liatay. 

1.650 

Bergoft.  » 

5,968 

2,5a7 

Bouriionrf:. 

2,S27 

Bruille-S^'Ainaod. 

2,i56 

a, 100 

Bu»igny. 

a,359 

1,701 

Canibray. 

17.846 

rouelle. 

4.495  • 

3,100 

Le  CotMO. 

6,oi5 

5,ao3 

1,617  1 

Callillon. 

3,301 

Catidry. 

3,193 

i,5o4 

Clary. 

a,i70 

Cl  .min  es. 

5,418 

3,o25 

Condé. 

5,297 

3,43» 

Denain. 

3,aoo 

3,o3^ 

i8,8f)o 

Dooaî. 

19,173 

Buokcrqae. 

ai,)io8  1 

2i,iioii 

Eaiiirci.  % 

6,657 

3,o49 

•if9W»  1 

i»9»«  1 

*  > 
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POPULATION 


tDiale, 


Fmnrs. 
Gommcgniec. 

H«lloin. 
H«5noo. 
H*sprp«.  • 
Haubourdm. 

H<£eU|pock*.  i 

HondichAatei 

«  lyviiy. 

LsUaiag. 

Lille. 
Linrelles. 
Marc^ea-Banank. 
^MarrlifcnBCfc 

Merviil». 
Mnrl»ee4|a«. 

î^euviliy» 

OniSing. 
Or  chics. 

Le  Quesooy. 
Qufsnoy-|f-Dt«k^ 

Raimbancamt, 
Btttnici. 

Ronbaiz. 

StuUoir. 
Srcliii. 
Solrsme». 
Solrc4e-CbAtc«a. 
Somain.  * 

Stfrnvrf  rck. 

Sietnvoorde: 

Templ«o«e« 

Toiircoîog, 

Trélon. 

'Valencicmrai» 

Viens- Bcrqutn. 

Villerj-Outrcau. 
^Vambrechics. 


agglomérée 


3,471 

1,575 

3,693 

3,19a 

3,960 

a.174 

1,53» 

4,a4o 

*  3,272 

3,059 

3»ia3 

a, 70» 

a.foi 

2,345 

1,800 

'7,«74* 

i.7i3 

4.99^ 

3,qo3 

3,220 

3.557 

a,i3a 

a,ia3 

j,6ia 

1,558 

3.679 

]»fi3i 

72,005 

3,681 

M 

3,348 

« 

a,6i4 

9,39  a 
3,645 

6,363 

6,358 

3,000 

4,H7 

9,124 

3,120 

3,iao 

a,786 

2,75a 

3, 3;  9 

1.593 

a,786 

a,753 

3,484 

3,264 

2.027 

a,oi3 
3,060 

3,281 

4,207 

i,r88 

a,6ii 

1,574 

1,970 

3,5o8 

i»,390 

3,098 

>9'4'»5 

i3,4ai 

a, 057 

1,606 

2,3l3 

3,954 

1,707 

3,37a 
3,193 

4,997 

a,559 

a. an 

2,535 

a,37a 

4.784  J 

9,335 

4.023 

i,Mo3 
i,5i8 

9,886 

19.966 

8,749 

i,85o 

i,6i5 

«9,499 

16,679 

3,526 

i,5o4 

3,55a 

1,871 

3,865 

3,000 

a,568 

1,521 

3,4o3 

•1 

7,3oo 

3,399 

1,789 

6,741 

6,93a 

3,895 

^»,»"9 

COMIIiniBS. 


POPVLATIOir 


■  ^  lolale. 


Bcaavajf. 

Bëihiiy-St'Kcm. 

BrcalM« 

Br«)r«{|. 

Chantilly. 
Cifrmoot. 
Compjègnc. 

frcil. 

Graadvillicn* 
Meru. 

Mony.  • 

Noyon. 

Scnlû. 


i3,o8a 
.1,589 
i,8i3 
2,4i5 

2,416 
3,235 
8,895 
1.690 
3,58a 
2,410 

a,09a 

a»5*7 

5,945 

3,482 

5,oi6 


ORBS* 


Alençoa. 

Argentaa* 

Aibic. 

Bellëmt.* 

Céaucé. 

Célon.    '  ' 

Champcecret* 

Dumfronl. 

La  Ferle-MaciS. 

Fier». 

Saif<t-Fraimbao(t- 

sur-PÎM. 
Laigle. 

Longni. 

Lotttay-l' Abbaye. 
MortagM* 

Secs 

Tiocbebraj. 


i3.93i 

5,77a 
4,537 
3,263 
3.571 
3,587 
4f«*89 
3.4'7 
4.744 

4.a95 

3,oS6 

5.454 
a,935 
3.688 
5,69a 
4,567 
3,738 
4,o83 


PAS-DE- CALAïa. 


Aire. 

Arqocf. 

Arm. 

Aadruick. 

Aozy-ic-Cbâteaii. 

Bapamm. 

Berck. 

Bëthttme. 

Boologae. 

BuarioQ. 

CaUii. 


CovrrièrM. 

EcoarlS^^Qafiitiii. 


1,589 
l,8i3 
a,4i5 
a.4i6 
a,85Q 
8,895 
1,618 

2,231 

i«994 
1*88/ 

a,oi3 

1.954 
3,473 
3,482 
S,oi6 


13,977 
5,95a 

3,i36 


3,169 


4,7 1« 

i,7«a 

5.375 
3,281 

« 

a»349 


8.717 

5,6io 

3,i3o 

i,5oo 
93,475 

93,485 

3,373 

a,too 

9,646 

3,370 

3,139 

3,018 

1,706 

1,617 

6,8o5 

4,495 

a5,73a 

95,739 

1,567 

1,562 

10,865 

io,865 

4,953 

4,909 

a.617 

a,6j7 

f.748 

9,668 

t,8i5 

1,801 

Digitized 
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FAS-Ofi- CALAIS  (suite). 


ttapiet. 

1,809 

1,731 

3,i<o 

Ffévnt. 

a,676 

3,168 

Fruges. 

3,i34 

3,i34 

Guiaet. 

3,775 

3,176 

3,839 

3,839 

UermiM. 

3,307 

3,i34 
3,456 

H«sdîn. 

3,456 

4,4i5 

M 

Lco«. 

3,645 

a,645 

Le»trem. 

3^5o4 

m 

LiUerx. 

4,72^ 

3,36a 

Marquiie 

3,060 

1,769 

Mcift.M-Coutufe. 

1,583 

i,S83 

3,867 

MoninaiL 

3,867 

Oi»y, 

3,1 16 

3,067 
18,789 

Saint-Omer. 

i9,o33 

Oulreao. 

i,3ii 

3,oa3 

Saint-Pierte. 

7,6o3 

7,6o3 

S»inl-Pol. 

3,453 

3,333 

Sa  mer.  , 

a,i44 

i,G34 

1,610 

Vaaix. 

1,634 

Vilry. 

2,a66 

3,ai6 

Ambcrl. 

Saioi-AathéiDC. 

Ariane. 

Aubirre. 

Bcaumonl. 

Billom. 

Bromont. 

Cébaut. 

La  Cliap«na.A|mi. 

Clermont. 
Cournon. 
Cottrpiem. 
Cunthat. 

Saial-  G«fiDain  - 


Cerzal. 
Jiaoire. 

Jumeaux 

Leoipdea. 

L«sow. 

Maral. 

MarMi 

Marltef-df-Veyre. 


3,219 

8  ,  r.  1  6 
3, loi 
4,iq8 
3,753 
'  1,953 
4.467 
3,i3i 
3,173 
.3,018 
33,437 

},48o 
3,3*5 

a,o3i 

3,595 
5,74» 

S,19< 

1,836 
1,735 

3.757 

3,091 

4,a6a 
3,i85 

>.749 
»,4oi 


•  POl'bLATION 


Saint-] 

Riim. 

Thiers.  >• 
Veriaiaoïfe 
Veyre-Mootoil. 
Vic-le-Curate. 

Voilore-?ill«. 
VoUic. 


3,ii5 
3,Soo 


3,360 
1,953 
4.o$7. 

3,173 
< 

27,63o 
3,667 


a,o3i 

2,595 
5.741 

1,836 
1,735 
i,8o4 

3,115 

■  m 
1,840 
5,401 


FOT-DB-DÔME  {smtf). 


iJ,4/3 

9'98a 

3,676 

3,a5S 
3,33p 
«,944 
5,449 


Bayonne. 
Saint- ~  ' 

Baigutry. 
Gan.  • 
H'sparren. 
SAioi-J«an>de'Lat. 
Lasse  obe. 
Sainte'] 
Moneia. 
N»y. 
ÔloroB. 
Orihe». 
Pao. 

.Poalacq. 
Salies. 
Unwgne. 


i$,9 


12 


,3,38o 
3,i5o 

5,494 
'  3,469 
3,004 
3,44a 
5,i3i 
3,4i6 
6,630 
7.857 
13,607 

3,303 

8,634 
3,47« 


llyOSO 
'6,807 

2,6^6 
1,857 

m 


i»5oo 

m 

3,a48 
6,o37 
►  5,267 

11,959 
3,^39 

4,490 


Ba|;nèrcs. 

•  8,  tôt 

6,o6i 

Biz«--î(islOI. 

3,3oo 

Bordèrea.  * 

1,854 
.  4,^48 

1,600* 

(Campas. 

« 

Iboi. 

»*§7»  * 

1,900 

JiiiilaQ. 

1,691 

i,58o 

Lourdes. 

3,712 
•  »,678  . 

3,3oo 

Los. 

i,5i|» 

MauboaruMl* 

3,196 

1,800 

Oisun<- 

3,101 

3,800 

SaiMi'Pë. 

3,713 

3,363 

Tarbes.  ' 

1 2,63o' 

ia,5oo 

Tie-Bigorre. 

3,85; 

5,440 

AAHiBS-OklBVTAKBS. 


R 


Arlea* 

3,335 

1,79» 

Baîxat* 

1,959 

1*959 

Cërat. 

3,3o3 

3,869 

Coliioore. 

3,374 

3,166 

Eloe.  ' 

3,139 

1,911 

Eitagel. 

2,l4l 

2,t4l 

lite.  . 

5,ai6 

«i9«4 

Digitized  by  Google 


Snni-L»nttàt 


m\Mt 

Saint -Paal. 
Perp%Mll. 
Prades. 

Prats  <le  affoUo. 
*Bi«CMllCS.  ^ 

Thotr. 


3,119 

2,100. 

A,oao 

i,8i5 

17,618 

i»,733 

3,01 3 

2,708 

3,3a8 

■ 

3,4oo 

M83  , 

3,291 

a,o66 

Beiaheim. 
Bcaftii. 
BifcWia. 
flSirlisfriheiin. 

BoBiiriUcr. 

rUienois.  • 

Dambtch. 

Detwiller. , 

Dorlithrim. 

Droseabciai. 

Ebfnhdm. 

Ersiei'n. 
Geispoisbeîm. 
Grrndelbracb. 
Haitutneau. 

Herbiliheim. 
H'rrlikheiaw 


Hochfeld^û* 

Hocrdt. 

RvnnihelfB. 

In-willer. 
Laqtcfboorg. 

Marckolihdai* 

Marlenhcim. 

Marmoalier. 

Mei»tralzhetlll> 

MTtwiller. 

MoUheim. 

MullrrshoUft. 

Niederbronn. 

I^icderlauleciMCh. 

Obe/bronn. 


4,7U 

1,54» 
2,555 
a.7i8 
1,687 
5,854 
4,076 
4,iii 
3,717 
3,635 
a,i84 
a,i43 
^  1,666 

*  1,793 

a,q42 

3,j64 
a,3i  I 
i.6a5 

9,694 
3,096 

i,8u3 

3,1  I  I 

t,75» 

2.471 

1,537 
i,7o5 

2,279 

3,489 
3,139 

3,3l2 

3,o33 
3,743 

1,643 
1,829 

3,384 
2,119 

3,49» 
1,735 

a,68o 
1,509 
1,73s 

<»9M 


3,9rb 

1,528 
1,826 

3,706 

1.680 

5,3a8 

3,989 

3,950 

3.206 , 

3,607 

«♦79» 

2,068 

1,566 
1,57a 

3,4 1  o 

2,IQO 

1,568 
8,o84 
i,n5a 

i,8.,3 
2,1 1 1 
1,736 

2,472 
i,5J7 

1,705 

2,255 

2,489 

I,"02 

2,2o3 

1,958 
2.480 
1,643 
1,829 
3,a84 
1,837 
3,3i8 

1,657 
3,301 
i,bo9 
1,609 


BAl-ftSliT  (èitiit^. 


Oberteebach.  * 

Pfarfenborr^p. 

Reicbthuffea. 

Riedseitz. 

RothciiQ.  ' 

Saar-Unioiu 

Satinbach. 

Saverne. 

Scherrviller. 

Schiliîghciol. 

Scbctciiadt.' 

Schleiihâl. 
SelU, 

S mi !l 7.  }ous«VorfMl« 
Soorbourg. 
StofAeim. 
Strasbourg.  * 
La  W«Dt>eMa.  * 

Wesihoffen. 
'Weyershclm. 
WisMUkboDi^.  ' 


t  Ht/ 

i*6i5 

1.61S 

^  f  V  /  V 

a, 

1  53^ 

3,693 

3, -,36 
i,So4 

3,956 

l,5l3 

5,35» 

'  5,ii8 

3,711 

2,701 

a,?94 

3,785 

9,700 

9,353 

2, 35o 

a,25o 

3,285 

3,i4o 

a,9^4 

M4« 

a,o  16 

3,195 

2,162 
i,<^36 

;».799 

$7,885 

5o,33q 

2,325 

2,3a5 

4,375 

3,598 

2,442 

3,443 

3,087 

3,087 

5,575 

5,575 

HAUT-EHlir« 


Alikirrh. 
AmiBcrtchwibr. 
Barl«nliciill.  « 

Brrgfteiiii. 
Belfort. 
Bieihcîm. 
Bilscb»*tlUr.^  • 

Blolzheim. 
Orna  y. 
Colmart. 

Sainle-CroiVanX* 

mines. 
Sainle-CrOW-eB- 

Plaine. 
Dornarh. 
Eftoi»hrSffl* 
Kn>îvfKÎm. 
Goebencbwihr. 
Gaebwiltcr. 
Habilieini. 
litjj^liheim. 
jaml-Hippoljte. 
Ins^eisbeim. 
Kayseraberg. 
Krulh. 

Saînir-Uarli.  ans- 
Minet-  ^ 
Ma«^vanx. 
Miilliavieii. 


8,03^ 
a,  §36 
1,891 

3,659 

5,687 

1,790 
8^645 

3,268 
3,041 
i5,9Sg 

3.595 

1,688 
a,7o6 
a,i83 

î,734 
1,638 
3,873 
1,637 
1,953 
3,385 
a,4o3 
3,383 
1,832 

11.543 
3,356 
i^,93a 


3,876 
3,114 
1,719 
3,585 
5,633 
1.739 
a,8ttl 
2,201 
3,oo5 
I3|t87 


1,663 
3,706 
a,  188 

2,633 

i.6i5 
3.737 
1,637 
if94o 

3,345 

3,4oa 
3,214 
1,63a 

6,483 
3,855 
13,789 


« 
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MaB«ler. 
Neaf-Britaeh. 
Oberh«rgh«im* 
O  leren. 

Orbey. 

0«lheiin. 

PClffenheioi, 

Réftaitbeiia, 

RibeauviU^. 

Riqacwihr. 

Ri  \hr  îm. 

Rouffadi. 

S«>alt*. 

SniilzrnalL 

Thann. 
Tarekcnn. 

rrfhoM*. 

WatirrîUar. 


POPULATION 


toUle- 


(<fi»fe). 

i,6S6 

1,686 

a  «090 
7««7i 

3.979 
3,«74 
4,i5a 

5,086 

1,9^'^ 
1.775 

3,377 


eu6ne. 


Amplepoit. 

Beaujca. 

Caiuire-ct-€ain. 

(C  indrittt* 

Cours. 

La  Cmia»BiMllt. 

Tuliliie. 
Givora. 

La  Gnfllolièfft. 

Lyon. 
Tarare. 

V*  15c 

Tilteffiacht. 


4,881 
3, lia 
4,9» 

3  ,  S  q  T 

3,9S5 
i7.»î4 

5,379 
aa.Sgo 

iSo,8a 
7f76» 
€,tio 
7,553 


HACTE-SAoNE. 


Champafney. 
Ch^mplitte  et  le 

Prél«t. 
FongcroUcM 
Gray. 
Gy. 

H  ri  couru 
Jass^y. 
Saiot-' 
Lare. 
Lnettit. 
Pesmes. 


TtftOlI. 


3,«3a 

3,o83 

5,686 

>|5<J7 
3,353 
a,785 
a,586 
2,950 
3,6a8 
Î.784 

4,ioà 


3.S16 
1,986 
1,656 
t,54o 

1,67.4 
1,829 

a,o84 
6,56i 
1,753 
2,957 
3,83i 
3,643 
2,635 
5,086 
9,680 
1,925 
i,75o 
i,95o 
3,«78 


i,5ao 
i,83o 

3,090 

17.  a8j 

tt 

4.34s 

18.  U0 
147, aa3 

5,990 

4»9ifi 
7|553 


a,75o 
■ 

5,5 1 3 
«.«74 

a,75i 
a.Sas 

i,6i3 
i,83o 

5,7f*i 


COIUIUBSS. 


K  iitufi. 
«laïuy. 
Boxy. 
r.hagny. 

Cbiioot-rac-Sadiif. 
Charollct. 
Chaafaillet. 
Cluoy. 

Digoîa. 

Fontaines. 

Saint-Gengoa  X^le- 
Rttyal. 

Girry. 
Louhaai. 
Micon.  ' 

Paray  le-Monial. 

Senatcey-k'Gr|iad. 

Tournas. 

Vareniie«le<Gf»Ml. 


3,oia 
'0,435 
3,07» 
1,958 
3,107 
ï  2,^00 

3.326 

3,58« 
4.aS5 
3,080 
3,090 
i,6l8 

M7t 

3.901 
3,674 
11*944 

3,665 
3.486 
3,585 
5,407 
1,553 
l,go4 


SARTHS. 


BeaumoaUfor  • 

Sarthe. 
BunnéUble. 
SaiauCelaia. 
rbileaa*da.Lotr. 
Eco'nTnoy 
La  Fefi^-Bcrnard. 
La  FIftche. 

Fresnay. 

Le  Lade. 

Mamert. 

l  e  Maaf. 

Mayel.  / 

Pan'mié  rETéqù'e. 

Sablé. 

Silié.le-GaiilaiuB^. 
Vil»r«yc. 


a,3'>8 
5^46 
3  783 
3,017 
3,58o 
a,6o4 
6,440 
3,«74 
3,335 
5,704 
a3,i64 
3,63o 

3.377 
4,188 
3,008 
3,018 


iBIBB* 


Arcaeil. 
Aiiherviilien. 
Aoteail. 
Balignolles. 
BellcnUe. 
Berey.  •- 
Bûuliîgoe. 
La  Ghapelie. 


1,746 

3,«3e 

11,566 
10,698 
«•4>8 
5.993 
4ti77 
9,558 


1,961* 

3.701 
3,01 3 
3,709 
« 

•  5.8i3 
3.o<>5 
3.  iRo 
5.S65 

i9ti«3 

« 

3,468 
1.98a 


1,583 
2,291 
3,336 

10,668 
4,170 

5,733 
4.177 

2i»r 


Digitized  by  CoogI 


totaîf. 


q^-ie^  *  . 

Olchy-U-Gafenne. 
Coorbevoye.L 

S  .inl'DcoU.f. 

Gc«iiillf .  Wk'*  ' 
GfentUe.^î  f*' 

If  t  V. 

StinuMaadëci»  ■. 

N«  sy, 

Patû. 
P*â»y. 

Vanvrct.  ' 

1»  ynitise. 

\ilry. 


'  3,010 

•  3.6o5 
1,633 

'  9,33a 
9.450 
2,816 
3,959 

a  478 
6,84a 

5,995 
a. 591 
7,654 
1,876 
1,906 
909/136 
5,70a 

a,-o4 

1,670 

8.84a 
7,6Rt 
3,i»i3 
a»«79 


J|lKE-lHrERIEURE. 


B«rquevUic. 
BolbM.  .  ' 

îlî»irteleQ.  ^  ' 
't«oârbec  •  • 

Fifjeof.  ' 

F«catnp. 

GoDrnay-MrBffajf. 

te  Fîavre. 

LiUebooflc  J  i 
Alvommc.  ;  . 


2,003 
a,bio 
9,80a 
3,59c 
2,7i3 

5,2o5 
1,838 

:> ,  (j  I  & 
l<t>,8ao 
3,3o8 

1^591 

3,7i9 
9i452 

3.164 
3,789 

7,766 
3,58o 
a, 956 
3,843 
a, 30^ 
3.46$ 


agglomérée 


3>io 

3,400 
1.553 

g, 33a 
1,598 
3,816 

II 

3,478 
6,334 

3,484 
2,399 

3,491 

3,753 

l,5l2 

i,85o 
«84,780 
3.982 
3,544 

1,6-70 

3,353 
8,089 
7,681 
2,835 


i,85i 
x,654 
8»536 


l,8ai 
5,648 

J  .  1"!  il 

« 

13.076 
i,55i 
3,490 
8,35o 
a, 740 
a,  900 

a5,6i8 
-,7F,6 
^,100 

3,679 
1,988 

1,754 
3,3BS 


I  

SBINK-nrriRlSIJftB  (suitr). 


St.KicolM.d'Aiier». 

Oissel. 
P*»illy. 

Potit-QaeviUy. 
S.1Î1)  I  -  RunAÎa» 
Rûuea. 
Satiit»S*CiMk 
Solleville-ns* 

Saînl-Val^ry. 
Veules.  * 


y. 


.89Î 
3,19a 

/^,ii6 

1 ,  ^'  - 

a,4"3 

3,926 

3,419 
5,î36 
1 .59 1 
9,2i3 


8B1MB-8T-MARKS. 


Bray. 

i.«75 

»,8?5 

B  r  i  e- Co  inifBobeH. 

a, 7  ï5 

-:,66o 

Chellei. 

1,557 

i,5oa 

Coalonimiert. 

'  3,573 

3,877 

Dainmarlin. 

1.742 

1,701 

La  Ferté-Gaucher. 

3,014 

ItJOO 

La  Fmtté  •  to««* 

Ji  lU  ai  re . 

:, .  u<'  ' 

3,787 

Fonlairicbieau.  ^ 

8,021 

8,oai 

Lâgny. 

2,029 

3,oa6 

7,809 

".774 

Mclun. 

6,tt46 

tfonirma  •frai* 

4i4q4 

4.3-9 

Muret.           ,  « 

1,655 

1,655 

Nangis. 

a,oi5 

1,761 

N?mourf. 

3,635 

3.635 

Proviof. 

6,007 

5.470 

i,8u6 

1,590 

SXIIIEtBT-OISE. 


Argenleall,  ' 
Arpajoa. 

B(>aaniont-siir-Oûe . 

Saint>Cload, 

Corbeîl. 

Dourdao. 

£ts<)«ui«g. 

Élampet. 

Sa  in (•  Germain  -en- 
Laye. 

G  innç 5se. 

LoBgfm«att. 
Mantes.  • 
Mtadoa. 
Mf«1w. 


4,536 

3,172 
1,874 
3,3 1 6 

3,6qo 

2,546 
3,063 

j  0,951 
2,ia3 
1,980 
1,946 
3,818 
3,333 
».94t 


1,893 

a,736 

1,8431^ 
i.63a 
9a,o83 
1,778 

3,746 

3,239 

4,998 
1,591 
:»923 


4,530 

2,172 
1.874 
2,3 1 6 
3,690 

2,258 

2,5oo 

10,634 

2,096 
1 .9*3 

1,753 

3,8!8 
1,811 
'.94« 


-  I 
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3o  AÉCEllBaB  lS36. 


MMifoM-rAtoiaÉry. 
Mnatmbrepcj. 

P'>ii»y. 
Ponliiite. 
R<mboaillet. 
Rueil. 
*  Sannoii. 
Sarcelles. 

farirtmOlt. 
èTrei. 
ATcrMiilei. 


a, 020 

2  880 
5,4o8 
3,007 
3,333 
1,6,1 

1,666 

«9,20^ 


Airvaalt. 
Brciinîre.  • 
Siliil'lUiiëBl. 

Maiiftë. 
M«lle. 

La  Motht-Saiiiift- 
Hertjc* 

Niort 

Faribeoay.  . 


Abbeville. 
Air*i«c«. 

Amiens. 

Beaaeamps  -  If 

Beau^acittt. 
Baaoval. 

Boves 

Candas. 

CayettS. 

Tornbles. 

Corbie. 

Do  a  Ment. 

Epéhy 

Ficssclle*. 

Flixccoorl. 

Hal!tacoari» 

Hanu 

Harlkonmièna.  - 
Headictfnrt. 

Lonf,pré. 

Marcelcave* 

MuUUins. 

Muntdklier. 

Moreaîl. 

Naoars. 


1,923 
•,«94 

».7»4 

a,7i3 
18,197 

.4,aW. 
a,a70 


18,247 
1.935 

46^139 

1,740 
3,590 

1,64a 
1,678 
M37 
1,679 
a.635 
3,91a 

2,031 

1.709 

'.7'4 
1 ,639 

a,i85 
a,ij8o 
1,567 
i,6i4 
1,582 

».79« 
3,790 
a,o5i 

1,904 
i,7o5 


1,907 
1,683 
1,632 
3,5o8 

4,090 
2,595 

3,a57 
l,5i  7 
1,563 
i,6i5 
3.979 


1,806 
1,894 
4,ai4 

1,678 

a,aSa 

a,]So 
i8,oi5 
3,810 
s,s7o 


13,842 
i,9i5 

3,532 

33,3gi 

1,740 
a,585 
t,36o 

1,64a 
l,6i3 
3,245 
1,663 
i,6io 
2,720 

Ï.797 
1,687 


»,7 
i.6i 


9 


1,918 
a, 180 

i,5Gi 

l,6«4 
1,583 

3,790 
3,o38 
1,904 
«,«47 


«souME  {suùe). 


Peroniit.  * 
Picqdîny. 

Pouarea. 

Poye.  ^ 
Talmss. 
Saint- Va  le'ry. 
Varloy-BaïUon.  * 
V  ignacolirt. 
VilIcM-Bocige.  • 


4,1  iq 

i,5i6 
i,58& 

3,4'»I 

3:670 
1,883 
3,a85 

1,972 
J,8o<J 

I,5'2 

a.5a8 


4,o»o 
;.5iff^ 
1,565 
a,4oi 

3,670 
1,734 

'.97a 

i.tfuo 

l,5o2 


TAR& 


.  ^1,8^01 

9,367 

Ambialet. 

3,i4i 
3,7^4 

m 

La  Broguîère. 

Cat(elnaa*ae-Bras* 

•M. 

4,573 

C.is'r^s.            t  • 

l7.6i»2 

i3,33o 

r.or<les.  • 

3.668 

3,383 

Gaillâe. 

8.199^ 

5,881 

Graulhet.     .  < 

.  5,278 

3.S19 

Lacaane. 

4,«5o 

i,73o 

Laairee* 

3,S8o 

m 

Lavaur. 

7,2u5 

4,632 

Lisle. 

5,119 

'»776 
4,<»« 

Maïamel. 

8,i5i 

Monimirail. 

3.108 

MOBtredoB, 

.  4.910 

« 

PaaiWi. 

3,i5o 

• 

Puilaurens. 

6,280 

3,037 

R  •ba,leDS. 

5,677 

3,336 

Réalinont. 

3,782 

a,ao7 

Sorèse* 

1,590 

T4IIH-ET 

-GARONNE. 

Sainl-Antonin. 

1    >5  455 

«,780 

Aacam«iU«. 

3.063 

M 

Aavillar. 

a,a75 

i,8is 

Braumonl. 

4,211 

3,224 

Caaicl-Sarraam. 

7.408 

.3,575 

Caamd*. 

4,540 

3,485 

Caylas. 

5,424 

M 

La  FraoçaÎM. 

3.780 

« 

LainagMlère» 

1,904 

1,600 

LaoacrI*. 

3,5o8 

1,730 

Muissac. 

10,618 
a3,865 

6,190 

Monlauban. 

i7,53i 

Moataigo. 

4,2o5 

« 

Negrepelisi4. 

3,i4a 

« 

Réalrille. 

3,U3I 

m 

Valence. 

3,116 

Yecdu.  ' 

4,aii 
• 
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TAB. 


Ai||ibes. 

Lct  ArcB.  • 

Aop«. 

L-  Fjr.  ' 

Le  Baasset. 

B-we.        *  * 

Brigfiollcs. 
Cagnej. 

Cânme$.  < 

Carrés. 
CoUobrièrcs» 

C"fr?. 

FUyosc. 
Préi«s. 

La  Garde-FrtiBCt. 

(Vonfaron. 
Grasa#< 
Hières. 

hfi  Luc 
S'îat-RfazimiB» 
L«  Moy. 

OlIi'oaUs. 
Pi>nâns.  . 
PoMrrîiref. 

Rians. 

S-ilernes. 
La  Seyae. 

Six-Four«. 
S'>lliès-poill. 
Toblon. 
Toorvei. 
5ainl-Trop«s. 
Val. 

La  Vailtlle. 
Valaorîi. 


5*939 
3,961 

i,7"5  ' 

1.680 

i«944 

3,470 

3,o5o 

1,750 

5.652 

a,3i7 

2.332 

3,997 

•  1,8. .S 

3,778 
5,000 

.9.794 
a. 640 
3,o4i 
3.348 
.  «,673 

12. 

8,880 

5,rt28 
'  3,56» 
3,637 
a,ii6 

3,026 

•  9,34» 
f,8i8 

3,o34 
3,610 

6,344 
3,079 
3,001 
3,277 

3.^,322 
2  .  6l»4 

3,637 
1,756 
3,267 
a,o65 
3,t56 


VAU  CLUSE. 


I 


Api. 


l  5,958  |- 
I    31.786  j 


5,939 

1,78$ 
2.574 
r,5u3 
1,587 

1,8. ty 
3, 260 

a,25o 

1,670 
4,9!>3 
.3,037 
3.184 
3.650 

1,688 
3,597 
4,585 

8,774 
1,663 

1,  £oo 
i,56a 
7,5il 
4,a4€ 

3,789 
»,734 

3.3.;f^ 

i»8a3 
1,758 

1,947 
a,239 
1,549 
2,7"7 
3,458 
4,4-0 
1,856 

M 

3,635 
3g,5i8 

2,  >99 

3,637 

1,54a 
i,85i 

1,969 
3,i5« 


4,601 
«7,733 


AUenty. 

Boorboo-lTMdUe. 

rh.illans.  ' 

Fontenay. 

S^- J«»B  de  H«Bt 

LiTçt>n . 

Noirmoutier». 
Le  Poiré -MMU* 

Bourbon. 
Le«  Sables. 
Tafm«èt 


3,384 
5,257 
3,6io 
7,65o 
3,880 
3,761 
7,037 

3,49a 
4*778 
3,087 
3,dd7 


ChatellerauU. 

ChaoTigny. 

Cirray. 

Loadon. 

Mirebeaa. 

MaalmoffillM* 

Pollitci. 


9,^5 
«,734 

3,100 

5,o33 
3,555 

4»l$7 


Bf^darrides. 

2,353 

ii97^ 

Bollène. 

4,744 

>»7o» 

Cji'ienet. 

s.SgB 

a,»75 

CadcroatM. 

3,26a 

»t9«7 

Caronbi 

»,5o8 

a.i«a 

Carpenirat. 

9,224 

7,»83 

Caomont. 

i,8«6 

1,686 

CaTaillon.^ 

7»«4i 

3,86t 

Coiirthésoa. 

3,3»a 

3,4^3 

Carucon. 

a,i<7 

L  Iite. 

<»,277 

4««i8  À 

M.iloucèac*  * 

3,22$ 

a,aaS 

Maxan. 

4,0^0 

af7i4 

MoBienx. 

4»978 

3,301 

MurnoiiMt 

3,343 

«♦7»0 

8,874 

5,897 

La  Madl 

a«356 

«."77 

Pprnes. 

4,79* 

3,371 

Pertuù. 

4,4-0 

3,671 

Savit. 

3,887 

i,53s 

Sorguei. 

a,797 

3, 000 

Tbor 

3,a3} 

1,838 

la  Tottv  4*jU|Mf. 

a,3ia 

1,537 

Vaitun. 

a, 60a 

>,589 

Vakéas. 

4,»?7 

a,83S 

4,Sio 

6,389 
■ 

3,609 
■ 

4.696 
1,534 


8,390 
1,593 
1,900 
4,4a8 
1.781 
3,440 
aâ,oao 


i$raLATioii 


toUle. 


igglomérëe 


T 


HÂUXC>VIE9NE. 


>B»nac. 

Cbltettt-PMiMe. 
Guas»ac  -BoomtaI. 
Le  Dorât. 
Eymoatiert. 
Saint- Junicn. 
Sunl-LéoMCll» 

M*gnar-Lava!. 
Or  A  tour's'-Vaym. 
lluclicchooart* 
ll^iRt-Tritfar. 


3,85i 
3.819 
3,01 3 

3,543 
5,7o5 
6..i3ô 
39.706 
3.436 
3,348 
4,1 


VOiGBS. 


La  Brene. 
BrajèrM, 

D»rnf  y . 

Sainl-Dié. 
Épînal. 

Gf^r  J*"!"!  m  er. 

GrandfoaUiae. 

Grange*. 

Lirfol.lfGrtnd. 
Mirecnurl. 

Saint  Nibord. 
MeofchâlMa. 


3.0Î7 


1,733 

i.794 
3,267 

3,5o4 
a3,963 


1,65 1 
3,o4i 


3,oa4 

3,3S9 

a,i85 

2,930 

a,6€o 

1,870 

1,870 

7,906 

9.5a6 

8,74a 

5.931 

1,708 

i,6a8 

2,475 

1,600 

3,o59 

•r 

1,689 

1,689 

5,684 

5,597 

a,5qa 

1,800 
3,64s 

3,645 

cdtolujixs* 


P0PliI4«0K 


VOSGES  (suiie) 


Plafbfaînf;. 

Rarobfnrillen. 

Ramoncharoj^ 

Ra»n«l  'Étape* 

Hemiremoiit. 

Rupt. 

Senonet. 

Val  d'Ajol. 

Xerligoy. 


3.44a 

4.987 
3,30i 

3,5i7 

1i,274 

3,578 


TOURS* 


Auzerre. 

Avaflon. 

Brîf  non. 

Saint  Bri«. 

Chablit. 

S^înl-Fa  rgeau. 

Saini-Flureattn. 

Joigny. 

Sens. 

Tnnncrra. 

Yerincnt^M. 

ViUeneava-rArdie- 

vèqne. 
Villeneuve  -  la- 

Guiard. 
ViUaMOVtolo-ftoi. 


11,575 
5,3og 

a»^78 
1,960 
a.456 
a,35i 

5,494 

4,271 
2,726 

1,980 . 

1,856 
5,199 


4,590 

M 

3,291 
4*591 
«• 

a,ai5 


10,989 
5,o8q 

'  2,464 
1,710 
a,43î 
i,5i9 
a,i36; 
4,701 
9.029 

.3.77  3 
a,386 

i,55o^ 

l»704 

4784 


4 
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14)11  tS-MttIPPB 

i"  rirmistt  s=  iSt  VAu  tSS?.  —  Orémnraee 

doRoî  )>orl»nY fixation  du  nombre  rî^s  LAiinicns 
n  q|ti  compotent  le»  forces  navales  du  royaume 
te»  temps  de  paix.  (  IX,  Bull.  CDXXXY, 

f  lottiiQPliilippe,  €te.  tu^  le  rapport  4e  no- 

èe  ministre  s«crélaif e  d'Eiat  de  la  oiarine  0I 
des  coiooMi;  ie  conaeii  d'auiinuilé  enten* 

du,  etc.: 

«  \àft.  t".  Les  forces  navales  du  royaume, 
^  iftmps  de  paix,  omuigteroiit  en  quarante 

var-seaiix,  ciuqiiante  frégates  et  deux  cent 
mp.  bàtinoen»  de  guerre  de  moindre  fofce» 
léparù&  aimi  qu  i!  &uù  : 

I  Vaisseanz  do  i*'  rang,  de  lao  eanons,  to; 
«ijieaus  du  a*^  nng,  de  100  canons,  10;  viis- 
seavz  du  3"  rang,  dc90>ranons,  i5  ;  raîneaaxdo 
^lanjg,  de  90  câblons,  5.  Total,  ^o. 

Frf^tctdtt  i"  rang,  de  60  canons,  17;  M" 
f*tcsdB  a*  tea^«  de  Su  canons,  17  ;  frégates  da 
i'ntt^de^u'canoDs,  16.  ToUl,  5o. 

forTclIfs  à  pa!l!ard5,  de  3o  buachetlk  feu,  8; 
roj(|>eacs  <*as  gailiardt,  de  a4  boucfaea  à  fen.  lai 
btirkf,  de  ao  buvchct  è  fen,  Se;  cerveileaHiviHia, 
j6  boaches  à  feu  ,  lo;  i)rick$-av)$ot ,  de  lo 
ItéBrlies  k  %o ,  aoi  canonitièrcs- bricks,  de  4 
wiehei  è  ^d,  lo;  goêlritet,  cntters,  ete.,  de 
6i  lobouches  à  Teu  ,  ei  bâlîmens  de  floliilie  de 
4||puchesàfea  et  au-dessous;  total.  4o;  bâiimens 
^  de  i$o  chevaux  cl  aa-dcMus,  4o  i  Cor* 

vtn^de  c!iar^e,  de  Soo  tonneaux,  ao;  gabaitii» 
de  3^0  toiineaiix,  3o.  — Tutal,  aao. 

ToUl  général  des  bâtimet(»  de  tous  rangs,  iio. 

!».  Sur  les  quarante  vaisseaux  et  les  cîn- 
joaoïe  Irégatea  désignés  en  l'article  piécé* 

20  vaisseaux  i 
fré|it«t .  !  !  I  *w«Bt  oBicalaini  1  flot } 

*•  •  •  -  l  reijewipt  «or  les  chantiers 

w  wégalct  .  .  .  )    anx  aa/i4  d*am 


Tflnt  \ti  bâiimens  des  rangs  inférieurs  se* 
nniiaiirttcDtisifloC. 
Tn  outre  de  cet  état  naval,  il  lera  tioii 

«n  charnier  une  réserve  de  vaisseaux  et  de 
irégaies,  qui  ne  pourra  excéder  le  nombre 
de  b^jxe  pour  les  vaisseaux  el  de  seize  pour 
ieiltvgatcs.  *^ 

^  Vartillerie  des  hàiimeiis  de  guerte  été 
divers  rangs  sera  réglée  comme  U  sait  : 


VAissBAir  nu  î««  raxg. 
A  la.  haUerù. 

m 

^*  cnaaide  3e  lo^.  


3a 


^  OnoBi  de  io  courts  et  4  canoiirolin' 
'lifw  de  9o  U 


A  ta  y  haUme. 
34  canom-obusicrs  de  3o  ,  34 

Sur  les  pillards.  ■ 

\  16  caroaadM  de  So  et  4  canons  oboswts  ' 
■^io  .   ,  .  .  .  ^ 

VAISSEAU  DU  a*  RAlfO. 

• •  •  • 

Àlat^< 

a8  canons  de  3o  loega  et  4 

'   «iera  de  te  \ ,  ,  \  .  ,  .  ^it 

31  eaeoBi  dt  3e  ceeels   34  . 

Sur  Us  gaillards. 

3o  caroaades  de  3q  et  4  caaoBt^ob«sien  ' 
de  3o.  .  .  .  :  34 

leo 

TAunav  nu  S^  naa»». 

y1  la  kaUerû. 

a6  canons  de  Sa  loi^  et  4  caeens«dbn« 

sicrs  de  80  ,  .  ,  3o 

A  la  éaitmg» 
'3a  canons  da  3e  comte  3^ 

Arr  Ui  fnâMi, 

»A  caranadas  dt  3e  et  4  caneeKO^Miara 

de  3o/  • 

TAiistiv  nu  4*  namu 

Alai'^bèmdt, 

24  canons  de  io  longn  et  4  ffanaBi-ahw- 
ffeia  de  80  a8 

A  ta  hatUrit. 
3o  canoBs  de  3o  coarU   3o 

ier  Jb  fadSSafiir.  «« 

x8  caronades  de  3e  et  4  canoiia*ob«»îerï 

de  3o   •  •   aa  ' 

vnioAim  nu  i*>  nanoi 

SnhaUuiê, 

iS  caooat  de  3o  longs  H  a  eanans*elio- 

sicis  de  3o  3e 

Sur  tt$  §a3tmdt» 

a6  caronadas  de  3e  et  4  ranmi  nhnticr»      *  ^ 
de  3e   3o 

* 
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VIÉAATB  DV  •*  BUIO. 


Gabart  dt  tonneaux. 

et  a  caifons  de  1 2 


aS  canoM  dl«  Su 

it  câToiMKlei  a«  3o  «t  4  uaM/AÊiim 
"    4e  3o   •  » 

5o 

aa  canoni  de  3o  cottrU  el  4  «tBOM^V»»  . 
^ikridftSo  » 

Sur  hs  gaeiÊtA, 

t4  caiciii«dc>  de  5o  •  '4 

40 

«4  euHMif«taiitn  4«3»»  »4 

6  ciMMiades  d»ii   ^ 

CORVtXTF.  DK  GO*R»B  SAIW  OAlUARDi. 

ao  catonade»  de  a4  el  4  c4no«»-«bnMeri 
de  3o.  N  .  •  • 

e  ^ 

'  ORAIfD  BRICK. 

il  c«ronAde«  de  a4  cl  a  câBoni-^bowert 

4*  lo  •  .  •  « 

C0AVATTE-A\lbO. 
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4.  vaisseatix  ,  le?  frégates  et  les  bâti* 
mens  d'&^^ces  iu^érieures  doat  U  ^D&truc- 
tion  a  été  eommencée  avant  l'aimée  f  8*4: 
conserveront  Tarlillerie  ^ur  laouelkl  fei^i 
plan^  avaient  été  établis  et  leatFdinieiiBio» 
calculées.  . 

Ica  bâiiaiwà  fmar'  daitiiiéi,  en  t^ps 
d«  paît ,  i  «I  nmpU  aervioe  de  convspon- 

danf^p,  poïirront  ne  recevoir  qu'une  f.artîe 
des  bouches  à  teuqu'eAigerait  leur  armeineiit! 
en  guerre.  ^  .  ' 

Quant  aux  b&timeiis  de  charge,  l'arme- 
meut  qui  leur  e<t  as«;ie;né  en  l'article  de^  rs! 
être  considéré  comme  un  maximum  qti  uu 
ne  pourra  dépassée  Ans  aucun  caa,  et  aU  ' 
dessous  duquel  on  restera  toutes  le§  mft 
que  les  circonstances  le  permettront. 

5.  Noire  miuisire  secrf;laiie  d  I  tal  au  dé- 
uartement  de  la  mitrine  el  des  euiouies 
(M.  ILaaanMO  C8t  cwgé,  ele.  , 

•  SasPr.  iSmars  1837.  — Ordonnance  du  Hoi  qui 

clas>è  dans  la  prernièr*»  s/ri?  d  ^  p'aces^ie 

fuerre  l'oovrage  à  couronne  établi  à  \  ilry  Tr- 
Vaaçeie«  tar  la  me  gauche  de  la  Marne.  (IX, 
Bull.  CDLXXXV,  n"  6735.)  . 

Louis-Philippe,  etc.,Jiru  la  loi  dir  17  fjÊ^^^ 
18 19  relative  aux  servitudes  imposéëi  à  la 
propriété  pour  In  défense  de  l*Etal;  vu  IV- 

dounance  réglementaire  du  i*'  août  ifîsr, 
rendue  pour  l'exécution  de  cette  loi;  vu 
Tur^eace  reconnue  de  classer  dans  la^prc- 
mière  série 'des  places  de  guerre  la  cou- 
ronne établie  à  Vitry-le-Fratirais  sur  It  riv.- 
gauche  de  la  Marne,  afin  d'atiribuer  â  cet 
ouvrage  les  zones  de  prohibition  conveuabies 
et  d'eapédier  ainsi  qiie  des  biuases'pnrticii- 
Bères  élevées  dans  le  voisinnr^e  ne  viennent 
maçqiier  les  feûx  ou  en  gêner  l'action  ;  coLsi- 
derant  que  s'il  esle.^seutiel  de  garantir  sous 
<oe  point  de  vue  les  intérêts  de  l'Etat,  il  im- 
porie  de  ne  pas  «'écarter  du  respect  àù  aux 
propriétés  privées,  et  qu'aux  termes  de  l'ar; 
licle  i«»deUioi  du  17  juillet  1819,  comme 
nussi  de  rarlide  91  de  Tordonnance  du  i*' 
aoiltiSai,  le  classement  lîont  il  s'agit  ne 
peut  s'opérer  (|uVn  vprtu  d'une  ordonnance 
spéciale  publiée  el  «tlUchéedans  les  coœBBW- 
ses  intéressées  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nialie  lecrétaire  d'£iat  de  la  gonrre,  etc.  : 

Art.  ^'^  L'ouvrage  à  couronne  établi  à 
Viiry-le- Français  sur  la  rive  ^uche  dcU 
Marûe  est  classé  dans  la  premiore  aérie  des 
places  de  guerre. 

1.  Les  effets  qui  résulteront  de  ce  classe- 
ment dans  l'application  des  servitudes  iropp- 
séei  à  la  propriété  pottf  Ufdéfeiue  de  ^EM 
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«6 

n'auront  lieu  toutefois  qu'après  que  la  pré- 
fcote  ordonnanee  waén  élè  publiée  etaffi-. 

c]\èc  dans  les  communes  intéressées,  et 
iDoyeanant  raccomplissement  des  disposi- 
tioos  prescrites  par  l'article  7a  de  rordon- 
MMB  ân  t"«  aoAt  i8ar. 

3.  îîos  minisires  Secrétaires  d'Etat  de  la 
zvnre.âe  f'inférifTir  et  de  la  jîi^îice(MM. Ber- 
nard, Gasparm  el  reiâilj  suuL  chargés,  tic. 

h  jAiivikB=Fr.  ao  H ABs  1837  .— Ordonnance  da 
iMqai  m4MiiSe  celle  da  5  février  i8a)>rtla- 

ttre  t  (a  composition  des  rations  en  usage  dans 
le  drparlenient  de   !*•  maxine.   (IXf  Bttli. 

Louis-Philippe,  elc  ,  vu  roidoonance  du  5 
licier  t8a3  qui  détermine  la  composition 
des  rations  en  us  tge  dans  le  département  de 
h  manne:  considérant:  1°  que,  depuis  la 
promu'gatiou  de  celte  ordonuauce,  ellie  a 
lubi,  par  de  simples  décisions,  diverses  mo* 
diûcaliom  provisoires  qu'il  est  néct'ssaire  de 
régidari'çcr;  s"  que  l'c'^ périence  a  fait  reron- 
naiire  la  aeces4Ue  d'adopter  quelques  uou- 
velles  dÎMesilloas  qel  aeront  pour  bot  d*a> 
œéfiorer  ia  ration  du  marin  en  campagné, 
€t  de  réduire  quelques  allocalions  devenues 
trop  iorles;  sur  le  rapport  de  notre  mmistre^ 
moiiftàfm  d*ttal  de  la  narmeètdflacoloiiMt,  ' 

ltfConiÔld*aiDirauté  entendu,  etc.: 

I".  Indépendamoient  dti  tiers  delà 
ration  complète  en  pain  et  eu  boissons,  qui 
e|t  accardée  pour  le  déjeûner  des  marins 
«■baifiiii  séries  liàiMMiis  de  l'Etat,  ee  re- 
pas se  composera  désormais  en  caln pagne  de 
^ngt  grammes  de  café  et  vingt  grammes  de 
sucre,  par  homme  et  par  jour,  quelle  que 
soit  la  latilode  sous  laquelle  les  faâbmeiu  se 

trouveront. 

Touielois,  radministraiion  pourra,  pour 
des  caïupagues  à  faire  dans  des  régions  froi- 
dis  et  sur  la  demande  des  eommandans,  ao- 
loriser  la  délivrance  des  assaisonnemens  ac- 
cordes j>ar  le  règlement  du  5  février.  i8a3 
pour  le  déjeuner  en  pauade. 

».  U  qeaetîté  d'eseilte  cenfite  à  délivrer 
pour  le  service  de  campagne  est  réduite  à  dix 
graoïmes,  et  la  quantité  de  chourroûte  à 
^û>gt  grammes,  par  homme  et  par  juur. 

]4Mv>qu'il  y  aura  lieu  de  remplacer  l'oseille 
confite  et  la  choucroiite  par  des  achards ,  la 
distribution  de  ce  dernier  assaisonnement 
(^ui  est  principalement  en  usage  dans  l'Iode) 
le  icta  à  raison  de  sept  graiDM  et  demi  par 
mion, 

3.  La  chandelle  accordée  pour  Téclairage 
des  cambuses  si-ra  remplacée,  eu  campa&ie, 
par  de  la  bougie  jaune ,  dani  les  proporuoDS 
suitanles  : 

i**  Pour  tOTîs  bâtiment  fpiî  aura  moins  de 


-  3l  JANVIER  1837.  lid 

lreiile*denx  centigrammes  pai[  raltoo;  pour 
ies  bliimens  ayant  de  deox  cent  elnqaaiile  i  , 

cinq  cents  hommes ,  un  gramme  par  ration  ; 
3*  et  pour  ceux  qui  auront  plus  de  cinq  cents 
hommes,  quatre-vingt-huit  centigrammes 
|iar  ration. 

4.  La  ^léede  viandes  sera  définitivement 

substituée  aux  tablettes  à  bouillon  dans  la  ""^ 
composition  de  la  ration  de  malade  à  la  mer, 
et  wejfL  livrée  dans  la  proportion  de  vingt- 
cinq  grammes  de  gelée  pour  un  bouillon. 

A  cet  effet ,  la  quantité  de  gelée  de  viandes  * 
à  embarquer  pour  cent  hommes,  pendant 
treute  jours,  est  huée  à  deux  kilogrammes. 

5.  Les  quantités  de  combustible  à  délivrer 
par  mois,  tant  pour  le  servke  de  journalier 

que  pour  celui  de  campagne,  el  qui  sont  (îes- 
tinées  à  la  cuisson  des  ahmeos ,  seront  hAées  ^ 
comme  il  suit,  savoir  : 

Mois  dt  chau/fage, 

m 

Valsteaax:  da  i*''rang,  55  titres;  du  2* rang, 

5o  st.;  ân  i'^  ran»,  4^  st  ;  du  4*  rang,  4t  st. 

Frégates:  do  i"^ rang, 33  st.j  da  a*  fang,  3ost.; 
du  3*  rang,  aa  tt. 

Corvettes:  3i  gatllards»  18  si.;  taas 'sdllards » 

16  st.  5o  crniitt. 

€orvet^f;  iJe  charge,  i6  st.  5o  centist. 

Autres  corvettes  et  bâtimens  ajaat  ctnt  iiom- 
.  mes  d'équipage  et  plus,  11  st. 

Eâlimens  ayant  de  7$  à  99  hommes,  8  st.  25 
centist.;  de  So  74  hommes,  7  si.  25  centist  ;  de 
3,5  à  49  boromcs,  6  st.  5o  ^enlist.f  d«  ao.k  34 
homme»,  5  si.  }S«eaaiist;  de  11  à  19  houBuu^ 

si  ;  de  10  hommes  el  aa-dessoes,  1  c«atisi.par 
ration. 

Bois  à  délivrér,  tant  pour  ies  troupes  et 
les  passagers  embarqués  sur  les  bâtimens  de* 
TEtat  que  pour  le  service  de  journalier  des 
bâtimens,  lorsque  leur  équipage  n'est  pas  aux 
deux  tiers  complet,  pour  celui  des 
cayennes^  * 

Pour  qent  hoipmes  par  moii^hiûlstifes 
^ringt-cin^  centisières, 

Charboa  de  terre. 

A.  bord  des  bâtimens  où  Ton  consomme 
dn  diarbon  de  terre  mu  pour  les  cuisi- 
nes, il  sera  embarqué  cent  douze  kilogram- 
mes de  charbon  en  ranpiaeenient  d'un  stère 
df  bois* 

Les  qnanliléa  de  eoabnitiUe  fisées  par  le 
présent  article  seront  maintenues  jusqu'à  ce 
qu'on  sache  s'il  sera  possible  de  substituer  le 
charbon  de  terre  au  bois  pour  le  chauffage 
des  fours. 

6.  La  lonme  accordée  pour  achat  de  tégn- 
«cf  wts  sera,  dent  les  «ÉrooiistaDC^  ordi- 

naires,  fixée  à  seize  millimes  et  demi  par 

ration  de  yisiAdc  Iriûche.  3i  cette  jiUocauon  • 
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était  recoQDuo  lUtufAsaote  dans  les  coloDïes 
françaises  ou  dans  les  pays  étrangers,  elle 
pourrait  être  augmentée,  sans  cependant 
qu'elle  pûi  jamais  excéder  vingt-six  millimes. 
Dans  louii  les  cas,  ce  supplément,  quelle  que 
doive  être  son  importance,  ne  sera  accordé 
que  parsuiiede  la  délibération  d'une  com- 
mission nommée  par  le  commandant  du  bâ- 
timent et  dont  le  chirurgien-major  fera  par- 
tie. V  ^ 

7.  L'ordonnance  du  5  février  i8a3  conti- 
nuera d'être  exécutée  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  dispositions  qui  précédent. 
'  8.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (M.  Rosamel)  est  chargé,  etc^^ 

~~~~~~~~    •'t  •'».;?.-'»•> 

^  riivnnn  j8>3=Pr  ao  uars  1837. — Ordon- 
nance (i)  reUlive  h\»  composition  des  rations 
en  us'ge  dans  le  déparlement  de  la  marine. 

V  (IX,  Bull.  CDLXXXVI,      6739.)  ■ 


Louis,  etc.  considérant  que  depuis  le  dé- 
cret du  c  3  janvier  1806  relatif  à  la  compo- 
sition des  rations  en  usage  dans  le  départe- 
ment de  la  marine,  quelques-unes  de  ces  ra- 
tions ont  subi  diverses  modilicatioos  provi- 
soires qu'il  est  nécessaire  de  régulariser;  vou- 
lant d'ailleurs  donner  aux  marins  embarqués 
sur  nos  bâtimens  un  témoignage  de  notre 


—  S  FÉVRIER  l8a3. 

bienveillance,  en  améliorant  encore  esseD<i 
tieilement  leur  ration  et  en  leur  procurant 
une  nourriture  plus  favorable  à  leur  santé;} 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétairé 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  etc.  : 

Art  1".  A  partir  du  i«»  avril  i8a3,  lei 
diverses  espèces  de  rations  qui  se  cousom- 
ment  dans  le  service  de  la  marine  seront 
composées  conformément  au  réglemeat  ci 
joint.  '  * 

9.  Les  quantités  de  bois  et  de  charbon  de 
terre  à  embarquer  pour  la  cuisson  des  ati 
mens  de  marins  seront  délivrées  daus  les 
proportions  indiquées  par  le  même  régie 
ment.  ^ 

.1     3.  Les  supplémensou  allonation» ex traordi 
naires  qui  pourront  avoir  lieu  à  bord  de  no* 
bâiiroensà  la  mer,  pour  préserver  les  équi-t 
pages  de  Tinduence  des  chaiigemens  de  cli- 1 
mats  ou  pour  toute  autre  cause,  ne  pourront 
excéder  les  quantités  fixées  par  le  susdit  rè- 
glement. 

4.  Les  dispositions  prescrites  par  le  décret  ; 
du  1 3  janvier  1 8u6  et  les  décisions  postérieu- 
res continueront  à  être  exécutées  jusqu'au  ' 
3i  mars  i8a3  inclusivement. 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (IN^Clermoat-Toimerre}est  chargé,  etc 


RÈGLEMENT 

sur  In  composidon  des  dherses  rations  en  usage  dans  le  département  de  îa  marînr. 


Pau» 


RATIONS  DE  HARIIfS  ET  AUTRES  IVDIVIUUS  EMBARQUÉS  SUR  LES  BATIMEKS 

DE  L*£TAT. 

,    RATIOH  Dl  JOOBHACIIB. 

Celle  espèce  de  ration ,  qui  se  délivre  tant  aux  hommes  embarqués  sur  les  bÂtimeni  de  TEiai , 
dans  les  ports  et  rades  de  France,  qu'aux  individus  rais  en  tnbsislance  dans  les  cayennes  ou  aulret 
^lablisseniens  11  terre,  sera  composée  pour  chaque  homme,  sans  dislinctioa  de  grade,  ainsi  qci*ii 
suit ,  savoir  : 

/  Pain  frais  provenant  de  farine  de  froment  ëpurëe 

k  la  pour  100  ySo  grammes 

ou 

Biscait  (si  les  circonstances  exigent  qa'il  en  soit 

fourni  )  5So  iâem. 

Yin  de  journalier   69  centilitres 

ou  • 
Bière  ■  Si  la  foumiinre  des  vivres  a  lieu  dans  les  ports  \   i  litre 
ou    <     de  la  Manche,  depuis  Dunkerque  jasqu'k    38  cen- 
cidrt.  '     Saint-Scrvan  inclusivement  I  tilitres- 

Il  sera  embarqué  3  pour  100  en  sus  des  quantités  nécessaires  k  la  composition  des  râlions 
en  boissons,  et  ce, pour  faire  face  aux  déchets  qu'entraîne  leur  distribution. 

^J^ola,  Il  n'est  point  accordé  de  boissons  aux  mousses. 

{Ce  repas  se  composera  seulement  du  tiers  de  la  ration  complète  de  pain  et  de  boist<i*t 
c'est-à-dire  de  a5o  grammes  de  pain  et  de  23  centilitres  de  vin,  on  de  4^  cenû' 
litres  de  bière  on  de  cidre,  selon  les  localités. 


B01S.SOKS. 


Les  fixations  élabliff 
ci -contre  étant  des- 
tinées i  la  nourri- 
Inre  d'un  homme 
pendant  un  jour,  la 
d  stribulion  en  sera 
faite  par  tiers  p-ar- 
chacun  des  trois  re- 
pas indiqués  ciaprrS. 


(f)  Cetlc^ordonnance,  citée  dans  la  précédente,  n^avail  point  été  insérée  an  Balletin  des  Lois» 
•      ^  * 


%  • 
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ii  y  aiirà  chaqae  temain*  quatre  dînert  graa  tt  ko«f  âtncM  mAifr*! ,  qui  le  câœ|MMic> 
foal«  Hidép«iid«auMiil  4a  linn  de  la  nlioD  cen^le  eiTpe»  el  keuaoa  ,  laeeirt 


Dînas... 


Le  dtaer 

n 

lie 


s  ,  Cet  dîners  le  délivreront 


Le  dtner  j 
in»igr«i  { 
de  (a)  ( 


fraîche  aSo  _ 

et  de  ~  '   Irt  dimanche*,  mardis^ 

légumes  Ttrts,  ^  rai&on  de  ....  16  millimes  i/a  *    jeudis  el  samedU. 

)  assai»onnée  comme  il  sera 
>  apéeifé  ci*aprèi  .  .  •  .  * 


lao  (pnun. 


ou 


Les  dîners  maigres  se 
déli«fcr«»l  les  lundis, 


fromage  .  ..«•••  .«..90  grammes. 


lecciedb  il  «eadtedb. 


(t)  Vote.  Il  sera  foorn?  trois  pour  cent  ee  sus  de  N  <i[nsntiie'  de  viande  ftitehe  ■écemire  à 

la  rom|iusiiioo  des  dîners  gras,  afin  de  couvrir  le  déchet  à  U  dialribaiion. 

Sî  l'on  ëlail  dans  le  cas  de  faire  consommer  de  lard  ou  du  bœuf  aald  ee  joarnalicr*  lee  disfnfc«* 
tieas  de  ces  saleisons,  ainsi  que  tes  addilîoea  dont  elles  sont  fescepliblea.  sereicnl  iaëcs  cnn<or* 
nrmeiit  à  ce  qui  sera  réglé  ci -après  pour  la  raliot  «le  campagne;  et  si,  an  lieu  d'arycnl  poar 
achat  de  légumes  verts  «  on  ëlail  ubiigë  de  distribuer  de  Toseille  confite  un  de  la  cbuecro&l* 
tvcc  1rs  dîners  gras,  les  proportions  en  seraient  de  iS  gnanneg  d'oieille  ceafile  oa  de  3e  greoiMe 
de  cfce«ee»Ale  «  pour  chaqae  dtaer  en  viaada  Cratche. 

(a)  Si ,  ^  défaut  de  morue  ou  de  fromage ,  on  était  dans  le  cas  de  distribuer  da  ris  ce  des 
légomcs  pour  les  diocrs,  les  quantités  seraient  les  mêmes  que  celles  détcmiaées  ci*après  pour  lee 
soepers,  ainsi  que  les  estelseaoeneBf* 

/Le  repas  du  soir  00  sooper  se  eomposeia  tous  les  jours,  indépendamment  du  tien  de 
la  railaa  ciMapiMe  en  peia  el  en  haisson ,  puur  chaque  henime ,  swair  : 

De  Ugamae  aecs  (  pois ,  fèrci  om  fasèls).  •  .  .  lae  gramoei.     \  Avec  les 

>  stemens 

7    nés  cî-at 


Dff  rît   $0  idem. 


Avec  les  asseisaa» 

déiernl» 

près. 

S  il  y  avait  impossibilité  de  faire  la  chaadièce  à  bord,  il  serait  disiribné  du  fro- 

«âge  en  place  de  légumes  «  miê  alacs  ca  cunsestlble  M  legaU  acceedd  ^a'à  raisaa 
»  64  grammes  per  aaeper. 

Si,  par  une  cause  quelconque,  on  délivrait  de  la  viande  frjîclie  pour  le  souper  de 
l'équipage  t  la  quantité  accitrdée  peur  ce  dcraier  repas  ne  serait  que  de  ito  gram- 
mes, au  Ilea  de  aS  >  qui  revienaeal  poar  le  dtaer;  el  celle  secnade  dulribnlion  de 
viande  dans  un  jour  ne  donnerait  lieu  è  aucune  augmeutaiion  de  la  somme  accordée 
pour  achat  de  légumes  rcits,  laquelle  realcrail  luajoais  fixée  è  16  odUnaes  i/a  pec 
jour. 


AltAIMntlIBllS. 


Huile  d'olive.  . 
ea 

Bearn,  .... 


l  1 8  grammes  pour  chaqae  dîner  ea 

)  $    iégÊn    paar  chaqae  repas  aa 

i  ^° 

)  10 


idem 


Sel 


lia  am  Mgamai. 

pour  chaque  dîner  en  morue, 
pour  chaque  repas  en  rix  ou  légamet» 

{3  centilitres  pour  chaque  dîner  en  morue. 
S  millilitre»  paar  chaque  repas  en  rix  ou  légamca. 

I   a  a  grammes  pav  liamie  et  par  joar. 


CaAvrrAGi 


I   (  Voir  le  tableau  ci«après  ). 


JUBiiAtit.         I  CbaadeUe  •  |  1  gramme  4^  centigrammes  perratiaa* 


aATIOH  DB  CAHrAGXI. 

■ 

Ls  ration  \  }>  mer,  dit?  rJf  campngne^  sera  compose'e  pour  cheqoa 
fat  soit  sa  quatité  à  bord,  de  la  manièie  saivaale,  savoir: 

Tariae  d*ermement  55o 

ou 

ftnb  en  praeeaaat  jiSa  « 


ou 


Biscuit  provenant  de  farine  de  froment  épurée  à 
33  paar  loa  BSa 

Il  sera  at»>aid  aux  quantités  de  biscuit  et  de  farina  aéeeesajres 
peur  la  composition  des  rations  ordonnées  10  pour  100.  des- 
tinées à  subvente  aux  déchets  de  ^arde  et  de  dùtcibution  de 


aoiWqadi  qtMlle 


tes  Caaiieas  établiee 

ci-cuntre  étant  des- 
tinées à  la  nourri- 
ture' d*iin  homoM 
pen-lant  on  jour,  la 
distribution  en  »«ra 
faite  fier  iim  ^ae 
cliJiciia  des  trois  re- 
pas spé;cifiéeci*apf  ^ 


37,  mm  lté  fiirtic. 


Digitized  by  Google 


46 


$9  ccatililtef . 

j8  idem. 


Les  fixill'înt  établie» 
ci-cuoire  ^Unt  des- 
lînéet  l  U  Boatri- 

lore  d'un  homme 
pendant  ua  jour,  ii 


ou 

Il  sera  éf^lenwnt  embftrqiië,  e»  «ut  do  nécessaire  en  lioî.son, 
un  sni'pÎTiçnt  de  dotiie  pour  cent .  dcstitté  1^  faire  face 
decheU  el  foulages  ordinaire»  pendant  U  àvvé9      I»  CM»- 

iVûto.  Il  n'nl  point  •eewàé  de  bois lo»  ««x  noonci. 
/Indépepilaminenl  4a  lier»  de  la  ration  complète  en  bîscoît  p t  en  1  oii 
^  ce  repas  ;  il  sera  délivré  des  déjeùncra  chauda  Cttm|iOi^s,  savoir  : 

Dans  les  régipp»  \    «  |rammes  jPar  homme 

jnlçr|rot»icale$,  )  d  de  iucre   »««  P*r  JO«»- 

•t  I  d  une  paoa-ie  UnUê  tMt  fvce  U  ^tIiou  d«  bîacuît  I 

I     re««n«at  po«r  te  d'jeûner  qu'avec  1rs  quaiitlt^s  àc  \ 


dtslribtttioa  «n  9*rm 

fûltr  |,ar  lîers  pour 
chacun  de»  troi»  re- 
pas spéciG^t  ci.«prè«- 


dans  le*  riions 


rdem. 


PfjltBS  . 


frt.Mes'      \     beurre  «  sel  el  p«ivr«  délermiaéci  ci-afréS|  •  l  arr  i 

\  ou  teiiipercrs,  (     Me  Assaisonnemeos  * 

L«  ro«r»f»  rççcvra,  chaque  ÏQur  de  U  sfmainet  o»  difitrgrai,  k  rfxceplioa  dH  ve»- 
dfftdi  ,  joar  vil  il  «er*  délivré  «n  dtatr  inM||r«. 

Urdtalé  i8o  gramme* 

bffuf  salé  ««  nfcai. 

•I  11  ifr*  ajoBlé  ^  «McgP4  M      «f       de  viande^ 

léKnmcft  fcci,  -   «o  gr*""»»»  i  Sans  addmoo 

eu  \     d  huile 

3o  id*m.      J   ni  ▼>n»îgre. 
des  quantités  de  poivre  et  de  moutarde  fixées  ci" 


|Cb'qttt  dtQfr 

pns  $e  com- 
gpsera  de.  •  . 


rix 

)  n  i  I  p  r  n  a 

a|i[i  s,  ^  l\nùc\c  jissaisonnemens. 

Chaqoe  dieer  J  „,orug  ^asiaisonnée  conune  il  sera  fiaé  ci«après.  ...    120  grammes 

inaijire  • 


120  iJrm. 


Ifxjta.  LoFfqof ,  dans  le«  relâche»  en  p»y$  élranp;«rs  ou  .l.inî  les  rnlnmVs  française»,  il  sera  jugé 
(iéCi«o#ir«  df  (Mucnir  de  la  vi«qdt  fN>c||e  en  p>»«e  de  seUisop»,  U  quanti«s  de  bauf  frais,  ainti 
^e  la  somme  k  allouer  pour  arhal  de  léfumci  verU,  seront  lee  même»  ^«e  «elle»  qui  «ont  fsée* 
yoar  U  ration  de  journalier.  Mais  si  rallocatîon  de  iG  n.IUimfs  l 'î  pour  légumes  vcrl'î  riait  rrmn- 
aue  insufTisanle  ,  iî  y  serait  suppléé,  sans  cependant  que  U  nouvelle  allocation  pût,  en  aucun  cas, 
excéder  a6  millînies  par  ration  de  viande  fraîche*  . 

*Indépe»d»mneiil  du  lien  de  la  rqttoa'  cooplète  en  bîscail  tt  en  hoinom  ineombaal 
à  rr  rt'p^s ,  il  sera  délivré  ponr  ^beque  bomme  cl  par  Jour  : 

i^gamtf  lecf,   »ao  grammes 

Wl 

fié  9  »  ,  ,  •  •  ♦  •  »     ^o  idem, 

et  indépendamment  de»  atsaisoBBCBent  délemiiBél  ci-apvàS|  il  ma  ajoxtë  k  cbecu 

de  ces  lésnroes , 

0*eiilc  confite  .     i5  graimnw 


Sovrxxt 


ou 


choucroùle   3o  idem. 

La  subMituiion  du  fromage  aux  lésâmes,  que  des  circonstances  ^onatcol  nicesiî- 
ter,  aura  tien  en  campagne  à  raison  de  go  grammes» 

-1  -11  I"  *  gramme»  pour  chaque  dfner  en  morve. 
Boile  a  Oilte.  j    g  fg^^^  en  rz  nu  Ie'p^llle$. 

«giMM  I  1  *>  ''f'fn        par  homme  et  par  jouf  pooc  pe«tdt< 

^  ■  ^  ,  i  (  entilîire»  pour  chaque  dtner  en  morne. 

S  niillililres  p«nr  chaque  repas  en  rii  ou  en  tégoroe». 
5  idtm        par  homute  et  par  jour,  tant  pour  acidul^r  l'eaa  des 
cb|rniefs  que  puur  la  préparation  de  la  moutarde  f t  l'aspertioa 
49  bliiment 

f  tant  ;iin>r  fianade  que  pour  Tassaisonnement  f  a4 gramme»  par  hooM 

)••••)     du  rii  et  dtfs  légumes  *  et  par  jour. 

Orainq  de  moaiarde,  |  pour  chaque^  dtaer  en  salaison ,  a  grammes  | 
*    Poivre       ,  pour  rhafjnp  drjcùnercn  panade,  i5  centigrammes; 
m  piment,  it  pour  chaque  dincc  en  salaison,  1$  centigrammes. 


Digitized  by  Google 


UAvrvAM.   j  (Voir  le  t«b]t««  ci-afffè«) 

(Cb«0iltllc.   t  iramiM  46  f  mliftiiM^i  ytv  faliiB. 

Huile  k  biûUr  ....    i  idem      46  idem. 
CoiMfU  »iém     fu  liilipwin  <V#i  »  kl». 

le  Bftmbr*  d«  |i»iirt,dt  ralIraleliiaMmtu  à  enAwfaw  «w  Im  bIliÉMM  it  IVlêl  a«Mk  iii  «ii^ 

Pnnr  Iff  famp»2npî  f^ans  Tlnde   134  J^m» 

Puur  celles  à  lie  Buurbon  cl  à  MacU^UCM   9O 

Pour  cclirs  dc  U  côle  <l'Afrj^«  6o 

Puur  celles  de  l'Amf-rîijue   45 

Puur  celles  de  ta  IV1  cdîlerrânée  ou  de  1*  mer  Baltique  .  .  3q 

■1  Its  destîoatioDt  incoonucs  ,  du  tiers  dc  la  iurét  présnmée  ée  la  campagnf,  d*aprèf 
kl  wwt»  «mbaf^aëa. 


Lté  ••pèeei  ft  ijaaBiit/i  de  dearl«i«  alaaî  ^«  l«i  fcopmrlioM  daos  lesquelles  s  effeetoera  1«« 
itowat,  acroat  té^iu  ponr  «asl  hooMiiei  pcadaat  UMlft  jonn,  «ioai  qu'il  «ail,  aaïaîrs 


Ytandea  di^iMi^es,  bovllli^  et  aceompagMee  «ta  gelc'e   UL  ]l7  gr* 

Xâtieiie»  à  lioiiîlîon  du  poids  de  23  grammca,  devant  faire 

d«Mx  bouitluns  chacune   tablclle*. 

QhMolat  ptéparé   «'U^  Sa»  gr. 

Prunes.   7  3o« 

R»uir4  oq  besrre  •  5  000 

8«crt   %  fM 

MATION  m  MAfcAtlS. 

la  Talion'  de  malade  )k  la  ntr  sera  prie»  lam  a«r  Ifi  rafratchittencM  «nliarfa^  qoe  aar  |t 
flia  et  lea  boiuQm  <h  h  campagne;  elle  sera  compilée  cbaque  jour,  sanT  moJi(iralio||[| 
et  ridociio  •  qui  pourraieul  être  preurites  |>ar  i  uliicier  de  laftlé^  aiou  qik'ii  «iùt|  aavMr  : 

Pain  frais  blanc  ..^  >.«.«.    61  a  granoMa. 

Yin  de  cAinpagna    .  .  •     69  cenliiiires. 

D^iiuxsA  ...  I  Chocolat.   io  grainmei. 

f,.                  î  Boniiloa  t«mé  ét  litaiaitié  d'une  tablalie.  .  .     la  gnaïaiea  tit^ 
 }  Tiaada  déaawéo  et  «tMrëa  d«  gaUa  180  granuBM. 

Ria   60  idlffie. 

Avec  «ttcre  on  bearre   >S  idem, 

 ^  PMaae.    IM  /Aifk 

«a 

Babia^^  ;   90  Afan. 

^ote.  Les  partiel  de  pain  et  de  «in  non  eomommécs  «  d'aprèi  les  preacriptioos  de  Tofficier  de 
pvnrroal  lire  cuployéct*  Ica  prcmièrci  ea  cataplasmes  et  las  taeaades  en  fomcatatioM 
porir  Im  bltM^,  au  tfta  «iattiit  ftat  baiiw  fciMliiilIft  é»  maladM  aasqiiaU  alla  paanail 

«tile. 


s 

5. 
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TABLEAU^  D£  DISTRIBUTION  DES  R£PAS 

l»*A»AiS  lA  BORiB  DBS  CAMPàailAft  «KDOBlriBS. 


r 


INmCATION 


RATIONS  £1  £>SS  REPAS. 


Pain. 

Farine  d*<rmeaiCBl,  on  pain 

CD 

Via  de  Ci 

Pour  les  b&limeos  (  en  têté. 
deitinës  i<our  les  '  en 
dinâta  chauda^ .  t  panade. 


Poor  c«ax  dctaiinëa  (  tn  café 
poar  Ita  clînala  |  «n 
fff«Mi*«ttlMvéréi  (  fundc 

Lard  aald  i  . 

Bœuf  salë 

Moroe  ..••.•.«■•••< 
Fromage  , 

Soupers,  . 

r^gttinia.  •  

Ria  


DISTRIBUTION  DES  REPAS. 


I 

a 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

moit. 

mois. 

mois. 

mois 

moii. 

mois. 

«noia. 

moîa. 

3o 

6o 

go 

lao 

iSo 

180 

ai» 

a4o 

juora- 

joura- 

joors. 

joars. 

joura. 

jours. 

jours 

jours 

lO 

ao 

ao 

4o 

3o 
6o 

• 

80 

5o 
1 00 

60 
lao 

- 

70 
i4o 

80 
160 

6>i 

1  20 

1  So 

181»    (  aio 

a 

5; 
3 

8S 

5 

11; 
6 

14» 
8 

170 
10 

J98 
i  a 

aaS 
i5 

6o 

lao 

iSo 

aïo 

a4o 

to 

4o 

70 

100 

i3i» 

160 

190 

aao 

ao 

ao 

ao 

ao 

ao 

ao 

ao 

iu 

6o 

90 

1 5<> 

T  80 

ato 

aio 

3 

6 

9 

la 

i5 

18 

21 

A4 

=  7 

54 

8r 

1  108 

1  h-l 

189 

ai  6 

3.. 

fil. 

1  1 

1  Mo 

1    3  1  II 

2I0 

■7 
8 
3 
a 

?5 
i6 

6 
3 

53 
a4 
8 
5 

79 
a4 

8 

9 

loS 

a; 

li 

i3o 
&4 
8 
If 

1S8 

a4 
8 

«s 

l8a 

a4 
8 
96 

3o 

6.1  • 

do 

1  30 

1 5o 

180 

ain 

aio 

a5 
S 

5o 

lO 

75 
i5 

100 

ao  ' 

laS 
a5 

i5o 
3o 

175 
35 

aoo 

4o 

3o 

6o 

9» 

lao 

i5<» 

18» 

:  aïo 

0B&BRTATI0ir8  B8SBNT1BIXB$,' 


La  qnaaiild  d«t  d^cAnert  «n  cafi  et  en  pa* 
nade  à  criibar<|ner  doit  varirr  suivant  t:)  desti- 
nation des  biiimena  :  ain>i  no  navire  armé  pour 
la  ««atioa  de  Ttrra>NMi«e  ev  %>omt  vu*  natMîon 
dans  la  mer  B^^liq^^^,  c  est  j- dire  pour  un  climat 
ftoi'i ,  serait  dans  le  cas  de  ne  tecevoir  qoa  dea 
déjeunera  en  p«nad«.  Mais,  afio  de  poorvi^îr  aux 
l<e»oîns  qui  naîtraient  de  circonstances  imiiré- 
«raes«  il  sera  toujours  embarqué,  dans  ce  caa, 
du  sucre  ei  du  café  pour  un  disîèoie  de  la 
durée  de  la  campagne  ;  cl  celte  di»|»ostiion  sera 
applicable  aux  bâtimens  naviguant  dans  la  Mé' 
dilerranée»  ainsi  qu'à  ceux  duat  les  miaaiona 
sefaiéat  f acasamt. 


lea  bliîmena  dealiaéa  pour  l*Aiiiétiqne  ne 

if(  1  vront  en  France  qa'un  liera  àn  quantités 
de  sMcre  et  de  café  nécessaire  pour  le  nomt>re 
de  jonra  de  eitma  de  campagne  embarqués, 
ei  cc-ox  destinés  pour  l'Ile  Buurbun  rl  les 
lodea-Orientales  en  recevront  muilié,  tu  la 
facilité  de  se  procurer  le  surplus,  soit  dans 
les  uiagasins  des  cuittnies  fraiiçmaci«  foil  par 
des  achats  dans  les  pays  étrangers. 

Quant  aux  bâl<ment  desline»  pni^  le  Séné- 
gal et  atitrea  élablissemens  sur  les  rôles  d'A- 
frîque,  il  rerevfont  Ix  lulalilé  do  leur  néces- 
saire pour  les  (lejcùaers,  tel  qu'il  est  iixe  par 
le  lablean  d-detiaa. 
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AATIOM  DE  TROUPES  D'AAmLEaiB  ET  D*1»FANT£R1E. 

Fib  frais  pffOveiMMit  à»  iêna^  d«  fromeml  tfp«ftf«  ^  dom  fonr  cc«t ,  7$*  frwmtt* 

Kota.  La  ration  des  compagnies  d'ouTriers  d'arlillerie  et  d'apprenli»  canonnicrs«  ainsi  que  celle 
desai^ns  de  iurveillaaee  ÛH  dbioanBcs,  ctl  1»  néme  qvtt  o«Ua  4flt  Irovfet  ëMliait  ctdl»» 
fialcm  de  U  ntf lat. 

lÎATfOH  BS  FftMOKMB&S  BB  «VB&EE. 

Paii  lirait  pMweawt  d*  larin*  d«  frMnait 

rprirée  ^  d'ioae  pûW  CMt*  <  .  •   49^  p:ramTTir5. 

Via  de  jourodier.  .•«•   ai  ceDlditrcs. 

~    t»Ê  iMMUM  tl  fit  jMf» 

Bière  ou  cidre  46  i£&m. 

Viaade  Craicba   490  grammes. 

Sel .  .  ;   10  îdMt. 

Bnit  (Voir  Te  Ublean  ci-apris.  ) 

I«  rapplémenl  de  Icois  pour  ceal  sur  le  «in  et  U  vUnde  est  appUcaUc  k  cette  ralioa. 
^  fel&TlOa  OB  CHlOVBmS. 

KATIOlf  DB   ronÇATS   AU  TRAVAIL. 

r«a  Iraïf  917  paounea. 

M 

Biiceil  ^   700 

Fromage  (avec  la  ration  de  biscuit)   3o  idem. 

▼ia  de  jootaaiier   4*  cealiUlMt. 

Pet  hMUM  d  par  jmur. 

Bière  on  eîdre    9^  idtm. 

léfome*  acea  tw  Braonnes. 

Heilt  d'elife   4  8r>  90  ecot. 

Biam   ^  B^'  I 

Sel   10  graunek  / 

BATieit  m  rOBÇATS  SAM  tbataic* 

Pain  fraîa  •  1  ......  ;   917  grammes.  .  « 

ou  '  '  ^ 

fiiieail.    700  idem. 

liâmes  se  es   lao  *dem.  \   p    immina  et  aa»  lumt 

Heled*olife   9«««it.  /  F« « f W  jow. 

ou  , 

Bcarrc   8  gr*  8a  cent. 

8d.  >   vo  grammes. 

RATIOM  os  FOB(ATS  IRVALIDSS. 

fji'i'*-'  •  •  ^l"  ^Tn"       }  Pat  Iiai»«.arpitiW 

lia  dejuomalicr.   a4  ceniiiilrcj,      j  r— * 

Tiaode  fraîche  ;  .  .   aSo  p'ammes.       )  Les  mardis,  jcadis  ,  samedis 

a««c  l^nes  varia,  à  taison  dt .  •  .  .    aS  nlIliMiti.  .     )  et  dimanchM^ 

I^mea  secs   lao  grammes.  \  ■  m  . 

avec  baila  d*oliva   4iF'90  ccnl.  I  Les  lundis,  inrrcrtdli 

en  I  veadredis. 

BtwTt   8  gr*  Sa  ceal.  " 

■ 

Bal  •   10  grasBases  par  booma  et  par  }oar. 

^"'a.  Le  pain  entrant  dans  la  cnmpo»iiiun  de  la  ration  des  forçats,  soit  au  travail,  soit  sans 
katail,  soit  inralide..,  sera  p^n^ralenient  fait  avec  des  farines  de  froment  épurées  à  dooxe  poar 
<ei»l.  M*îi  lors  des  fahriralions  (\f  LiscutI,  IcJ  fxce'dans  de  l'ëpurettienl  fîe  la  farine  à  biicuil  aor 
les  doase  ponr  cent  extraits  leuUmeat  df  la  farine  #  paia  cntrero|it  dans  I4  cooleçtiyn  du  peîa 
intirffelt.  5 

» 


Digitized  by  Google 


7» 


Tableau  des  fuanlùés  de  BoU  de  chauffage  tl  de  Charbon  de  terre 
à  délivrer  pour  la  cuisson  des  aîîmens, 

L*B«age  du  dtfjeÛBcn  chaadi  ^  bord  de*  bâiîmens  ^  la  mer  cx||(ean(  l'emploi  de  plat  de  cosr*  — 
hmdMm  9Mlt  I*  ««rvit*  é»  campagne  que  pour  celai  de  jovrMbcfi  la  néccwairc  pour  cJiacon 

èà  M»  m*m  «I  W^fM»  chbfM  Mi*  «îmî  ftt*il  •oit,  «•«<»»< 


Tai«Ma«s* 


i)b  Iroîs  ponlî  . 
da  80  canoos 


 J  dcaeMMNii  


Corvetrct  de  goant  da     al  a4  ctnom  «t  cwveltM 

de  charge  

Atttrea  eorveli»  et  bàliimeos  a^faot  piaf  à»  cent  bom- 
nus*  d'éqoipag»  

BlUmant  dont  iVquipage  sera  a«-daii<«ft  li  eeal 
bommci  et  as-daaaus  de  doqnanla  bonuiaf.  •  .  p  . 

Bâliment  ati^desiOTi;  de  cinqnaala  fcawMt  et  an- 

deuut  de  vingt  homiuei  

Bâiimeos  ayant  vingt  Jiommca  et  aa  -  detius  de  dix 


BItfmam  ayant  dit  hommes  at  aa-deMoai. 


POUa  ht  SERVICE 

ioomalier, 
lorsque  l*ëquipage 

cit  au  moina 
ans  a/3  complet. 
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pour  le*  frovpei  cl  aatrat  famagm  Vmbargnéi  lur  les 

ce  journalier  Hf;  ^^timca•,  Mtaqtto  lanr  équipage  n'cil 

Cl^i  dft  cayt^iHirs  : 

Pour  cent  bommea  par  moii^  8  atèrea  aS  çasUtiècac. 


CAABBOV  «B&ES. 

A  bord  des  bâtiment  où  l'on  consomme  du 
obarbon  de  terre  «a  roche  pour  les  cn{tinM« 
ee  combustible  spra  enibarquë  ï  rsison  fie  cent 

auarante  kilugrauimet  de  charbon  pour  an  ttère 
•  bail. 

FOURNITURES  EXTRAO&UIA'AIRBS  ET 
BORS  fiU  8SRTIM  BN  RATION». 

In(ffi;»end<mment  des  ditiriboUont  apolicablet 
I  la  ration  ordinaire  da  nrtrin,  dont  le  àéi^ti 
prt'rède,  îl  e»l  d'autrei  consomm»iions  qui  se 
font  habiinellcment  i  bord  dct  bâtiment  i  la 
mer,  et  q<ii,  variant  lelun  lea  cliillati  oè  iU  M 
trouvent ,  «ont ,  à  raiton  de  leur  éventualité , 
contide'réea  conma  det  laoroitnrci  csiftordi- 
nmrat. 

MM  ptoportiont  de  cei  demiirai  caKiiimi» 
HoM  «erofet  régtëet  da  là  mahlèra  iniHalè  t 

0  II  ittt  4IIM.    yféi^  àèi  ïXmm 


•a  mution  à  Tatra-Naiwa  o«  aa»i|nanl  dans  laa 

mers  bore'nles  ou  australes,  c'cf  a-cfirr  au_cie(i 
du  cioquanltème  degr^  de  latitude  nord  et  aud, 
an  aoppl^meat  de  biteoit  qol  ail  fisd  à  adiaaaie 
gjrammet  par  homme  et  par  jour.. 

i*  Le*  fcâlîmens  devant  former  I*  sfatînn  de 
Terre-Neuve  recevront  de  la  mélasse,  destinée 
)k  faire,  avec  let  baurgeoos  du  capin  du  nord, 
la  boisson  habituelle  du  marin  dc.vi^ner  \  hnrà 
tous  le  nom  de  sapinette  Cette  foui mture ,  qut 
esif^erâ  un  ordre  kpëeîàt  dl»  I  adariniairation  de 

la  mamp  rîans  les  pnrtî  rl  armetTir n  t  nn  de  dé- 
part  des  navire»,  *cra  calculée  a  raitoo  de  trente 
gramniet  denélaaee  par  htimme  cl  par  jonr,  et 
pour  !»  (Inree  prrSdrure  du  séjour  det  bilintlt' 
dans  let  parafes  du  banc  de  TerrC'rteavc. 

S*  Iict  équipafçet  det  bllfment  an  «talion  dam 
les  colonies  françaises  d'Amérique  ou  navigoaal 
antre  les  deux  tropique*  jouiront,  indépendam' 
ment  det  bottsoaa  cntrAal  dans  la  compotition 
dè  lèikr  ration  ordinaire,  d'un^  ï«lî|lk|i'  p^f* 
fHièllt  è9jpp0i^«  coiiiÉjie  i}  mfl; 
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£*«  -  de  *  vîc  ♦  ^  Par  homme  èt 

Ufiaoarhum.  ^5  ButliliirM,  par  joor,  pour 
S>ei«  •  eaÏMO*  '  èir«  mêlé»  à 

 lo  gramine»,       I''  au  de»eht|>- 

Tjnaîgre  ....    a  cenliliires,  '  nieri. 

Les  deax  centilitrea  de  vinaigre  seront  rem- 
places par  an  dénM-clIrofl  ou  par  la  moitié  d'une 
orange  amère,  lorsque  les  Lâlimens  pourront  se 
procorrr  de  ces  fruits;  et  allenda  la  facilité  d'en 
obteair  djin*  Ica  Anlillea  et  de  se  pourvoir  aut&î 
de  sucre  et  de  lafia,  il  ne  sera  fait  eux  LâiimciM 
ijant  ccll«  deslinalion  aocûne  fourniture  J?  ce 
gtnre  a««nt  tenr  départ  de  France  ,  à  moins 
d'un  ordre  spécial. 

Les  Lilimens  destîn<?s  pour  Ici  Iniîes-Orien- 
ttles  et  t'tle-B'torbon  en  recevront  pour  cin- 
quante jours,  durée  présumée  de  leur  séjoar 
CDire  les  tropiq'jes  pendant  jrtir  traversée. 

Qaant  k  ccax  cicstinés  pour  le  Sëoéital  et  le 
c£le  d'Afrî^e ,  ils  en  recevront  piittr  In  meillé 
de  U  durée  présamt'ede  ta  caoupe^e  orduMiëv» 
d'après  les  vivres  embarqués. 

4*dnfin,  dans  1er  climalt  tenip^r^,  f*eaa 
dés  charniers  rra  acîdult'e  dans  la  proportion 
convenable,  aa  mnjen  du  vinaigre  embarqué  à 
tel  effei;  meis  CMiiinie  eei  âcMe  s«  trouve  com- 
pris dans  rapprovisionnemrnt  en  vivres  de  cam- 
pagne dea  bâiimens,  tel  qu'il  a  été  ré|^lé  ci- 
detsiis ,  celte  dernière  consommation  ne  donnera 
'lea  i  aucune  livraison  spéciale  desnageflila  ni 
^  aucnee  jiMlificaiiua  de  déyettiee  txtraor<U*> 
naîret. 

Quant  aux  dnlribnlions  sapplëmentaires  de 
bticutt,  à  la  fourniture  de  m<''Iaije  et  ?i  rc'!f  (1rs 
denrées  composant  les  boiisuns  alcouli^rci,  elles 
seront  jusiiBde*  par  des  étal»  de  foumiittres  «s- 
tnordiÀaires. 

Let  conimandans  poarronl,  comme  par  le 
passé,  accorder  aux  hnmmés  altetnls  de  Ixiotî. 
mîe  \t%  iuf)pférnerïs  de  pain  ou  «le  fnsrnï!  qui  se- 
ront déirrminés  par  l  oificier  de  santé  en  chef. 

pothrront  éf^alement  ordonner,  l<irsqu'il  y 
aora  lieu  ,  la  distribntiond««  double*  rifioné  qii 
laecordeni  aux  équipt^s  \  l'i)<T8w(m  de  trâ- 
♦•••X  exiraordinairrs  el  forcés  ou  de  réjouis- 
sances publiques;  il  est  entendu,  touiefoie, 

£e  lorîri?    donné  pour  un»*  (iiiuLle   riii  n  en 
iwons  ne  doit  s'appliquer  qu'à  la  quaulilé 
■retenant  pour  un  repas  seulement. 

Toutes  les  consommations  el  fournitures  ex- 
traordinaires rappelées  ct-dessus  devront  d'ail- 
leurs être  régulièrenenf  jttatifiëes  el  eonilalëee 
selon  les  f<irrrtf-<;  prr  écrites  par  Ics  c^gleineniMr 
la  cuoiplabiiilé  des  bords. 

Appronvd  l«  présent  règlement  pour  recevoir 
Ma  «séaitjoii  h  pviir  dtt  i*'  avril  itii. 


9  ^  SO  ÛAllS  1837.  —  Ordonnance  du  Roi 
relative  aux  réélections  Iriennates  de  ta  parde 
ititlonalf   He  P  .ris  et  de  la  battliOttOt  (iXf 

Bull.  CDLXXXVi,  6740.) 

T.nuïs-Philippe,  etc.,  vu  l'artitJe  60  delà 
loi  du  22  mar»  xSic;  vu  les  article*  51, 


sur  le  rapport  de  noire  ministre  cecrétaJvB 
d'Etat  au  départf  nifnt  de  l'intérieur ,  etc. 

Art.  I*'.  Il  sera  procédé  aux  réélectioiis 
trieunales  de  la  garde  nationale  pour  Paris 
et  la  banlieue,  4  partir  du  aS  mars  1^37, 

a.  Aq  Aw  et  à  aBerare  de  eet  rééleclioiiiv 

il  sera  ponrvn  par  de  nouvelîps  nominal  ions 
à  tous  les  grades  et  emplois  coi^féré^  jusqu'à 
re  jour  dans  la  ^de  Bationalede  Paris  et  de 
la  banlieue,  Mtit  par  ordoonaoeet  ro)aU>f, 
soit  par  an  i'U  s  A\\  piélet,  dps  sous-préfets 
et  maires,  soit  eulm  par  dé&^atioii  df» 
«hefii  de  corps. 

S.  Lm  tItofifrN  adacAÉ  de  m  gMft  1% 

emplois  contifiiteront  néanmoinsd'eD  e\eraar 
les  lbne«to?i«  jusqu'à  ce  qu'il  ait  ilé  ré;r"'i^* 
rement  uourvu  aux  nouvelles  DOi&îiiaiiaas 
eotiformfineiH  à  Tiitièle  ci  dciiu». 

4.  Notre  minisiré  d«  ri&térif ur  (tt.  èll- 
pirtD)  est  chargé)  etc. 


f  ^  20  MABS  1837.  —  OrJonnéneé  do 

porlaril  [ironigation  de  la  chambre  tem^ioraire 
l'ii  tiiliunal  de  première  instance  deCrcnobtié* 
(iX,  BuH  CDLXXXVÏ,  b"  674^.)  , 

Louis-rhilippc  ,  etc.  vu  l'article  d«  Ta 
loiduaoavril  iSio; vurorJonnancedu 7 jnit- 
lat  t(l34  (Miriant  er^aiion  d'uuè  èLmbre 
temporaire  au  tribiinarde  première  fi^sfàiiës 
de  f'.i  enolile  pour  une  année,  à  compter  du 
jour  de  son  inslalialion  ;  les  ordonnaia  es  dés 
1*'  septeilAré  t*»5,  if  ôefobre  i8i«,  16 
octobre  1817,  ï6  novembre  i(>2S,  ai  no- 
ven>bre  1819,  it  dén  uibre  i83o,  a  janvier 
i83a.  Il  février  i833,  lo  février  iSil,  «7 
février  tS35ét  t5  mtH  ft36,  portaiit  cha- 
tune  prarogalion  de  celte  chai^ibre  potii^  unte 
année;  cunsidérauf que  Tititciêi  deÀîusiicià- 
btes  exi{;e  encore  le  oecouis  d'une  chambre 
teinporaire  pour  rexpédition  des  alfairçs 
civiles  soumises  a  ce  siège;  sur  le  rapport  de 
notre  {;arde-drs-sceaui ,  ministre  sec  rétaire 
d  Etat  au  déparlemept  de  la  Justice  et  îles 
cultes  ;  Dotre  Conteil-d^Elat  eoiebdu ,  etc. 

i!rt.  t«».  ta  éhaiM>rd  «^âiUirdirè  eMêè  aii 
trîbtiéal  de  première  instance  dé  Grenoble 
par  l'ordontianre  do  "  jhillet  iÉ'î4,  él  dfj^ 
prorogée  par  ordonnance*  dei  i*'  sepfé^iiâbre 
18:25,  i5  ôcfofaré  iS«6y  iQ  oelufiré  1827,  t6 
rtovembre  1ÎÎ28,  11  novenibre  182'g,  ri  dlj- 
ceuibre  i83o,  a  janvier  i83!»,  ti  ÂSvriér 
i833,  10  février  i834,  27  fevi^fei»  x835  k 
t3  mars  i836,  cènfitiiiera  de  fem|)irr  Ms 
fnnrtions  durant  uneanru't*;  à  l'expiràtiôti 
de  ce  temps,  elle  cessera  dp  drôit, s*n É*eti'à 
été  par  lious  autrement  ordonné. 

îïoire  ibiDÎstre  de  la  iuslirc  et  (Tes  cuttéf  . 
(m:,  Fiërsil)  ésl  diargé^êlc. 
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Si  »Aim«i=>9  HAIS  1837.  — 'Oféomiiiice 

du  R  oi  T"  a'itorr%e  !a  caisse  de  prèu  pour  le« 
chefs  d'»\tUtu  de  U  fabrique  d'ëlolfet  de 
a«i«  ém  U  «tU«  iii  hjon  »  roniracter  un  cm- 

fra»l.  (U«  lUll.<a|fpl.  CCLXiX,  a*  «0681.) 

•  Loilit-Philippet  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre iBiui4«re»ecrcuired*E' ai  trHVaUT  [ÏU- 
blicii,  deragrictilHMv  el  du  commerce;  te  co- 
mité de  riuterieur  de  uotre  Coasei|-d'Etal 

«nieodu,  eie. 

An.  Lu  caiVc  de  prêts  ponr  les  chch 
d'à  If  lier»  d«  la  Fdhri(fiie  d'èlolffs  de  soie  d« 
U  vi*le  de  Lyoa,  d»»|)drlemeiit  du  Rlidue,  est 
•aUMfiséeàeootnnier  un  emprunt  de  qmtre- 
▼iogl  mille  francs,  afin  de  pouvoir  atr^mea- 
ter  ei  mullipli**r  les  prèU  qa  elle  est  appelée 
à  faire  chaque  jour. 

9.Getmpr*iiiC  ne  portera  point  d  intérêts 
Ot  te  rMIlbouràenieut  en  st^ra  efier-tué  sur  les 
re8!>o«rce<  que  la  caisse  aura  di8ponil)les  par 
«uite  de  la  rentrée  successive  des  foni*  prè- 
Ue  aax  chel»  d*il«tior»,  et  tttbaiaiâiMoiOBt 
fur  le  capital  constitutif  Je  la  caisse. 

3.  La  Iplibftralion  du  conseil  municipal 
de  U  ville  de  Ljroo,du  décembre  dernier, 
pirtani  qu'une  •omaie  de  viugi  milte  franco 
•era  versée  à  la  ratisse  de  prêts  comme  quote- 

Cirt  de  la  ville  dans  IVmprtmt  ouvert  en 
veur  de  cette  caisse,  est  approuvée. 

4.  Est  éi^aleaieut  approuvée  la  délibéra- 
tion de  la  chambre  de  commeici!  <le  Lyon 
du  S  du  même  mois  qui  a  staïue  qn  il  serait 
prélevé  une  somme  de  viagi-&i&  mille  six 
^t  toiMQlofraiiea  Misaoto-iis  centimes 
sur  kt  fonds  libres  de  la  condition  des  soies 
ponr  coiirourir  à  r«iiprttOt  d«  la  caiue  do 
prêts  de  celte  ville. 

5.  Vûire  mittbtro  dot  trantnx  pnblia,  do 
Tagriculiure  et  du  conmocce  (M,  Maftiil» 
4it  Nord)  Oit  chargé,  olc. 

du  lloi  qui  autorise  la  ville  de  Chaleaur'iiix 
I Indre)  k  ouvrir  un  sballoir  publie.  C^C, 
Boll.  aoppl.  GGLXIX«  o*  loita  > 


demande  n'a  fait  naître  aucune  opposîtiol 
'ni  rérldinaiion;  la  délibération  du  cous^i 
municipal  de  Châieauruux  eu  date  du  9  naai 
ittSS;  Vavît  en  forme  d'arrêté  du  préf<-i;  li 
plau  figuratif  dc!»  lieux;  la  loi  des  itis=si4  aoil 
1790,  titre  XI ,  at iicle  3 ;  le  décret  du  *  ^ 
octobre  16 lù  et  l  urduuuauce  réjjletuenl«iix'4 
do  14  janvier  iSiS;  noiro  OmimîM 
entendu ,  etr. 

Art.  La  ville  de  Chàleauroux ,  dépar- 
tement del'IaJre,  e^t  autorisée  à  ûuv»ir  et 
omettre  on  activité  uu  abdttotr  public  et 
cuniiiiuu  ,  avec  triperies  et  édiauduir^  ,  suc 
la  rivf  droite  de  l'Indre,  à  ieutrée  du  tau* 
buui^  64iu(-Ctjrisi0phey  dans  reniplac«uft««jt 
deja  atïec  éau  servioe  dudit  abattoir,  avee  l«n 
agraudissr'mens  résu'lant  de  I  aci|iiisii ion  cfe 
la  prapriPîé  drs  h«»rilirrs  Amenillc,  le  tout 
coutoi  memeul  au  pi^a,  qut  demeurera  ixLX.- 
Boxé  à  la  préseule  ordonnance. 

a.  A  ilaier  de  la  promulgation  de  la  pré- 
fente  orJouuiucf ,  Trtljatlage  des  b<£ul&,  va- 
ches, veaux,  muuiouâ  et  porcs,  aura  lieu 
oxelusivonent  dans  ledit  abat  1 01  r,  ei  toutes 
les  tueiieji  particulières  situées  dans  les 
mites  du  rayon  de  i'octrai  aeroot  ùilerdiieo 
et  fcriiiées. 

Toufofoif,  loi  propriélairei  et  le»  h»bîtoiio 
de  Uhâ  edU'Oiix  qui  élèvent  drs  p^rc^  pour 
la  consuiiiiiiatioii  iJe  leur  iurtii»(»ii  cuii  ei  v  rout 
la  iarulie  de  les  abailre  chet  eux,  pourvu 
quo  oe  toll  dans  un  lieu  dos  ot  *éparo  do  In 
Voie  publique. 

3.  L»*s  dfdiis  à  payer  pour  l  occupiilioa  des 
plaora  dans  1  abattoir  seront  régies  ^ax  uu 
tarif  arrête  toivani  la  formo  ordinaire, 

4.  Les  réglemius  faits  par  te  uaire  de 
Cbàteauroux  pour  le  service  de  cet  éiablisse- 
ineul ,  aiusi  que  pour  le  cooimerce  de  la 

'  Ot  rliai 


_  jk-Pbilîppo,  Ole.  tnr  le  rapport  do  no* 

tre  ministre  secréiaire  d'Etat  au  département 
deM  travaux  public-î,  de  l'a^rimliure  et  du 
Gomioerce  ;  vu  U  deniaude  de  la  ville  de 
Chàleauroux  (lodro),  tondant  à  obienirPatt* 
teri<»atioo  d'établir  un  abittoir  publie  et 
commun,  avec  triperies  et  echauil-jirs ,  sur 
U  rive  droite  de  l'Indre,  a  l'euiiee  du  fau- 
fbiirg  Saiol-Christopbo,  dans  remplaceoient 
déjà  isffecté  au  service  dudit  aha'tair,  avec 
le-i  agrandissemens  résullaut  de  Tarquisitioa 
de  la  propriété  des  héritiers  AmenUle\  les 
eertifieaia  d^ppoiitîon  d*afiicbes  daot  les 
communes  de  Chéteauroux,  Saint-Maur  et 
Déols;  le  prooèl-verbal  d'enc^uétec]''?  cnmmodo 
off  ktmmféê,  duqael  il  roralte  que  ladite 


ireutorio«  no  teronl  onécn- 

toires  qu'après  avoir  reçu  l'appruhation  de 
notre  miniotre  d^-s  travaux  publics,  de  l'a;;ri- 
culture  et  du  commerce,  sur  l  a\is  du  preteU 
5.  Nos  minitlrea  di»  travaux  publia,  do 
l'agricu'iiir  e  et  du  commerce,  et  de  l'inté- 
rieur (MM.  Ga«pariA  et  Martin,  du  Piord), 
ioui  chargés,  etc. 

8  rirana  =:  29  MAas  %t%i.  ^  Ordiimiaeee 

du  Roi  portant  aui<>ri»ah'on  de  la  cause  d'ë* 
parf^nrs  établie  S  Monli^ellirr  par  dëlibëralions 
du  cun»eil  inanirîpaL  (  IX  ,  Bull,  soppl* 
CCLXIX,  n*  leéfi.) 

Louis- Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  so* 
tronsiniairo  secrétaire  d'Etat  au  dépariemeut 

des  travaux  publics  de  l'a^r  iimliure  et  du 
commerce;  vu  l'ordooiiauce  royxle  du  i5 
mai  portant  autorisation  d'une  caisse 
d*épargnes  et  de  prévoyaneo  à  Montpellier 

et  approbation  de  ses  statuts  ;  vu  les  détibé» 
rations  du  conseil  municipal  de  cette  ville, 
en  date  des  la,  17  iérrier  et  ao  mai  xS36; 
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ioifiâ*f]iium  * 

tnltWîda  5  juin  t83S  relative  aux  caisses 

d'épargnes;  notre  Coiifeil«d*£tat  entendu,  etc. 

Art.  L'onlonnance  du  i5  mai  ï'^^T, 

portant  autorisaiiott  de  la  caisse  d  éparj^aes 
«I  de  prévoyance  fondée  à  Montpellier  (Hé* 
nuU)  et  approbation  de  ses  stHtnts,  tels 
qu'itsMint  cunteuus  dans  l*ac(e  passé,  le  r6 
murs  i855,  devant  M*  /induzc  ei  son  collè- 
gue, uotairea  à  Montpellier,  ett rapportée. 

a.  La*cais8e  d'épargnes  et  de  prévoyance 
établie  daus  la  même  ville  par  la  délibéra- 
lions  du  conseil  municipal  précité  est  auto* 
lisée. 

Sont  approuvés  tes  statuts  de  ladite  caisse, 
\t\%  qn'iU  sont  contenus  daii^  la  délibération 
du  conseil  muuicipal  de  Mouipeliier,  en 
date  do  ao  oiai  1 836»  sauf  les  nnodtficatioiia 
ènoDcées  aux  articles  1 8  et  19,  de  laquelle 
délibération  une  expédition  conforme  restera 
déposée  aux  archives  du  ministère  d«s  tra- 
vana  piibUci,  de  l'agriculture  et  do  eom- 
merce. 

3.  Noos  nous  réservons  de  révoquer  notre 
auturi»alioo  en  cas  de  viulatioa  ou  de  non- 
exéeoikHl  deasialiils  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

4.  l  a  caisse  d'épar^'nes  de  Montpellier  sera 
teuue  d  adresser ,  au  commeoceœeut  de  cha- 
que anoèe,  au  minMtéredeatravaox  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  préfet 
du  dpparifmenf  de  l'Hérault,  tin  extrait  de 
son  éiat  de  &iiuatioa  arrêté  au  ii  décembre 
prêcédeot. 

5.  Notre  ministre  des  travaux  pnMir^,  de 
ragrictiltiire  et  Hucoauuerce  (M. Martin,  du 
Hord)  e^t  cliar^é ,  etc. 


a}  PKVKiEE  =  39  MAilS  iSS/.  —  Ordonnante 
da  Roi  portant  «oioffitatiea  de  la  caisse  d'ë- 
parenet  fondée  I  Carpenitas*  4IX,BbU.  sofpl. 

CCLKIX,  io(>B4.) 

Ii0ui«-Phi1ippe,  etc.  put  ïe  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  deii  travaux  pu' 
blics,  de  ragrîculiure  et  do  commerce;  vu 
les  délibérations  du  conseil  municipal  de 
Carpeuira* ,  en  date  du  28  mars  et  5  Mrfnhro 
z83f);  vu  ta  loi  du  5  juin  1 835,  relative  aux 
eifMrt d  épargnes;  noire  Cooieil-^fEtat  en-, 
teadtt,  eio. 

Art.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
ToysQce  fondée  à  Garpeotras  (Vaudu^)  etC 

aulurisée. 

SoQt  approoTés  les  tiatott  de  ladite  caîne^ 

tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  ronseil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
du  3  octobre  i836,  dont  une  expédition  con- 
feme  restera-  déposée  ao&  archivca  do 
oiitéredes  travaiu  poblicii  del'agriealiweft 
<lu  commerce. 

a.  Nom  nous  réservons  de  révoquer  notre 
MMiwli»»^  tméê  HtMm  m  dt 
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exécution  des  statuts  appnNMélf  mi  qfi|«» 
dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Carpentras  aeim 
tnoed'adresaw,  an  ooodiMBreiHmtde  du*, 

3 ne  année,  au  ministère  des  travaux  pobQcip 
e  I  agiiruUurtt  et  du  commerce,  et  au  pré* 
fet  de  Vaucluse,  un  extrait  de  sou  état  de 
situation  arrêté  au  3  k  décembre  précédeoL 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de  ; 

ragi-iriilture  p{   du   rommefCO  (M.  Maiîin» 

du  iS'ord}  est  cliargo ,  <  tc. 


a3  rivaixR  =  39  vAas  18)7.  —  Ordoa- 
aance  du  Roi  pMktnl  aalorlialieo  de  la 
caille  d*epar((n^t  fondée  à  Quitnpsr.  CIX, 
Bail,  supiil.  CCLXiX;*.a^  ioé»5.) 

Louis-Philippe,  etc. sur  le  rapport  de  no-' 

tre  ministre  seciétaire  d'Etat  des  travaux 
publics,  de  l'agriruUure  et  du  commerciy 
VU  les  délibéralMus  du  conseil  municipal  m 

Quimper  en  date  des  9  juin  et  i3  septembre 

i836;  vu  la  loi  du  5  jùîu  iS35  re1n"ive  aux 
cais&es  d  épargner;  notre  Cumeil-d  iital  en- 
tendu, ete. 

Ait.  I".  La  caisse  d'épargnes  et  de  pr^* 
voyance  fondée  à  Quimper  (Fiuistère)  ait 

autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse* 
tels  qu'ils  sout  contenus  dans  la  délibération 

du  conseil  muuiripal  de  Cftte  ville  ,  eu  date 
des  g  juin  et  1 3  septembre  i836,  dout  une 
expédition  conforme  restera  déposée  aux 
an  liives  du  ministère  des  travauji  publies, 

de  i'ijpi  iruittire  fi  du  roriimerre, 

a.  Mous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  noop 
exécution  des  statuu  approuvés  sans  préjo* 
dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargues  de  Quimper  sera 
tenue  d'adresser,  au  commeoeement de  cha- 

3 ne  année,  au  ministère  des  travaux  publies, 
t>  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  pré- 
fet du  Fiuhtère ,  un  extrait  de  son  état  de  si* 
tuaffon  arrêté  au  3i  décembre  précédent. 

4.  Noire  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'a^riciilidrc  et  tiu  cotnmeroo (M* Mailin» du 
]>îoi-d)  est  charge,  eic.  ,  , 


ii  rsYAiBR  =  19  MARS  183/.  —  Ordon- 
nance du  Rui  qui  antorue  la  ville  de  Iifen 
k  oa«rir  un  alialloir  pa  bUe.  (IX,  BuU.  suppL 
CCLXIX ,  n*  io6»6  > 

Louis- Phi  lippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no» 

tre  ministf  e  Sfcrôfairo  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics, de  i  a{;}riculture  ei  d|i  rouimerce;  vu 
rordoBoance  du  9  avril  »i  8^3  relative  à 

l'exercice  du  commerce  de  !a  boucherie  et 
dp  la  charcuterie  dans  la  ville  de  Lyon,  dé- 
partement du  Khûne;  U  demande  de  la 

viUedoI^ois  toadam  à  obtenir  l'inlociMp 
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tion  d'établir  nn  abattoir  pii!)lic  etcommoB 
à  Perrache,  sur  la  masse  de  terraio  indi- 
quée (Mr  le  a*  6  du  plao  de  la  presquile; 
lit  certificats  d'apposition  d'arfichea  d«DS  lei 
diver$«>s  localités  intéressées;  le  procès-ver- 
bal d'enquête  da  tommodo  ci  incommoda, 
diii(tteli]rénilteqiieladiie  detfande  n*a  fait 
naître  aucune  opposition  ni  réclamatieai 
l'avis  du  préfet  ;  le  plan  figuratif  des  lieux  ; 
k  loi  des  i6, 24 août  1790  ;  titre  XI»  art.  3  ; 
le  décret  du  tS  octobre  18 to  ell*ord«iiiaiioe 
ri^mentaire  du  i4  janvier  x8iS;  notre 
Oon^eil-d'Eiat entendu ,  etc. 
■  Art.  1*'.  L'ordoDoance  du  9  avril  xSa^  est 
et  éemeaNi  rapportées  * 

%,  La  ville  de  Lyon^départementdu  Rhône, 
est  autorisée  à  ouvrir  et  à  mfftrp  en  activité 
à  un  abattoir  public  et  c<^minuQ  à  Perracbe, 
sur  la  masse  ae  terrain  iBditluée  par  le  6 
du  plao  annexé  de  la  presqu  lie. 

3.  Lors(|ue  ledit  abattoir  pourra  être  livré 
à  sa  destination,  l'abattage  des  bœufs,  va- 
dies,  veaat.BiOttfoiiset  porcs,  y  aura  lieu  et- 
clu!iivement  et  toutes  les  tueries  particulières 
situées  dans  les  llmiles  du  rayon  de  roctrol 

«seront  lutcrdites  et  fermées. 

l'outefoîs,  les  propriétaires  el  babilansde 
Lyou  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consom- 
ni»tion  de  leur  maison  conserveront  la  fa- 
culté de  (es  abattre  chez  eux,  pourvu  que  cC 
àtritdantini  lien  doi  et  séparé  de  Utoie 

l^blîque. 

4.  Les  droits  à  payer  pour  l'occupation  des 
places  dans  cet  établissement  seront  réglés 
psr  on  tarif  arrétésoivant  ta form«  ordinaire. 

5.  Les  réglemens  que  le  maire  de  Lyon 
fera  pour  le  service  de  Tabatloir,  ainsi  que 
pour  le  commerce  des  bouchers  et  charcu* 
tiers,  ne  seront  eiéeutoSres  qu'après  avoir 

reçu  l'npprofintion  de  notre  miiii^îi  e  des  tra- 
vaux publir';,  de  l'a^rieuiiurc  et  du  com- 
merce, sur  l'avis  du  préfet. 

6.  Nos  ministres  des  frtmmt  publics,  de 
raqrîculture  et  du  commerce,  et  de  rintcrieur 
(MM.  Martin,  dii  Nord  et  Casparia),  sont 
chargés,  etc. 

Si  r=  24  ^'-'-HS  iSBy    —  Lnt  nu\  ouvre,  mt 
4*exercice  i^i;,  an  crédit  extraurdinai.re  pottv 
fortifier  le  lerwce  det  donanei  ler  la  froa* 
tièredetMilëea(i  ).  (IX,  B0II.COLXXXYII, 
n*  6746.) 

Art.  I*'.  n  sera  ouvert  au  ministre  des 
finances,  sur  rexcrcice  1S37,  par  supplé- 

Siept  an  diapître  ioiitulé  :  S«n»»  admùUt» 
êiifii    pêre^ihn  dei  éùàaneÊ,  on  eré* 


dit  extraordinaire  de  cent  cinquante  naUta[^ 
francs  (f  5o,ooo  fr.),  pour  fortifier  lé  êterMH* 
des  douanes  sur  la  frontière  des  Pyrénées.  ' 

a.  Il  sera  pourvu  auit  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  ressources  ^ 
accordées  par  la  loi  du  i S  juillet  i836,  pour  -1 
les  besoins  de  Teieiciee  xSi?» 

2i  rÉvBicB  =  a4  "ABs  1837.       Otèêa^  , 
nance  da  Boi  concernant  les  droit*  à  per- 
eevoîr  au  pa^îtac  du  bac  <te  Cantenay-Epinard 
(Maine-et  Loire). (IX.CDLXXXVII,  n'  674;  )  ' 

T  ouis-Philippe,  etc.  vu  l'ariirle  10  delà 
loi  du4  mai  i8oa  (14  iloreal  au  10)  coucer-  | 
nant  la  fixation  des  droits  de  péage  drs  bacs  ét  ' 

fiassages  d'eau,  et  l'article  7  (litre  f')  de  !a 
oi  de  ftnancesdu  18  juillet  qui  main- 

tient la  perception  de  ces  droits;  vu  le  tarif 
général  arrête  le  x**  fioréil  an  ,  pour  la 
perception  des  droits  au  passage  dts  bacs  du 
département  de  Maiue  et  Loue,  lequel  éta- 
blit deux  classes  pour  la  quotité  des  taies  ; 
Ta  l'arrêté  denotrepréfet  de Maine^i- Loire* 
du  19  décembre  iSÎS,  contenant  proposition 
d'appliquer  les  taxes  de  la  seconde  classe* 
ou  le  petit  tarif ,  au  pas<>age  d'eau  de  Gante* 
nay  Epmard,  qui  figure  dens  la  preoiière 
classe  du  tarif  ci-dessus  visé;  stn- !t:  rnpprjTt 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Ëiat  au  dépar- 
tement des  fluances,  etc. 

Art.  I".  A  partir  du  i"  janvier  x«38,  te 
passage  d'eau  de  Cantena^-Epioard,  sitoé  ' 
dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  sera 
plarp  dans  la  seconde  classe  du  tarif  général, 
arrèlé  le  1*'  tloréal  an  la,  pour  les  drofiS 
de  péage  au  |nssa|^e  des  bacs  établis  daos 
ce  département,  c'est  à  dire  que  !c.  droits  y 
seront  perçus  contormécuent  à  ce  qui  e^t  dc- 
teraiiué  par  ledit  tarif  pour  les  passages  du 
Gué  d'Anjou,  de  Seiches  Villevéque,  etc. 

Dans  If  temps  des  hautes  eau&  le  paie- 
ment des  droits  sera  triple. 

Le  préfet  déterminera  le  point  ok  les  ciU 
seront  réputées  hautes,  et  le  maximum  de  la 
charge  ou  du  nombre  des  personneâ  quoli 
bac  ou  bateau  pourra  recevoir. 

a.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les 
^àdminHtrateurs,  magistrats,  fbttctfoontirei 

Subites  et  les  divers  ageus  qui  ,  aux  termes 
u  cahier  des  charges  de  l'adin  Itcation  drs- 
dils  droits,  sont  af^nebis  de  toute  obl^- 
tion  àoetégard. 

3.  Le  fennirir  û'est  tenn  de  passer  avadtle 
lever  on  après  le  ooncber  du  soleit  que  l€s 


(t)  Menlatioif  1  h  Chambre  des.d^ptftifl 

i6  jûin  (Mon  dit  2j)  ;  rapport  par  M.  Dacos 
lé  x4  février  iMoit.  du  i5)i  diceussioik  et  ad<rpi- 
le  i»  tikkt  (W»'  ^  t6) ,  par  xij  voix 


'    Présenfiilfon  1  ta  Chambre  dea  palirs  lé  tS 

fecritr  (?.îon  Au  rr));  rap;  ort  par  M.  le  duc  d? 
Fézensac  le  9  mars  (Mon.  du  tO>  i  àiseot*W»t 
te  iS  wSirfMw.  d«  i6>»  -«ioptienrle  tS  aian 
tlf«)*  d«  17)»      I4(  wirt 
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,L;;es-de>pâix ,  maires,  adjoinU  ou  offîeierg 
(le  ^lice,  agen»  des  douanes  et  des  contri- 
biittMs  indirectei.  et  1»  gendarmerie,  pour 
texercice  de  leurs  fondions. 


Notre  ministre  dei  ^MBffflt  (IC  Dadlfl« 
tei^  Cil  duuigé,  et& 


1*'  rioasAL  aa  la  (ai  atbii.  1804)  s=  a4 
■ur»  1837.      Attéttf  (1)  eoBlenaal  let  larfft 

1  il  e-^rip^Mc  sur  les  b»c$  eiaMis  Janj 
l'éUodue  du  département  de  Maioe-el-Loi(e. 
{IX«  Bail.  CDLXXXTtl,  A»  6748  ) 

Le  Gouvernement,  tu  les  articles  9  et  10 
le  h  loi  du  liilorèilan  10;  sur  le  rapport 
àu  miDistre  de  rintérieur;  le  Coiiieil*a*Etit 
eoteudu,  etc. 

Art.  Le  droit  exigible  sur  le«  bac?  et 
bâteauK  établis  dans  l'étendue  du  déparle- 
aeni  de  llaine-et*Loira  sera  perça  eralop» 
aéiMat  «a  tarif  qui  suit. 

(SuU  U  tarif.)  , 


la,  at  SAM  1937.  ;$ 

a.  La  gendarmerie  en  tournée,  les  toili- 
taires  vovageant  en  cor^is  de  troupe  ou  avec 
une  feuille  de  route,  sout  exempts  du  droit« 

3.  n  sera  procédé  daiw  le  fins  iMt  délai  à 
ta  Mitie  en  fera»  dB  dfiill  fénMattt  dea  tarifi 

c!-cîe5f?iM,  qui  commenceront  à  ^ire  mis 
exécutiou  À  dater  du  jour  de  la  mise  en  jouis» 


é>    iBinlilrtt  de  fiiilêiifeMf  aHiftar^i  tic. 


ai  t±  «4  «Ali  i83t.  —  Ofed»Man«^  d«  Ael 

eai  déclare  qu*îl  y  a  âba$  dan?  !s  tîf  clirâtîoïi 
ee  rarcbevéqae  de  Paris  en  date  do  4  aars 
li};,  et  daas  la  déllMietlM  de  chapitra  aiê» 
IrOpoliiaio,  en  date  da  8  i)u  m 'me  mois  (a)L 
(IX,  BttU.  COLXXXVU,  n'  6751.) 

Louis-Phllippe,  etc.  vu  le  rapport  par  în- 
quel  noire  garde-des-sceaui,  ministre  secré- 
taire d'Ëiat  au  département  de  la  justice  et 
^es  CttUea,  aons  propose  de  déclare^,  d» 
Tavia  de  notre  Conieil  d'Sial,  qn*il  j  a  abHk 


(1)  Cet  arrêté,  cflé  dans  rardeaunee  qa< 
frr-t.h  ,  »*a«ait  paiat  été  iasété  an  Bellalia 

éci  Lois. 

(t)  L'ardonntnee  cS-dettns  a  été  délibérée  ea 
ContnUd'Eiai  «ur  le  rapport  préMOlé  ae  nun  da 
eofnîlë  de  législation  par  M.  DoMIOe,  eonstUliC 

d'Etat,  et  dont  ro\ci  le  texte: 

Messieurs, 

M.  le  garde^des-^ceaux  a  renvoyé'  au  Conseil- 
d'Eiat,  puor  éira  ftatoé  conformément  Ik  l'art.  € 
de  la  loi  da  18  germinal  an  in.  |j  dëclaratiim 
de  M.  l'archevêque  de  Pâris  taile  le  4  msrs 
1817,  et  l'adhésion  donnée  à  celle  dëclaraiion 
par  le  cbapiira  aéliapoUtaia ,  la  6  do  oséoM 


Om  déelarailon  eit  rdattve  àe  projet  dè  Mi 
préienlé  \  la  riiamhre  des  députés  k  l'effet  de 
Céder  k  la  ville  de  Pari»  remplacement  el  les  ter- 
ishi  dépendant  dts  l'ancien  palais  archiépisco- 

Vtim  apprécier  l'espril  et  les  fermes  de  eelle 
déclaration,  il  faut  reprenire  loolc  la  suite  de 
celle  arraire  :  il  le  faat  d'anlant  plas  que  M.  l'ar- 
chevèqoe  de  P»ris,  dans  sa  lelfre  d'envoi  à  M  le 
^rdc-des-tceaux,  se  rtfere  aax  pièces  jutitUca- 
m  précédeièmeni  déposées  dam  les  archives 
de  ion  minisière. 

C'est  avec  doalear  que  nous  rappelons  les  dé- 
flsfable*  évéacmens  du  i3  février  i83i.  Le  pa- 
lait  archiépiscopal  était  en  raines.  On  ne  pou- 
*ailsonger  à  le  reconstruire.  î)ts  raisons  d'a^saî- 
'rô'emcnl  et  de  «lécence  publique  cuiumandaient 
de  faire  disparattre  cas  dël>ri$ ,  qui  obtiruaieai 
un  quartier  populeux  et  mal  aër»-  ,  !•(  «lont  l'as- 
P'ci  dégradait  la  métropole  et  rendait  sans  cesse 
présent  de  Irktcs  soavehîrs. 

Une  orJonnance  ruvale  d'i  i3  août  iSli  af- 
|tcla  k  I  babiiaiiun  des  archevêques  dç  f  acis 
IWm  èétal  da  la  grandc-éeméaarit  de  f  raàaa, 
mé  rec  de  jàUp ,  n*  a,  et  ft^fitm\  h  watt,  li 


charge  da  déaiaUtfeo ,  des  maiériaea  \ 

de  r»nfien  p»!sij  archiépiscopal. 

Avant  mèoie  d'avoir  refa  aaa  iniffiaiioa  da 
l'ardeaaaaet  da  tl  aeil,  If.  IVrehetCqae  de 

Paris  protesta  contre  rclle  dt'mniilion  par  une 

icitra  âdrctaéa,  le  1 8  aoàt  1  y  1 ,  è  9i>  U  ninisire 
dcrfaalraeiioBptiblIqoalldVeelMs  *  TulterHé 

••  des  biens  de  son  église,  il  voyait,  disait- ît,  dans 
-  celle  démolitioa ,  la  conséeratiMi  de  l'injas- 
«  tice,  dé  la  violenea  et  du  poavdr  des  éoaao» 
«  tas. 

Les  protestations  de  M.  l'archevêqae  deviaraot 
encore  plus  véhémentes  lorsqnM  ent  reça  aftl* 
pliatioa  de  Tardunaance.  Elles  sont  coasignécs 
dans  nne  lettre  adressée  à  M*  li  BiaJstce  d«S 

caltet  le  10  aoàt  18S1. 

A  sés  yeax,  «  eVfatt  11  rtliôn  de  j^es  fMf 

qui  rerriporlait  sur  celli^  de  la  justice,  c'était 
la  violence  légale  venant,  h  la  soite  de  ta  vie» 
«  lence  populaire,  dépouiller  l'Oise  dt  Fath  If 

*  sonpasieor.  » 

M.  l'archevéqoe  de  Paris  désavouait  liaute- 
meat,  daoa  ces  proteftaiiuas,  ioula  peasée  pce- 
sannelle  iadigna  db  l*ftaie  d*tt«  éviqaa.  •  Il  ae- 
"  qtjitlaît,  diiriit-il,  sa  conscience  et  se  coofor* 
«  mait  au  senoeat  soicani^l  de  ton  sacre,  qai 
«  l'obUgcaît  k  défaedra  ét  l  caescrvar,  pas  leea 
«  les  ma|cai  légltiiotls  le  teaiparal  de  seo 
«  église. 

Ainsi  fut  posée  dès  l'abord,  par  M.  rmlievê« 
qaè  de  Paris,  la  qÉaitien  de  propriéM  des  bitf- 
mens  de  l'archevêché.  Le  Gntjvern?menl  maîn- 
tiol  la  léga'ité  des  raesares  qa  il  avait  ordonnées  : 
M.  rardievéqaa  de  Paris  la  eontetta.  VoMen 
quels  ternies  il  attaquait  le  droit  de  propriété 
exercé  par  le  domaine  :  Je  n^admeta  point  da 
*■  I6ni  eéiitte  IhceoifeilAft  i|né  te  wâevcree' 

ment  eût  droit  d'exèerfAet  et  de  joger  stol 
>  cette  question,  d'après  les  éléaens  que  seul  il 

•  a  recueillis.  Ul^aaas  da  Ta^diavéch^  a* 
»  lonl  pas  U  pro^lé  di  dMlef  :  iHi  p  ml 
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aansUdécUliUmdérardievêqtiede  Pari»    du  même  mois;  vu  leiditcs  déclaration  e| 

en  date  du  4  inrirs  rS'Î7,  rt  dans  !a  d-'^Iibrra-  délibéralion ,  imprimées  à  Pans,  chez  ^rten 
Uoa du  chajiilre  méiropolitaia  en  date  du  6    LeCtere,  imprimeur  de  l  ar  c  hevétiue  ;  vu  U 


pas  élë  m  m  pris  r)aai  la  concession  incomma' 
«  tabla,  qui  n  a  été  coMCotic  p«r  le  pape«  «a 
«  l9oit  que  p»or      bicm  ceclétiatliifaea  d«at 

•  IffC  veilles  éuienf  alors  consommres.  .Te  rroiî 

•  ce  reste  de  l'ancien  pairimoine  d«  l'église 

•  de  Paris  ne  pevi  être  »i  venda  nî  acheté  en 
cdnsrifnrp   s»ns   l' i nferreollon  de  l'autorité 

••  ecclcsiasliqae  :  luules  lea  lois  et  tous  les  «ié- 
••  crcis  int  cHte  matière  peuvent  bien  établir  ira 
fiii;  mais  rinflexible  justice  réclame  et  cric  , 
«  qMtnd  même  je  garderais  le  si  Icare.  (IrUre 
^  Mrle  ministre  des  cultei,da  18  scptembi* 
183 1) 

Cetie  doctrine  fat  virement  combattue  par 
M.  le  ministre  des  cultes.  Il  repoussait  toute 
pensée  que  les  «entes  des  biens  ccclésiastiqaeat 

COnsorom^fS  en  1801,  fiusenJ  «iprenues  in- 
Commutabics  quf  par  le  cunicnleincni  du  pape. 
U  ra|ipelail  qae  l'anicle  7$  de  la  lui  du  18  gcr- 
mmal  an  lo,  qui  avait  remis  les  é|;lises  parois- 
siales cl  cathédrales  k  la  disposition  des  évéques, 
ne  leur  en  arait  attribué  que  le  libre  usage,  sans 
Iransiiiiasiun  auctine  la  propriété.  Il  faisait  re> 
marquer  %nGn  qu  aucune  difficulté  ne  pouvait 
a*élever  à  l'égard  des  évêehéi,  pnisqee  anl  leste 
légal  n'en  avait  prononcé  la  remise  à  la  disposî- 
■linn  des  évéqacs.  iLctire  à  M*  l'arcbevéqve  de 
Paris,  en  date  de  fmdbbre  tSSi. 

Le  Gotivrrrypmrnt  pjrsîît»  donc  dans  la  rnr- 
Snre  qu'il  avait  ordonnée,  (jcite  mesure  reçut  son 
«aéeaiion.  Dès  que  le  terrala  fat  débUjé,  le 

Gou%Trnpment  fut  vivement  5i)l!ir"|ë  de  le  con- 
vertir en  promenade  publique.  La  ville  de  Paria 
offrit,  entre  aeires  charges,  de  faire  les  frais  de 
cfVt  destination,  en  ccitange  du  droit  de  pro- 
priété.^ Cette  dcktinatioQ  avait  le  double  avantage 
d*assaînir  et  d^embellir  I  la  fois  on  quanfer  po- 
piilrux.etdr  resliluer,  en  l'isolant,  à  notre  an. 
cienne  métropole,  tonte  sa  beauté  monumentale. 
Le  Goovemcment  n  donc  déféré  b  ee  voso,  sans 
rcn  >ncer  toutefois  k  rétablissement  d'un  nou- 
veau palais  archiépiscopal  dans  le  voisinage  de 
le  métropole.  Un  projet  de  loi  portant  cession  k 
la  ville  de  Paris  de  l'emplacement  et  des  terrains 
de  Tancien  archevêché  a  été  proposé  à  la  Cham- 
ère  des  députés. 

M.  Tarchevéque  de  Paris  a  de  nouveau  pro- 
testé contre  ccHç  proposition;  mais  î'  »  rrn  de- 
voir s'écarter  de  la  lipne  qu  il  avait  suivie  jus- 
qe*al»rs ,  et  an  lien  d'énoncer  ses  griefs  et  son 
Opposition  dans  une  rpclarnition  a  treçjf*?  parla 
voie  hiérarchique  à  r«uiui-iic  admimstraiive,  il 
les  a  déposés  dans  one  déelaralîon  imprimée  et 

publique  adrr^^fe  h  fnw:  rrux  fjui  ont  ou  qui  au- 
rauftt  à  l'ufemr  droU  ou  mtetét  tTen  eonnaitf. 
.Ifoos  mettons  sons  lesyenx  dn  Conseil  le  lekia 
*     de  eeile  déclerailon  : 


JDmdttration  de  monstigneurVarchevéqug  de  Pmrii^ 
au  sujet  du  pilais  archiépiscopal. 

Hyaeîothe-Looisde  Qoélen.  parla  miséricorde 
divine  et  la  grâce  dn  Sainl-Siége  aposloliqne, 
•cfcivHva  d«  Paris,  aie* 


A  too«  cf  qui  ont  ou  qui  auraient  b  Vmvcnig 
droii  ou  loietel  d'en  connaître ,  aUtsUmê  et  di* 
tàarons  : 

l ()Li'i  t jblî, en vertudenotreinstiiution, inalal' 
iaiiun  cl  mi&e  en {>osscMion  canonique,  tuteur,  gar- 
dien, eonservalenreldéCeasrurdesbiena  nffecleeà 
T>otre  église,  nous  avons  dû  faire,  connue  nous 
afons  ja*t^  constater,  capitulairement  aux  épo- 
ques mêmes ,  le  temps  ne  nous  permettant  pua 
d  espérer  alors  d'enq<iéles  ju'l  c? iir«-s  cl  adminis- 
tratives, ^  yio/rnre  ef/orce  majeure  çux,  par  deux 
fois ,  an  joillet  iSJo  et  en  février  i8:t  1 ,  ont  en- 
vahi, pille:  ft  iJ/i-asté  notre  palais  arcfurpi^cttptU^ 
ainsi  que  le  tré*or  et  la  »acristie  de  outre  «rgiiift 
métropolitaine  i  el  ce  afin  que  devant  l*égii»e  dm 
Paris,  devant  nos  contemporains  r-t  n.)'.  succes- 
seurs, nous  eu«s>ons  décharge  «aULle  et  authen- 
tique; aGo  de  répondre  pérempiuiremenl  nntt 
calomnies  qoî  se  rrpi  11  Jm tnt  de  nui  }Ours,  et 

3u  il  tùt  nutuîre  dans  la  suite  que  les  pertea  et 
ommages  éprouvées  par  notte  diocèse  et  par 
nuus  ne  protenaient  en  aucune  manièie  du  aôw 
liait  ni  de  outre  négligence. 

a**  Qu'en  suite  de  ces  envabissemens,  piU^^e 
el  dévastation,  le  domaine  public  a  cleni  a«iai« 

en  vrriu  d'une  ordonnance  royale  du  1  ^  aoât 
i83i,  desbitimens  en  ruine,  des  irmina  et 
pendanccs  de  notre  palais  archiépiscopal ,  b  ia 
de  ven(e  aux  en r hères  à  charjie  «le  démolition, 
nons  avons  par  tintes  Us  i'oies  possibUs/nii  toutes 
ntïtonces,  rdelamafionr  et  opptnithmt  méeettaim 
contre  lesditts  urdonnanre,  saoïic,  rn<  fh-rts,  vente 
gt  démolition  ,  cl  ce  oonobatant  l'espèce  d 'échange 
assigné,  sans  notre  even  el  sans  notre  légitimei»* 
tervenlion,  contre  une  maison  située  rue  de 
Lille ,  a,  pour  être  désormais  atfectée ,  non  à 
l'habitation  provisoire  de  l^archevéque  aclnelle- 
ment  titulaire,  mais  à  ^habitation  dei  atvhtn'i" 
ques  de  Paris  {  arl.  3  de  l'ordonnance):  écban|(e 
aussi  dispropuriioiiné  qu'il  est  peu  convenable 
sons  les  rapports  les  plusesseniiels;  échange  au- 
quel d'ailleurs  nous  ne  pouvions  ni  direcirment 
ni  indirectement  paraître  adhérer  et  cuntentir. 

3*  Qu'après  six  ans  nos  réolamatîons  étant  res- 
tées s*iis  cfrel,  te  aî  février  de  retie  année  il  a 
dié  présenté  à  la  Chambre  des  députés  du 
royaume  un  projet  de  loi  portant  ceMÎon  b  la 
ville  Je  Paris  des  lrrr»ins  et  eoip'aceine n r  At 
Tancien  palais  archiépiscopal,  i  la  charge  de  les 
convertir  en  une  pnimena'le  publique  ,  anr  le- 
quel terrain  il  devra  être  établi,  au  ron*!- point 
de  l'église  métropolitaine, une  sacristie  pour  rem- 
placer  celle  qui  caisie  au  côté  mértdittnal  de 
I  égii  e,  cl  de  plus  no  cerps->ie-g*rde  p«>ur  la 
SÙreié  du  quartier;  que  ce  projet  ail  éuil  coa- 
Verti  en  li<i,  scellerait  d'un  trip'e  sceau,  et  ruo' 
sommerait,  «a  deirimeni  de  l'église  de  Petris, 
une  aliénation  h  lo(/ui  l/e  il  ne  nous  est  p.ispef' 
mis  de  nous  prélar^  et  qu'ainsi  nous  nous  truo* 
vons  dans  la  oéeessiié'dc  réclamer,  comme  noos 
réclamnn^  rontre  ce  projet  de  loi  préseuld  à  U 
Chambre  des  députés. 

Nom  luppliom  le  Gtwvatitf— I  al  laa 
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kttra  da  9  mart  xSS;  par  laquelle  1  arche-  ration  et  délibération;  vu  1«»  lettret  des  7  et 
4fM  de  Vam  adroM  i  notre  miobtredet  s4  nan  ^837  faisant  la  même  eovoi  à  no- 
imm  m  ekcmplaira  iaipriaédaiditcfdéela-    tre  ninittra  da»  finaneas  at  an  piéCet  du  dé* 


Ins  det  CbamlH«t  t^t»l{*cs  d«  ne  pas  sane- 

lionnert  eis^adoptant  ce  prujel  de  loi,  les  conse'- 
qiscaccs  de  ce  <{•  iU  ont  |»Ut  d'ane  fois  repoussé 
et  flétri  mn  nom  de  ta  Frauca  entière. 

Noos  demandons  qu*il  nous  soit  donné  de 
nairer  en  pos'cs  ion  paisible  du  sol  sur  lequel 
•os  prédécesseurs  avaient  élevé .  k  côté  d«  la 
df  inrure  de  Dieu  et  de  celle  des  in*lades,  l'habi- 
laiton  de  lerécjue,  du  père  cl  du  cons4)latcur  des 
pauvres;  qo  ii  nuos  soit  libre,  avec  les  mudiGca- 
<ion«,  les  alignemeos,  les  conditionSt  que  les  arts, 
la  »atobrtt(^ ,  I  tiii'  tf  pahlif^tie»  que  les  conve- 
oaoces  mêmes  exigent  el  que  nous  ne  repuus- 
sAhis  pas,  de  réédilier,  au  moyen  des  secours  de 
Il  chiritr,  s*il  n*esl  pas  possible  aulrf>m<>ni,  la 
DouveUc  maiioa  cvmiimiu  du  cierge  et  de^  û  lèles 
de  Paris.  Battu  par  la  lampéie,  nous  ioiplo- 
ro  is  facvilié  de  constrai're.  sur  le  ri^ap^  t*'fr»oln 
de  nos  iiiiuriunes,  un  tuit  de  refuge  auprès  des 
aamb  salelt  de  notre  néiroptde.  Pasteur,  pois* 
sîons-nous  y  dresser  une  tfnte  qui  rouvre  du 
moins  iei  traces  d'unrava^^e  dont  nous  voudrions 
%f(accr  iasqu^ao  |oo«cmr! 

Si  nous  faisons  la  pr^ienie  dt'claralîon ,  c*esl 
W>rreni|)(ir  le  devoir  de  conscience  que  nous 
MfMHenl  les  sermens  de  notre  sacre  «t  de  notia 
id^iiuiion  canonique.  Nous  ne  le  rniii  tissons 
par  àuruu  intérêt  propre  cl  privd ,  mais  conifu 
twa  obHgstion  d«  tolidarild  épiscopale ,  dans 
nnlérét  de  toutes  les  églises,  atteint  et  compro- 
mis par  le  nonvcaa  projet  de  loi ,  dans  l'iaté- 
rêl  présent  et  parlieulîer  de  notre  église,  en  fa- 
veur «ie  lar)oclle  chacune  des  p  erres  détachées 
et  dispersées  du  palais  archié|iiscopal  de  Paris 
crie  et  réclame.  Nous  osons  même  rassurer  en 
celle  cîrcoasiance ,  c'est  ao  nom  de  Timérét 
eomiiiun,  c'est  par  resprrt  pnnr  Ir  principe  con- 
seivateur  dit  (outrpmprii  te ,  que  nous  'lemandonsla 
icmite  de  qu'-lqu>-s  arpens  de  terre  nos  et  dé- 
pouillai';, f..;t;|(.j  liL^bris  du  patrimoine  des  fonda- 
leurs  des  pauvres  et  de  I  église. 

F^il  à  Paris,  le  quatrième  jour  de  mars,  l'aa 
de  Molic-Seigoanr  mil  huit  cent  Ircale-iepl. 

■ 

HrACuiTiiE,  archevêque  de  Paris. 
Par  Monseigneur  : 
MoLiNiBR,  chanoine  1  secret. 

Cette  déclaration  fut  communiquée  par  les 
ordres  de  M.  rarchevêqoe  au  chapitre  méiropo* 
Kuio  de  Paris,  qni  edhéi a  en  ces  lennaa  :  . 

iUSdiâm  db  cAo/Mn»  mlfno|pslntaM  A  Paris, 

Cejonrd'hui,  iix  mars  mit  huit  cent  trente  sept, 
à  I  issue  de  roffire  canonial,  le  chapitre  tnélro- 
polliaia  de  Paris,  ré  '-.l  fais  le  lieu  ordinaire 
de  »es  séances,  en  ver'u  de  la  cunvoration  et 
sènsia  prfsidence  de  M.  Bou'lol,  vicaire  gf'né- 
ral ,  archidiacre  de  Nutre-Dame,  lecture  lui 
ay<tnl  élé  donnée  de  U  declaraiion  de  moasei- 
gncnr  Tardievéqne  de  Paris  relative  à  l'aliéna- 
tion prufetée  du  terrain  sur  lequel  étaient  sî- 
^éi  les  bâtimMS|  cours  el  îardio  de  l'arcbeTc- 


ehd,  a  rdselo,  k  rtsaanîmild«  d'adMrer  pflt- 

nemenl  el  sans  aucune  rcslnclron  i  la  susdite 
déclaration  et  à  tous  les  motifs  qui  y  «ont  énou- 
cds«  dont  il  ne  pcul  qu'approuver  la  sagesse,  ta 

force  et  l*eX|  ress  on  nm  tcrrr 

Le  chapitre  remercie  munstigneor  Tarcbevéque 
de  la  commaoicalion  qnll  a  biea  voulu  lui  faire, 
et  est  heureux  de  Irojvrr  rrtse  noivcHe  i  f  <  j- 
•ion  de  lui  offrir,  avec  son  eolière  adhésion, 
l*konim»ge  de  son  profond  respecL  . 

Le  cha|)iire  a  résolu  que  le  présent  acte  se- 
rait transcrit  sur  le  rentre  de  ses  délibérations, 
et  qu'une  copie  ea  serait  adressée  k  monseigneur 
Tarchevéque ,  pour  qnlleo  iuse  tal  «sa^qn*il 
jugera  convenable. 

Signé:  BoirooT,  président;  Salamdri,  vicaire- 

Ïénérai  ;  James,  vîcaire-génér«l  ;  Gooimot- 
ISSroNTAiiras;  MATHlvon,  chanoin.;  Qoia< 
TIN,  rhanoinc  ,  vic«îrr-genéral  ;  Tkk  s  v  \ux, 
vîcaire-général-ufijciali  Caillom,  chaouioei 
MoBBt,  chanoine;  d'AuoM,  chanoine, 
Fhsbs  ,  chanuine  ;  Hoi'cfnr  ,  chanoine-ar- 
chiprétre;  MuiiMisa,  cbaouine;  Booi,  cha- 
aeÙM;  Arvax,  cbanoioe,  «icaife-|^ntfcal. 

Pomr  copie  conforme, 
J/ifod,  BouooT,  prës{d«Bt. 
MoLiMiaa ,  dian.  secrdL 

Nota.  H.  de  La  Calprade,  chanoine ,  vicaire- 
général;  monseigneur  Le  Tourneur,  chanoine, 
nommé  k  rarehcvécaé  de  Verdun,  absens  4a _ 
Paris;  M.  Hunol,  chanoine,  malade,  n'o  it  pu 
prendre  part  a  la  délibéraliim.  Un  canooicat  est 
uaeant  par  le  décès  de  M  Morsières. 

M.  l'arrfievèrjiie  de  Paris  a  fmnyp  \  tous  les 

curés  de  son  diocèse  un  exemptait  e  de  sa  décla- 
talion,  avec  Padhésion  que  le  chapitre  mélro* 
polîtain  y  av,,it  jointe.  Il  l'a  aussî  adressée  ?i 
AI.  le  préfet  de  la  Seine,  h  M.  le  ministre  des 
finances  et  à  M.  le  rainisire  des  collet;  nous 
croyons  pouvoir  ijottlec  aox  pccsideas  des  dens 
Chambres. 

■  Ces  deux  piècessnnt  Hcolôl  lom1»les  dans  le  do- 
maine de  la  publicité,  et  ont  donné  lieu  è 
une  discussion  non  moins  regrettable  pour  tes 
inléréts  de  la  religion  que  pour  ceux  de  l'autorité 
publique. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  Gouverne- 
ment  a  déféré  ao  Conseil-d'Elal ,  par  la  voie  de 
rappel  comme  d'abus,  la  déclaration  de  M.  i'ar- 
chevéque  de  Paris  «  et  la  délibération  de  son 
cliapitre. 

M.  rarcbevéqoe  do  Vatis  en  o  éid  ofKcacUo* 

ment  informé. 

Vuusavea,  mcasicnrs,  deux  questions  à  cjui- 


1»  Y  a-t-il  abus? 

a'  Si  l'abus  existe,  quelles  mesnvès  J  0-l««i 

)k  prendre  pour  le  réprimer? 

Deux  cas  d'abus  se  manifestent  k  la  simple 

lecture  de  ladéclaration  »rchî<'piîcopa!e  etde  la 
déiibéraùon  capitolairc  :  l'excès  de  pouvoir  et  U 
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parlement  de  la  Seine;  vu  la  lettre  de  notre  réception  d'un  exemplaire  desdites  déclara - 

ministre  des  cultes  à  rarchevê(|ue  de  Paris  tion  et  délibération  «  et  lui  annonce  qu*il  les 

du  17  mars  1837,  par  laquelle  il  lui  accuse  a  déférées,  par  la  voie  de  l'appel  comme 


contraTCDtton  aux  lois  du  royaame.Ccs  deux  cas 
d'abus  »ont  expressément  déterminés  par  far- 
licle  6  de  U  loi  du  18  germinal  an  10. 

En  ce  qui  concerne  l'excès  de  pouvoir,  il  suf- 
fit  de  rappeler  les  grands  priniipes  qui  règlent 
raccord  du  saccrduce  et  de  l'empire.  La  décla- 
ration célèbre  du  clergé  de  France  ,  cunTcrlie 
co  loi  de  l'Etat  par  l'édil  de  mars  i68a,  a  posé 
les  limites  des  deux  puissances  et  paranii  l  au- 
torité temporelle  contre  les  envahiisemensdu  pou- 
voir spirituel. 

Ces  principes,  sanctinnoés  par  nos  lois  ancien- 
QCa  et  maintenus  par  les  arrêta  des  parlcwens, 
nos  luis  nouvelles  les  consacrent,  et  vous  les  aves 
appliquées.  Si,  pour  garantir  la  dignité  du  culte, 
le  prélat  et  le  prêtre  ont,  dans  rurJr<:  civil,  des 
privilèges  que  la  loi  accorde  au  caractère  sacré 
dont  il»  sont  revêtus,  pour  garantir  l'indépen- 
dance de  l'aolorilé  ci\île,  le  prélat  et  le  prêtre 
ont  des  devoirs  spéciaux  dont  les  autres  citoyens 
sont  affranchis.  Ainsi  c'est  un  principe  fonda- 
mental de  notre  régime  constitutionnel  que  les 
actes  de  l'autorité  publique  sont  livrés  ^  la 
libre  diicussion  des  citoyens;  c'est  au  contraire 
une  maxime  de  notre  oouveau  comme  de 
notre  ancien  droit  publie,  que  toute  censure  du 
Gouvernement  est  interdite  aux  ministres  du 
culte  dans  ^accomplissement  de  leur  devoir  pas- 
toral :  diïtinciioii  profondément  juste  et  s>lulair(?  ; 
car  si  la  discussion  des  affaires  temporelles  eiait  li- 
vrée au  pouvoir  spirituel,  ou  la  liberté  du  citoyen 
affaiblirait  la  souinlision  du  fidcle,0U  ta  soumis- 
sion du  fidèle  cncluiuetait  la  liberté  du  citoyen. 

Le  Conseil-d'Ëtat  a  fait  une  application  bien 
remarquable  de  cette  règle  ,  lorsque  ,  sur  un  ap- 
pel comme  d'abus  diiigé,  en  i824«  contre  un 
mandement  de  M.  le  cardinal-archevêque  de 
Toulouse,  il  a  adopté  un  projet  d'ordonnance 
portant  que  -  s'il  appartient  aux  évéques  du 

royaume  de  deuianiier  au  Roi  les  auiéiiura- 
«  lions  et  les  chaogemens  qu'ils  croient  utiles  à 
•<  la  religion,  re  n'est  point  par  la  voie  des  lettres 
«  pastorales  qu'ils  peuvent  exercer  ce  droit. 
•>  (Ordonnance  du  10  janvier  i824-) 

L'excès  de  pouvoirqui  fut  réprimé  \  celte  épo- 
que se  rencontre  avec  non  moins  d'évidence  dans 
la  déclaration  de  M.  l'archevêque  de  Paris.  Or- 
donnance royale  el  projetde  loi  y  sont  livrés  à  nne 
discusiiion    publique,   et  rcprcïCfttés  comme 

scellant  d'un  triple  sceau  une  aliénation  con- 

sommée  au  détriment  de  Péglise  de  Pari»,  et 
«  à  laquelle  il  n'est  pas  permis  ^  l'arclievcque  de 
«  se  prêter,  comme  sanctionnant  lea  conséquen- 
■  ces  de  ce  que  le  Gouvernetnent  e4  les  Cham- 
«  l>res  ont  plus  d'une  fois  repoussé  et  flétri  au 
••'nom  de  la  France  entière  :  ■•  accusation  aussi 
injuste  qu'offensante,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
le  dire,  k  l'égard  d'un  Gouvernement  qui  n'a 
jamais  failli  à  son  devoir  envers  l'ordre  public,  et 

Î|ui  a  été  trop  souvent  abandonné,  et  quelque- 
6is  même  combattu  par  ceux  dont  il  prenait  la 
défense  ! 

Ainsi  donc,  ^aelle  qnefûl  au  fond  la  légitimité 


des  prétentions  soutenues  par  M. l'archevêque  de 
Paris,  il  y  aurait  excès  de  pouvoir,  il  y  aurait 
abus  dans  la  forme  qu'il  a  employée  pour  lee  dé» 
fendre. 

Mais  ces  prétentions  sont-elles  légilîmrs  ?  Ne 
sont-elles  pas  au  contraire  condamnées  |>ar  n  o»  lois, 
par  le  concordat,  par  la  Charte,  et  M-  l'arche- 
vêque de  Paris  n'a-l-il  pas  contrevenu  ,  dans  la 
déclaration  publiée  l'appui  de  jes  prétenlîuns, 
aux  règles  établies  et  aux  défenses  faites  par  Jc< 
lois  du  royaume  f  ,  , 

Nous  croyons  impossible  de  le  nier.  Messieurs, 
et  nous  avons  le  regret  de  vous  signaler  un  secood 
cas  d'abus  plus  grave  que  le  premier. 

M  l'archevêque  de  Paris  réclame  contre  l'E- 
tal ta  propriété  de  l'ancien  palais  arctiiépjsco- 

La  propriété  de  I  Etal  a  son  origine  dans  la 
loi  du  a  novembre  ijtiQ,  qui  a  réuni  au  do- 
maine public  tous  les  biens  ecciéiijsliques,  sans 
aucune  distinction,  à  la  charge  de  pourvoir  aux 
frais  du  culte  et  à  l'entretien  de  ses  ministres. 
Cette  condition  est  remplie  par  l'Etat  ou  par  les 
communes. 

L'Etal  est  donc  devenu  propriétaire  de  l'ar- 
chevêrhé  de  Paris  lia  pu  l'affecter,  lanldt  à  ia 
résidence  du  pape  ,  tantôt  à  l'habitation  des  ar- 
chevêques; il  a  disposé  par  b  de  la  ji»uis»ance, 
mais  il  a  retenu  la  propriété;  il  l'a  retenue  d  au- 
tant plus  que  le  domaine  public  ne  pouvant  être 
aliéné  qu'en  vertu  d'une  loi,  aucune  affectation 
par  lui  faite  ou  consentie  n'a  pu  porter  atteiole 
il  ses  droits.  ' 

La  propriété  de  l'Etat  établie  par  la  loi  du  2 
novembre  1789  a  été  solennellement  cooGrmée 
à  titre  de  propiiélé  nationale  par  l'article  8  de 
la  Charte,  et  par  les  luis  subséquentes  qui  onl 
mis  à  l'abri  de  toute  attaque  les  droits  garantis 
par  cet  article. 

M  l'archevêque  de  Paris  ne  discute  point  les 
lois  qui  forment  le  litre  de  l'Etat.  Suivant  lai,  ces 
lois  n'ont  établi  qu'un  fait.  Le  droit  ne  'lerivc  que 
des  concessions  incominutables  ,  consenties  par 
le  pape  en  iSoi  :  les  palais  épiscopaux  et  archi- 
épiscopaux ne  sont  pas  compris  dans  ces  con- 
cessions :  ils  n'ont  donc  pas  cessé  d'appartenir  à  l'é- 
glise. En  vain  la  lui  a  crée  un  droit,  en  vain  le  pacte 
fondamental  le  garantit;  un  fait  seul  subsiste, 
fait  de  violence  et  de  spoliation  ,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  légitimé  par  le  consentement  d'un  souverain 
étranger!  1 

Nous  ne  pouvons  le  taire.  Messieurs,  celle 
doctrine  attaque  ouvertement  et  dans  sa  base 
l'indépendance  de  la  puissance  publique  et  l'au- 
torité de  la  Charte.  Les  préventions  qui  s'ap- 
puient sur  celte  doctrine  cunstiluetit  donc  ia 
contravention  la  plus  formelle  et  la  plus  grave 
aux  lois  du  royaume. 

Mais,  hâtons-nous  de  le  dire,  Messieurs,  cette 
doctrine  n'est  pas  celle  du  concordat;  les  pré-  ] 
tentions  de  M.  l'archevêque  de  Paris  n'ont  rien 
de  commun  avec  les  stipulations  du  j>aiat-SiMC 
en  favenr  de  l'église  de  France.  •  ^ 
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LOUIS-PniUPPB  le^  i—  ai  MAR3  iSîy. 

J'abus,  à  notre  Cousell-d'Etat;  vu  la  décla-  x;  lévrier  iHio,  «lU^  14,  el  !•  d^ertt  d« 
r^iiQti  du  clergé  de  Fraace  du  19  man  •§  îivritr  itseï  ?■  ]«  lûi|  ^  %  noTembi* 

•  lîfliLdtt  néme  iiiois,  ie  sénatoMpiiiiilie  du    1919,  m»'  «fril  ifQo«  iS  «ai  s^f  it  m  Im 


Eo  i8ui  le  souverain  poDiife  cl  le  premier 
Mmnl  se  mireot  d'accord  pour  le  réubitttft- 
mcnl  do  culle  caihoiiqae.  Tous  !fs  hïens  ecclé* 
sî««tiq(ic<  étaient  devenus  biens  oalionaux:  lc« 
é^Iisej,  les  évécbét,  les  s'^ntotires,  les  presby- 
tère», faisaîeol  partie  du  iJumiine  de  l'Rlat.  Le 
rëljl>lia»emenl  du  service  divin  était  donc  im- 
possible ,  si  l'Etat  Bc  mellêfl  k  ki  dttposi|iott  des 
é»èqufA!  Ic5  r  Jiftres  aécessaires  aa  culte.  T«l 
f«l  t  •.ttjet  de  i«rt  la  du  cuocprd^t  dp  iSoi  , 
ai«aie«aç«:  «  Taatet  les  ^yl{««t  »<lropoliui- 
«e«,  c^rhé  traies,  |iarni$sialcs ,  et  aulrcs  ,  non 
^ti«aëes  et  nécessaires  «a  cul(« ,  seront  vemites 
à  U  4i<|MMjlioa  des  ëvèqoes.  * 

T»vl  est  digne  de  reiuarque  data  cet  arlîde. 

L  Etal  remet  à  la  di>;|i  1  ition  des  évcques  d'an- 
ciens e  lifices  ççcietiasiiques.  Maii,$  il  accorde 
le  libre  ujige,  il  ne  Iransmel  pas  la  propriété , 
il  ne  I  aUenc  pas  en  faveur  d'un  ('lahtisscmeni, 
il  1  affecte  à  un  service  pablic  :  dtstinclioo  (i^- 
damestafe,  qne  l«  ConseiUd'Etaf  a  établie  rcla» 
tiveneot  à  la  propriété  des  églises  et  presbytères, 
par  an  avis  appruuTë  le  6  pluviôse  au  i3,  et  que 
wwaatea  «uafirmé  par  une  délibération  récente 
et  unin>me 

Le  Saiol-Sié^  ^lipulait  noe  remise  partica- 
hère;  il recai|^«aûsait  donc  la  validité  de  l'attri- 
bution générale  des  biens  ecclésiastiques,  faîte 
*  l'Etsi  par  U  loi  de  lydç;  il  reconnaissait  f|ue 
i*  propriété  de  l*Etat  avait  son  fondement  dans 
telle  loi ,  et  non  dans  l'approbation  qu'il  donnait 
aok  veate»  consommées,  pour  lever  les  scrupules 
el  vauercr  les  consciences.  Or,  les  palais  épis- 
c^upaux  ne  forent  pas  compris  dans  celte  remise 
PtnwUe,  clipialre  par  le  Saint  Siège,  ainsi,  quand 
mène  nous  voudrions  admettre  que  cette  remise 
afCtctait  U  pc«fnété|<ie  l  Etat ,  il  est  évident  (}ae' 
le  lileoce  du  concordat  laissait  subsi&ler,  quant 
aux  palais  épiscopaux,  tous  les  effets  de  Is^  loi 
dei7t9 

^  concordai  n'araîi  donc  pourvu  qn*k  la  cé- 
lébration du  culte:  ausM  Part.  7 S  de  la  loi  du  18 
germitMlau  10  ne  mettait  à  la  dtspedlien  dm 
éveques,  en  ex^ruiinri  de  l'art.  12  du  concor^ 
dai,  qa'un  édifice  par  cure  et  par  succursale. 
IJ  restait  ï  pourvoir^  l'habllaliea  des  nfoislrcc 

do  culte.  En  rr  qui  ronc-rnail  les  cures,  l'arli- 
cie  72  j  pourvut  «n  mettant  k  leur  disposition 
les  anciens  presbytères  I  en  ce  qui  concernait  les 
rvëqur;,  l'art.  71  y  pourvut  en  autorisant  les 
cuRtctIs  généraux  de  déparlement  à  leur  proca- 
ter  an  ÉogeKOBtcmivetrable:  antorisalioa  mcom- 
palible,  nous  avons  î»  (  pinc  besoin  de  le  faire 
remarquer,  avec  le  droit  qu'on  suppose  aux 
é<4|M«i  de  tdcl«Mr,  coeune  propriétés  de  leon 
HM*^,  les  ^cifM  pelala  éf iacopaux. 

Auisi  l'ElAta  exerc«i  sans  opposition  ses  droits 
de  pro|jriétaire  Suivant  les  bes<fn«  des  divers 
services  aaxquels  il  doit  posrvoir,  tantôt  il  a 

ceoda  Ut  p.ilal^  f'piscopaux  k  leur  rtncîcnnc  drs- 
tination,  Untot  U  a  luaintenu  UesUaatio^ 

nnrili       l«Bf  aviiiiii^winée.  M«ii«  dana  le 


premier  cas,  il  a  toujours  agi  spontanément, 
sans  obligation  préexistante  «  auo  à  titre  dç  fes- 
titution  ,  mis  à  litre  d'affectation  spéciale,  tdie* 
cable,  el  qu'il  a  quelquefois  révoque'e. 

Ain»i  donc,  M  l'archevêque  de  Paris,  en  on- 
posant  aux  droits  de  l'EtoH^or  le  palais  archll^ 
piscopal  les  prétendue  droif;  de  w)n  installation 
et  aise  en  possession  canonique,  a  comaia 
«bas  prévu  par  U  loi  da  it  fàenlral  «a  i«. 

Il  nous  esl  impossible  de  m  fMs  signaler  de«a 

circonstances  qui  aggravent  rel  aîm? ,  pf  f^uî  tm 
sollicitent  plus  impéneu^ment  la  reprcîsion. 

En  premier  Heu,  M.  Tarcbevéque  de  Paris 
n  a  pAs  agi  pour  lui  seul  et  dans  Tuolque  iatérél 
de  son  églisci  il  a  déclaté  fu'il  accomplissait 
«M  obligatioa  de  aelidarilé  épiscopale,  dam 
l'iiiir  et  de  toutes  les  égliaes  du  royauaie;  il  % 
P4r  là,  aulai^i  qu'il  dépendait  de  lui,  engegé 
taat  l'èpiscopat  français  dapf  l'oppoiiiion  qu'il 
élève  contre  les  actes  de  l'aotorité  pabliqo^. 

En  second  lieu,  M  î'arclicvèquc  de  Paris  a 
communiqué  sa  d^claralioA  au  chapitre  métro- 
politain; il  a  adopté  el  publié  la  délibération 
poriini  adhésion  ,  que  le  chapitre  a  fait  trans- 
crire sur  SCS  registre ,  çt  a,  par  là,  appelé  et 
encouragé  aae  manifestation  qui  constitue  aa 
miuvet  abus. 

Le  chapitre  me'iropoliî.-n'n  for  n^^  le  conseifdo 
son  éséqur*  Il  l  ajsiîlc  de  son  avis,  il  l'écUif* 
dv  ses  loniières,  pour  l 'admintsivalioB  do  di»* 
cèse  ;  mais  il  n'a  pas  d  nnion  indépendante  et 
spontanée.  JLa  déliueraiioa  <m'il  a  prise  pour  ad- 
hérer b  la  décUratiott  de  AL  l*arcbcvêque  est 
donc  un  excè;>  de  pouvoir,  et  esl  i  r|  rrlicnsiLle 
à  ce  seul  titre,  indépendamment  des  griefs  aui 
IiU  aoal  eommana  avec  cette  déclaialira. 

L'abus  étant  reconan,  |1  reala  b  détermiaer  Ui 
mesures  de  répression 

Quant  à  la  déclaration  arrhiépiscopale,  les 
mesures  ordinaires  nous  semblent  snfBrè ,  c*csl- 
è'dire  la  déclar.ition  d'abus  et  la  stippr*5sion 

Quant  à  la  délibération,  une  mesure  ultérieure 
nous  semble  indispensable.  Cette  délibéraiioa  est 
transcrite  sur  les  rc^i  très  du  chapitre;  elle  y 
établit  un  précédent  qu'on  pourrait  suivre  «  ui^ 
UmûfiMtsê  <|a*oa  pourrait  invoquer.  Nous  peu* 

sons  donc  qu'il  y  a  lieU  de  retirer  à  i  cilc  Iranj- 

criptioa  toute  autorùét  en      déclarant  nulle  c^ 
non  avenue. 

Nom  avnn^  rfmplî,  MesMf  nr'; ,  h  pénible 
mission  qui  nous  était  confiée.  Quoique  la  reli- 
gion ne  poisse  pas  soolMr  do  fait  d*OB  de  see 
ministres  les  plus  émînf  nç,  ce  n*e$f  pas  sans  de 
vifs  regrets ,  «t  sans  nne  pressante  néceisilé,  qui| 
aoQs  noaa  anoeioas  «a  Goureraemeat  pour  at., 
teindre  ce  fait  d'une  censure  oflîi  iclie;  maif 
revendiquant,  avec  lui,  comme  c'est  son  devoir 
et  le  adtfe ,  nodépeadanee  de  l*kntorité  civile, 

dont  it  csl  le  dépositaire,  nous  COOtracloas  ple« 
étroitement,  s'il  tst,  possible,  et  nous  remplis- 
iMlloujo,li|«  V9bUg^ijii^  de  ifseeclec  et  de  Ué- 
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wMm  11  «l  'iJ  do  oMMordtt  de  i8ot  *  «c  c^lemant  l'aiilorité  d«  U  CSiirta  eOMlitai<* 

les  articles  6,  8,  71 ,  7a  et  ^5  de  la  loi  du  tioirtielle,  qui  a  déclaré  toutes fei  propriétéa 

x8g«rininalau  to;  vuà'articiaSdelaCliarte  inviolables ,  sans  ditlinctioii  de  celles  qu*oa 

con»tiiutionoeUe;  appelle  national«iS ,  et  des  lois  ()ui  oui  taïC 

Gonsidèrant  qa*aax  temet  de  la  déclara-  deraiMe  d*atiaqaer  eeite  iovielabiliié;  eonai* 

tion  de  1681  il  est  de  maxime  fondamentale,  dérant  que  rarchevéque  de  Paris,  soit  en 


dans  le  droit  public  du  royaume,  que  te 
titcfde  l'ugltMC  et  l'église  même  n'ont  reçu 
de  puiêstmcti  ^t»  êur  ki  ého$ti  êpintuêtiêê, 
et  non  ptu  sur  les  chose*  temporeties  et  civi- 
tes  ;  que,  par  conséquent,  s'il  appartient  aux 
évèques  du  royaume  de  nous  soumettre,  re- 


communiquant  Vu  susdit*»  <lorlaraiioM  hm  »  ha- 

J litre  niétrouoiilaio,  en  adoptant  et  uutitiaut 
'adbésioo  oe  ce  cbapitrc'soit  en  <lMof  aof 
qu'il  a  rempli  une  obtigalion  de  solidarité 
épitcopate ,  danx  Pintérét  de  toutes  Ick  cf^tiscs^ 
atteint  et  compromis  par  le  nouveau  prqfct 


lativement  aux  actes  de  notre  auioriié  qui    dSs  Im  que  nous  avons  fait  prés«-ni«r  à  la 


touchent  au  temporel  de  leurs  églises,  les 
réclaiuetiOns  qu'ils  croient  justes  et  utiles, 
ce ja^tpoint  par  la  voie  dt»  lettres  paslo- 
rànri^Is  penveoteiereeree droit,  puis- 
quVltel*^e  doivent  avoir  pour  objet  que 
d  iiintruire  les  fidèles  des  devoirs  religieux 

3ui  leur  sont  prescrits  i  constdéraut  que  1  ar- 
lievéquede  Paris»  dsns  uo   ' 

publié  MOI  le  titi«  de  dfe/oMi  ^ 
tous  ceux  qui  ont  ou  qui  auraient  à  l'avenir 
droit  ou  intcrét  d'en  connaître,  communiqué 

rir  lui  an  cbai^Cre  métropolitain  et  envoyé 
tous  les  curés  du  diocèse,  a  protesté  contre 
notre  ordonnance  du  t3  août  i83t,enexé« 
eution  de  lac^uelle  les  bàtimens  en  ruine  de 


Chambre  des  députés,  a  commis  nn  rxrès  de 
pouvoir;  considérant  que  le  chapitre  métro- 

Itolium,  en  adhéraul  a  la  declaraiioti  de 
'arebevéqoe  de  Paris  et  i  tous  les  OMMirs  qui 
•y  sont  énoncés,  s*eKt  rendu  propres  les  abua 
qu'elle  renferme,  et  qu'il  a  déplus  commis 
un  excès  de  pouvoir,  en  prenant  une  déli- 
jiasioral    bératioo  sur  des  matières  qui  ne  sont  pa^  de 
adressée  d    sa  compétence  et  en  faisant  tramcrire  sur  aet 
registres  ladite  délibération; 
Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-«ceaux, 
:re  seerélaira  dlStat  au  dépariement  do 


ministre 

la  justice  et  descullcs;  noiro  Ûini«il*d*JBUt 
entendu ,  etc. 
Art.  X*'.  Il  j  a  abus  dans  la  déclaration  de 
randon  palan  archiépi«copal  ont  été  mis  en    rarebevéque  de  Paris  en  date  do  4  oMrs 


vente,  comme  propriété  de  TEtat,  i  chaire 
de  dénioliiio»,  h  réclamé  contre  la  présenta- 
tion faite  piir  nos  ordres ,  le  a3  février  der- 
nier, d*uu  projet  do  loi  ayant  poorob)et  de 
céder  à  la  ville  de  Paris  les  terrain  et  empla- 
cement dudit  palais;  qui-,  par  c**s  prot^'Sta- 


183; ,  et  dans  tous  les  actes  qui  oui  eu  pour 

objet  de  lui  donner  effet  et  ptihlicité. 

Ladite  déclaration  est  et  demeure  suppri- 


a.  Il  jr  a  abus  dans  la  délibération  du  rha- 

pitre  méiropnlitain  en  date  du  6mars  1837, 


cette  délibération  sur  les  r^gisirasdn  cba 

pitre. 


tiOQ  et  réclamaiiou  taites  en  qualité  de  su-  portaut  adhes»iou  a  la  déi  laratiuu  d<^  l'arche' 
fïèrieor  ecdéiiastique,  il  a  commis  un  excès  véquo  do  Paris,  et  dans  la  Ironieripiion  do 
et  une  usurpatinn  do  pouvoir,  et  contrevenu  -tiiîi-A    s—  _  •  ^ 

aux  loTsdti  royaume;  considérant  que,  dans 
le  même  écrit  pastoral,  l'archevêque  de  Paris, 
prétendant  agir,  cm  vertu  d»  «en  inafflafim, 
tn»t0llat!on  êtmiaê  snponssiisn  eeaoiii9</e, 
comme  tuteur  y  gardien ^  eomervateur  et  ffc- 
fensêur  des  bien»  affectés  à  son  êgUse  a  ré- 
clamé la  remise  desdits  temtn  et  emplace- 
ment comme  faisant  partie  du  fiêtrimmmô  de 
i'égUse  de  Paris;  qu'en  revendiquant,  par 
ces  motifs,  et  comme  propriété  de  l'église, 
des  terrain  et  empbcemeni  qui  appartiennent 
à  TEtai ,  it  a  méconnu  l'autorile  des  lois  d- 
desstH  visées,  qui  ont  réuni  au  domaine  de 
l'Etat  les  bieus  ecclékiasliques  et  lui  ont  con- 
féré un  droit  de  propriété  que  n'ont  pas  mo- 
difié les  aiïectatious  consenties  par  le  oonoor- 
dnt  de  1801  et  les  articles  organiques  du  f8 
ffermiual  an  lo,  affectations  dans  lesquelles 


Ladite  délibération  est  et  demeure  suppri- 
ie;  la  transcription  qui  on  a  été  biiosor 
les  r<^gistres  son  ooniidérée  conuno  noUo  et 

non  R venue. 

r^olre  ministre  de  la  justice  et  des  cultes 
(fL  Penil)  est  diargé ,  aie. 


ses  «9  MA«s  18I7.     Ordeenanee  de  Aet 

qui  prescrit  Pur^anÎMtioa  en  Afrique  d'un 
truiiième  liataillon  de  toaaves.  iiX|  BalL  ^ 


GDLXXXYIll,  a°  6:55  ) 


1 


Louis-Philippe,  etc.  5iir  le  rapport  de  notre  J 
minisire  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 
Art.  I*'.  Il  sera  organisé  en  Afrique  un 

troisième  bataillon  de  zouaves  dont  la  corn* 


,  .  position  sera  la  même  que  relie  déterminée 

ns  palais  archiépiscopaua  et  épiscopaua  no  pour  chacun  des  deux  premiers  par  notre 
sont  pas  même  compris;  qn^il  a  méconnu    ordonnance  dn  aS  décembre  sSSS, 


feiMire  les  drdis  l^gStimes  de  l'aaiocilë 
lUcIIe ,  dont  noas  r^primon*  }fs  abus. 

L«  coaili  àf  l^ùlatioa  «t  ,de  jeslice 


aistraUve  a  l*heoaaar  de  voni  proposer  Fadop-  | 
tien  do  pnget  d'eidonnsnce  suivant  : 

Olen.'  de  sa  mais  il3y.) 
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LOUtS -PHILIPPE  ' 

9.Les  otticlers,'«ous>offîciers,  caporaux  et 
Mddatsde  la  garaiton  de  Tlemcen  finnaneroiit 
le  Dojau  de  ce  nouveau  bataillon,  qui  sera 
composé,  quant  à  présent,  de  quatre  compa- 
|ni«s. 

Le»  autres  compagnies  ne  seront  organi- 
Kt$  que  suocessivement  et  à  mesure  que  les 
ressources  du  rccrutemeut  l'exigeront. 

3.  Toutes  les  disposiiicos  de  nos  ordon- 
Sâoos  de«  7  mars  iâ33et  aS  décembre  i835 
Mfont  appliquées  au  troÎMèflie  bataillon  de 


{Cuntretigm  par  M,  Jkmard,) 


V  ifAiis=  i**"  AVFir,  18^7  — Ordonnancr  rîa 
Roi  leUlive  à  la  conce*>ion  da  canal  de 
XodMli.  (IX,  Bail.  CDLXXXIX,  a»  6760.)  * 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no* 
tre  ministre  i>ecrétaired  Elataudépartement 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  TU  la  loi  du  8  juin  i8a5  qui 
auloriie  le  Gouvernement  à  procéder  a  la 
concession  du  canal  de  Roubaix,  départe- 
Qieui  du  Nord  ;  tu  Tordonnance  royale  en 
date  du  ^o  novembre  iS^S  qui  approuve 
raijudication  de  celte  concession  au  sieur 
Bnme\  vu  la  loi  du  9  juillet  f836  qui  au- 
torise te  Gouvernement  à  procéder  de  nou- 
veau, par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la 
concorrence,  à  la  concession  du  canal  delà 
Deale  à  Roubaix,  en  comprenant  dans  cette 
coiices«.ion  le  prolongement  de  ce  même 
ran-il  jusqu'à  la  frontière  belge;  vu  le  procès- 
l'eibal  d'expertise  des  travaux  Çpits  et  des 
terrains  acbelés  par  le  sieur  Brame  pour 
reiéciitiDii  du  canal  de  la  Seule  à  Roubaii» 


compris  le  prolongement  jusqu'à  la  fron- 
tière de  Belgique,  ledit  proeèi-^rerbal  com- 
mencé le  i5  aoiU  i836  clelos  le  4  octobre 
suivant;  vu  î'avis  du  conseil  gértéra!  des 
ponis*et*cbau>sees,  en  date  du  29  novembre 
r836;  vu  le  cahier  des  charges  approuvé  le 
ao  de  ce  mois  par  notre  miuis're  dcslravaus 
publics,  de  l'agriculture  ^t  du  comnierae; 
notre  Coaîeil-d*Etat  entendu,  etc. 

Art.  l'^  Il  nera.  procédé,  conformément  à 
la  loi  du  g  juillet  tl|36,A  radj«idiceiion  pu* 
bllqiie  de  la  concession  du  canal  de  la  Deute 
à  Roubaix,  y  compris  le  prolongement  de  ce 
même  canal  jusqu'à  la  frontière  belge. 

a.  L'adjudication  aura  lieu  conformément 
a^  cahier  des  charges  approuvé  le  ao  nars 
dernier  parnofre  ministre  des  travaux  pu- 
^hlicsi  de  l'agrici^lture  et  du  commercci  elle 
sera  passée  au  rabais  sur  le  prix  du  tarif 
annexé  à  labi  du  8  juin  i8a5,et  réduit 
d'un  quart. 

Le  cahier  des  rhar^^çs  ci*dessus  visérCS* 
tera  âuuexe  à  ia  présente  ordonnance. 

4.  L'adjudication  sera  soumise  à  l'appro- 
bation de  notre  aainistre  des  travaux  publiei^ 

de  l'af^rictilture  et  du  commerce. 

5  Notre  niinisire  des  travaux  publics,  de 
ragricuiliure  et  du  commerce  (M.  M^ûo, 
du  N^d)  est  chargé,  etc. 

3i  MAHs  =  a  Avait  iSS;.-*  loi  rtlalivt  m 
caisses  d'épai]gpics  (t).  <1X,  Balleiia  CDXC« 

h"  6768.) 

Art.  I*'.  La  pîsse  des  dépôts  et  consi- 
gnations sera  chargée,  à  l'avenir,  de  recevoir 
etd'ttlmloistrer  sous  la  garantie  du  T^ov 


(1)  Preientation  à  la  Chambre  àa  ci^poles  le 
^i^ntier  (Mon.  du  5);  rapport  par  M.  B.  Oelrs- 
»ri  le  i5  février  (Mon.  du  i6);  discu?  ion  les 
20 el  31  février  (Mun.  da  21  et  aa);  a(io|tiioa 
Jt  la  fhrier  (  Mon.  d«  al),  par  sa8  vois  contre 

Présentation  à  la  Cliambre  dei  pairs  le  9  mars 
(Mon.  do  la);  rarpori  par  M.  I«  eomle  de 
SaÎBf-Cricq  le  31  (  IMnn.  da  aa) ;  discussion  et 
«(foplîon  le  ai  (Mon.  da  »i  cl  da  aS),  par  80 
«•lit  contre  9.  f^ojr:  loi  do  S  Inin  f  BS5. 

En  propojjnt  celle  toi  le  niinisire  (^'^5  rnan- 
ttt  n'a  ptiini  eu  pour  but  de  fiorier  «lleinle  aux 
annules  précëdeftiment  accordés  aox  caîsMS 
d'»pifpne$,  et  de  leur  ôler  les  «.^ranlies  dont 
cUrt  joaisseni.  Il  a  vouin  que  le  Trétor»  avant 
les  inaias  des  sommes  «tics  considérables 
Am  il  pMï  fc«  iolérêls,  el  qai  restent  fans  em- 
ploi, pût,  en  se  substituant  !a  caisse  des  dépôts 
et  eensiçnalions  ,  trouver  un  emploi  ofile  de  ces 
fonds,  il  t»mà  remarquer  en  effet  qae  le  Trëtop 
a  a  d'autre  moyen  d'ulil;5(?r  dçç  capitaux  qui  lu» 
«•ot  conCfi  qu'en  iej  plaçant  dans  la  délie  llût- 
>*nte,  or  d'après  les  asicrlîoas  du  minisira  cette 
itnc  n'ofiice  pins  un  moyen  de  placemeat;  I* 


caisse  des  df  pots  et  consignations  a  aa  contraire 
la  facolié  soil  d*aelieler  des  renies,  soit  de  faire 
des  prêts  avec  f?ar»n(ir  tt  de  ne  pas  laisser  ainsi 
improducli''sles  capiiauxqn  elle  a  entre  ses  mains. 
]>*aj|lenrs  M.  le  ministre  des  Snaneraa  faîl  re- 
marquer qu'il  était  important  pour  le  conimerce 
et  pour  Tindustrie  que  des  capitaux  considéra^» 
bles  ne  restassent  pas  enfonis  dans  les  caisses  pn> 
bliques,  et  que  l'on  devait  les  mettre  dans  la  cir» 
culaiion  le  plus  tôt  possible;  que  ce  résultat se«> 
raît  oBlenn  par  les  ptaeement  divers  que  feran 
la  <  si>  e  lies  dépôts  et  con.tîgnations. 

Une  des  plus  graves  objections  qui  aient  été 
adressées  ao  projet  cnnsîsfail  à  dire  que ,  lors« 
qu'il  surviendrait  une  crise,  cl  que  les  demandes' 
de  rcroboarsement  seraieot  faîies  en  grand  nom- 
hre,  la  caisse  des  consignations  pour  faire  face 
à  ces  demandes  s*empres;erail  de  vendfO  des 
rentes,  el  en  jeliani  ainsi  sur  le  marché  un  nom- 
bre comidérabte  de  valeurs  ,  aggraverait  la  po- 
silion  ;  tandis  que  si  le  Trésor  restait ,  comme 
il  Test  aujourd'hui,  directement  responsable  en- 
vers les  déposans  et  tenu  de  faire  face  aux  de- 
mandes en  reniboursement ,  ce  icrait  le  ministre 
«des  financef  qui  détenniaerait  les  snefcn»  b  l'aide 
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Si  Louis-pnitrppK  iw. 

publie  et  sous  la  survcillanco  de  la  conmis* 
nxuk  ioMituée  p»r  rarticle  99  de  la  loi  da  ^ 
aPinl  iSif),  les  fonds  quf  le>  rai^f  ^  d'épar- 
pkt»  et  de  prévoyance  ont  été  admises  à  pla- 
cer en  compte  courant  an  Trésor,  cootorflsé^ 
Mit  i  r«rlicle9  de  la  loi  dtt  5  juin  x835. 
La  adjttda  dépôlt  et  oonsigmtioiis  b»* 


r 

Si  JBâAS  1837. 

mûa'a  rintérêt  de  ces  placemens  à  raison  ( 
de  quatre  pour  ee&t  par  an ,  jusqu'à  ce  cfoU  1 
en  ait  été  autrement  décidé  par  une  loi  (t), 
a.  Les  comptes  des  caisses  d'épargnes  avec 
le  trésor  public  seront  réglés  et  arrêtés ,  en 
capitaux  et  ea  intiréts,  «une  let  troie  mim  ' 
«pu  sutvront  la  prooral^tioa  de  la  préteaie  ' 


éwtnU  on  pourrait  y  parvenir,  el  qaMl  appor- 

trraittnntc  fs  (  irrnnîpertinn  et  loate  II  prudence 

ifécescaire  «ûo  d'empêcher  que  ie  mal  ne*s'ac- 
erût. 

Le  minisira  a  réponda  qa«  d*abord  la  caioe 

(les  depuis  et  contij^nalions  aura  presque  Ion* 
joars  des mnyens  pour  faire  les  fonds  nécessaires 
êox  femboorsemens  dernande'a;  que  les  dépôts 
YolonUires  on  judiciaires  qn''-M?  reçoit  chique 
jour,  ies  mitrces  des  sommes  qu'elle  aurait 
prêlëesantérîeurcnimt,ies  emprunt» qu'elle  pour* 
rail  faire  la  banque  sur  dépôt  île  rentes,  lui  suf- 
firaieut  pour  répondre  aux  demandes  des  caisses 
d'ëpaygnest  sans  qu'elle  eut  besoin  de  recourir  à 
ce  moyen  extrême  de  vendre  ifes  masses  de  ren- 
tes; que  te  ministre  des  finances  a  d'ailleurs  sur 
In  caisse  de»  dëpAls  «t  constfpialions  une  aMca 
grande  autorité  poor  finptvher  tonit  HUUOCe 
qui  scrAil  nut:»iLle  âu  crédit  public. 

On  a  iun|:nement  agité  la  question  de  savoir 
si  en  effet  i'Aclîon  du  ministre  des  finances  sur 
la  caisse  des  di-puls  et  consignations  est  telle 
qu'il  puisse  empêcher  une  vente  de  rentes  qui 
setail  înoppoTlune.  Pour  mettre  fin  ii  toutes  les 
controvcrsi'S  sur  ce  point  di'Iîcat,  M.  Lacave- 
Lapbgne  a  ptuposé  un  amenilenienl  qui  e&t  de- 
Venu  le  second  alinéa  l'article  3,  et  qui 
port»  formellement  nue  toute  venle  et  tmit 
achat  de  rentes  par  la  caisse  des  dépots  et 
«onsignaiioms  dotvc«l  éire  antoris^s  par  le  minis* 
tre  des  finances. 

£a  indiquant  les  joints  sur  lesquels  a  porté 
principalement  la  disenision ,  j*ai  montré  com- 

LiL-n  ont  el«^  vaincs  et  ridicules  les  terreurs  dont 
elle  a  été  l'occasion  parmi  les  déposans.  Sans 
dottle  Tétat  de  gêne  oh  se  sont  tronvées  placées 
'certaines  cla  ^  s  a  donné  lieu  à  des  Jeiiiandcs 
en  lemboucscmeut  i  il  est  vrai  ausii  que  la  pro- 
position faite  de  différer  assez  loag>  temps  les 
reniI)ourseraens  après  l'^t-poquc  des  demandes, 
proposition  qui  n'a  pas  ete  accueillie  (voy.  iafrà) 
«pu  inspirer  quelques  inquiétudes;  mais  if  est 
incuntcstaltie  que  les  bruits  les  plus  faux  et  les 
plus  aL<ur  les  ontété  semés,  et  l'on  peut  ajouter^ 
dessein,  parmi  les  déposans  les  moins  éclairés» 
On  leur  a  dit  que  le  taux  de  l'intérêt  était  di> 
minué,  que  le  Gouvernement  oe  répondait 
plus  des  placemens,  que  désormais  on  n'aurait 
plus  droit  aux  intérêts  pendant  la  première  an» 
née  du  versement.  J'ai  été  consulté  par  plusieurs 
déposans,  en  m«  qualité  d'adminislralcur  d'une 
caisse  d  épargnes,  et  malgré  toute  la  confiance 
qu'ils  ont  «n  moi,  malgré  le  texte  de  la  loi  que 
j'ai  nus  sons  leurs  yeux,  j'ai  eu  beaucoup  de 
peint-  i  res  ra.<(8ures  ;  pour  quelqnes-nns  même 

i'e  nii  pas  réusn;  cependant  ce  n'était  pas  le 
«soin,  c'était  la  peur  quilc^  déterminait. 
Ait  senfcfe  des  pnii'eis  présentés  poac  l*eeié« 


linraiion  do  sysldnie  aelfwllcmenl  soivî,  on  m-  ' 

marque  relui  q  .i  r:iii,i',le  h  acheter  des  renfes 
pour  le  compte  de  chaque  déposant,  an  monjceot 
oit  la  somme  snfEsanle  pour  acheter  5o  Dnmcs  . 
dfi  renies  se  trouve  comple't.'e  C  elait  le  mode 
aatrefuis  adopté  à  la  caisse  d'épargnes  de  Paiis, 
mats  M.  le  rapporteur  a  démontré  qu*il  avait  le 
dout.îc  iiif  >Mvénient  d'exposer  les  déi>osan^  .1 
^des  pertes,  au  cas  de  baisse  des  rentes,  et  de  les 
Initier  an  jen  d«  la  bonne ,  ce  qui  était  bkn 
éloigné  du  but  moral  de  l'inslilntion  des  caùaei  . 
d'épargnes. 

Je  dois  enfin  recueillir  une  [tarolede  M.Thiers 
qui,  quoique  étrangère  i  la  toi  dont  il  s'agit,  ne 
peut  être  omise  dans  un  recueil  qui  a  pour  ob* 
jet  non-seulement  d'éclairer  les  articles  decha* 
cune  des  lois  qui  s'y  trouvent  classées,  mais 
aussi  de  montrer  l'esprit  et  les  tendances  Je  la 
législation  tout  entière:  •<  on  est  trop  heureux, 
a  dit  l'honorable  député,  naguère  premier  mi- 
nistre, les  trois  qnarfs  du  temps  qtund  IW  ptO* 
jet  de  loi  n'e«t  qu'inutile.  » 

On  ss  méprendrait  si  l'on  voyait  Ik  seolemeat 
one  saillie  piquante  ou  une  boutade  échappée 
dans  un  moment  d'humeur.  Il  n'est  que  trop  viai 
que  la  plupart  des  lois  qui  sont  faites  de  notre 
temps,  considérées  au  point  de  vue  pratique, 
sont  [iltis  qn'innliles ,  c'esl-^-dire  qu'elles  sont 
mauvais^^s.  tlellc  vérité,  si  géaéraiemeut  sentie 
•t  que,  fioUr  ma  part,  jai  déj!k  asses  souvent  si* 
gnalée,  devrait  appeler  de  sérieuses  méditations 
sur  les  procédés  employés  pour  la  confection 
de  nos  lois. 

Au  moment  delà  pr^senlalioa  du  projet  de  loi 
il  existait  environ  aoo  caisses  d'épargnes,  et  les 
fonds  déposés  par  ellet  an  Trésor  s*ëlcvatt  k  ceal 

millions  à  peu  près,  dont  moitié  parles  caisses 

de  Pari    m  iilic  par  les  raisses  des  départemcnî- 

(i)  Un  a  craint  que  la  caisse  des  dépoU  et 
consignations,  qui  ordinairement  ne  bonifie  pas 
l'intérêt  à  compter  du  jour  des  ver  oin;n$  qu'elfe 
reçoit,  mais  seulement  trente  ou  soixante  jours  . 
après,  selon  la  nature  des  «eesemens,  ne  vonlnt 
profiter  de  celte  règ^e  et  rO|>poser  aux  caisses 
d'épargnes.  Pour  prévenir  tous  les  doutes,  M.  Ben- 
jamin Delessert,rapportenr,  avait  proposé  de  dure 
qu'elle  bonifierait  l'întt'rcl  h  dater  du  lendemain 
au  versement^  mais  M.  le  ministre  des  finances  a 
fait  remarquer  que  dans  l*étal  actnel  les  inlé- 
rêtî  ne  sont  accordes  .lux  <îépo>ans  qu**  dater 
du  dixième  jour  après  le  versement  ;  que  l'on  ne  ; 
devait  pas  changer  cet  étal  de  choses;  que,  par 
coRS('quent,  la  rédaction  de  ramendenient  ne 
devait  pas  être  adoptée,  mais  qu'an  surplus,  il 
était  bien  entendu  que  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  bonifierait  Tintérêt,  de  manière  ï 

ce  que  fien  ne  fiit  changé  au  détriment  des  d«' 
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toiris-raiLippB  \", 
k»i.  La  soflMM  dont  le  Trésor  se  trouvera  dé- 
liim  MM  parlée  M  ctédk  d»  1»  ciîne  dflt 

drpôu  et  coDsignations.  Pour  le  paieoittit 
4e  vtUp  somme  et  l'emploi  de  celles  qui  se- 
jont  ultérieuremeut  versées ,  le  ministre  des 
ÉMflt  est  aatoritéftmmBfêriret  •  inicrire, 
tpknom  de  la  caisse  dei  dépAti  «t  TffmîgWi- 
^ons,  des  rentes  quatre  pour  cent  au  pair, 
jos^ii'à  concurrence  de  la  partie  disponible 
dfacrédiu  ouverts  par  les  lois  4es  »i  avril 
sin,  a4  avril  et  a?  jain  i833,  et  3  jniii 

l.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations 
ava  k  beidté  de  placer  au  tnfisor  public,  à 
Tîntérèt  de  qnatre  pour  cent  par  an»  soit  en 

compte  courant,  soit  en  bons  royaux  à 
édiéaDce  fixe,  k&  fonds  provenant  des  cais- 
Mi  d'épargnes  et  de  prévoyance, 

T  a  caisse  des  dépots  et  consignations  Ue 
pourra  acheter  ou  vendre  des  rentes  «ur 
i  litaïqu  avec  Tautorisation  préalable  du  uù- 
vialredtsfÉiiueB» 


^  Les  achats  et  les  ventes  ne  pourront  avoir 
htntqtfintù  eoDcurrence  et  publicité, 
les  ackils  s'effectueront  sttoeesttveaieBt» 

jonr  par  jour,  jusqti'à  répinscrnent  de  la 
somme  fixée,  dans  une  propoi  lion  qni  ne 
poanra  escéikr  celle  affectée  a  1  amortisse- 
aient.par  la  loi  du  lojuia  i833^ 

4-  Si  une  parlie  des  rentes  remises  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  en  vertK- 
de  Tartiele  a  de  la  présente  loi  venait  à  énre 
aliénée  par  cette  eaiBse«  la  dotaiSea  de  ra- 
morti^ement  appartenant  aux  rentes  qnnîrR 
pour  cent  serait  accrue  dans  la  proportion 
de  un  pour  cent  du  capital  nominal  de:i  ren- 
tes aliéiées  (t). 


i"  =  2  Avnit  183;.  —  Loi  relative  h  i'au- 
lorité  des  arrêts  readiM  par  la  Cour  4e  cassa* 
lion  après  deux  poaivon  (a).  (IX,  Bullatia 

Art.  1".  L'irsqiic,  après  la  ca?«nt!on  d'un 
premier  arrêt  ou  ju^'cnient  rendu  en  dernier 


^(f  >  Un  article  5  avait  étë  proposé  par  la  com- 
mimtm  dnu  les  termea  Miivant: 

A  daler  du  T''  Janvier  i838  le  paiement 
des  sommes  dont  on  demandera  le  rembonrse- 
mcvt  an*  cai*isesd*ëpargnes  sera  fait  de  la  lua- 
■ière  saÎTante. 

■  Pour  les  sommes  qoî  n'^exct  dertmt  pas  i5o 
ftiMS,  qaînie  jours  après  la  demande; 

«  PoDf  celles  de  i5o  francs  5oo  francs,  va 
■nîs  après; 

-  PoDrcellesdeSoo  francs^  1,000 francs,  deux 
mois  après; 

"  Ta  pour  celles  qoî  excéderont  1,000  frantii 
trots  mois  après  la  demande.  » 
^  M.  Jé  rapportenr  au  moment  oà  !a  discussion 
S*est  ouverte  sur  cet  article  a  dit  : 

■  La  commission  frappée  des  nombreux  in- 
csnvénient  d'une  denande  trop  forte  de  rem- 
Sborsemens  nv:\if  mi  devoir  pr^senlcr  un  article 
sddiiioonel  pour  y  parer.  Cet  article  a  été  voté 
Mr  la  ttàloftté  de  la  commission  ;  mais  les  nom- 
nreuiei  rérlamations  faites  dans  le  sein  de  la 
Chambre  et  de  Ja  part  des  différentes  caisses  d'é- 
pargnes qni  ont  en  connaitance  dn  projet  font 
croire  fjoe  ce  serait  porter  un  coup  funeste  à  ces 
etablissemens;  c'est  ce  qui  décide  la  commission 
a  retirer  ton  amendement.  »  J'ai  recueilli  ces 
paro'es  v^n\  sont  Lien  propres  rassurer  les  di- 
posans  contre  toute  pensée  d'innovation  préjn» 
dicidkie  à  leon  intérêu. 

(3)  PrésenfMion  9l  la  Chambre  des  pairs  le 
25  janvier  (Mnn    du  rapport  par  M.  le 

comte  Hoy  le  lii  février  (Mon.  du  19);  discot* 
cl  adoption  le  si  février  <1Ioo.  da  aa), 
psr  85  Toix  rnnfre  9. 
Présentation  à  la  Chambre  des  députes  le 
février  (Mon.  dn  1"  mars);  rapport  par 
M.  Para 

nt  le  14  mars  (Mon.  du  i5);  discussion 
et  adoption  le  3o  (Mon.  du  3i),  par  Soy  voix 
contre  3ft. 

Danj  mes  notes  sur  la  loi  do  3o  juillet  i8a8, 
rn  exposé  las  phases  sncccssifcs  de  .la  Initia- 


tion sur  rinterprétation  des  lois,  et  je  n*ai  p->s 
dissimulé  les  vices  du  système  qni  fut  alors 
aiin  ! '.  J'ai  eu  occasion  de  revenir  sur  ce  snjct 
en  l836  en  rapportant  cinq  lois  inferprëtairves , 
en  date  du  a3  avril  i836.  roy.  i.  36,  p.  46  et 
soiv.  La  loi  qui  vient  d*ètoe  volée  est  nne  tané* 
iioration  remarquable,  en  ce  fjnVIIe  fil  un 
de  plus  %'ers  runifurmilé  de  jurisprudence.  Sans 
dottleil  eût  ité  possible  de  faire  plus  ,  mais  des 
scrupules  graves  ont  arrêté  les  ChamLres.  Le  lé- 
gislateur a  cru  devoir  n'aller  au  but  qu'avec 
précaution  et  progressivement  ;  Il  est  impossible 
de  l'en  blâmer. 

L'exposé  des  motifs  à  la  Chambre  des  pairs 
par  V.  le  gandfdnseeaiuf  exprime  d\uie  ma» 

nîpre  claire  en  quoi  <  nnsîslent  les  innovations 
qui  résultent  de  cette  loi ,  et  les  raisons  sac  les- 
quelles elles  sent  Ibndées.  H  en  ainsi  conçat 
•<  La  Cour  de  cassation ,  étaUie  ponr  assurer 

l'exacte  application  des  lois,  empêcher  ces  in- 
terprétations crrunuécs  ou  diverses  qui  en  chan- 
gent le  sens  ou  le  rendent  incertain,  s'était  tout-' 
i-coup,  i'3r  !a  loi  du  3o  juillet  )8?.8,  vue  priv,'? 
de  sou  autorité  suprême.  Ce  n'était  plus  elle 
qui  pouvait  fixer  la  jurisprudence  et  la  rendre 
iv  iuir-Tie.  Apr^s  tin  premier  arrêt  de  cassation, 
SI  ia  t  our  royale  ne  partageait  pas  son  avis,  oa 
second  arrêt  des  Chambres  réunies  n'avait  pas 
plus  d'autorité  qne  le  premier.  La  troisième 
Cour  royale  restait  maîtresse  de  condamner  les 
doctiiaes  sapérienres  de  la  Cour  de  eassatio». 
L'arrêl  de  la  cour  ruyrtfp  r'tant  iOuvcraîn,  ne 
pouvait,  sous  aucun  prétexte,  devenir  Tobjet 
d'un  nonvean  pourvoi. 

•  Ce  système  plaçait  évidemment  la  Cour  de 
Cassation  dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis  des 
cours  royales.  Ce  n'était  plus  la  cour  stiprêuie 
qui  fixait  ta  jurisprudence;  ses  arrêts  étaient  en 
quelque  sorte  provisoires;  on  pouvait  ne  lescon- 
sidérer  que  coiituie  de  simples  avis,  des  consul- 
tations que  les  cents  royales  restaient  mslircsies 
de  suivre  on  de  trepoaiicr*  Pe  U,  le  saccâicei 

6. 
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rcfiort,  le deaxième arrêt  ou  jugemmit rendu  fies,  procédant  en  la  mm»^  ^^mm^, 
dui  la  mèiM  affyrs,  OBlr«  les  nadmei  par-    attaqué  par  let  mèoiei  nojana  que  U 


m  iraod  dëlnmeal  ém  bÎM  /fvblie,  de  Ti/ntl^ 
de  la  jorisprodenee-  De  li  »a*'î  Tabandon  for- 
cé de  l'uaité  de  !•  i^isUlion,  puisque  Us  nom- 
brtmi  cran  do  rayasiM  pouvaient  jufter  dif- 
ftSMinmeiit  la  même  qaettion  ,  r'ftsil  admelire 
aalanl  de  loU  ou  d'inlerpréiaiiuns  de  lois  que 
dt  reteorlt  de  coart  royales.  Avec  la  loi  da  3o 
jaîtlei  nous   rcverrinns  le  scindale  de  res 

jamprudencc*  variées  des  anciens  partemens. 
ICoat  aorioas  la  jurisprudence  de  chaque^  coar 
royale,  comme  on  avait  aurrefuîs  la  jurisj»ro- 
dcnce  de  chaque  paricmeol,  La  toi  n'aurait  pas 
le  même  sens  et  poernit  en  avoir  vn  IodI  op«* 
posé  dans  le  Nord  et  dans  le  Midi.  Tîous  per- 
drions l'une  de  nos  plus  belles  cinquéies  de  la 
te^oluiion  ;  ei  tout  en  conservant  rnniltf  lerrl- 
furiale,  Tonité  monarchiqae  et  conslîlotiun- 
nelle,  l'unité  admîni^iratîvp,  nous  ferions  le  sa- 
erifice  de  l'uoité  de  jurisprudence  et  de  législa- 
tlea. 

-  La  loi  do  3o  juillet  1828  aTaîlcm  obvier  \ 
ce  dêtasireox  înconvéotenl,  en  imposant  à  I  au- 
lOTilé  jadiciaire  le  devoir  d'en  référer  au  Guœ- 
vernenieot,  qni«  dr  son  côië,  éiait  obligé  de 
proposer  aux  Chambres  une  lui  interprélalive. 

H  Avant  de  rechercher  ce  que  Ton  doit  enten- 
dre par  une  loi  Interprélalive,  qu'il  nona  fuît 
permis  de  faire  remarquer  que  celle  dî»p<»siMon 
de  la  loi  du  3o  juillet  1828  n'éiait  pas  suscep- 
tible d'être  exécutée  ;  l*exp^rience  i*a  prouvé. 
Dans  une  mnlulude  de  circ»nsiances ,  la  Cour 
de  cassation  en  a  référé  au  Guuverneiiieni,  et  ce 
o*e«t  qoe  daoa  va  Irèt-pelil  nombre  de  cas  que 
le  GouvrrnemenI  a  pu  demander  aux  Thambres 
des  dispotiiions  iégislalires.  Les  Cliarobrcs  elles- 
mêmes  semblaient  répugner  k  t'uccnper  de  ce» 
intérêisqoi  ne  présentaient  pas  ordînair^men!  le 
caractère  de  fénéralitd  qui  doit  dittioguer  les 
loi*. 

•  Une  aaire  dlfScoliéa^oCrrait*.  onie  demandait 

et  Ton  se  demande  encore  ce  qu'on  dori  rn- 
teadre  par  loi  intcrpréUtire,  et  «i,  dans  un  goa- 
vcmemeat  comme  le  ndlre,  avec  an  pouvoir  té- 
gUlalif  mullipîe ,  nn  peut  reconnaîire  d'autres 
tolcrpréiatioos  que  celles  qui,  sous  le  nom  <i  m- 
lerprëialiont  doeirînalet,  tant  cenGéei  k  Tauto-* 
ellé  jadteiaîre? 

"  On  se  rend  facilement  tomp'e  d'nne  loi  noa- 
vtlte  destinée  à  f»ire  ccuer,  pour  l'ui'enir^  les 
eaibarrat  et  lei  dillicnllêa  d'une  loi  uneienne, 
mal  conçue  et  diversement  f«impri$e.  Le  Gou- 
vernement, instruit  des  obsiacles  que  son  exé- 
ealioB  rencontre,  iroave  en  loi>niême,  daas  les 
ilrdits  que  la  conslilolion  loi  donne,  moyens 
de  dissiper  les  doutes  et  d'assurer  une  applica- 
tion unifomie.  11  a*a  pat  besoin  qoe  raotoriié 
judiciaire  lui  en  réfère,  ni  qu'un  commande- 
ment exprès  lui  rappelle  wa  devoirs.  11  pmpose 
anc  loi  quand  les  circon»ia»e«a  Pesigent,  et  t*a 
pouvait  se  montrer  indifférent  k  une  nécessité 
publique,  t'îniliative  qui  ap|iartîent  aux  deux 
autres  branches  de  la  législature  obvierait  à 
aoB  lilence.  Si  c'ctt  là  ce  qu  on  appelle  une  loi 
itanpffUatbm^  mtmê  a*aviMi»  rieo  à  diie,  «i  ee 


n'est  qn*«'lle  n'a  pas  d'autre  caractère  qoe  celai 
qui  appartient  I  toutes  les  autres  lots.  Elle  nVst 
destinée  qu'à  régler  l'm'enir^  elle  est  sans  in* 
flnence  sur  le  passé,  et  en  particolirr  sur  les 
prorès  df-'j»  nés,  .<oumîs  00  k  sonmetlre  à  l'aa- 
turilé  judiciaire-  En  ce  sens,  nous  pouvons  re- 
connaître et  adiipter  la  vieille  maxime  qoe  le 
drt'ti  d  interpréter  la  loi  appartient  à  celoï  qui 
a  la  puis»anee  de  la  faire  :  Ejut  est  interprcitin 
atftts  est  eondeit,  Inlerpréier  pour  Toiviiû*,  c'est 
rmjvre  du  légitlaieur  :  interpréter  pour  \e  pnssr 
et  à  l'égard  des  actes  accomplis,  c'est  la  mission 
dn  joge,  auquel  noire  Code  rivîl  a  dit  qall 
éUit  obligé  de  prononcer  malf^ré  le  silence, 
l'obscurité  011  l'iusuffijïnce  de  la  loi.  (Art.  4  ) 

•  L'inierpréialîon  législative,  on  authtnti^iu, 
aoamie  l'appellenl  les  ducfeors,  ae  pourrait  pns 

être  rrfmariii'r  jsns  emporter  avec  elle  des  im- 
possibilités morales  et  matérielles  qui  entrave- 
raieni  le  coar»  de  la  justice.  Les  sacrobref  des 
deux  Chambres  cesteraient  d'être  lég'slaleors 
pour  se  faire  juges.  On  leur  demanderait  quel 
est  le  sens  d'une  loi  qu'ils  n'ont  pas  faife, 
d'une  loi  déjà  ancienne,  d'ane  loi  appropriée 
k  d'autres  temps,  à  d'antres  mrcurs,  k  d'autres 
nécessités.  11  leur  faudrait  renoncer  k  leors  vues 
da  momeol,  b  tenta  diapoailinas,  k  leurs  prin- 
cipes personnels,  pour  a  lof>ler  tontes  tes  idées 
cl  rien  que  les  idées  de  ceux  qui  les  ont  précé* 
dés.  L'homme  de  la  révolution  de  juillet,  par 

e'^empfe,  serait  oliHpe'  tîe  se  faire,  par  la  pensée 

do  moins,  I  homuie  de  la  Bestaufatioo,  de 
l'Empire,  du  Directoire,  de  la  Coovaalioa,  aa 

du  gouverne  m  «-ni  qui  les  nvaif  précédés,  suivant 
la  date  de  la  loi  à  inlerpréier.  tielase  comprend 
dans  an  {uge,  de  qui  on  exige  étades  spé* 
ciales;  delà  part  d'un  tribunal,  dont  la  mi>sioa 
unique  est  de  méditer  la  loi,  de  la  déclarer  et 
de  I  appliquer  aux  Cails  consommé*  :  cela  serait 
impossible  puur  de  grandes  assemblées,  pour  un 
pouvoir  lé^i^lafif  mul  ipte,  avec  Irsquels  la  loi 
est  presque  toujours  une  transaction  entre  des 
idées  et  des  intérêts  divers.  Pour  faire  une  loi 
n^n'eUe,  il  suffit  de  connaître  les  besoin?  et  ^e« 
exijicRces  de  son  temps;  pour  prendre  part  à  ce 
qu'on  appellerait  unt  lui  d'iniurprétaStm,  il  fau* 
lirait  des  connaissance";  tii.îoriques  et  judiciai- 
res, des  habitudes  de  junsprudexce  que  U  ma- 
jorité daa  corps  délibérant  ne  peut  posséder. 
Une  pafeille  l"ï  n  sondrail  lîcs  r^neslînni  pv'-i- 
tivej,  elle  jugerait  des  procès  réels ,  ce  qui  ne 
peot  appartenir  b  dea assemblées  politiques,  d«at 
le  dissentiment  rtadrut  impOMÎbIc  toatc  inter- 
prétation. 

"  Ces  raisons,  qoe  nous  ne  développerons  pss 
davantage,  ont  delermiaé  le  Gouvernement  I 

V0U5  pr0]inspr  âr  r«>ndre  k  la  pins^arK c  in  H- 
ciaire,  par  r*brogalion  de  la  lui  dm  io  juillet 
iSsS,  l'élendae  de  raotorité  qu'elle  tenait  de 
la  nature  même  des  choses. 

«  D'après  le  nouveau  projet,  on  plutdt  par  son 
silence,  la  puissance  législative  conserverait  le 
droit  de  faire  des  lois  loldjprétetii'rs,  mais  pour 
revenir  •enlcmeal  ;  elle  poonatt,  elle  dcâreit» 
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mkr,  îa  Conr  c!e  cassation  prononcera,  ton* 
(tf  ies  chaoibrfs  rcuoîes  (i). 

1.  Si  !•  dduièiBe  arrèl  ou  jugeoMOt  est 
aaé  ponr  lei  nêinM  noiUi  que  M  prcaicr  « 
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îa  eour  royale  ou  le  tribunal  atiqtîel  l'affaire 
est  renvoyée  >e  conformera  à  la  déciùou  dm 
U  C2Mr  de  cumimb  mr  U  fOMl  da  dnit 
parMlleooar(a). 


(joind  l'expérience  lai  anraît  réféttf  les  diflS* 
tuM$  qi^MM  loi  rencontre  dans  ton  exécution, 
Urcmpfarfr  par  nne  loi  plas  cUîre,  plus  prë- 
cUe,  plus  intelligible,  de  manière  à  faire  ceaser 
l(  trooble  que  la  première  atail  pa  porter  daM 
les  relations  sociales. 

■  Uaisà  regard  des  faits  accomplis^  iisne  «om- 
iMnwat  pat«  ila  ne  fioarraient  l'amais  tomber 
lOBS  la  pliîjsiuce  d'3 'pfî'slatrtir,  î,ear  apprécîa- 
tioa,  la  décision  des  quesiiuos  de  «iroii  qa'iU 
fitat  etître  entre  les  partiel*  terail  exetualve- 
menl  Uits^anx  tribunaux,  qui  poitrralenl  dans 
la  lr|cis(aiion  exialeatc»  dans  U  jurispradence, 
dans  la  coascience  comme  dans  la  raiion  nattt> 
rUc,  les  ntoiifs  de  leur  décision.  Si  les  Iribu- 
!>»u5t  n'élïieni  pas  d'accur<)  entre  enx ,  par 
exemple,  il  ia  Cour  de  cassaiion  jugeait  autre* 
ment  que  les  Cuors  royales,  Tauturité  de  la 
cho't  ju^'e  apparlîeo'lrait  en  dcfinilive  à  la 
Cosr  suprême  et  non  aux  cours  royales,  cumme 
k  preicrii  la  loi  du  3o  joillet  i9a8.  Après  la 
ussaiioa  d'un  premier  arrêt  ou  jugement  renda 
en  dernier  ressort,  le  deuxième  arrêt  ou  ju{ie» 
■ttat  fcodn  dans  la  même  afCiire,  entre  lee 
niPDits  pjriies  procédant  en  la  même  qualité', 
ali^t^tté  par  les  mêmes  mojens  que  le  premier, 
asnil  éttM  aax  Chambres  auerabl^es  de  ta 
Cuur  de  cassation.  Lenr  dr-cision  renverrait  de- 
raai  ane  troisième  c«iur  royale,  qui  ne  pourrait 
pas  remettre  en  question  le  point  de  droU  dé-* 
cidé  par  Tarrèt  do  «analMin,  mais  qui  serait 
obligée  de  Tappllquer  non  comme  lui,  mais 
cooimt  chose  définitivement  et  souverainement 
jogée  entre  les  parties   Dans  ce  système,  la 
Ca)vt  ét  raîsation  C'>n<prvff rail  la  ^tiprénisltc  hie- 
rarrhiquc  que  sun  in^iitution  avait  eniendu  lui 
eaïAjfer.  Elle  serait  gardienne  et  dépotilaifo 
du  véritable  e»prit  de  la  loi;  dans  l'inlerél  pu- 
blic et  social,  ^Ue  réprimerait  les  infractions 
qee  rerreor  poorrait  faire  commettre  ;  elle  aa- 
rail  t'insi  prfciaî      avantage   d'unîCnrniîser  I» 
}aris|trad«oce  et  d  empêcher  que  ce  qui  serait 
délfêda  daos  on  département  ne  fAt  pas  aotorisd 
dans  I  autre.  Sî  la  Cuur  de  cassation,  qui  duit 
toujours  se  composer  des  plus  hautes  lumières 
da  pays,  venait  k  se  tromper,  ou  plutdt,  si  ses 
déci>i»ns  avaient  pour  effet  do  montrer  que  la 
législation  existante  expliquée  p.ir  ses  arrêts  n'est 
plus  en  harmonie  avec  les  besuins  et  les  néces* 
dtÀ actuelles,  lo  l^islateur  aurait  tonjoots  1« 
nioy^n  de  ebaager  cet  dtal  de  clioees  par  vm 
auuvelle  loi.  . 

•  Tel  est,  Honiean,  lo  bol  qoese  propose  le 
projet  que  boos  venons  vous  présenter.  Après 
avoir  été  soumis  une  première  fois  à  la  Cham- 
bre  dci  députés,  et  avoir  obtenu  Tassentiment 
àÊ  sa  cemmission,  nous  Tavons  livré  aux  mé- 
dîtalîttiis  de  la  Cour  de  cassation  et  des  conrs 
royales.  La  Co«r  de  cassation,  par  un  sentiment 
^  lliènoro,  a  crn  no  pas  davidr  ëmciire  d*o- 
^aion,  maïs  son  silence  sera  compris  de  tons. 
Quai  aux  cotu»  royaU«t  U  grande  majorité  a 


été  de  IVis  da  projet.  Six  sealemcat  ont  pensé 
qu'il  y  avait  quelque  chtise  d'ineonstituiionnel 
dans  celte  es|>èce  rie  communication  de  la  p«is« 
sance  législalïvc  à  la  Cuur  de  rassation,  et  qoo 
c'était  leur  enlever  le  libre  arbitre  et  l*inéépcn- 
danre,  que  de  les  obliger  k  appliquer  aveup;!^'- 
ment  ce  que  la  Coar  de   canation  aurait 

"  Le  projet  miV'tpraît  ces  reprorfiei  s'il  es- 
sayait de  faire  cuii»tdérer  comme  une  loi  poiMT 
lootes  les  afFairr-s,  entre  tontes  les  parties,  ea 
qui  aurait  élé  ju^e  dans  un  cas  spécial;  mais 
telle  n'eat  pas  cette  prétention  j  an  contraire,  il 
propose  de  restreindre  la  décision  h  la  causa 
jugée  et  vis-^-vit  des  parlile  icnlai  qoi  ontfig^* 

rc  au  prortj, 

•>  Tout  prucès  doit  avoir  une  fin  ;  il  ne  peat 
pas  être  un  sojei  perpéiael  de  reeoors  à'mm 
tribunal  ^  un  autre;  Or,  il  s'afr't  àç  savnir  i*i|' 
finira  devant  la  Cour  de  cassaiiun  ou  devant  la 
coor  royale  ;  si  eelle-et,  è  laquelle  le  jugement 
du  Timi  esi  mu,,>'r,  ijt''cidcra  le  point  de  droit 
par  ses  propres  lumières,  ou  si  elle  sera  tenue 
de  raecepter  comme  ayant  été  irrévocablement 
rr^lé  par  la  Cuur  de  cassation  f  C'est  ce  demie* 
parti  que  propose  le  projet.  En  cela,  il  ne  com- 
mei  pas  la  faute  de  faire  regarder  connue  une 
loi  la  décisioli  de  la  Coor  de  cassation;  il  disposa 
seulement  que  son  arrêt  aura,  enfrr  /c<:  parties^ 
raotunié  de  la  chose  ju^ée,  et  qde  la  cour 
royale  sera  lenoo  de  l'appliquer,  comme  elle  y 
est  «jbli|:<^e  quand  l'une  des  parlirs  te  dërcnd 
en  invoqu'ni  une  décision  jndiciaire  passée  en 
force  de  chose  jugée.  Gela  n*émpéebera  pas  la 
riiur  royale  de  Juger  autrement  la  même  ques- 
tion entre  d'autres  parties.  Ce  n'est  que  pour  le 
procès  vidé,  en  ce  qoi  concerne  le  point  da 
droit,  par  U  r<'ur  Je  cassation,  q  ue  l'arrêt  de- 
vra irrévucablement  servir  de  règle  ;  pour  tous 
,  les  ao'res,  il  a*alMieadra  qiia  raatoritê  morale 
accordée  ans  monumens  da  la  jnrispmdenca. 

(t)  Cet  arlîcte  est  la  reproduction  fîe  l'article 
i""  de  la  lui  du  3o  jaillct  iVaâ;  comme  cette 
dernière  loi  est  entièrement  abrogée ,  il  était  ssé* 
cessaire  de  placer  dans  cetir-ci  la  disposition 
que  l'on  voulait  maintenir.  (Rappurt  de  M.  Pa- 
rant a  la  Chambra  des  députés.) 

Ca)  ITauca  vivat  eriliqnes  ont  été  dirigées  eo»* 
tre  cet  article. 

On  a  pensé  qu'en  obligeant  la  Conr  de  renvoi 
à  se  conformer  à  la  décision  de  la  Cour  de  cas« 
aation snr  le  point  de  droit  jugé  par  cette  Cionr« 
on  enlevait  an»  ma^ijtrafs  leur  indépendance  et 
leur  liberté  ;  qu'un  exigeait  d'eux  bien  plutôt 
une  sorte  d  enregistramaat  qa'niw  décision  véffr* 
table  sur  le  litige. 

31.  le  f^arde-des-sceaux  a  répondu  que  jarDsis 
il  n'y  a  pour  les  mac^slrais  faculté  de  jugt-r  selon 
lenr  volonté;  qu'ils  sont  toujours  astreints  b 
prononcer  suivant  une  règle  préexistante;  que 
^  cette  règU  ui  ordinaireoitat  ^eée  -daaa  U  loi  ^ 
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qu'ici  c'!e  se  (routera  dans  Varr^t  de  la  Cour  de 
CMMtion;  que^réquenàiuenlilarrnc  que,  devant 
les  tribnuiix,  Time  dctp«rtwf  excipe  de  ja«»- 
mens  ou  arrêU  passas  en  forer  fie  chose  jugée; 
qae  lorsqu'il  e«t  d^k  intervenu  a*ns  U  conics- 
'     ution  une  décÎMon  dMailive  et  inéfOCAble ,  les 
jages  n'ont  plus  à  s'  h  cupcr  de  la  contestation 
en  elle-même,  el  à  résoudre  d'uprès  U  loi  les 
difficultés  qu'elle  présente;  qu'ib  «ml  obUgés de 
naiillciiir  U  décision  antérieure;  que  les  cours 
dannvoi  se  trouveront  dans  une  siloation  *na«" 
lootie,  en  |irësence  de  l'arrêt  rendu  par  la  Coor 
4e  cassation  chambret  réunies. 

Oa  a  fait  un  secood  reproche  ï  l'article  :  on 
n  prétendu  qa*il  dén^tarait  Tinstitution  de  la 
Coor  de  cassation  ;  qaîl  créait  un  teoiuème  de* 
gré  de  juridiction  ;  que  la  Tour  suprême  se 
trouvait  appelée  à  Juger  le  foad«  du  i^roccs. 

Cette  objection  qui  se  prémite  sons  une  ^pa- 
irence  grave  n'est  cependant  que  spécieuse.^ 

Il  est  vrai  que  la  Cour  de  cassation  ne  doit  pas 
connaîtredn  fonds  deeproeèi  ;»ds  cela  vent  dire, 
d'nneparl,  qu'elle  doit  re  t  r  irangèrci  l'appr.'- 
ciationdesfaiU,etderaulre,qu'ordinairemcnt$es 
décisions  ne  profitent  pas  aux  parties  d*«ne  ma- 
Irrévocable  et  absolue.  Donner  l  la  maxime 
un  sens  plus  étendu  ,  c'est  se  méprendre  «nr  son 
vériuble  esprit.  En  effet  on  dit  que  ranêt  de 
caisalioD  ne  statae  pa«  aur  le  procès,^  parce  qu'il 
ne  met  pas  un  terme  h  la  contestation  ;  mais  à 
COop  sur  il  n'est  pas  sans  influence  sur  le  sort 
des  eontettana ,  puisqu'il  remet  en  question  ce 

Îui  était  souverainoneDl  jugé  au  profil  de  l'un 
'eu».  Ici  l'influence  de  l'arrêt  rendu  chambres 
tidules  a^  un  effet  pins  décisif  ;  non-seulement 
il  remettra  en  qneslK  n  re  qui  était  décidé,  mais 
il  tracera  la  règle  d'après  lagueiie  la  nouvelle 
décision  devra  être  rendue.  D'ailleurs  lom  lee 
Jurisconsultes  savent  qu'il  y  a  des  occasions  où, 
par  la  force  même  des  choses  «  les  arrêts  de  la 
Cour  de  cauation  se  trouvent  véritablement  ter- 
niner  le  litige;  par  exemple,  lorsque  T^rrêt 
d^me  coar  est  cassé  comme  contraire  à  un  pre- 
mier arrêt  rendu  par  une  attire  conr  entre  lee 
mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens.  <<  En  ce 
cas,  dit  M.  Merlin,  on  quoi  ronsîslc  le  fond  de  Ijf 
cause?  il  consiste  uuifjueiiient  dans  la  question  de 
aavoir  s'il  existe  entre  les  arrêts  une  contrariété 
telle  qae  le  dernier  ne  puisse  être  maintenue. 
X«a  Cour  de  cassation  ne  peut  donc  pas  ,  d'après 
l'easence  même  de«  ehoses,  oester  cet  arrêt  sans 
juger  le  fond  ;  r!lc  ne  peut  donc  pas,  en  le  cas- 
sant* renvoyer  le  fond  devant  un  autre  cour.  » 
QutiUtms  de  émiit  y<*  Caniiwiéli  du  fugemens  , 
§  a.  foj.  aussi  une  citation  de  M.  Boncenne, 
dans  le  Journal  des  avoués*  année  1837,  p.  194. 

Il  a  été  bien  entendu  et  bien  expliqué,  soit  à 
la  Chambre  des  pairs,  soit  ^  la  Chambre  des  dé- 
putés, que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rendu 
chambres  réunies  ne  sera  réglé  que  pour  t'es- 
n^Ce  dans  laquelle  il  aura  été  rendu ,  et  que  la 
Cour  ou  le  tribunal  de  renvoi  seufs  seront  tenus 
de  s'y  conformer;  qu'enfin  les  autres  cours 
royales  qui  ponrriûent  être  nllérieurement  sai- 
sies de  la  même  .question  ne  seraient  pas  liées; 
que  l'arrêt  de  la  Coor  de  cassation  n'aurait  a 

Ifuft  fwïï  qu'une  •«lorité  doeiiisale. 


M.  de  Cambon  avait  an  contraire  demandé 
que  I*arrêt  rendu  diambrei  léuaiei  devint  «ne 
vè|^e  désormais  obligatoire  pour  tous  !es  îrîba  - 
ns  iK;  il  pensait  que  la  jurisprudence  serait 
ainsi  ramenée  i  celle  unité  aussi  déswàMe 
que  l'unité  de  législation  et  qui  est  certainemeni 
le  but  de  rinstitution  de  la  Cour  de  cassation. 

Celle  proposition  a  été  combattue  par  M.  U 
fandvdks-aeeoM;  et  par  If.  A  BaOari. 

Le  premier  a  dit  qu'elle  conduirait  K  donner 
anx  avis  d-^  la  C  ttir  de  cassation  l'interprétation 
de  la  loi  d'une  manière  générale  et  absoloe  ;  que 
ce  ferait  le  pouvoir  législatif  ;  que  ce  serait  led 
reconnaître  le  droit  dé  faire  des  réglemens  géné- 
raux et  de  dire ,  comme  le*  anciens  parlemens  , 
qae  tontes  les  Cois  que  telle  question  se  présen- 
terait, on  la  iupcr.iit  dp  retle  manière  ;  qu'on 
lerait  ainsi  une  lui  inconstitulionnelfe  et  subver- 
eive  de  tona  les  principes  qui  eut  triumpbé  laee 
de  la  rédaction  do  Code  civil. 

Le  second  a  répondu  que  si  on  attribuait  \ 
l'arrêt  rendu  chambres  réunies  raulorité  qa« 
Toulait  lui  conférer  M.  de  CambM ,  cet  arrêt 
lierait  sans  doute  îa  four  de  cassation  elle- 
même,  qui  cependant  doit  rester  libre  de  )Oger 
1«  lendemain  antremenl  qu'elle  n'a  jugé  la 
vei'lf  ,  û  cHe  reronnaît  qu'elle  s'est  trompée; 
car  on  ne  peut  admettre  que  dans  des  cas  iden- 
tiques o&  elle  serail  éclairée  par  la  réaialauee 
des  cours  rfiya'es  et  un  examen  plus  appro- 
fondi du  point  coatrawcrsé,  elle  se  trouTeraît 
enchaînée  et  w  pourveit  rerenir  eoalre  eel  m* 
rêt  réglementaire  et  législatif. 

Ces  raisons  ont  pirti  déterminantes  à  la  CHam* 
bre:  le  proposition  de  M.  de  Canibon  a  été  re- 
jetée, elle  a  même  été  abandonnde  par  «mi  au* 
leur. 

Je  crois  cependant  qu'elle  aurait  du  être 
adoptée.  An  milieu  d'une  discussion,  les  argn- 

mens  de  M.  le  garde-des-sctaux  et  t^"  Je 
Bastardonidà  produire  beaucoup  d'impression  : 
ils  se  présentaient  comme  ayant  pour  mise  de* 

principes  incontestables.  Lorsqu'on  les  t'rudie 
dans  le  silence  du  cabinet»  leur  puissance  s'af" 
faiblit  singulièrement. 

D'abord  il  y  a  ceci  d'fneottlestable ,  que  lors- 
qu'on a  fondé  la  Cour  de  cassation  on  ^  en  pour 
but  de  ramener  tous  les  tribunaux  à  une  même 
manière  d'entendre  U  loi  et  de  les  muutemr 
•otts  une  dépendance  salutaire  des  arrêts  qui 
émaneraient  de  retle  h.iute  magistrature.  Long- 
tcii>{>s  on  a  cru  que  son  ascendant  moral  suffirait 
pour  donner  h  ses  décisions  l'autorité  conve- 
n.Tli!*^;  niais  î'ixi  érîrnce  a  df'mnntré  que  beau- 
coup de  tribunaux  ,  beaucoup  de  juges  sont  dis- 
posés Ik  se  croire  aussi  éclairés  et  anisi  judicieux 
que  la  Cour  de  cassation.  M.  le  procureur  r;  ne- 
ral  Diipin  disait  tout  récemment,  dans  un  de  ses 
r  équ  isiioires,  que  depuis  la  loi  du  3o  juillet  1818, 
sur  49  arrêts  rendus  par  les  cours  royales  après 
double  cassation  ,  29  ont  été  conformes ,  et  ao 
contraîrefl  li  la  Jurispradeaee  de  la  Cour  de  cas- 
sation. Ainsi,  ajoulâîl-il,  voilà  la  proportion 
dans  laquelle  l'unité  de  furisprudence  est  dé- 
truite ao  sur  39  ;  c'esl-à-dire  dans  les  deux  C'a* 
uièmei  dci  ftffaifei. 
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£a  loi  actuelle  ne  remédie  au  mai  qu'en  par- 
tie. A  U  «érilë  on  ne  vfrra  plu»  l'anri  iic  la 
troisième  cour  royale,  qnf  la  «le  1828  -li-rla- 
rail  «ooverain ,  sMn*urger  im|iiinëmri>l  rontre 
l'acrfi  des  ch«4iibivsréunie«;  niaw  le  lrn<l«niA(n , 
•u  fi  l'i'n  ve«'t  d.iiis  la  m^rKC  a■.<^irn^e,  reite 
mini-  cour  ruyalc  aura  à  icp^r  la  inêrie  iiiies» 
liiw  CB*re  <)*aotrrs  parties  ;  c^le  pourra  ne  tenir 
ascttfi  rom'plc  rie  l'a«is  «Ir  'a  Cour  de  ca^taiiiin, 
jager  coniraireinent  a  retavis.  ri  À  Mtn  prii|.re 
arrêt  rendu  sur  le  re- vot.  Ceta  f'expiitjue  pn*ir 
le  9«î  COnprrn  I  dr.^  dérisio*»  'liffirmles, 

parce  qo  îl  cini'rrn»!  neitrinf ni  qu"-  1rs  p<iinr< 
fie  HéjiaTl  ne  sont  pas  les  niémes;  mai»  puur  1rs 
ni'srs  la  ronlradiriion  <rra  Ha^ranie  :  el  l'in- 
certîla'ie  des  drri^îun*  h  vmir  laîs»rra  àn 
chinées  nuvarles  aux  plaideurs  ii'inérairrs  La 
jvrspradenre  ne  sera  pa«  ramenée  I  Puniié 

On  oit] ec le  qu'il  faudrait  pour  ariîvrr  k  ri-  Imf 
sacriitcr  des  principe.!  importons,  rt  cont'uiidre 
ktpowrain  Attisés  par  la  Cootlîiarion. 

Tmi  cck  «il-il  donr  hku  mi  ?  je  ne  l«  ptme 

IftGm  dreanatîmiv  en  dttanf  :  «oilli  le  véri- 
llUe<ensde  ta  loi  vivante,  ne  fait  point  une  loi 
■f  wUa.  U  y  a  diffiirence  dans  la  forme,  ditfé- 
nace  au  fond  des  choses.  Lorsque  ie  pouvoir 
l^islaiif  proaoaee,  il  ne  recherche  point  ce  qui 
eil,  il  proclame  re  q«î  doit  cire.  La  Cour  de 
ttiMlion  ne  serait  pas  investie d 'an e  semblable 
maâié.  Le  l^'tlatenr  peut  quand  il  loi  plail  et 
itir  loofcs  sortes  de  matières,  provoqué  seole- 
ment  par  l'opinion  publique,  ou  suivant  ses  pro- 
ipres  inspirations,  exercer  MM  dr<»il;  pourvue  la 
Cnur  de  cassation  puisse  au  contraire  user  de 
MO  ponvoir,  il  faut  qu'on  procès  soit  në  ,  qu'il 
•il  été  port^  deienl  eNe,  qu'il  «H  dem  foia  dlë 
soomis  à  sa  haaie  jaridiclion.  Enfin,  et  même 
pour  ia  quealion  4|«i  loi  est  ainsi  déférée ,  elle 
cit  Ken  lois  d'aroir  le  ponvoir  qn'exeree  le 
^'^rpt'U^éaiHi.  Celui-ci  en  décidant  d'une 
certaiee  manière  conserve  le  droit  d* abroger  la 
régie  qall  a  établie.  La  Cunr  de  cassation  ne  l« 
poarrait  pas. 

Mais,  di(-on  ,  c'est  précisément  I3i  qu'est  le 
imI;  u  serait  fâcheux  que  ia  Cour  mieux  infor» 
■te  M  pAt  (pw  revenir  snr  in  décision.  Je 

pwwe  au  contraire  que  ce  serait  un  avantage.  Si 
J  00  veut  arriver  h  l'uni  té  de  jurisprudence  ,  ii 
faot  ^e  la  Coar  de  cassation  ne  donne  pas  elle- 
même  Pfxfinple  de  la  mobilité'.  Que  chacun  de 
ses  arréls  i^e  soit  pas  immuable  et  ne  la  lie  pas 
elle-mëiae  In^vocablement ,  soit  ;  mais  que  les 
iéâsiotii  solennelles  qu'elle  rend  chambres  réu- 
nies soient  des  solutions  éphémères,  a  la  merci 
de  flnlrodaction  d*an  nonvean  mmhrt  dans 
•enidn,  c*est  ce  qui  n'est  ni  raisonnable  ni  en 
^■iMllîe  avec  Tespril  de  l'institution.  Les  juris- 
VlMrfles  doivent  être  libres  et  indf^pendans  dans 
1>  recherche  Ûê  la  Write'  ;  mais  i!  convient  de 
niettre  un  terme  et  un  frein  aux  ho'sitatîons  de 
la  ttapjirature  ;  en  un  mot ,  il  faut  vouloir  fer- 
nencatranHë  dans  la  jnrisprudence,  etparcon- 
'égaenl  donner  ^  la  Cour  de  cassation  les  moTens 
de  l'établir  ,  lui  refuser  même  la  possibilité  de 
**fc»f1er  de  la  pensée  qui  a  urësidé  k  sa  créàilon. 
V.  yiUmaiQ  a  demandé  le  mafntfcB  de  deux 


di^po  iiions  de  la  lui  di.  3u  juiilei  1838,  l'une 
qui  «ou lait  «iu*en  matière  pénale,  la  rour  de  ren- 
voi nr  ;  ù'  p:>$  a|'[i!î  {(i  -  r  un' princ  pfî'»  pravr  que 
Celic  qui  r#'juUei;>it  de  rinierpiéiati..,i  p  us 
faviirsble  h  IWcusë,  l'aulre  ffiit  t-.\>^rAii  >,u  a* 
p>rs  deux  raMalioiis  il  en  (ùi  n  f f  i  ê  .  u  |;,,,  ,  c| 
que  dans  la  se»>i->n  siiiviiiilr  une  Iwi  înlcrpr«la* 
II»»-  'ul  pr  pos^e  aHX  f.haiitlirrs 

SI.  r  fi'ntir-  Jcs  sttfiux  a  it^pondut  ■  la  loi  de 
i8%8  «^«ail  ritnsf'quente .  cMe  pouvait  im|n«rr  ii 
la  mur  myate  I  ii|ilîj;ati.  n  d**ppiqu<r  U  prine 
iiioinitrr.  pan  e  que  lieu  nVtait  »outefa{weiiient 
jupe  |>ar  U  t"Ur  dr  ca.oalii  n ,  pan  e  que  ,  .-près 
I  arrei  de  ia  i)>ridiciiim  t>U|  «-ri*  ure ^  la  «nur 
royale  avait  encore  <»  !  Iietié  Je  a*ui  artitm. 
Mai»  e'.le  ne  |ri.i  ;>'..  Ij  cor.tnvtr  apitj.  l'a- 
di>|>iiuii  du  pritiMpj;  <ic  '«  «ui  ai  luettc,  qui  con- 
cède i  inierpiélatijin  \  la  Cm^t  de  ra»*«itua  ,  et 
qui  TaiI  i|iir  ifari*  I  r-^iPiTr  ii'p"e  snn  aiif(  es'  la 
Jui  t'cnle  II  rés'dlr  d<-  la  q>i'  la  Cuijr  r»pir  q>,i 
sera  chargée  de  faire  l*appiieaiion  du  p-mt  de 
"droit,  ne  pourra  pas  appliquer  d  .i  iU'  pe  n'-  que 
celle  qui  découlera  du  point  jugt^  Autrement 
TOUS  consacrertes  en  principe  ta  prédominance 
de  h  Cour  de  ca5salion ,  et  en  fait  la  su.>ériorîlé 
des  cours  royales,  puisque  en  définitive  ce  serait, 
dans  la  p[u|iari  des  cas,  Itur  sentiment  qui 
ir!ompli«>rait.  Cela  devait  être  sous  Tempire  de 
la  loi  de  1828  ,  qui  en  délînilive  faisait  ju^er  les 
cours  royales  sans  les  exposer  à  un  contrôle 
quelconque ,  mais  ce  serait  en  contradiction 
avec  le  principe  de  la  loi  actuelle  ,  que  l'hono- 
rable préopinant  a  cependant  admis,  il  faut  dune 
ae'résondre^  dès  qu'on  admet  ce  principe,  à  en 
subir  toutes  les  conséquences  ,  en  matière  crimi- 
nelle comme  en  matière  civile.  Cela  résulte  de 
ce  que,  d'après  nos  principes,  il  est  censé  n'j 
avoir  dans  la  loi  que  ce  que  l'arrêt  y  a  vu  :  telle 
peine  ;  ii  o^c#t  pas  fftxmàf  à  la  cour  royale  d'en 
trouver  nne  antre.  S*iry  avait  nne  trop  grande 
disproportion  et  que  la  nécessité  de  l'indulgence 
se  iSt  sentir,  le  droit  de  gr&ce  ne  se  ferait  pas 
attendre.  Ce  n'est  pas  de  notre  temps  que  f  exa- 
gération est  k  redouter,  h 

Quant  à  la  nécessité  d'une  loi  interprétative , 
,2f.  te  gardt'det -sceaux  a  fait  remarquer  que 
dans  plusieurs  cet  la  nature  de  la  contestation 
sur  laquelle  prononçait  la  Cour  de  cassation 
était  telle  quïl  était  impossible  au  Gouverne- 
neat  d*en  faire  l'objet  d*nne  loi,  et  il  a  eité  plu- 
sieurs exemples. 

Ausurplus,  il  ne  faut  pas  supposer  quesi  la  né- 
cessité d*nne  loi  înterprelatîve  00  d'une  loi  nou- 
velle se  manifeste,  le  Gouvernement  ne  pourra  pas 
la  présenter,  iif.  le  comte  Roy,  rapporteur  de  la 
comittissi<»n  de  la  Chaolbre  des  peint  e  fort  bien 
expliqué  que  l'interprétation  judiciaire  attribuée  ' 
au  second  anêt  de  la  Cour  de  cassation  rendu 
chambres  réunies  n^  de  force  que  pour  l*albina 
particuticre  pour  laquelle  il  a  eu  lieu  ,  qu'il  nfn 
rien  de  législatif,  qu'il  n'est  pas  obligatoire  pour 
les  cas  analogues  qui  peuvent  se  présenter;  qu'en 
conséquence,  si  une  interprétation  lég;islatffe 
devenait  utile  ou  nécessaire,  elle  pourrait  être 
prt^osée  soit  par  ic  Gouvernement,  soit  par  les 
ÇkmitnÊi  «i»  teikaMNM  il  dHdt  inntile  d'en 
M^ee»  I»  cwdiiiM  M  GetnmMuais  M  Je 
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83  Loais*PBii.ivp£ 

La  conr  royale  statuera  en  audience 
ordinaire,  à  moins  que  la  na'ure  de  l'affaire 
ii'«xtge  qu'elle  &oii  jugée  en  tudience  iolfift* 


4.  U  loi  da  3oiiiai«ttSa8  est  «brogée  (i). 

1«»  ss  9  ATRtL  i8S7i  —  Loi  qnî  onwa ,  îur 

rexcrcice  dcî  jupplf'menç  fî<"  rrëJil» 

poar  sabventiun  aux  causes  de  rrlraiie  des 
niaittèm  dct  «ffain*  étrangères,  de  la  guerre 

et  <hs  HaaMCa  (a),  (tt,  Buibiia  COXG 

a'»  6770.) 

Art.  n  est  alîotié,  en  a'I^ifion  aux 
crédits  accordés  sur  Vexercire  iSB;,  parla 
loi  de  ûoances  du  18  juillet  i836,  pour 
sabvMitioa  aaK  caisses  de  retraite  des  miDis* 
tèrei  des  affaires  étrangères ,  h  [guerre  et 
âei,  financer,  de»  suppl^mpns  nioutanl  à  la 
somm^  de  ciaq  millioQ&  deux,  cent  ctuq  mille 
lianes. 

Ces  sapplanens  deneurentrépaniscoiiiiiift 

il  luit  : 

Ministère  desaftairesclrangères.i  t5,ooo  f; 
ministère  de  h  foerre,  80,000  fr.;  rnini^ 
tère  des  finances^  5,oio^ooofr.—  Total  Igd  » 
5,ao5«ooo  fr. 


—  i«  Avait  1837. 

9.  les  nouvelles  demandes  de  retraite,  à 
Texception  de  celles  qui  pourraient  être  for- 
mées par  des  TeiiTCs  d'employés  mont  en 
activité  de  service,  ne  seront  admises  qmà 
dans  la  proportion  des  fonds  disponibles; 
celles  sur  lesquelles  il  n'aura  pas  été  statué^ 
faute  de  fonds,  dans  le  cours  de  TaQuée 
x837,  serottt  ajournées  à  rannée  suivanto» 

3«  Aucune  pension  liquidée  postérieure* 

ment  à  la  promtilgation  de.  la  présente  loi  ne 
devra  excéder  le  maximum  de  six  mille 
franco,  détermine  par  la  loi  du  x5  germinal 
an  II  (S). 

4.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finatiQts  9 

sur  Texercice  1 83? ,  un  crédit  extraordinaire 

et  spécial  de  soixante-quatre  mille  sept  cent 
quarantC'Six  francs  cinquante-ueuf  centimes, 
applicable  au  paiement  d'arrérages  arriérés 
de  pensions  liquidées  à  la  charge  des  fonds 

de  rpfraile  dn  ministère  des  finances  ,  et  non 
acquiltéâ  sur  les  exercices  xâ3o  et  anté- 
rieurs. 

5.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  Joî  au  moyen  des  ressonreas 
accordées  par  la  loi  de  finances  du  t8  jnil» 
let  x836  |K)ur  les  besoins  de  i'eierdce  tSS?. 


>  devoir  serait  toujours  de  demander  une  inlerpré'- 
Mtlon  législative  «  si  le  besoin  s'en  faiiait  taelîr* 
ou  plutôt  dont  le  devoir  serait  de  proposer  ûne 
loi  qui  ferait  pour  l'avenir  cesser  les  iocertâ^ 
tuiics.  (Mon.  du  aa  février  1SS7.) 

A  U  Cbimbre  des  d^puie's,  91  Sah'erte  a  faîl 
une  proposition  analojue  à  celle  de  M.  Vilic- 
inain ,  elle  a  été  comU^lue  et  repoassëe  par  les 
mêines  raisons. 

5î  la  cour  de  renvoi  ne  Jugeait  pas  conformé- 
ment ^  la  df'cision  de  la  Cour  de  cassation,  elle 
contreviendrai!  formellemeni  ^  la  présente  lui  et 
le  poarwoi  fwmltf  rar  ce  moyen  enirainerail  nd* 
cessairement  U  cassation  de  l'arrêt.  Mais,  comme 
.l'a  fait  remarquer  M.  Parant ^  rapporteur  tie  ia 
comadisittw  d«  la  Cbambrc  des  députés  <Men.  du 
l5  mars),  ce  serait  un 'moyen  de  cassation  noo- 
veaa  indépendant  des  ouvertures  qui  auraient 
d^termioë  Vannulallon  des  précédiens  j«»gemrn«. 
Par  c«»nséquent,  le  pourvoi  devraït  être  forme'  se- 
lon les  formes  ordinaires,  c'est-i-dire  en  matière 
civile  soumis  d*abord  k  la  ehambra  de*  reqoêles 
et  ensnile,  «■  cas  d  admîsiioa  à  la  cbanilire  civile. 

Ali  surplus,  il  est  linr=;  de  dourç  que  51, 
*  devant  la  cour  de  renvoi  les  fai's  étaient  pré- 
••nléf  SMS  une  feee  sonvelle ,  et  qu'ils  ne  ^a- 
rus«ent  plus  donner  naissance  à  la  question  de 
droit  successivement  jag<''e  par  deox  cours 
royales  et  deux  fois  par  la  Cour  de  eassatioo,  la 
décision  de  celle-ci  eesseratt  d*étre  la  loi  ap* 
plicaLle  l'espèce. 

u  garde-des'suaux  l'a  expressément  re- 
eOMU  devant  la  Chambre  dts  pairs ,  et  cela  est 
eVident.  Les  cours  royales  ont  dans  ûor  domaine 
txclvsif  rapfv^ciitîon  des  failit  pac  ceniéquMt, 


la  cour  de  renvoi  peut,  comme  les  autres,  statuer 
à  cet  égard  en  toute  liberté  ,  et  si  «le  sa  decî>ion 
il  r^suUe  qne  la  difficullé  en  droit  n'est  plus 
celle  qui  avait  ele  Tobjet  de  précédentes  déci- 
sions ,  il  est  lonl  nainrel  que  ces  précédentes 
dérivions  et  nolammenl  crile  de  la  CoordeCSS* 
saliud  perdent  de  leur  iaQueoce. 

(i)  f^ojr.  les  notes  sur  les  articles  i  el  a. 

i»)  Présentation  à  la  Chambre  des  dépuiéi  ie 
ai  février  (Mon.  do  ai>  ;  rapport  par  Bf.  d'Hin- 
bersaert  le  a3  mars  (Mon  du  24);  discussion  et 
adoption  le  aS  (Mon.  du  a6) ,  par  197  voix 
•onire  35.  < 

PiréMntah'ott  k  la  CIktmhn  d*s  pairs  h  3a  nian 

(Mm  du  3i);  d>iscu5siuri  et  aditplion  le  3l  miri 
(Mon.  du  1***  avril),  par  97  voix  contre  i.  f^/* 
loisda  ai  avril  1836  et  la  joillel  ili8. 

()>  Dans  la  dtscnssîon  'de  cet  aHîele, 

M.  d'Haubersaert,  rapporteur  de  la  eomoiisiHMi 
*  de  l«  Ctiamhre  des  députés  ,  a  donné  une  expli- 
cation qu'il  importe  de  recueillir.  -  La  loi  d«  i5 
^rniinal  an  XI  n'e»t  applic«l>le  qu'aux  pensions 
$<ir  les  fonds  généraux  de  l'Etat.  Les  pensions 
sur  les  fonds  de  retenue  ont  toujours  été  liqui* 
dées  d'après  des  réglemena  perlicttliers-  Aas 
termes  d*-  l'ordonnance  du  ig  novembre  i8î3, 
les  pensions  du  déparlement  des  affaires  étrangè- 
I  es  poorrateni  s^élerer  an  mammmn  de  i  a,«ioe  ir< 
La  loi  du  I  3  juillet  dernier  a  ctiangf'  cet  élit  de 
choses  en  rendant  applicable  aux  pensions  des 
affiiires  étrangères  tes  dispositions  de  la  loi  do  tS 
germinal  an  XI  qui  sont  relatives  an  maximum: 
jusque-là,  l'ordonnance  dn  19  novembre  l8s3 
a  pu  et  dû  lire  exe'cut^e< 
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(«ffsB^  Aritt  ttS?.— Le!  Têlatrve  ans  fnisd'ea* 

trftten  des  ronfr,  strairgîques  de  l'Ouest  (i). 
iUL,  BiiU.  CDXa,     6777.)  « 

Art.  I".  Les  frais  d'entretien  des  roatet 
Streiégiqnes  dans  les  déparlemcDS  de  l'Ouest 
idODt  repartis,  entre  TElat  et  les  départe- 
môi,  dans  la  proporiîoa  d«  deux  lien  pour 
H&l  et  d'un  tiers  pour  lei  dépwnemeiis. 

L'article  9  de  là  loi  du  97  juin  i833  «1 

nj>{K)rté. 

a.  Il  est  onvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commercet 
sur  racrcieé  1837 ,  vacrèditiupplémeiilaire 
de  cent  cinqniDle-doq  mille  francs,  qui  se- 
ront affectés  au  paiement  de  la  portion  con- 
tributive de  TEiat  dans  les  dépenses  d*entre- 
liai  àn  rootes  Uralégiquea  pendant  la  durée 
âe  cet  eséfcÎM» 

♦ 

3.  I\  icra  pourvtt  eux  dépeuee  autoriaéef 

par  la  présente  loi  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  de  finances  du  18  juillet 
'  xS36  iioiirtea  iMtoini  de  Texerdce  1837. 


13  XA8S  =  4  Avpir  1IÎ37.  —  Ordonnance  da 
Roi  relalÎTc  aux  a^ens  tanitaires  de  Saint-Flo- 
K  l  r  i  de  CaM  (Coiic).  (IX,  Bull.  CDXa, 
a' 

Louis-Pbilippet  etc.  vifrarticle  i*'deU 

loiclu  3  inar>  1S22;  vu  rordonnance  royale 
duiaiiiaiiHjrt  qui  a  supprimé  les  comujis- 
tionssaoïtaircs  de  Saiat-l  ioi  eul  cl  de  Galvi; 
*u  ravis  de  l'iotendaace  sanitaire  d*Ajamio 
et  du  préfrt  de  la  Corse  en  date  des  5  et  9 
févnVr  r^?7;  vu  les  dispoisitions  du  titre  V, 
et  priicuiicreaieut  des  articles  59,  61, 6a, 
dS  flf  08  de  rordonnance  dn  7  août  tSea; 
sur  le  rapport  d6*)iotre  ministre  secrétaire 
d*Etat  des  iravnux  publicsp  de ragriculltire 

€t  du  commerce,  etc. 

▲rUi".  Les  droits  attribues  par  Tarticle 
6t  de  rordonnance  royale  du  7  aoiU  1 8aa 
aukpriiideM  aemainierf  dcaadmiDiktrailoiia 

sartîtairrs,  pour  la  re<?onnais$ance  des  navires 
ti  leur  adoùasion  à  libre  entrée,  sont  confé- 
léicaierpiî^noeUonBent  :  i«  k  ragent aanitairo 
placé  an  pert  8aint*Florent,  sous  la  direcUod 
de  la  conimisMoa  sanitaire  de  Bastia:  9<*  à 
Tageal  sanitaire  placé  au  port  de  Calvî,  sous 
Il  direction  de  la  commission  de  llIcRousse. 

%  Les  agens  sanitaires  de  Saînt-Floreot  et 

deCalvi  pourrout  en  cuire,  respectivement 
tldsosltif  limites  de  l'article  33  de  i'ordon- 


ao  ifAas    is»  Ay&ift  i837«  99 

naneedu  7  août  i8aa,  fuer  la  durée  de  la 
quarantaine  d'observation  dont  tout  kâli- 

ment  en  état  de  patente  nette  serait  reconnu 

Sassible  à  son  arrivée  dans  l'un  ou  l'autre 
e  ces  ports.  iU  rendront  compte  immédia- 
tement de  leurs  décisions  à  la  oomnussiom 
dont  ils  rf  lèvent,  afin  qu'elles  puissent  élM 
^  réformées  au  besoin. 

3.  Aucun  bâtiment  arrivant  en  état  de 
patente  suspecte  ou  brute  ne  sera  reçu  4sns 
les  ports  de  8aiat«Pk>reat  ou  do  Oalvi,  maia 
il  sera  renvoyé  sans  aueun  retard  daoa  m 
port  à  lazaret. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
Tagriculiure  et  du  commerce  (M.  Martin^ 
du  Nord)  eit  diargé ,  etc. 


20  KARS  =r  4  AvnrL  183;.  —  Ordonnance  dm 
Roi  relative  au  renouvellement  triennal  des 
conseils  monldpaas.  (IXf  Bail.  COXCl» 
a*  6780.) 

Louis-Pliilippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  uo« 
tre  ministre  secrélaired'Eiat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  Ips  dispositions  de  la  loi 
du  2t  mais  relative  aux  renouvelle* 

ment  tneuual:  i''  d'uue  moitié  des  conseil* 
1ers  municipaux  ;  %•  des  maires  et  adjoints;  vu 
DOS  ordonnances  des  a5  mari  et  9  septembre 
i834  sur  le  renouvellement  triennal  qui  a  eu 
lieu  dam  ladite  année;  vu  notre  ordoonanoe 
du  ta  février  dernier,  etc. 

Art.  i".  Le  renouvellement  triennal  de 
la  moitié  des  conseillers  municipaux  aura 
lieu,  pour  1837  ,  du  i5  mai  au  3o  juiu  pro- 
chain, dans  toutes  1rs  communes  du  royau- 
me «él'eaceptîoo  de  celles  où  notre  ordoi^ 
nance  du  la  fsnîer  dernier  aura  reçu  son 
exécution. 

2.  Dan»  les  communes  où  le  conseil  muni- 
cipal a  été  élu  intégralement,  depuis  le  !*■ 
avril  i834,  il  sera  procédé  au  tira^^e  au  sort 
dp  la  innitié  qui  sortira  en  tSS;.  Si  la  com- 
mune est  partagée  eu  sections  électorales, 
le  tirage  se  fera  selon  les  règles  déterminées 
par  l'artide  3  de  rordonnanoej^n  oteplembro 
x834. 

^.  Après  le  renouvellement  des  conseils 
municipaux,  il  sera  pourvu  aux  places  de 
maires  et  d'adjoints  par  de  nouvelles  nomi* 
nations. 

4«  lïotre  ministre  de  rintérienr  (Bl  Gia> 
pa]in}eitcliargé»  etc. 


(')  Pr^icntaiiuri  à  la  Cliambie  des  de'palësje  Prësentalinn  ^  la  Chambre  des  pairs  le  4  mars 

^  février  (Mon.  du  6);  rapport  par  M.  Bamilly  (Mon.  du  5.);  rapport  par  M.  le  comte  de  La 

le  23  février  (  Mon.  du  23);  discttuion  et  adop-  Yiilegontier  le  si  (Mon.  da  as);  discussion  «t 

doo  le  aë  février  (  Mon.  du  z"^  mscs)^  îi  U  ma-  adoplio»le  aS  (Mon.  du  a6)}  ^  la  majorité  de 

jerité  ds s{S  Yoix  contca  3o.  ino  vais coaire  a*      .  . 


•  » 
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§0  M0IS*rai|2»Pl  1^'  ^  «7 

a;  rÉrHTXH  ATBTL  iSj?.  —  Ortlonnsnce 

du  Roi  qui  «atotUe  la  ville  <le  E^goères  (lUu  • 
tffjtëaéu  }  \  onvrir  an  «baltotr  publie.  (IX^ 
.Bull.  «npp.  CCLXHt  a*  1074S-) 

LouiS'PhiUppe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
trt  mioistre  secrétaire  d'Etat  au  départe* 

ment  des  travaux  publics,  de  ragriculrurc 
et  du  commoTTp;  vu  la  loi  des  16=  24  août 
1790,  litre  XI,  arUde  3;  le  décret  du  i5 
•elobre  t8xo  et  Vordomiaace  ré^meiiUiire 
du  14  jaavier  18 15 ;  les  déUbératioos  prises, 
les  3  février  et  !•»  octobre  t356 ,  par  le  con- 
seil municipal  de  la  ville  de  Bagnères ,  dé- 
fMMrleiBiMit  dei  Haatet>Pyréii£ea,  rdative- 
iMBt  à  l'élablitieBient  d'un  abattoir  publie 
et  commun  sur  un  terrnin  situé  duus  le  quar* 
•«tierdu  pont  de  i'Adour;  Tarrété  pris,  le  8 
octobre  18  36,  parle  sous-préfet  du  densité 
arrondissement,  afin  d^autoriser  Finititulîon 
de  VahaHoir,  comme  atpller  dangereux  et 
insalubre  de  troisième  classe,  sur  l'emplace- 
ment indiqué;  l'avis  du  préfet  des  Hantes- 
Pyrénées  du  r4  du  même  moi*;  notre  Con- 
seiM'Etat  entendu ,  eto. 

Art.  i^**.  T.'établissement  que  la  ville  de 
Bagnères,  département  des  Haolea- Pyré- 
nées ,  possède ,  et  dans  lequel  a  lien  Tabattage 
dea  twttianx,  est  èngk  en  abattoir  public  et 

commun;  il  sera  transféré  sur  un  terrain 
•itué  dans  le  quartier  du  pont  de  l'Adoiir. 

a.  A  dater  de  l'ouverture  de  l'abattoir  et 
copformément  à  la  présente  ordonnance, 
Tabattajse  des  boraft*  vaches,  veaux,  mou* 

tons  et  porc? ,  aura  lieu  exclusivement  dans 
r«battoir  public ,  et  toutes  les  tueries  parti- 
culières ,  à  rintérieur  de  la  ville ,  ainsi  ^e 
edies  de  Taneieii  abattoir,  seront  interdriea 
et  fermées. 

Toutcfoi';,  ïo^  propriétaires  et  habitans 

Îui  élèvent  des  porcs  pour  la  coosommation 
B  leurs  maisons  conserveront  la  faculté  de 
les  abattre  cbez  eux,  pourvu  ^uece  soit  dans 
ta  lien  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
cbarcutier  pour  Toccupation  des  places  dans 
Tabattoir  seront  rcclés  par  un  tarif  arrêté 
suivant  la  forne  orainaSre. 

4.  Le  maire  de  Bagnères  pourra  faire  les 

réglcmens  nére^saircs  potir  !e  service  de 
l'abattoir  public,  ainsi  quepour  le  commerce 
delà  boucherie  et  charcuterie;  mais  cet  ré- 
glttnens  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir 
Teçu  l'approbation  de  n'être  ministre  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  corn- 
lAerce ,  sur  l'avis  du  préfet. 

.  >  5.  Nos  ministres  des  travaux  publics,  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  et  de  Tinté- 
rieur  (MM.  Martin,  dn  Nord,  et  GtspBrin)^ 
S09t  chargés,  etc. 


8  WAP'^       5  AVKJT.  —  Ofiîonnarfe  itx 

Roi  [)i)rUDt  autorÎMtiuu  «le  la  cai&se  U'épar'- 

gnes  fondée  è  Melan.  (IXf  Bail*  suppl. 
CCLXXI»  n*  10746.) 

l^onls-Philippe-,  etc.  sur  le  rapport  de  no* 

tre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics, de  rn;:rirulture  et  du  commerce;  vti 
les  délibérations  du  conseil  municipal  de 
Melun,  des  a6niars»  5  ttoveaibre  t836et 
ao  février  1S37;  vu  la  loi  du  5  juin  r835 
relative  aux  caisses  d^épargnes;  notre  Coa- 
seil-d  Etat  entendu,  etc. 

Art.  I".  La  caisse  d'épargaes  et  de  pré- 
voyance fondée  i  Mdun  (Séfne>ei>Marne) 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statu'?  (V ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  munidpal  de  cette  ville  en  dAf« 
du  ao  février  1837,  doiil  une  expéditioQ 
conforme  sera  déposée  aux  archives  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  eoinmerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  noire 
autori'ïatiou  en  cas  de  violalion  ou  de  non- 
cxécuUou  des  statuts  approuvés,  sans  pvc|u- 
dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d^épargM»  de  Melon  sera  te* 
ane  d'adresser,  ru  commeooemeot  de  chaque 
année,  au  ministère  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  4^  commerce,  et  au  préfet 
de  Seine-et-Marne,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  arrêté  an  3x  décembre  précé- 
dent. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  do 
Tagriculture  et  du  commerce  (M.  Martin, 
du  Nord)  est  chargé,  etc. 


27  rlrniiE  sr  i3  AVTTTT  i^fl"  —  Or^îonnanee 
du  Roi  portant  aatoritaiion  df  la  «oeiéié  aaft" 
•jRBM  fbraiëe  k  Pmks  pewr  l'atsmnw  h  piimct 

contre  l'incendie,  suas  U  dcnoniinatiua  de 
la  France.  (IX,  Bail  auppl.  CCUULII, 
»•  10747.) 

Louis-Plulippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no* 
tre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics,  de  Tagrimilture  et  du  commerce;  va 

les  articles  ag  à  3^ ,  40  et  4  5  du  Code  de 
commerce,  notre Conseil-d'Etat entendu,  etc. 

Art.  1*1.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  pour  l'assurance  à  primes  contre  i'in- 
eendie  lous  la  dénomination  de  In  l^iies, 
par  acte  passé  par-devant  M*'  Le  lion  et  son 
colIè^^Tie,  notaires  en  ladite  ville,  le  aO  ic- 
vrier  iSS-^f  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  eontenus  audit 
acte ,  qni  restera  annexé  ila  présentn  ordon- 
nance. 

*  2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
«utorisatioBéD  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  a{i|pfottyéS|  sans  pré]^* 
dice  des  droits  des  tien,  i^w 
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3.Lt  société  a«ra  tenue  d'adresser,  tous  • 
la  six  mois,  un  extrait  de  son  état  âç  sitna- 
îion  au  ministre  des  travaux  ynililics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  au  préfet  de 
USMtfà  Uebaialireâo  cnamerce  ât  an 
^tSiàilribiiiulde  cowfKede  Paris. 

(i.'Notre  mînisîTO  des  travaux  publics,  de 
l'aiin^eattuTe  et  du  commerce  (M.  iEdartin» 
du  fîord)  est  chargé ,  etc. 


Oê/et  et  durée  d$  la  saeiélL 

Art       D  cal  MU,  taof  Tappral»*!*!»  ^ 

P.oi ,  one  société  anonynir  ,  portant  !<•  nom  de  la 
Ffwetf  comp^goie  d'as&urance  eontre  l'iiiccn* 
ët.  Le  MIaile  soekl  est  lla^a  à  Paris.  ' 

a.Xa  davéa  4acatte  socîëttî  est  de  cinqnaala 

T'v.ff^  ,  îs  rnmptpr  du  Tour  de  l'ordonnsnce 
ro)ale  qui  i  autoriicra  ,  <auf  les  cas  de  liquida- 
tSoa  |»rt«ns  «S-aptia. 

3.  Les  afaalMNu  de  la  compagnie  consisteai 
dans  Tasiorance  contre  rîncendie  de  tonte  les 
propriétés  molulîères  ou  immobilières  que  le 
ieo  peot  ditraire  on  endOiiUBager,  k  Taxccp- 
!  "in  :  i"  des  dépôts,  mapasins,  et  fabriques  de 
poudre  à  tirer,  de  bilieis  ùe  banque ,  titres,  COB- 
kau ,  Uogots  d*or at  d*aifent  et  argent  vamumjé ; 
3*  des  dianiai: ^ ,  pierreries  et  perl es  fines,  autra» 
que  caax montés  et  à  usage  personnel ,  on  com- 
pris panai  das  objets  déposât  dans  das  étaUîssa* 
atsas  paUictt  teiâ  que  monti-de-piété  et  autres. 

j.  La  compagnie  ne  repond  pas  de-^  înccndÎ€S 
occasionnés  par  guerre,  invasion,  émeute  po- 
pulaire ,  foffca  a^lairc  qoalconqaa  #1  ttemUa' 
neni  de  terre. 

5.  le  maximum  àf$.  aîsnranres  snr  un  seul 
risfae  «e  doit  pa#  excéder  quatre  cent  mille 
imai,  panr  Jts  awnraneas  de  Taip^ea  ia  filva 
dso^ereuse,  et  huit  cent  mille  lranttpOlil{  etUaa 
dercipèce  la  moins  ijisardcusc. 

L'assofMiee  peut  être  iaile  aoo-senlenient 
aa  MOI  àe  propriteiaet  «nais  aMOca  an  nom 
de  loate  personne  wléataida  \  la  aoManaHon  4a 
la  chose  assurée. 

7-  Les  assurances  sVffeetocront  an  non  da  ia 
soctUlinafif  dana  tant  la  myaaina  at  à  1*4* 

3.  Tontes  opérations  autres  qae  iesdttes  assn- 
laaces  soat  formeUemeal  inlardilas  I  la  eoiBpa* 

Dm  eafiilal  ée  «OM^é. 

9.  Le  capital  de  la  société  est  fixé  )i  diic  mil- 
lions' de  francs,  et  divisé  en  deux  mille  actions 
de  cinq  mille  francs  chacnne,  les^aeUai  sauf 
dèi  è  prient  attribuées  aa«  aoasenpiaaia  dé- 
memÊiê  éeme  VéM  •i'^essotis. 

{Suit  h  tableau.  ) 

10  Les  actionnaires  souscrivent  Pobligation 
de  «erscK,  s'il  j  a  lieu,  jluqu^^  concurrence  du 
SNnIial  «a  tamaetians;  Tobligation  indique 
pow  chacun  d'eux  un  domicile  à  Paris,  où" 
•aas  aatas  sralatif*  à  Uac  qaaUU  d'actionaaire 
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action,  1*  pjir  un  versement  de  cent  francs  fn 
numéraire;  2"  par  le  transfert,  au  nom  de  la 
compagnie ,  soit  de  qaatanta-dn^  francs  de  fan- 
tes  sur  l'Etat,  en  cinq  .  en  r^natrc  et  demi  ou  en 
quatre  pour  cent,  ou  de  trente-neuf  francs  da 
rente  trois  ponr  cent,  soit  d'obligations  data 
ville  de  Paris  ou  d'iclions  des  quatre  canaux  » 
anr  le  taux  de  mille  francs  chacone  :  le  dépôt 
da  ces  dans  valants  davra  être  effaalué  dans  la 
proportion  da  naaf  aanis  francs  par  cba^a  ac- 
lion. 

11.  Las  aetfonnaires  ne  sont  tasponsablas  daa 
engsgemans  de  la  compagnie  que  jusq^^coacar^ 
pance  du  montant  de  leurs  actions. 

12.  Les  aciipns  aont  représeatâas  par  aae 
inscription  naasinntiia  aarlas  registcas  dt  la  conr 
fagnie. 

Il  est  délivrf^  ^  cha^ju»  «rlionnure  on  cerl^ 
cat  d'inscription  signé  par  deux  administra tears 
al  la  diretfanr. 

i3*  Avcun  actionaaiia  na  paat  pasiédar  pins 

de  cinquante  actions. 

Tout  ces&ionnaire  d'actions  devra  être  agréé 
par  le  conseil  d'odnilrisIratîOD ,  en  vertu  d'une 
délibération  prise  an  scrutin  sacrel  at.à  la  majo- 
rité des  membres  présens. 

Le  conseil  peut  «xiger  comme  condstfbii 
d'admission  du  cessionnaire  le  dépôt  ou  le  trans- 
fert da  valeurs  équivalentes  au  montant  des  ac- 
llans. 

jNe  seront  point  soumis  au  scrutin  iVadmîssîon 
tous  cessionnaires  d^actioni  Qui ,  en  garantie  da 
l'obligation  mentionnée  en  I^ide  10,  (ransf^ 
reront  au  nom  de  la  compagnie  des  valeurs  men- 
tionnées andit  article  au  cours  du  jour,  et  équi- 
valentes en  capital  au  montant  de  leurs  ac- 
tions. 

i4-  Les  rentes  transférées  an  nom  de  la  com- 
pagnie «  ainû  que  les  valeurs  déposées  en  ga- 
rantie des  nations  «  fini  ranfennées  dans  vna 
caisse  \  deux  clefs,  dont  l'une  reste  entre  les 
mains  d*uD  des  admiaisliateurs,  i'aulrc  ^ntrc  les 
nains  du  directeur. 

Le  conseil  d'administration  ,  immédiatement 
aprr-s  son  installation,  prendra  avec  la  Banque 
de  France  tons  acrangemens  convcnaUas  pour 
le  dépôt  da  lontaa  las  vnlana  appuAMant  à  la 

fociété. 

1 5.  Lea  atrécage^  dea  rentes,  ainsi  que  les  ar- 
rérages, inlMts  at  dividandas  des  nuiras  valanrs 
transférées  ou  dcpo.<;c«";  en  garantie  d'actiona, 
sont  remis  aux  actionnaires  immédialamesiA  après 
qu'ils  ont  été  perçus. 

16.  La  transaiitMian  das  nations  s*opère  par 
roie  di-  franîf^r»,  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet 
au  domicile  de  la  société-  Le  transfert  est  signé 
par  la  aél^Mil  et  accepté  par  la  cassionnasRf 
^nformément     l'article  l3. 

17.  £0  cas  de  mort  d'un  aciionnaîre,  ses  bé- 
riticn  an  ajanl-dffoît  ont«  çandant  six  snow,1a 
faculté  de  prdsealar  un  aaliannatta  an  vaoqla* 
cément. 

Si,  \  l'expirate  daa  atx  snais,  Ik  dater  ds 

jour  dtt  décès ,  il  n'a  été  fait  aucune  présenta- 
lion ,  on  si  les  remplaçant  n'ont  pas  été  admis,» 
les  actions  jonl  vendues  fuur  le  mîaistèse  d'un 
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«i«r«  on  aytni-drolt,  sans  qu*il  soit  Itesoin  d  an- 
caac  nolincalion  ou  aaloritation. 

Les  renio  Iratuférëes  ou  les  valeurs  dépoiéea 
«o  garantie  et  le  produit  de  la  vente  des  actions 
40BI  affectés  pftr  coinp«m«lioii  k  ce  qui  peot 
^tre  dû  à  la  comp.-ignie  par  l'actionnaire  dé- 
cédé ;  l'excé'lant ,  s'il  s'en  trouve,  est  mit  kU 
dîspoiilion  des  hënliers. 

j8.  En  cas  <ie  faillite  ou  de  déconfiture  d*an 
des  actionnaires,  lei  actions  inscrites  sons  le 
nom  de  cet  aelloonair*  mmiI  vendues  par  I«  mâ» 
nistère  d'un  agent  Je  change  ,  sans  qu'il  auit  bt* 
«oin  de  aoltCcation  oa  auiorisation. 

ti99  reUcf  tranaféWfaa  on  les  valeuri  dtfpos^et 
en  garantie  et  le  produit  des  actions  sont  aOTect^s 
par  compensation  ^  ce  qui  peut  être  dû  ^  la 
«ootpagnie  par  l'actionnaire  failli  oa  en  dëconG^ 
<ure;  et  l'excëdant,  s'il  s'en  iMMIt*,  «st  »!•  k 
la  disposifitta  daa  ccéaaciect. 

JhVaiiniiiisiniiondelaioeUH» 

19.  La  compagnie  est  administrée  par  un  con« 
aail  composé  de  quioie  adminitliatenrs.  Les  fone- 
tions  des  adminislralears  sont  graitiiles;  néan- 
moins  ils  auront  droit  à  des  jetons  de  présence 
éoM  la  valeur  est  ixëe  à  TÎn^f  firanct  chaeim, 
aaof  confiraaiioa  par  la  praoïière  Mtenbléa  gé* 
néraie. 

Tout  adminislraltw  doit  être  propriélaîro 
de  dix  actions  au  moins,  lesquelles  sont  inatié- 
nablcs  pendant  toute  U  durée  de  ses  fonctiona. 

SI.  Les  admînîsiraltars  ioaf  UMBinés  par  i*as- 
semlilëe  g'-nérale  des  acliaiiaaicts  et  paateal être 
«évoqués  par  elle. 

•  La  darde  de  leart  foAeiions  est  de  cinq  ans. 
Pour  cette  fuis  et  en  twrtu  du  présent  acte,  sont 
tgiomme's  a  lminislrateurs .  sauf  confirmation  par 
la  première  assemblée,  MM  B.  AUegri,  A.  Beau 
aîné.  Bourgel  fils,  Chauvileaa,  A.  DarUay, 
F.  Perron,  F.  Gaillard.  G^Hleton,  Hias,  Leduux, 
David,  Michau,  J.-C  MicJiel ,  Singer,  Soor- 
^aos  et  Thoarean. 

aa.  Le  conseil  de  radminisiralion  esl  rtaaa* 
velé  par  cinquième ,  d'année  en  année.  Le  pre- 
.  nier  rem>iivellem«nl  aara  liea  en  nvril  1840. 
Les  addiinialraleurs  sortans  seront  dësfga^  lit 
premières  années  par  le  sort.  Les  mêmes  aicm* 
fcres  peoveal  éire  réélas. 

ai.  Le  conseil  d'administration  nomme  parmi 
•es  membres  un  président  et  un  vice-président; 
^  la  durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  année; 
Ils  peuvent  être  réélus.  En  cas  d'absence  de  Tua 
ou  de  l'autre,  le  doyen  d'âge  des  aamlwcs  pré* 
sens  remplit  leurs  fonctions. 

a4.  Si  aaa  des  places  d*Mln{alstraltart  «Hmt 
1  vaquer,  le  conseil  d'aiJminisIratiun  j  nomme 
provisfiiremeni  ;  l'assemblée  .générale  pr<»cède  k 
l'ëleclioa  déCniiina.  L*adminislrilcar  «kisi  aoauné 
ne  rekte  en  exercice  que  pendml  la  leai|M  qai 
f  estait  à  courir  è  son  ^rédécesseor. 

aS.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  aa 
moins  une  fois  chaqaa  mois;  il  peut  être  con- 
voqué extraordineirement  p»r  le  coniîté  d'ad* 
ininistralion.  Pour  qu'une  délit>éraiion  soit  va- 
lable, huit  membres  an  moins  doivent  assister  aa 
conseil;  les  arrêté*  sont  pris  à  la  majorité  abso- 
lue des  membres  préscns.  £n  cas  de  parUge,  U 
«MX  dt  Mlii  9«i  ptdridt  m  wddnalt. 


a6.  Le  conseil  d'administration  prmid  €•! 
nication  de  loales  les  affaires  da  la  eompi^ 

Il  délibère  et  arrête  les  conditions  généralcf  _ 
contrats^ d'assurance;  il  détermine  l'emploi  d^i 
foads  disponibles.  Sur  la  propositi.on  du  diree*; 
teor,  il  nomme  et  révoque  toas  les  agent  al  e«f> 
plojésdela  compagnie,  fixe  leurs  Iraiieraen*  d|. 
salaires,  ainsi  que  les  dépenses  générales  de 
ministraliun.  Il  peut  traiter,  transiger  Cl  e^mfÊÊÊ 
mettre  sur  tous  les  intérêts  de  la  comp*^nie;i 
il  peot  aussi  substituer.  Les  pouvoirs  déi«^guéspar 
le  conseil  soRi  sigaéf  par  deas  «diniaislraMB 
et  le  dircetcar. 

37.  L*adminislrailon  des  opérations  de  la  com- 
pagnie, dans  les  limites  établies  ci-après,  est  at« 
tribuée  ^  un  comité  composé  de  inis  a'iminislra- 
teurs.  Chacun  des  administrateurs  remplit  ses 
fondioas  daas  le  rang  qui  esl  fixé  la  preâilce 
fois  par  le  sort,  et  qui  continue  ensuite  h  tour 
de  rôle  ;  en  cas  d'empêchement,  ils  peuvent  nu* 
loellement  se  remplacer.  La  daréode  leurs  foac- 
tions  est  de  trois  mois  Tout  membre  du  comité 
d'administration  empêché  d'assister  aux  «éaaces 
da  comité  est  tenu  de  s*y  faire  remplacer  pat 
un  des  a  lminislrateurs  En  c«s  d'absence  de  l'oo 
des  membres  du  comité  d'administration,  le  di- 
recteur  peat  ad  bcnwa,  elaéaace  tenante ,  invi- 
ter l'an  des  adoMaisIraleurs  b  le  remplacer. 

28.  Le  c<»raité  d'admiaiStraliOB  «si  ffcaoïmlé 

par  tiers,  de  mois  en  mois. 

29  Le  comité  d'administration  se  réunit  deas 
fois  par  chaque  semaine.  Il  règle  ei  arrête  le  tant 
des  primes  el  des  conditions  particulières  des  as- 
surances. Il  arrête  les  paiemensdes  pertes  et  dom* 
magea^k  la  ebarge  de  n  compagnie,  mal»  sa  difei* 
sion  n'est  valable  dans  ce  cas  que  si  elle  esl  prise 
k  l'unanimité;  a  défaut  d'unaniinilé,  irconvoqee 
immédiatemeat  le  conseil  d*admioislraiiua.  il 
peal  suspendre  tous  les  agens  et  employés  de  la 
compagnie  jusqu'à  la  première  réunion  du  cob' 
scil  d'administration,  qui  prononce  en  dernier 
lien.  Il  ne  peut  suspendre  de  leurs  faadiaac  la 
directeur  et  le  directeur  adjoint. 

3u.  Chaque  semaine  un  des  membres  du  eo- 
aaild  d*adiaiaSslraliaa  est  dé>igné  à  tour  de  rôle 
pour  signer  conj-dnleoieat  avec  le  dtreclear  la 
correspondance,  les  polices  et  aatrei  eagageiaiM 
de  la  compagnie. 

3t.  Il  esl  allonë  b  cbetfoe  adiabif fferatear  «1 

jeton  de  prévenue  toutes  les"  fois  qu'il  assista  k 
l'uae  des  séances  du  conseil  d'administration  oe 
qu'il  remplit  les  fonctions  désignées  en  l'artieU 
précédeat. 

ikia 


3a.  Le  diredeiir  et  le  directeur  adjoint  soal 
nommés  par  le  conseil  d'administration  ;  ils  peu- 
vent être  révoqués  par  une  décision  du  conseil 
prise  sur  l'avis  confurme  de  dix  memhi«s  pfl* 
sens.  Ils  doivent  être  propriéiaires ,  le  directeur, 
de  huit  actions,  le  directeur  adjoint,  de  quatre 
lesquelles  sont  iaatiéaabies  pendant  toute  la  de* 
rée  de  leurs  fonctions  Ils  reçoivent  à  leur  choix, 
suit  un  traitement  fixe  dont  la  quotité  est  acfé- 
Kc  f  ac  te  caiwnl  d'idniaisUaltoo,  soit  oat  part 
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«.âni  Iti  béneficeA  nets  de  chaque  année,  la- 
qaelU  CSt  ^iMBest'  réglée  par  le  conseil. 
M  A-  L<*?er  est  nommé  direcleor.  M  Mîrfiel  Sa- 
mo«Vc*<  nomme  direcleor  adjoint,  la  con* 
hiwH—  de  la  première  attemMée  générale  sprèt 
Hnt^salion  de  la  suciëié. 

33.  Le  dîrerleur  el  le  fî'rfrfenr  adjoint  assit- 
lent  aoi  délibérations  du  conseil  el  ^  celles  do 
comSié  #admSaislraiion .  saaf  le  cas  où  la  déli- 
Lrril'cn  rnnrcrne  ?f5  iiilërèls  de  t'im  d'enS  ;  ils 
]  «al  *i>iK  consMiiaiive.  Le  directeur  adjuiol  y 
^"^"^^  les  IbBciiom  de  lecréUire. 


H.       dirertear  est  chargé  de  Pexécelioi^ 
délibf^raltnns  el  arrêtés  du  conseil  et  du  CO- 
niié  d'adntiniktraliim.  Il  dirige  le  travail  des 
bereaei ,  il  ammct  am  comilé  d'adoiinistratîoii 
k  rrçTerneni  des  perlct  Cl  dommages  è  la  chaise 

3).  Les  contrais  d'assurances,  les  |rail(^5  et 
CCMstiom»  la  corrcspmidance,  les  en  to  s^- 
neas,  les  transferts  de  renies  et  des  autres  fonds 
taarriis  aa  Àom  de  la  compagnici  sont  signés  par 
le  dircdcttr,  d  ea  «oa  abêeneé  |iar  le  directenr 
i'^join»  ,  conjotnlerrienl  avec  le  membre  du  co- 
mité de  $tiD*iat-  Les  aciions  judiciaires  sont 
evereéefaa  aom  de  la  compagnie  ,  pnoraolte  et 
à'iWfitoce  àu  dîredcar»  oot  ^  son  défaat ,  da  di- 
recleor adjoint. 

36.  En  cas  de  maladie  ou  d  absence  du  direc- 
lear,  il  est  remplaeé  par  le  direeicar  adioini  ;  et 
\  (fetaut  des  deux,  il*  sont  remplacés  provisoire* 
neat  par  an  adminitiralear  on  par  un  employé* 
Méga^i  cet  effet  par  le  ctoateil  d*«djainblra- 

37.  L*assemblée  générale  représente  ToDi- 
Tcrsalilé  des  actionnaires;  ses  décisions  sont 
oUtgaioires  poor  tous,  mime  poor  les  absens. 

3t.  L'assemblée  géaérale  se  compose  de*  ae* 

t'onnairrs  qui  sont  pro|<riéfaires  de  cinq  jctîons 
au  moias,  depuis  trois  mois  révolas.  Lrs  mem- 
Im  CQMposam  l'assemblée  géaératen'rtat  qa*nna 
*eix,  qoel  que  soit  le  nombre  des  actions  ins- 
crites en  leor  nom.  Le  droit  d'assister  k  l*as- 
srmUce  est  personnel  el  ne  peut  è*re  délégué. 
L'aucadbUe  générale  deit  è're  composée  de 

qoarante  memlrrps  au  moins  ^  !»  première  Con- 
Vucatîwn;  SI,  faute  de  ce  nombre,  la  lielibera- 
lifta  aepcat  avoir  liea,  il  seta  fad  une  n«»uvelle 
eonvoration  et  t.i  diMibératiun  .'rm  valable  ^acl 
^ue  suil  le  nunibre  des  membres  présent. 

3}.  L'assemblée  générale  est  convoqae'e  par 
décision  du  conseil  d'administration;  elle  est 
fréiidee  par  If  pre  i'Jrnt  du  con>e<l.  Les  deux 
plu*  furis  aciionAaires  sont  scrutateurs.  Le  plus 
j«aae  des  acaibrea  est  lectrétaiie.  Lee  aftata- 
f  t  le  secrétaira  ne  peavcal  ilrc  ncialMct 

«ia  conseil. 

ia.  L'ai«eml>lée  générale  sa  véaaCl  dam  le 

mois  d'a»ril  de  chaque  ann«*f-  T,'- dîrerleur  lai 
read  cumpte  des  opéraiioas  de  la  compagnie 
F*>di«t  t*aaaéa  prëcédcata. 
4r.  VaAenblée  délibère  «artci  complesqai 

lof  snnt  présentés  ainsi  que  sur  fes  propo»îlton^ 
Qui  lui  loBt  laites  i  ses  décisions  sont  prises  à 
HMleilté  ab«ol««  dtimtmlwei  préicnf. 


4>.  L'astemble'e  générale  feomme  icft  admials— 
tralenrt  k  la  majoriié  absolae  été  aeaÂrca 
sens  et  au  scratin  de  liste. 

43.  Chaque  année,  l'assemblée  rhanir,  parmi 
Itt  membres  autres  que  ceux  du  cnnseil  d*ad- 
minittratioa  «  deaa  caauafasaires  et  deux  corn*- 
mis^aires  «uppléans,  qui  sont  chargés  de  la  vé- 
rification drs  cumples  de  la  compagnie.  Immé- 
diatement après  l'obtealica  de  rordonnaMa- 
roya'e  qtii  aiiturise  la  compagnie,  le  conseil  d  ad-- 
mmiitraiiun  convuqae  la  première  asserabléet 
géaérafe  des  aciioanairea,  b  l'aflM  de  nomaicr-' 

Ice    COnimiisaircs    ff    comniûsai  r  r  s  jDppléans. 
Leors  fonctions  ne  commencent  que  quinaet 
joar»  awni  la  raddilioa  de«  caaiplea  li  rissem- 
blée  générale  et  cciiaat  à  la  levée  de  ratiam- 

blée. 

44*  L'assemblée  générale  pent  être  convnqaér 
extaaerAnalMaiettl  par  le  canseil  d'ad'ninisira* 

tion  Lrs  leltm  rîe  convtnalîon  doivent  élrr 
adrpsées  au  moins  quinte  jonrs  à  Tevance  et- 
iadiqner  l'objet  de  là  confocatîoa. 

45<  L*aiiemblée  générale,  coaeM|a#e  evtraor' 

dinaîrcmrnf,    pnurra,  à   une  D.âjinitr    drs  trais 

quarts  des  membres  présens,  adopter  les  modifi- 
cations aux  présens  slatvtt  doat  iVxpérieac* 

aura  d«5mt)ntré  la  nf^cessîlé.  Ces  modiriraliono 
doivent  être  soumises  à  l'aftprobatioa  d«  ûoaf 
eeraemcal. 

Arf  tommittains. 

46.  Chatiac  aaaée*  el  dans  les  qoinae  joor» 
qui  précèdent  rassemblée  générale,  les  eoai* 

niNsaires  sr    rfnjml  au  dotnicilc  'ic   la  camp»-' 

enie.  Ils  vérifient  les  comptes  de  l'année  prëcé* 
dente  et  faal  Uae  naaael  à  l*a«aeiabléc  Këoé<« 

mm  ^  • 

raie.  • 

47.  En  cas  d'empêchement  rî'un  des  commis-' 
«aires,  il  est  tenu  d'en  donner  a*is  au  directeur 
de  la  compagnie,  on  cams  aa  moîat  avant  Tai* 
semblée  générale  Pini  rr  cas,  aox  s  .ins  '  t  dî- 
Ugeaca  du  directeur,  il  est  remplacé  par  le  pre- 
mer  coauaistaire  suppléant,  et  k  défaut  par  le- 


Du  e<mpte$  omnmtls  et  dm  répaHiHmu  de 


48.  Chaque  année,  la  sîtuatloir  de  la  compt* 
gnie  est  arrêtée  an  3i  décembre.  Le  conseil 

d'aHntinistralion,  d'après  cr\  .irrèté  de  situation» 
drcide  s'il  y  a  lieu  b  one  repacliliun  de  béné- 
fael*i] 


licca  et  en 

49.  En  cas  de  répartition  de  bénéfices,  le 
qaart  au  moins  et  la  moitié  au  plus  est  mis  et) 
réserve  en  accroissement  da  capital  ;  le  surplus 
est  distribué  aux  actionnaires  au  prorata  de 
leurs  intérêts.  Lorsque  fes  b^^néfices  réservés  s'é- 
lèveront à  un  million,  la  réserve  annuelle  pourri 
être  réduite  do  qaart  jusqu'au  huitième  de< 
bénéfices.  L'eaoédaat  «cra  réparti  ans  acttoa* 
naires. 

5o  En  cas  de  pertes  qui  absorberaient  les 
bénéfices  réservés  el  entameraient  le  capital  de 

la  <onVtf  (Ir  pltrs  de  cm^j  pour  cent,  l**  conseil 
d'adminisiraduo  e&t  tenu  d'exiger  de  la  part  des 
tetioanaire«  «n  versement  pri»partio«ael  égil  aa 
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inonfint  ûn  âéficU,  Jusqu'au  parf.irJ  paiement 
d«  la  mite  des  aciioat.  Hat  là  noliBcalioa  de 
rarrêlë  de  U  eontribolioii  délcfouatfft  par  la  cm- 
seif,  !es  ictîomitîres  seront  'fenas  d'effectoer 
dans  les  dix  jours  le  Tetiemeol  demandé.  A  dé- 
fini Ab  paivmant  dan  fer  délai  ci-dessus,  ICf 
rentes  ttansWr^es  ou  fes  valears  dépuse>s  en 
ganatia  seront  vendues,  ainsi  que  les  actions 
par  f  enflpeftihe  d'a^nt  de  change» 

anxrisqoes  et  périls  de  raclîonnaîre  feTarLla(:iire, 
•arrs  préjudice  des  poorsailes  à  exercer  contre 
Ivi  pour  le  paiemcitt  dcf  fOnreiCs  dont  il  tert 
débiteur  envers  la  compagnie.  En  cas  d*excé- 
dan»,  i!  «naera  tenu  compte  i  l'actionnaire. 

5i.  Dana  les  cas  orévas  par  l'article  précé- 
*^dcBt,  la  fofilïlëdcsWoéficea  résultant  des  tn- 

▼entaires  subséquens  sera  affectée  au  rrcuÎ  T  r- 
sement  des  somntei  exigées  des  acUoanaires 
à  titre  d'appel  de  fonds.  Lorsque  les  rembont* 
«emens  auront  été  complétés,  les  réserves  pres- 
crites p^r  l'article  49  seront  continuées  dan/ki 
proportions  qui  j  sont  indiquées. 

■flffifliBtifafi  tf  ffjfffiiftrifffiT- 

5a.  La  dûsoluiioa  de  la  sociélé  aura  lieu  de 

Ii1e&>  droîi  V  1*  Si  les  pertes  ont  réduit  k  moilîd 
e  capital  sof il!  ;  a"  Si  file  est  demamlfc  psr 
on  nombre  d'actionnaires  représentant  au  moins 
Im  Utk  ^anrtf  àn  telÎMW. 

53*  Dana  lea  cas  prévus  par  Partiel»  fMdc^ 

le  conseil  rl'.i  Irnini'îtraiîon  est  tenu  de 
convoquer  immédiaUmcnl  1  assemblcfe  uéni^rale. 

S4'  I*'asceml>lèe  générale  nomme,  séance  te- 
Miile,  IMla  rcMiltiaîaea  li^idateara. 

55.  Les  commissaires  liquidateurs  font  réas' 
aurer  les  risqoea  non  êteinla  ou  résilient  les 
contrats  existans,  s'ils  peuvent  la  faire  de  gcé  à 
gri.  lia  règlent  et  «iNlent  le  rembourseattat 
des  pertes  et  domn>»»eï  À  !s  charce  de  Iî  «Com- 
pagnie, iis  peuvent  compromettre  et  tramiger 
ewr  tontoa  coHatatfoiia  t  demaadei, 

56.  Les  actionnaires  seront  tenus  ,  sur  la  d^ 
mande  de  la  commission  de  liquidation  d'effec- 
tuer les  vefsemens  nécessaires  pour  opérer  les 
remboursemena  jutqv'k  cooentrence  dtt  montant 

de  leurs  actions. 

5;.  A  Pexpiration  de  l'année  qui  suivra  Pé- 
poque  oik  la  liquidation  amm  iti  prononcée,  il 
aara  fait  un  iovenlaire  data  ailnalion  de  la  com- 
pagnie. Le  compte  en  sera  rendu  ^  ra^sen^hlz-e 
générale,  qui  prononcera  sur  le  terme  de  la  ii- 
^aidatioiiÉ  > 


10 Uli- PHILIPPE  le^  —  l5  AVRIL  183;. 

3.  Les  souscriptions  d'actions  seront  rdpatdes 
nalUs  et  non  avenues ,  si  la  société',  par  ua  ma- 
lif  qaelaooqine ,  s'est  paa  conalilnée.  Pour  fiûre 

pulilTer  ce»  présente? ,  tonij 
nés  au  porteur  d'extrait. 


Art.  i*'.  lea  Icaîa  de  premUr  étaLUsscmtnl 
letoat  b  ta  diatga  da  la  loeidld. 

a.  MM.  A.  Dirlîlav,  Tîenn  nîné  ,  François  Pc- 
laa ,  David  Michau  et  Singer  sont  autorisés,  pae 
le  présent  acte ,  b  acqepter  tous  changemcnat 
modifications  et  additions  qui  seraient  demandés 
par  le  Gonvemement  aux  préieaa  slatals* 


i5  ==  if  AvBir,  1837.  —  Ordonnance  du  Rnî 
qui  nomme  H.  Barthe  garde-des-sceaax ,  mi- 
ni tre  de  la  justice  et  dea  cultes.  (IX «  Boll. 

CULXLII,  n'*  6782.) 

Lotiig-Philï]^,  etc.' 

M.  Barthe,  pair  de  France,  est  nommé 
garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
an  départemeiit  dû  là,  justjice  et  des  cultes  t 
eu  remplaoemoit  à»  M.  Panil  (i). 


tSs»2t  ATtnL  1937.  — Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  If.  la  comte  de  Mnnialîve!  ministre  de 
rmtérieftr.  (IX  ,  Bull.  CDLXLII.  a«  678}.) 

Lotiis-Pbilippe,  etc. 

M.  le  comte  Montalivet,  pair  de  France, 
est  nommé  ministre  secrétaire  d  £tat  au  dê- 
ptrteBMiit  de  l'intérieur,  en  rem^cemeot 
de  M.  Geipiriii  (a). 

l5  =  ai  AVRIL  1837.  —  Ordonnance  du  R  tî  q 
nomme  M.  de  Satvandy  ministre  de  rinstruc- 
tfon  publique.  (IX,  Bull.  GOLXIU.  11*6784.) 

Louis  Pliiiippe,  etc. 

M.de  Salvaudy ,  membre  de  la  Chambre 
députés,  est  nommé  ministre  secréirire 
d*£tat  au  déperHimnt  de  Tiastruction  pu- 
UupMf  ea  renflMMBeBlde  M.  Gnieot  (3). 


l5  —  ai  AVBIC  1837.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
■orome  M.  Lscave-Laptagoe  ministre  des  fi- 
nances (IX  ,  Bnll.  CDLXLU,  a°  6785.) 

Louis-Philippe,  etc. 

M.  Lacave-T,:ip1.Tîrnf"' ,  mrmbrc' tlelri  Clhim- 
bre  des  dépule»,  est  uonirae  mimstrc  secrc- 
tlire  dTEtat  an  déi)artement  des  finances ,  en 
reflBplacenieal  de  Al.  Duchàtd  (4)* 


lS=ai  AVRIL  1837.  —  Qrdoimance  du  Roi 

portant  que  la  présentation  des  luis  de  doua- 
nes appartiendra  au  jniiiisire  des  travaux  pu- 
blics, de  Tagriculturc  cl  ^u.  commecea.  QX* 
Ball.CDUaUtn''  6786.) 

lonii-Pliilîppe,  etc. 

La  diqKisilion  de  rordonnanee  du  19  sep- 
tembie  dernier  qui  charge  notre  minïs- 
tre  des  financ4w  de  la  présentation  des  lois 


(i ,  a ,  3  et  4}  Conlre&igné  Sfoti. 
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LOUIS^PHILIFPB  Ie^  —  ib  MARS,  8  AVBIIi  iSS;, 

tîouaue*;  f^t  r^pporfpp  r  cette  présenta- 
tioii  appariieadra  à  notre  ministre  secrétaire 
ipmWÊ  déptrcement  des  travtiiz«piibUct| 
whjpiciillnra  et  du  commeroe  (x)* 
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' .  Noîre  ministre  des  îravaiîr  publies ,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (M,  UartÎBf 
da  Nord)  est  chargé ,  etc. 


1:^11  ATBtL  1837.  — Ordonnance   da  RoS 

portant  ronvoratîon  rî^'s  consens  d^^rrondissc- 
nrni  du  département  Un  JLoiret.  (IX  |  Bail. 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre miniatre  aecràtaûre  d'Etat  au  départemeiit 
àe  l'iotérietir  ;  vu  rarlids  97  de  la  loi  dn  as 

jum  i835,  etc. 

Art.  i**".  Les  conseils  d'arrondissement  du 
département  du  Loiret  sont  convoqués  pour 
le  t*'  mat  pmditla,  k  fefretde  donner  leur 
sur  les  résultats  des  travaux  exécutés  en 
Tcrtu  «'o.  Ta  loi  dn  "îi  juillet  i8ai  relative  à 
une  nouvelle  repartilioa  de  la  contribution 
foncière ,  et  pour  s'occuper  des  autres  objets 
c}ue  le  préfet  croira  devoir  leur  soumettre. 

La  durée  de  cette  session  extraoirdîiiairo 
CEt  fixée  à  vingt  jours  au  plus. 

0.  Notre  nûnistre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  rintérieur  (M.  Oasparln)  est 
chargé,  etc. 

16  «ABS  =  22.  AVRIL  iSi/.  —  Ordonnance  da 
Hd  portant  aatorisatiori  de  U  Société  «ao» 
nyme  formée  2k  Paris  tons  1«  dénomiaalioe  de 

Uoyd franrni':  ,  Onnpognie  (Tn^^firrinces  mn- 
ittimfj.(lX,  EuU.  suppl.  CCLXXy,  n  '  io;û8), 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'£tat  des  travaux 
poblicff  dé  ragficoltnre et  du  commerce; 

vu  les  articles  ag  à  87  ,  /»o  et  45  du  Code  de 
commerce  ;  notre  Conseil-d'Etat  entendu, etc. 

Art.  1*'.  La  soriéî('' anonyme  formée  à  Paris 
sous  la  dénomination  de  Lio^d  français , 
Compagmê  dtauttranêet  mmiltmeê,  est  au- 
torisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société 
tels  quiis  sont  contenus  dans  l'acte  passé  le 
Il  man  xgs? ,  devant  M*  U  Bon  et  ion 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  restera 

annexé  à  la  présente  ordonnance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
tatorisatiott  en  cas  de  vidatîon  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  appronvvb,  sans  préja* 

dicc  des  droils  des  tiers. 

3. La  société  sera  tenue  d'adresser,  tous 
ï<s  six  niois,  au  préfet  du  département  de  la 
Scbe,  au  greffe  du  tribonai  de  conmeree 
♦"t  à  h  rlmnibre  de  commerre  de  Paris,  un 
extrait  de  son  état  âo.  situation;  pareil  ex- 
trait lera  transmis  au  minij>tère  des  travaux 
puUics,  de  PagrieDlttire  et  du  conunerce. 


STAVtntf. 
Fùmatiem  tiiatdêU  miM;  m  émété 

Art.  1*'.  Il  est  foyrmé,  sauf  rapprf>!ntmn  du 
GovvcnMment,  entre  les  eomparans  et  tous  ceux 
«ni  d«vi«Mifaiciit  «clloniiaitct,  et  qei ,  par  eda 

•eut,  seront  censés  adhérer  aux  presens  statots, 
une  société  anonyme  ,  ious  le  titre  de  Uoyd 
français  t  compagnie  â'assumncrs  marùimes.  Xo 
sîepe  de  la  socit'Ié  est  fix^  ^  Paris;  toutes  délî- 
liérations  et  actes  sociaux  doivent  avoir  littHUi* 
dit        pour  «lie  valables.  .  ,  '/^ 

^  2.  La  (  um  ,  aj^nie  a  pour  objet  l*assuraace  des 
risques mariiiraea  ordinaires,  d^  ceux  «ie guerre 
larvenva  ou  poavant  larvenir,  de  ceux  de  navi- 
gation inlérîeare  sur  fleuves,  rivières,  Iae«  et  ca- 
naux, et  fnfin  de  ceux  de  transport  par  terre, 
autant  qu'ils  se  rattachent  k  des  assurances  ma- 
ritimes contractées  çar  la  compagnie.  £a  eora- 
ps?!;nîe  petit  aasM  faire  des  prêta  à  la  grosse  en 
paiement  de  réparations  d'avarics  OO  «utres  dé- 
penses concernant  des  navires  ter  lesqueli  cHe 
est  inlëress<<e;  le  maximum  de  Cet  pffêls  Catflx# 
à  cent  mille  francs  par  navire. 

^  3.  Le  maximum  des  asfiurancet  aiur  un  sent 
risque  rst  fixé  h  trots  pour  cent  du  capital  soaal  : 
foit  cent  qualre>«ingt  mille  francs. 

4-  Tonlea  opérations  autres  que  celles  spéct- 
fît'es  en  l'article  2,  ou  au  placement  des  fonds 
sociaux,  sont  expressément  interdites  à  la  so- 
ciété. 

5.  La  durée  de  la  société  est  fixée  Ik  (trente 
années  consécutives  ,  i  compter  lic  date  de 
l'autorisation  royale ,  jaui  les  cas  de.  dissolution 
l^viw  par  farlicle  47- 

Capital  de  la  îociéié, 

6.  Le  capital  de  la  société  est  Cxé  3k  six  mil- 
lions de  francs,  et  divisé  en  douze  cents  «ctiona 
nominatives  de  cinq  mille  francs  cbaeone.  Ges 
douze  cents  actions  sont,  dès  à  présent ,  sont» 
ainsi  qu'il  sait  : 

iSuii  Jè  idbUùu,) 

7.  Les  aelSonnaires  senf  tenus  de  sonserire 

roLlîpalion  de  verser,  s'il  y  a  lieu  ,  jusqu'à  la 
concurrence  da  montant  de  leurs  actions;  l'obli- 
gation indique  un  domicile  à  Paris.  L'obligation 
ci-dessus  est  garantie  poor  chaque  action  par  le 
transfert,  au  nom  de  la  compagnie,  soit  de  r!n« 
quante  francs  de  rentes  cinq  pour  cent  sur  1  £- 
tat,  soit  d'actions  des  cananx  ott  slf  tous  autres 
effets  publics  dont  le  Gouvernement  français  est 
ou  pourra  Ucvenîr  débiteur  ou  garant,  pourvu 
'  qoe  le  dépdt  fait  pour  chaque  aetion  représente 
au  pair  un  capital  (î'.iu  moins  nii!îr>  fr.mcs, 
produisant  au  moins  cinquante  francs  de  renié 
aanoelle* 


(0  Contresigné  Mo^» 
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S.  Vu  ttÊtâmtStH  M  flOBl  rcipoMabterdM 

engagemens  de  la  compagnie  qae  juiqa*k  CttB* 
C«rrciice  du  mootant  de  leart  «clioni. 

9.  L««  aeliont  tonl  reprétenléet  par  «ne 
ffll^aa jumtnati've  lur  les  rcgitlres  de  la  com- 
pagnTe.  Il  est  délivré  à  chaque  aciionoaire  aa 
cectificat  d  ia»cr:piion  aignë  par  deox  adminit- 
tralaun  «I  la  direclear. 

10  Aucun  aciiooaaire  aa  peal  ponédcr  plu 

•  de  ceol  actions. 

11.  La  iranamittiMi  ât$  actions  t'opère  par 
voie  de  iransferri  sur  un  registre  tena  i  cet  effet  ; 
le  transfert  est  signé  par  le  céiant  et  accepté  par 
la  ecanonaaire  «a  par  leurs  fondé*  de  pouvoirs. 

12.  Auriin  transfert  d'actions  ne  sera  a-linîs 
an'en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d*ad- 

*  ^nhgMSom  ptlta  aa  tcraliii  aecret ,  k  ta  majorilé 
des  menibres  présens,  moin»  que  l'acquéreur 
ne  fassf  la  «{épôi  ou  le  transfert  de  valcuri  é^ui- 
«alcalm  lln  montant  des  aAions.  * 

ff     i3.  Les  renies  tranférées  au  nom  de  la  corn- 

Sagiiie.  ainsi  que  les  valaars  déposées  en  garantie 
es  actions,  sont  renfaroidaa  dans  ona  eafate  il 
deux  clés,  dont  fana  traita  entre  les  mains  de 
radministraieur  de  servicn  al  raaifa  entra  les 
mains  du  directeur. 

14.  La*  arrérages  de  renies  ,  ainsi  que  les  ar- 
rérages, intérêts  rt  dividendes  des  autres  valeurs 
transférées  on  déposées  en  garantie  des  actions, 
aoni  femt*  aox  aelinanaira*  aprèa  qo*it*  ont  ét^ 
perçus. 

15.  En  cas  de  pertes  qui  nécessiteraient  on 
appel  de  fonds ,  le  eonseil  d'administration  peut 
exiger  des  actionnaire*,  josqir^  concurrence  du 
montant  non  versé  de  lenr  obligation,  un  verse- 
ment proportionné  à  llmportance  de*  betoln* 
de  la  Compagnie.  Les  actionnaires,  sur  la  noti- 
fication de  Tarrèté  du  conseil ,  sont  lenns  d'ef- 
feclaer  dans  les  dix  jours,  k  la  caisse  de  la  com- 
pagnie, le*  versement  démandés.  Ullérienre- 
ment,  le  conseil  peut  rembourser  tout  ou  partie 
de  ces  versemens  aux  actionnaires»  qui  resle- 
ffonlsonmis,  dan* le*  limites  de  leurs  obligations 
SDciates,  aux  nonceaux  appels  de  fonds  que  les 
besoins  de  la  compagnie  rendraient  nécessaires 
par  la  *«{la. 

16.  En  cas  de  déeès  d'un  actionnaire  ,  ses  hé- 
ritiers ou  ajant'droil  sont  tenus ,  dans  les  six 
melU  \  compter  do  |oar  dn  déeès,  de  présenter 
au  ^conseil  d'administration  une  ou  plusieurs 
personnes  en  remplacement  dn  décédé.  Le  con* 
aail  d'edministralioa  admet  oa  refase  les  rempla- 
faa* .présentés,  conformdmaat  aax  réglai  pret- 
crites  par  ^article  la. 

17.  Si  des  actionnaires  n'effectuent  pas  dans 
les  dix  joam  las  versemens  demandés  par  le  con* 
seil,  aox  termes  de  Tarlicle  i5,  si,  à  Texpira- 
lion  du  délai  de  six  mois  fixé  par  l'article  j6, 
las  héritîen  on  ayaat-dmit  des  actionnaire*  dé- 
cédés n'ont  pas  présenté  des  remplaçans,  00  s! 
les  remplaçans  présentés  n'ont  pas  été  admis  par 
la  cpasdlt  •!  enfin  aa  actionnaire  tombe  aa  fail- 
lite on  on  déconfiture ,  la  mise  en  vente  des  ac- 
tioa*  ponrra  être  ordonnée  par  le  conseil  d'ad- 
ministralloa ,  sans  qu'il  soit  beloln  d'aacnne  no- 
tificalîon  ou  autorisation.  Ces  actions  seront  ven« 
dues  par  le  ministère  d'an  agent  de  change,  aux 
frais ,  risques  et  péfib  do  ractioanairo  oa  de  se* 
Mpr^talaa*,  al  It  prodait  de  h  «oalOy  aiasi 


V  l«tfoalei  tnasfdrdts     Ui  ,  

en  {garantie,  seront  affectes  par  compensation  1^ 
ce  qui  peut  être  dû  à  la  compagnie  :  l'exc^r 


ail  «Vn  trâove ,  est  remis  3»  qui  de  droit  ;  m*H  M 

a  insuffisance,  la  compagnie  poursuit  le  (raiemoi^ 
de  ce  qui  lui  reste  dû  par  tous  le*  rnuyoïM  ém 
drail. 

Ot  VaàiÊimi$UûUon  db  U  êteUii, 

il.  La  compagnie  est  administrée  par  aa  eon> 
Mil  composé  de  neuf  administrateurs  et  d*ttm  éK* 
recteur.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont 

Ératuiies;  ils  ne  reçoivent  que  des  irions  pour 
t  service  de  semaine  et  pour  leur  présence  aa 
conseil  d'administration  :  la  valeur  de  ces  jetons 
sera  fixée  par  l*  première  assemblée  gé'iémle. 
Les  foncti  nt  du  diractear  aonI  réiribttdîea. 

19.  Chaque  adminisiratear  doit  éire  proprié- 
taire de  dix  aciinns  au  moins,  lesquelles  aoat 
iaaiiénable*  peadaat  loale  la  dorée  de  se*  fooe* 
tiens. 

ao.  Les  adminisiralear*  sont  nommé*  par  l*a«- 
iemblée«géalffalo  de*  aetionnatre*.  La  durée  de 
leurs  fonctions  est  de  tmis  ans. 

ai.  Le  conseil  d'administration  est  renouvelé 
par  tiers  d'année  en  année  Le  premier  renoa- 
tellement  aura  lieu  en  i838.  Pnar  cette  aaisée 
et  la  suivante  les  administrateurs  sortans  seront 
désignés  par  le  sort.  Les  membres  sortans  peu- 
veal  loajonr*  êire  réëla*. 

32.  Le  conseil  d'administration  nomme  parmî 
_scs  membre*  an  président  et  on  vice-président. 
La  daréo  do  leurs  fonctions  est  d'une  année; 
ili  pearoni  être  rdélaf. 

a3.  Si  une  place  d'arlminîsiraleor  vient  à  va- 
quer, le  conseil  d'adminislraliim  y  nomme  pro» 
vboiromentt  l*a*iamblée  générale  procède  à  rd> 
leclion  définitive.  L'administrateur  ailui  aomaié 
ne  reste  en  exercice  que  pendant  le  temps  qoi 
restait  k  courir  à  son  prédécesseur. 

a4.  Le  conseil  d'administration  se  rdnait  aa 

moins  une  fois  par  semaine.  Pour  qu'une  déli- 
bération soit  valable  «  cinq  membres  au  moins 
doivent  assister  aa  cooseiL  Le*  arrêtés  sont  pris 
b  la  aiaiorité  de*  membre»  présens  ;  en  cas  de 

partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

aS.  Le  conseil  d'administration  prend  corn- 
nanlentioa  do  loalo*  le*  affaire*  de  la  compa- 
gnie. Il  fait  les  régleraens  particuliers  de  l'admi- 
nistration. Il  arrête  les  conditions  générales  des 
contrats  d'assurances.  Il  arrête  le  paiement  des 
pertes  et  dommages  k  la  charge  de  i»  compa- 
gnie- Il  nomme,  révoque  et  destitue  tous  le* 
agens  et  employés  de  la  com|»agnie,  fixe  lenr 
traitemens  et  salaires,  ainsi  que  les  dépenses  gé- 
nérales de  l'administration.  Il  détermine  l'emploi 
des  fonds  disponibles,  soit  en  effets  publics 
crées  ou  b  créer  et  garantis  par  le  (FOuverneoMat 
français ,  en  actions  de  la  Banque  d;-  France  ,  ca 
emprunts  des  déparlemens  ou  des  villes  légale* 
ment  autorisé*.  Il  vend  cl  aliène  le*  rente*  cl 
autres  valeurs  appartenant  k  la  compagnie  ,  sui- 
vant le  mode  déterminé  par  rariide  zj  ci-apri** 
Il  convoque  rassemblée  générale  lorsqu'il  la 
juge  utile.  Il  arrête  les  répartition*  des  bénéfice*» 
Il  peut  iraiicr,  tran.«iger  et  compromettre  sor 
tous  les  intérêts  de  la  compagnie.  Il  peut  aaiii 
fabitiioer. 
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i6.  Les  iransfert$  des  rentes  sor  l'Ktat  uu  au- 
tm  mlcttr*  «pparicsMt  k  U  compagnie  et  les 
■itndati  sur  la  banque,  pour  êtres  valables, 
doiVent  êire  signes  par  un  adminîilrateur  et  par 
ledireclear.  Quant  aux  litres  et  actions  de  la  io- 
ctëlë,  «nx  pouvoirs  et  procaraliont ,  ih  doivent 
être  lignës  par  deux  adminislralcuft  at  par  le 
directeur. 

2;.  Le  conseil  de'signe  chaque  semaine  celui 
de  ses  membres  qui  doit  être  de  service  ;  ce  mem- 
bre prçTKÎ  iournelicmênl  connaissance  des  opé- 
nlioni  (ie  la  compagnie,  et  appose  sa  siaoalure 
lar  les  pièces  ou  acte*  qui  réclament  celle  d*iui 
aàaioislnitear. 

JD0  la  dieectioa, 

38.  Le  direcitnr  est  nommé  par  l'assemblée 
lënérale,  sor  la  proposition  du  conî?i!  d'admi- 
lûstralioo.  il  peut  être  révoqué  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  d'administration  et  par  décision 
de  1  assemblée  générale  ,  prise  aux  âcux  lier?  des 
TOix,  représentant  au  muin»  la  moitié  plus  une 
»c*ions  émises.  Le  directeur  doit  être  pro- 
priétaire de  dix  actions  au  m.iin5 ,  le  quel  les  sont 
inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  lonclions. 

II  reçoit  un  traitement  fixe ,  dont  la  quotité  est 
itrêtét ,  sut  h  proposiilon  du  conseil  d'admi- 
nistration, par  l'assemblée  générale,  qui  déler- 
anae  en  même  temps ,  toujours  sur  la  proposi- 
>ic-  in  conseil,  les^utrcf  aTanlagcs  qni peuvent 
lai  être  accordés. 

tas  de  décès  ou  de  démission  du  di- 
recteur, le  conseil  d'administration  pourvoit  à 
MO  remplacement  provisoire;  dans  le  délai  de 

III  mois  au  plus  tard,  le  conseil  est  tenu  de 
convoquer  l'assemblée  générale  pour  la  nomi< 
naliof»  defmilîve  du  direcfenr. 

^0.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  direc- 
teur, il  est  provisoirement  remplacé  par  on  ad- 
minfsfrafeur  oti  par  unlciiiployé  jupe'rîcur  de  !a 
coinpaga/e  délégué  à  cet  effet  par  le  conseil  d'ad- 


%7 


3i.  I  iirectenr  assiste  an  conseil  d*adounii^ 
«ntion  et  a  voix  consultative. 

le  dûrecleur  est  chargé  de  l'caéculion  des 
dêlibéralioDs  et  arrêtés  du  conseil  d'administra- 
ti<M.  U  coodoit  le  travail  des  bureaux,  rv^le  et 
arrête  les  conditions  particulières  des  atturances. 
11  ooamet  au  conseil  les  réglemens  des  perles  cl 
dommages  a  la  charge  de  la  compai^nie.  Il  pro- 
pose la  noiniiuiion,  révocation  ou  destitution 
àes  agens  et  employés  de  la  compagnie.  Il  est 
chargé  de  U  correspondance  ç  n  r  aie  II  sousi  rit 
les  polices  d'assurances.  Il  reçoit  les  primes  et  en 
^oDne^oillance.  Il  signe  les  bons  de  ristoome. 
tl  opère  immédiatement  les  réassurances  dea 
tommes  qui  excéderaient  le  maximum  fixé  par 
rsriicle  3 ,  ainsi  que  celle  des  risques  qu'il  ne 
croit  pas  devoir  garder*  I««  actions  judîciaîrea 
«aercées  au  nom  de  ta  compagnie  |  pour- 

et  diligences  du  directeur. 

^ï-  Les  pouvoirs  dévolus  an  directeur  par  les 
rr«eni  statuts  sont  conférés  b  MAI.  L  kiIs  Van- 
«a-Beoek  et  Charles  Lefebvre,  avec  f.icnllf^  de 
les  exercer,  soit  collectivement,  soit  iéparcment, 
(t  lauf  l'assentiment  de  l'assemblée  générale, 
^n»  déterminera  le  traitement  fixe  qui  doit  leur 
we alloué  pendant  ij  durée  de  leurs  fonctions, 

37.  _  gre  Partie, 


ainsi  que  la  part  qui  doit  leur  éire 
bénélices. annuels  de  la 

De  VasscmhJie  f;énvraie. 

^  34.  L'assemblée  générale  représente  i'anîrersa* 
lilé  des  actionnaires  ;  ses  décisions  sont  oblica- 
loires  pour  tu  us ,  même  pour  les  absens. 

35.  L'assemblée  générale  se  compose  d("5  acti'on- 
nlfires  qui,  depuis  trois  mois  révolus,  sont  pro- 
priétaires de  cinq  actions  an  moins.  Chaque  ac- 
tionnaire a  droit  h  autant  de  votes  qu'il  y  a  de 
fois  cinq  actions  ;  toutefois  le  ma.ximum  des  vo- 
ies accordés  ^  un  seul  actionnaire  est  de  trots , 
quel  que  soit  le  nombre  des  ariu  ns  dont  il  tsi 
propriétaire.  Il  est  attribué  des  Jetons  de  pré- 
sence aux  membres  qui  auront  voté» 

36.  Les  aclirninairps  qui  ne  pcuvrnl  osiiiler  en 
personne  au:(  assemblées  générales  ont  le  droit 
de  s'y  faire  représenter,  pourvu  que  leurs  fondés 
de  pouvoirs  m  ient  aciîunnaires  de  la  COmp*« 
gnie.  Chaque  fondé  de  pouvoirs  peut  représenter 
plusieurs  aclionnanes.  les  suffrages  de  l'action- 
naire représentant  sont  augmentés  de  ceux  dce 
actionnaires  représentés  par  lui-,  néanmoins  un 
seul  votant  ne  peut  jamais  avoir  droit  a  plus  de 
trois  suffraj;es. 

3/.  L'asserîblee  pf'nérale  doit  cfrr  composée 
de  vinpt  li^embres  au  moins  uu  représenter  la 
niuitic  au  moins  de  Pîntérât  social. 

Dans  le  cas  oii  aucune  de  ces  deux  conditions 
n'est  remplie,  i'a|semblée  est  de  nouveau  con- 
voquée ;  celte  nouvelle  assemblée  ne  peut  délî<* 
bérer  jue  sur  les  nî  jets  qui  devaient  être  soumis 
à  la  première,  mais  ses  décisions  sont  valables, 
quel  que  soit  la  nombre  des  membres  présens  on 
la  portion  du  foiiJs  social  représentée. par  eux. 

id.  L'assemblée  générale  est  convoquée  par  dé- 
libération du  conseil  d'administration.  Elle  est 
présidée  par  le  président  ou  le  vice-président  d« 
conseil  d'administration.  Les  deux  plus  fort;  ac- 
tionnaires des  membres  présens  sont  uummcs 
scrutateurs.  Le  plus  jeune  des  membres  est  se- 
crétaire. Les  scrutate^irs  et  le  secrétaire  ne pCBVenl 
être  pris  parmi  les  admini&iraleurs. 

3g.  L'assemblée  générale  se  réunit  dans  le 
mois  de  février  de  chaque  année. Le  conseil  d'ad- 
ministration lui  rend  compte  des  opérations  de 
la  compagnie  pendant  l'année  précédente;  son 
rapport  est  imprimé  et  disiribuë  auxaclionuiiM, 

40.  L'assemblée  délibère  sur  les  comptes  qnî 
lui  sont  présentés  ainsi  que  sur  les  propositions 
qui  lui  sont  faites.  Ses  décisions  se  prennent  à 
la  majorité  des  membres  présens,  excepté  dent 
les  cas  oîi  une  majorité  spéciale  est  requise  par 
les  présens  statuts.  Toutes  les  fois  que  cinq  vo- 
lans  demandent  que  les  voix  soient  recueillfeaM 
scrutin  secret,  il  y  a  lieu  de  le  faire. 

41.  L'assemblée  générale  nomme  les  adminis* 
traleors  <k  la  majorité  des  membres  présens  et  au 
scrutin. 

42.  L'assernLîJe  générale  peut  être  convoquée 
extraurdiuairement  par  le  conseil  d'administra- 
tion. L'assemblée  générale  convoquée  extraordi- 
nairement  peut,  «ur  la  proposition  du  conseil 
d'administration ,  adopter  les  modi&cations  qu 'elle 
juge  utile  de  faire  aux  stalnls;  mats,  dans  ce 

^f4  décisions,  pour  cire  valables,  doivent 


êire  prises  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  ac** 
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lioaMb**  pr^teni.  Cet  modificAtions  doivent  «ire 
loamiseï  k  repproUlîoB  a«  GooTeni«e«t 

f }  leliref  de  convocation  des  assembiéet 
générales  ordîntircj  el  extraordinaires  doivent 
4lr«  adressée*  au  mains  quinte  jonre  k  l*««aaM 
•t  indi4|Me  Tok^et  d«  U  eonvoetliua. 

OnnpUê  ammls  ti  ré^arUUon»  A»  Mn^». 

ii.  Chaque  innén,  •«  îi  déeembfe,  U  «- 
taaiion  d«  la  compsgnie  est  irréiéf  Le  cons»-i', 
d'après  cet  arrêté  de  tsIiialioB ,  détermine ,  s'il  y 
m  lien  ,  ia  sonnin  dnt  bdaé6c«e  à  fdpvUr. 

45.  Il  est  prélevé  «or  lea  bénéfices  «eto,  pew 
iMmer  une  réserve  de  prt^voyaoce,  savoir  :  une 
motiié  de  cea  béoéûce»  tant  que  U  réserTC  est 
inférieare  kirob  eeat  mille  frênes  î  ensoite,  an 
cinquième  tant  quelle  est  inférieure  à  six  cenl 
nitle  francs  ;  et  enfin  ,  on  huitième  tant  qa  elle 
est  inférieure  à  douie  cent  mille  frênes f  eelte 
dernière  retenue  peut  éire  continuée  an  deU  de 
cette  li.nhe,  si  te  conseil  d'adaiinislrati«^Ble 
jage  i  propos.  La  partie  des  bénéficei  qui  «ce» 
de|  le»  prélèvement  sasmevlfoottés  eti  dutn- 
baët  ans  acUonnairet. 

iHu^iUiiM  «t  Uquidatîon. 

46.  Le  dîtsolation  de  la  société  aora  lieQ  de 
plein  droit:  si  les  pertes  excèdent  la  moitié 
du  capital  social  ;  si ,  les  pertet  excédent  le 
tiers  do  capital  social,  elle  est  demandée  par 
un  Mombrr  factionnaires  représenUnl  eu  moins 
les  trois  quaru  des  actions.        ..    .  , 

47.  Dans  les  ca»  prévus  par  I article  précè- 
dent, le  conseil  d  administration  est  tenu  de 
convoquer  immédialemeoi  l'assemblée  générele* 

49.  Bn  cas  de  distolotion,  l'assemblée  nomme, 
téence  tenante  ,  troî^  rommfsîaires  liquidaicors. 

4&.  Les  commissaires  liquidateurs  remplacent 
le  conseil  d*admînislretîon  el  le  directeur;  île 
«ont  investis ,  à  l'effet  rl  np.  rer  la  liquîdatîon , 
de  tous  les  pouroirs  allribué*  au  conseil  d'ad- 
ministration. Ils  font  réesiorer  les  risques  non 
éteints.  Us  r.^glent  et  arrè  enl  le  remboursement 
des  perles  el  dommages  k  la  cbarge  de  la  compa- 
gnie. Ils  réalisent  reCreclif  de  le  sodélé.  Les 
^ntet  et  transferts  des  valeurs  apparten.Tnt  h  la 
c.>mp3^rile,  la  correspondance  et  tous  le*  autres 
actes  doivent  être  sif^nés  par  denx  comtiiisseiret 
■tt  moins.  Le  commission  de  liquidation  peut 
compromettre  et  transitçfr  sur  toutes  les  contes- 
tations et  demandes,  elle  peut  substituer  ^  cet 
«ffal.  Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité. 

50.  Si,  par  df' mission,  décès,  ou  luuJe  autre 
cause,  la  commission  de  liquidation  cesse  d'être 
complète,  IWmblée  générale  est  coovoqaée 
nr'le-champ  pour  pourvoir  aux  vacances. 

51.  Les  actionnaires  sont  tenus,  sur  la  de- 
mande de  U  commitston  de  liquidellon,  d*effee- 
tncr,  dans  le  délai  détermina  par  Tarlicle  i5, 
les  versemens  nécessaires  pour  opérer  les  rem- 
bourse mens  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  sera 
dû  sur  leurs  actions. 

r>3.  A  Pexpiraiion  de  Tannée  qui  suivra  Té- 
poque  où  la  liquidation  aura  été  prononcée,  il 
aera  fait  un  iaf enlaîre  de  la  titoation  de  la  com- 
pagnie. Le  compt*  *n  sera  r^ndu  X  l'sfsembf^e 
générale,  qui  prononcera  sur  les  tenues  de  la 
tiqddalloa*  ^  ,  t. 
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5i.  Les  cepilanx  de  la  toelété  ne  NfMt  «d- 
parlis  aux  acboaniiree  qnl  mesure  de  Texlisie» 

lion  des  risques  etîstans,  de  manière  que  ,  pen- 
dant (oute  ta  durée,  la  compagnie  présente  aux 
estarés  une  garantie  tnlSteale  det  engage anem 
pris  par  elle. 

54*  Toutes  conlestatioBS  enire  l'administretioa 
ou  la  commission  de  liquidation  el  les  nctimi- 
naires  seront  jngén  à  la  majorité,  par  on  tri- 
banal  arbitral  composé  de  trois  membrfs  ,  dont 
deux  sont  choisis  par  les  parties;  ces  deux  ar- 
bitres ainsi  choisis  nomment  e'ix  rnêmes  leur 
troisième  collègue  ;  mais  en  cas  de  désaccord  sur 
la  nomination  de  ce  troisième  arbitre ,  il  est  dé- 
ligné par  le  président  do  Iribnnel  de  coauneree. 
Ce  tribunal  arbitrât,  ainsi  composé,  est  auto- 
risé à  procéder  comme  eniiable  compositeur  et 
gtnt  être  esireint  aux  délai»  cl  ans  formes  de  la 
procédure.  Il  jugera  ,  enfin  ,  en  dernier  ressort 
sans  qu'il  poisse  y  avoir  lieu  à  Tappel  du  juge- 
ment arbitral  ou  au  pourvoi  en  cetsaâon. 

S5.  Ponr  suivre  la  demande  en  aatorisalSon  de 

la  présente  ?orîi  te  ,  le";  .iriîonnaires  comparant 
donnent ,  par  ces  présentes ,  tous  les  pouvoirs  à 
cet  effet  k  MU.  Lonis  Tandan-Broek  et  Charles 
Lefebvre,  directeurs,  et  les  autorisent  :i  con- 
sentir tous  changemens  et  modificalioos  aui  pré- 
sens  statuts  qui  seraient  exigés  par  le  Gouver- 
nemenl,  et  2i  passer  tous  actes  en  conséquence. 
Pour  l'exécution  <1pî  prf'senie^  ,  il  est  fait  élec- 
tion de  domicile  en  la  demcare  ccspeclive  de 
^acaa  det.iiiléretidt. 


ag  MAatsaaa  Araii  1837. — Ordoanance  do 

Roi  qui  proroge  la  société  anonyme  de  l'ex- 
ploilalioB  générale  des  messageries ,  et  ap- 
prouve det  modificaliooe  aax  stetult  de  cette 
société.  (IX,  Bnll.  tuppLCCLXXT,  a*  10769.) 

Louis-Pb.îUppe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
trc  mînbtra  aMTétaire  d'Etat  ati  dé|Mrte> 

ment  des  travaux  publîrs ,  de  l'agricuharc  et 
du  coi]imprrc  ;  vu  le  décret  du  4  décembre 
1809  c^ui  a  autoi  ti>u  la  société  anonyme  de 
rexploitation  générale  des  metsagenes;  va 
l'article  de  ces  statuts  portant  que  ladite  so- 
ciété arrivera  à  .son  terme  le  3i  dpcetnbre 
1840,  et  la  demande  en  proro^atioo  formée 
par  loti* les  intéressés;  Toles  anicles  ag  à  9;i 
40  et  45  du  Ck)de  de  commerce  ;  notre  Coa- 
seil-d'Ffat  entendu,  etc. 

Arf.  i^'.  La  durée  de  la  société  anonyme 
de  rexiiloitatroa  générale  des  messageries  est 
prorogée  jusqu'au  3c  décembre  x868. 

Les  modifications  aux  statuts  de  la  rompa* 
f^ni<î  sont  ^p[irouvées  telles  qu'elles  sont  con- 
tenues dans  l'acte  passé,  le  a3  mars  i83;) 
devaat  M*  Chardin  et  son  collègue,  notairei  i 
Paris,  lequel  acte  reslma  aaBei.é  à  ht  pf^ 
aenle  ordomiaiiee. 

2.  Nous  nous  réserrons  do  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
«léeatioa  des  statuts  approuvés ,  saiu  préju* 
des  droits  des  tien. 
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3.  La  société  «era  tenue  de  remettre ,  tous 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  sirua- 
tioo  aa  préfet  dn  département  de  ia  Seiue , 
à  la  dumlm  de  commerce  et  au  greié  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris, 

Pareil  extrait  sera  traosmis  an  ministère 
dntnvaiix  publics /de  l'agriculture  et  du 
ccM&merce. 

4.  Notre  ministre  df  s  travaux  pnhllcs,  de 

1  agriculture  et  du  commerce  (M,  Martin» 

da  Kord)  est  chargé ,  etc. 

• 

Modifications  aux  Statuts  de  VacU  du  i4 
mon  1809. 

1*  La  disposifion  tnNaate  est  d  demenfe  aieii- 
à  rartîcle  8  des  slatols  :      Lf$  administra- 
teors  générauA  pourront  faire  aussi,  dans  Tin- 

•  léiêt  et  poar  le  eenple  de  la  «ode'té  ,  tous 
<•  actes  d'acquisition ,  aliénations  et  affectations 
«  immobilières;  maii  sons  la  condition  toutefois 

•  qm  ces  aetet  anrmit  été  pi^alablemeni  auto- 
-  risëspar  rassemblée  |tëttérale  des  actionnaires, 
"  cooroqoe'e  soit  k  Tordinaire  ,  soit  à  l'cxtraor- 
«  dhaire ,  en  délibérant  dans  les  formes  et  à  la 

.  *  om'orité  «laUief  dans  les  artieles  taivana.  « 

i"*  L'article  17  mI  et  dcmean  modifié 

qo'il  sait: 

«  Chaqne  adaioisiratetir  général  sera  t«na  de 

•  jostifier  de  la  propriété  4e  bail  aelioaa  eo- 

•  lières  ; 

•  Le  caissier  général  justiljcra  également  de  la 

•  piopiMd  de  bail  aettoea  enlièies  ea  sa  per- 

«  sonne. 

•  Ckacon  des  adminisiratears  adjoints  justifiera 
«  de  la  pffopf  iélé  «a  sa  peneaiie  de  qnaire  ae- 

•  tions  entières.  » 

"Toales  les  antres  dispositions  de  cet  article 
deoMvfeat  aa  sarplas  ataiatcaaet. 

3°  Il  est  et  demeare  ajoalé  aa  preiaier  para» 

papbe  de  Tariicle  ii  : 

•  Que  les  actionnaires  ajant  le  droit  d'assister 

•  aox  assemblées  générales  seraat  «a  oalta  avOT- 
■  tis  par  des  circalaîies  de  la  coafocatioa  de  cet 

«  assemblées.  » 

4<*  Enfia  Tarticle  33  est  et  demeure  modifié 
^si  qu^il  sait  i 

"  Pour  avoir  entrée  et  tqîx  délîbéralive  aux 

•  assemblées  générales,  il  faudra  être  proprié- 
**  taise  de  trois  actions  entières  aa  meias* 

-  Le  pnpnctaife  de  treis  «ctieBs  ame  aae 

•  voîxr 

«  Le,  propriétaire  de  six  aetioas  aura  dcav 

•  Toix { 

«  Le  propriétaire  de  neuf  actions  aara  trois 

T.e  propririair^  de  doose  actions  aura  quatre 
»  TOÏx,  sans  que  ce  dernier  nombre  de  voix 
paîaie  être  dépassé,  qu'elle  que  soit  la  plus 
«  grande  quantité  d  actions  ^ae  TaedoBBaîre 

•  volant  pourrait  posséder. 

"  Le  nombre  d'actions  intermédiaires  entre 
«trois,  six ,  neaf  et  douze  ne  sera  pas  compté.  • 
Il  eit     dtMnenrr  ajouté  )i  ce  mteie article  aS 
■ne  disposition  portant  que  : 

L'asseoabUe  i^aérale  ne  peal  vehUcBsenl 
ivhâmm^  nveet  pfenièft  ceafocfiiee  ^'au- 
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"  tant  que  les  actionnaîrei  pr^ssas  ffeprésca- 
«  feront  au  moins  les  trois  einqoièmef  dp  p^cjc 
"  ayant  leidroSt  d'assister  aux  assemblées,  et  aus«i 
"  les  trois  cinquièmes  au  moins  des  aciioas 
«  cisles  ;  mais  que  dans  le  cas  oii,  sur  celte  pre- 
«  mièrc  convocation  ,  l'assemblée  générale  ne  se 

•  Inaterait  pas  composée  d'un  nurobre  saffisaat 

•  de  votans,  les  délibérations  seraient  vafablç- 

•  ment  prises  dans  une  seconde  assemblée  coa- 

•  voquée  à  nouveau  coraaie  laissai  tâile  à  la 
«  première  ,  quel  que  soit  pour  Cette  fois  te  nem* 
«  bre  des  votans  Le  dernier  paragraphe  de  cet 
»  article  est  laaialeaa.  » 

Hth  sont  les  changemens  et  additions  qui  sent 
et  demeurent  consentis  et  arrêtés  par  mesdits 
sieurs  Besson,  Leconte  et  Musaier^  au  nom  de 
toas  les  aetioaaaires.  ^ 
^  En  conséquence ,  les  statats  cealeaas  daat 

l'acte  du  4  mars  jSoq  coTilînufronf  à  ri^^îr  ladite 

société  anonyme  «i'cxploiiaiion  générale  des  mes 
sagcries  pendant  tout  le  temps  de  ladita  arere- 
f>aiion,  sous  les  seules  aiodificalieas  qai  vieaaeBt 
d  cire  établies. 

ai  MABSssia  AvaiL  i837.«.»OrdoBaaaee  de 

Roi  qui  approuve  les  nouveaux  staïuis  de  la 

Béaiers.  (IX,  BulL  soppl.  ' 
CCUCXV,  a«  10770.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre miniatre  lecrétaîre  dïtat  des  travaux  pu- 
bhcs.de  Tagricolture  et  du  coaaaieree,  va 

l'ordonnance  royale  du  27  janvier  i835  por- 
tant autorisation  de  la  caisse  d'épar;î;nes  de 
Béaim  et  approbatk>n  de  ses  statuts;  vu  les 
délibérations  dn  conseil  municipal  de  celte 
ville  des  la  juin  et  i*'novembr(^  i836;  vu 
les  nouveaux  statut^  présentés  à  notre  appro- 
batioa;  ntrtre  GoBseil  d'Eiat  entendu ,  etc. 

Art.  t«Meaaoaveai»ilatut8de  la  caisse 

d'épargnes  de  Béziers  (Hérault)  sont  approu* 
vés  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  cette  ville 
en  date  da  i»»  noTembre  18  36,  dont  une 
expédition  conforme  restera  dépiotée  ans 
archives  du  ministère  des  travaux  publica^ 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

a.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
ragricnltore  etda  commerce  (M.  Martin,  du 
Ntnd)  est  chargé,  etc. 

ai  MAas  =  ai  AvBit  1837.  — Ordonnance  da 
Roi  portant  autoHsalion  de  la  socifiiK  ano- 
nyme fondée  à  Orléans  tous  la  dénomination 
de  Compagnie  du  Puni  ét  Mlmng,  (IX  ,  BoH, 
sappl.  GGLXXVI,  a*  10771.) 

loaia-Pliilippe,  etc.  aor  le  rapport  de  no* 
tre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  tniTaiim 
publics,  de  l'agriculture  et  du  connicrce* 
notre  Conseil-d'Ktat  enieridu,  etc.  ** 

Art.  1".  La  sociélé  anonyme  fondée  à  Or* 
lians  (Loiret) ,  sons  ladéooniJutieiideCNit*- 
pagm^  éu  Pm  M  Mttmg^  est  aatorisée. 
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Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  so' 
ciélé  tels  qu>ls  sont  conteanf  dans  l'acte  • 
passé,  leaa  février  1837 ,  devant  M»  Casati 
et  son  collègue,  notaires  ;i  Lyon,  lequel  acte 
restera  annexé  à  1  »  préseate  ordonnance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
aatorisation  eo  cas  de  violation  ou  de  non- 
exéculion  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  compagnie  du  Pont  de  Meung  sera 
tenue  d'adresser,  tous  les  six  mois,  un  ex- 
trait de  son  état  de  situation  au  ministère 
des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  au  préfet  du  Loiret,  à  la  cham- 
hte  de  commerce  et  an  greffe  du  tribunal  de 
commerce  d'Orléans. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publirs,  de 
Togricullure  et  du  commerce  (M.  Marlin, 
du  Nord)  estdiargé ,  eto. 


3o  MARS  =  ai  AvBit  1837.  — Ofdonawiee  du 

Roî  relative  à  la  tircnnscrjplion  de  l  »  s  rî,'.té 
ri'jssurAnces  rautueiies  conlK  U  grêle  éutilie 
à  Paris ,  et  autorisée  par  ordoonanc*  cojale 
«lu  20  jatjyier  i8»3.  (IX,  Salletîji  toppl. 
CCLXXYlfn"  1077a.) 

Louis-PhiUppe«  etc.  sur  fe  rapport  cl^  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  des  trav  uix  pu- 
blics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu 
rordonnance  royale  du  ^9  janvier  iSa)  por- 
tant autorbatiou  delà  société  d'assurances 
mutuelles  contre  la  grêle  établie  à  Paris  et 
approbation  de  ses  statuts;  vu  la  demande 
formée  par  cette  soeiété  pour  Vextension  de 
sa  circonscription  ;  vu  Tavis  des  préfets  des 
départemens  intéressés;  liatre  Gonseil-d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  I".  La  société  d'assurances  mutuelles 
contre  la  grêle  établie  à  P  \riset  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  ii)  janvier  i8a3, 
est  autorisée  à  comprendre  dans  sa  circons- 
cription les  départemens  du  Cher  et  de  Tin* 
dre. 

.  Xf^trc  minisfro  des  travaux  publics,  de 
la^tii  iilture  et  du  commerce  (M,  Martin,' 
du  i^ord)  est  chargé,  elc. 


io  MARS  =  22  AVRIL  183;.  —  Ordonnance  da 
Roi  retatiTe  I  la  ctreonscrtplîon  de  la  toeiélé 

d'assurances  mutiiellei  contre  la  grêle  dïle  de 
l'Etoile    i  IX  ,  Bailetia  suppl.  CCLXXYl, 

n'  1077J.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  1  •  r?îpport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d  Liai  au  département 
des  travaux  publies ,  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  vu  l'ordonnance  royale  cîu  7  juin 
i83'v  porfan'  nutorisnlion  de  la  société  d'assu- 
rances iiuuuL'iles  contre  la  grêle  dite  de  l'E' 
têiU  et  approbationde  set  statuts;  vu  la  de- 
■Vide  lamée  par  te  lodété  pour  rtstensim 


de  sa  circonscription  ;  vu  ravii  des  préfets 
des  départemens  intéressés;  notro  Coni«U« 

d*Etat  entendu,  etc. 

Art.  I".  La  société  d'assurances  mutuelles 
contre  la  grêle  dite  CEtoUo  est  autorisée 
à  compreodre  dans  'sa  circonscription  lei 
départeraeo»  du  Cber  <t  de  toir^Cher. 

a.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Martin, 
du  Nord)  est  chargé ,  etc. 


jfr-— Avait  1 83 7. Ordonnance  do  Roi 
qui  approuve  des  modifications  aox  slalals  de 

la  caisse  d*ëpar|;nes  de  Lunifville.  (XX,  BoU. 
sappl.  CCLXXYl,  u'*  10774.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  c^e  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce;  vu  . 
l'ordonnance  royale  du  ix  juillet  i833  por- 
tant autorisation  de  la  caisse  d'épargnes  de 
Lunéville  et  approbation  de  ses  statuts;  vu 
les  chaugemens  auxdits  statuts  proposés  à 
notre  approbation  ;  vn  la  loi  du  5  jmn  z835 
relative  aux  caisses  d'épargnes;  notre  Coa-* 
ieil-d'£tat  entendu ,  etc. 

Art.  Les  modifications  aux  articles  xo 
et  la  des  statuts  de  la  caisse  d'épargnes  de 
Lunéville ,  proposées  par  le  conseil  des  di- 
recteurs de  cette  caisse  pour  âever  a  trois 
cents  francs  par  semaine  le  maximum  des 
verscmenSy  et  à  trois  mille  francs  en  capital 
et  intérêts  composés  le  maximum  du  crédit 
de  chaque  déposant ,  sont  approuvées  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé,  le 
1*' mars  1837,  devant  M*  Janncf/uin  et  son 
collègue,  notaires  à  Lunéville;  ledit  acte 
resteradcposé  aux  archives  du  ministère  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

a.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Blartin, 
du  Nord)  est  chargé ,  etc. 


l'^sïta  AVRIL  1837.  — Ordonaance  da  Roi 
approuve  des  naodiflcaitons  aux  itafnts  de 

la  r»is*e  dV'psr^nes  de  Reims.  (IX^  Bail. 

sujipl.  CCLX.Wi  ,  n**  10775.) 

Louis-Philippe,  ete.  sur  rnppiji  t  de  no- 
tre miQi!>tre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
comnriercf  ;  vu  l'or-^ionnance  royale  du  aî 
avril  portant  autorisation  de  la  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance  de  Reims  et 
approbation  de  ses  statuts;  vu  les  chauge- 
mens proposés  auxdits  statuts  .par  le  conseil 
des  directeurs  de  ladite  caisse;  vu  l'adhésion 
donnée  auxdites  modifications  par  les  fonda- 
teurs de  la  caisse;  vu  la  loi  da  5  joiii  iSSSf 
wn^  GoDHil-dXtat  enteadui  etc. 
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Art.  X*'.  Les  modifications  anx  statuts  de  • 
la  ctisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  de 
Keims  (Marne)  sont  approuvées  telles  qu^elIes 
sont  contenues  dan<;  l'acte  passé,  le  i  mars 
x837,  devaat  M*  Dupicssis  et  sou  collègue) 
iMiliiw»  à  Aciins,  le(|ue1  acte  lesCen  dépoté 
archives  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculluro  et  du  commerce. 

a.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
ragricullnre  et  du  commerce  (M*  Martin  y 
du  Nord)  eat  duurj^ ,  etc. 


39  «AAS=:a4  ATBli.  1837. — Ordonnance  dn 
Roi  portant  »uforîsa!ion  «Je  !.i  socîëlé  ano- 
nyme (orniée  ^  Paris  sous  h  Uénuiuination  de 
Société  anonyme  pour  VaméUonii&n  et  l'éduca» 
lion  des  chci'aux  de  luxe  de  race  française. 
(IX  ,  Bull,  suppl.  CCLXXYIII,  a<>  10799.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  îe  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics,  de  ragricuilure  et  du  commerce;  vu 
Ui  articles  99  à  37,  40  et  45  du  Code  de 
commerce;  DotTO  CoDseîl- d'Etat  enten- 
du, etc. 

Art.  i".  La  société  anonyme  formée  à  Pa- 
ris son  la  dénomination  de  SoàiU  anonyme 
pour  famélioratian  et  féducaliandeiehetfaum 
de  turc  de  race  franralsc  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé, 
les  1%  et  a3  mars  1837 ,  devant  M*  Thifaine- 
Vesauneaux  et  son  collèj^ue,  notaires  à  Pa- 
ris, lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente 
oadonnance. 

9.  Noos  nooa  réservons  de  révoquer  notre 
antorisation  en  ras  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser  ,  tons 
les  six  mois,  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  comiuerce,  au 
préfet  de  la  Seine,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  et  à  la  chambre  de  commerce  de 
Paris,  nn  extrait  de  son  état  de  situatimi. 

4-  Notre  ministre  des  travaux  publics ,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Martin, 
du  Nord)  est  chargé ,  etc. 

{Smimnt  tu  namê  du  jontoUivs.) 


Tiraa  l**.  FtfodblMW,  éirf,  imi»  de  ta  SodéH. 

Art.  i*'.  Il  est  form^,  entre  les  soasn^nës  et 
teste»  les  penonnes  déoommëcs  en  l'.irtiele  6 
«•-après,  ane  sociclc  anonyme  par  actions  ayant 
pour  objet  ramëlioration,  l'éducation  et  la 
vente  des  chevaux  de  lèse  de  raee  française; 
1  édacalîon  des  piquenrs ,  corlicrs  et  ^'.lîrfre- 
oien ,  et  la  tenue  d'ooe  école  d'é^uitaiion  à 
Psris. 

3.  La  focîpl<?  est  (''fablîe  sons  le  litre  fie  So- 
ôtté  anonyme  pour  i' amélioration  et  l'éducation 
dtt  rtumam  éf  mm  de  ruée /nui foise. 
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*l  •i.JLt  «iége  de  la  société'  eil  établi  à  Paris.  Il 
^ijttMtt  ûxi,  qaaal  ^  présent,  nrilt  Ctdet,  n*  al. 

^.%^»'Jiurée  de  la  société  sera  de  trente  an- 
nées, }g  complet  du  jour  de  l'aatomation  royale. 

TnMTlO'qndr  social  ^  aetioM» 
•  •    •  • 

5.  M.  le  v{eomte',<\*Aare  importe  «n  société',  k 
litre  de  mise  sociale  :  1  ^  l;<ût  le  matériel  aliadhé 
k  rélabliuement  qu'il  dirige  %Bs;iiie  rue  Tadet , 
n*  33,  el  dont  nn  état  esltma'lif*, 'écrit  sur  deux 
feuilles  au  timbre  de  un  fraWf'jfngVcinq  cen* 
limes  ,  est  demeuré  annexé  k  la  ni/t*««é  de  l'acio 
do  ag  juin  i836  et  jours  suivans  ,  «ci-ti^us  re-> 
lalé  ,  après  avoir  été  ,  de  M.  le  virrmle*»^ j^fTi^ 
ceriifié  xéritable  et  signé,  enre^istrt' :  I*</lÇrta-» 
lion  duquel  mali'riel  s'cieve  i  cinquanle-qaatrpb** 
mille  huit  cent  vînf[l-hvtl  Année  dix  centinet; 

2**  la  clienlelle  attachée  h  l'école  d'équitation  ; 
3'*  le  droit  au  bail  du  local  occupé  par  la  ma* 
iiëge,  les  ëcnries  et  les  bllimeni  d*habitalton  « 

rue  Tadet,  n*  ai,  consenti  verhalfinent  par  mn-f 
demoiselle  Marie- Françoise -Léonnrde  Oianne 
h  M.  le  vicomte  d'Anre ,  poar  Iroia,  six  ou  neuf 
années,  qui  ont  commencé  le  1*'  juillet  i834  , 
au  ehoix  respectif  des  parties,  en  s'a%erli5/(3nt 
six  mois  d'avance ,  moyennant,  outre  les  char- 
ges, dix  mille  francs  de  loyer  par  an,  payables 
aux  termes  ordinaires  de  l'anticc;  4^  .««n  indiis- 
Irie  personiiplle  dans  l'art  de  Téquitalion.  Au 
moment  de  la  constitution  définitive  de  la  fO* 
ciélé  ,  c'est-à-dire  après  rautori^ation  royale  ob- 
tenue, la  Réception  du  matériel  apporté  par 
H.  le  vieomie  d'Anre  sera  faite  par  deux  ex* 
perts  nommés ,  l'un  par  ?.î.  le  >îfomte  d'Aure, 
l'autre  par  MM.  les  actionnaires  préaens  à  la  pre- 
mière assemblée  générale.  L'apport  en  soeiéltf  de 
M.  le  vicomte  d'Aure,  relatif  au  matériel  dont  il  est 
question  ci-dessus ,  fera  fixé  par  celle  réception. 

6.  Le  fonds  social  est  Gxé  à  quatre  cent  mille 
fraucs ,  représentés  par  quatre  cents  actions  do 

mille  francs  chacune.  Sur  ces  quatre  ccnis  ac~ 
lions ,  il  en  a  été  soumissionné  ,  etc. 

(Suit  le  tableau.) 

7.  Les  actions  seront  numérotées  de  une  à 
quatre  cents  et  tirées  d'un  registre  à  souche,  qvi 
restera  déposé  dans  les  bureaux  de  Tadministra— 
lion;  elles  seront  toutes  nominatives,  seront  si- 
gnées par  trois  adminisiralenrs  et  porteront  in 
timbre  de  la  soriéié  Le  transfert  s'en  opérer» 
par  nne  déclaration  inscrite  sur  le  registre  à  ce 
destiné  ,  qni  deneorera  déposé  comme  il  est  dit 
au  paragraphe  précédent.  ï.e  versement  du  mon- 
tant des  actions  s'effectuera  moitié  le  jour  où  la 
soeiélé  sera  antnrisée,  nn  qaart  six  mois  après , 
et  le  dernier  quart  six  mois  après  le  dernier  rer- 
tement.  Toutefois,  le  conseil  d'administration 
pourra  ajourner  le  versement  des  denx  deimiecs 
quarts,  s'il  le  juge  eonvenable. 

3.  Le  capital  provenant  des  versemens  snccSS" 
sifs  et  tous  les  fonds  disponibles  seront  déposé 
entre  les  mains  dn  banquier  de  la  société,  le* 
quel  sera  ollérieuremeni  dési^^é. 

g.  Sur  les  quatre  cents  actions,  capital  du 
fonds  social ,  il  en  est  dévolu  soixante  à  M.  le 
vicomte  d'Aure.  i\T.  le  vicomte  d'Aure  versera  le 
montant  de  la  différence  entre  la  valeur  de  son« 
matériel  an  memesrt  dt  la  n^ftantla  valtnc 
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de  cet  tdsaAl*  kcttotti.  Vûnt  le  «enemeat  « •  * 

le  ra^  on  il  y  «arait  lien ,  et  pour  les  aatise's  %cx 
iion»  souscrites  par  loi,  M.  le  ncotjfit'jTJkult 
ter»  aoumî*  aux  conditions  prescffk^  far- 
lîcle  7  pour  If'!,  acrionnairt^s  ^'in«t  4c  ces  ac- 
tions ne  pourront  être  détach;'é^d«*la  souche 
tant  que  M.  le  vicomte  4.*A*«re*/«ra  direetenr; 
^elles  dtmcurfront  JLf^<■(■■!f'^s ,  à'-îa  parantiV  de  sa 
gestion.  Toutefois ,  il  /ara  te  droit  de  recevoir 
Ut  dividendes  ^t^-iréparTUions  qui  pourront  être 
attachés  k  ces^iAcr^dions. 

lo.  Il  serW  (fq^l^^in  fonds  de  résenre  pour  sub- 
venir aux  n^Ts^ms  imprévus  de  la  société.  Ce 
fond*  «Nféacrve  ne  pourra  excéder  etnt  nillo 
frfncs.X*as*$emblée  générale  d<?termînera  chaque 
*i^1k^e}i  prélèvement  ^  opérer  sur  tes  bénéfices 
**j|l^li^ar  co  m  [Allier  ce  fonds  de  réserve.  Jusqu'il 
ce  que  ce  fonds  ail  alleintson  maximum,  le  pré* 
lèvement  ne  pourra  être  inférieur  k  un  cin- 
quième des  bénéfices.  U  fera  fait  avant  tonte  ré- 
partition de  dividendes. 
«  II.  Les  actions  donnent  droit:  i**  à  un  quatre 
centième  do  capital  social  et  do  fonda  m  ré« 

aerff  ,  ri"  à  un  divîdenrie  annuel  sur  Ir?  hi^nt!- 

fices  nets,  ^ui  sera  fixé  par  l'assemblée  gêné- 
taie.  Le  prtniar  dividende  «era  payé  le  i*'  avril 
t83«. 

la^Lesactions ne  seront  délivrécsaax bailleurs 
de  fonds  qu'après  quMU  en  antoat  versë  entiè- 
rement le  montant;  en  attendant,  il  leur  sera 
délivré  des  promesses  d'actions  nominatives , 
•uivant  le  mode  qui  sera  déterminé  par  le  con» 
Mil  d'administration. 

l3.  Les  actionnaire»  ne  «eront  fenns,  âan$  aa- 
Con  cas,  qu'au  versement  du  luuntani  dc^  acUuas 
par  eux  soumissionnées. 

I  4  î-*"5  actions  rnnt  îndivIsiLîfs  i  l'<'pard  dt 
la  société.  Ëa  cas  de  décès  d'un  actionjiàirc  ,  ses 
Mcitiert  on  ayant-caoao  eoroni  tenot  de  dési« 
gner  l'un  d'enlr?  eux  pour  repr<'':pnter  l'aclion- 
Aatre  décédé  durant  l'indivision  de  ta  succession  ; 
ils  ne  pourront,  h  raison  de  ion  intérêt  ttodal , 

requérir  airrune  apposition  de  srel','^  sur  les  ob- 
jets de  la  société ,  ni  provoquer  aucun  inventaire 
ai.  licftation  ;  ils  devront  t  en  tenir  anx  inven- 
taint  snciaux. 

l5*  La  transmission  d'une  action  emporte  en 
lavenr  do  ceasionnaire ,  k  l*égard  de  la  société, 
la  cession  des  réserves  acquises  {usqu'au  moment 
où  elle  a  lieu,  celle  du  dividende  de  l'annëo 
courante  résultant  des  bénéfices  nel«, 

16.  A  défaut  de  vecsomeot  anx  époques  fixées 

par  l'art  -,  Ic5  actions  non  soldées  seront  ven- 
dues aux  risques  et  périls  de  l'actionnaire  retar- 
dataire ,  et  ce,  quinsaine  après  sommation  de 
solder  faite  y>ar  le  con^fil  d  administration  ; 
passé  lequel  délai,  il  sera  procédé  à  ladite  vente 
sans  qn^il  soit  nécessaire  de  l'appeler,  et  par  eon* 
sr^qiieni  sans  qu'il  soit  besoin  d'intenler  aucune 
action  judiciaire  contre  lui,  et  il  demeurera 
lonjoors  paisiMe  de  la  perte  que  la  vente  do 
l'»rtiiiti  ji  Kurrjii  fairi"  éprouver  2l  la  société;  k 
raison  de  laquelle  perte  il  pourra  toujours  être 
poorsnivi  par  tontes  les  voies  de  droit,  îanf  au- 
dit aetonatre  à  profiter  d«  l*«xcédant ,  s*il  y 
<n  a. 

TiTfl»  m.  Organisaiion  de  la  Sociétc. 

17.  La  MciélI  til  cepcéwntée,  dans  les  diffé- 


*  «entes  drconslances  ci-après  indiqndat«  par  l'as- 
semblée g^nt^rale  des  actionnaires,  par  son  di« 
recteur  et  par  un  conseil  d'administration. 

TiTXB  IT*  i2e  VatstmkUt  géménU. 

18.  L^assereblée  générale  se  corapoio  do  In 

réunion  des  actionnaires;  elle  a  lieu  anna«Ue- 
ment  et  de  plein  droit  dans  la  première  quin- 
saine de  mars,  an  domicile  de  la  société.  Il  tm 
sera  donné  avis  un  mois  d'avance  dan;  un  jonv- 
nal  el  officieusement  par  lettres  circulaires. 

ig.  Pour  faire  parité  de  l'assemblée  généralety 
il  suffira  de  posiéder  une  artînn.  Tout  porleor 
d*nne ,  de  deux,  trois  ou  quatre  actions ,  aura 
droit  à  «ne  voix;  de" cinq  actions ,  I  devx  voix  $ 

de  dix  actions ,  ]l  troî'î  voîx  :  de  quïn^p  âcîînnSi 
è  quatre  voix  ;  de  vingt  actions ,  à  cinq  voix  » 
sans  pouvoir  Jamais  excéder  ce  nombre.  Tout 
àf  lionnaire  absent  ou  eiupêché  pourra  se  faire 
représenter  par  un  mandataire  actioonaJce  de  la 
société. 

ao.  L'assemblée  fteéralo  mmuBMra  ion  pvdsi* 

dent  el  son  serrélaire. 

ai*  L'assemblée  générale  ne  peut  délibérer 
qu'autant  qu'elle  est  composée  d'nn  quart  an 
moins  des  actionnaires,  représentant  la  moitié  au 
moins  des  actions.  Dans  le  cas  où ,  sur  une  pre- 
mière convocation ,  l'assemblée  générale  se  scrnit 
trouvée  hors  des  conditions  ci-iessos  détermi- 
nées ,  elle  sera  de  nouveau  convoquée  à  qninse 
jours  par  lettres  adressées  an  domicile  des  no- 
tionnaîre^  ;  et  dans  cette  seconde  r^'union,  elfe 
pourra  délibérer  valablement,  quel  que  soit  le 
nombre  des  actionnaires  présens  et  la  quotité 
des  actions  représentées,  mais  seulement  sur  les 
objets  è  Tordre  du  jour  de  la  première  réunion. 
Toutefois ,  les  délibérations  ayant  ponr  bot  de 
modifier  les  statuts,  d'augmenter  le  fonds  social, 
de  révoquer  le  directeur  ou  de  prononcer  la 
dissolution  de  la  société ,  devront  être  prises  b 
une  majorité  représentant  U  noitié  pins  an« 
des  actions  émî?e§ 

aa.  Des  aiscmbiées  générales  el  extraordi- 
naîres^cffonl  convoquées  toutes  les  fois  que  eotte 
mesnre  sera  itipc'e  ni^rf  uaîre  ,  «oit  yiar  le  ron- 
seil  d'administration  ,  soit  même  par  une  partie 
des  actionnaires,  pourvu  que  cenx-ei  repré- 
sentent  collectivement  un  cinquième  an  moins 
des  actions.  Dans  ce  dernier  cas,  le  conseil 
d'administration  devra  lairo  la  convocation  b  la 
requête  des  actionnaires,  dans  te  délai  d*«in 
mois  au  plus  tard. 

33.  Un  mois  avant  rassemblée  générale  de  la 
première  quinzaine  de  mars,  les  actionnaires 
pourront  prendre  connaissance,  au  siège  de  la 
société,  mais  sans  déplacement,  de  tons  titres 
et  pièces  pouvant  servir  h  ta  icddilion  descoaip- 
tes  d'administralion. 

a4.  Les  délibérations  des  assemblées  seront 
prises  è  la  majorité  absolue  des  voix  des  mem- 

brfs  présent  ,  et  rlrvrnnt  clif  iî^né^,  pjr  le  pré- 
sident, ic  secrétaire  et  six  ai.  liuiiuaircs  au  ni  iins. 

a3.  Les  attributions  de  l'assemblée  générale 
sont;  I*  d'entendre  les  comptes  que  le  directonr 
et  te  conseil  d'administration  devront  lui  rendre 
de  la  situation  des  affaires  de  la  société ,  de  l'em* 
ploi  dee  fonds  «orséi  par  les  actionnaHCS,  des 
fÊamtt  de  rtiitc«pfiic,.dt  wt  céinltati  cl  dae 
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tion  f^Fî  mrmhre^  tiluta>res  el  suppit'ans  qui  doî- 
veot  composer  le  conseil  d'adoni  outra  lion,  à 
lear  rainplaeeinciil  mcccnif  et  an  rtmplaceaMnl 
da  dnfclcur  flans  le  ca$  prévu  par  l'arlîcte  ay  ; 
à''  de  proposer  du  modifications  aux  fUtatt« 
é*«B||iMnlcr  fo  fonda  social  par  la  crtfation  ât 
noavellei  actions ,  mais  sous  Tapprobation  da 
Gomemeroent;  4^  de  re'voquer  le  directeur,  de 
fixer  les  prélèvetaens  pour  le  fonds  de  réserve  et 
de  pmoAccrIo  dlMaimiott  do  U  todété. 

Tnil  Y.  iJu  dindeur  gcmiral,  du  Conseil 

»€.  tes  aflatres  de  la  tocîAI  seront  gérées  par 

nn  direrîeur  et  pir  un  corneil  d'administration. 
Pour  éire  directeur,  il  faudra  poMéderau  inoias 
Tingt  actions,  qui  ne  piturrODt  être  «Vénéct 
pendant  qae  doreront  ses  fonctions,  et  qui  ser- 
eicont  de  garantie  de  sa  gestion  Jusqu'à  l'apurC'- 
■wnl  de  ses  complet.  Le  dépôt  en  sera  fait  entre 
les  mains  du  conseil  d'administration.  Pour  faire 
partie  da  conseil  d'administration,  il  faudra 
posséder  au  moins  cinq  actions.  S'il  ne  se  trou- 
vait par  dix  aciionnaîret  possédant  ce  nombre 
d'actions ,  les  ^dminisirateurs  MCOBl  pris  panai 
les  plus  forti  actionnaires. 

37.  A  la  première  assemblée  générale  seront 
soumises ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'ad  [  i- 
aifttraiioa  prunsuire  «  la  nomination  du  direc- 
lenr,  la  fixation  de  son  traitement  et  des  anlret 
avantages  qoi  pourront  lui  être  alloués  pendant 
la  dorée  de  ses  fonctions.  Le  directeur  sera 
dtargé  spécialement  de  la  direction  de  Tentre- 
pffise,  c'est-è-dire  de  roehat,  de  t'éducation  et 
de  la  revente  des  chevaux,  <îe  la  direction  de 
l'école  d'équilalion  et  de  l  âchât  du  matériel-  Il 
anra  seul  le  droit  do  choisir  el  de  rétpoqoor  les 
employés  de  toute  nslnre,  à  l'exception  cepen- 
dant du  caissier,  qui  devra  être  choisi  par  le 
conseil  d'administration.  II  fixera  lenrs  appoin- 
tempnî  Le  directeur  aura  son  logement  dans 
i  étahiiMcment.  11  sera  chargé  de  veiller  à  ce  que 
ta  comptalwlité  de  la  société  i^l  iewio  réfoli^ 
rement  et  conformément  aux  usages  du  com- 
merce. Le  directeur  sera  autorisé  à  disposer, 
peu  te  roaicment  de  Tcntreprise  et  au  fur  et  h 
mesure  de  ses  besoins»  des  fonds  déposé*  ontrt 
les  mains  du  banf|titer,  sur  des  bordereaux  on 
mandats  qui  devront  être  signés  de  loi  et  de 
deux  membres*  du  conseil  d'administration  et 
devront  être  frappés  do  timbre  <!e  la  société  ,  sauf 
le  contrôle  du  conseil  d'administration.  Il 
pourra  être  révoqué  par  les  actionsiaire*  réonis 
*n  ^«serobtée  gp'n<Taie  M  le  vicomte  d'Aure, 
dans  le  cas  uii  il  serait  directeur  et  pendant  la 
darie  de  ses  fonctions,  t'oUigo  à  donner  tons 
ses  5oins  \  l'exploitation  et  ^  la  prospérité  de 

I  établissement  présentement  mis  en  société,  en 
conséquence,  il  ne  pourra,  soit  à  Paris,  soit 
ailleurs,  créer,  soit  une  école  d'équilation  ,  soit 
en  établissement  sy^nt  pour  objet  l'éducation 
des  chrTaux,  ni  s  immiscer  dans  des  opt'rations 
Itlaiiiesk  Invente  on  It  l'éducation  des  chevaux» 

II  ce  T>^ry\  pour  le  compte  d*  la  sorn-tp  «t  do 
consentement  du  conseil  d'administration. 

38.  Le  conseil  d'administration  cit  composé 
de  émti  admiilralc«n  «itnlMref  <t  de  cip^  ad- 
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ninislraieors  soppléans.  LenN  foadfons  so»t 

gratuites.  Il  .(ernn(  nommés  par  la  première  as* 
semblée  générale,  après  l'obtention  de  l'auio- 
risation  royale.  Sont  nommés  pnnisosremem  ad- 
ministrateurs jasqa*k  la  fcemièffc  aiicmblée  §i* 
nérale  ,  savoir  :  . 

{Adtninistraimrs  iiiuiaires.) 

M.  le  baron  d'Aobigny,  M.  le  comte  do 
Montendre,  M.  de  MainvilUi  M.  dn  Poilly, 
M«  Galfia. 

M.  le  comte  OHegocrtj,  M.  Edouard  de  Po« 
léon,  M.  de  la  Genevraye,  M.  le  baron  de  la 
Bastide  ,  M.  Quesnel.  En  l*ab»ence  des  admi- 
nisiraicnrs  lilnlaircSi  les  administrateurs  anp- 
pléans  annwt  1m  nèmea  droits  cl  les  nént s  pom» 
voira. 

39  L'administratenr  décédé,  démissionnaire 
00  qui  f  esserait  de  posséder  le  nomlire  d'ac- 
tions voulu  par  l'article  a6,  sera  provisoirement 
remplacé  par  les  adminisiratenrs  litniairrs,  ^ni 
choisiront  ion  ;mi|ileanl  parmi  tes  actionn.iires 
possédant  le  nombre  d'actions  voulu  ;  les  fonc- 
tiorts  de  ce  suppléant  cesseront,  s*il  n'est  pat 
confirmé  par  l'assemblée  générale. 

30.  Le  conseil  't*adminisiraiion  se  réunira  an 
siège  de  la  société  loules  les  fois  que  les  bcî^tna 
do  la  MMtété  Texigeront.  Il  ne  pourra  délibérer 
qu'an  nombre  de  lrnî<  administrateurs  au  ntoîn». 
Les  deiiberatioos  seront  prises  i  la  simple  majo- 
rité. . 

31.  Les  fonctions  du  conseil  d'adminisiratioa 
censistcjit  à  examiner  et  4  cuntrdler  le*  opéra- 
tîone  dn'  direclenr,  k  appronver  on  contetler  Iw 

recettes  et  dépenses  qu'il  aura  pu  faire,  à  nom- 
merle  caissier,  à  vérifier  la  comptabilité,  k  sur- 
veiller remploi  des  fonds*  à  rendre  compte  à 
l'assemblée  générale  de  la  position  de  U  soeiéid» 
et  à  loi  présenter  chaque  année  un  inventa're 
exact  Comprenant  le  pauif  et  l'actif  de  la  société. 
Les  fonctions  des  administrateurs  tilniaircs  00 
Soppléan.<;  dureront  cinq  ans;  ils  seront  rt^éli- 
gibles  iodeiioiment  et  renouvelés  par  cinquièiçe 
chaquo  aanét. 

Sa.  Les  membres  du  conseA  d'administration 
ne  sont  responsables  '{ne  du  mandat  qu'ils  ont 
reçu  et  ne  cootracleni ,  à  raison  de  leur  gestion, 
auenn  cngpgement  solidaire  ni  indîvidaol  tJlli- 
tîvement  aux  affaires  de  la  société.. 

33.  An  conseil  d'administration  est  attaché  un 
conseil  judiciaire ,  qui  a  voix  consultative  lors- 
qu'il assiste  )i  la  délibération  Le  conseil  d^d> 

ministration  en  désignera  les  membres,  1 

34-  Les  actions  et  poursuiirs  seront  exercées 
devant  les  tribunaux  et  autorités  an  nom  de  la 
société  el  à  la  diligence  du  directeur»  avcc  l'ao- 
torisaHon  du  conseil  d'administration. 

■  TiTU'VI.  Modificatiùns  des  statuts  ^  dissohthm 
et  liquidation  de  la  Société. 

3 S.  La  société  se  réserve  la  faculté  de  modi- 
fier oliénenrcmeni  ses  statnis,  si  cela  devenait 
nécessaire,  par  une  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires ,  k  la  majuriie  indiquée 
par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  ai  ;  et  la 
fliodtficalioii  adîyléf  d«viendc«  oUi|al«iire  af  rèi 


Digitized  by  Google 


i 


i#4  I,OUIS*PHIUf  BS  • 

qu'elle  êm  n§m  t'appHbiliM  dm  Ommom- 

nént. 

-   36.  E«  esf     perta  des  troît  qaartf  au  caplul 

Meialf  la  diisolation  de  la  sociëtr  devra  né- 
eessairement  avoir  lien.  Celle  dissolalioa  pourra 
.même  ,  dam  le  cas  de  perte  de  la  mmlié  da  ca- 
pital, être  prononcée  par  Passemblëe  géne'rale  à 
la  inajorilé  dpferntîn'*e  par  le  dernier  paragraphe 
dk  l'article  ai.  Dans  tuus  les  cas  de  dissolution, 
l'aMcmblëe  générale  rég|«ca  1*  m>d«  4a  liqoi- 
dalioo  4e  la  aodiU. 

TiTBS  VIL  JfiUroge, 

3j,  Toutes  difûcallés  qui  pourront  $'ëlem  à 
l*oeeadoa  de  la  préieste  aocMl^  <m  par  tnila 
de  sa  liquidation  ,  tnlrp  les  înembre-;  da  conseil 
d'admiojftffation  et  les  actionnairest  seront  ja« 
gécs  par  tn^ailiilres,  qui  proBOoeeront  comme 
JWfIt»  t/ÊUMniiu  et  amiables  compositeurs ,  sans 
aucan  recoars  si  pourvoi  contre  leurs  décisioiUp 
«tjsans  être  astreints  aux  formes  et  délais  de  la 
yMctfdnra.  Ghacoiia  des  parties  contendantes 
BomTnera  son  arbitre,  et  !<*  tr(>î<.ième  sera  nommé 
par  les  deux  autres;  en  cas  de  dissentiment  «  il 
fera  m&mmi  par  M.  le  président  da  tribunal  da 

C0mm.erce  delà  Seine,  qui  nommera  rLisIcnient 
les  premiert  arbitres,  à  déUut  par  ^ic«  parties 
WH^méÊÊ  da  le*  avonr  nomméi. 

MUdioa  de  domicile. 

Pour  l'eT^éeulîon  des  présentes,  domicile  est 
{lu  à  Paris,  susdite  rue  Cadet,  n''  23,  pour 
toutes  Ici  ^gnlBeations  et  actes  de  proeédart 
quelconques ,  loTites  difGcallés  devant  être  por- 
tées de  condition  expresse ,  soit  devant  les  ar- 
fcffree  k  Parit,  soit  devant  les  tribonaux  da  dé- 
parlement de  la  Seine.  Voue  faire  publier  et  af- 
ficber  les  présentes  à  Paris  seulement ,  tous  pour- 
voira Mttt  doaaés  iB  pwlaar  d'une  cxpédilioa 
on  d'an  «sfarait. 


B9f  a4  AWL  1837. 

19  =  28  AVBiL  1837.  — Lo!  qui  accorde  une 
pension  h  M.'  David,  ex-contrûleur-vérifica- 
teor  an  bnrean  de  garantie  de  Paris ,  Inven" 

leur  dn  piiini-cm  bigordO  (l).  (IX,  BaU. 
CDLXLIU,n>  6791.) 

Art.  I*'.  il  est  accordé  au  sieur  David 
{Edme-Jean  Bapt  istc) ,  ex  -  conlràleur  -  véri- 
ficateur au  bureau  de  garantie  de  Paris, 
ooinmo  inventeur  du  poinçon  bigorneserTant 
de  contre-marque,  une  peniion  annuelle  et 
viagère  de  deux  mille  quatre  cents  francs, 
avec  jouissance  du  xo  septembre  i835. 

9.  Cette  pension  sera,  en  cas  de  prédécès 
du  titnUire,  revenible  par  moitié  à  sa-^veuve. 


HH.  le  vieomie  d'Aare ,  le  comte  de  Ro^e- 
fort  et  le  comte  de  Montendre  sont  nnra n  s 
commissaires  par  toutes  les  personnes  dénom- 
mées en  Pariiele  6  qui  précède,  et  ils  sont ,  en 
cette  qualité  ,  chargés  de  faire  les  diligences  né- 
cessaires pour  obtenir  l'approbation  royale  et 
lafre  aux  statots  de  l'acte  de  société  les  cbange- 
mens  et  additions  néccsnires  pour  l*ob!entîon 
de  cette  approbation. 


j4=«23  AVRIL  iSSy.  —  Loi  qui  onvre 

nistre  de  la  marine  et  des  colonies  an  crédit 
extraordinaire  sur  Texercice  (IX,  Bull. 

CPLXUU,  n»  6792.) 

Art.  I*'.  Il  est  ouvert  au-  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies ,  sur 
l'exercice  x837,  un  crédit  extraordinaire 
de  troî';  âiiUions  neuf  eeùt  mille  francs 

(;^, 900, 000  f), 

C)e  crédit  sera  réparti  de  la  manière  sui- 
tante  an  chapitre  TV  : 

3,900,000' 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi  an  moyen  des  ressooress 
accordées  par  la  loi  de  finances  du  18  juillet 
x836  pour  les  besoins  de  rexerclce  z837« 


a4=sa8  AVRIL  x83t.  —  Lois  qui  autorisent  sept 
dëpartttnens  à  contracter  des  emproats  cl  i 
a'in^iaser  exlraordinaîscinent  pour  les  Itfram 
des  rentes  départementalea.  <  IX,  Bettelin 
CDLXLIU,  n*"  679$.) 

PaBMiàax  Lot  (JitiU): 

,'Artlel«  unique.  Le  département  de  FAÎMe 
est  autorisé,  conformémeirt  à  la  demande 
que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  M 


(i)  Pre'sentalîon  k  la  Chambre  des  rlr;  ud'c;  le 
a3  février  (Mon.  du  24)  ;  rapport  par  I\I.  Tes- 
ni ères  le  i3  luars  (Mon.  du  14);  discussion  le 
18  mars  (Mon.  du  19)  ;  adoption  le  se  (Mon* 
dn  ai),  à  la  majorité  de  223  voix  contre  i3. 

Présentation  î»  !n  (Chambre  des  p.iirs  le  2'  rnirs 
(Mon.  du  a6)i  rapport  par  le  duc  de  Bassano 
le  17  atvril  (Moo.dn  18)}  adoption  le  18  (Mon. 
de  19),  It  l*ananimiltf. 

Cette  loi,  en  accordant  une  pension  an  sSenc 
David,  n*a  fait  qu'exécuter  un*»  conv^nfion  an- 
térieure. Lonqne  le  sieur  David  eut  inventé  le 

9einf«Bl||0iMf  fl  siep^  de  le  mdre  k  Tad-* 


ministration  5o,ooo  fr. ,  le  ministre  des  finances 

lui  offrit  et  il  accep'ta  1 6,000  fr.  comptant  et 
nn  emploi  de  a,4oo  fr*  ;  des  infirmités  ayant 
empêché  le  stenr  David  de  conlinner  à  exercer 
ses  fondions,  il  se  ji  ^^'t  (rouve  perdre  le  prix 
de  son  invention,  puisqu'il  n'avait  pas  le  temps 
de  serrîces  exigé  pour  obtenir  nne  pension.  D  a 
donc  fallu  une  loi  pour  lui  accorder  une  rente 
viagère ,  qui  est  véritablement  le  prix  de  son  in- 
dustrie et  non  la  récompense  de  ses  services 
dans  Tadministraiion.  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  à  la  Chambre  (\r^,  fîi  pnie's  a  dît  que 
i'iavenlion  de  M.  David  procurait  annueUe|Deot 

à  Peiis  aenlemcnt  aoo,ood  fr.  an  TMsor. 
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j°  Trois  centimrç  additionnels  au  prinri- 
pal  des  quatre  contnljutions  directes  pen- 
dant trois  anaées,  de  1841  à  1843  inclusive- 
ment; 

a*  Tit^  nouTeauz  centimes  additionnek 

au  principal  des  quatre  contribnlions dire©- 

Us  pendant  les  années  1SI2  et  1843. 

JLc  départfîrtPDf  est  rn  outre  autorisé  à 
contracter  uu  btuprunt  de  dou^e  cent  mille 
firanes  (1,900,000  fr.),  réaliiable  par  cin- 
quièmes, d'année  eaannie»  de  i838  à  184a 
inclusivement. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  coi^ 
correaee  et  aux  conditions  indiquées  dans  la 
délibération  du  conseit  général;  le  taux  de 
J 'intérêt  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent. 

rséanmoins  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser 
quatrt^  f  f  dt^mi  ponr  cent ,  et  en  se  confor- 
mant, comme  il  est  dit  ci-dessus,  aux  autres 
eonditions  imnosées  par  la  délibération  du 
conseil  gkaihru. 

Il  sera  pourvu  au  1  pmhoursemcnt  dudit 
emprunt  au  moyen  d  une  imposition  extra- 
ordinaire de  quatre  centimes  addilionncii»  au 
principal  des  quatre  contributions  directes 
pendant  dix  aiméet  consécutives,  à  compter 

l^i  iûuds  de  Temprunt  et  le  produit  des 
impositions  extraoïoinaires  antorkèes  par 
la  présente  loi  seront  exclusivement  idïectéi 
aux  travaux  des  routes  départementales. 

DBmcxiwB  jAyt(Chttrmfe'hfirieure), 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Charente-Inférieure  est  autorisé,  eouforiné- 
nent  au  vœu  émis  |Mr  s<m  conseil  général 
dans  sa  session  de  18:^6,  à  contracter  un  em- 
prunt de  un  million  de  francs  (r, 000,000  fr.), 
pour  terminer  en  cinq  années,  à  partir  de 
x838 ,  le«  routes  départementales  dlusées. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  eOn* 
'  currence;  le  taux  de  l'intérêt )16  pourra  dé- 
passer cin(|pour  cent. 

rféanmoitts  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
de  ^é  à  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, à  un  taux  qui  ne  ponna  drpasscr 
quatre  et  demi  pour  cent,  et  en  se  coofor- 
unnt,  colhme  il  est  dit  ci-dessus,  aux  autres 
conditions  imposées  par  la  délibération  du 
conseil  général. 

Le  département  est  autorisé,  en  outre,  à 
s^imposer  extraordinairement,  peudant  treize 
années  consécutives,  à  partir  de  1840,  qua- 
tre rmlimes  additionnels  au  principal  do 
toutes ies  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exdu- 
livcment  conncié»  tavoir: 


f  •  A  concoorir  atvte  lei  lommes  emprun- 
tées i  la  confection  dei  routes  départodcai'- 
tales; 

2«  A  pourvoir  au  service  des  intérêts  otdA 
l'amortissement  du  capital  emprunté. 

Tattsdva  Lox(Alb«all). 

ArÛtk  mKÊfnê,  hè  département  de  llié- 
raultest  autorisé, conformementi  la  demanda 

qu'en  a  faite  son  conseil  f^cnrra!  dans  sa  ses- 
sion de  iS35,  h  s'imnosfr  rxtraorclinaire- 
ment,  pour  le  service  aes  roult-sdepariemea- 
tales,  savoir  ; 

Trois  rontîmes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes  en  x838; 

a*  Cinq  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  mêmes  contrilmtions  à  partir  ae  1839 
jusqu'en  ^S^5  inclusivement. 

Le  département  est  autorisé,  en  outre,  à 
emprunter  une  somme  de  deux  cent  qua- 
rante miUe  francs  (94o>ooo  fr.) ,  appUeible 
aux  travaux  des  routes  départementalef  pen- 
dant la  campagne  de 

L'emprunt  aura  heu  avec  publicité  et  con- 
currence, le  flMximun  du  taux  de  l'intâét 
est  fixé  à  cinq  pour  cent. 

Néanmoins  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dépots  et  con- 
signations, à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent,  et  en  se  confor- 
mant ,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  aux  autres 
conditions  imposées  par  la  délibération  da 
conseil  général.  •  •  • 

Le  capital  emprunté  sera  reniboursé  sur 
le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  de 
cinq  centimes  autorisée  par  la  présente  loi. 

Qi74i»XKMx  Loi  (filê-^t^^Uabiê), 

Articl^i  unique.  Le  département  dlile-et- 
Tilaine  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans 
sa  session  de  i836,  à  emprunter  une  somme 
de  un  million  trois  cent  soixante  et  quinze 
mille  francs  (i,3;5,ooo  fr.),  exclusivement 
applicable  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales dont  le  conseil  général  a  voté  le 
classement  par  sa  délibération  en  date  du  ax 
juillet  x834. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  puUidl^  ot  oon« 
currence;  le  taux  de  l'intérêt  no  pourra  excé« 
der  cinq  pour  cent. 

Néanmoins  le  préfet  est  autorisé  itndier 
de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  lion* 
signations  à  Tm  tanx  qui  ne  pourra  dépasser 
qtiatre  et  demi  pour  cent,  et  en  se  confor- 
mant, comme  il  est  dit  ci-dessus,  aux  antres 
conditions  imposées  par  k  délibénitioii  âh' 

conseil  t^énér al. 

Le  département  est  autorisé ,  en  outre,  à 
s'imposer  sur  les  coutribuLious  foncière,  per- 

«oaildtool  flMbiUéro  frt  dM  (âteatct: 
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J«6  LOUJfl-PBlUPPS  t^r» 

xo  Cinq  ceotimei ,  pendant  tntze  «iiiiéet 

consécutives  à  partir  de  i838  ; 

a»  Deux  ceotimes^  pendaat  cinq  annéei, 
i  partir  àù  1846, 

Ijê  pradait  de  uti  iaipMitioat  len  alEeelé 
tftntanrMiiboiineaient  de  l'emprunt  qu'tia 
tniaindict  rtotei  d-dMiMdéHgiiéM. 

GnrQuiBMi  Lot  {Lotrê^Imfbieun)»  * 

Arliclù  unique.  Le  département  de  ia 
Loire-Iofftrieure  ettanloriié  >  oonfonnéiiieiit' 
à  la  demande  «ju'en  a  Iule  ion  conseil  géné- 
ral dans  sa  session  de  à  contra  et  er  un 
«mprunt  de  deux  cent  quatre-viogt  miUe 
|k«Dea(a8ot009fr.)*  ezdiiiifeaioiit  applica» 
Ua  àVaehénnaot  datai  roulai départaoïaa- 
taks. 

L'emprunt  aura  Heu  avec  publicité  et  con- 
currence; le  majLimum  de  Tintérét  ne  pourra 
dépaaiar  dnq'pour  eant 

Néanmoioa  la  ptélat  ait  anloriié  à  tnitar 
de  gré  à  gré  avaela  eaiiaadeidépéti  ateaii<» 

signa  tions,  à  un  taux  qui  ne  pourra  dé|>as8er 
quatre  et  demi  pour  cent,  et  en  se  confor« 
«bol,  eonma  il  an  dit  a-dantUt  aux  aatrai 
conditions  impoaéat  par  la  délibéiation  du 

conseil  générai. 

Le  département  est  autorisé,  en  outre, 
à  l'imposer  extraordinairemeat  pendant  trois 
années  ooniéautivai,  à  partir  dn  t*' janvier 

iSjS,  cinq  centimes  additionaeU  au  foinci- 
pal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  [iroduit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré au  remboursement  de  la  somme  em- 
pQHitéa  an  capital  at  intérêu»  aimi  qnW 
dépenses  restant  à  fidia  avr  lei  ronlei  dépar- 
temeotalei. 

SmiiiK  Loi  (£a6«f*fiter«fiii«).  * 

AriieU  unique.  Le  département  de  Lot-et- 
Garonne  est  autorisé  »  confonnéaient  1  la  de* 
mande  qn%'Q  a  faite  son  conseil  général  daaa 
sa  session  de  iS36.à  emprunter  une  somme 
de  cinq  cent  mille  francs ^5oo,ooo  fr.),  réali- 
aable  dans  les  deux  années  i838  at  1839, 
pour  assurer  l'achèvanient  dai  routes  dépar- 
tementales classées. 

L'emprunt  aura  lieu  a?(«p  publicité  et  con- 
cnmnce;  létaux  de  Knlerét  ne  pourra 
dépasser  quatre  at  demi  pour  cent. 

Néanmoins  le  préfet  est  autorise  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  ia  caisse  des  dépôts  et  con- 
sigaatioDs,  à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser 
quataaetdemi  pour  cent,  et  anae  eon(pr- 

niant ,  comme  il  est  dit  ri-des«us,  aux  autres 
couditions  imposées  par  la  délibération  du 
conieil  général.      4     >      >      •■  *  ^ 
«  «Il  aart  ponrvn  an  yamboursement  du  ca' 

pîtal  emprunte  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  trois  centime»  addiiionoeU 


a4  Avril  18374 

au  principal  des  quatre  eontribation»  direc- 
tes, à  percevoir  depuis  le  i*' janvier  i84o 
Jusqu'au  parfait  remboursement. 


SxmÀsiE  Loi  {Jiainê'tt 


'Loire)*  f 

entde  Maioe-| 

Unent  i  la  ûtM 
I  »A~À.„i  j...n 


Arlieie  unique.  Le  département  1 
at-Loireest  autorisé,  eonformément 
mande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dàuT 
sa  session  de  18 36,  à  contracter  un  em- 
prunt de  douze  cent  cinquante  mille  francs 
{c,«So,ooo  fr.)«  pour  lèrmUier  lea  routai 
départementales  dans  on  délai  da  cinq  an* 
nées,  a  partir  de  18 38. 

I/emprnnt  aura  lieu  aux  conditions  et 
suivant  les  diverses  combinabons  indiquées 
par  le  conieil  général  dani  sa  délibération 
en  date  du  3  lepienibre  i836;  le  taux  de 
l'fntérAt  ne  pourra  dépaiia*  quatre  et  demi 
pour  cent. 

Une  imposition  extraordinaire  de  cinq 
cantimai,  en  t838,  et  de  dix  centimes  pen- 
dant les  neuf  années  Miivantes.  sera  ajoutée 

au  principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, pour  le  produit  en  être  affecté,  concur* 
raniment  avec  les  reisourees  ordinairci,  aux 
Uavanx  des  roules  départementales,  ainsi 
qu'au  service  des  intf>rt^ts  et  de  à'amorliiie- 
ment  du  capital  emprunté. 


1  f 


a4  =  A%-Rir  iRî-  —  Lois  qai  aaloriMflt 
quinte  dcjiariemens  à  s  imposer  extrsordtnai» 
renciit  pour  les  Iravaox  dei  roulei  départe- 
nentales.  (IX,  Bell.  CDXCtU,  ■*  é794<) 

«  PaExiF.BB  Loi  {Aréeim9$y, 

.4rt!clc  ttnlqv.r.  Le  département  deiAr- 
dénués  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  foileson  conseil  général  dans 
sa  aanion da  t836,  &  ilmposer  exiraordinai* 
rcment  pendant  sept  années  consécutives, 
à  partir  de  f8^B,  dix  centimes  additionoeli 
au  priucipal  des  quatre  contributions  dirsc- 
tai. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivémentafferté  atiT  travaux 
des  routes  départementales  classées, ^t  i 
classer. 

DxfTXtiME  Loi  {Avgyron). 

Article  unique.  L<^.  départemeiit  Je  l'Avef» 
ron  est  autorisé,  contoraiémeot  à  ia  demaade 
qu'en  u  faite  son  conieil  général  dans  sa  mi- 
sion  de  i836,  k  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  trois  ans,  à  partir  du  i" 
janvier  i833,  cinq  centimes  additionnels  au 
principal  da  toutei  Jes  contributioiii  directes. 

Le  produit  de  cette  inipositipn  sera  spécia- 
lement consacré  aux  travaux  des  ronlis 
déparicaieatales  dallées  et  à  classer.  , 
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TSoxsiKia  Loi  {Canéu)* 

"  Arileh  uniaue.  Le  département  de  la  Cor- 

rèze  est  autonaé,  conformément  à  h  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  ses- 
ncn  de  i835,  à  s'imposer  extraordinaire- 
mni  quatre  centimes  additionnels  au  princi- 
pal de  la  contribution  des  patentes,  pendant 
trois  aonéf*^  consériitives ,  à  partir  de^}ï38. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux^tiaTaux  det  roQtct 
éépartemeiitalee ,  con<^prreinnient  avec  Tim- 
position  égale  de  quatre  centimes  déjà  éta- 
tiie  sur  les  trois  autres  contributions  direc- 
tes par  la  loi  du  ly  avril  i835. 

QDATftnais  Loi  {Crtàiê), 

Article  unique.  Le  département  d«  1* 
Creuse  est  autorisé,  conformément  à  1*  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général  dnii 
n  sesnon  de  iS36,  à  almposer  extraordi^ 
nairement,  pendant  cinq  années,  à  partir 
du  janvier  i838,cinq  centimes  addition- 
nels au  phadpal  de  toutes  les  contribution» 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  srra  ron- 
sacré  exclusivement  aux  travaux  neu£8  dea 
footea  dépaitementales. 

GnrQiriikB  Loi  {Drâm). 

AHieh  tmique.  Le  département  de  la 

Drômc  est  aiitorisf",  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  iaite  son  conseil  général  dans 
sa  session  de  i836,  a  s'impoier  «itnonb- 
nairement,  pendant  cinq  années  consécuti- 
ves, à  partir  du  i*'  janvier  i838,  six  centi- 
mes additionnels  au  principal  de  toules  les 
contributioDS  directes.  ' 

Le  prodvit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  six  rou- 
les départementales  classées,  et  de  trois  nott» 
villes  routes  dont  le  classement  est  demande» 

SixiàMB  Loi  {Bmlê-Garomiê), 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Haute  rraronne  est  autorisé,  confoi  mément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  comeji  géné- 
ral dans  sa  lenion  de  i836,  à  s*imposer  ex- 
traordinairemenl,  pendant  trois  années  con- 
sécutives, à  partir  du  i«' janvier  iH^S,  quu- 
tre  centimes  additionnels  au  principal  de 
toutes  les  Goalribntioiw  direcles. 

Le  produit  de  eett^impoiilion  sera  exclu- 
sivement consacré  aux  travaux  des  routes 
départementales,  cumulativement  avec  l'im- 
position égale  de  quatre  cenUaoÉBS  élabKo 
par  la  loi  du  9  juinet  i836. 


Skttifmf.  Loi  {Indre).  '  4 

/(riicle  unique.  Le  département  de  l  ludre 
est  autorisé,  coulormemenl  à« la  dedav^O- 

qoVo  a  faito  m  conieil^séiiéral  dam  A  ses- 


—  s4  AVRIL  1837.  107 
sion  de  i83S,  à  s'imposer  extraordînaîre- 
ment,  pendant  quatre  années  consécutive»,  à 
partir  du  i"  janvier  i833,  dix  oentimcs  ad* 
ditionnels  au  principal  des  quatre  contnba* 
lioDS  direcles. 

Le  produit  de  celte  imposition  sera  em- 
ployé, concurremment  avec  TimpositiOB  da 
cioqeentiflMs  éublie  par  la  loi  du  6juia 
i83(S,  aîix  travaux  des  routes  départenmi* 
taies  classées  et  à  classer. 

HumâxK  Loi  (ffaafe-Loire}* 

Ariiek  umùfuê.  Conformément  à  la  de> 
mande  qu'en  a  faite  le  conseil  rjpnéral  de  la 
Haute-Loire  dans  sa  session  de  i836,  l  impo- 
sition  extraordinaire  de  cinq  centimes  addi- 
ttoonels  au  prindpaldes  «Kmtributions  direc- 
tes, affectée  par  la  loi  du  G  juin  i836  aux 
travaux  des  routes  départemeutales  pendant 
cinq^années  consécutives,  sera  rèduilc  à  irois 
centimes,  à  partir  de  s838. 

I^EuviÈME  Loi  {Loiret). 
Article  unique.  Le  département  du  Loiret 
est  autorisé,  conformément  &  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  ses- 
sion de  iR36,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  six  années,  à  partir  de  x838, 
cinq  centimes  additionnels  an  principal  des 
quatre  contributions  direcles.  ^ 

Le  produit  de  cette  imposition  cxtraordi-  ' 
naire  sera  exclusivement  affecté  aux  travaux 
des  routes  départementales  désignées  dans  la 
délibération  do  conieil  général  du  déparif*  ' 
ment. 

Dixième  Loi  {Marne). 

Article  unique.  Le  déparlement  de  la 
Marne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu*en  a  iidte  son  conseil  général  dans  , 
sa  semion  de  1 836,  à  s'imposer  extraord»- 

nairement  :  •  1 

i<»  Sept  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  conuibutions  direcles  pepnani , 

Tannée  t838;  1 

a»  Dix  centimes  additionnels  au  principal 
des  mêmes  contributions  penda^it  sept  an- 
nées, à  partir  de  18  Sg.  *  • 

Le  produit  de  ces  impositions  extraordi- 
naires sera  exclusivement  afft-eté  à  l'achève- 
ment des  routes  dcparlemeniales  classée»  et 
à  classer. 

QMziàiix  Loi  (Itfeasi}* 
AH&é^  unique.  Le  département  de  U  , 

Meuse  est  antoiis6,  rnnforméraent  à  la  de- 
mande que  son  conseil  fiénéral  en  a  faite  dans 
sa  session  de  i836,  à  s'imposer  «xtraordioai* 
re«ietfl,  péndant«4e«  deux  années  i838  et 
i«39,  doux  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  conlributions  directes.  • 

Le  produit  de  celte  imposition  ettraorni-  • 
.  naifo  sera  exdniÎTettieol  affecté  aux  trcvanv* 
des  route»  défaiMMUales,  -  v 
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Domim  loi  (Puy»d6'DâtM), 

Article  unique.  Le  département  du  Puy- 
de-Dôme  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans 
sa  session  de  iSJH,  à  slmposer  extraordinai- 
remeot  pendant  trois  années  consécutives , 
à  partir  du  i*'  janvier  xS38,  trois  centimes 
adJitionnels  au  principal  des  quatre  €ontri« 
butions  dirprti?s. 

Le  [iroduii  de  cette  imposition  len  COI^ 
sacré  ïàelusiveineiit  aux  travans  des  Fonles 
départementalei. 

Treizième  Loi  {Seine-cl-j^Iarnc), 

Article  îmique.  Le  département  de  Seine- 
et-Marne  est  autorisé,  contorniément  à  la 
domande  qoe  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  i S 36,  à  s'imposer  extraor- 
dlnairement,  en  r838,cinq  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes. 

^  Le  prodnit  de  cette  inpotitbn  se»  exdo- 

sîvenient  arrpcté  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales classées  et  à  classer, 

QuATOBUEn  Loi  (7am-«f-GarmMe). 

jirtiefo  unique.  Le  département  de  Tarn- 
.  êl-Garonne  est  autorise,  oonfonnément  à  la 

demande  qu'en  a  faîte  son  conseil  général 
dans  sa  session  di  r^3G,  à  s'imposer  extra- 
Ardinairemeut,  pendant  six  années,  à  partir 
de  i838,  deux  centimes  additionneb  an 
principal  des  quatre  contributions  itifectes. 

Le  prodoit  de  cette  imposition  -^ern  ron- 
aacré  exclusivement  aux  travaux  neuts  des 
nnitet  départementales. 

Quinzième  Loi  {Fimne), 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Vienne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans 
sa  séssionde  i836,  à  sHmposer  extrtordi- 
na*tement,  sur  l'exercice  183;,  trois  centi- 
mes additionnels  m  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  des  nouvelles 
routes  départementales  dont  îe  classemmt 
est  demandé  parie  (  jn^eil  généraL 
  < 

a8  Avait  1837,  —  Ordonnance  da  R'  I  f]n j 
raptiorle  «ne  diipesition  de  Tordonnance  du 
18  f«îvrier  i8i8,  relative  a»  conseil  général 
de.  J»oi picç»  de  Parii.  ( IX ,  BuH.  CDKCIII , 
»•  6795.) 

'  Louis-Philippe,  etc.  va  l'ordonnanee  royale 
'  du  18  février  i8i8  relative  au  mode  de  for- 
mation des  membres  dn  conseil  général  des' 
Jioipicei  defarisj     le  painsniplie  IT 


l'afliele  3  de  cette  ordonnasee»  aiitei  coiiqii] 

K  les  membres  sortans  ne  pourront  être  ré* 
u  élus  qu'après  une  année  d'intervalle;  »  suc 
le  rapport  de  notre  niiiûstre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  Hntcf  ienr,  etc. 

Art.  1**.  La  disposition  contenue  au  l>UfS" 
graphe  IV  de  l'article  3  de  l'ordonnance 
royale  4u     février  18 18  est  rapportée. 

a.  r^otre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Gas- 
parin)  est  chargé,  etcl 

t.  - 

la        Atmt  1837.     QrdoDiMBce  do  Roi  qai, 
nomme  M.  Odier  membre  de  la  eommission 
de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement  et 
de  celle  des  dépôts  et  consignations.  (IX, 
Bttll.  CDXCUi,  &«  6796.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  99  de  la 
loi  du  a8  avril  18 16  concernant  Toi^anisa- 
tion  et  le  renouvellement  de  la  comuiissioa 
de  surveiilance  de  la  caisse  d'amortissement 
et  de  celle  des  dépôts  et  coosignalions  ;  vu 
l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  delà 
Chambre  des  dé[»ulés  en  date  du  4  avril 
courant,  présentant  les  trois  caudkdals  parmi 
l^uels  nous  avons  à  choisir  un  membre  de 
ladite  commission;  sur  le  rapport  de  aotie 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  »  etc. 

Art,  i".  M.  Odier  est  nommé  membre 
de  la  rommi«;^ion  de  surveillance  de  la  caisse 
d'amorusseuieut  et  de  celle  des  dépôts  et 
consignations. 

a.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  dee 
nances  ^ML  Duchétel)  est  diai^t  etc. 


7  =  39  ATMIB  1837.  —  Ordonnanee  de  Roi  qui 

approuva-  nne  modiflcation  aax  slatuia  de  la 
caisse  d'épargnes  d^  Loudéac.  Sali, 
suppl.  €CL3UaX,  n*  toSia.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  îe  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'£tat  des  travaux  pu* 
blics,  de  l'agriculture  et  du  commerce;  va  . 
l'ordonnance  royale  du  19  juillet  r83fj  por- 
tant autorisation  de  la  caisse  d'épargnes  de 
Loudéac  et  approbation  de  ses  statuts;  vuU 
délibération  do  conseil  municipal  de  oetts 
ville ,  en  date  du  5  février  1837 ,  et  le  cban- 
gement  à  l'article  7  desdits  statuts  proposé 
à  notre  approbation;  vu  lu  loi  du  5juia 
i835,  relative  aux  caisses  d'épargnes;  notre 
Conseil-d'Elat  entendu,  etc. 

Art.  I".  La  modification  proposée  â  Ytf  . 
ticle  7  des  statuts  de  la  caisse  d  épargnes  de 
Loudéac,  département  des  Côtes-du>Nojrd, 
est  approuTée  telle  qu'elle  est  contenue  daoi 
la  délibération  du  conseil  des  directeurs  de 
cette  cai^e  en  date  du  5  février  iSl;,  dont 
une  expédition  conforme  restera  déposée 
adx  ardiÎTés  du  ministère  des  travaux  pu* 
blics,  de  ragiicolture  etdn  commerce. 
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2.  ?iotre  ministre  des  travaux  publics,  de 
twMsm  et  dn  comiMree  (M.  Mailiiii 
li  Hord)  est  chargé,  etc. 

j8  AVBii.=  i""  MAI  1 837. -—Ordonnance  du 
Boi  qui  noisme  M.  Persil  ])r*'$i<ient  de  la 
enmmission  des  moanaie3.(IX|BaU.  CDXCIY1 

a' 6-98.) 

Art.  1".  M.  Persil,  membre  de  la  Cham- 
bred^  députés,  est  nommé  président  de  la 
CMumitioii  det  momiaies,  en  remplacenent 
de  M.  le  comte  de  Sussy ,  décé  Jé. 

2.  i^otre  ministre  des  liaaaces  (M.  Lapla- 
1^)  est  chargé^  etc. 


ai  Araxissi**  «ai  1837.  —  Ordonnança  do 
Roi  qui  nomme  M.  .T.Trr[ues  Lefebvre  mem- 
bre dÀ  Ift  coiuouscion  ciurg«èe  de  l'examen  des 
eoafte»  d*  i83e.  flX,  BuU.  GDXQV, 

loms-ïlufippei  etc. 

Art.  i*^.  M.  Jacques  Lefebvre ,  momlire 
de  la  Chambre  des  députés,  est  nommé 
ntemitrc  de  la  coauniiâiou  chargée  de  Texa- 
—1  rfpteoBipte»  det  mîiiûtres  pour  Taimée 
1856. 

a.  Notre  ministre  des  finaoees  (M.  L^^* 
goe)  est  chargé,  etc. 


aa,  a4  Avait;  a  HAi  iSS;.  log 

a4  AYaii,  — 1*'  BAI  1837.  —  Ordonnance  du 
Bai       MBmt  If.  le  comte  Roy  président  dm 

la  commi'sion  de  surTcilIanrc  de  la  eaÏMtt 
d'amurtissemenl  et  de  celle  des  dépôts  et 
conaignationi.  aX,  Bail.  CDXCIV ,  n*  6800.) 

Louis-Philippe,  etc.  ▼«  l'article  99  de  la 
loiduftS  avril  1816  concernant  l'organisa* 
tion  et  le  renouvellement  di  la  commission 
de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement 
et  de  celle  des  dépôts  et  consignations;  vu 
l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  U 
Chambre  des  pairs  en  date  du  7  avril  cou- 
Yant-,  prp-^t  niant  les  trois  candidats  parmi 
les^juels  nous  avons  à  choisir  le  président  de 
ladite  commission,  ete. 

Art.  1*».  M,  le  comte  Roy,  pair  de  France, 
est  nomme  président  de  la  commission  de 
surveillance  de  ia  caisse  d'amoriLs^emeot  et 
de  celle  des  dép6ts  et  consigAalions,  en  Tûm 
plAcemmt  de  M.  le  comte  Mollien. 

a.  Notre  ministre  des  finances  (]liLI<aplft« 
fpke)  est  cbargé,  etc. 


(1)  Présentation  li  la  Chambre  des  de'pulés  le 
6i»nTier  (Mon.  du  7)  ;  rapport  par  M.  Portalî* 
le  28  {éfricr  (Mon.  du  i^'  mars);  discussion  le 

li  mars  (Mon.  da  i5);  ailoplion  le  mars 
(Mon. du  ri>  i  la  mnioriléde  2 1 2  voîx  contre  iy. 

PrésenUliun  à  la  Lhambrc  des  pairs  le  ai  mifS 
(Mon.  du  22);  rapport  par  le  duc  de  Plaisance 
le  7  avril  (Mon.  du  8);  discussion  le  17  avril 
(Mon.  du  lâ);  adoption  le  17  avril  (Mon.  du  iS, 
à  la  ai^aril^  de  86  ivoix  «onlre  a. 

Koy»  leii  dia  messidor  an  5 ,  26  fruCtidor 
an  6,  ordonnance  da  24  ^ont 

Les  objections  qui  pouvaient  être  opposées  an 
principe  sur  lequel  est  fondée  cette  loi  ont  été 
prénikM  et  réfolées  par  le  ministre  de  Pîalécieiir 
dans  son  ilïsronrs  Je  présentation. 

Il  a  iiii  rer!iar<jucr  d'abord  qn'aaeone  dispO" 
silioa  législative  nMnterdil  aux  parlkaliers  la 
!rarfiri!^5ion  des  signaux  lél«'prapliîques,  que  la 
Coaventiun,  l  Empire, laRestauralion  elle-même, 
o*eii  ont  pas  séNli  le  besoin;  que  ces  Gouverne- 

TT.în.î  se  5 ont  rnnlrnt''";  r^'iin  monopole  de  fait 

^ue  personne  n'aucaitosé  leur  contester;  et  que 
depvû  x83o  il  en  a  été  anlremenl.  «  Les  entre- 
prises  particulières,  a-t-îl  dit  ,  ont  kv  l  i  [r  fs; 
elles  ont  revendiqué  une  facoUé  qui  ne  leur 
avait  été  formellenienl  déniée  par  eneane  loi ,  et 
c'est  ici  Jine  nouvelle  preuve  d'un  fait  que  nous 
proclamons  avec  orgueil.  I^ous  sommes  forcés  de 
demander  plus  ^  la  législation  que  nos  devanciers, 
perce  qae  nous  demandons  moins  \  l*arbttraire.  » 

A'i'tè'i  cette  explication  préliminaire  ,  le  mi- 
nistfc  a  dit  quM  y  avait  nécessité  de  confier  au 
(MttTClxuiucat  9cui  l'usage  d«s  >i^ux  tùicgra- 


a  =  6  MAT  1837.— -Loi  sur  les  lignes  lélégra* 
phiqaes  <t).  (IX,  Bell.  ODXCT^  n*  6801.) 

Article  unt^u^. Quiconque  transmettra, sans 
autorisation,  des  signaux  d*un  Ueuàtan  an- 


tiques, qae  si  des  entreprises  particulières 
pouvaient  fonder  des  élabUsiemens  sembleblcs^ 

les  fauteurs  de  troubles  et  de  désordres  y  trou- 
veraient on  moyen  efficace  pour  l'exécution  de 
leurs  projets.  Il  a  reconnu  que  jusqu'à  ce  jour 
l^mploi  des  signaux  avait  été  consacré  par  lee 

parlif  uii.-r ,  ^  !a  transmission  de  nouvelles  com- 
iiieriLiaies ;  mats  qui  peut  assurer,  a-t-il  dit, 
qu'il  en  sera  toujours  ainsi?  comment  ne  paa 
craindre  que  la  politiqae  s*eTnpare  de  ce  ISfîéf 
puissant,  une  fois  qu'il  aura  été  créé  ? 

Il  a  examiné  énsaite  s'il  ne  serait  pas  possible 
de  concilier  les  intérêts  de  l'ordre  public  avec 
ceux  de  l'industrie  ,  en  organisant  auprès  des  té»- 
léj^raphes  particuliers  une  surveillance  propre  à 
rassurer  le  (vouvcmemenl.  Cette  combinaison  ne 
lui  a  pas  paru  pouvoir  être  adopter,  "  Nous  le 
regrettons  sincèrement ,  a-l-ildil,  car  nous 
n'aimons  pas  les  monopoles  ponr  eux-mêmes ,  et 
nousserion  lieiiren:-:  de  pimvitîr  sans  péril  éten- 
dre à  tout  le  muiide  les  facilités  que^  le  télé- 
graphe présente  an  Gonorniement.  Mais  les  ga*- 
raniies  qu'tm  nous  offre  seraient  illusoires.  Sans 
doute ,  les  agens  que  nous  aurons  nommés  trans- 
mettront fidèlement  les  dépêches  qui  leur  seront 
iremàci  par  notre  intermédiaire.  Nous-n  i:  nés 
nous  anrons  soin  d'examiner  les  dépèches  et  de 
ne  laisser  passer  que  celles  qui  nous  paratlconl 

'  innocentes,  mai^  comment  être  certain  qu'ms 
sens  caché  n*aura  pas  élf'  attaché  en  vertu  de 
certaines  conventions  aux  phrases  les  plus  inof- 
fensîves  en  apparence?  l^tt  ceci  n*est  pas  une 
SU[  ;in  ilion  praluile  ;  il  eît  arrivé  qnr  le  Goa- 
Tcrnewent,  déterminé  par  des  circonstances spé- 

dalss  It  dennsr  vae  autovisatieB  qu'il  ttntt 
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tre,  soU  à  l'aide  de  machines  télé^apbiqties,  emprisonnement  d*un  mois  à  un  an  eé  4'ctt 
ioit  par  tout  auUo  moyen,  tera  puai  d'un    amende  de  mille  à  dix  mille  francs. 


prciqae  toujourj ,  f  t  croyant  trantmettre  na  or- 
dre dciUoé  à  siuver  1a  forlaoe  el  l'honnear 
d'ut  faiiilll*«  a  traBsmis  sant  ie  savoir  des  noa- 
wlles  àr  hnriTtt  el  des  (*!étnens  de  spécalaîion 
C'est  déjà  un  papd  mal ,  et  «jui  doit  te  mettre 
en  garde  coMlf»  Ict  dépêchw  qai  a^doMMat  pas 
dr  liiî;  maïs  s^'l  lui  arriva it  de  faire  pauer  ainsi 
4cs  ordrea  dcatiaéa  à  le  délmire,  s'il  a'iaalilaait 
Tageat  de  aet  propret  eanemîa,  le  rtdieale,d*aa' 
pareil  rûle  le  diapaterait  «rul  ^  aca  périlt.  » 

Une  dernière  objection  ae  préaeatait.  Il  aem- 
ble  en  effei  qoe  ai  I'mi  refoae  ans  pariieuliera 
rouage  da  lélégraphe,  «a  doit  pour  être  conatf- 
quenf  appliquer  ce  principe  à  tooa  lea  moyen* 
de  communicatiuQ.  Le  ministre  a*a  point  cher- 
té a  en  atténuer  la  force.  Le  Gouverne- 
*  ment,  a-t-îl  dit,  perce  des  roates,  crée  des  che- 
nins  de  fer  qui  iranspurtent  lea  voyageora  d'un 
liea  à  aStaatre  avec  la  pioi  graade  rapidité.  Cet 
faaltifCaa  chemins  de  fer  sont  ouverts  \  sA- 
veraiirea  pour  ae  concerter  contre  lui  ;  chaque 
perfediMaeaMat  qa*il  f  apporte  lea  rappraclM 
et  les  rallie.  La  poatc  mèeic ,  dont  il  ce  réserve  le 
monopole  cal  au  aervice  de  tout  le  laoade,  elle 
porte  les  iBalraetiom  dea  todéldi  aeerèlea  pèle- 
inêle  avec  la  correspondance  dea  préfets;  poar- 
qooi  en  serait-il  njlremrnî  des  lélëj^raphei  ?  " 

Yoici  la  réponse  du  ministre.  ■■  JNos  rouies  sont 
ooverlea  ^  toat  le  noode,  la  poste  traasporlt 
toutes  les  dépêches;  i!  y  a  donc  ici  libre  Con- 
currence. Lea  îoléréts  peuvent  lutter  à  anaea 
tfgalct  eoaire  les  Intérêb;  lea  aoafdlM  paateat 

Contrôler  les  nouvelles;  la  \  énU-  et  le  mensongCf 
le  poison  et  le  contre-poison  peuvent  arriver  en 
'  néme  temps;  mals'le  télégraplie  ne  se  prête  par 
à  cette  liberté  k  cette  égalité ,  à  cette  simnlta- 
aéité  d^action;  il  repouaae  cette  concarrence; 
par  lai  -  même  et  néceaaaircmeni  le  télégraphe 
est  un  monopole  ;  monopole  perce  qa'il  est  dif- 
ficile que  plusieurs  lignes  poissent  s'établir  cl  se 
aootenir  sur  une  mime  direction;  monopoles 
parce  qn'ane  ligne  ne  peut  transmettre  dans  aa 
seul  jour  qu'on  nombre  fort  limité  de  signaux; 
inono|>oie  surtout  parce  que  ces  signaux  &e  suc- 
isldefllf  et  qoe  la  aecoode  nouvelle  ne  peol  ar- 
river  t^ue  quand  la  première  a         produit  tont 
aon  effet.  Ainsi  reconnaia«ea  la  faculté  de  créer 
dea  télégraphes  partienllen,  cl  voua  eoanret  d'a- 
bord le  risque  de  voir  cbiqiie  direction  accapari^e 
par  une  compagnie  ou  an  individu  ayant  le  pri- 
vilège exelailf  de  ee^  rapide*  ««mmonlealioni. 

Ptoar  éviter  ce  périt,  vous  leur  imposerez  robli- 
ftalian  d'admellre  tonte*  les  dépêches  sans  dis- 
tinction d'origine ,  en  suivant  l'ordre  dlnactip- 
tioa  t  nait  vous  n'empêcherea  pas  qoe  de*  prix 
enaj^éréj  ne  restreignent  k  l'excès  le  nombre  des 
préiendaos  ;  vous  n'empêcherea  pas  que,  parmi  . 
«es  pvélendana,  la  plupart  ne^aoîeatcsclns  de 
fait ,  par  l'impossibilité  de  faire  passer  «u-deik 
d^une  quantité  déterminée  de  signaux.  Et  qu'elle 
ftrtila  condition  respective  de  ceax-U  mêmeqai 
auront  et(<  admis?  le  premier  ne  joaira-t-il  pas 
d*on  privil^e  immense,  exorbitant,  inadiaû- 
liUa?  el  ici  bom  at  pailMa  pat  MBlaamf  dei 


int^rcls  d'ordre  publie  si  TÎTemenl  menacés 
nous  ne  disons  pas  seulement  qu  une  noavell 
politique  arrivant  seule  san*  lyialrdla  poaaihl 
peut  amener  d'incalculables  conaéquencca  ;  noc 
disons  aussi  que  lea  ial^ts  privée  aecnicat  le 
prendart  campronMa  par  ceUe  prAendao  lîbert 
qu'on  paraît  revendiquer  en  leur  faveur.  Quell 
concurrence  commerciale  pourrait  aabaialer  • 
cdld  da  ces  trananstanona  prieilëgtéet  à  la  fat 
rare*  et  successives.  Vous  penserez  avec  nou«  qu 
de  tels  avantages  doivent  être  réservéa  a  a  Go  a 
veraement.  Représentant  de  tous  les  iatérêts  g^ 
aéraax ,  il  ne  prend  point  parti  dans  U  lotie  de 
intérêts  privés.  Les  pririléges  dont  il  jonil  o( 
font  pas  des  privilège^  car  le  Gouvcraeroen 
e'cil  taat  le  aïonde ,  et  l*on  peut  dire  ici  «aai 
parad'iîte  que  le  seul  moyen  d'empêcher  le  mo- 
Dupole  c  est  de  l'attribuer  au  Gouvernement.  » 

Il  faal  eoaeaair  qa'ca  effet  le  liberté  accordée 
k  tout  le  monde  d*élablir  dea  lignes  télégrapbi* 
oue*  eût  présenté  de  graves  ineonvéniens  pour 
1  ordre  public  et  même  pour  les  tnlérêfs  privés; 
si  celte  liberté  adi  été  doaaée  san*  «raaailiaa, 
sans  règles,  ni  mesure,  sans  restriction,  sanspé» 
aalitéa  menaçante*  au  cas  d'abus  ;  mais  il  est 
certain  qo*aa  éladiant  avec  soin  cette  voie  de 
transmission  on  parriendrait  k  la  réglementer  df 
manière  à  préve|M  le  mal  et  à  Ini  lasaser  pro- 
dnlfa  dea  avaatafil  ianeasea.  Cette  «baojrvaltba 

n'est  point  un  reproche  adresse'  k  la  lol  :  il  était 
urgent  d'arrêter  des  entreprises  qni  ae  formaJcat 
de  tonte*  parla  et  qai»  libres  de  toat  firela,  pon* 
Tiieni  e^tre  véritablement  dannereuses.  Le  temps 
manquait  pour  se  livrer  aux  méditalioaa  néces- 
•alfai  à  l'effet  de  créer  an  aystême  complet  snt 
cette  matière;  il  fallait  donc  se  borner  pour  le 
moment  k  une  prohibition  tranchante  et  absolue. 

Mais  le*  con*idérations  développéea  par  M  le 
miaistra  da  l'iatédeair  teadaaieat  à  élaMir  qae 

la  nature  mfme  des  cî»ose$  <; 'oppose  pour  tOB» 
jours  à  ce  que  i'expioiiatioo  des  lignes  télégra- 
^qaeaaoit  libre  Je  crai*  qu'il  y  a  éxegératita 

dans  cette  thrsc;  le  temps  et  la  réflexion  appren* 
dxoat  par  quels  moyens  on  peut  concilier  laiâ- 
laié  pabtiqae,  la  prote«tioa  dea  iatdrêt*  priv^ 

aver  la  transnnssion  rapide  des  nouvellea  à  l'aide 
de  signauB,  il  est  pos&ible  d'ailleor*  que  le  Goe- 
vamement  résiste  à  Tapplicailoa  de  ce*  nesuret 
lorsqu'elles  seront  préseni.'c",  etqu^il  veuille  con« 
aervcrseoi  annio|ea  d'action  doat  Upaiaaaoce  est 
iaconlasiabla.  Ce  sera  alors  aaa  qacetion  de 
haute  politique  k  traiter,  et  l'on  aura  b' décider 
ai  le*  intérêts  privés  doivent  faire  un  sacrifice 
plus  on  moin*  prolongé  à  l'intérêt  général.  Lors- 
que la  diacouion  a'ooTiira  sur  ce  point,  infailli- 
blement \rt  mots  de  monopole,  de  privilég»  ,  'i 
vagues  et  souvent  si  mal  entendus,  seront  o^^<j' 
aé*  k  la  prétention  du  Goavemement  ;  ils  auront 
contre  elle   un  effft  assez  redoutable   el  l'oa 
voit  dans  les  paroles  du  ministre  que  j'ai  re- 
cneillies  que  déjk  lenr  iniloeaee  aemblaft  I 
craindre,  et  que  c'est  3i  la  combattre  qu'il  a  cm 
devoir  a*appUqaer.  Il  eit  fâcheux  cependant  que  i 
de  gnvii  qMîPiw  m  icaHmit  aisN  ia«i  nu-  i 
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L'article  463  du  code  pénal  est  applica- 
ble mu  difpontioos  de  U  préiente  loL 

le  fribanal  ordonnera  la  destnietion  dtt 
postas,  des  madiinet  ou  meyensde  tram- 

(0- 

i  WAt  tt3^.  •»Lui<  qui  autorisent  le»  dëpar- 
nenj  du  Rhône  el  it  la  Dordosne  2i  sMin- 


po*er  extraordînairemfnl ,  el  !a  vîtie  d'Alen- 

So  l  coatracti-r  on  emprunt.  (IX ,  Bulietin 


;  f  &£jiiiKa£  Loi  {DéparUment  du  Hhêne), 
JrtteU  unigtt»,  La  départemeDt  fa  Rhdne 

fluence  des  préiog^g,  «t  qa*il  «offiie  ponr  flârir 
de  b  mnfj  choses  de  l«nr appliquer  ant  qualifi- 
cation odieuse. 

(i)  QBclq«es-unes  des  questions  qui  peuvent 
aaltte  de  Va^pSealien  de  ceHe  loi  ont  él4  csa- 

mini'f?  par  M  Porlalis  rapporleur  la  com* 
mission  de  la  Chambre  des  députés.  Il  s'est  de- 
mamâé  sf,  è  nbon  de  la  généralité  dieVermes 
qui  «ont  employés  dans  la  loi,  lei  ainnaïUi  lat 
piasindiffércnsneselroaTeraient  pas  pro$rrit<ou 
menminéSf  si,  par  exem^>li*,  on  ne  pourrait  pas 
considérer  comme  punissable  le  dît  d*a«olr 
bissé  un  p«r»Hr»rr  dans  on  village  pour  convc^uer 
an  marche  ou  à  la  féie  les  habilans  des  hameaux 
fOM»*|  et  si  la  poaiesaion  de  pigeons  voyagenrs 
porteurs  ôr  la  correspondance  la  plus  innocente 
n'exposerait  pas  à  des  poursuites  celui  qui  Jet 
Iccûcnlt  a  ce  nao^. 

Toici  sa  tépeue:     Bans  aucun  eas,  a-t-il 

ditf  unpt^^eon  ne  peut  ftre  afîlmi!i*h  un  ^r'f^nnf: 
or  la  loi  ne  parle  ^ue  des  a^nauj:.  La  valeur 

irammaiicale  des  roots  employés  par  les  rédac- 
teors  du  projet  de  loi  se  refuse  done  a  cette  in- 

terpréiation. 

•  l»  loi  sur  les  lignes  télëgraphiqaes  permet 
^  tons  d'employer  la  voie  des  signaux  et  mime 
celle  d'j  Iflcpraphe,  moyennant  une  autorisation 
préalable,  dont  le  Gouvernement  te  réserve  il 
crt  vfai  de  jog<rr  l'opportunité.  Assurément  la 
commune  ou  îes  psrliculîers  qui  ferilenl  des 
iignauxnn  osage  utile  et  innocent  ne  balanceront 
pas  I  solliciter  cette  pennission,  el  eevs  qoi  se 
refoserïtent  a  la  demander  seraient  juslrmcnl 
soopçooaés  de  vouloir  abuser  de  ces  moyens  j  ils 
•  «■rewal  d'atileors  k  s*en  prendrai  ^d*I  cox' 
nêmes ,  s"^h  se  trouvatenl  privés  j  .ir  «  e  refus 
de  la  /acuité  de  recourir  b  ce  genre  de  trans- 
i^niofi.  De  eembUbtes  oIi|eetioBS  ont  élë  die- 
^'--^  contre  la  loi  sur  les  associations  et  cepen- 
dant depuis,  qve  eette  loi  est  appliquée,  son 
•alealfosa^adonlié  lieu  a  aucune  réclamation.  > 

Be  cea  estilieatîons  Û  résulte  d'abord  que 

lenploî  de  «.îj^naux,  %ins  aniorîssf  ton ,  qiif!  nue 
soit  Je  but  qu*^n  se  propose,  cuoslilue  ^e  délit. 
H.  le  tapporteor,  pour  qu'on  ne  pût  en  dou- 
ter, a  ajoute'  :  ■  Celte  loi  crée  des  dé  ils,  des  contra- 
«calions  qoi  ne  laissent  pas  au  juge  la  liberté 
dl  recbcffclier  natenlion  de  leoit  aaleiirt,  mais 
•ndeniear  le  soin  de  ^fier  le  fait  de  la  dtfso* 


t^  —  1  MAI  1837.  fit 

est  autorises  conformément  à  la  demande 
do  conseil  géaéraldndlt  département,  àeen* 
tinuer  de*percevoir,  pendant l'eiercice  18 38, 
sur  les  contribulioDs  directes,  l'imposition 
extraordinaire  de  quatre  centimes  déjà  auto- 
risée par  la  loi  da  ao  avril  r833,  pour  les 
annéea  t83S,  x834 «  i835,  i836  et  1837, 
pour  concourir  aux  frais  des  travaux  ae 
coostruciioQ  du  Palais* de>]ustice  et  de  la  pri- 
tonde  b  iritte  de  Lyon. 

Dcuziàin  Loi  {DifiariemtHtihhDortkgH»)^ 

m 

Jrtklé  imi^a§,  Geafomiément  à  la  dtiibé- 
^ration  prise  par  le  cmiiei  1  général  de  la  1>of^ 

  V 

bëissaaee.  Bile  eonstitoe  ilBelte  on  aele  qui  de 

sa  nifnre  et  considéré  en  luî-inêrne  peol  être 
parfaitement  ionoccnl}  votre  commission  voua 
propose  de  remédier  a  eel  ineoavénieiit  par  oa 
arn^nd^iijf  nt  qui  :>  pour  but  de  donner  an  juge 
la  facttUé  d'adoucir,  selon  les  cas*  la  peine  Mie-* 
téeparlaloi.  »  r  r- 

/Vf .  le  a*  alinda. 

Hais,  comme  le  Tait  remarquer  M.  le  rapp'of* 

teur,  la  criminalité  du  fait  pçnt  être  tfdcéf  d'a- 
vance, en  obtenant  de  i  aulorilé  la  permission  de 
faire  tuage  des  signaux. 

La  loi  ne  dit  pas  k  qui  devront  s*adéeaMr  cens 

qui  voudroffl  obtenir  de  pareilles  permissions. 
Ce  sera  aux  préfets  représentant  raotorilé  cen- 
trale. Les  maires  sont  évMeninieai  sans*  poar 
voir,  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  dttt* me- 
sures de  police  générale.  *  • 

La  disposition  prohibitive  serait-elie  appiica-  . 
ble  si  la  transmission  s'opérait  d*nnlfea  àl'eulru 
sans  stations  intermédiaires? 

M.  le  rapporteur  a  dit  que  la  commission 
avait  ern  devoir  reponsser  un  amendement  por- 
tant que  la  loi  ne  serait  applicable  qu'autant 
^ue  la  transmission  ancaitlieua  l'aide  de  stations  - 
tntenttédiains  on  de  PmnCê  à  Vàranger»  U  a  fait  - 
remarquer  que  suivant  les  lecalités  el  en  em- 
ployant les  signaux  ignës,  on' ponrraît  cojt.ithj- 
niquer  à  des  distances  considérables  et  qu'ainsi 
le  but  de  la  lui  pourrait  fiire  élndé. 

i  n  antre  amendement  avait  e(e'  proposé;  fl 
consistait  a  ajouter  après  les  mots  quiconqim 
transmtUm,  ceux-ci ,  ou  fera  transmet*.  M.  le 
rapporteur  a  dit  que  la  commijsion  l'avait  re- 
poussé par  la  raison  que  le  parlicolier  qut  fera  \ 
tranamMn  un  message  par  In  voie  des  signaux, 
sans  y  cire  autorise  ,  le  fera,  ou  p nur  faciliter 
l'accumplissemeoi  de  projets  coupables,  et  dans 
ce  cas  sera  auteur  on  complice  d*nn  crime  on 
d'un  délit  plus  prave  que  celui  que  ponH 
la  loi  disftutée  en  ce  moment  et  scrf  poursuivi 
el  puni  comme  tel,  00  qu'il  usera  de  ce  genre 
(1p  (  oninmnîcalion  pour  une  correspondance 
innocente  et  sans  s'informer  si  la  permission  de 
ae  servir  dn  télégraphe  et  des  signaux  a  été  on 
non  accordée ,  et  que  dans  ce  cas  il  peut  avoir 
commis  nne  imprudence,  mai»  non  un  délit  pu- 
nissable par  la  loi ,  puisque  eon  action  ne  pre- 
«eale  pas  de  gravilë. 
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extraordinaire  de  deux  centimes  5i:r'^es  con 
tributiotis  directes  de  cedépartemeni,  perçue, 
eu  i835  et  eo  i836,  eo  vertu  de  la  )oi  du  2$ 
juin  i833,  pour  1m  travaux  à  faire  au \  pri- 
sons rt  casernes  de  gendarmerie,  cooli- 
fiiK  iTt  à  t'trc  perçue  sur  le  prin- ipal  des  COI|« 
liibulioiii  de  i8J3 ,  pour  le  uièrae  objet. 

TaoïsiiiiK  Lox  {FilUteAbmçon), 

Article  unique.  La  tUI«  d^Aleoçon  (Orne) 
est  autorisée  à  emprunter  à  l'hospice  dudit 
lieu,  à  l'interpt  légal  de  cinq  pour  cent,  et 
sous  les  couditions  ioscrccs  daus  la  délibéra" 


^^n/H-pmmvÉ  l«^     a  mai  1837. 

«riiii||>oaitioii    tiondu  ooiueil  mimidpal  da  a  mU  z890^ 

une  somme  de  cent  mille  francs,  destinée  à 
la  reconstruction  de  sti  balle  aux  graîilft  «  in* 
cendiéele  x8  mars  x836. 


4  =  8  MAI  1837.  — I>oi  coQtenaat  des  modîfi- 
caiioM  an  Code  fonstier  (i).  (IX,  Bull. 
CDXCVI,a''68io.) 

-  •  -AancLS 

Les  artieks  a5  et  26  du  Code  forestier, 
relatifs  aux  surenchères  en  matière  d'adjU' 
dication  dé  coupes  de  bois,  sont  ^upprînfés 
et  remplacés  par  les  disposittoas  niiTamtes  : 


■  H  rn  sera  toujours  aulremcnl,  a  ajouté  M.  le 
rapgoitçur,  de  celui  ou  de  ceux  qui  auront 
AmiSm  une  ligne  téiëgraphiqoe  aoa  automée. 
Par  le  seul  fait  de  cet  ëlabliu entent ,  ils  soa| 
passibles  des  mêmes  peines  que  celui  qui  (ran;- 
met  les  signaux,  puisqu'ils  lui  ont  iuurni  les 
instrumens  nécessaires  h  la  pcrpétralioe  da  dé- 
lit ,  pt  qiif  dès-Iors  ils  ne  peuvent  se  soustraire 
à  i'appiication  des  peines  prononcées  en  cas  de 


.  Il  y  a  ici  «ne  icniarqQe importante  \  faire; 
vans  doute  si  une  ligne  l^lt^graphique  est  éta- 
blie ,  et  si  on  s'en  sert  pour  transmettre  des  si- 
gMNUt ,  ceux  qui  aeroat  fygmi  l'ëtablÎMesMiit 

seront  punissablf5;  comme  ceux  qut  ft\  ntiront 
fait  usage.  Mais  si  l'un  s'est  bornë  à  <  ublir  la 
ligne,  aucune  peine  se  sera  applicable  avant 
qu'on  l'ait  misé  en  mouvemrnt.  T.^  loi  dît:  /fui~ 
tondue  transmettra  des  signaux,  à  t  aide  de  ma- 
cMnef  télégraphiques ,  et  oea  qmeon^  HabUra 

dr-  inachi>i'  >  îi'Jr^rnphtijisr'.  îînVsî         \  r:^i'.ri:i- 

blable  que  des  machines  de  ce  genre  soient  ct«-> 
Miet  po«r  rester  oisives*  Cependant  si  des  pear- 
snites  étaient  commencées,  avant  qu'elles  eussent 
été  mises  en  activité,  je  crois  qa'aacune  peine 
ne  seraient  applicable.  Scalemenl  Ie«  tribunaux 
|»oarr«lent  orâoiwer  la  dettraetioa  des  postes  et 
machines. 

M,  DeUspaul  xvait  proposé  un  amende- 
ment portant  que  les  tribanaux  seraient  seuls 
compétens  pour  prononcer  sur  la  question  d'in- 
demnité due  à  ceux  qui  auraient  établi  des  lignes 
télégraphiques  avant  la  loi  prohibitive. 

M,  ^HaUt^  •«  eom  de  la  eomnissi«e ,  a  eom- 
battu  cciit  propoîiiion  par  le  motif  que  si  elfe 
était  accueiliîe,  en  réglant  la  compétence,  elle 
préjugerait  au  ^nd  la  question  de  savoir  si  une 
iademniié  était  due 

La  Chambre  a  en  effet  adopté  ce  système  et  a 
par  cqnséqaeai  laissé  dans  le  vagne  la  dîffieuUd 
4|«î  se  reproduit  toutes  les  fois  qu'une  loi  vient 
par  des  dispositions  nouvelles  s'opposer  à  l'exer- 
cice d'une  industrie  cxislanie,  et  rendre  inutiles 
iei  îaslrauens  qu'elle  easplole. 

(  1  ■)  Présentation  ^  la  Clianibre  fies  <le|iuli's  le 
i3  mars  (Mon.  du  i4);  rapport  par  M.  Mutcau 
ie  SI  nsrS  (Mon.  da  aS)  ;  adoption  le  3i  nmi 
(Mon.  du      affftl)i  à  la  majorité  de  aiB  vois 
conlMai* 


Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  10  avril 

(Mon,  du  11);  r.ipport  par  M.  le  comte  d'Haa- 
bersaert  le  37  avril  (Mon.  duaS);  «doplion  le  -8 
(Mon.  dn  29),  à  U  majorité  4e  108  voix  contre  "i . 

Une  idée  unique  domine  tonte  cette  lot,  «t  lee 
diverses  raofiificatîons  qu'ont  rei  ats  les  qaatre 
articles  d&  Code  forestier  qu'elle  rappelle  dé- 
rivent 4^ne'seale  et  mtme  peasde. 

Le  ColIc  forestier  n'a  point  presorit  le  mode 

3?écial  d'adjudicatioa  à  suivre  pour  les  coupes 
e  bois  de  l'Etat  ;  il  se  bor:ie  à  dire  ,  dans  i'ar- 
*"=j*.>7»  que  les  adjuJicalions  auront  lieu  avec 
publicité,  el  il  ajoute,  dans  l'arliclc  a5,  que  jus- 
qu'i  midi  du  lendemain  de  l'adjudicaiion,  toute 
personne  ponm  fime  ne  offre  de  rareeclk^« 
L'on^  iminnrr  d'exécution  du  août  1827 
devait  rester  dans  les  limites  que  lui  traraîenl 
ees  principes  posés  dans  la  loi;  elle  a  pu  indi- 
quer les  formes  dans  lesquelles  les  enchères  se- 
raient reçues;  mais  elle  a  dù  nécessairement  ad- 
mettre les  enchères  comme  la  seule  voie  pour 
arriver  à  l'adjudication,  le^coit  de  surenehéalr 
^l^^.  ^'î  emportant  implirîtrmrnt 

l'idée  que  l'adjudicaiion  a  eu  lieu  aux  enchères. 
Lartiele  87  de  l'ordonnance  adone  dû  dire: 
-  Les  adîudîratîons  j  ?  f>ront  aux  enchères  el  h 
l'extinclion  des  feux.  » 

P*»;  1^  •«  Iroovalent  exclues  les  adjudications 
au  rabais  et  sur  soumissions  cachetées.  (  epen* 
dant  ces  deux  modes  offrent  de  grands  avan- 
tages; notamment  ils  rendent  impossibles  les 
coalitions  qui  entravent  si  souvent  la  liberté  des 
enchères.  Il  y  avait  d'ailleurs  un  grand  întérêr, 
tout  en  conservant  les  adjudications  aux  en- 
ebères,  à  supprimer  les  snrenehèrei  qui  favo- 
risent  des  combinaisons  f.irli -  i^rs.  En  effet  ce 
menaçant  l'adjudicataire  d'une  surenchère  *que 
souvent  OB  n'e  ni  les  moyens  ni  PinlenUon  de 
réabser,  on  parvieatl  1  iV,iv ,  .  à  obtenir  des 
sacriiiccs,  qui,  loin  de  tourner  au  profil  dn  Tré- 
sor, empêchent  quelquefois  l'exécution  des  en- 
gsgernens  contractés  enjers  lui. 

En  conséquence,  on  à  jugé  qu'il  faîliît  nT-fori- 


les divers  moyens  d'adjudication,  et  en  lais- 
ser le  choix  îi  l'adminiitration,  ne  conservant 
comme  garanties  rjoe  U  publK-li,'-  et  !a  concur- 
rence. Unc^  ordonnance  du  a6  novembre  i8i6  a 
cro^ pouvoir  atteindre  ce  bol {  mait  dans lexé- 
cnlioa  en  a  été  aisété  $  car  dans  les  a^jadica- 
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tOViS-PBILiPPB  |tr« 

jbt.^.  —  ToqU  Adjudication  m»  déE' 
ftmfê  ott  modieOi  où  elle  i«ra  prononcée, 
ttfi»  qoe,  dans  aucim  cas,  il  puitie  j  avoir 
Ani  à  surenchère  (i). 

iirL  aô.  —  Lei  di^er"?  modes  d'adjudica- 
tion seront  déterminés  par  une  ordotinance 
Mjvie:  cesadjudicatkmrauwDttoiijouiiiiék 
cvee  publkiié  et  libre  eoncarrnioi  («)• 

AiTictt  II. 

Les  articles  ao  et  a;  dodit  Gode  loat  mo* 

^és  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  20.  —  Toutes  les  contestations  qui 
pourront  s  élever  pendant  les  opérations 
d'adjiidieatiim,  soit  wr  la  validité  dcwlitei 
opérations,  soit  sur  la  solvabilité  de  ceui  qoi 
auront  fait  des  offres  et  de  leurs  caulions.serout 
décidées  iipmédialemea'  par  le  fonctionnaire 
qui  présidera  la  séance  d'ad|udicÉtiM  (3). 

Art.  37.  - —  Les  adjudicataires  seront  tenus, 
au  moment  de  l'adjudication,  d'élire  domi- 
cile duu&  le  lieu  ou  radiudication  aura  été 
^<e;  à  défaet     quoi,  toû»  actes  postérieurs 

leur  seront  valablement  sigoiûéi  au  ''^ 

nit  de  ia  aoua-pNleaare  (4). 


aij 


portant  or^ani»«itoii  du  service  des  douanes  à 
lUe  Bosrbon.  (IX,  Bell.  GDXCVI,  a*  €8t  i.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  24  avril 
1*3^  portant,  article  3  :  «  Il  sera  statué  par 
"  flrdoooaoces  roj^ales,  les  conseils  ooloaiaus 
«  ou  leurs  délégués  préalablement  entendus, 

■  !•  sur  l  orgauisation  adoiiulstrative  ;  »> 

vu  Tordoonauce  rojâledu  a^ctobre  1839, 
taoneroani  rorganisaiien  du  service  des  âam» 
aesà  ia  Alarttnique  et  à  la  Guadeloupe;  le 
conseil  colonial  de  l'île  Bourbon  entendu; 
sur  le  rapport  de  notre  miuiare  secrétaire 
dïiatdc  k  marine  et  dei  eolooies»  etc. 


Dffan  i''.  DrrcMion  ia  tmif  d*i 
daas  U  colonie  do  Beacboa. 

Art.  X".  Le  service  des  donaneî  (îatij  îi 
colonie  de  Bourbon  sera  diri&é  par  im  ins* 
pecteuf. 

Llnspecteur  raoeVn  de  I^ÂniInlitritlMI 

générale  de*  douanes,  par  Vintermêdiaire  dtt 
département  de  la  ru  a  ri  ne,  les  intttttetiniÉ 
relatives  aux  détails  du  service. 

9.  llnspearur  chef  du  service  des  doua-^ 
nés  maintiendra  readoution  ponetnelledà 
lois,  ordonnances  et  instnietioiM  CMMSeniiHl 
les  douanes  coloniales. 

Il  donnera  seul  des  ordres  aux  employés 
attachés  à  son  service. 

Il  fera,  selon  les  be&oins  dd  Mrvîoa,  dca 
tournées  dana  les  huireanm  du  rteuanii  4e 
\  2l9« 

11  rendra  eompte  an  direelear  de  Tiatép 
rieur  de  tons  les  faits  important  q^gi  lenat 
relatifs  au  service  des  douanes. 

Il  lui  remettra,  au  commencement  de  cha- 
^e  année,  un  rapport  rai»ottné  anr  les  opi* 
rations  des  douanes  pendant  Tannée  piénéi 
deute  et  sur  la  situation  du  service. 

Qi  rap|K)rt  sera  remia  au  gouTeroeur  en 
double  tx oédition,  pour  être  transmu  A  notre 
mintstreoe  la  marine,qui  fera  passer  Tunedll 
Apéditions  k  notre  minisire  des  financea. 

3.  Dans  le  cas  où  I4n<;pecteur  chef  du  w&t» 
vice  de^  douanes  aurait  tait  au  directeur  de 
lintériemr  des  propesitiont  en  dea  représeU* 
lations  qui  n'auraient  point  été  aocuetlliai» 
il  sera  en  droit  de  demander  qu'elles  soient 
examinées  par  le  gouvemenr 
|n4vé. 

Lesdites  propositions  ou 
devront  être,  d'après  Tordre  du  gouverneur, 
ex^sée»  au  conseil  par  le  directeur  de  l'io- 
ténenr  dans  la  session  la  plus  prochaine,  et. 


liutt  su  rabais,  ou  sur  soomissions  cachettes, 
la  samc^bère  foroiellemcal  aatorMt  par  l*ae- 

ticle  25  àa  Code  devenait  impossible. 

^  Cette  loi  a  donc  eié  faite  pour  donner  I  Tadmi' 
niilratMB  le  drult  de  ééterrnfner  les  modes  d'ad- 
ja  ticsiion  qu'elle  jugerait  le  plus  convenables; 
ce  bttl  a'cAl  pat  été  complètement  atirlnt  sf  la  fa- 
^l»é  de  sareachére  eût  subsisté,  il  a  donc 
alla  la  rayer  du  Code. 

Le  projet  présenté  par  le  minisfre  se  bornait 
k  dire  que  les  articles  aS  et  26  élaient  snppri- 
nés  ri  que  l'arlicle  a?  diait  modifié  de  la  ma- 
aièrc  énoncrc  au  projet;  Cette  rédaction  avait 
linconvenicni  de  changer  ie  numérotage  des  ar« 
ttttei  du  Code  forestier;  la  eommissioii  de  la 
Chjmhre  des  députés  a  cru  pins  coriTenaMe  de 
l«  maintenir,  en  faisant  un  article  pour  rempla- 
Mvchieott  de  eeax  qa*elle  supprimait:  elle  a  eu 
|^"on  Ces  choies  ,  ii  petites  en  apparences,  sont 
■■porUaics.  Toat  ce  qui  tend  à  rendre  aos  lois 
Nai  sinplet,  pin  accessibles  à  Teiprit  et  à  ia 

37.—  !»•  Partie. 


mémoire  doit  lire  rel^'tl  d'aâe 


(  r  et  a)  te  note  prieddeote  explique  le  sais 

eireffct  de  ces  deux  articles. 

(3)  L'article  ao  du  Co^Je  forcjlier  parlait  sea^ 
lement  des  cootestations  sur  la  validité  dei  ra- 
chèttu  il  n*élaii  plus  ea  barmoaie  avec  le  sys- 
tème nouveau,  qui  admet  d'autres  modrj  d'ad- 
judicaliuB  qne  les  enehères;  il  fallait  donc  em- 
ployer «a  levaie  géaéifque  applicaMe  k  teas  U» 
modes:  c'est  ce  que  fait  l'article  en  disan^stirb 
vaUditi  dudke9  ofiératiotts.  ht»  auteurs  du  pro- 
jet de  toi  avait  aégligé  celte  modifieaiion  ;  ia 
commission  de  U  Chambre  des  dépalés  a  fiwt 
bien  compris  qu'elle  était  nécessaire  pour  mettre 
en  harmonie  toutes  les  dispositions  de  ta  lui. 

(4)  Vaiiiela  mf  de  Code  parlait  die  sarea* 
cTiérisseuTs;  il  ne  peut  plus  en  être 
puisqu'il  n  y  a  plus  de  sureaciière. 

rpf^hti  notes  ci-deises.  ^ 
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)i|  i4Mfii-iMiuirt 

^  y  É  firgMMe,  dans  ua«  léaM  cxtraordt- 

■tire  :  l'inspecTenr  chef  du  servicp  dei  doua- 
nes assistera  à  k  délibéniuoa  avec  toU  coa- 
tQUat||e. 

4*  Un  sous-iospecteur  divisionnaire  des 
AraiMa  rempUrt  à  ViU  BdinlM»  lea  fono* 

lions  attribuer?  à  ce  gracîr,  et  exercera  snr 
le  service  acdf  la  surveiUanM  dévolud  au 
eoatrôieur  de  brigades. 

n  radrt  CMBpCa  à  riatpecteur  dMl  da 
MTvice  du  résultat  de  son  travail. 

Il  résidera  &  Stînt-D<»nii,  mai*  sa  surveil- 
lance embrassera  tout  ie  iitloral  de  la  colo* 


«mt  nu  HMâm  àa 


TiTaa  UI.  XKsporfiioM  diftnii  toMtnM  U 

pCfSOMMk 


5.  lit  awviit  d«  doooMt  à  ra«  BomlM» 
aéra  di«M  m daiiE  partie^ savoir  :  le  service 
des  ^iireavi,#l  letenioeactif  àtarreetàU 

mer. 

6.  Le  personnel  de  ces  deux  services^  sera 
eomposé  confioméineat  an  taUetu  cî-ra- 
Bflxe. 

7.  Les  bureaux  seront  divisés  à  raison  de 
leur  imporunce,  en  bureaux  de  perception 
et  bureaux  de  dédantiont.  A  Siint-Dènif ,  Il 
T  aura  un  bureau  priacipal  où  seront  centra- 
lisées toutes  les  receltn,  et  à  8aiiil>Pattl«  un 
bureau  secondaire. 

Indépendamment  d«  cet  d«nx  iNireim  dt 
ptroeption,  il  y  anra  dans  les  différens  quar- 
tiers de  l'île  des  agens  chargés  de  remplir 
les  fonctions  de  receveurs  aux  déclarations, 
qui  ne  jouiront  que  d'une  gratiâeafkm  an- 
nuelle. 

8.  Les  receveurs  de  Saint- Denb  et  de 
Saint-Paul  fourniront  «n  rantîonnement  en 
numéraire^  dont  la  quotité  sera  déterminée 
par  rautorilé  loeale. 

te  pe^nnel  des  bureaux  se  composera 
en  outre  J'un  contr5teiir  aux  entrepôts,  de 
icrificateurs  et  de  commis  aux  expéditions. 
'  Un  commit  aem  itiecbé  an  bnretndn  Tint* 
peelear  chaifft  de  U  direelioii  dit  icmee, 

^  Les  recettes  de  douanes  eontlnueront  à 
ftre  opérées  par  les  receveurs  de  Saint-Paul 
et  de  Saint-Denis,  et  à  être  versées  par  ce 
dernier  entre  Im  aaini  dn  trésorier  de  U 
oolonie. 

10.  Il  y  owa,  à  Bourbon,  des  préposés  des 
douanes  armés  pour  écarter  des  càtes  la  con- 
trebande et  pour  taire  exécuter  les  lois  et 
régl^ens  en  notièro  do  dounet* 

XI.  Lotenrloodca  brigftdea  dei  dooanee 
aeni  fait,  i  la  mer  et  sur  les  c6tes,  au  mojren 
d'un  bâtiment  ponté  (dit  po(aclie)  et  d'em- 
barcations naviguant  à  la  1  aaie  et  à  la  voile. 

la.  Les  employés  des  douanes  ne  pour- 
'  font  être  requis  pour  nii  tvtro  lorvke  qu*en 
eas  d'absolue  néceiiilé  et  en  fcUn  à*m  nr* 
'  dre  dn  (duvemeir* 


i3.  les  cbeb  et  employée  dea  deonneo  do 

tous  grades,  dans  notre  colonie  de  Bourbon, 
feront  partie  du  personnel  des  douanes  de 
France,  mais  ils  seront  soui  les  ordres  de 
noironiniitredola  mirino. 

t4.  Boor  la  première  fonnation  dn  per^ 
ionnel,  notre  ministre  de  la  marine  trans- 
mettra à  notre  ministre  des  finances  l'état 
des  employés  des  douanes  actuellemcnit  en 
Mttvité  à  nie  Bourbon  qu'il  jugem  oe^ir 
être  compris  dens  la  nouvelle  organisation, 
et  l'état  des  emplois  qui  s*j  trouveront 
cans. 

Pour  l*ÉTenir  et  à  mesnro  des  ▼•caneett 

notre  ministre  de  la  marine  les  fem  con- 
naîtra au  département  des  finances. 

t5.  Les  employés  des  douanes  destinés  k 
servir  a  Bourbon,  dans  un  grade  ou  un  em- 
ploi auxquels  flest  nommé  en  France  par 
notre  ministre  des  finances  ou  par  l'adminis- 
tration générale  des  douanes,  seront  porteurs 
de  comaaissions  délivrées  conformément  aux 
mènes  règles;  mais  leur  noo^nation  n'nnrn 
lieu  qu'après  avoir  été  agréée  par  notre  nu- 
nistre  de  la  marine,  qui  visera  lesditee  com- 
missions. 

16.  A  l'égard  des  emplois  auxquels  il  est 
nommé  en  France  par  les  direeteore  des 

douanes,  il  y  sera  nommé  pareillement,  à 
nie  Bour!>on,  par  l'inspecteur  chef  du  ser- 
viee  des  douanes,  lequel  remettra  au  direc- 
toor  dellntérienr  Télat  do  em  nominations. 

Sont  abrogés,  en  ce  qui  est  contraire  au 
présent  article,  les  dispositions  des  articles 
94  et  X 10  de  l'ordonnanoe  royale  du  ai  août 
xM, 

17.  Les  fonctionnaires  des  douane^  de 

Bourbon  n'auront  droit  à  prendre  rang  dans 
les  douanes  de  France,  avec  le  grade  dont 
ils  auront  ité  nonmy,  soit  à  leur  dénort  de 
France,  soit  dans  ladite  colonie,  qu^ntnnt 
qiriîs  auront  été  employé  pendant  Cinq  ins 
au  moins  dans  ce  grade. 

Après  avoir  exercé  pendant  cinq  ans  les 
fractions  d'inspecteur  en  chef  du  service  des  : 
douanes  k  Bourbon,  le  titulaire  de  cet  emploi  ■ 
prendra  rang  parmi  les  inspecteun  de  cette 
administration  en  France. 

18.  Lm  traitemens  des  employés  des  doua- 
'  nés  de  tous  parades,  à  l'île  Bourbon,  ainsi  que 

les  allocations  accessoires,  seront  réglés  con- 
formément au  tableau  annexé  à  la  présente  , 
eildonnance. 

ig.  T,çs  tÎpTix  tîrr5  au  moins  des  place;  qui 
devienJront  vacantt^  dans  les  douanes  de  . 
Vile  Bourbon  seront  données  par  avancement 
aux  employés  qui  y-seront  en  activité,  Jof* 
qu'au  grade  d'ia^MCloor  chef  dttienrko  eat- 
ekiiivement.  ' 
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^0.  ti'avaScenient  sera  donné  de  grade  en 
frade,  et  suivant  les  règles  établies  pour  les 
douanes  de  France  ;  il  ne  pourra  être  dérogé 
que  pour  des  MrvieeitigiNaéidânMiit  •lt«it«» 

ai.  I^*iinifonne,  rarmeaient  et  Véquipe- 

inent  des  employés  Jes  douanes  de  tous  gra- 
des, à  rile  Fiourbon,  seront  les  mêmes  que 
ceux  des  directions  des  douanes  de  France. 

22.  Les  traitemens  et  allocations  des  em* 
plojés  des  donuies  de  tous  grades,  à  llUi 

Bourbon,  srroat  passibles  des  mêmes  rete- 
iiv]es  que  celles  qui  sont  opérées  sur  les  Ii  ai- 
temeas  et  allocations  des  eiDplo)'és  des  doua- 
Ms  de  FrtDce;  le  produit  en  sera  versé  dut 
la  caisse  des  retraites  des  fonctlonntircs  et 
employés  du  ministère  des  finances. 

23.  Seront  appliquées  aux  employés  des 
deux  services  des  douanes,  à  Tile  Bourbon, 
Jet  diip«MilioDft  de  notre  ordonnance  du 

juin  portant  réellement  mv  les  pensions 
•des  employés  des  douaues  dans  nos  colonies 
«le  laMarûnique  et  de  la  (>uadtloupe, 

24,  Seront  également  appliquées  à  i  ile 


S  t6  AVftti  il^.  itS 

Bourbon  les  dispositiônl  de  notre  ordon- 
nance du  i5  Ami  i835  concernant  la  rete- 
nue à  exercer  snr  le  produit  des  confises- 
tient  et  anoidti  pronboeées  par  Mile  de  mî* 
aies  en  matière  de  deiniiit  otat  ht  Aslillet 
françaises. 

aS.  Seront  exécutées  à  Tîle  Bourbon  les 
dispositions  de  Tarrèté  du  9  fructidor  an  5 
(aOaoAt  1797),  etdet  ré^tntiitetdAeiiiMt 
administratives  rendus  en  France,  en  ce  qni 
concerne  les  parts  attribuées  aux  divers  gra- 
des employés  saisissans  ou  non  saisissans,  les 
droits  det  indifidot  eoMouriiit  aux  stisiet, 
le  pirlige  éb  saiiiet  finies  par  des  militaires 
seuls  on  avec  des  employés  des  douanes,  en- 
fin le  partage  des  saisies  opérées  à  doekkile. 

TteBB  IV.  Dispiitiees  féa^ales. 

e6.  Sont  abrogées  tontes  les  dispotitiont 
eoatrairotà  la  présente  ordonnince. 

a;.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  et  notre  ministre  des  finances 
(MM.KosameletDuchâtel},  sont  charges,  etc. 


_  4 

£iai  du  nombre^  des  p-adet ,  empïms  et  iraiiemens  des  faneiionhaites  ei  agent 
des  douanes  qui  seront  employés  dans  la  eolome  de  Bourbon, 


I  Incpccleur-direclcur   9,000'  00' 

1  Soat-iiMpecteor  divisionnaire  ^,000  oO 

S  Coanus  cluffBé  de  la  rédaction  de  l'étal  de  eommcrct   a,4ee  eo 


Ssial-Deais. 


Safasl-Paol 


Strvke  des  bureaux.  ^ 

I  Recevear  prineipsi   €,000  00 

1  Giotrélear  ans  ceirtpéif  ,......*».•>  4«soo  00 

I  Vérifiealc«r*iiqoidate«r  .  .  •  .  •   3,ooo  00 

I  Commis  ans  eipëdilioef   2,^00  0  > 

I  Idim  ..•   a,ooo  00 

I  Garçon  de  eaiiie   s,5eo  ee 

X  Bteeveor.    4tO<M  eo 


a«»«.  ..».»ti.M    i  Eoiolumens  de*  ageM  eiuisis  de  faire! oAee 
Autres  qaarbtrt.  J     ^  gtctttQtê  .7.  .  /   5, 


Service  actif. 


iS,ieo<  ao' 


000  uo 


a8,ioo  ee 


3  BrigatUert  ^  piedw  ^  a,ooo  francs  Ton.  ..•«.*..*.<*«*  6,000  00 

a  SoDi-brigadiers  ,  à  f  i70(f  francs  «*  •*  3*^00  eo 

1  Cavalier   ......»«4*«*»'*4«»>>.  a,ooo  00 

ao  P«épps4i,  i  t'f^oo  francs.  .   ^   a8,ouo  00 

Màsm  et  kf^kmuu  poup  vingt- six  bH§aéStr*^  twtfhiigsêkn 

a  prv^ntét. 

Masse  dliabilicmcal  et  d^éqnipcineel ,  ^  l{  ft.  U  e,  t4/afi  par 

bomm*       par  an  .                               ,  »  .  .  •  til 

a*  liasse  <i'eatrciicD ,  d  armement ,  caMrnenient  et  laminaire  .  .  .  8ee  00 


4a,3i5  ); 


.  Total.  ...  ;  ^  ....  .      tSfCii  ?7 

I. 
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onteo  M4t  iià]t—hoi  «agmente  U  doUtion 
de  8.  A.  R.  ft^.  )•  é«è  é'OcUaM,  prince 
rt}|at«  )k  rocctsion  de  son  inanaglXl)^  (U( 
&«U.G2>KCVU,a««8ia.) 

Art.  I*'.  La  dotation  annuelle  sur  les  fonds 
du  Iréi.or  attribuée  à  S.  A.  K.  le  dvc  d'Ot' 
\éaa»,  prince  rojal,  par  l'article  90  d«lt  loi 
ia  •  aars  iS3«,  «it  portée  à  deux  millioil 
de  fhMtt  («iOGO^OM  fr.},  i  dattf  da  Mm  » 
riage. 

^^e  Gontiouert  d'être  pajée  par  Avance  et 
par  doouèaiet. 

'  a.  Il  aenif  de  pim,  pufé  à  son  aIt«M 

royale  un»^  "sommp  d'un  million  de  francs 
(t,ooo,n€o  fr.),  pour  dèpeiuei da jMuriage et 
fraù  d  eiabiissemeut. 

3.  niera  pourvu  aa  paiement  de  la  sonmie 
fixée  par  Tarti de  a,eitîe  celle  allouée  par 
Varlicie  i",  pour  r837,au  moyen  des  res- 
tources  accordées  par  la  lui  de  ûaauces  du 
i8  juillet  té3S  pour  tes  betoios  de  Tekerdee 

•  t837. 

Le  crédit  nécessaire  au  paiement  de  ces 
dépenteiest  ouvert  au  miaisifedes  iinauces. 

4.  Eu  cas  d'exlinctioQ  de  la  dotation  ci- 
dessus,  par  suite  du  décès  du  prince  royal , 

,  avant  son  avènement  à  la  couronne,  il  ««re- 
payé, sur  les  fends  do  Trésor,  à  la  princesse 
SU  veuve  une  somme  annuelle  de  trois  cent 
aille  flancs  (3oo,ooo  fr.)  à  titf*  de  doiwirt* 


6  =ac9  «Al  t83v.—  Ordonnance  dn  Roi  qnl  élève 

M.  Cliirles  Tîresson  i  b  riipnîlé  de  pair  de 
France.  (IX,  Bull.  CD)îCYU,      68  li.) 

Louis>Phi1ippe ,  etc.  vu  Tarticle  a  3  de  la 
Charte  consiiiutionnelle  portant  :  "  la  no- 
«  mination  des  membres  de  la  Chambre  des 
-  pairs  appartieniau  Rot,  qui  ne  pentlesdioi- 
•■  tir  que  parmi  les  notabilités  suivantes:  les 
«  ambaftsadeurs,  aprè<;  trois  ans,  et  \e%  minis- 
w  très  plénipotentiaires,  après  six  ans  de  fonc- 
m  lions;  >*  considérant  le^  services  rendus  à 
l*Stat  par  M.  Charles  Bresson,  notre  envoyé 
lentraordinaire  et  minisire  plénipotentiaire 
aoprèi  de  sa  majesté  le  Bui  de  Prusse, 

M.  Charles  Bresson,  notre  envoyé  extraor* 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  auprès 

de  Prusio,  «si  élevé  à  U 


de  sa  majesté  le  roi 
dignité  de  pair  de  France, 


AfUlL  î  6  t  ?  MAI  Mj.  ^ 

Notre  urde-des-sccaux,  mioistrtt  a^çré* 
taire  dïtntwidépanciMBt  do  if 
idai  eidSM  <1L  Btrlbe)»  eit  chimi,«lo. 


14  Atlat:=  10  haï  183;. — Ordonnance  da  Bai 
qui  aatorUe  la  ville  de  Valence  (  Drôme  )  à 
oiwir  on  alMiloir  public.  (iX»  BuU.  soppl. 
€CLXXXI,B«  letSt.) 

Lonis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no* 
tre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  «repart eoMM 
des  tramnx  publics,  de  l'agriculture  et  du 

commerce;  vu  rcrJonoaneedu  8  août  z8a^, 
relative  à  t  instituliou  d'un  abattoir  public 
et  commun  à  Valence ,  déparlement  de  tfi 
Brôoie;  vu  la  demande  de  la  ville  de  Valenti^ 
tendant  à  ohlenir  rantorisation  de  constniîrp 
l'abattoir  sur  un  auirc  emptacemeut  que 
celui  désigné  dans  Tordonnaqce  ci-dessu«  vi> 
sée ,  et  de  Téiablir  sur  un  terrain  à  acquérir 
du  sieur  Grégoire  Laurent,  lequel  est  situé 
près  du  Rhône,  au  quartier  dit  des  isles,  aux 
approches  de  la  ville;  les  certificats  d'apposi- 
tion d'affiehaa  dans  les  enmunas  de  Tnlence 
et  du  Bourg-lès- Valence  ;  le  procès- verbal 
à''enquè\e de commodo  et  tneommodo,  duquel 
il  résulte  que  ladite  demande  n'a  laii  naître 
Mcone  oppoeition  ni  rèeltinelion;  les  déV- 
bérailqiii  on  conkcil  muaieiptl  de  Talence, 
des7mar!(,  i5  août  et  3o  novembre  iSBSj 
Tavis  du  préfet;  le  plan  liguraùf  des  lieux; 
vu  la  loi  des  i6*a4  août  IC90,  titre  XI,  art  3; 
Tule  décret  du  i5  octobre  z8io  et  Tordon- 
nance  réglemeutairc  dti  14  janvier  xSiS; 
notre  Conseil-d'Etai  entendu. 

Art.  z".  L'ordonnance  du  8  ao4t  1827  eit 
rapportée.  ' 

ft.  iM  ^Re  de  Valence,  départeM«aidn  Jt 
Drdn»,  est  aniorisée  à  ouvrir  et  à  mettre 
en  activité  un  abattoir  public  et  commun 
dans  un  terrain  à  acquérir  au  sieur  Orégoire 
Laurent,  et  situé  près  dn  Rhône,  quarti«*dit 
ée»  hl0a,enx  approches  de  la  ^me,  nonhr 

Tnrmcnt  aux  déîiht^i'ations  du  conseil  muni» 
cipai ,  des  7  mars,  iS  août  et  3o  novembre 
i835. 

3.  Aussitôt  que  Tabattoir  pourra  être  livré 
ft  sa  destination,  Tabattage  des  tMaufs ,  veaux, 


moutons',  aj:^neatiT  ,  chevreaux  et  parcs  aura 
lieu  exclusivement  dans  ledit  abattoir,  et 


(  I  )  PrésenUlîon  k  U  Chambre  des  de'palës  le 
avril  (Sflun.  da  19);  rapport  par  M-  D<)pia 
le  Al  avvil  iHon.  do  at);  dUeatsfen  te  sa  avrfl 

(Mon.  du  2}  );  adoption  le  22  civril  (  Mon,  du 
a3),  à  la  majorité  de  io]  voix  conire  49- 

Présentation  k  ta  Chambre  des  pairs  le  27  avril 
<M«*n  da  ad);  rapport  par  le  duc  de  Brogliele 
a8  {Mon.  du  29)  ;  ^du^  iion  le  ag  (Mon.  duio)f 
\  U  majorité  de  1 1 6  voix  contre  4-  * 

ht  vote  df  cette  lot  n*a  il^  précédé  d'aucune 


diicnssion  digne  d*înlërêt.  Le  cr^ffrc  .ivail  4lê 
laissé  en  blanc  par  le  ministère  i  c'est  la  Clapbre 
des  dépotés  qoi  l*a  Gx^.  Il  est  remarqttuble  qwf 
M  Dupin,  président  de  ta  Chambre,  a  élé  rap« 

Ïtorteur  de  la  coaunission  f^ojr»  article  20  de  la 
oi  da  a  mars  i83s.  M.  Dapîn  a  fait  remarqarr 
que  tuut  le  patrimoiiie  personnel  du  Boi  arail 
été  distribué  i  ses  enfant  puînés,  et  que  le  prince 
rojal  n'avait  pas  même  comervé  sa  légitime: 

t«*li  devaitleat  tenir  de  la  nalioa* 
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Mm  lifrtaériM  i^ealièrMsitiéM  àm  l«f 
I  iMttlatda  layonuront  mtefdim  1  immêm 

Toutefiftk,  Im  liropriéUiN»  «t  lat  iMbilnt 

de  yalence  qui  élèvent  des  porcs  pour  la 
coasem  osa  lion  deleun  maisons,  conserveront 
la  faculté  de  les  abattre  chea  eua ,  ponrva 
que  ce  soit  daoi  u  lira  ilM  «1  sépaAdehi 
ivie  publique. 

4.  Les  droits  à  payer  pour  Voccupation  dç 
places  dans  l'a  battoir  public  seront  réglés  par 
BA  tarif  arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

5.  des  réglemens  de  police  que  fera  le 
mûrç  de  Taleoce  pour  le  aenriee  4*  C6t  éla* 
blissemeot,  aiusi  que  pour  le  comoierce  de  la 
boucherie  et  de  la  charcuterie,  ne  seront  ejié- 
Wtoirta  qu'aprèff  avoir  reçu  raporgbaUoo  da 
Mire  ministre  des  ifamwipvMia»  derafr»» 
«aiiare  et  du  oomiiierce,  nr  Un»  d«  piéfet. 

6.  Nos  ministres  des  travaux  publics,  de 
Tagriculture  et  du  coaninerce,  et  de  l'intérieur 
(MM.  Martin,  du  Hatà,  et  Montalivet),  |oii| 
chargés,  elB. 


,  ^  •  «ftl  1837. 

Umtt  sas  1U7.— OfdoenaiiaedaRoifei.sAv 
corde  «(BDistia  k  toas  les  iii4i«idu«  acIoaM»* 
ment  déleovs  dans  !«•  prisons  de  riiat  p^r 
suite  de  euBdamnalions  peonoiicées  p«mr  en* 

mrs  «tdëliispolllitaafcCtl^MkflROfai» 

a*  68i5  )  «% 

I<oui«>PhUjppe^  ete. 

Art  iM.  Amnistie  est  aeooidéeà  teMlitf 

individus  actuellement  détenus  dans  les  pri« 
ions  de  l'Etat  par  suite  de  condamnaiiouspro* 
Hencées  pour  cfiaiet  et  délita  politiques  (i). 

Toutefois  la  mise  en  surveillance  est  maïAe 
tenue  à  l'égard  des  condamnés  à  des  peiuef 
alûictives  ou  infamaules,  ainsi  qu'à  régar4 
d#  ceux  qui  y  cet  été  aMujétis  par  jugement. 

a.  La  peine  prononcée  par  la  Cour  ât$ 
Mirs  contre  les  nommés  Victor  Boireau  et 
François  Méuniêr  est  oonuBuée  ea  oelie  de 
dix  MMdebemiMeMt  ^ 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  dm 
cultes ,  et  notre  ministre  de  l'intérieur 
(MM.  Bartfaç  et  jtfomaUvat ) »  loat  çbv 
gés,  etc. 


Cl)  L*aninislie  étant  accordée  lealcment^  ceiu| 
fai  élaieet  déjà  aUclals  de  conda«oatîens  Uisif 

entière  U  quesiiun  de  savoir  si  ramoistle  poef* 
fait  précéder  le  jagement.  J'si  déjà  recâelHi  snr 
te  pqlal  oae  ménorable  ditcu%fion  à  laquelle 
doaaa  liée»  dans  la  Chambre  des  députés,  la  loi 
oaviit  an  crédit  pour  les  dispositions  né- 
eettairrs  kriostraction  el  aa jugement  du  procès 
dont  la  Chambre  des  pairs  fal  saMe  «n  i93S. 
^o/- tome  35,  p  ii  et  suiv.  en  note.  Le  inor* 
oai  eéaéral  des  trîbuaaei  a  récemment  publié 
snr  U  mtêmm  mallife  qaelqaet  réflealens  d'à» 
Kone  magistrat  (3f.  de  Saini- F^incent ,  substitut 
^  p*06UPtur  du  Moi  pré»  U  trièuaal  dt  Met*  ), 
1«i  «Toal  pare  pislaes  dPaaa  àaaia  siImni  al 
tA*|Mrées  par  aa'  sentiment  esqoli  des  eoavt» 
asaees.  Je  erois  qu'elles  montrent  sens  an  noa- 
ail  aspect  la  dilGcallé,  et  qu'elles  doivent  être 
conservées  dans  ce  caeaeil.,  ail  Je  m'efforce  de' 
plus  en  plus  de  défom  iMt  00  ^ri  poal  éalai- 
car  U  législation- 

^  le  droit  de  ^ace  est  la  pl«f  biUo  et  la  pies 

éclatante. prérugalive  de  la  coorosDe,  celle  dont 
elle  doit  se  montrer  le  plus  jalouse.  Au  raojea 
de  ce  droff  soawraia,  k  seal^iiQi  loi  soit  imld 
i*ns  partage,  ni  contrôle,  le  monarque,  ima«e 
de  la  providence,  plaae  aa-deuas  de  la  jastice 
dks  hommes  poor  ea  adoadr  l*iallesiliilité  aa 
en  réparer  les  erreurs;  U  défait  Teuvce  de  |a 
ltt«  délie  ce  qu'elle  a  lié,  cl  ressuscite  ï  la  vie 
civiie  ceax  que  la  justice  avait  déclarés  morts 
:  ffoar  la  société. 

Néanmoins,  il  y  a  peu  d'aoaées,  nne  théorie 
révélée  pour  la  première  fuis  est  venue  mutiler 
Is  droit  de  grâce,  lui  tracer  diO  lifiiUs  c|  «n 
cercle  dans  lequel  il  doit  rester  emprisonné.  Il 
ne  peol,  a-t-oa  dit,  préveair  le  jugement }  il 
Idtituadra  et^  m  piimler  qa 'après. 

m 


Ceoeadant,  le  droit  de  grâce  aeeordé  au  che£ 
do  l'E'al  par  le  sénatos-consulle  du  i6  theraii* 
dor  an  lo  a  toujours  clé  regardé  comme  oom* 
préhensif  «Ju  droit  d'amnistie  svani  jugement, 
et  interprété  dans  ce  sens  pendant  U  durée  de 
l'cmpirst  la  Cha^o  de  iSié  s'est  lorvio  df 
même  root,  pensant  qu'il  coniinuerail  è  signi-' 
fier  les  mêmes  choses ,  et  presque  chef  œ  4Méf» 
des  ordoaoaaees  d'amoutîcs  eommanes  fae 
condamnés  et  aux  prévenus  ton!  venues  confir- 
mer ceUe  interorélaiiott ,  4a  l'assealimeat  aoa» 
Rîmo  et  sans  icebmattoa. 

En|l3p,  lorsque  la  Charte  a  été  modifiée,  ton- 
qn*on  en  a  cha  ngë  tous  les  termes  dont  Télasticité 
avait  po  servir  de  prétexte  aux  eropiétrmeos  de  la 
coaroaoo,  et  maté  toutes  les  portes  pa^  ah  l*oe 
pensai)  que  l'arbitraire  pourrait  se  glisser,  per- 
sonne ne  s'est  avisé  d'aucun  scrapole  sur  les 
limites  do  droit  de  grâce,  et  a*a  eoiubaiiu  l'ea- 
tension  admise  jusqu'alors.  Peu  de  jours  aprig, 
ramaistiedtt  a6  août  i8io  s*étendait  aux  préve- 
aos  comme  aux  condamnés,  et  plusieurs  an- 
tres ,  toutes  aussi  larges,  oel  éoivi  msqa'k  la  la 
de  i835.    '  ^ 

Mail  laissant  de  cdté  les  précédens ,  el  abor- 
dant la  dfffieullé  ea  elle-même,  vojons  si  le 
droit  d'amnistie  est  oo  aoa  plus  exorbitant  qee 
le  droit  de  grâce,  et  h  foal  poeoBSctt  doétBOt 
sa  natare  être  dérolu. 

«  Ooieçoit  plus,  et  on  est  moias  wrdamble 
dans  une  amnistie,  a  dit  M.  de  Pryronoet.  DoOi 
une  arace,  qa  reçoit  moias,  et  oa  fsl  pîiaio- 

dcvMio.  m 

De  pareilles  «ililhètes  sont  penl-éire  plos  sol* 

rituelles  el  piquantes  que  fondées  en  raison,  jfnm 
contradiction  éaoncée  spof  Li  forme  d'q^ae  ie- 

scriion ,  a'oft  ipiijoorsdbe  et  plos  qa'eM  foa- 

tfadtetioo,  et  ne  4éi»Potre  pas  que  l'on  soit  rede- 
fe'oa  a  race* 
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•4  AfMlien  ftiki  «ISy.^Ordoniuac*  da 

Boi  coocernani  U  contributioD  «pëctale  H 
percevoir,  m  iW?»  jour  ici  dépeues  de  là 
chambre  dt  «MMBweè  de  Chtcbourg.  (IX« 
BalLC»XCVin,««Mii.> 

Lonb-Aiilipp^t      'ùr  le  rapport  da  imh 

•n  niniftre  wcrcuire  d'Etat  des  travaux  pu- 
UÎM,  da  ragiiculiure  et  du  commerce;  vu 


la  loi  dei  finances  dn  x8  JvBkl  lIM  tl  tlllt 

du  a  3  juillet  xSao, 

Art.  Pour  couvrir  les  dépenses  de  la 
•hambre  de  commerce  de  Cherbourg,  coii- 
formémeat  au  budget  arrêté,  d'après  sa  pro- 
positiott,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  une  contribution  spéciale  de  If 


L'anaiitie  accorde,  ea  r#sKlé,  moiét  qoela 
mcef  La  grâce  remet  la  peine  ,  et  ramnislie 
«▼ani  le  jagement  ne  remet  ^ue  U  poursoilc, 
ce  qoi  est  beaucoup  momi. 

Daosoa  ccriaia  «omWde  eis,  Ict  rfmplei 
pirticaliers  toot  maltrei  de  la  pooraoite,  qai  ae 
peol  atofr  lieu  qae  «a»  lear  pro«oeatMMii  mais 
jamais  îU  ae  wnt  mattrei  de  la  peîaeî  ear  Pœ- 
dM  eablic  perd  moias  à  ce  qa'un  d<flit  ne  smi 
pa,  pooriuÎT!  qu'à  ce  qa'oo  j»semeal  reste 
•Dcaécuté.  Lu  pouMuite  e«l  de  sa  Mleee  liralia- 
poar  ta  miaUlère  public  «  qui ,  avant  de  •  y 
décider,  en  pète  ropporlunJté  et  ca  calcule  les 
avaatages  et  lei  inconvéniens;  la  ^eiae,  as 
coainaet  est  toajoars  forcée  pour  lui  dans  soa 
cxécntioa;  il  a'a  plus  qu'a  oUh  ei  faire  obéir 
aa  jug^meat,  quelque  fâcheux  et  toopportnas 
qae  paisieBl  lai  paiatlre  las  idsttlMs. 

L'amSslieprévical  oa  abolit  le  fait  du  Tninft- 
tère  public;  elle  lui  impose  tileace,  et  l'empè- 
che  de  commencer  ou  de  eoatîaaet  les  poai^ 
hsilest  la  grâce  abolit  le  IMtda  jogc\  elle  fait 
faire  I»  loip«fn»le  qui  a  parlé  daae  le  jagemeat 
doal elle  défend  r cxécntioa. 

L'amaistie  ne  donae  rîea  que  d*ifeatoel  et 
«Pineertaint  il  ««rait  peut-èire  pas  eu  de 
coodamaaiion  ,  peut-fire  pas  même  de  ponr- 
sailei  la  «race  donne  un  bienfait  certain,  et 
dispaasa  d^ae  peine  praaaae4e  ^  data»  ne- 
ttsssiftm*^*  tire  aobie. 

La  Rrace  t»t  bien  plotf  exorbiuale  do  droit 
commun,  et  »e  met  beaacoap  plo*  ao-dessae 
de  la  lei;  eUe  défait  ce  qui  a  été  fait  ;  elle  ré- 
voque ua  jupemfni  irrëtoeable,  et  lu»  doaae 
«ae  sorte  de  démenti  ;  par  ramnislie,  le  priaee 
M  eaaiMdSt  pamaat  et  aa  fait  que  renoncer  ^ 
MU  droit  de  poanaSia  avaai  le  joscmeat 
.oit  proaoacé< 

LWiatie  défead  d'iaquiéter  eeloî  qaî  est 
eatoea  prdsamé  ianoeeat ,  la  gracc  défend  de 
faire  iubîr^a  ehiliaaat  à  eaioi  qw  àéjk 
déclaré  coupable. 

Le  chancelier  d*Agaejseao,  doat  le  coup 
d'uni  est  «idiosiriaMat  si  ael  al  it  ste,  a  fort 


lie*  eaid  que  la  gmee  ajptèe  ta  ceadamnation, 

dêbnnle  ea  puilsance  !»  remiie  de  l'offense 
evani  le  jagemeat,  et  a  étend  aa-deU.  Dana  ta 
correspondaaee  ofSetelle,  aa  sa|et  da  drellde 

grâce ,  revendiqué  parles  évpqnes  d'Orlëans 
lear  avèaement,  il  démontre  quKU  n'ont  que  le 
dcoil  de  gipee  avaat  le  jagemeat,  mais  «as 
après»  ca  qoi  secait  beaueonp  plus. 

■  Quelque  étendue,  écrît-il  ,  qu'on  TcnîUe 
donner  h  ce  privilège ,  il  ae  peut  jamais  com- 
prendre que  la  rémisaioo  da  «rim  ,  et  mom  pas 
l'abaoluUoo  d'aae  pafaa  d^JàpMaaaedasBiesil 

les  loi»  du  royaume. 

•  L'iadulgeoce  aue  l'évique  d'Oriéaas  exerce  I 
l*égard  des  ceapables,  ea  Itea  de  celle  qoc  l*d- 

Élïie  demandait  autrefois  au  prinre  ,  peut  avoir 
ien  tant  qu'il  plaira  aa  Roi  de  le  peroiettrss 
mais  soustraire  un  eoadamaé  I  la  paoltloB  qai 
lui  a  été  imposée  dans  toutes  les  formes  pres- 
crites par  les  ordonnances,  ce  serait  exercer 
une  sorte  de  supériorité  sur  des  jucemeas  qui , 
par  leur  aalore,  sont  irrévocables.  Le  Roi  peal 
$eul  y  déroger  par  la  plénitude  de  sa  paîssaaee. 

"  S'il  le  trouvait  donc  qu'on  eûlsnrpris  de» grâ- 
ces de  Ùl.  l'éTéque  d  Orléans,  après  une  coo- 
damnatioB  ptOBOBoée  eaotradieioireiBeat  «•  dst* 
nier  ressort,  comme  ces  grace-î  sortent  du  genre 
des  lettres  de  rémissioa,  et  qu'elles  tombent  dans 
celui  des  lettres  de  rappel  de  ban  oa  de  galères, 
ou  des  lettres  de  n^habililalion ,  elles  excèdcpt 
visiblement  la  pouvoir  d'un  évéqae*  qui  ae  saur 
rait  jaautb  avoir  le  droit  d'enéeal^  des  Jnflsmaes» 

et  d*einpêclier,  par  une  ;rrace  qai  visot iMp ItttI, 

qu'ils  n'aient  tout  leur  effet.  - 

Ainsi  le  droit  de  grâce  entraine  avec  loi  le 
droit  de  rémission  de  l'offense  oa  d'amsieliet  fai 
est  mtiindre;  il  le  renferme  viritiellement ,  tant 
que  rien  n'indique  Piateatàon  de  l'exclare ,  p«ce 
qae  le  plus  emporte  le  mêlas.  Aa  eonlrdrei  ee 
ne saarait  conclure  du  droit  d'imnïstïe  ou  de  ré- 
mission Ik  celui  de  g^acc ,  parce  qae  le  moios 
'■'emporte  pas  le  plas. 

Le  terme  droU  de  grâce  est  d'ailleurs  un  tenit 
jëaédqoe  (i>,  qui,  clisqaa  fois  qa*U  est  ent* 


(ijUUnfaedu  dreil  aboude  en  tpr:nr?  ,!^ijxoo 
troi»  scoa.  l'un  gcoérique  et  les  aaUw  yl"»  taoko» 
treiaiB,  ce  qui  fait  souvcul  ailtre  des  dllllealtéi.  Aiasi. 
deuararliele  55  dç  la  Charte  ,*le  niol^watièr*  rrtminetU 
«•I  rniploT*  dan»  l'acception  la  plus  lait"  «  et  comprend 
•  1c«  Tribui.-u«  criminel»,  correeliooaels  et  de  Simple  po- 

tica.f  Arrêt  de  oMation  da  sfuittel  iSsS.)  Ban»  l'art.  >9 
<|ui  précède,  le  m^me  mot  ne  comprend  plus  que  le»  aa. 
«tires  erîmiaellefl  et  cerrectioaoelles  et  aoo  celles  de  sUa* 


pie  police.  (  DriM^'-  pir  h  Tr-irir  t^i!  riî'^ri.tian  el  par  t»  . 
réaoluUon  de  lu  Chambre  des  pairs  du  S  tuars  iSiâ.J  , 
€«s  daux  «en»  dHOecns  aa  Ntrravefil  dene  bceçesvp 
d'autres  article»  de  h,--   :)illears.  tu  contraire,  le  métat 
terme  oe  s'culeDd  plu»  que  de»  matières  erimioeUtt 
peepreaient  dites.  Il  ca  est  fimi  du  oiet  détl$,^l»  I 
lois  emploirnt  tour-à  tour  dans  quatre  éocept^OS  Hit' 
Tealc»,  el  d'une  foule  d'aulree. 


V 


V 
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soBme  &€  Mnf  ec&tt  fnnct,  pins  dnq  cen-  tement  de  U  Manche,  dans  la  cUmMcripUra 
ûmmVÊOt  fraw  pour  laa  wm-Taleun,  sera  de  ladite  chambre,  désigiéi  en  rariMi  1% 
fdpiiM»«i  sll37»aw]Mpttoaléadtt4épaiw    dtklm  4Ba3  juiUeliSat». 


pleyé  MBf  reilrietieii'  oa  oppoiilion  k  an  entre, 
«rnbras;e  dans  sa  g^D^ra!;i>5  Tamnlttiet  ^sl  m^ÊtU 
^B'im  de*  mode*  de  son  exerciee. 

•  £m<»,  en  aaelièrt  erhunelle,  te  praid  ea 
général  pour  fouI<s  frttrfs  du  prince  qoî  dé- 
cbei^gent  un  accusé  de  quelque  crime  on  de  U 
feim  11  laqvelle  il  earait  été, sujet.  •  (Dic^om* 
maire  de  V Encyclopédie  ). 

Grâce ^  dan*  le  droit,  quand  «m  parle  des 
lettres  de  grâce ,  est  un  terme  général  qai  com* 
fmid  lea  abolitions,  leeidmiiaia—  et  les  pardons, 
qnt  sont  trois  espèrei  de  grocet  djffdlif  iH  ■ 
(  Dictionnaire  d*  Trévoux  ). 

■  Noos  diMiegnons  trois  différentes  eapèce*  de 
îritres  pace;  les  lettres  d'abolition,  les  lettres 
de  rémission  et  les  lettre*  de  pardon.  »  (  Potbier, 
IVedl  i»  la  prociAtn  cMkt  «eir  ansii  Lchvet., 
JoBsse  et  Lacombe.) 

En  on  mot ,  le  droit  de  ^race  est  pris  dans  la 
Charte,  comme  il  Tavait  (uujonrs  été  aupara- 
leaty  dam  mn  een*  abaoln  et  non  restrictif  o« 
d*Opposition  avec  celai  rt'amnijtie,  l'un  de  ses 
démembremens.  Il  est  départi  an  xoi  par  U  na« 
IIm  ,  d*mie  maaière  complète ,  sa»  taat  mar- 
cbander,  et  libre  des  chaînas  dont  on  veut  l'é- 
treindre.  U  rayonne  en  tout  sens,  et  «'exerce 
ding  teele  sa  ^éailnde  aMoi  eenaM  apcie  le 
jogemcnt. 

Et  aisorément ,  dans  cett?  part  faîte  ^  Ta 
rojanté,  il  n*j  a  rien  que  de  sage ,  car  l'amnis- 
tie, comme  fa  grâce ,  comme  font  ce  qui  rentre 
dans  les  questionj  de-  prrsonnfj  ou  de  faîisindî- 
«idnel*,  est  en  debors  ^e  la  sphère  du  ponroic 
Wignlafif;  elle  a'a  aneea  des  earaelères  de  la  loi* 
et  ]f  droit  n'en  pourrait  être  favtagd  avec  Itt 
cbaisbres  sans  inconTéniens. 

La  loi  voit  de  bani  et  de  loin ,  elle  regarde 
Veicair  et  non  le  passd ,  elle  e*l  la  mime  ponr 
loas,  cl  ne  sait  le  nom  de  personne  File  ne  s'en- 
^crt  d'aucun  fait ,  d'ancun  individu  ;  elle  trace  . 
m  règle,  miS»  m»  descend  pas  b  l'applicetfoM, 
Elle  fournit  le  poids  et  la  balance,  mais  elle 
laisir  l  d'à  titres  h  voir  ce  que  chacun  j  pèsera. 

C'est  pour  cela  que  l'amnistie  et  la  grâce ,  font 
cemme  le  fwrmt  jndidairc,  dent  elles  sent 
le  tempérament  et  le  contrepoids,  échappent  par 
Jenr  stator*  an  ponvoir  légjalatiC  Loin  d'établir 
•ee  règle  gén^le  povr  roTenr ,  elles  aeeoideet 
«ne  exception  b  la  règle  pour  de*  fait*  accom" 
eUs.  Elle*  doÎTcnl  peser  avec  le  plu*  grand  soin 
HS  lUl* ,  le*  circonstances,  les  époques.  Elles 
■e  |iee«cnt  énuiner  que  d'un  pouvoir  chargé  de 
la  wnreillance  et  des  applications  de  détail ,  dont 
iesfcttclions  iûicnt  permanentes  cl  sans  interrup- 
tioe  ,  et  qui  ^isse  entrer  en  eemmwieaiien  di« 
rtete  avec  les  îrd'viJus.  I,<?  pouvoir  ,  qui  est 
chargé  de  l'exécuiion  des  lois,  doit  seul  appli- 
qacr  1«*  tempéramen*  de  diconstance  qui  sont 
lîécetsaires  pour  faciliter  tUM  exiceilee  ^t  il 
est  *eul  rc*(MMi*able.  ' 

La  loi  dill  sertoet  etteiedre  w  caiaclère  de 
sMiUÎ||lllftipél«itéi  l'amMilie  deil  wtmtim' 


trer  avant  leetl'oppetlraMet  rb-propo*Jlejom^ 

d'huï  elle  est  rrçue  rormne  acte  de  démence , 
kier  elle  l  eût  été  comme  acte  de  faible*se  on  b 
iHre  d*ln|nre.  Ce  matin  elle  eêt  dfd  «n  grand 
bien,  ce  soir  elleeerait  peut-^tre  un  plus  grand 
mal.  il  faut,  avant  de  l'accorder,  pour  aisiu  dire 
gticjNcr  le  iaw  et  rbcne  et  taler  le  nonl*  b  l'o-^ 
pinion.  Ce  caractère  indispensable  d  actualité  ne 

Krmet  pas  de  la  aoometirc  aux  lenteurs  des  dé- 
ération*  de*  Chambre*  ;  Tosie  l'aura  votée  qnâ 
ne  la  volerait  pemt-ltae  plaa  jgeaad  Taetre  es 
sera  b  la  discuter. 

Mais,  par-dessos  tant,  un  pareil  bienfait  doit- 
dtre  mm  acte  leHinteed  et  de  propre  snouveroent. 
Discuté  et  délibéré  dan*  le*  chambre* ,  arrachd 
et  emporté  pésiiblemeot  b  la  majorité  de  quelques 
konle*,  tout  le  charme  en  *era  détruit  et  le  fruit 
avorté  par  avance.  Use  éU*cn*sion  offensive  et 
pleine  d^ai^reurn^anra  souvent  fait  que  riHumer 
les  passions  et  envenimer  la  blessure,  tu.  liea 
de  la  calmer,  ti  l'aaMdstie  est  rejetée,  ce  itrm 

pour  les  parti*  une  offense  (fatuité,  et  qu'il  eût 
été  pins  simple  d'épargner,  sans  compter,  qu'en 
eocnn  cas,  U  pesitmn  de*  prévenu*  ne  eompyt» 
de  pareil*  débaltetae  deit  «be  pnbli^c^l 

fréjugée.  ^ 

Si  de  ce*  considération*  générale*  non*  étions 
descendu*  aux  détail*  d'exécution ,  nou*  aurfosn 
facilement  établi  Tînanif^  cle  !a  distinction  entre 
ranmiatie  avant  et  l'amnixtie  aprè*  le  jugement  «. 
qui,  eeeéalltd,  aaardienMit  tenfenrs  ftreteeal 
du  même  pas.  Nous  aurion*  établi  que  ces  deux 
droit*  *ont  conrélatiCi ,  résident  l'un  dan*  i'atttre« 
eirivcKl  a«  mÂiie  Irat  par  des  chemine  dfvin  « 
et  ne  sauraient  réiidrr  d^ns  deux  mains  dîfféren* 
te*  que  par  une  fiction  pauvre  et  meiquinedans 
ses  résnitats  ;  qu'enfin  dans  la  pratique ,  la  Ibéo* 
rie  adverse  est  féconde  en  inconvéniensde  lootd 
nature  non  compensés  par  ancnn  effet  utile. 

El  nous  l'aurions  fait,  si  aons  a'eossiosi* 
eeele  éviter  d'êire  taxés  é»  porter  aoa  eegerds  ' 

sur  l'ordonnance  da  8  mai,  dans  laquelle  on  a 
vn  une  pensée  et  une  coneeasion  qu'il  esf  permis 
de  M  pas  y  receseatlre  ;  sans  donte  il  estdee  Me 
00  la  légalité  doit  aller  jusqu'en  *cropnle,  et  ' 
loin  de  firoisjer  l'opinion  publique  b  plaiaîr,  ob 
doit  la  ménager  et  la  respecter  juaque  dan*  «oitt 
errcnr.  L'ordonnance  du  8  mai  n'admet  al  ae 
rejette ,  elle  s'abstient;  elle  ne  résout  pa*  nne 
difficulté  que  n'aborde  même  pas  le  rapport  qui 
b  précède  et  q«*elle  laisse  ialaole. 

Elle  a  en  pour  but  de  répandre  un  bienfait 

incontesté  dails  ion  droit  et  non  de  trancher, 
contre  la  couronne,  une  question  encore  dou" 
tente. 

A  chacun  tes  privilèges  et  tes  droits.  Les 
Chambres  peuvent  traîner  l'offenseur  b  leur 
barre,  et,  juge* dans  lenr  propre  querelle,  ma-, 
nifr  elles-mêmes,  ponr  leur  défense,  le  glaive 
de  le  jostice*  Le  Boi,  au^  ceefsnire ,  tfêf  dans 
«Beoneaa,  le  droit  de  poeir  TeflsMe mair 
diM  lovs^pehii-dtf  la  itpwttre.  Le  glain  de  le- 
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ISO  louis-raium  if.  — 

a.  Lu  Mfiiiia  Brortnaot  d«  la  oontributioii 
ijpiehte  iwit  rièipaiitiw  «t  mMibto  pi» 

Iwticki  qui  précède  sera  mbe,  sur  les  man- 
dats du  préfet,  à  la  disposition  de  la  chambre 
de  commerce,  qui  eo  rendra  compte  à  notre 
MÊàaitibn  ataiiaiM  dinitt  4m  tnifiux  pu« 
Uki,  éè  f  i^rkallnra  tt  da  eoauurce. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  d« 
Tagriculture  et  du  commerce,  et  notre  mi- 
niatre  des  finançât  (MM.  Martin,  du  JNosd 
«I  limf  ijaplagaa)»  aMMdiargéa,  êlik 


ai  Avanssii  vai  ilSy.  — Ordonnance  da 
ftili  eeecateant  ia  contribaiion  sp^eiale  à 
percevoir,  en  i837,  poar  les  dépenses  de  la 
^(nbre  de  W9vtuct  de  VaieeueMM.  ilX, 
iall.CI»XCVUI,»*Uiy.) 

Louii- Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
^e  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
^Niblics,  de  l'agriculture  et  da  coaunereei 
▼u  la  loi  de  fiuances  da  i8  juiUtt  xS36  e|- 

çe|Ie  du  a3  juillet  1820. 

Art  I*'.  Pour  couvrir  les  dépenses  de  la 

Smbredt  eomaierce  de  Valencienaes,  con- 
^aémoiil  M  budget  arrêté  paraotrtai» 


a4  ▲yaift;'8  hjk  i837« 

du  eommeroe ,  usa  sonuM  d«  ^atr«  tÊÙMm 
«M  ffiMi,  phN  émq  mmimm  pa«  hmm 

pour  les  non-valeurs,  sera  répartie,  eo  têif^ 
sur  les  ]^alentés  du  département  du  Nord^ 
dans  la  circonscription  de  ladite  chambre,  et 
abiftii  m  l*MtMl»  «dMiftiMdaaijuiU 
IttsSi». 

9*  La  somme  provenant  de  la  contriba- 
tion  dont  l'imposition  est  autorisée  par  Tar^ 
tide  oui  précède  aera  mise,  sur  les  nundalf 
du  prafatt  1 U  dispoiitiiMi  a»  k  chambra  4|| 
commerce,  qui  en  rendra  compte  à  noire 
ministre  dai  irêvaia  publici,  de  i'agriu^UMre 
et  dneonoicree. 

3.  Nos  ministroi  ém  tMVWs  nubliea,  é% 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  financée 
(MM.  Martiu,  du  Nord,  el  L«cave-Lapl^;»e)» 
sont  chargés,  etc. 


§■■1»  VAI  atiy.  1M 

appel  de  qaaire* 
flllMe  da         1 1 


d1  de   qaalre*vingt  mille  hommes  iiir  U 

^  de  HhilXt  fiaii.  CiJlKfdK, 
n*  6819.) 


Art.  ï»'.  Il  sera  fait  un  appel  de  quatrei^ 
vingt  mille  hommes  sur  la  classe  de  i836. 
t.  La  répertitioo  de  ces  quatre- vingt  iniUi 
eatmhiddpMteaem  dntojwtÊm 


iQii  ne  brilla  jamais  antre  «es  mains  (  mais  il  loi 
•  éii  aeaordé,  f«  dehangat  le  lonla-palMaeef 
4a  pardon. 

Ccât  U  anc  des  plat  belles  coniolaiions  des 
taacia  qei  assiégeai  le  irôae,  le  plus  noble  al^ 
IrihiU  da  monarque,  qui  n'est  lui-même  qae  l# 
peraonniRcation  vivante  de  U  majesté  du  pea<p 
pie.  Anssi  rien  n«  duil  être  loafierl  qai  paisse 
'  ir  aaiin  pëtogaliva;  elle  doii  éire  mavi- 
ree  saÎB  daea  leolt  soe  ialégrsid  al  toeia 


*  s  P.  Da  SAvr-TmeiiiTi 

Sàhtitut  du  procureur  du  Jfnj  ^idv 
U  tribunal  de  HeU, 

LaCoor  d'assises  de  U  Seine  par  arrêt  du  5 
jaia  a  décidé,  confurmémeni  «nx  concla- 
siees  da  M.  PlovfMUa,  avocat  géodrel ,  que  In 
bénéBee  da  l'amnistie  est  applicable  à  un  con« 
Ipupaon  qui,  le  jour  niam  ou  l'amnistie  a  did 
fablide  k  Paris,  s*dlall  eraHiiad  priioaider  da« 
«elicn  où  l'amnistie  n'était  pas  conoee* 

Ti'accusé  a  déclaré  ne  pas  vouloir  profiler  da 
bénëGce  de  l'amaitiie.  Il,  n'a  pas  indi<]ué  avea 
^    kca'icoiip  de  nelielé  les  moyens  de  droit'sar  leâ* 
quels  il  fondait  $4  préleniîon  ;  il  a  paru  rroire 

Îa'il  était  lilire  à  loua  cen«  qui  étaient  compris 
^«S  la  maauea  d*en  nTn^r  leliienfail.  Cest  eei>- 
tainement  une  erreur.  Lorsque  le  souverain,  tou- 
Ifuat  «f£|cer  les  traces  de»  discordes  passées  el 
■m  m  4^9Ê0K  le  souvenir,  proclame  un  pardon 
b.      Kéaéral,  son  but  serait  manqaé,  si  chacun  dn 
,  ^««sw  ««i  s*étcad  la  elémenoe  anit  le  droit 
w$m  wÊfmm  rsp^HcaUon  i  il  ne  peut  dépendre 


ff 


4*^ea  volonté  particulière  de  neeUralisar  Ta^t 
d*ene  mesure  générale.  * 

L'accusé  aurait  pu  présenter  un  a  a  Ire  système 
et  soutenir  que  par  rcffet  de  sa  comparution  If 
jugement  de  eontnroacc  élaii  anéanti  de  plein 
droit, (Code  d'instruct'on  criminelle,  art  476), 
que  par  conséquent  il  n'était  point  ro/ii/urri;/r>' et  se 
tfonvait  ainsi  en  dehors  des  termes  de  Tamouiie. 

Yoiei  ea  qoeb  laMies  la  Caer  •  prononcé: 

«  Contidëranlqael\ieen«ds*cslvoléntairemen| 

constitué  prisonnier  le  8  mai  ^  Granville ,  qa*k 
.  cette  époqficl'nrdMiMnee  d'amnistie  n'était  poiiA 
eneorc  léf  alcnient  ceonoe  b  Oranvlllc ,  que  pse 

conséquent  Remigot,  condilué  prlsominr  avant 
l'ordunn-ince ,  est  nécessairement  eompria  dsii 
la  ealégurie  de  ceux  k  qui  elle  profile.  » 

(i)  Prétenution  à  la  Cbambre  des  députés  la  * 
a3  février  (Mon.  du  a4);  rapport  par  M.  Paîx- 
baos  le  16  mars  (Mon.  du  17  et  du  i8)j  dis* 
cussion  et  adoption  le  29  mars  (  Mon.  da  3o),  V 
la  m«jorilë  de  aig  voix  contre  16. 

Préseniafion  à  la  Chambre  des  pair*  le  f 
avril  (  Moa.  da  8  )  ;  rapport  par  le  marqah  de 
Laplace  le  27  a^ril  (Mon  du  28);  discuasion  et 
adoption  le  39  (  Mop.  do  3o  >,  à  U  maiwilé  éa 
96  voix  contre  a. 

Celle  loi  change  les  bases  de  la  répartîtioB 
depuis  iSJo;  la  répartition  était  railed'aprè»  lela- 
bicea'  présent^ift  le  terme  moyeu  des  jeunes  gens 
inscrits  daasduiqae  déparlement  sur  les  tableaux 
de  reeeneement  rectifiés  des  dix  années  précé- 
dentes; désormais  elle  aura  UaA  d'après  le 

dai|anMi  §«ns  ieMiiii  lOf U^mH»  , 
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sefâ  faite  par  une  ordonnanee  royale,  pro- 

portioaaellemeDt  au  nombre  de«  jeunes  gens 
ilucrits  sur  les  listes  de  tirage  de  U  classe  ap- 
pelée. 

Si ,  par  suite  de  circonstances  extraordt» 
mires ,  le  nombre  des  jeuaes  gens  inscrits 
sur  les  listes  de  tirage  de  quelques  caniona 
oa  départemens  ne  peut  pas  être  connu  dans 
le  délai  qui  aura  été  déterminé  par  une  or« 
doQoance  du  Roi,  ce  nombre  sera  remplacé, 
pour  les  cantons  ou  départemens  en  re(ard , 
par  la  moyenne  des  jeunes  gens  inscrits  sur 
Its  listes  de  tirage  des  dix  classes  précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera 
inéré  au  Bulletia  des  Lois ,  et  communiqué 
aux  Chambres. 

3.  La  sous*répartition  du  contingent  assi- 
gné à  chaque  departemeat  aura  lieu  entre 
les  cantons,  proportionnellement  au  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  la  liste  du  tirage 
de  chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet  en  conseil  de 

£réfecture,et  rendue  publique  par  voie  d'af* 
ches ,  avant  l'ouverture  des  opérations  du 
conseil  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quel* 
ques  cantons  ne  seraient  pas  parvenues  en 
temps  utile  aux  préfets,  il  sera  procédé,  pour 
la  ious-répartition ,  à  l'égard  des  cantons  ea 
retard,  de  la  manière  indiquée  au  deuxième 
paragraphe  de  l'article  a  ci-dessus. 

4.  Les  jeunes  soldats  qui  feront  partie  du 
contingent  appelé  seront,  d'après  Tordre  de 
leurs  numéros  de  tirage,  et  aux  termes  de 
Varticle  29  de  la  loi  du  ai  mars  i83a  ,  par- 
tagés en  deux  classes  de  quaraqte  mille 
hommes  chacune,  composées,  la  première 
de  ceux  susceptibles  d'être  mis  en  activité 
immédiatement,  la  seconde  de  ceux  qui 
s«roQt  laissés  dans  leurs  foyers  et  ne  pour- 
rooi  être  mis  en  activité  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  royale.  « 

5.  A  l'avenir,  toutes  les  opérations  du  re- 
crutement qui  se  rapportent  aux  tableaux  de 
recensement  et  au  tirage  au  sort  prescrits 
par  la  loi  du  ai  mars  18 3a  pourront  a\oir 


—  IV,  14  MAI  1837/  laf 

lieu  an  eonneoeenent  de  ehiaaê  année ,  et 
avant  le  vote  delà  loi  annuelle  du  contingent. 

Une  ordonnance  royale  fixera  les  époauei 
auxquelles  ces  opérations  devront  s'efieç- 
tuer  (i). 

i''=i3  mai' 1837. —Ordonnance  du  Roi  q^l' 
fait  remise  de  petnei  de  discipline  proaonce'tf^ 
conir*  des  gardes  aalionaax  da  bataillon  cin- 
tonal  de  Dourdan  (Sein«-et-Oise).  (IX,  Bail. 
CDXaX.  B*  68ao.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  «14  départeneai . 

de  l'intérieur  : 

Art.  x".  Il  est  fait  remise  de  toutes  let 

peiues  prononcées  par  le  conseil  de  disci- 
pline contre  des  gardes  nationaux  du  ba» 
taillon  cantonal  de  Dourdan  (Seine-et-Oise),  t 
et  qui  n'auraient  point  encore  reçu  leur  ex^ 
cution  antérieurement  à  la  date  de  la  pr^ 
sente  ordonnance. 

a.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite 
contre  ceux  des  gardes  nationaux  dudit  ba- 
taillon qui,  à  raison  de  faits  commis  par  eux 
avant  la  promulgation  de  notre  ordonnance 
de  ce  jour,  se  seraient  rendus  justiciables  di) 
conseil  de  discipline. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M*Mon- 
talivet)  est  chargé,  etc. 


I^s=i8  MAI  1837. ~Loi  contenaat  dti modifi- 
cations k  la  lui  du  ao  avril  i83a,  sur  l'avance, 
meni  dans  l'armée  navale  ^a).  (IX,  Bull.  P, 
68a3.) 

Art.      Nul  ne  pourra  être  lieutenant  do  -m 
vaisseau  s'il  n'a  servi  deux  ans,  ao  moins  a 
à  bord  des  vaisseaux  de  l'Etat  dans  le  grade 
de  lieutenant  de  frégate  ou  dans  celui  d'en* 
seigne  de  vaisseau. 

a.  Dans  le  grade  de  capitaine  de  oonrette  • 
la  moitié  des  places  vacantes  sera  donnée  à 
l'ancienneté. 

Tous  les  grades  supérieurs  à  celui  de  ca« 
pitaine  de  corvette  seront  donnés  au  choix 
du  Roi. 


(1  )  Celte  disposition  a  e'i^  introduite  afin  de  lait- 
ier plus  de  temps  pour  expculer  les  différentes 
Operalions du  recrutement,  qui  souvent,  ^  raison 
de  I  epoqu*  à  laquelle  la  loi  ëtait  votre  par  les 
Chambrea^^e  trouvaient  précipitées  et  mal  faites. 

(2)  Présentation  à  la  Chambre  des  députés  le 
a]  février  (Mon.  du  ii)  ;  rapport  par  M  Liroy 
le  1^  avril  (  Mon.  du  a)  :  discussion  le  io(Mon. 
du  11);  adoption  le  1 1  (Mon.  du  12)  à  la  majo- 
nlé  de  3IO  voix  contre  22. 

Présentation  ^  la  Chambre  des  pairs  le  39  avril 
(Mon.  du  3o);  rapport  par  l'amiral  Duperré  le 
Il  mai  (Mon.  du  la);  discuiaioa  le  la  (Mon. du 
adoption  le  la  (Mon.  du  i3),  k  U  majorité 
<lt  96  Toix  contre  a.  '.^ 


M.  le  minisire  de  la  marine  a  expliqué  que 
celte  loi  était  proposée  pour  mettre  en  hirmonle 
la  loi  du  ao  avril  i83a  avec  l'ordonnance  du 
3o  décembre  i836,  tome  36  p.  54 1  qui  a  sup- 
primé le  grade  de  capit'u'ne  de  /tr^ate^  el  qui  • 
substitué  le  grade  d'enseigne  de  vaisseau  au 
grade  de  lieutenant  de  fiYgite.  Il  est  facile  en 
curaparani  la  loi  du  ao  avril  i83a  k  la  présente 
loi,  de  voir  comment  il  était  indispensable  de 
modifier  la  première  puisqu'elle  présentait  des 
dénominations  et  supposait  l'existence  de  grades 
que  rordonnance  du  }o  décembre  i8i6  a  (ait 
disparaître. 
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14»  LOUU-PHILIPPS 

3.  Nol  ne  pourra  être  promu  au  grade  de 
capitaine  de  vaisseau  s'il  n'a  servi  sur  les 
bâtimens  de  l*Etat  dans  le  grade  de  capitaine 
de  corvette  pendant  trou  ans,  dont  une  an- 
née, au  moios,  en  quanté  de  commandant, 
ou  s'il  ne  compte  quatre  années  de  grade  de 
capitaine  de  corvette ,  dont  deux  sur  les  bi- 
timens  de  l'Etat,  et  deux  ans  de  commande- 
ment partir  du  grade  de  lieutenant  de 
Taisseau. 

Le  temps  passé  dans  le  grade  de  capitaine 
de  frégate  comptera  dans  les  quatre  années 
de  service  exigées  par  le  paragraphe  ci-des- 
•us  pour  être  nommé  capitaine  de  vaisseau. 

4.  Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade  de 
contre-amiral,  s'il  ne  réunit,  au  moins,  trois 
années  de  commandement  à  la  mer  dans  le 
'grade  de  capitaine  de  vaisseau,  ou  s'il  ne 

%  compte  quatre  années  de  ce  grade ,  dont 
deux,  au  moins,  de  service  à  la  mer  en  qua- 
lité de  commandant  commissionné  d'une  di- 
vision navale  de  trois  bâtimens  de  guerre. 

5.  Les  articles  9,  ir,  xa,  i3etao  de  la 
loi  du  90  avril  i83a,  sur  l'avancement  dana 
larmée  navale,  sont  rapportés.  « 


13  =  18  MAI  i83;.  — Ordonnance  du  Roi  qai 
autorue  l'iinporlation,  en  franchise  de  droiu, 
I   des  tissas  de  soie  dits  foulards  écrus  ,  destines 
,    i  i'impretsiun  pour  Télranger.  (IX,  Bull.  D, 

Louis'Philippe',  etc.  vu  l'article  5  de  la  loi 
du  5[juillet  18J6,  portant  : 

'.'     Des  ordonnances  royales  pourront  auto- 

•  riser, 'sauf  révocation  en  cas  d'abus,  l'im- 
•  •«  portation  temporaire  de  produits  étrangers 

«  destinés  à  être  fabriqués  ou  à  recevoir  en 

•  France  un  complément  de  main-d'œuvre, 
"  et  nue  l'on  s'engagera  à  réexporter  ou  à  ré- 
«  tablir  en  entrepôt  dans  un  délai  qui  ne 
tt  pourra  excéder  six  mois,  et  en  remplis- 
«  saut  les  formalités  et  les  conditions  qui  se- 
«  ront  déterminées. 

,    •  Dans  le  cas  où  la  réexportation  ou  la 
•»  mise  en  entrepôt  ne  sera  pas  effectuée 
«  dans  le  délai  et  sous  les  conditions  déter- 
minées,  le  soumissionnaire  sera  tenu  au 
«  paiement  d'une  amende  égale  au  qua- 

•  aruple  des  droits  des  objets  importés  ou  au 
«  quadruple  de  la  valeur ,  selon  qu'ils  seront 
«  ou  non  prohibés,  et  il  ne  sera  plus  admis 


•  t3,  i4  MAI  183;. 

a  à  jouir  du  bénéfice  du  présent  article  ;  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce ,  et  de  notre  ministre  «ecré- 
taire  d'Etat  des  finances  : 

Art.  Les  tissus  de  soie  dits  foulards 
écrus ,  destinés  à  l'impression  pour  l'étran- 
ger, pourront  être  importés  en  franchise  de 
droits,  à  charge  d'être  réexportés  ou  mia  en 
entrepôt  dans  un  délai  de  trois  mois. 

a.  Les  pièces  de  foulards  seront,  sous  les 
peines  de  droit,  déclarées  à  la  douane  par 
nombre,  mesure  et  poids  net. 

Chaque  déclaration  comprendra  le  nombre 
des  pièces  qui  devront  faire  l'objet  d'une 
seule  expédition  et  d'une  même  réexpor- 
tation. 

3.  La  douane  apposera  une  estampille  à 
chaque  bout  de  pièce ,  et  délivrera  un  ac- 

3uit>à-caution  pour  assurer  la  réexportation 
es  tissus ,  après  que  le  soumissionnaire  et  sa 
caution  se  seront  engagés  solidairement,  sous 
les  peines  édictées  par  l'article  5  de  la  loi  du 
5  juillet  i836,  à  faire  ressortir  les  naèmes 

Sièces,  pesant  ensemble  le  même  poids  et 
onnant  la  même  mesure. 

4.  Les  tissus  admis  en  vertu  de  la  présente 
ordonnance  ne  pourront  être  importés  que 
par  les  ports  de  Marseille,  Bordeaux,  Nantes 
le  Havre ,  Rouen  et  Dunkerque  ,  et  par  les 
bureaux  de  Lille,  Forbarh,  Strasbourg, 
Saint-Louis  et  le  Pont-de-Iîeauvoisin  ;  ils 
pourront  aussi  être  retirés  des  entrepôts  de 
Paris  et  de  Lyon ,  où  ils  seraient  arrivés  par 
la  voie  du  transit. 

Leur  réi'xportation  devra  s'effectuer  par  les 
mômes  ports  et  bureaux. 

5.  Nos  ministres  des  finances  et  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
(M.  Lacave-Laplagne  ei  Martin,  du  Nord) , 
sont  chargés ,  etc. 

i4  =  ao  MAI  183;.  -Loi  reUlîve  aux  lacunes 
et  auK  réparations  extraordinaires  des  rouies 
loyales  (1).  (IX,  Bull.  DI,  n"  GSaS.) 
f^oy.  ci-aprèi  loi  du  17  mai  x83;j. 

* 

Art.  1".  Il  est  affecté  à  l'achèventient  des 
lacunes  des  routes  royales  uue  somme  de 
soixante  millions  de  francs. 

9.  Il  est  affecté,  en  outre,  une  somme  de 


(I)  Présentation  ^  la  Chambre  des  députés  le 
a;  janvier  (Mon.  du  a5)  ;  rapport  par  M.  Jau- 
berl  le  a  m*rs  (Mon.  du  3);  discussion  le  10 
(Mon.  du  II);  adopiîon  le  10  (Mon.  du  n),  Ji 
la  majorité  de  ai 3  voix  contre  53. 

Présentation  ^  la  Chambre  des  pairs  le  ai  mars 
(Mon.  des  aa  el  a^)  ;  rapport  par  le  baron  Mor- 
\ytt  le  7  ariil  (Mot»,  du  8);  discusiion  le  8  mai 


(  Mon.  (lu  g  ) ,  adoption  le  8  (Mon.  du  9  ) ,  ^  la 
majorité  de  94  voix  contre  a. 

M.  le  ministre  du  commerce  en  présentant  le 
projet  de  loi  a  ainsi  indiqué  les  résultats  généraux 
de  la  statistique  des  routes  : 

-  Au  premier  janvier  i836,  l'ensemble  des  rou- 
tes royales  classées  présentait  une  longueur  lolale 
de  8638  lieues  de  4*000  mètres;  svr  cette longuear 


I 


viBgl«4|iiafre  miUi«ni  de  firana  poor  1»  fé« 

pmtfoos  extraordinaires  des  routes  rojalet. 

S.  Le  fonds  total  de  quatre-TÎogt-quatre 
■Mont  d«  frvMt  eel  euluivemeat  affecté 
an  routes  rojûm  cfawéw  «mH  le  i**  jitt- 

fier  1837. 

4.  Sur  les  sommes  nftntioDiiées  aux  arti* 
du  I**  et  3,  les  crédits  suivans  sont  ouverts 
as  ministre  dos  tn^nmi 
tare  et  da 


^  t4  MAt  t8S7* 


je* 


Ms  ailUaas  ét  limes  peer  les  laeenes  4e 

rentes  royale*  ; 
QMire  millioiM  de  fraacs  poof  Isi  rëparatioiis 


Ktaf  mtllioas  cinq  ceat  nulle  fir«ac«  ans  la* 
cesesi 


Qeaira  minioM  ét  ftuct  aax  t^pe|a|leii  Min- 
ordiaairts. 


.  Les  crédits  ouverts  dans  rarlicle  précé- 
dent eu  faveur  des  lacimea,  et  ceux  à  ouvrir 
uUérteuremeut  pour  la  même  deatioation, 
aeront  employés  âm  It  proportioa  éa  muft 
aux  portions  de  routes  assimilées  aux  laca- 
nes,  à  raisoa  de  la  rapidité  de  leurs  rampes^ 
et  de^  trois  quarts  aux  autres  travaux^ 

Sur  le  qbirt  appUctble,  ainsi  qinl  ital 
d*étre  dit,  à  la  correction  des  rampes  rapides» 
le  Gouvernement  est  autorisé  à  prélever  des 
subveàuoos  au  prolit  des  compagaiM  parti- 
«dièrei  «li  se  chaf^erniint  ffiaé—ter  k» 
tvifinià  leurs  frais,  risquée elpérila,iioytB^ 
liant  concession  de  péage  pour  un  temps  li- 
mité. Ces  subventioos  pourront  être  élevées 
jusqa*fla  tiers  de  la  dépense  des  travaux  (i> 

fi.  n 


§,l79lieaei  environ  ^Uiieot  àT^tat  d'entretien, 
I,4é3  ttevM  liaient  à  réparer  «t  ^85  lieues  trois 
qnarfs  ëtaicnl  en  lacone.  La  dépensa  des  pirtî^  s  ^ 
réparer  est  éralo^a,  pavésat  ^BpiafreaaBl  réaaîa 
h  55,640,7 19  lisneseUadépense  <si  ssmlrecliens 
dsakeenes  ^  79t<34t7ot  fr. 

«  Si  BOUS  dédnûons  de  ces  deux  tonunet,  a 
ajeaté  le  aainistre ,  les  ecë4tU  accordé  par  le 
Meet  éê  1036  pottr  les  Iravaez  de  réparaiîee 
et  pour  cenx  de  lacune,  c'est-l-dire  pour  les 

rremicrs  i,5ao,ooo  francs,  et  poar  ici  teconds 
,000,000  fraacs,  total  8,5ao,ooo  frases,  aoos 
troQverons  qu'en  résumé  c*est  k  une  déponso 
de  5  a, 130,7 19  francs  poar  les  réparations  extraor- 
dinaires et  de  74,124,701  francs  ponr  les  laco- 
•es  que  le  Trésor  deil  poeneir. 

■  On  ne  peut,  O  dtl  enfin  le  ministre,  seefSf  à 

exéenter  des  tra*aut  austr  considérables  presqaa 
iasIanlMiéineQt ,  maU  ii  y  aurait  de  graves  incon- 
«éaiena  à  «n  disiribaer  t*a«ftiTemeat  sar  um 
laspa  trop  long.  La  somme  annuelle  de  cinq  mil- 
KeM  affectée  a  la  çonslruction  d««  lacunes  oc 
ff^peeé  pas  a««  beseies  da  pays  ;  elle  reporte 
dans  un  avenir  trop  éloigné  la  jouissance  des 
cofnmaoications  qae  noos  avoas  no  si  xrand  in> 
MHl  V  laimiMr  et  qel  doheM  eenir  mt  di«en 
poiofi  de  aeMleiseBieesde  pieipëflild.  • 

Ces  paroles  indiquant  la  pensée  qoi  a  inrpi- 
ré  la  loi  i  la  discosaioa  s'est  Iwmée  à  l'examen 
des  calenis,  ^  J'expreasion  de  enes  eeevelles» 
maïs  personne  n'a  songé  à  conteslet  le  piinsipe 

et  Tapplication  qui  en  est  faite. 

(  I  )  Cet  article  suppose,  comme  on  le  voit,  qna 
d«s  péages  poarront  être  établis  sur  certainea 
rontes.  Tout  en  reconnaissant  qne  le  système 

da  péage  peut  souvent  accélérer  la  confection 
des  travaux,  on  i'a  atu^ué  comme  ayant  des 
conséqacneea  fschenscs,"  comme  augmentant  le 

prix  du  transport;  on 'a  Surtout  prétendu  qu'il 
étàil  aouvcllenicnt  introduit  dans  la  iégisUiiua.  * 

le  dincieur  ftnéral  des  pooK-^et-diaos- 

*  Sies  a  leponda  aax  deeBe»Hcs  d'oUcctiotts 

*  •  Je  s«eQnair»a-i-fl  dil»-^l  icqjl^éft^i^le 


Çaa  la  rtelification  des  rampes  pût  s'opérer  sans 
veeoaiir  k  PélaUlssemenl  de  péages }  n)«s  ne 

recourons  aux  ptiages  que  pour  venir  en  aide  av 
Trésor  et  sapplécr  i  ripsufiisance  des  ressnarecs  s 
c*dsl  dans  ce  cas  qne  nons  demandens  Panterisa'' 
lion  d'en  (établir  ;  mais  cette  autorisation  noua 
n^en  userons  qu'avec  les  plus  grands  ménage* 
sncns.  Il  est  évident  que  ce  n*asl  point  dana  les 
pays  pauvres,  on  la  circulation  est  peu  active  » 
teû  que  la  Bretagne,  les  Alpes  et  les  Pyrénées  « 
que  nous  irons  créer  des  péages  ;  U  il  faut  appe* 
1er  la  circulation,  etlcspéagcs  ^nrraient  con- 
tribaer  à  la  détourner;  maïs  sur  les  roote»  très- 
fréqucntëes,  sur  les  lignes  de  grand  roulage  ,sar 
les  routes  où  il  passe  jonnellenient  on  grand^ 
nombre  de  voilure;,  il  nous  a  paru  quM  y  avait 
avantage  et  pea  d  inconvénient  dans  1  eiabitue-" 
aMnl  de  péages;  h  l*aide  des  aeeenrs  des  ea« 
pitaos  particuliers,  on  peut  exécoier  rspidemeni 
des  travaux  iapocttsw,  on  peut  mat  Ira  le  publie 
promptamant  an  JenlsiiBee,  an  ne  Ini  Inipesaal 
cependant  que  de  faibles  sacrifices.  Sur  les  ram- 
pas  rapides  le  roulage  émploia  des  cbevaux  do 
renfort ,  chaque  cheval  coâte  1  ir.  5o  ;  ab  b{an«  • 
dans  ce  cas,  nous  avona  soin  de  calculer  nos  tarifa 
de  manière  que  la  taxe  "k  demander  par  chaque 
collier  soit  toujours  intérieure  au  prix  de  ebeval 
de  renfarli  aiÎMi  en  tendant  las  renies  pins  fa- 
ciles ,  plus  commodes  nous  faisoes  arides  t^/tt 
qu'on  ne  payait  auparavant  •  • 

M.  Salverie  a  fait  remarquer  que  le  péagé* se- 
fait  toejoeM  pins  dur  que  le  cheval  de  renfort 
parce  qne  l'on  prend  1«  cheval  de  renfort  ponr 
monter  et  non  pour  descenc^ei,,  tandis  que  le 
péage  est  pcfçn  ponr  la  «tescenleeennne  ponr  h 

montée. 

.  M.  le  directeur  général  a  repris  :  «  On  ponr- 
raîl.  décidée,  si  l*on  veut  ,  qu*on  ne  paiera  le 
péage  qu'à  la  montée ,  mais  ce  serait  une  grande 
erreur  de  croire  que  la  rectiCcatioa  des  rampes 
n'est  «Me  qnt  la  menlëél  eMe  est  Sbsstoès  nlilo« 
^  U  (iescente  ;  snr  une  descente  rapide,  un  che* 
val  atle^  à  une  voitwejwsanle  éprouve  plos  dft^ 
ISnigne  ct.de  ^angsTi^  Ioisqa*U  gravit  eee  « 
liv^  d'oM^ileTBcUpaisasi.  »-  «  ^" 


>  * 


■m  'il  ,•, 


MT  k  préMBto  loi,  i»         Al  ftMidf  «L«  4.  ân  Mgrea  dé  la  |»r4Mlllt 

tfMWdiBlirB  oéé  pour  les  travani  flblMl(i).  le  département  de  la  Corse  se  prendra  point 

part  au  fond»  de  qiiatre>viocCrquatre  oùlltoai 

té^  ao  M  AI  1 83  7 . —Loi  ralativè  à  l'acbèfonaal  ^^àj^l!!!!!!!!!^^^'-^^^  * 

.  éê*  tomU»  royalM  do  dépatieneal  de  U  Corse,  fMw^l  •Bf  •■■W»  wvfmm  |%|* 

«i  ao  pcrftctioBaemenl  det  port»  inariliroea  — ^— — 

situés  dansca  d4vavleaeRt(a).ilX«  B»U.  Dl^  ,0  mai  iSBj  — Loi  relâtÎTC  ^  divers  eUk- 

9"  68a6  )  semens  de  roal««  rojalcs  (5).  ((X,  Bail. 

Art  IV.  Une  sonne  de  trois  millions  qua<  6827.) 

•••ntnIlefrtMtcettSMe  i  llichèro.  Piuiiu  Loi. 

nentdes  routes  royales  classte  sur  ktotl»  ArtUte  tmiqëê.  U  route  déptrta»«rtilo 

toire  du  département  de  la  Corse.  de  la  Seine  n»  64,  de  Paris  à  Alfort,  est 

Um  autre  sOMne  d'ua  mil^Q  .<leux  ceot  classée  parmi  les  routes  royales»  en  proloa- 

gemenl  de  la  route  royale  n"  19,  de  Paris  • 
Bile,  i k charge  paru  dépertaacM  4m  k 

'  partement.  Seine  de  coatribuer  pour  moitié  aux  frais  de 

a.  Sur  Iw  allocations  déteraioées  ci-des*  confection  des  travaux  nécessaires  pour  met* 

sosy  les  crédits  soivans  sont  onvarli  au  nkia*.  tre  ladite  route  n*  64  en  boa  éut  de  viabi- 

tre  secrétaire  d'Bkl  ém  twwini  fakUi>t  à»  Htf, 

r^gitaiitiira  et  dacopaoTMb  tiroir  :  Dnsiàvi  Loi» 

Ut  têmnkt  j^ti^ig  ^^^^      ^  âèpvtmmÊÉth 

tont  les  routes  rofalsf                  aoo,ooot  de  la  Seine  n"  9,  de  Neuilly  à  Maisons,  par 

9fe<  1^  forts  •  •                 l^etOOil  Bezons,  est  classée  parmi  les  roures  roj^aîes» 

Sar  Vexerckê  t8i8.  «  F«lûngemeol  de  U  routeroyale  n»  loj, 

âoBoMM  à  Vealoiit,  ptr  OenMilka,  à  te 

Pour  les  routes  royales                   35o,ooo  charge,  par  le  département  de  la  Seine,  de 

Poor  las  ports  .  .  .  •                     iSotOoo  ^  supporter  la  moitié  do  la  dépense  néees- 

"TZT!^  ••i*^  pour  nictlre  ladite  route  a»  q  ea  bof 

  «Ht  djTfkMIflA. 

S.  n  sera  poarm  aux  d^teoses  autoriiéAS  Cette  dernière  route  prendra  désormaft 

par  la  présente  loi,  au  moyen  du  fonds  ex-*  la  dénomination  de  route  de  NeuUt^  à  ^Poné* 

tf40r4iiiaire  créé  pour  les  iMvm  poblù*  (3)«  tçUe,  par  fietomt  et  Çgrm^^ 

'■i  lia  iJ  »                        9  t*  an'  ■         I           II       I  ■ 

é 

$f.PWfm  a  dit:  et  les  voitures  vidas  fnl  Fféseolalioalh  Oiaaikedespairslc  etauHÏ 

p*OBtpas  besoin  de  cheval  de  renfort.  (Mon.  du  aa  et  a4);  rapport  par  M.  le  duc  dt 

ir.  k  dim$9ÊÊf  général  a  fépondu  ^ee  ka  6aiils-T«vaams  l«  7  avril  (Mon.  du  8);  adop- 

iailores  vfdos  sool  ezempios  do  p^K«.             '  tke  k  •  «al  (Mob.  du  9) ,  à  la  majorité  de  9I 

Telles  ont  été  sor  la  qoeslko  écoooodfM  kf  ^^'^  contre  i. 

explications  de  M.  la  directeur  général.  M.  le  ministre  da  commerce  a  exposé  las 

Quant  ao  reprocbo  d'koovation,  il  l'a  rmoossd  ressources  que  présentait  la  Cône  par  la  nalaie . 

kdieaeia,  on  iilsani  remarquer  qu'en  iNS,  et  ^  «en  sol ,  et  sa  sitoatioe  topographie  t  il  a  dk 

sur  sa  proposition,  la  loi  de  finanees  aotorlsa  »l  jusqu'à  ce  jour  avec  de  si  heureases  con- 

formellement  rétablissement  de  péages  pour  la  dilions  on  en  avait  retiré  si  pen  d'avaaiages,  U 

•Offreclioo  des  rampes;  et  que  depuis  celle  épo-  l*«MrfbB*r  I  respèee  d^bradea  dans  k- 

*  e  Im  luis  annoellts  de  6nanees  ont  reproduit  1'^'^'                           P»'  '«»  différens  goo- 

U  disposition  ;  on  lit  en  tOH  ém  k  loi  dm  aé  wweosaw.  It»  loi  «cloelk  est  un  praniev  pas  (ait 

.     avril  1 833  ce  qui  suit  :  fest  M  Ofdf 0  de  ébeses  meiMoea; 

An  f .  Coeikim         Me  eoBlbwBilMtm  (l>  #>f  kl  4e  17  mal  llS^  • 

m  kis  existantes  la  perception  des  droiis  de  (4)  A'o/.  k  kl  da  i4  mai  itif  mi  prdeèda 

«tefe puiseraient  établis,  eoeiensémeat à  la  loi  ^  imméJiaieraent  celle-ci. 

î:  l  lTilï'.î  L"5;  •rrrr^iîr/"!!*'''"'!!:;  (S»  présentation  ^  u  chambre  de.  députés  le  4 

Ajl^'  r               .  A    a\  févriertMon.du  5  et  6);  rapport  parM^.iootlî 

ges  d  art  à  la  charee  de  I  Eiat,  des  départemeas  j       V  j»       •      i      a  — 

ZêiAm»  ^                 .                 t'^'    j  mars  (Mon.  du  ii);  discussion  le  i3  mars 

eraes  coromanei,     pour  correction  de  rampts  .  a     i\    a          i     a    .             a    ,  r\ 

awloa    (Mon.  du  i4);  adoption  le  1 3  mars  (Mon.  du  i4), 

,     TTIT  "    'T^^lT^^S?''  ilamajorité  desa3  vuixcontre  .5  j  - aaicontre 

(i)  rojr.  ct-aprkkf^^fMi^^  i  S  ;  —  âaS  eonln  8  ;  *  as8  eeoiro  7S— est 

(3)  Prt'senlaiion  à  h  Chambre  des  députés  le  contre  10;  — 2^3  contre  11  ;  —  2a9  contre  9. 

^.janvier  (Mon.  du  s5)i  rapport  par  |le  général  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  ai 

^«rikek  It  mars  (Mon.- do  12  et  i3);  dis-  mars  (Mon.  da  as  et  a4);  rapport  par  M  de 

L    HP'f^ M  (^'*''    <^'^         adoption  le    i4  (^mbacérès  le  10  avril  (Mon- da  11);  adoption 

»  •  :  ^  ^  ^  \^  i  ^ 

JL  '       '    *  •  '  D^gitiz^by, Google 


lentale  u 


Art.       La  route  ifi^ 

niére,  «»l  classée  parmi  l«t  routes  royales, 
tous  te      8      al  U  déaoflÙMliea  <k  r«#lf 

Site  •^BabrMwfcBm  I  Pourcieux  lor  1t 

nute  royale  n*  7,  d«  Hru  à  Aotibei. 

•i.  Aucun  foods  ne  sera  employé  part^lat 
aux  travaux  d'achèveuteiit  de  la  rouit,  qi&e 
farifM  tes  Totes  do  coiiMil  général  et  les 
MRriflftona  des  oottauioes  et  des  particu- 
liers auront  assuré  une  somme  de  det:x  cent 
cinquante  mille  francs  jpour  concourir  à  la 
itepense. 

Saur  raccomplissement  préalable  de  oetle 
coQditioo*  il  Mra  affecté*  mt  ke  fasde  âm 

fEtât,  pour  concourir  aux  mêmes  îratSttX. 
d'achèvement,  une  somme  de  deujL  cetttcia* 

^uAuie  luille  francs, 

3.  Dès  que  la  souioie  laissée  à  la  charge  d« 
dépMeacsl^  de»  ooMMmca  ou  des  particu- 

Hcrs,  sera  complètement  réalisée,  renirelien 
de  la  ruufe  passera  i"i"it^'*"**'^'  à  la 
tWge  de  l'Etat. 

4«  Sur  raUocaiion  détermisée  par  le  se- 
cond paragraphe  de  rarticle  a,  il  est  ouvert 
3u  miulsire  des  travaux  publics,  de  l'agri cul- 
ture el  du  commerce,  un  crédit  de  cent  mille 
francs  sor  Texercice.  i858;  mais  il  ue  sera 
lUliMAft  ce  crédit  q«ê  sow  la  «tndtiioii 
e^prinSetn  pranier pangieflu  dodil  trti* 
cLe  a. 

S.  I\  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
pour  le  compte  de  l'Etat  par  ia  présente  loi 
«f  k  M  e&tnMdbart  «iè  ^  1m 


QcATRiiatK  Loi. 

Art.  i".la  rontc  départementale  n"  i,  d'A- 
vignon à  Diane,  dans  les  départemens  de 
Vaedeie  et  det  Baises- Alpes,  etteUttiéeta 
Meg  dai  teete»  royales,  en  protongemeilt 

«e  (a  route  n**  100,  de  Montpellier  à  Avignon, 
^i  prendra  désormais  la  déuomiaatioa  de 
fbete  de  Montpellier  à  Digne, 

a.  Lee  offres  faitee  par  l«a  ec wifli  géoé 
raax  des  dépHeweei  de  Tafocluse  et  des 
B«»scs- Alpes,  pour  les  travaux  d'achèvement 
de  la  route  d'Avignon  à  Digne,  sont  et  de- 
liteurent  acceptées,  conformément  aux  délt* 
MntioDs  desdits  conseils  généraux. 

5fra  affecté,  sur  les  fonds  de  l'Etat,  pour 
conr  ourir  aux  mêmes  travaux  d'achèvement, 
uut  somt^  de  trois  cent  soixante-sept  miile 


3^utsi}6t 
dittelme 

t 


I  des  départemens 


«miéaUiè 


le  montant  de  la  somflM  ({s'il  a  offerte ,  IVn* 
treiiea  de  la  route  piMMI  imédulwettt 
à  k  charge  de  l'Etat 

•  4.  Sur  rallocatioo  déteriinée  pef  leM» 
ccnd  paragrtplie  de  rirtkle  a,  M  est  ouven 

su  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
culture et  dn  commerce,  un  crédit  de  cent 
miUe  11  aucÂ  sur  1  exercice  i838* 

'  5.  Il  sera  poorm  é  li  dépMIt  Mtoritée 
^r  le  coaiple  de  l'Etat  par  h  préaeiite  kl 

sur  le  fonds  ext 
fiBX  publics. 

Gnqmiiu  loi. 

Art.  X*'.  Il  sera  oo^t,  dans  les  déparld^ 

mens  de  la  rôte-Tl'Or  et  de  !a  T^lèvre,  une 
nouvelle  route  royale  entre  IN  cvers  et  Dijon. 

Cette  route  s'embranchera,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  sur  la  route  rorale  Q"  7% 
de  Nerert  à  Sédan,  et  aboutira,  rniit  le 

parlement  de  la  Côte-dOr,  à  la  roule  royak 
70,  d'Âvallon  à  Combeaufontaine,  en  pas- 
sant par  Saint  Révérien,  Corbi^ny,  va^- 
claix,  MonUaache,  Seolieu,  Tbouy^kJter- 
chère,  Pouilly,  Tandmcsse  et  Comarîn. 

Elle  prendra  le  nom  de  route  Je  Nevers  à 
Dijciit  et  sera  inscrite  au  tableau  des  routes 
royalei,  Mua  k  n*  79  élr. 

Aueun  fonds  ne  sera  employé  par  TBilt 
aux  travaux  de  la  nouvelle  route  ,  que  lors- 
que les  votes  des  conseils  généraux  des  dé- 
pariemeos  de  la  Nièvre  et  de  la  C6te-d  Ûr 
el  les  tovicriptions  dee  conimaiies  et  des  par» 
ticoliers  auront  assuré  une  somme  de  trois 
cent  cinquante^septuiiUefiraDcs  pour  omkcoii* 
rir  à  k  dépense. 

Sauf  raceompKssement  pféikbk  de  cette 
condition,  H  leri  affecté,  smr  les  fonds  dfe 
l'Etat ,  une  somme  de  trois  cent  rînquante- 
aept  mille  francs  pour  concourir  aux  mêmes 
travaux. 

3.  Austitét  que  chacnn  des  d^kaMemene 

de  la  Nièvre  et  de  la  Côte-d'Or  aura  réalisé 
le  mootant  de  la  somme  demandée,  l'entre- 
tien de  la  route  passera  inunédiatement  à  k 
«diarge  de  TEiat. 

4.  Sur  l'allocation  déterminée  par  le  se- 
coud  paragraphe  de  rarticle  a,  il  est  ouvert 
ao  ministre  des  travaux  publies,  de  ragri- 
«■Kiireet  dn  ««aMaree,  un  crédit  de  Mt 
mille  francs  sur  Texercice  iS33. 

5.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée, 
pour  le  compte  de  l'Etat  ^ar  la  présente  loi 

k  fond!  eaitraordioaire  créé  pour  ki 
travaux  publkk 

Sntéifi  Loi. 

Art  s«*.  n  sera  ouvert  dans  les  départe* 
méat  dTîte-et-Vikiae  et  dci  C6tei-dB-Nord, 
une  nonvfOt  Mn|ite|tk  wiir».>i— m  it 
Brdili 
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ti6  L0ur8-i>ttitrt>î>iî  i* 

Cette  roùte  Atara  ion  poiat  de  départ  à 
Kennes,  et  ira  s*eiiibi«ldS«  à  RMtfWMBMT 
laront*  royale  ii«  164,  d'Aneers  k  Brot,  M 
passant  par  Saiat-Méôi,  Nflrarigoaet  Loa- 

diéac  et  Gouarec 

.  Elle  prendra  le  nom  de  route  tU  HmÊ§t,é 
0Htit  «t  Ètn  iBMrite  au  tililMiii  été  rootat 
foiyalca,  wam  le  164 

2.  Aucun  fonds  ne  sera  employé  par  l'Etat 


«-^17  MAI  1ÔI7. 

luagede  ce  crédit  que  tous  iâ  oonditioii  èx* 
fiiaiée  ait  pnBii«r  paragrapifo  dndk  asw 
tide  a. 

6.  Il  sera  poTirvu  à  la  dépense  autorisée 
pour  le  compte  de  TEtat  par  la  préÉente  loi 
sor  le  foûdt  eiliiMNnliBaire  créé  pour  lei 


  iptioai 

des  communes  et  des  particuliers,  auront 
assuré  une  somme  de  deux  cent  miUe  francs 
pour  concourir  à  la  dépende. 

L*offre  fwte  par  leVoueil  ofaéfal  du  dé- 
partementd'Illè>et-'ViUme,  oans  sa  session 
de  18 if),  de  contribuer  aux  frais  de  cons- 
truction de  la  nouvelle  route  pour  une  som- 
me de  dix-holt  nilie  francs,  payable  par  por- 
fietii  égaîci  et  en  troît  années,  es|  et  de-  * 

jneurc  acreptée. 

Saut  1  accomplissement  préalable  de  ces 
deux  conditions,  il  sera  affecté  sur  les  fonds 
de  l*Etat  une  sonune  de  boit  eant  oiîUe francs 
|ioar  concotirir  anx  mêmes  travaux. 

3.  Si  le  conseil  général  du  département 
des  Cotes-du-Nord  cousent  à  prenore  Teofa- 

Ï;ement  formel  de  mettre  à  la  dispoiitieil  de 
■Etat  les  terrains  nécessaires  à  rétablisse- 
ment de  la  route,  la  portion  contributive  pé-  . 
cuniairelai<;séeàsa  charge  et  à  celle  des  com- 
munes ou  des  particuliers  sera  réduite  à  qua- 
nulle  n^  francs.,^ 

.   4.  Dèa  ipie  Ja  aônne  laissée  à  la  dnoige 

des  départemeni,  des  communes  et  des  pa^ 
ticuliers  sera  complètement  réalisée,  l'entre- 
tien de  la  route  passera  immédiatement  à  la 
diarsedel*Etat 

5.  Sur  l'allocation  déterminée  par  le  troi- 
sième paragraphe  deTarticle  a,  il  est  ouvert 
au  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  un  crédit  de  ctiQt  mille 
ihum  «r  l'oufaifia  x83S;  mais  il  a«  lan  iiil 


b&PTlÈM£  Loi. 

ArtieU  unique.  T.a  rente  départementalr? 
n*  I,  de  Lorieot  à  Quimperlé,  sur  toute  son 
élendne  dans  les  départamens  da  Finistère 
et  da  Bforbilian.  eil  élevée  au  rang  de  tooia 
royale,  et  fera  désormais  partie  de  la  Ntla 
royale  n»  idS,  de  Nantes  a  Audierne. 

La  partie  de  la  route  royale  n«  k65  coD' 

Srise  entre  le  Mean-Kooge  et  la  teneonlie 
e  la  route  départementale  n*  t ,  dans  le  dé* 
partement  du  Finistère,  passera  dans  la  classe 
des  routes  d^artementales,  conforméoMat 
an  vwi  exprimé  oar  les  conseils  génénrax 
du  Morbihan  et  ou  Finistère.  Elle  sera  ini> 
crite  parmi  les  routes  départementales  de  ces 
départemens,  sous  le  n«  k  et  sont  le  nom  de 
Mttfe  ftBumêkmt  à  Quimperté, 

Jm  partie  de  la  même  aonte  B*'i65  com- 
prise entre  le  Poteau-Eouge  et  Hennd^ 
sera  désormais  réunie  à  la  roinla  nqfds 
n*  169,  de  IiOrient  à  Roscoff. 


Ijsszo  UAi  18S7.  —  Loi  portant  créaiioa  d'as 
lMidsezlffaordiaaîc»po«rIestfa«aazpobUct(i)>  , 
(IZ,BaU.  DI,B«e8aa.) 

Art  f*.  n  sera  créé,  en  dcimi  dn  bod^ 
^ordinaire  de  l'Etat,  un  fonds  eitraefdiBiifr 

affecté  à  IVxériition  des  travaux  publics. 

a.  Ce  fonds  se  composera  de  crédits  en 
rentes  que  le  minislre  daa  iinances  sera  au- 
torisé à  faire  inscrire  an  grand-Ii^  de  la 
dette  publique,  jusqu^à  concurrence  de  la 
iomme  nécessaire  pour  réaliser  le  capital  de» 
dépenses  qui  auront  été  autorisées,  confomé- 
«MOit  àlwliole  5  de  la  présantnid. 


I 


(  I  )  Pr^ienUtion  h  la  Chambre  des  députés  le 
i  janvier  (Mob;  dn  5);  rapport  de  II.  Dovergicr 
de  Haoranne  le  27  février  (Mon.  du  a8);  dis- 
castion  le  8  mars  (Moaw  du  9);  adoption  le  9 
(Mon.  du  10),  à  la  majorilé  de  ai8  voix  con- 

fre  47.  '  ' .  ■* 

Préienfation  )i  la  Cbambre  dfs  p»irs  le  2! 
niara  (Mou.  du  22);  rapport  par  M.  le  conite 
Roy  le  37  avril  (  Mon.  da  38);  discusaion  le  6 
mai  (Mon.  du  7);  adoption  le  6  mai  (Moa.de 
7  ),    la  majorilé  de  &i  voix  contre  6. 

L'tdëe  économique  sur  laquelle  ect  fd»- 
dëe  cette  loi  le  révèle  facilement  et  d'elle-même. 
Entreprendre  des  travaux  prodnelifi  est  un  acte 
de  bonne  adnIiifstcaiNMit  tt  Iomme  les  mseer» 
«es  «niiaaires  ds  l*ltat  ae  svllient  pas  ^ee 


faire  lace  aux  dépenses  qa'exigent  ccss  tv<vau« 
il  est  convenable  d'empranter  et  miens  eacoit 
d^employer  les  fonds  qnî  sont  tenus  en  fteiw 

par  la  caisse  d'amor!îî»ement. 

Quelques  hoa»  esprits  avaient  denxaadé  qos 
le  loi  poali  «M  limite  au-delà  de  -laquelle  ks 
dépenses  ne  pourraient  point  s^étendre  ;  maii  M 
a  facilement  reconnu  qu'il  e»!  impossible  de 
prévoir  à  quelle  somme  puncraient  ae  mMltf 
Jes  fonds  nécessaires  i  des  travaux  non  encore 
entrepris ,  non  encore  déterminés  :  d'ailleon 
chaqpe  loi  spéciale  devra  fixer  le  daffiTre  de  b 
dépense,  ainsi  les  rfpréstnt.ms  du  ftyt  iann\ 
tonjoors  lef  moyens  de  s'arrêter  dans  la  vois 
qu'oavesla  préseela  loi,  lonqu'il  leur  pwdK* 
fradeBldeleli|re.  •  *  9 
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XièJ  èicédans  d«  recettes  résultant  dU  ré»    MdaiiM  dft  notre  caIaihV  <l»  cini-.i 


pas  été  autrement  disposé ,  seront  appliqués 


 ,  jE  iJiJÎM'V^^''iîSt    '*J°"">«  et  d« 

et  Tiendront  én  déducUon  da          I  lét»  *T*>M.  BmumI),  «m  diug^  «|g; 

*'  er  par  des  créations  de  rentes.  i  ' 

3.        péntes  qui  auront  été  créées  en    xa=2o  mai  iiS?  MAn...^ 


et  concurrence , 
lee  adjvdietP 


cUue  de  i836.  (HT,  Bail.  DI,  n»  683o.) 


seion  les  toffiMi  tnifiet 
tiens  des  eropnuits. 

Elles  pourront  être  données  à  la  caisse 
d'amortissement  en  échange  des  bons  du  Tré- 
sor doit  ccito  colaso  m  troofora  propriétaire 
aux  termes  de  la  loi  du  lo  joia  s833  {  cette 
consolidation  sera  opérée  au  cours  mbyen 
et  avec  Jouissance  du  premier  jour  du  semés- 
mpondom  leqool  leiMiliB  «mont  été  trani- 
MmI  la  caine  d'amortiieemont 

4*  Dans  le  cas  où  des  rentai  leraieattt^gO" 
riées  la  dotation  de  l'amortissement  sera  ac- 
crue d'une  somme  ^ale  au  centième  du  ca- 
pital BOiiiDal  de  cet  raitet. 

5.  LtttmvamdoBt  la  dépente  devra  être 
imputée  sar  lo  fonds  créé  par  Tarticle  i«* 
seront  atitorisés  par  des  lois  spéciales  énon- 
çant la  dépense  totale  des  travaux  et  les 
JMUMS  qm  pounHit  j  être  employées. 

^      dépeoMi  aalofiaéee«eo«tomiéBènt 

à  Tarticle  précédent  et  les  reetoorees  an 

moyen  desquelles  il  devra  y  être  pourru  feront 
robiet  d'un  budget  annexé  chaque  année  au 
budget  général,  sons  le  titra  dâ  builget  eao- 

7.  La  portion  des  crédits  annuels  qui  n'en-' 
ra  pas  été  consommée  à  la  fin  de  l'exercice 
pourra  être  reportée  à  l'exercice  courant,  en 
cooMnrant  aon  affoelation  spédalo. 

t.  dMqvo  aônéo  SI  sera  rendu  aux  Clna* 

l}res  un  compte  particulier  des  travaux  exé-. 
cutés  en  vertu  de  la  présente  loi  :  ce  compte 
rappellera  les  allocations  accordées  pour  cna- 
que  natare  de  travanx  on.  entreprises;  il 
présentera  les  dépenses  fidfei  et  celles  qui 
mieront  à  foire  pour  leur  adttvaBM&t» 

a^  AvBii.=:ao  BAI  1837. — Ordonnance  du  Bei 
porlajit  qo'il  lerae'tabli  à  l'île  de  Sor,  de'pen» 
dance  da  Sc'négal*  une  ville  sous  ie  nom  d« 
Saial-FhiUppt.  (IX,  BaiL  DI,  n*  6SS9.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu TarticleaS  delaloi  du  8  mai  Mj. 

dat4avril  rSSSeoaeeraaBfrle  régin>e législatif  I«  même  ordonnance  déterminera  letlB»* 

des  colonies;  vu  la  délibération  du  conseil  ques auxquelles  il  devra  être  procédé ,  tSH 

privé  du  Sénégal,  en  date  du  8  février  x837,  à  la  sous-répartition  de  ce  contingent  entra 

exprimant  le  vœu  unanime  de  fonder  une  les  cantons,  qu'aïaautMSopéiaiiona  de  raa« 

vîllB  àllle  de'Sor,  Toisinod^Sént-Lomf;  peU  ^ 

sur  le  rapport  do  notre  ninislro  delà  narÎM  -  .  61»  Hb^  mi 

tt des  colonies:     .    ,  nard), art  ehargé»  o«b 

Art.  I».  Il  «eaiiélaiai  &  VUo  de  Sor,  dé- 


Louis-PhUippe,  etc.  vu  la  loi  du  ar  mars 
tt^  wr  la  reeratement  de  l'armée,  et  celle 
du  8  mai  183;,  relativo  ftrappoi  do  la  dam 
de  ig3B  ;  sur  le  rapport  de  notra  niniltitt 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  : 

Art  l•^  Quatre-vingt  mille  homoies  sont 
appelés  tw  la  daiM  de  i836. 

a.  lot  deox  pnUkationt  des  Ubleaux^de 
recensement  exigées  par  l'article  8  do  la  loi 
du  at  mars  i83a  sttrontfutoa  loo dunandiia 
4  et  II  juin  1837,  , 

L'examen  de  ces  tableaux  et  le  tirage  au 
fort,  prescrits  par  raiticio  zo  de  U  même  lai 
auront  lieu  i  partîrdtt  09  jdn  1837* 

3.  Immédiatement  après  krtirtga  de  chaque 
canton,  le  sous-préfet  enverra  au  préfet  du 
départememune  expédition  authentique  de 
'MlisCodii  tnrage,  ainsi  que  du.  procès-verbal 
qui  aura  été  dressé  en  exécution  de  rartido 
z a  de  la  loi  du  ai  mars  i83s, 

4vAu  moyen  des  dçcumeos  me&tionni^ 
dans  Tuticle  précédent,  le  préfet  dressera 
n&état  indi^nt,  par  canton,  le  nombre  des 
Jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  da 
la  classe  appelée.  Cet  état,  destiné  à  servir 
de  base  à  la  répartition  du  contingent  entre 
ka  départemerib  dn  royaume,  devra  être 
envoyé  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre,  le  ag  juillet  itS?  an  plot  laid. 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraordi- 
naires,'le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
M  laa  liilea  do  tirage  n*t  pu  être  connu  à 
cette  époque  jponr  tons  les'eaniana,  eo  no»* 
bre  sera  remplacé,  pour  les  cantons  en  re- 
tard, par  la  moyenne  des  jeunes  gens  inscrits 
ior  les  Uilos  do  tirage  des  dix  classe^  préoé* 
fiantes,  et  le  préfet  indiquera  cette  moyenne* 
sur  l'état  prescrit'ci-dessus. 

5.  La  répartition  du  contingent  de  quatre* 
vingt  mille  hommes  entre  les  départemeaa 
aannltérienrement  faite  par  une  ordonnitloo 
royale,  ainsi  que  le  veot  Tartiele  a  de  h  loi 


opéialionadorap< 
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iAs=ao  SAI  l83;.  —  I«l  rcUlive  a  ta  dot  Je  »• 

Àrt.  Unesoiained'uD  million  (  t  ,000,000  fr.) 
dt  aUM  à  ia  dispositioa  du  mioislre  des  û- 
mooef  pour  payer  It  dot  de  mu  atteiie 
il^e  madaiM  la  princeMa  Louise  d*Oriéaot, 
jlBoforméineiit  au  traité  conclu,  le  98  juillet 
z83a,  eatre  sa  majesté  le  &oi  des  Fronçait 
f t  u  majesté  le  rei  d«e  Belfit. 

n  iflfa  pMrmaui 
Mr  la  BfféieBte  loi,  aa  moyen  des  ressources 
locordeës  parla  loi  des  finances  du  18  juillet 
18  36  pour  les  besoins  deTeierciee  Mj. 


ifïsao  wAi  T 83  7 .  — Ordonnance  du  Roi  qui 
fstt  reintie  des  peines  prononcée!  par  let  CW" 
aeils  de  difcipiine  des  gardes  naliaailei  d» 


lAiiti-ïliOîppe,  etc.  sur  le  rapport  daiHi- 
Iré  minutre  secréuire  d*^tal  au  dipirl»* 
'tténtde  rintérieur,  etc. 

Art.  I"  Il  est  fait  remise  de  toutes  les 
eines  prononcées  par  les  conseils  de  disci- 
line  dce  gardes  aationalei  du  royaume  an« 
*  Itutavant  à  la  proÉialgitiaii  da  la  fié- 


faata  ordonsaoce,  et  qui  n'i 
icore  re^u  leur  ex  é  c  u  !  i  0  n , 
a.  11  ne  sera  exercé  aucuue  poursuite  à 
.  Jmo  des  faits  mmmk  par  des  gardea  natio- 
jMui  antérieurement  à  la  promatg  a  t  i  o  n  delà 
présente  ordonnance,  et  qui  les  reodraîailC 
Listiciables  des  conseils  de  discipline. 

I.  Notre  Bioistre  de  llntérieur  (BI.  Ite 
tilifet)  Oit  diargé»  ete. 

a9KAas  =  a4  haï  1837.  —  Ordonnance  du  Uoi 

Îtortant  aotarisalioa  de  la  socîéld  anonyme 
ormëe  k  ^arit  »oas  la  dénominalion  de  l'O" 

rr,in  ,  rompagnif!  d*a%mrnnc€*  maritimes, 
•  Bull,  juppl.  CCLXXXIV,      ieB55  ) 

Louis-Philippe,  elc,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  dËtal  des  tiavauK 
publics,  do  l*agncultiiro  ^  du  commcrea; 
«nies  art. ag  à  3;,  40 et 45  du  CoJe  ^le  coai^ 
. ^ree»notre  Conseil-d'Eiat  entendu,  eîc< 

Art.  !*'•  La  sod^é  anonyme  iarcuée  à 
^rit  tout  ladénomioation  de  fOtétm,  mm- 
pagnie  tfëâiwanees  maritimes,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passéf 
tè  aS  maïf  tSS? ,  devant  BaUig  et  aon 
collègue,  notaires  à  Paris,  lec|oe1  acte  restent 
•Éaeaé  i  le  présente  ordonnance. 


(i>  Vir^seataltoa  %  la  4iliamb«e  des  dëpat^i  la 
aS  janvier  (Mon.  du  2:);  rappoH  par  M  Lapla- 
aee  le  10  mars  (Mon.  du  11);  diseuuton  le  17 
atril  (Mon.  du  t%)  ;  adoption  le  àf  atril  (Mek. 
da  ae>i  fe  la  iMleHid  de  al)  «aie  eeaire  14a. 

Pretentaliott  )k  la  Chambre  des  pain  le  8  mki 
(Mon.  ftn  rapport  par  le  baron  de  Fréfîlle 
le  11  (Mon.  du  ia)i  dtscQMioa  le  la  (Mon.  dn 
t3);  adoptiott  le  ta  <ltoa.  da  iS)«  k  la  miiH- 
tité  dè  #1  «nia  contre  18. 

L'article  =1  fîe  la  loî  do  7  mars  i83a  e«t 
ainsi  coBfn:  eo  caa  d'iainfOsaRce  da  'lomaiae 
ffi«di  let  detailads  dce  W  fetadida  Betetdee 

.  priacauea  tel  fille»  s^-rnnt  i  <g|Mes  aMsieafeaNnit 

.  |nr  des  lois  spéciales.  >• 

Poor  jostiler  lè  projet  de  lot  il  y  arsit  done 
aéceisHé  de  démoaire»  nasaffistacé  da  de- 

privë.  Piasienra  dépotés  ont  pensé  qu;' 
celle  inauffisancc  ae  pouvait  être  établie  que  par 
.an  «OBirte  délailié,  accompaané  4a  dépôt  de 
^pièces  jualiCcatlvaa.  là  Chambre  n'a  eaigé  ai 
comptet,  ni  pièces,  persuadt  '!  que  les  renaei^e- 
mens  qui  «Taienl  été  fournis  à  la  commitiion 
par  le  ministre  élaicnl  esaeU,  el  que  de  bautes 
convenances  ne  permetJaîmt  pas  de  se  livrer  en 
cette  matièra  b  de  minulieutet  investigations  ; 
fiait,  et  cela  décidé,  restait  b  saToir  si  Térita- 
bkmtnl  il  y  atsit  insuffisance  du  domaine  privé. 
M.le  «ialslra  de  l'intériaar  adit  qa'aa  3i  décem- 
bre i8)(  la  liste  eÎTlte  et  le  domaine  pdvé  devaient 
.  af,tSI,659  francs  3?  centimes;  qu'à  la  vérité  ils 
avaient  fait  des  acquisitions  moi  ona  somme 
considérable,  et  qu^cn  résume  la  liste  cMIe  et 

^  It  doMiae  deveknlf |«e$,7yf  finm»  4  ecalieMif 


L*appeeition  a  répondu  qo'en  rsisonnaatmême 

sor  ce?  données,  l'insuffisance  nVlaienI  pas  éta- 
blie, que  le  dumainc  priée  possédait  on  capilal  * 
mofaiiier  on  immobilier  de  74  Biillioass  o», 
a-t-elle  dit,  c*esl  sur  le  eapitat  el  non  sur  les 

S venus  qac  dans  toales  les  familles  sont  prises 
S  doU  d«a  eafuis,  el  avec  ;4  aullleas  oa  pant 
en  payer  «a. 

C*est  sur  ce  thème  qa*a  rouîé  toute  la  dis- 
cussion. La  Chambre  n'a  pas  pensé  que  Ton 
•dêl  ontendre  la  loi  da  a  auN  itSa  en  ce  ims 
que  l'inîuffi^Ance  résullii SCulenrient  de  l'absence 
sduoine  de  capilaus  appartenant  au  domaine 
fffivd.  Voilb  bi  aoludonda  droit  dé§a«d«  de  tout 
ce  que  l'esprit  de  parti  d'une  part  et  un  dé- 
vouement peut-être  un  peu  exu^éré  d'un  antre 
côté  oui  jeté  d'trriUlfon  el  d'dbscorité  dsns  le 
débat.  Je  croîs  en  effet  que  l'on  nr  peut  ps'; 
dire  f^u'il  y  a  sofCsanee  dans  le  domatne  privé 
par  cela  seul  que  le  domaine  privé  possèdf  one 
somme  é^e  0«  eeféfiiare  k  celle  qui  est  de- 
mandf'e  pour  une  dot.  Piiî»f]n'nn  a  pris  pout 
exemple  ce  qui  se  pMse  dans  les  familles  ordi- 
naires, le  pète  qmn*anraii  qae  100,000  franej 

dans  <s  caisse  ne  pourrait  ps5  donner  i  sa  fille  , 
oui  son  fils  100,000  fr.  en  mariag*-  j  il  y  aurait  io- 
iaffisanee.  UiMerpttNallMi  donnée  b  l*aviscle  « 
de  la  lot  de  liSa  me  panit  done  i«sle  et  soi- 
sonnabie.  ' 

Quant  aux  questions  de  savOir  ai  le  damaïaa 
privé  a  74  millions  de  capila«i«ai  dans  cet  état 
il  était  conven.ttile  de  lui  imp'>«er  la  charge  d'un 
million  pour  la  dot  de  ia  reine  des  Belges,  je 
a*«i  euère  à  m'en  enquérira*  point  de  vue  oà  : 
}i«aS  pU«é|  éeaieHeBUeCeailiie  le  préeédcnt 
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j.  ^ou>  nous  réiervoui  de  révoquer  noire 
autorisalion  ea  cas  4^  \Hi^lipQ  ou  de  non 
eiéctttioB  dn  fiatim  approuvét,  lans  préju- 

3.  lAMciéléacra  tenue  de  remettre,  tou 
\?is{\  mois,  un  extrait  de  son  état  de  sîtiia- 
uoo  au  préfet  du  département  de  la  Seine, 
an  gr«ffe  4vL  fribonu  de  commerce  et  i  U 
cbambre  de  commerce  de  Paris  ;  pareil  ex- 
trait sera  transmis  au  ministre  des  travaok 
pablira,  de  l'agiicuUure  et  du  commerce. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
fagrieuliiire  et  du  conamM  (ILMunin,  di^ 
Md)^  «it  dnijgii  «te. 

ASSURANCES  VABiriBIES. 

SocUt^  <U  l'Océan. 

4rt«  I"-  n  est  foQcU  p«r  ses  pri^scntcs,  et  sauf 
Tm^^ybation  du  fkQ\ ,  une  S9<iété  aDonjme  qui 
oislfîe  Mir»  lotts      firoprîétairet  dea  aijfioiis 

<Ifâ  vont  être  crééei  ci-après. 

^  L'objet  «le  la  société  est  U'assuror  lea  risques 
de  «ler,  da  luvigatîon  itttërisura  «t  de  guerrp. 

3.  La  durfo  la  société  est  de  dix-huit  aa« 
n^ï,  fjui  commenceront  k  courir  du  jour  où  l'or- 
dooxiance  rojaie  d  auionsaliua  aura  été  obteoue. 

4.  Ita  aoeîdli»  prend  la  dénonveatiion  da  l'O- 
eéiUl ,  assurance'!  m arilinies. 

Son  sié^e  est  a  Paris,  dans  un  iocal  qui  sera 
ùgiA  fir  ^  canaail  4'adniais|ra|î^. 

Fonds  social. 

6.  Le  fonds  social  est  d'un  milion  de  franco, 
divisé  en  deux  cents  actions  de  ctuq  mille  t'raocs 
cbaci|ae. 

j.  Ch»i\ne  action  donne  droit  à  une  part  pro- 
portioooelie  de  la  prupriclc^  Je  toutes  les  valeurs 
•àciatM  «I  ^S  aividendes  anuuely. 

8.  Les  .ictions  sont  détacb<fes  d'un  registre  à 
souche  et  à  talon ,  qui  est  déposé  au  sitfge  de  la 
HéHé.  La  souche  d«  l'action  porte  le  uom  du 
«ou^cripteur  et  le  numdro  de  l'actioa*  Le  titre  de 
1  Kiion  et  la  souche  sont  revêtus  de  -la  signature 
ita  président  ou  du  vtea-président  du  conseil 
(ffadeainistration  et  de  celle  clii  lirr  rlrur 

3.  Tontes  les  aciioos  sont  nomioatires.  La 
brsnsmisston  s*en  optre  au  moyen  d*ttn  acte  de 
transfert  consigiu'  sur  un  regisire  tenu  à  ce»  effet 
au  domicile  social.  Ce  transfert  est  signé  du  cé- 
•  dant ,  du  cetsbnnair»  on  de  leurs  mandataire<t , 
«insi  que  du  directeur  et  d'un  des  administrs- 
tefirs.  La  mutation  est  mentionnée  au  dos  de 
ftetion  par  nn  visa  signd  du  directeur.  Pour  la 
validité  du  transfert  à  iVgard  de  l.i  sot  iJlë ,  la 
cessionnaire  doit  être  agrdé  préalahlemcnt  au 
tr^BSfeit  par  le  conseil  d'admiDÏ^^traiion.  I.'ener-, 
"^ice  de  ce  droit  d^gi^otent  ne  doit  avoir  d'atf'- 
irc  objet  que  la  parfaite  «olvabllitt'  du  cossion- 
■»ira.  La  nécessité  «le  cet  agrémeat'  ne  dutt,  dans 
aucun  cas ,  «appliquer  aux.  actions  dont  le  titu- 
laire, codant  ou  cessionnaire,  d«*i>o'»era!l  la  vsleur 
ea  retite^  ou  effets  pulilica  dans  la  cajîïc  de  U 

i       3,.  ^  trt  Purfif, 


la.  CIi,îque  action  f9t  j'i; J i \  Is iî.lf.  La  Irânstaii-  ' 
SèOQ  d'dne  action  entraîne  toujours,  à  l'égard  de 
la  socirié ,  la  cession  des  dividendes  afTérant  à 
cette  action  et  qui  n'ont  jt3$,éié  umrh^n. 

I  s .  Les  çonditions  des  préteos  jgaluts  obligent 
«t  suivant  l'action  dans  quelques  #iain«  qu'elle 
passe.  ^ 

ta.  Tout  actionnaire  est  tenu  d'éli^  domicile 
IFaris.'à  djfautdVlection  spéciale,  son  doniciin 

est  fixé  au  siège  de  la  société.  Toute  procédure 
est  valable  k  ce  domicile. 

tS.  Les  aelinnnaires  en  souscrivant  s'engagent 

à  vir  ^r,  en  cas  d'appel,  jus(iu'à  «ooeurrence  du 
montant  des  actions  ;  mais  il  ne  peuvent  être  t«> 
nus  desengagemens  de  la  société  au-delà  de  leurs 
souscriptions.  Le  chiffre  de  chaque  appel  de  fonds 
sera  fixé  par  le  conseil  d'administration  ,  d'apri's 
les  besoins  de  la  compagnie.  Le  sou.tcripteur  doit 
effectuer  son  versement  4ins  la  quiuiainp  de  la 
demande  qui  lui  est  faite.  Provisoirement  rt  jus- 
qu'à appel  ultérieur  il  versera,  dans  la  quinzaine 
de  !•  date  de  l'ordonnance  royale ,  vingt  pour 
cent  du  montant  de  ta  souscription.  A  di'faut  d'' 
paiement  dans  le  délai  fixé,  le  conseil  d'admi- 
nistration fera  vendre  publiquement  tontes  les 
actions  en  souffrance  par  Je  miinslLre  d'un  a^ent 
de  change  de  la  hourse  de  Pans ,  sans,  antre  for- 
aoalité  qu'un  simple  acte  de  mise  en  demenm 
et  un  av!  m  .'ré  pendant  une  .semaine  dans  un 
journal  d  aiïiches  et  avis  divers  de  Paris;  l'excé» 
dant ,  s'il  y  en  avait,  serait  remis  ii<{ui  de  droit; 
en  cas  de  déficit ,  des  poursuites  ultérieures  se* 
raient  exercées  pour  le  complément. 

i4-  Il  n'est  délivré  de  titre  d'action  au  sous- 
cripteur qu'après  le  paiement  de  vingt  pour  cent 

du  ruontani  de  l'action. 

1 5.  £0  cas  de  décèSj  incapacité  civile,  làillite  ou 
déconfiture  d'un  aciîonnaire,  le  conseil  d'adminir* 

tration  peut,  selon  sa  convenance,  exiger  des  re* 
présontans  le  transfert  ,en  faveur  de  la  société,  d'une 
rente  sur  l'Etat  égale  au  montant  de  ce  qui  reste  du 
sur  le  prix  de  l'action.  Si  les  représentans  de  l'action» 
nairc  décédé  ,  dtclart^  incapable  ,  failli  ou  tooibé 
en  déconfiture  ,  reiu&aienlau  translei^,  les  ac- 
tions de  l'actionnaire  placé  dans  un  des  cas  quU 
viennent  l'i  t  rc  ]irrvus  ser»ient  vendues  pour  soiv 
compte  ou  celui  de  ses  représetitans  par  le  mi- 
nistère d'un  agent  do  change.  Il  sera  tenn  oonoftfa 
.î  qui  de  droit  de  la  plus-value  des  actions  ven- 
dues; en  cas  de  déficit,  des  poursuites  ultérieu- 
res sefsîent  exercées  pour  obtenir  le  comptémeiit 
de  l'engagement.  Il  leur  est  tenu  compte  des  ar-. 
rérages  conformément  au  principe  établi  dana . 
l'article  9. 

jidmiiUstratUmt 

16.  LesalTaires  générales  de  la  société  sont  g#> 

rées   par  un  conseil  d'idministratioo  et  un  di- 
recteur ,  avec  les  attributions  respectives  résuU 
tant  des  articles  ci-après. 
>  • 

Du,conseit  dUuiminùlraUon» 

17.  Los  attributions  du  eons«^il  d'adminis» 
tration  sont  les  suivantes  :  il  représente  la  so- 
ciété vis^k-vis  des  tiers.  Les  actions  judiciaires 
^ont  diiigée<s  en  son  nom  ,  pournule  d  dili^eoce 

directeur.  Le  transfert  des  rentes  ap^iarleosnt 
k  la  société  est  signé  p^r  quatre  membr<>t  du  mn» 
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Mil  tt  par  I«  directeur.  Le  coomU  d'aJtntnistra- 
tM«  piMUlcooDatuance  de  toutes  le«  affairei  de 
la  comfMgnie.  Il  di'ItlM'r»'  et  arrête  les  ron-liiions 
^oi*rales  denconlrais  ;  li  û&e  le  plein  ou  niaxmiuiu 
we  eliai|«0  riac|iw«  Setioelov  p«ai  toutefois  déf^an* 
•er  ciacj  pour  cent  du  rapiial  «ocial.  Il  règle  le 
cours  des  primes  de  mer  et  do  guerre ,  «uspea  J 
«a  mirtfiot  U  lacttUë  de  «ifocr  lea  ri»|tte«  «l* 
guerre ,  fait  assurer  ou  réassurer  \p%  risques 
dont  il  croit  devoir  dc^charger  la  suciiîl^^  et  con- 
trôle let  règlement  de*  tiaialret.  Il  eiilorise  ioa« 

les  If";  d('[ien$cs.  fi  statue  mit  l'i-mploi  Jci  f-»n(l.s 
et  la  r>-|>artilion  des  btfat-ficon,  orUouae  la  renin^e 
'  de  leui  on  partie  de  la  somme  restant  due  «ur  le 
capifal  des  «clions  conffjnutfmenl  j  l'arlicle  lî'. 
11  ddsi^oe  cha^iue  mois  ua  administrateur,  qui 
deit  t'ecilettdre  avec  le  directeur  sur  tout  les  faits 
impdrlans  qui  p<'uvetit  (urveiiir  dans  l'inlervaile 
des  réunions  du  conseil  il  nomme,  révoque  et 
deilttue  les  egeot  et  employés  de  la  compagnie 
sur  I4  propnnition  du  directeur,  et  fixe  leurs  trai- 
tenens  ou  salaires.  Il  surveille  le*  opt-ratinriK  du 
directeur,  et  règle  provisoirement  les  comptes 
présentas  par  lui  et  en  rëfère  ensuite  à  t^aaaem- 
liWe  g^nt*rale.  Enfin  il  peut  transiger  compro- 
mettre sur  tous  le»  inltiréls  de  U  roiiipagoiej  il 
peut  aussi  ddi^guer  ses  pouvoirs.  Lea  ponvoirt 
dcl((»fi.^  p:)r  le  conseil  Mwt  «ifnéi  par  iroia  «d* 
minittrateurs. 

Le  cenaeil  d'admtnbtrethm  te  enmpMe  de 
mcmbr#»ï.  Chaque  membre  du  conseil  .îolt 
«tre  propriétaire ,  sous  son  nom  ou  celui  de  sa 
BMi«oii«  de  cinq  eetiona  eu  moins.  Les  fonctiona 
«j's  lminis!rî''-'Mr  L:;r:itui;'^ç  ;    cependant  il 

|»eut  leur  «tre  alloué  des  jetons  de  présence,  doo| 
l'ÉstemMd>e  générale  détermine  le  valenr. 

Le  conseil  d'ailministration  se  r>>ooavelle 
par  tiers  d'aaotfe  en  annëe  %  les  membres  sortant 
il  te  fin  deia  première  et  eecoade  année  sont  dé-, 
signi's  par  le  sort.  Les  administrateurs  sortant 
peuvent  ëire  rétHui.  Les  nominaliont  sont  faites 
par  ITassemblée  générale. 

Le  cosieil  d'administration  chttiaU  paraiii 
ses  membres  un  pr<*siJeol  et  un  vice-prt<jitlent  ; 
en  cas  d'abs(*oce  de  l'un  et  du  l'autre  ,  le  doyen 
d'ige  en  remplit  les  fonctions.  La  durée  des  fooc- 
Cioai  du  président  et  du  vice- président  est  d'une 
année;  lU  peuvent  être  réélus. 

•I.  Le  conseil  d'àdminisiraUon  s*asaombla  au* 
Moins  une  fois  p^r  fnoî";  ;  il  p-ut  être  c  invoqu»? 
axtraurdinairenifiit  (tar  le  président  ou  celui  qui 
en  remplit  les  functions ,  ainsi  que  lier  Talmi- 
nisirateur  dttsigné  chaque  mnls  f.ntir  '■'en t m  ire 
avec  le  directeur  sur  les  fans  inipuriaus  qui  peu- 
vent survenir  dans  finlervalle  dea  réunions  du 
con^ril  îa  préîfnre  (Je  quatre  administrateurs 
au  moins  est  nécessaire  pour  la  validité  des  déli- 
bérations. Les  disions  sont  prises  \  la  majoritd 
des  membres  présens  ;  en  cas  de  partage,  Ij  voix 
do  président  0i<  de  celui  qui  siège  à  sa  place  est 
pré  pondérante.  Le  nonAre  dés  membres  préaens 
e^i  <-on.<taté  par  la  signature,  do  chacun  d'eOK* 
apposée,  à  l'ouverture  de  la  séance,  sur  le  r«(Ki> 
tre  des  délibérations. 

^  .  Fil  (as  de  retraite  ott  de  d/cès  d'un  admi« 
aistrateur,  le  conseil  pourvoit  provisoirement  a 
aou  remptaeemeot.  L'assemblée  générale,  lors  de 
»•  première  réunion  ,  procéda  k  réledioii  défini . 
tive.  L'exercice  de  l'admiotstratenr  ainsi  aonim^ 


LouiS'&HfLippK       — »a9  MAas  1837. 

se  borna  an  temps  qui  raitt  I  «Mf^  à  mm.  pt4> 


93.  Le  directeur  eit  chargé  de  la  gestion  de 
la  société  dans  tous  «es  détaïU.  en  se  conformant 
aux  détibéraltons  du  conseit  d*a-Jinini«iratioa.  fl 

assiste  aux  conseils  et  y  a  vxx  consultative.  Il 
est  chargé  de  rcséculion  des  décisions  du  conseil. 
Il  coniuit  le  travail  dei  bureaux;  il  rè^le  et  ar- 
rête les  conditions  des  assurances  ,  si-^n>r  les  pu- 
liri>s.  Il  règle  les  sin^tres,  sauf  l'approbation  du 
ruaseil.  Il  ordonnance  les  paiemeos  autorisés  par 
le  conseit  d'administrations  ndanmotne  Ine  billets 
de  [tff-tes  doivent  porter,  outre  ■;<«  "iii^nstiire,  celle 
du  pré>ideQl  ou  du  vice-présideat  ^  pour  obliger 
la  société.  Il  est  chargé  de  la  eorretpoodnnce  gé- 
n  'ralr  et  fait  tenir  les  rîgistre«!  et  érrïttirp^  né- 
cessaires. En  cas  de  maladie,  absence  ou  autre 
odipêebemeni ,  ses  foneliona  iont  momontanA 

mf  nt  exerci'es  p^r  na  mandataire  de  «ion  rhoir  , 
dont  il  est  responsable  ;  ce  mandataire  doit  être 
agréé  par  le  conaeil  d'admîniarralioa  :  en  cas  de 

refus,  le  conseil  dé":i:;ni'  un  If  sr-s  tneriibr^';  pour 
remply  provisoiremeoi  les  l'oncUons  de  diree- 
teor. 

i\.  Le  directeur  demeure  au  siège  socia!.  H 
doit  être  propriétaire  d'au  moins  cinq  actions ^ 
qui  sont  înaliénablei  pendant  sa  gestion 

aS.  M.  Lesquyer  (  Elmond)  est  nommd  dlro^ 
t^ur  rîc  !:j  société,  sauf  la  sanction  de  KasfiemM'e 
générale  lors  de  sa  première  réunion.  U  joutra 
d'un  traitement  annuel  'et  d'une  proportion  sur 
les  bénéfice!;  nrrs  Je  la  soriéfé  ;  l'tin  et  l'autre 
seront  déterminés  par  le  conseil  d'ad(uinistratioa, 
Muf  rapprobation  de  te  première  oaeembMt 
nérale- 

a6.  £n  cas  de  décès  du  directeur  ou  de  tonte 
autre  cause  qui  peut  ndceastter  son  remplaee- 

ment,  le  président  du  conseil,  après  avoir  prit 
l'avis  de  la  majorité  des  administrateurs ,  doit 
convoquer  raasembMe  géndrale,  qui  décida  s'il  y 
a  lieu  è  remplacer  le  directeur  et  nommer  son 
successeur.  En  cas  de  motifs  graves  qui  poof 
raient  requérir  le  changement  du  directeur,  la 
prdaadeni  du  conseil  d'administration,  eor  te  da* 
mande  de  la  majorité  des  a  Iministraleurs  ,  pourrs 
pourvoir  immédiatement  à  son  remplacement  pro* 
visoire  :  cette  décision  sera  soumise  sous  quia> 
xaine  à  l'assembb'e  gén'ralc   des  actionnaires, 
telle  qu'elle  va  être  Uéiermiuée.  Pour  délibérer 
valable  iient  sur  le  remplacement  du  direelcar, 
l'assemlilée  doit  être  composée  d'sctionuatrc^  rf- 
présentant  par  leurs  actions  les  trois  q*iarU  au 
moina  du  capital  soeini ,  et  te  décision  doit  Itre 
prise  n  )a  majorité  des  trots  «juarts  des  voit  ff'$  j 
membres  prcscns.  Si  celte  prup<irlion  n'était  pa>  j 
atteinte  sur  une  première  convœeiion,  il  en  lefi  \ 
fait  une  seconde,  qui  pourra  procéder  comme  i!  1 
«st  déterminé  au  quatrième  paragraphe  de  far*  1 
ticte  «7*.  Le  conaeil  d*adminis»ration  joge,  d'après 
les  circonstances  ([ui  ont  pu  décider  cette  mesiirct 
dê  te  convenance  d'allouer  au  directeur  remplie' 
une  iftdeUHtit^,  qui  ne  peut  excifder  uaa  aàaét 
da  son  IraitauHPt. 

ji tremblées  générales, 
it.  L'asiemblée  génémte  NprifottU  Ifinifi^ 
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aaLU  iW«  sictioanaires.  iout  furopriëuire  «i'nne» 
'  adioti  •  ]«  droit  d'yMrt  admis.  L*atsemblf'e  i»*cit 

r*^L;[j!iér^mfij}  roi)-titut'c  (jn'aut.int  les  mrm- 
Wes  préseiu  n'uBiseent  p»r  leurs  actions  la  moi? 
fi^  dti  iblldt  locial.  Si  celte  proportion  n'est  pat 
H'flnte  sur  une  première  convocation  ,  il  en  est 
lail  une  seconde  à  hhit  jours  U'iiitervallr  ,  ci  l<<s 
membres  prissent  à  cette  nouvelle  ri*union  aûh- 
bèrent  valablement*  quel  que  soit  le  noml>re  de 
leurs  actions  ,  mais  seulement  sur  Jm  objet*  à 
Tordre  du  jour  de  la  première. 

38.  Nul  De  peut  m  faire  n>préwiiter  I  Famm- 
Wf,  si  cp  n'c^t  par  un  mandataire  ayant  dt^jà  lui- 
nénie  comme  actionnaire  le  droit  d'y  assister. 
Chaque  aetionnaire  mandataire  d'une  ou  de  plu- 

sirurs  prr^nnnr-s  aura  anfanl  de  voix  qu'il  repr^- 
aeotera  d'uctionnaires,  sans  pouvoir  toutefois  a«oir 
plna  de  froia  vois ,  tant  pour  lui-même  que  pour 
ses  commcllans.  Le  pouvoir  doit  être  donné  par 
^crit.  li  (tci(  être  dt^posë  à  l'a  Iminisfralioa  deux 
lanrt  «raat  ««lai  fixd  pour  l'assemblée. 
,  39.  bureau  se  compoi*  d*tia  préaid«nt,  d'an 
secrf^isirt»  et  de  deux  ^mitateTirs.  L'as.tcmbk'e  est 
prt*»i^('e  par  le  pri'&iUenl  du  conseil  d'adminisira- 
tion*  et,  en  cat  d'abunee,  par  celtii  det  membres 
du  conseil  appet*^  ^  le  r^mptacer.  Les  f  nrtu  nq 
de  scrutateurs  et  ■  elles  de  secrétaire  *ont  remplies 
fir  1h  plu  fort i  actloamina  pr^ient .  et,  en  cas 
AUçnce,  par  ceux  qui  viennent  après  eux. 
'  34».  Les  dëlilt^rations  sont  prises  à  la  majorittf 
dfefl  voix  ,  sauf  les  cas  exceptionnels  prévus  par 
les  pn^sens  statuts.  En  cas  de  partage  ,  la  voix  dn 
fWsident  est  prépondérante.  La  propri«*lrf  d'une 
action  donne  une  voix  ;  celle  de  cinq,  deux  voia; 
celle  de  quioxe  et  d'un  pin*  ffnnd  nombre  donne 
trois  voix.  Celle  derni»*rp  proporh'on  ne  peut  être 
«l<  (latsve ,  qi^ei  que  soil  k  nombre  d'action*  ^ue 
penMe  un  actionnaire. 

Il  Les  délibérations  aont  constatée*  par  des 
procèsovcrbaux  consignés  sur  un  registre  tenu  à 
cet  effet.  Los  pirocèS'Verbaux  aont  aignrs  par  le 
pri'siJent  de  Paasembléc,  par  le  secrétaire  et  par 
les  scrutateurs  ou  l'un  d>nr  Une  feuille  de 
présence,  destinée  à  coas  afer  le  nombre  des  mem- 
bres qui  ont  concouru  à  la  réunion,  demearn  m- 
nesée  à  la  minute  do      r! -Iil  eriif  ion 

3«.  Toute  délibération  prise  par  l'assemblée  ré- 
gnlièrcnaent  conseilnée  est  oblifatoire  pour  les 
abtan*  ou  dissidens. 

3}.  tl  ya  de  droit  une  astémbitfe  gi'nérale  tous 
1*1  six  mois.  L'assemblée  générale  esi  convoquée 
par  lettres  adressées  dix  jour*  au  moins  à  l'avance 
au  domicile  élu  par  cbaqne  actionnaire,  à  la  di- 
ligence du  directeur.  Un  avis  destiné  à  rappeler 
cette  convocation  est  inadr^  également  dis  jour* 
k  l'avatirc  dans  deux  journaux.  Les  réunion*  se 
tiennent  a  Paris,  au  si«=ge  de  la  société. 

34.  Léh  réunion*  ordinaires  ont  pour  objet 
!•  d'entendre  le  rapport  des  administraleur<;  <,nr 
l'état  de  J^'entrcprise  et  sur  les  comptes  du  direc- 
teur; a*  de  pourvoir  an  remj^aeement  d«*  ad. 
mîni«tra(eurs  dont  les  fonctions  ont  cpsué  p»mr 
quelque  cause  que  ce  soit  i  3*  d'arrêter  définiti* 
vooient  tes  comptes  da  dîreeteilr;  4*«ofiodedil> 
Kbérer  sur  les  diverses  propo-tltion»  rjui  peuvent 
étn  soumises  à  rassemblée,  soit  par  les  roemVes 
Jii  conseil  d*adri»i»i«*ration ,  soit  par  tont  autre 
sctionniir*. 
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iS.  Indtlpeadanuneot  des  a&setublées  semas* 
iriell**,  kl  conseil  d'administration  peut  en  eon* 
vn(|uer  d'extraordinaires  toutes  les  fuis  qu'il  le 
jug>>  nécessaire  ;  il  doit  déférer  à  toute  demande 
écrilo  qui  lui  est  faite  d'une  convocation  extraur» 
dinairc  par  cinq  actionnaires  au  motna,  réuntS' 
sant  Ir  quart  du  fond  ^      <  «! 

Une  première  assemblée  eztraordinaira 
•nra  cnavoquée  par  le*  «oina  dn  dirrctenr  «t  de* 

romtTiTssaires  pr(i%-i^oires  <jui  seront OMIHnés  SOUS 
l'ariicle  47*i  «l^Qs  1*  quinzaine  qui  suivra  l'or- 
donnanee  ruyale  d'approbation.  Le  plus  Agé  dea 
commi^«;airp';  srrs  pr.'siJenl  ;  il  désignera  les  au- 
tres membres  du  bureau.  Dans  cette  assemblé*» 
la  CMMdl  d'adninlatntiou  *ert  noaanai. 

BiiUifice*  et  ritervu. 

^7  î  p  point  dr  tîrpart  ^r  l'année  sociale  sera 
fixé  par  l'assemblée  générale  iors  de  sa  premièro- 
r^nnion.  A  Texpiration  de  chaque  seme*tr«,  le 
directeur  pst  fi  iiii  dr  cirf '^sfr  un  état  de  siluatiou 
d«*  affaires  sociales;  cet  éUl  fait  connaître  le 
montant  de*  perte*  ou  da*  bëné^ftoes  acquis,  et, 
s'il  y  a  lieu,  le  dividende  k  répartir-  Il  est  aceooi'- 
pagné  d'une  balance, ainsi  que  de  tous  les  comptes 
ei  pièces  propre*  I  «n  justifier  les  r^kuitat^.  Cet 
état  est  soumis  au  conseil  d'administration,  qttl 
l'e&amine,  règle  provisoirement  les  comptes  et  en 
fait  aon  rapport  à  l'assembU'e  générale.  11  ne  sera 
pas  exigé  pour  le  premier  aemostm  qm  auîvm 
l'obtention  de  l'ordonnance  roy,-»!* 

38.  Sur  les  bénéfices  ueta ,  li  est  prélevé  dans 
Pordr»  anivaat,  t*  somme  *unk*ante  pour  dt*tri« 
buer  atiT  action";  iin  premier  dividende  é};al  a 
quatre  pour  cent  par  an  des  versemens  exigA 
par  chaque  action  ;  a*  les  allocation*  attribuée* 
aux  directeurs.  Le  surplus  est  divisé  m  deux  par- 
ties égales,  dont  Tune  forme  le*  dividendes  à  ré- 
partir entre  les  actionnaire*  et  l'antre  est  affec- 
tif- j  un  fonds  de  réserve  qui  ne  peut  excéder 
le  quart  du  capital  social.  Lorsque  ce  fonds  de  rë. 
aervo a  atteint  celte  proportion,  le  conseil  d*admi« 
nistration  fait  cesser  le  prélèvement  destiné  ii  le 
composer.  Mais  s'il  vieut  à  être  enumé,  le  prél^. 
vement  reprend  aon  cours  jusqu'à  ce  que  le  fonds 
de  réanrvo  amt  rétabli. 

Si  à  la  fin  d'un  semestre,  îe  bilan  présente 
des  pertes,  le  fonds  de  réserve  est  employé  en  to- 
talité ou  en  partie  ii  y  pourvoir;  *i  le  bilan  pré- 
sente seulem  cm  insiifruance  des  bénéfices  pourdis- 
tribuer  aux  actions  le  premier  dividende  de  quatre 
pour  cent,  il  est  pniaé  dans  le  fond*  de  ténmivm 
pour  y  satisfaire-  S'il  ne  se  trouve  ni  bénéfice  ni  , 
fonds  de  réserve,  il  n'est  réparti  aucun  dividende. 
L«  paiemaut  d«aj«iividende*  «e  fait  cbe*  le  ban- 
quiar,  un  moi»  aprte  1*         «haqne  *eA«*tK. 

Dépét  et  emploi  des  fonds. 

4o-  Sur  les  somme»  provenant  du  paiement 
partiel  et  inté|jral  dc.<;  actions,  ii  sera  prélevé  un 
quart  dont  b  conseil  déterminera  remploi,  en 
prennant  p'ïnr  règle  de  ne  le  convertir  qu'en 
valeurs  d'une  réalisation  facile  et  sûre.  Les  trois 
quarts  reatant  «oront  «m|rfoyt^*  «n  r*nt«s  *nr  l'E- 
tat cl  autres  vnlfiir:  r^-^nniies  par  le  Cruivrrne- 
ment-  Cet  achat  sera  tait  au  nom  de  U  compa- 
fttie.  Le  conseil  fait  choit  d'un  banquier}  il  rè- 

9- 
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«1«  U*  conditioni  «lu  Iraîië  ftir?  avpc  l<ji  et 
tiourVottà  900  remplscenieot ,  s'il  y  »  i»eu.  Ce 
^Douter  doit  «If*  potwweur  de  dix  actiont  »tt 
moins.  MM.  L<*opol.l  Javal  el  fnmp«gt!H«  .ont 
nommés  bannuiw  Je  la  «ocU-lé  ,  sauf  l'approba- 
uoa  du  coaaeil  d'admioîstraUon. 

Pissotuthn  anticipée. 

4f.  84  les  perW":  ','r!r\-:ii"nt  ati  qnart  <hi  rnpi- 
Ul  primitif ,  le  conseil  d'administration  convo- 
quera  l'«M«inblëe  g^oéwle ,  qui  prononcera  iur 
1*  convenance  de  continuer  o  u  I-^  ressor  les  i»p»'- 
ration*  de  la  80ck<t*'  la  compagnie  continuait 
se*  ap<5rations  et  que  li  i  periei  tin«i«ntl 
I  cinquante  pour  cent  du  capital,  la  sociélé  s.-ra 
dissoute  de  droit ,  el  il  sera  procédé  à  sa  li^ida. 
tion  ,  tous  les  sociétaires  realant  engagés  pour  le 
montant  de  leurs  acltons  josqnll  l'entière  cxtli. 
tion  des  risques  souscrits  par  la  rompagoie»  Dans 
totu  les  cas  où  I  nssembUc"  prononce  la  dis«0- 
Intion  de  la  soeit^tr ,  53  décision  est  définitive , 
•ans  qu'i!  soit  besoin  de  l.i  faire  homologuer  en 
justice  contre  les  absens  ou  dissidens. 

Liguidiliion, 

m 

4t.  A  1*exptntioii  do  la  société  ,  pour  quelqn* 
cause  qu'elle  arrive,  l'assemblée  général»  nomme 
le  liquidateur,  fixe  ses  pouvoirs  et  son  traiteraeut. 
A  cette  époque ,  fous  lei  risques  en  cours  sont 
réassurés.  Il  r  t  f^it  des  répartitions  f'^^3!»•^  à 
loua  les  acliopuaires  sur  les  sommes  étant  en 
caisae  et  sur  celles  reconvrfes.  Touteibis,  Mmune 
turftsanteest  toujours  ti  nue  n  réserve  pour  pa- 
rer aux  risques  non  éteints  qui  n'auraient  pu  être 
riiisttrêe  et  I  cenx  éteints  dont  la  liquidation 
ne  serait  pas  lermlnre.  Cette  réserve  est  répar- 
tie entre  les  actionnaires  aussitôt  après  l'extiec* 
lion  de  tons  le|  engagcoieBs  de  la  nxiëlé  Yi«-I* 
vis  des  tiers. 

ModiJIeattMu» 

43.  Les  présens  statuts  pourront  sulnr  les  mo- 
difications que  reipt'rience  ferait  reconnaître  né- 
cessaires- L'initiative  Je  ces  modifications  appar- 
tient exclttsiTement  au  conseil  d'administration. 
Il  est  statué  sur  leur  adoption  dans  une  assem- 
hlée  générale  spécialement  convoquée  à  cet  effet. 
Il  ne  peut  y  être  disenté  anenae  autre  proposi- 
tion que  cell'""  prr'^rntr'rT  psr  !c  ronseil  d'admi- 
nislrstiun.  Le»  modtiîratious  proposées  ne  peu- 
vent être  contiddrrfes  comme  admitm  qu'autan^ 
<|u.^  m<  rnbres  préncns  à  l'assemblée  néonb- 
«cat  dans  leurs  mains  les  trois  quarts  du  eapîtai 
social ,  et  que  la  décision  est  prise  k  la  majorité 
de»  trois  quarts  deî  voix  des  niembres  [irt-M  ii-,, 
Le  procès-verbal  de  la  séaace  est  signé  par  les 
membres  composant  le  bureau.  Il  contient  lès 
pouvoirs  donnés  au  conseil  d'administration 
|M«ttr  réaliser  par  acte  authentique  les  modifica- 
tioos  adoptées  et  pour  en  demander  l'approbation 
à  l'aulncité.  Il  reste  annexé  en  orip;tnal  à  la  mi- 
'  nuie  de  l'acte  modificatif.  Les.  modifications  ep» 
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portées  sont  soumises  à  l'approbation  du  Kwi. 
font  propriétaire  dPaçtion  «st  répnté  avoit  con- 
senti d'evance  aux  modifications  r»^^h5(<cs  confor- 
mément anx  dispositions  du  présent  «rticl«. 

Ârhitrêgt. 

44.  Vit  •*éMvt  des  contestations  entre  l«is  asso- 
cies ou  entre  la  gori  't-'  r^t  le  directeur,  soit  pen- 
dant le  cours  de  la  société,  soit  lors  de  sa  liquida- 
tion, elles  seiont  jugées,  &  Péris,  par  un  tribunal 
arbitral  composé  de  trois  membres,  8«r  le  choix 
desquels  les  parties  eogagéts  dans  la  contestation 
devront  s'entendre  dans  le  délai  de  bnitaine ,  à 
défaut  de  quoi  Ij  h mination  en  sera  faîte  l'sr  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente.  Ces  erintrei  seront 
dispensés  des  formes  ci  d.^Iaîs  de  la  procédure  ; 
ils  jugeront  comme  amiables  compositeurs  et  en 
dernier  ressort  j  leurs  jugcmens  ne  pourcnai  être 
attaqués  par  voie  d'appel  ou  de  reeonra  en  cassa* 
tion. 

45.  Les  Irais  des  présentes  et  ceux  qui  en  se- 
ront la  conséqnencef  ainsi  que  les  fraie  de  pre- 
mier éUbUaMincBt,  aont  à  la  cbarfo  de  la  so* 
ciélé. 

PuhlieaUM, 

46.  Pour  déposer  ces  présentes  et  lea  AÎM  pu» 
blier  partout  où  baaoin  sera ,  tout  pawnir  esc 
dooné  an  porim  d'une  expédition. 


Disposition  b-MHSitoiit^ 

47  etdernicr.  Les  présens  statuts,  selon  le  vwu 
de  la  loi,  seront  soumis  à  U  sanction  du  Gouver- 
nement. 

MM.  Ifieotas  KœchKn  at  Jacques  Javal  tant 

nommés  commi?^aires  provisoires. 

Ils  sont  autorisés  à  suivre  l'obtention  de  Tor- 
^nanco  d*aulodsatiun  de  concert  avec  K.  Un* 
cuyer. 

Fn  cas  de  démission  desdits  commissaires,  les 
deux  plus  forts  actionnaires  les  remplacent,  et,  ea 
cas  de  refus,  ceux  qui  suivent . 

Ile  «ont  aulorisés  à  consentir  toutes  les  modi- 
lications  aux  présens  statuts  qui  pourraient  être 
exigées  pour  y  parvenir. 

IVéanmoins  ,  ces  mo  lifirations  devront  être 
adoptées  par  MM.  les  commissaires  provisoires 
et  le  directeur,  \  l'unanimité. 

Si  rordonnance  royale  'rmtorisation  n'est  pas 
obtenue  le  i"  mai  prochain,  ces  présentes  se» 
«ont  considérées  comme  nulles  et* non  avenues. 


99  M  Si  mai  1837. Loi  qui  ouvre  un  crédit 
estraordinsire  pour  complément  des  dépeTisi"* 
secrètes  de  i«37  (1).  (IX,  Bull.  DHI,  n»  t  8  3- 

Art,  I•^  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'in- 
térieur uu  crédit  extraordinaire  de  deux  ■ûl» 
lions  de  francs  pour  complément  dea  dépei|* 

tes  secrètes  de  iV  xerrir<^  ifî37. 
2.  Il  sera  povriu  à  la  dépense  autorisée 


(f)  Présentation  4  la  Chambre  des  députés  lo 
tS  mars  (Mon.  du  iG)  ;  rapport  par  M.  Duver- 
gitr      Hiunone  le  i5  avril  'Mon.  du  -ïfi^  ;  dis» 


lussion  Ils  3,  5  '  t  G  mai*(1IHoa.  des  3,  4>  ^»  ^ 
et  7)  ;  adoption  le  6  mai  (Mon.  du  7),  à  la  mij^* 
rité  de  aSo  \wx  rentre  1 1  ». 
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par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources 
iciMèes  |Nir  U  loi  de  f&oinces  du  i8  joiilet 
i836  pour  les  besoina  de  l*exereiee  1897. 


JO  AVRII.=  3i  MAI  1837.  —  Oriloninnrs  du  Roi 
conceraaat  Jes  droits  à  percevoir  au  passage 
des  iMes  y  désignés.  (IX,  antl.  DUI,ik*  6838.) 

Louis» Philippe,  etc.  vu  l'article  xo  de  la 
loi  du  4  taai  1801  («4  floréal  ao  «i),  conoer- 
HOt  la  fixation  des  droiis  de  péage  des  bacs 
fft  passages  d*eau,  et  l'article  7,  titre  i»',  de 
U  loi  de  Gnances  du  x8  juillet  1836,  qui 
naioUent  la  perception  de  cet  droiia;  vbie 


tant  arrêté  par  le  Gouveiaetikeot  le  x  i  juillet 
1804  messidor  an  la),  pour  la  percep. 
tion  des  droits  au  passage  dea  bacs  établis 
dnns  l'f-fpntlîK»  du  département  delà  Sarthe  ; 
vu  la  propositàua  de  notre  préfet  de  ce  dé- 
partement ayant  pour  dbjet  de  reudre  ee 
tarif  applicable  k  un  nouveau  passage  d'eau 
Miné  S'il  !j  Sirihe,  au  Mans,  au  lieu  dit  ie 
Orcfiier^  oaut  à  porter  de  trois  à  cinq  centt» 
mes  le  droit  dâ,  aux  termes  dodît  tarif,  pour 
le  passage  d*nne  personne  à  pied  ;  v«i  notre 
ordonnance  en  dafp  décembre  dernier 

qui  &xe  le  montant  des  taxes  à  percevoir  au 
passage  dei  bica  do  Maruott  et  de  Soubise, 


 1  

Présentation  k  la  Chambre  des  pair*  k  i  a  mai 
(Mob.  4b  i3);  rapport  par  M.  Gaaiiar  le  «5 

(Mon.  des  26  et  17)  ;  discus  inn  le  37  (Mon.  du 
a$) }  «doptioa  le  97  (Uoe.  du  a8),  à  1*  majorité 
iê  at  voix  coétr»  1 5. 

Comme  toujours  la  discussion  de  celte  loi  a 
M  une  occasion  pour  les  divers  systèmes  de  se 
froduire,  trois  remarquables  discours  ont  été 
pr  no nc^  dans  les  séances  des  5  et  6  mai  par 
MM.  Guizot ,  OJilon  Barrot  et  Thiers.  Il  est  peu 
souvent  arrivé  à  ces  grands  orateurs  de  rencoB* 
tnr  été  formes  plus  heureuses  ;  mais  leots 
rolei,  si  dignes  d'intdrrt  et  d'attention  comme 
«ovres  d'art,  méritent  d'être  étudiées  surtout 
cenum  «xpressioos  de  doctrinet  politiques. 

Les  tb^ries  de  1789  ont  (i'ouv<t  dans  M.  Bar- 
rot  un  éloquent «otorprète.  M  Guizot  a  repoussé 
Ist  idit»  d'é^aKtë  et  de  Iiberf  ^  absolue  ;  il  a  sou- 
tenu que  la  sociét*^  ne  peut  i-lre  or^aniscV*  que 
par  l'établissement  d'une  hiéraxcUie  fondJe  !>ur 
les  lumières*  les  richesses  ,  la  vertu,  J'indepen- 
.  daBCOyC'ost-à*  dira  que  la  classe  en  qui  se  Irouvent 
réunis  ces  élémens  peut  aeolo  concourir  à  Tac- 
tioQ  du  Gouvernement;  il  o  d'ailleurs  repoussé 
louts  pensé*-  de  dioreber  k  lîmilar  celle  classe  , 
il  a  rhé  ?e«;  propres  actes  comme  manife.stant  la 
volonté  constante  de  l'étendre  et  d'cluvcr  à  elle 
csttx  qni  se  trouvent  placés  dans  les  classes  infif- 
ri''Tirps  M.  Thiers  i'e^t  tenu  en  dclstMs  d,;  ces 
«ieux  systèmes;  il  a  parlé  aflaires  du  inumcat» 
et  Bon  théorÎM  sociales  :  il  a  montré  la  nation 
plus  disposi^e  i  accueillir  les  iJJes  d'égalité  et 
de  liberté  que  celles  d'organisation  et  de  hiérar- 
chie; U  a  expliqué  par  quatt  moyens  il  osl' pos- 
sible de  saii>>raire  ces  tendancsSy  auxquelles  il  Ini^ 
parait  imprudent  de  résister. 

X.  Guisot  et  lui  soat  évidemment  d*aecord 
sur  UD  pMÏDt,  le  mouvcmcnl  Je  Topinion  vers  les 
docliiDes  de  liherté  et  d'égalité  j  mais  iU  diffè- 
rent sur  l'action  qu'il  faut  lui  accorder. 

M  Je  A  yeux  pas  »  a  dit  M.  Guisot ,  que  mon 
pays  recommence  ce  qu'il  a  fait  :  j'accepte  1791, 
1791  et  les  années  suivantes  même,  je  les  accepte 
dans  l'histoire ,  mais  je  ne  |N  vaux  pas  dans  Vm» 
venir,  et  je  me  fais  un  devoir,  un  devoir  de  con- 
science, d'avertir  mon  pays  tontes  les  fois  que  je 
le  vois  pencher  de  ce  cùti<.  Messieurs  on  oelonibo 
jamais  que  du  rofé  où  fon  penche  Je  ne  veux 
pas  que  mon  pays  pencha  de  ce  cété,  et  toutes  les 

fois  qoe  |i  v4is  peacbert  î«  p»  bâti  de  l'a* 
vertir*  • 


Lorsque  les  hommes  les  plus  éininens  (.ont  ré- 
daits  à  confesser  que  tours  coneeptioBl  politiqnos 

^'.irrcVcnr  l'i  ,  il  nr^  f:iut  pOS  S'étiOsaOT  Sfc  Â  f»ys 
re«ie  indécis  et  inquiet. 

Evidemment  la  société  ne  peut  trouver  daos 
aucuu  de  ces  systèmes  la  solution  du  prohlcme 
qui  l'intéresse.  M.  Guisot  a  raison  t  il  faut  une 
hiérarchie ,  c'est-l-din»  il  fhnt  que  chaque  élf- 
ment  social  soil  mis  en  sa  place;  mais  il  ne  faut 
pas  qu'à  une  classe»  quelque  étendue,  nombreuse, 
Hebe,  éfelairéa  qu'elle  soit ,  appartienne  toute 
l'aciioa  gouvernementale. 

M  B<irrOt  en  parlant  de  l'égalité  et  de  (a  h 
berté  comme  on  les  comprenait  eu  1769  n'oUre 
comme  principes  organisateurs  que  des  agsos 
puissans  de  dissolution.  C.epchdant  ,  il  exprime 
des  idées  encore  pleines  de  force  et  d'avenir. 
D'ailleurs  son  caractère  si  noble ,  son  esprit  si 
élevé  sont  des  garant  ss^urL-s  rju'il  est  bien  i  in 
de  vouloir  jeter  le  iruuble  et  le  dé.iordre  dsns  le 
pays  ;  c'est  le  besoin  de  la  lutte  entre  des  idées 
Li[)jM  '  e.s  qui  lui  fait  employer  des  armci  dange- 
reuses, dont  il  lui  serait  impossible  de  faire 
atieun  u  pour  gouverner  et  oi^ntser  si  cette 
mitsion  lui  était  confiée. 

M  Thiers  semhie  atleoJre  du  temps  la  réve'- 
latioo  des  doctrines  <|ui  doivent  être  .«ppUquées  ; 
il  s'élève  moins  haut  ^ue  ses  antagoiiistêsi  il 
fouille  moins  profondi'mL-nl  d.^n^  L^s  h^'^.ft  sur 
lesquelles  est  assise  la  société,  mais  ile&t  peut*étr« 
pins  propre  b  mettre  en  ssUvre  un  sysfêtaia  pW- 
coneu. 

On  a  vu  souvent  des  tentatives  de  rapproche* 
ment  entre  les  partis  politiques;  jamais  elles 

n'ont  eu  de  loni^s  et  durables  eil'ets.  On  ar 
peut  par  sentiment  abdiquer  ses  convictions,  et 
si  dans  nn  moment  d'entralneneét^  on  eroii  pou- 
voir le  faire,  la  n'Oexion  dt'monire  l/icnrût  «juc 
cela  n'est  pas  possible.  Le  souvenir  du  fameu& 
baiser  lamoare/Arestun  préservatif  contre  toutes 
les  illusions  <|ue  des  rieurs  généreux  pourraient 
s*  faire  encore  k  ce  sujet.  Aussi  l'alliance  entre 
les  trois  hommes  qui  représentent  les  trois  gran- 
des nuances  de  l'opinion  ne  doit  pas  être  espérée  ; 
mais  c'est  peut-être  dans  la  fusion  de  leurs  doc- 
trines que  se  trouvera  la  vérité.  Appeler,  non 
tous  les  individus»  mais  toutes  les  classes  b  l'exer- 
cice des  pouvoirs  sociaux  ,  les  appeler  toutes  , 
mais  à  dilTércns  degrés,  c'c»t-ii-diro  combiner  les 
idées  d'égalité  avec  celles  Je  hiérarchie  t  n'est'co 
pas  «anetUtr  M.  Gwsot  et  M.  tsrret? 
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«wr  1i  ChmnlA,  département  de  la  Chtreote- 

Inférieure;  vu  Icsobwmlions  de  nntrp  pré- 
fet de  ct>  dépanement,  tendantes  à  ce  qu'il 
toit  apporte  au  tarif  aime xé  u  celte  ordun- 
Binoê  quelquef  modifieatioDt  et  addiiions 
qu'il  indique;  «ur  le  rapport  de  notre  miais* 
Ire  iecrûûxû  d'£ut  9M  départemeat  dea  û* 
naocef  : 

Art  I*'.  t*  Le  tarif  arrêté  le  ii  juillet 
x8o4  (aa  messidor  au  ia)  pour  la  perception 
des  droits  au  pa<»sage  des  h»cs  éiahlis  dans 
Téteodue  du  département  de  la  Marthe,  est 
fendu  apoAieable  au  mv^h  pss«a^c  d  eau 
aimé  Slirla  Sarthe,  au  lieu  dit  le  Greffier, 
avec  cette  modification  que  le  droit  dû  pour 
chaque  personne  à  pied,  tel  qu  il  est  iudKjué 
par  l'artida  da  tarif,  est  porté  4a  trois  i 
cinq  ceniimei  an  ce  qui  aoneam»  la  païaaga 
du  Treffier. 

Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  ad- 
mioiiintattrs,  roagistrau,  fonctioniiairct  pn> 
Uics,  al  loi  'tivers  agens  qui,  aux  termes  du 
cahitT  des  rharpfs  de  l'adjudication  des 
droits,  sont  aitrauckis  de  toute  obligation  a 
oeléptrd. 

a«  Le  tarif  des  droits  i  perceroir  au  pas- 
sage des  bacs  de  M-irtrou  et  de  S(>iihi>e,  dé- 
partement de  la  C.harente-Iid«rieure,  et  qui 
ait  anneié  I  voira  ordonnanea  du  «6  dé- 
cainbre  dernier,  e»t  modifié  at  complété 
aioii  qu'il  auit  : 

(Suit  te  tarif.) 

a.  Notre  ministre  des  iîuaucts  (M.  Lapla- 
goe),  est  cbaiigé,  etc. 

M  MESSIDOP  an  H  (tt  Jt-ITt-ET  I  «c^l  ^-   3r  MAI 
'  1837.— Wcret  (t)  cuiilfnaiil  le  Uiif  tlu  droit 
nîgible  lar  lés  bacs  (<lablb  dans  rdicnduo  da 
d^paricment  dé  la  Sartbe.  {XTH  »  BuUetin  DIU  • 

n»  6839.) 

Napoléon,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre 
minisira  dea  finaDcet;  vu  les  articles  9  et  10 
de  la  loi  du  i4  floréal  an  10;  la  Consaîl- 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1".  Le  droit  exigible  sur  les  bacs, 
>  bateaux  et  paasa^cbeval  éiabnadaos  réiaadna 
du  département  de  la  Sarthe,  sera  per^ 
coolbrmémeut  au  tarif  qui  suit  : 

Passif^" s  de  Fillé,  Malicorne  ^  SoléiHtàt  Parcé, 
Ai  ûuc,  Pincé,  Ferceet  Ifoyen,  sur  ta  Sar^  } 
Beuûuge,  Crc,  t/^aas^  Sainte-d'cilc^  youvrayy 
Notre nt,  MontaùOH  ,  Miutié  et  Chahaignes  ,  sur 
t«  Loir. 

Vom  te  passage  d'une  peritonoa  non  char» 

g*'©  ou  charp      t'iiri  poi  Is  au*dexsous  de 
Ctorj  myriagraiTiines  ,  Irois  cenlinitjs.  .  .    o3  * 

Le  batelier  ne  pourra  cire  contraint  à  passer 
«fue  lortc|ue  les  paarag<rs  lut  as»ureront  une  re 
«elte  au  moins  é|Bl«  à  ce  qui  est  dû ,  (t*apris  le 


tarif,  pouraix  peraonnef  h  pied;  et,  dans  ce  ^ 
il  emploiera  le  Lac  ou  un  batelet  à  sa  volonté. 

Pour  denrées  ou  qurchandiaea  noo  cbaiy^es 
sur  uee  ^tnre,  sur  an'  ebeval  eu  nitt- 
Ict  ,  mais  cmbarqui'et  à  1>r3»  lî'ViOfnme 
etd'uo  poids  de  cinq  mjnagraoïmea,  trois 
eenfinas  ol 

Vionr  chaque  uytîagramme  ekcMaat ,  un 

centime  

Not».  Le  charyeur  décbrera  le  poids,  qw 

pourra  être  vMfië  par  le  passeur. 

Pour  l«  passage 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier»  va- 
lise comprise,  huit  ceniîmM  et 

D'en  cheval  ou  dTne  mulet  cbargd,  éa, 
centimes.  e( 

D'un  cheval  ou  d'un  ^mulet  non  chargé, 
cinq  centimet  .  .  .*  .  eS 

D'an  âne  duir^tf  OU 4'uBe  iMBse  dni|ée , 
quatre  centimes  

D*tte  ftee  aen  chargé  on  d'osé  âeétse  nea 

chargée  deui.  centimes  01  " 

Par  cheval,  rnukl,  bcsuf,  vache  nu  ànc  , 
employ<(  an  !abettr  oè  allnt  su  pâturage, 

deux  centimes   e* 

Par  Itoeuf  ou  vache  appartenant  à  des  mar» 
cbands  et  destinés  la  vente,  six  eentimea.  «G 

Par  raan  eu  pew  «  deux  centimes  es 

Pour  un  mouton,  brebis, bouc,  chèvre,  ee» 
chon  de  lait ,  et  par  chaque  paire  d'oica 
ou.dediadoesyttncesrtiaM  •  •« 

Lorsque  les  moutons ,  brebis ,  buucs  ,  chèvres, 
cocbcin^  de  tait,  paires  d'oies  ou  de  dindons  ,  se 
roni  4u-dessus  de  cinquante  >  le  droit  sera  di* 
minué  d'un  quart. 

Lor<i*|nf«  le!  triniitotis,  brebi?.  boucs  et  chèvres 
iront  au  pâturage,  on  ne  paiera  que  la  moitié  du 
droit. 

Lea  conducteurs  des  chevaux ,  mulets,  âneSt 
bœufs,  etc.,  paieront  deux  centimes. 

S'il  n'existe  point  de  pasae-clieval ,  le  batelM» 

np  pn  irra  être  contraint  de  passer  isol^meot, 
dao&  le  bac,  les  chevaux ,  mulets ,  boeufs  et  au« 
11^  aniaaaux  enmpria  dans  cette  aeetiett»  qs 

que  les  conducteurs  lui  a^'^nreroat  att 
recelte  de  vin^l-ciaq  cenlimes* 

Pour  le  passage 

D'une  voiture  suspcftdiM  I  dettx  ronaS|  ce- 
lui d'un  cheval  ou  mulet,  ou  pour  Une 
litière  à  deux  chevaux,  et  le  condudtevr, 
vingl-eini|  centimes   *S 

D'une  voittirf  ju5pf  n  lne  s  qnttreroues,  du 
cheval  ou  mukl  et  du  condueieur,  trente 
eentimes   3o 

D'une  voiture  suspcn  Itir  à  quatre  roueç,  at-  , 
tel^e  de  deux  chevaux  ou  mulets ,  y 
compris  le  eoadUcteur,  trente  -  cinq 

centimes   35 

Les  voy!»»purî  paieront  st'p.irf'nieotpar  tdle  la 

droit  du  |iuur  uae  persoone  à  pied. 

^  Pour  le  passage 

D'une  cbarellp  ou  chariot,  chargé ,  attelé 
d'nn  seul  cheval,  mulet  ou  deus  besttfsy 


(i)  Ce  décret,  ciiv  dans  l ydQuojoçc  •lui  «rtPeèJç*  iVait  ooin!  étv  ln;tr!L\»JBoUctie  dcf  îiOÎf%  , 


*  X 


•  1 
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j  coipprii  le  eradactMirt  vingt  centiwM.  ao 

DTste  cb»rrell« ou  chariot  chargf',  allek*  <îe 
dm  chevaux*  mulels  ou  quatre  bœufsi 
j  cofflprû  teaNMlael«ttr,  vingt-cinq  ean- 

tinet   .  35 

Vwiecbarreiie  ou  chariot  chv^é  »Uel«!  de 
Iroit  ehevaux  ou  mttlelt ,  et  le  condiie* 

tcar,  trenle  ceolimci   5o 

Funecharrette  ou  rhanot  vide,  le  cbe%al  et 

'  k  conducteur,  dix  centimes  *o 

9wt  vm  charrell* chargée,  tnpXoy^t  au 


trïtxport  des  engrais  ou  i  la  rentr*'e  dea 
récoltes,  le  cheval  ou  deux  baufi  el  le 

coaducteur,  dix  centimes   lo 

ftaaiénie  i  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufi 
et  la  conducteur,  tix  ceotiroea  06 


flwriHie  diarvelle  ch»rfif9  «n  nos  diargif«t 

«(tel^e  seulement  d'un   âne  ou  d'une 
Aoetse ,  et  le  conducteur»  huit  centime*.  08 
ipar  DB  diariot  «te  cotthi»  A  quatre  rtkuaa,  ' 


thir^r.  un  rhevalellecôiMlttcteur,  vin^t- 

cinij  cenlimea   aS 

iMr  M  chariot  deronUge  k  quatrt  ronet, 
cbaf^r,  deux  chevaux  elle  eO«ilMl«ur, 

treaie-ciaq  centimes   35 

iMrun  «hariot  de  rouble  iipiaife/otief, 
ehir^ë  ,  trois  chevaux  el  le  ooedncteUT, 
on<|aante  ceotimes.  •  • 
fter  un  chariot  de  roulage  h  quatre  rooes, 
i  vMe»  atloldd*«n  seul  cheval,  et  le  coa«  • 
-ducleur,  quinxe  centimes  i5 


Il  sera  pay^  par  chaque  cheval ,  mulet  ou 
Ittaf,  excédant  lea  nombres  indiqué»  pour  loa 

îilelagei  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou 
Bulei  Bon  chargé,  et  par  âne  ou  àoesse,  le  droit 
W  paor  lea  inea  et  ioeaaes  non  ebargée* 

Le  haielier  ne  ponrre  être  contraint  Ji  passer, 

lîif  voiture  ,  charrette  ou  rliarint  pr«f««>nf9nt 
livlcineot, (^ue  lorsque  le  conUucleur  luaassursm 
au  motm  nae  recette  de  trente^cioq  centimes. 

Djns  le  temps  des  hautes  eaux,  le  paiemaoï'dH 
'  droit  sera  du  double. 

Le  feéfet  d^ierminem  te  point  o&  ke  ea«K  ae> 
rflnl  ri'pui^es  hautes  et  le  maximum  de  la  rliar^^e 
ou  du  sombre  des  personnes  que  les  bacs  ou  l>a- 
hnx  pourront  recevoir» 

1.  La  ge  odarmerie  en  tournée,  les  nÛK- 
laires  voyageant  en  corps  de  troupe  ou  ayee 
me  feuille  de  route,  soat  exempts  du  droit. 

3.  Il  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai, 
•  li  mise  ea  l'erme  du  droit  résuUaol  du  ta- 
rrS  d'detsus,  qui  vomnmén  k  être  vit  eo 
activité  à  dater  da  jour  de  la  mise  ea  joids* 
«nce  du  fermier. 

4.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'eiéculioQ  du  prêtent  décret.  « 

y  ■ 

47  =  31  MAT         Ordonnarncedtt1toi<fni  nomeM 

M.  le  comte  iJe  B  m  ly  inten  latil  s^i'm'ral  a.Jmi- 
nittrat<«ur  de  la  iisU  ciyilO'  C^X»  ^uU.  DUi  * 
a*  6842,)  , 

m  ^ 

louîs-Phlltppc,  etc. 

M  leromle  de  Bondy,  pair  de  France,  con- 
»uU«r  d  £tai  «q  service  extraordiaaire«  est 


17,  ai,  3o  MAI  1SS7.  i35 
nommé  iniendaut  général  adminislnlenr  de 

notrp  liste  rivjle. 

Notre  gdrde  des  sceaux,  ministre  de  la  ju»- 
tice  et  des  cultes  (M.  Barthe),  ait  ebar- 
gé,  elc. 

t7«s3i  Mai  1837. — Ordonnance  du  Roi  çii 
sutorise  les  chambres  consultatives  des  arta  et 
maouractufiM de  Roubaix  et  d'Orange  à  pn'sen» 

(fi  «hacune  un  membre  pour  le  cimseil  géné- 
rai des  nianufaclures.  (iX,  Bull.  DIII,  »•  6843.) 

Louis-Philippe,  etc.  Sur  le  rapport  de  no- 
tre miuistre  secrétaire  d'iL^àl  au  départemeot 
des  travaux  publics,  de  ragriciilture  et  fad 
commerce;  vu  Tarticle  9  de  notre  ordon- 
nance du  29  avril  i83t,  et  le  taljleau  Jet 
vingt  chambres  consultatives  des  arls  et  tua* 
BufiMiares  auioriséei  à  présenter  des  mem- 
bres au  conseil  général  de'i  manufactures; 
vu  DOS  ordonnances  des  a3  décemhre  i83S 
et  19  novembre  i836,  qui,  en  établissant 
des  chambres  de  commerce  dans  les  villes  de 
Muriaix  et  de  Yalencienne!; ,  ont  supprimé 
leichambres consultatives  dans lesdites villes: 

Art.  1*'.  Les  chambres  consul'atives  des 
arts  et  manufactures  de  Roubaix  (Nord)  et 
d'Orange  (Vaucluse)  sent  autorisées  à  pré- 
seuier  chacuue  uu  membre  ponr  le  conaeil 
général  des  manufaclures. 

a.  Notre  mini^tro  des  travaux  publics,  de 
la^riculiure  et  du  commerce  (M.  Martin»  du 
Nord),  est  chargé,  etc. 


ai  M»3i  MAI  1837.  «^Ordonnance  du  Roi  qui 

nomme  M.  Parant  sous  -  secrétaire  d'Etat  au 
ministère  de  la  justice  et  des  cultes.  (iX, 
Bull.  DIU,  n*  6844*)' 

Louis- Phi  lippe,  etc.  Sur  le  rapport  de  ne* 
tre  girde  des  soeauit  ministre  secrétaire 
d'Etat  ^  département  de  la  justioe  et  dea 

cultes. 

Art.  I**.  M.  Parant ,  avocat  géuéral  à  la 
cour  de'catsation,  -membre  de  m  Chambre 
des  députés,  est  nommé  sous-secrétaire  d'E- 
tat au  ministère  de  la  iu^tice  et  des  cultes. 

a.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  et  des  cntlea  (M.  Barthc),  est  char- 
gé, etc.   

3o  MAI  «-  3  iWiN  1837, —  Ordonnance  du  Roi 
qui.  accorde  amnistie  ponr  les  délite  ou  con- 
traventions rclailfs  ?ii  c  I  lis  sur  l^s  forêts  el  la 
pècbe,  ainsii  que  pour  les  ddiits  de  chasse  dans 
les  forêts ,  et  fait  remise  dea  amendes  de  cent 
francs  et  au-deasnus  prononcées  en  matière 
^  correctionnelle,  de  police  de  roula|^e  et  de 
grande  voirie.  ^IX,  Bull.  OT,  n* 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.      Amnislie  pleine  et  entière,  quant 
aux  ociuej  d>ai«>ri>oaDenient  et  d'amende 

.■  •  .■ 
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prononcées  ou  encourues,  est  accordée  pour 
tous  délits  on  coDtraveiiUons  relatifs «nlob 
sur  les  forêts  et  sur  ta  pèche,  et  pour  délits 
de  cha  se  dans  |p<;  farêi-;,  commis  antérieu- 
remeat  a  la  publicâtioo  du  ta  présente  or- 
doDMBce  :  ceux  été  délioquàns  qui  sont  te- 
ttiellement  détenus  seront  iaunédistenieQt 
mis  en  liberté. 

Sont  exceptés  de  ramnistie,  les  coulreve- 
oans  en  malière  de  défrichement,  les  adjo» 
dicataires  de  coupes  de  buis  poursuivis  pour 
cause  <!♦•  malversation  et  d'abusdans  l'exploi- 
taiiuri  de  leuri  coupes,  les  fermiers  de  ia 
chasse,  les  adjudicataires  de  oanienneumis 
de  pêche  et  les  porteurs  de  licences  pounuî* 
vi  s  pour  délits  commis  dans  ks  cantonne - 
meus. 

a.  Remise  est  accordée  de  toute  amende 
decentfnmct  et  au-dessous  qui  aurait  été 

prononcée  en  matière  correctionnelle,  de  po« 
Jice  de  roulage  et  de  grande  voirie,  par  suite 
de  délits  ou  contraventions  commis  aulérieu- 
rement  au  3o  mai  courant,  et  autr^  que 
cfux  fjtti  vont  prévus  par  l'article  *»*.de  la 
présente  ordonnance. 

3,  Les  dispositions  des  articles  précé  Jcas 
ne  sont  pas  applicables  aux  frais  avances  par 
TEtat  et  aux  restitutions  et  dommages-itttéh 
réts  qui  lui  ont  été  alloués  par  jugemens. 

',.  Les  sommes  acquittées  avant  la  date  de 
ia^jneseme  ordonnance  ne  seront  pas  resti- 

Dans  aucun  cas,  l'amnistie  ne  pourra  être 

opposée  aux  droits  des  particuliers,  des  com- 
munes et  <le8  établissemeus  publics,  auxquels 
des  dommages-intérêts  et  des  dépens  au- 
raient été  ou  devraient  être  alloQéa. 

5.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  finan* 
ces  (MM.  Banlie  et  Laplagne),  sont  cbar^ 
g^i  etc. 


a«'««a^  jti.N  1837.  —  Loi  qui  oavr«  ua  crédi 
•ddUlonnel  ooiir  lés  pentloas  AMifès  k.  li 
qttider  «n  1IS7  (1).  ÇLt,  Bail.  Vft,  »•  99i$. 

Art  t».  n  est  ouvert  aumbistre  de  la  i 

gu^re  un  crédit  de  neuf  cent  mille  francs 
eu  addition  au  crédit  éventuel  porté  au  bud- 
get de  l  exercice  iSi?,  pour  l  iuscription  au 
Trésor  publie  des  pensions  militaires  à  Ûqui- 
>  dcr  dans  le  courant  de  ladite  année. 

2.  Un  crédit  épal  deux  tiers  de  cette 
somme  est  ouvert  au  ministre  des  lînanres, 
pour  servir,  en  1837,  au  paiement  des  arré- 
rages desdites  pensions. 

1  II  sera  pourvu  à  la  dépense  utttuisée 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressourt»es 
accordées  par  ia  loi  de  linances  du  18  juillet 
1 8  m  pour  lea  besoins  de  Tenereiat  xsS;. 


s  «-7  <iniri837.— UiqaionvMuncvéikpoàr 

la  rcconstriicfion  de  plusiMM» pools  (a).  /K» 
BuU.  DVI,  H'  6856.; 

Art.  Il  est  ouvert  au  ministre  de»  tra- 
vaux publics,  de  1  iiç;r  i!iure  et  du  com- 
merce, un  crédit  de  seize  cent  cinquante 

mille  francs  (t|65o,aoo  fr.)  peur  la  rveons* 

truction  des  ponts 

De  ViUeneuve-Saint-Georf::«»s,  sur  ITcre 
route.royale  n»  5,  de  Paris  à  Gerj,^\  e  ; 

HelVtas,  sur  la  Midouze,  route  rojale 
n*  to,de  Paris  à  Bayonne  et  en  Espagne; 

De  Grenoble,  sur  llsère  i 

De  Decize,  sur  l'Aroo»  rottte  rople  A*  99» 

de  Nevers  à  Genève; 

De  Bord,  sur  la  Bourbince,  même  route; 

De  Tiers,  sur  le  Gardon,  route  royale 
n*  106,  de  Nîmes  à  Bionlina;  « 

T.t  de  h  Ch^iriié,  sur  la  Loira^  routeleyale 
n*  lâi,  de  Poitiers  à  AvaUon. 


Présentation  à  la  Chambre  des  députés  le 
ai  mars  (Moa.  du  aa)  j  rapport  par  M.  Boissy- 
d*Angtat  le  4  aTri^lfoo.  du  5};  discussion  le  10 
(Mon.  du  11);  adoption  le  10  (Mon.  du  11),  à 
lamajorit^de  177  voix  contre  35. 

I^^senlatioa  à  la  CbamLre  des  pairs  le  99 
avril  (Mon.  du  3o)i  rapport  pSr  M.  le  Imien 
LalJcmand  le  i5  mai  (Mon.  des  i5  et  i6); 
adoption  le  18  (Mon.  du  19),»  la  majorij^  de 
101  vois  contra  a* 

yoy.  Loi  ditt  17  avrù  1 831  et  notas  loma  33 , 

p.  7t. 

(a)  Prëaentation  à  la  Chambre  des  députas  le  4 
fëirrj^(Mon.  du  0);  rapport  par  le  manfuis  de 
Datmaiie  te  i5  mars  (Mon.  du  16);  adoption  le 
a5  macs  (Mou.  du  »6),  à  la  majorité  de  aii  voU 
coDln  la. 

Pr<fseniation  à  la  Chambre  des  pairs  le  3i  mars 
Mon.  du  i"  aTril);  rapport  par  le  baron  de 
tonjr  Je  »8  mai  (Mon.  du  19)  ;  adoption  lo  a4 
Mo|k  doa$)     II  majorité  de  *oo  vou  t»ttUt  : 


Dans  la  discnssiott  k  la  Ghanlira  âm  éipuiés 
M.  ffof^r  9  flemanJ^  pourquoi  on  n'appeliit  pas 
l'indusine  {particulière  à  concourir  à  ces  travasx 
et  I  biiir  les  ponts,  mogrcnnau  la  cobcssmod 
d'un  péage. 

Âf.  Jttubert  et  M.  LcgrantL  directeur  gMiTâl 
des  ponts-et-cbauksées,  ont  r«puadu  «juc  beaucoup 
de  ponts  4Mit  été  coostntits  moyennant  des  con- 
cussions de  pifage,  que  depuis  i83o  il  rn  -d  t'!.'  fut 
ainsi  1 54  i  mais  qu'il  |kat  distinguer  entre  1» 
conttmeiioit  et  h  réparatton  des  ponts  ;  qu'il 
n'y  a  aucun  inronvi^nient  à  établir  un  pt'age  sur 
un  pont  nouveau,  parce  que  copiFftge  remplace  le 
droit  qri'on  payait  an  passage  dv  bae  et  qull  k'y 
a  rirn  Jl-  dian|,v'  ,.;;x  tutiitudes  des  popnieliona» 
mail  que«  lojsqiâ'il  est  question  de  réparer  un 
pont  existant  et  sur  ■kqnel  on  passe  depuis  long- 
temps sans  payer,  il  y  a  un  grand  inconvénient  è 
établir  un  péage,  /|ui  paraît  mic  rli^rge  trcs- 
lonrdo  i  ceux  qui  tUaient  habitues  x  passer  gra» 
tittitemcsi. 
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1.  Sur  le  crédit  ouvert  par  l'article  précé- 
àeal,  il  est  affecté  sept  cent  soixante-dix 
■ille  franei  (770,000  fr»)  k  resercico  xS37, 

Et  hait  cent  quatre -vingt  millo  francs 
(êSo,ooo  fr.)  à  Texercice  t838. 

La  fonds  non  consommés  à  ia  iiu  d  un 
«nrciee  tcMnt  roportés  lur  rezereieo  soi* 

fUt 

3.  Tl  sera  p^rvu  aux  dépenses  autori- 
ses par  ia  présente  loi,  au  moyen  du  ionds 
amordioaire  créé  pour  les  tmTaux  pu- 
Mia(i). 

3  —  10  JUiM  1S37.  —  Loi  qui  autorise  le  Ué- 
asilMBMit  du  Var  à  s*impoier  extésordintÎN- 

Artkie  muiue»  Le  déparCement  du  V«r 
dlantoiisé,  conformément  à  la  délibération 

nriie  par  son  conseil  f!;énéral  le  27  août  der- 
aier,  a  s'impo&er  extraordinairemeut  trois 
eeituMt  adaitiooBeli  àux  <(aati»  contribua 
lions  directes  des  Aonéès  c  8  38  et  18 39,  pour 
If  prodMÏt  en  être  employé  spécialement  à 
la  coiutruction  d'un  palais  de  justice,  de  pri- 
foos  d'iHie  eiieiiie  de  geudaraierie,  à  Bri* 
gaob.  * 


3  a»  10  JUIN  1837. —  Lois  qui  autorisent  lea  vil- 
1m  de  Lyon ,  de  Mâcon  et  de  ValeucieBiict  à 
coattucter  oés  «nprttnU  (3).  (IX»  Bttll.  DVITi 
a*6t59.) 

Paeuièke  Loi.  (Lyonf. 

ArlleU  uniquù.  La  ville  de  Lyon  (Rhône) 
est  autorisée  à  contracter  un  emprunt  de  la 
fomne  de  sept  cent  mille  francs,  applicable 
tuz  finut  de  eomirtictioo  d'un  abtitoîr  pu* 

btîc. 

Cet  emprunt  aura  Heu  et  sera  remboursé 
ins  les  foraies  et  sous  les»  conditions  énon- 
cées dans  la  délibération  dtt  conseil  i^nnici- 
pildtt  16  juin  x836. 

DamtàMB  Loi.  {Uâemi^  . 

Art  La  ville  de  Mâcon  (6aoue-et- 
loite)  est  antotisée  à  emprunter  la  somme  i|e 


vin^'t  millf  francs,  pour  subvenir  au  paie- 
ment de  la  moitié  dés  irais  de  construction 
du  port  des  Marans, 

I/erapruntanra  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence, à  on  taux  qui  n*excèdera  pas  cinq 
pour  cent. 

N^nmoins,  la  ville  de  Mècon  pourra  trai- 
ter directement  avec  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  au  maximum  d'intérèls  de 
quatre  et  demi  pour  cent. 

a.  n  sera  Dourvo,  dans  le  d^i  de  quatre 
ans,  au  remboursement  de  Temprunt,  soit 
par  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinai- 
res de  la  ville,  soit  au  moyen  des  ressources 
aeeidentdies  que  poontût  lui  proi«rer  le 
çoncoors  des  propriétaires  riferaiBS, 

TnoisiivE  Loi.  (Pisfencfennes). 

Article  unujuc,  T. a  ville  de  ValencieDnes 
(Nord)  e:»t  aulon^ee  à  emprunter,  avec  pu* 
bticité  et  concurrenee,  è  un  intérêt  qui  ne 
pourra  excéder  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  cent  trente  mille  francs ,  applicable  aux 
travaux  de  construction  d'un  abaitoir  public. 

Néanmoins  elle  pourra  traiter  de  gré  à 
gré  avec  la  caisse  des  dé  pots  et  consignations, 
à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
demi  pour  cent,  et  cela  conformément  aux 
autres  eonditions  imposées  dans  la  délibéra» 
tion  du  coàseil  municipal. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  sur  les  reve- 
nus ordiuairei  du  la  ville,,  à  partir  de  1840, 
et  dans  un  délai  qui  ne  p<Mtrra  dépasser  sept 
années  couforniément  à  la  délibération  du 
conseil  municipal  en  date  du  9  novembre 
1836. 


3mi«  4tiiK  1837.—  Lob  qui  nodtlbBt  h  cii 

consrriplion  de  plusieurs  arrontlîssemeos  «t 
dépaflemens  (4).  ^IX,  Bull.  DVII,  n»  68G0.) 

Paxssiàaa  Loi.  (Konns).  ^ 

Aviicle  irnîfjfic,  I,a  limite  entre  la  com- 
mune de  (ihichery,  arroTidissement de  Joignv, 
département  de  i  luune,  et  la  commune  Je 

Bcîkumonti  arrondissement  df Auxerroi  mémo 


(1).  VojF.  sttpi'kf  loi  du  17  mai  iSS^,  p.  116. 

())  PrcsentaHon  a'  la  Cbamhre  des  <lf putJs  le 

mars  (Mon.  du  a4)  ;  rapport  par  M.  I.aJuu- 
<e(l«  le  4  avril  (Mon.  du  .5)  ;  adoption  le  8  (Mua. 
'a  9},  à  la  majoriU;  de  aSo  voix  coatre  6. 

Présenlalion  àla  Chambre  des  pairs  le  28  avril 
(Moo.  du  39);  rapport  par  M.  de  Gaspariu  le 
iS  mai  (Moo.  du  17);  aduplian  le  10  (Mun.  du 
à  la  majorité  de  87  voix  contre  3. 

(î)  Présentation  à  la  Ch^mUre  des  députes  lo 
1)  aaajta  (Mon.  du  34)  i  rapport  par  MM.  Tes- 
•ières,  Joliard  Uangin  d'Oins  les  4  et  5  avril 
'  V'*!)  .]es  5  cl  7)  ;  adoption  le  8  (Mon.  du  «^), 
'i  ta  utojuritd  de  lio  voix  coalse6. 

Pri»aestatioaà  la  Glwuulire  d«s  pairs  le  »<  avril 


(Mon.  du  i  rapport  par  M.  de  Ga&parin  le  16 
mai  (Mon.  dn  17)»  «duption  le  ao  pCon.  du.si), 

h  ta  majorité  de  87  vuix  contre  a. 

(4)  Présentation  k  la  Chambre  des  ddputei  les 
37  février  (Mon.  du  38)  et  aî  mars  (Mon.  du 
34);  rapport  par  M.  Goupil-de>Prefein  les  34  mars 
(Mon.  du  î5)  ;  adoption  les  3  avril  (Mon,  du  '_^), 
ù  la  majonU  de  224  voix  coutre  8,  el  le  8  avril 
(Mon.  du  g),  à  la  majorité  de  337  contre'B. 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  38  avril 
(Mua.  .du  39)  ;  rapport  par  TA.,  le  comte  de  Saint- 
Aigoaa  la  i<}  mai  (Ibw.ihi  17)  ;  adoption  le 
(Mon.  ail        1  la  majorité  de  9O  vofx  con- 
tre 3.  ,  •         .   •  ■ 
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département,  est  fixée  dans  la  direction  in- 
diquée par  UD  liséré  bleu  Kur  le  plan  annexé 
à  la  pr^nte  loi.  En  couséquence,  le  polv- 
ffine  coté  A  audit  plia  eit  distrait  •!«  1a 
commune  de  Reaumon!.  et  réufii  à  rel'e  de 
Chidiery,  et  celui  coté  B  est  distrait  dti  celte 
dernière  commune,  et  réuni  à  celle  de  Beau- 
Boat. 

Les  di«{M)M'ions  qui  précèdent  auront  lieu 
san«  préjudice  dfs  droits  d'usage  ou  autres 
qui  seraient  réciproquement  acquis. 

DsinuBMiLos  (JCntm. — Mewrthù}. 

Article  unique.  L'enclave  de  Variochanois, 
circoiMerite  par  des  lîiérés  bleu,  jaune  et 
rose ,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi, 
e»t  dtftiraite  de  la  commune  de  Corniéville, 
arrondissement  de  Gommprcy,  département 
delà  Meuse,  et  réunie  à  la  commune  d*Ha* 
œonville,  arrondisseoieat  de  Tooli  dépane- 
meut  de  la  Meurthe. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droîU  d'inag*  ou  autres 
qui  potirraient  éira  réaproquenuat  acquit. 


LOUIS-PHILIPPB  («f,  —  S  jroitr  My, 

TaoïsiÊKK  Loi  (ilfettitf). 

Article  unique.  L'enclave  eireon<crite  par 
des  lisérés  jaunes  et  ro -es  sur  le  plan  annexe 
à  1a  ))résente  loi  c^t  distrait  de  la  rommnnf 
de  Cbaumont-sur-Aire,  canton  de  Vaiibe> 
court,  arron  ti5Sftment  de  Bar>le-Duc,  dé- 
partement de  la  Meu^e^et  réunie  i  la  ron* 
mune  >  Cnuronvrft,  c^ton  de  Pîerrefilte. 
a^rotidjss^'nlt■tu  le  Commercy. 

Les  dispo«i(ioQs  qui  nrérè  lent  auront  lieu 
sans  pré^u  lice  des  droiia  d  uiage  ou  autres 
qui  aéraient  réeiproqiienent  aequif. 


I  s    1  o  juin  1 8  37 .    Loi  portant  oentoii  I  la  «iile  ' 

de  Paris  des  terrains  qiro  <  upait  t'ancira  paUis 
archiépiscopal  (1).  (IX,  BuU.  DVil,  a*  6861.)  | 

Article  unique.  Il  est  fait  cession  à  It' 
ville  d«  Paris,  sous  les  clauses  et  contlition* 
acceptées  par  le  conseil  municipal  d^ns  | 
délibération  du  i5  j^invier  iS36,  des  tcrraîasi 

au'occupaieni  les  bàiimens,  cours  ét  jardÎMi 
,e  l'ancien  palaia  archtépiacepal 


(  I  )  Présentation  I  la  Cbambre  «les  députés  la  aS 
fév  rier  (MoD.  du  94}  >  rapport  par  M.  de  Laborde 
le  a5  mars  (Moo.  du  16);  discussion  le  39 
(  Mon  du  3o}  ;  adoplioa  le  »^  (  Moo.  du  3o)  »  à  la 
ttia|oriltf  de  ii^.cnntt*  «S. 

PrJjcnfatjnn  à  la  Chambre  des  pairs  le  10  avril 
(  Moo.  du  1 1}  ;  rapport  par  M.  Fréteaa  de  Ptfny 
le  s5  mai  (Mon.  àn  iS  et  16)  ;  djacuMioule  19 
(Mon. du  ,  a  ioption  le  19  (Hott.  du  ao)»à  te 
miijoriti'  de  73  voix  contre  28. 

(a)  J'ai  rapporté  ci-dessus  {voy.  pag.  75  )  la 
réclamation  de  Mgr.  Tarrhevéque  de  Paris,  dana 
laquell'*  1!  D'vnn  tiquait  la  propriété  des  ruiner  f  f 
du  terrain  lic  i  ancien  palais  archiépiscopal.  Un 
a  va  comment  cette  prétention  a  été  appréciée 
par  la  Conseil  tl'Ftat  La  discussion <le  la  prr5.>"Tifp 
lot  a  été  uneoccaitioa  de  l'examiner  de  nouveau. 
La  question  {wiut  au  aurplna  été  ciecooacrito 
au  cas  particulier,  et  s'est  étendue  à  tous  les  hirns 
de  l'église  qui,  depuis  l'an  to«  oat  été  aA'ectés 
au  service  du  culte  on  au  lofament  da  aea  mini»» 

très.       ■  Jeux  Chaniljres  otil  donr  eu  à   sp   prO - 

uoncer  sur,  IjM  efleU  de  celte  affectation;  la 
.Cbambre.^dei't^piitéi  a  paru  miattinemeat  con- 
vaincue que  la  propriété  n'avait  point  été  trans- 
mise aux  églises ,  aux  cures  at  aux.  évécbés  ; 
mais  à  la  Cbambea  des  pairs  n  dAat  aoleanel 
•'est  éfevd  aur  «e  point. 

M  Le  principe  sur  lequel  repo'^r  le  pnjrt  de  loi, 
a  dit  M.  Fréteaude  Péiïïft  rapporteur  de  ia  com-> 
nittioi»,  et  auffuel  il  donne  hii-méme  une  nou- 
velle sanction,  c'est  «ue  l'Et«t  est  propriétaire 
«les  anciens  palais-  épiscopawt  tout  comme  des 
nuire*  biens  anciennement  ecclÀîagfiffuM  :  que 
ccst  seulement  par  une  affi*clation  toute  volon- 
taire de  sa  part  que  le  Gouvernement  a  consacré 
•(uelques<uns  de  ces  édi&ces  an  logement  des^ 
M^m^  nais  qu^U  est  toot|oul>s  libry  4m  «banre 


celte  destînatlou  en  l^nrvojaut  d*utte  autre  ms 
uîèfv  k  ce  logeaient.  » 

M.  le  rapporteur  a  indiqué  comme  f(«nlcn<  '  > 
de  la  pr^pni'lé  de  l'Etat  la  loi  du  a  — i  4  nuven 
bre  1:^9,  ainsi  conçue  1  «  L^atsemliicte  aaiionsl 
di?crèlf^  rjuc  tous  les  Liens  cccli^si^^tique^  s  )nt  ■ 
la  disposition  de  la  nation ,  à  la  charge  de  pour- 
voir, d'une  manière  convenable,  aux  (irtis  da 
culte  ,  à  l'entretien  de  ses  ministres  et  au  tou* 
lagemcnt  des  pauvres  ,  etc.  >♦ 

Il  s'est  ensuite  attaché  à  déukoairer  que  1<> 
lois  postérieures  n'ont  en  rien  maàiAé  la  règM 
posée  en  1789. 

«  £a  I Sot  (an  io) ,  a-t-il  dit ,  le Gouvememeat 
français  et  le  Sainl-Siég»  conclurent  un  «wicorJ» 
)iour  le  rélabli«sement  du  culte  caiboliqur  es 
J-raiicc.  Après  avoir  réglé  ce  qut^  est  relatif  à  1» 
nominalioo  des  évéques  ,  aux  obligation*  qui  Icir 
sont  imposées,  aux  moyens  d'administratioB  qti 
leur  sont  donnés,  le  concordat  s'exprime  aiaa 
dans  son  article  ta  >  «  Toutes  les  églises  mctrS» 
poUiaines ,  caibédralee»  paroissiales  et  antres  nm 
alii'nf<es  ,  nécessaires  au  cul(f> ,  «:fr>nt  remises  à 
la  disposition  deséréques,»  cl  dans  i'arlicle  iiB- 
médiatement  suivant ,  il  dit  s  «Sa  Sainteté  pour 
le  bien  de  la  piîit  et  l'heureux  rétablissement 
la  rehgion  catholique  en  France ,  déclare  ((ue  ni 
elte'nf  ses  «ueceneurs  ne  fVonbleront  en  aucaoe 
manière  les  acfMi'*reurs  des  biens  ecclésia«liqn«i 
aliénés  ;  et  qu'en  conséquence  la  propriété  de 
(  mimn  biens  ,  les  dmita  ei  revenus  y  allacliés, 
dftneuroi  ont  incummuiaMes  entre  Icnrs  mains SS 
celles  de  leuri  ayant -cause. 

a  G*est  sans  Jouf«  sur  la  combinaison  de  t» 

deux  arliclcs  t|ne  ^In*"*   I'-Tri:lii'\  t-  |iie  de  Pans 
fonde  pour  prétendre,  comme  il  le  fait  dans  f 
lettre  au  ministre  des  cnites  lAi  date  du  tS  sep- 
teaabre  i8»f ,  «tue  toutès  Uis  propriétés  occMmsi' 
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|ftet|  dont  l'aliiînation  dé^ï  coosommée  ï  VépO' 
Jftéa  oopcordat  n'a  fut  lU  aancliunn<<e  par  le 
rnt-Père  «ont  redeyenues  Jcs  propriéti's  cit!n« 
il£i,et,  qu'applii|UaDl  cette  duc'. ri^e  auxpaUu 
piKopaux  ,  il  ftOulicDl,  dans  sa  «JéebinlÙMt  qlM 
jaci  0  arcbevèt  lit-  Pjrit  forme  encore  au- 
wni'bui  uat:  parLie  du  pairiinuioe  de  son  église; 
iaii  tfabcrd  ces  «leus  articles  »•  s««t  potni  eor- 
i\iû(t  Tun  à  l'autre  i  ils  appartienneot  à  deux 
witu  «l'kiiies  «litfiîrens.  L'art<  t^a  est  la  suite  et 
heniéttiMniee  de  ceux  qui  le  précMeni,  il  ea 
;il  k  cotiiplément  nrcessaire :  car  bien  «*videm- 
aeit  il  aufjiil  été  inutile  de  replacer  les  évéquef 
■r  leurs  «é^es»  ù  on  M  leur  avait  aliéné  en  même 
'.tm[>-!  l'ii  a^e  Jes  ëJifîccs  indispensahîes  a  l'fT^r- 
o»  lie  letir  culte.  L'article  1),  au  cooirairey 
pm  an  priiii:i|>e  ahaolii  ;  il  donoe  la  aanetioa 
-j'igieuie  à  r^iliëaation  des  biens  eccU'sTasf t'iuei. 
tly.  t'arcbevcc|ue  voudrait  ^lablir  que  celte  »anc- 
iM a'est  dooiiÂi  qi^aax  elnteatioiis  dé^  faites, 
?i  coDclurc  Je  celle  rcstriciion  rapproctiée  de  la 
itmae  des  édt&ces  religieux  stipuU^e  dans  rarti" 
de  précéitent,  <|oe  la  propriélé  de  l'Etat  a  M 
i:>ac  JoaDee  rebitiveotoiit  «ttt  bÎMis    V  vtBdttsà 

ceuc  époque. 

■  Mai*  l'art.  1 3  isolé  de  l'art.  1 1»  copimo  nous 
oejoas  aveir  établi  qn'il  devait  l'être,  ne  dit  nea 

^ieinb(at>lc  ,  et  ce  n^esl  que  pir  induction  rpt'nn 
fMleMayer  de  lui  donner  celte  portée;  et  une 
AipeHtien  légale  enssi  générale,  anssi  impur» 
Uo'f  .  au-îM  fi  (  licite  ijuc  celte  de  la  loi  de  1789 
|iattltc  être  considérée  comme  abrogée  ou  mo- 
Mie  par  induction ,  et  encore  par  une  indudîon 
liiTc  d'ua  article,  d'un  traité  conclu  dans  un  but 
llpécial  avec  un  souverain  étranger.  Ce  n'est  pas 
«M  Chandire  Trançaise  qui  adoptera  jamais  nne 

pareille  doctrine  

Et  d'aillears ,  en  quoi  donc  l'article  ta,  même 
npprviché  de  l'article  1 3,^  affecterait-il  la  recon- 
Batuaece  absolue  du  droit  de  proprit^të  do  l'Etat 
eoat|ins  dans  ce  dernier?  Par  cet  article  11 ,  l'E- 
tA  leeerde  la  remise  à  la  disposition  des  évéques 
Jes  ^lises  non  aliénées-  nécessaires  à  l'exercice 
(lu culte.  Est-C("  !j  unp  <li<;position  s<*n«-rale?  ('ettc 
stipulation  contient-et le  ua  abaudrui  plt  io  et  entier, 
V  destaisisseroenl  absolu  des  oliji  i  '^  mêmes  aux- 
fitU  elle  î'3pplir;ue?  Y  a-l-i1  alR-naïKin  <)c  ces  ob- 
jets eobveur  de  tel  ou  tel  individu,  de  tel  uu  tel 
niblissemcnt  ?  Nullement  ;  c'est  une  simple  affec- 
'ilioaanx  Wsoiri?  du  culte,  des  «^Jifices  neci'ssaires 
icti  besoins  t  faite  par  l'Etat  comme  pro|iriétaire 
^  ces  édifices.  L'Etat  ne  itit  pas  qu'il  fenonee  k  sa 
propriété;  il  conciiîe  îculement  l'usage  ;  il  dit 
i^<ia'ilc«de  ces  édi&ces  d'une  nuoière  absolue,  il 
ht  csosacre  i  l'exereiee  du  «uKe  ;  e*es|  éâns  cette 

t'K  qu'il  Je5  rt-'m^t  auî  chefs  Je  c<'  l  ullc  ,  c'est-è- 
éitt,  aux  évéques.  S09  intention  est  clairement 
ninpiés,  son  but  manifesleaient  indiqué;  «assi 
<^'ett  dans  ce  sens  que  la  mesure  a  Jlé  conslam- 
Mcaieutendue.  Aucun  évéque  n'a  jamais  prétendu 
Mméeveuu  propriétaire  des  édifiées  ainsi  remis 
•  sa  disposition  ;  aucun  ne  s'est  jamais  «  rii  le 
""Initd'ea  disposer,  d'ei^  changer  la  destination. 
Aacontreire,  t'Eiat  s'est  toujours  câèsidéré,  a 
iciijours  agi  comme  propriétaire  de  ces  nicnies' 
^tdkaé;  il  supporte  lee  Irais  de  leur  entretien  ; 
d  Ils  fépare  •iuaod  iU  nen;tceal  ruine  ;  il  «a 


construit  de  nouveaux  quand  les  besoins  du  cuite 
l'esigent,  et  il  les  livre  à  feieiciee  du  cuhe  stm 

condition  d'aliénation  ,  sans  renoncement  ans 

droits  et  ciiarges  de  la  propriété  

mais  si  la  propriété  de  l'Etat  demeure  certaine  k 
Vt'i^ird  dot  objets  dont  parle  Farticle  ,  fon 
druu  est  bien  plus  incontestable  encore  à  l'égard 
des  o>  jr  ia  du«(  cet  article  ne  parle  pas  ;  or,  il 
n'est  nuIIeTïVnt  qupstion  dans  l'artirle  (]es  édifices 
destinés  a  i'habiUtioa  des  évéques.  Tout  au  cov> 
traire  ferticle  71  de  le  loi  du  itgerminel  an  ter, 
dit  en  terrnps  exprès  qup  le'5  ronspil<î  g(<nf'raau 
des  départemeos  sont  autorisés  à  procurer  ans 
•rdievéques  et  évéques  des  Ingensens  convenalilee» 
Pourtant  ,  i  cette  époijne  ,  un  grand  nombre  de» 
anciens  palais  épiscopaux  étaient  encore  dans  lar 
main  du  fouvemement;  le  Gouvernement  ne  en 
croyait  donc  ni  engage^  à  les  abandonner  aux  <-vé> 
ques  ni  même  obligé  à  les  remettre  à  leur  flia» 

JKiSittOU»  ••*•••«•*•*«-« 
Et  Ci-  iiLi'il  y  a  tle  jilus  remarquable  ,  c'est  *jue 
cet  article  71,  relatif  au  logement  des  évéques, 
qui  reste  muet  sur  la  remise  des  pelais  épisco- 
paux est  iinmédiateoient  suivi  de  l'article  73  ijui 
Stipule  en' ternes  formels  la  remise  aux  cuirés  et 
dessarvnns  des  pcesliytèfes  et  jardins  tHéMs ,  et 
qui  n'autorise  les  communes  ii  fournir  à  ces  ec> 
cfésiasiiques  ttn  logement  et  tin  jardin  nouveau 
que  dans  le  cas  où  les  anciens  n'existeraient  pins 
dsns  le  domaine  public.  La  comparaitott"  de  c«>» 
deux  articles  n'oifre-t.elle  pas  une  preuve  évi- 
dente que  dans  la  pensée  du  législateur  de  l'an  1 0 
les  palais  épiscopaux  n'Maieni  pas  aKAnés. 

«  La  rortimtssion  a  donc  iiensé  que  IVmplar»»- 
roenl  de  i  ardiev^cbu  de  Pans  élail  devenue  la 
propriété  de  l'Etat  aux  termes  delà  M  des 
novembre  •7"!),  la((Uflli?  n'^  reçu  en  ce  point 
aucune  modification  ,  et  det  iurs  elle  a  Uù  «.un-» 
tlnre  (|uc  ce  terrain  pouvait  être  concédé  dans 
Ie«  mêmes  fornw  quo  Ics  auUes  profriété*  dii»> 
miinidtes.  » 

M.  de  Monlalembert  «  cOBiliatta  roptoien  de 
la  commission. 

II  a  d'aUon!  insisté  sur  un  point  important  :  il 
a  dit  que  le  concordat  de  l'an  10  n'était  ^  h  ; 
proprement  parler»  un  tflité  conclu  avec  un  son- 
verain  étranger,  mais  un  pacte  fait  ;»ver  \r  rh>^ 
de  la  religion  catholique;  que  cet  acte  avair 
d'nilleurs  été  senctionné  par  une  loi,  celle  du  y8  . 
germinal  an  to-  qu'en  conséquence,  ses  disposi- 
tions avaient  pu  abroger  la  loi  de&  3  »  4  novem* 
lire  17^9* 

Cela  po^^,  l'orateur  s'est  alfach**  à  établir  qop 
le  concordat  et  la  législation  postérieure  ont  en 
effet  nudité  Im  Ms  relatives  aux  Meus  de  f^Use. 

«  La  loi  de  1784),  ^-t-il  dit ,  en  enlevant  à  l'é- 
glise tous  ses  anciens  biens,  ne  la  rendait  pas^ 
incapable  d'eu  ncquérir  et  d'en  posséder  de  nou* 
veaux  :  c'est  eu  <{ui  est  arrivé.  L'église  est  rede* 
venue  propriétaire  en  vertu  de  litres  nouveaux 
4]ue  je  vais  vonaénueriérer.  Sa  propriété  «st  d*unn 
loturc  particulière  comme  plusieurs  autres  ;  mais 
il  n'en  est  ^s  moins  vrai  qu'elle  s«  fonde  sur  ua* 
'  fait  de  restiUOion  et  sUr  Un^roit  de  postêttlom*.  . 

"  Voyons  la  restitution.  L'article  7a  de  la  loi 
organique  du  concordai  porto  :  Les  presbyt<»res 
et  iardins  «llcoAnâ  non  alUniis  jeroDl  rendus  wv 

...  .r. 

...        .    •  1^  ; 
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curés  et  dasswvtM.  -  J'iiin«t«*iur  e«tle  «xpres* 

»ioo  non  aliénés  ,  parce  qu'eu  cfTet  il  ne  s'agit 
ici  que  de  ceux-là ,  et  que  »  par  coatéqueot  »  nul 
n'a  fongé  à  remattr»  «n  ^hmIiob,  comme  on  Vm 
ilit  ailleurs  avec  mauvaise  foi ,  des  biens  aliénés 
«iéclarét  à  Jamais  incommutables  par  le  concor- 
«lut.  Bientôt  après ,  ua  discret  du  7  thermidot 
nu  I  f  arréle  que  les  Lient  de  fibfiques  non  aK<- 
ncs  et  les  rentes  dont  elles  jouissaient  sont  ren' 
dus  k  ieur  destination.  A  mesure  que  le  règne 
de  l'Emperear  s'eTence,  la  U^gislation  se  d^ve» 
loppe  «•(  s<?  pomplctp.  Le;  faliririiio*,  chargt'C5  spi'- 
cialement  de  lu  fjc&uon  de^  biens  de  i'ëglii>e ,  »uat 
iulitnées,  et  le  i5  veotMem  tS  m  décret  or- 
floane  que  •  biens  et  rentes  provenant  des  fa- 
hnijucs  d<!s  anciennes  métropoles  et  cathédrales 
uppartiendront  aoK  ftbrif iM*  aoaf«lle«*  «  ,  Le 
3i  juitipf  ifio*),  nourettl  décret  qni  rcronnaîl  de 
nouveau  le  lait  de  U  prapriiSlé  avec  c«  coosidé- 
rani  éminemment  moral  :  -  Comidémot  <|«e  e*oat , 
Une  riicsitri!  de  justice  que  les  intentions  des  do- 
nateurs soient  remplies  y  »  et  qui  conclut  en  ces 
termes  :  «  Les  biens  diet  fabrîqnet  des  é(;lîte« 

Mipprimor-  ,1/1/  ï  rO^vr;-/ nf  aux  falirifiu^i  de*  *^n''' 

Kcs  auxquelles  tes  églises  supprioMies  sont  réunies.  » 
'  Fine  lard,  grand déeret  du  Se  décembre  ifle94|«i 

«rganiseccsTabriiiues,  et  don!  l'art  dit  :  •>  Lours 
revenus  se  forment  dn  produit  des  biens  et  rentes 
resUiuiâ  aux  fabriques.  >  Parle  déerel da  17  mai 
1 809,  on  comprend  dans  celle  restitution  >  même 
les  églises  et  presbytères  aliénés,  qui,  pour  cause 
de  déchéance  »  sont  tombés  en  la  possession  dn 
domaine.  » 

"  El  ne  croyez  pas  qu'il  soit  seulement  ques- 
tion, dans  ces  dispositions  de  biens  m>}ublcs,  de 
legs  d'argent,  renies  ou  notrm.  Il  est  exprêtlé- 
tnent  spécifii*  que?  les  \ncnn  p*>iivfnt  i  lre  immeu- 
bles. La  lui  organii|ue  du  cuacurJat,  dit  textuel- 
lement :  «  Les  immetAlês ,  autres  que  les  édifiées 
'It'stiiiés  au  logement  et  les  jardins  attenanî  ,  np 
pourront  être  an'cclés  à  des  lilrt's  i  crli'sKisimuci.  » 
Ainsi  done  eeiui-là ,  les  cdifices*  oi  \ri  jardins, 
ftf>Mvaient  rèlre,ct  l'articl  -d  i  du  décret  Ue  1809 
ajoute  :  Ne  pourront  te»  btcus  immeubles  de 
y^lise  être  vendus  y  aUéoés ,  ni  même  loués  sans 
une  dt'lil)t*ration  du  conseil  de  faLrique  ,  l'avis  de 
IVsvéque  diocésain  et  notre  autorisation.  ••  Hemar- 
qaen  en  fassent  ces  mots  :  «  De  l'avis  de  l'évéqne 
diocésain  ;  et  veuillez  me  dire  ce  qu'il  faut  pcnsm* 
après  ces  citalions  qui  sont  loin  d'épuiser  la  ma- 
tière de  rassertion  que  l'église  n'a  jamais  été 
propriétaire  lir-jinis  i^Pr,.  Ne  dirait-oii  [  -i  qui- 
le  Bulletin  des  Loi»  n'a  pas  même  été  lèuitleié 
Hat  le  Gonvememeat  on  par  votre  «ommissioa  ? 


-  Maintenant,  quelle  cçt  la  nature  de  celte  pro- 
priété restituée!!  est-ce  à  dire  que  les  titulaires 
eocMsâasiiques  soieuf  meltres  absolus  det  bleue 
dont  i!.î  jouissent  ?  N'in  r^-tc^  ,  ]v«r'iinne  ne  l'a 
prétendu  ;  maison  prétend  avec  toute  justice  que 
fégltsè  a  un  droit  de  posMiion ,  nv  droit  d*» 
s»5;f  ,  un  droit  d'usufruit  exclusif  et  irrévo- 
cable ,  un  droit  analogue  à  celui  des.  communes  , 
das  hospices  sur  lenrs  biens  ;  en  ui^  mot ,  rnie 
propriété  identique  avec  celte  de  toutes  les  per- 
sonnes morales  reconnues  çar^os  lois.  Permettec- 
<  iMi  k  cette  «cetsioû  de  vous  citer  «wore  le  leste 


de  ces  lois  si  adroitement  pasaées  Miw  eilai 

dans  tous  les  actes  oITiciels  qui  ont  précéJi-  c«j 
discussion.  •  H.  de  Montalembert  indique  i 
articles  74  du  eoneordat  ,  36 ,  60  et  7  r  du  d 
rrct  du  1809,  les  articles  1",  6  et  a?  du  de"<a 
du  6  novembre  t8i3,  et  enfin  U  loi  du  3  ■ 
vier  1817.  I 
•  On  me  dira  ,  a-t-il  ajouté,  que  dans  aue| 
des  actes  législatifs  que  je  viens  d'énumérer», 
mot  de  propriété  ne  se  trouve  appliqué  aux  hîi( 
ecdésiasiiques.  Ceta  est  vrai;  mais  ce  qui  ne  r< 
pa^  tnoin'Ç  ,  c'rçt  que  nulle  part  non  pins  il  n'i 
fait  meuiiou  de  la  pruprtélc  de  l'Etat.  Nulle  p4 
U  n'y  a  la  Motmlre  réserve  en  sa  faveur  ;  c'« 
pourquoi,  sans  doute,  le  pJ>rc  d'un  de  no^  pt 
honorable»  collègues,  U.  Portalis,  alors  nnnitt 
des  cultes,  écrivait  h  Tévéque  de  Gand  le  1  8  ma 
iSol  .  «  Les  t)iens  consacrés  à  la  religion  n'aj 
particnnent  à  personne ,  et  ne  peuvent  être  d^ 
traits  de  la  destination  qû  leur  a  été  assiguée  |j 
le  donaieiir  ••  On  s'est  appuyé  de  l'avis  du  e'») 
seil-d'Etat  du  6  pluviôse  an  i3  qui  décbrait  qt 
les  égHses  et  presbytères  appartenaieut  u«x  coe 
m  unes.  Mais  remarquez  que  celte  déclarati< 
éuil  faite  I  non  per  opposition  «us  fabriques  % 
n'existaient  pas  eneote,  maisKen  par  oppositit 

à  l'Etat',  que  le  conseil  dt'ciJa  n'être    plus  psi 

priétaire  des  églises  et  presbjtères  restitués.  0 
pois ,  les  fabriques  ayant  été  oonslituéet  entier 

nieni  indépendantes  des  communes,  c'est  k  elt 
que  la  propriété  a  été  reconnue  par  la  jurispri 
dence,  et  en  dernier  lieu  per  i*arrèt  dn  In  Cet 
de  cassation  du  6  novembre  tB3€f  daot  l*nffaîve( 

l'église  de  Tcrraube.  j 
Je  crois  donc  avoir  établi  que  ,  malgré  les  S) 
sériions  «ont n ires»  l'église,  représentée  par  b 
fabriques  de  France,  possède  des  biens  immeublj 
dont  elle  jouit  au  moins  comme  d'un  usufrn 
inaliénable.  Maintenant  le  palais  de  l'arcbevécl 
doit-il  être  ran'^e*  dan?  se5  biens?  Ici,  j'avoi 
Iraiicliement  que  la  question  n'est  pas  aussi  nel 
temcnt  résolue  par  les  lois  que  celle  qui  précrA 
U  y  a  drnitc  ,  mais  il  est  bien  positif  que  Jai 
l'abjence  d'do  texte  formel ,  s'il  f^lUil  procédi 
par  analogie  ,  ce  doute  se  trouverait  bientôt  les 
au  pruill  des  droit?  de  rjgliçe-,  en  cfTet,  l'art  1 
du  décret  de  ■  809  porte  que  toutes  les  disposUiûi 
concernant  tes  fabriques  paroissiales  aont  sppl 
cailles  ,  en  tant  fju'elles  concernent  leur  adniini 
tratiou  intérieure,  aux  fabriques  des  cathédrale 
L'article  106  ajoute  que  «  les  ddpariemens  su 

tenus  ciivi'rs  les  fabriques  de  la  catb  -  Irilr!  « 
mêmes  obligations  que  les.communes  euvert  ten 
fabriques  paroissiales.  •  Le  décret  de  1 81 3  est  u 
cDie  (dus  explicite.  Son  article  39  dit  que  -  leit 
cbevéques  et  évéques  auront  l'administration  d 
biens  de  ieur  mense,  ainsi  qu'il  est  expUquési 
articles  relatifi  aux  biens  des  cures  ,  >  lesqdl 
articles  reconnaissent»  comme  vous  l'avea  vOf 
droit  d'usufruit-  »  * 

Telles  sont  les  raisons  invuqnéée  pur  M.  < 

Uront.ilriu'  ,'rt  ;  il  reconnaît  lui-même  qui*  l- 
pricié  qu'il  attribue  à  l'église  n'a  pas  le  caraclè 
absolu  des  propriétés  erdundres  »  et  ai  Ton  pnf 
un  peu  ie?  argiimens  ,  on  fi  r>u\f  rjuc  c'est  l»i« 
Tdutôt  une  espèce  de  droit  de  jouissance  qui  * 
attribué  k  l'église  r^qii'nn  droit  de  propriHé. 


Diyuizeo  by  GoOgle 


k  PtrbUft,  en  Miidrat  boniiuiga  au  tt1«nt  de 

Jé  Mon/alembert ,  rn  r-Tonnaissan"  1^  j':'.lP£ïR 

EelqDes-unes  de  ses  Tues  a  *  souteou  qui)  les^ 
/piscopaos  dODl  llStat  aTtit  disposé  k  son' 
dtpais  la  concordat  de  l'an  lo,  et  qu'il  a\ail 
KàWifléieof  lerviees  publicf^doot  il  payait 
(OBtritoiioDS  et  réparations  foncîèras,  étaient 
1^4»  propriété.  Il  a  d'ailleurs  etpliquë'le  sens 
jlloi  (lu  3  janvier  1817.  Elle  est  intervenue  * 
^dit,  pour  lever  la  prohibition  portée  par  la 
^l'in  10,  et  poar  autoriser  lo^  fondation.» 
Iw  (l«s  CJèles  en  inimnublLM.  Elle  a  d<*clart<, 
iffcl,  rjue  tous  les  établissemens  ecclésiasti- 
h  reconnus  par  la  loi  pourraient  à  l'arenir 
*^î'r  Jes  biens  dp  tontr*  nature. 

'  M  doute  que  désormais  des  biens  fonds  n^ 
SRBt  èin,  en  vertu  de  celte  loi,  attachés  k  des 

tt ecclésiastiques  et  possddifs  par  les  ii)ii)is(r<?$ 
aile  î  raison  de  leurs  fondions  ;  mais  cette 

»  npporte  uniquement  k  Tart.  7  3  et  non  I 
<Kk-i  de  la  loi  de  Tau  10  ;  elle  est  relative 
ifondationi  qui  seront  faites  ,  et  non  aux  af- 
ttîoos  qui  oat  eu  lieu  ;  elle  ne  change  rien 

litre  de  la  possession  diaa  archevêques  et  des 
^tie$.  Aussi,  post(-rieur<Tnent  à  cette  loi,  il  n'a 
îtien  chinjé  à  ce  ciui  so  pratiquait ,  el  les  re- 
Wiooj  foncières  des  palais  épi&copaux  ne  sont 

fit lOflib^ei  i  la  ctïirpp  des  evôf|ucs.  S.t;^*  Jnute 
•wiwil  que,  par  un  legs  ou  par  une  donation 
•eut  autorisée  par  leGottvomement ,  un  pieux 
l4>l<ur  dettinlt  un  édifice  au  logement  d'un 
nit  t  cet  édifice  serait  attaché  au  titre  de  l'é- 
Pk  «t  possédé  par  cet  dtnblissemeot  ecclésias- 
pKîom  la  tutelle  de  l'Etat,  comme  les  faî)ri(|ups 
1^  boipices  et  autres  aiabiissemens  d'utilité 
f«»m  PMsèJeot  leur*  biens  j  mais  il  n'en  en 
ïiJtméme,  pr  lus  raisons  que  nous  ven  n  , 
H'iiquer,  pour  les  logemens  dos  évéques  «lont 
t««lét<  pourvus  par  TEiat  ou  par  les  dt'par-. 

m 

'  ^'l  ejt  le  dernier  état  des  choses. 

•  ^'a^  sortes  de  propriJlds  : 

j  Knsdes  fabriques  possèdes  au  même  titre 
"  biens  des  hospices  el  dea  autres  éUbUsse- 
^  intililë  pab!irj,,e  l3kV(ue<i,  reconnus  p^r 
JN  «lantorùes  par  le  Code  civil,  à  posaWcr, 
^Kr,écbB«flr  totta  la  tntelle  du  Gouverne- 

•  BJîflces  consacrés  au  culte  ^aifectés  au  ser- 
^occe  culte,  eotretemis,  pour  les  réparations 
^"l*»  P*ï  U  fahrif|Ue  ^  pour  les  r-'parations 
J*J*«P«r»e»  communes,  le  déparlement , 
^^>*t>  teleit  hnr  destination ,  et  f|tti  sont  les 

des  oommnMf,  du  déporiement  en 

•  IVesbylèrei  et  jardins  y  attenant  renditi^ 
*"Ude  U  loi  (le         lO  ,  dépendans  du  titre 

J|^«iue  auquel  ils  sont  atuch«?s ,  et  dont 
l'acier  est  à  la  charge  des  communes, 
tenues  de  pourvoir  ans  Insenpna  des 
•"^«IdeMetrans; 

•  Ugemeos  concédés  aux   évéques  et  a« 
v|-ques  poMMét  an  même  titre,  «t  «on- 

même  condition; 
j|t^t '*8U<^»  i  des  titres  et  établissemens 
"'«Wlilef  dapiiis  la  loi  de  181  •: ,  et  lorniant 


la  propriété'  de  pe«  tilttS  «t  1 

tntelle  de  ITtat. 

«  Toutefois  il  ne  s  ensuit  pas  de  ce  que  nous 
venons  de  dhre,  que  les  titulaires  ecelésiaslîqoes 

pnîs<tpnt  dtrc  dépossédés  des  t^difices  dont  il* 
jouissent  sans  âlre  consultés  ,  sans  qu'on  pèse  et 
qu'on  apprécie  les  convenances  ;  ils  ont  droit  à 
la  jotiis<înnce  de  ces  édifices  et  ne  peuvent  ott 
être  privés  sans  compensalioa  et  sans  inJem* 
nité. 

M  11  est  ju-t  -,  il  est  <*nnvrnaM<<  ,  (pif  l'aJim- 
.  nistralion,  qui,  dans  un  inttSrét  public,  peut 
tnnsporter  ailleura  leur  domieîTe  ou  changer 
leur  possession  ,  s'entende  avec  eux  ;  car  c'est 
aussi  dans  un  iolérét  public  qu'ils  jouissent  , 
leur  intérêt  est  aussi  un  intérêt  public  :  c'est 
celui  d'une  institution  publique. 

Mais  la  faute  »  le  tort  de  l'administration 
qui  les  anrait  dépouillés  sans  les  entendre  ne 
saurait  traasforaaer'lea  droits;  cette  faute  ne 
saurait  les  autoriser  à  revendiquer  comme  leur , 
une  chose  dont  ils  n'ont  pas  la  propri(<tL<  ;  elle 
les  autoriserait  seulement*  et  c'est  ce  i^ue  nous 
demandons  pour  M.  l'archevf^qfie  de  Paris ,  à  n'- 
clamer  qu'on  réparât  le  tort  qui  leur  aurait  cté 
fait,  qu'on  remplacAt  le  logement  dont  ilv 
étaient  en  possession  ,  et  qui  leur  est  du  par  le 
commandement  exprès  de  la  loi ,  par  un  autre 
logement  convenable  et  réunissant  toute*  les 
conditions  essentielles  au  logement  d'un  évéque.>r 

Il  est  difficile  de  présenter  avec  plus  de  net- 
teté l'ensemble  des  dispositions  qui  régissent 
la  matière,  de  montrer  avec  plus  de  clarté  lea 
nuances  fini  existent  entre  les  di ir'rcti!»";  c^pP-- 
ccs  de  biens  aii'cctes  au  service  du  ^uile  ci  aux 
établissemen»  ecctéaiasticjiites. 

A'i  surplus  M.  de  Mnntalembcrt  a  commis 
une  erreur  en  di&ant  que  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Gassefion»  danaraflPaire  de  l'église  de  Terraube,  a 
ju<^'-  que  les  églises  sont  li  jiroprieté  des  r.i1)ri- 
ques.  Ce  n'était  pas  la  question  du  pr9cès  ;  il 
s'agissait  de  stfVoir  l<qni  des  trihnnaux  ou  do 
l'autoritt;  ailminisiralix  o ,  il  appartient  île  pro- 

'  Boncer  sur  l'elTel  de  la  remise  des  églises  à  la. 
disposition«det  drêquet.  Rien,  dans  la  discussion 
ni  dans  l'arrêt ,  n'a  mémo  préjugé  la  question  do, 
«  propriiïté  d'une  manière  favorable  à  la  fabri- 
que; loin  de  là ,  on  trpuve  dans  Tarrét  de  la 
Cour  d'Agen,  contre  lc<|uel  était  dirigé  le  pour- 
voi rejeté  par  la  Cour  de  Cassation,  que  l'é* 
glise  de  Terraube,  antéricureaicat  confisquée 
par  l'Etat  «est  devenue  la  propritHé  de  la  rom- 
niun<>  par  suite  de  la  loi  du  18  germinal  an  to  , 
qui  l  a  miseà  la  disposition  de  l'évèque.  (  ^'oy , 
Sirey-Devtlleneuve ,  37  ,  i  ,  5n.  )  Au  surplus, 
des  arrêts  delà  Cour  de  Poitiers  ,  du  îo  février 
ii35  (Sirey-Devilleneuve ,  35,  a,  3o6),  de  la 
Cour  de  Limoges,  du  3  mai  «Slfir  et  de  la  Cour 
de  Grenoble,  du  a  janvier  iS36  (Si'rey-De- 
Villeneuve,  36  y  a^  4?^  }  »  ont  jufi^  formelle* 
ment  que  lea  éigtises  sont  la  propriété  de*  rom. 
muncs.  Voy.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  (-  Pu  i^  ^ 
du  dé^mbrc  i835  (  Sirey  -  UeviUeneuvc  ^ 
36 »  a,  99  :  Dallot ,  3^» ,  a,  So).  En  sen*  contraire, 
arrdtdela  Cour  de  ÎVancty  fSircy,  17  ,  ai8), 

*Gt  juijeinent  du  tri!  una!  de  Cbirtrei  (Sir*y-D«« 

'jllencUVC,  id  f  t  ,  fj;'}. 
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a^t  UKl  «litjiiv  i8i^  —  OrdoiionaL»  du  Roi 
relative  au  conrour*  public  pour  i'admissioa 
dci  f^lctfs  à  l'Ecoia  fK»tjtecbsi<|ue.  (IX»  Bull. 

Louis  Philippe,  etc.,  vu  notre  oriîonnance 
lu  3u  oclohre  i8Ja;  sur  le  rapjiori  de  notre 
«ittitlFCMicrétiiire  d'Etat  d<  la  gutrre,  etc. 

Art  I*'.  k  i'avcnif  la  coneattrt  publie 

|K>iir  radiuission  des  élevés  à  rëcule  po')- 
tcrhuique  sera  ouvert  tous  kt  aiu  à  partir 
du  ao  Juillet. 

a.  Sont  et  demearrat  abrogiea  Iti  dUpo- 
lilioiis  de  Particle  a3  de  TordooDance  du  3o 
octol>re  ift3a  coniraires  ri  la  prétente. 

i.  Noire  ministre  de  ia  guerre  (M.  Ber- 
nard) est  ehargé»  eic^ 

»9  MAI  mm  17  tum  1837.  —  Ordmaaavceda  Roi 

qui  •'lève  M.  |c  baroa  Pasquier  à  la  digoil^  de 
chanceHcr  de  Fraoce  (1).  (IX.  Bull.  DVill  , 

'  Louis-Philippe,  elr. 

▲rt.  I*'.  Le  barou  i^asquieri  président  de 
b  Chambre  des  pairs,  est  élevé  à  la  dignité 

de  Chancelier  de  France. 

a.  Le  président  de  notre  conseil  des  ni* 
BÎAtres  (M.  Molé)  est  chargé,  etc. 


\ 


SI  MAI  =  17  JUIN  183^.  — Ordonnance  du  Roi  qui 
mo<lifie  celle  du  lO  tep4eailic«  i8S>  relative  à 
l'organisetion  de  l'i^cole  spécial*  mtlîtAire.  tlX, 
Bull.  0\U1,  n*  6867.) 

I^uis-Pliilippe,  etc.,  vu  notre  ordonnanee 
du  20  septembre  ii)3a  ;  sur  le  rapport  de  oo» 
trt  imtiUircfeerèiaire  d'Etal  d«  laguerf«,elc. 

Art.      A  ratranir  la»  «xaninatears  d« 

Técoie  polytechnique  ne  seront  plus  chargés 
d'enaïuioer  Ses  candidats  qui  le  dmtîlieilt  à 
i  école  spéciale  unitaire. 

Il  y  aura  pour'eette  dernière  éeole  quatre 
examinateurs  d'admission  :  leurs  fonctions 
seront  temporaires;  ils  serout  nommés  cha- 

aue  auuee  par  notre  miuistre  secrétaire 
%iat  de  ia  giferre,  sur  la  présentation  du 
Conseil  d'tustruciion  de  l'école. 

a. La  répartition  arrondissemens d'exa- 
men entre  lesexaaimaieurs,  et  l'ordre  suivant 
lequel  tes  touméesievront  être  faites,  seront 
réglés  cliaqne  année  par.  nom  ministre  de  la 
guerre. 

3.  Lorsque  |.>  jur|  déterminé  par  Tarticte 
57  de  l'ordooiiaoce  dti  ao  seplembM  tSSa 

atir.i  achevé  st  s  opéra  ioos  à  Tecole,  le  lieu- 
teiuint  géuéral  qui  l  aura  présidé  «  eaer^ant 


î<»  ,  11  ,  -j-  MAI  iRJ;. 

«lors  ies  louctioas  d  inspecteur  géuéiai,  ^ 
sera  rinspection  générale  de  rétablissme 
en  se  couformattl  aux  instructions  qui  l  ii 
rniit  donnée;  par  notre  niiaistre  sécréta 
d  iitat  de  la  guerre. 

4.  Sont  et  demeurent  abrogés  Taniéls 
de  Tordonuance  du  ?o  septciubre  i8h 
les  di'.pusitîon'»  de  l'a»  tfr!<«  5  de  ladite  oril( 
Uânce.<|Ui  $out  cuulraires  à  la  présente. 

$.  Notre  miuielre  de  k{uetr«(M.B 
Bud)  est  eharyfti  aie. 


ao  M  Al      aO  juin  t  R  ?  -  .  —  Opdonnmr*»  du  Rni  p 
tant  autoritaiinr)  de  la  caisse  dVpargne*  fom 
'  à  laCbéire.         Bull.  CCLXL,  n*  toMi 

Louis*Philippe  I  eic ,  sur  le  rapport  det 
Ire  minbtresecréiaire  d'Etat  des  iravsux  f 
blics,  de  ra;;ricultore  «I  du  commerce; 
îa  délibi'  i  aîion  du  conseil  municipal  de 
Chaire  en  date  du  iQ  juin  i8i6;  tu  la 
du  5  juin  t83S  relative  atu  caisi«sd*é|i 
gnes;  notre  Conaeil-d^Etât  entendu,  et& 

Art.  1*'.  La  csisse  d'épargnes  et  de  pi 
voyance  fondée  à  la  CbéirOi  départesisot 
l'Indre,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  tiatnts  de  ladite  csin 
tels  qu'ils  »ont  eontenus  dans  U  délibérai) 
du  conseil  municipal  de  cette  ville  eu  dt 
du  19  juin  (836,  dout  une  expédition  es 
forme  restera  déposée  aux  arnivesdai 
nistért  des  travaux  publics,  de  ragricahi 
et  du  commerce. 

•  a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  noi 
antorisaiion  en  ess  de  violation  oude  m 
exécution  des  statuts  appninvèi,  sinipiq 
dice  des  droits  des  tiers. 

•  3  La  G^is»e  d'épargnes  et  de  prévoyao 
de  la  Châtre  sera  tenue  d*adrcrser ,  au  cei 
meneement  de  chaque  année,  au  miai^tre^i 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  coi 
merce,  et  au  préfet  de  l'Indre,  un  extrait 
son  élal'de  situation,  arrêté  au  3  c  déoeirfi 
piécédent. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Marlia , 
Nord)  est  ciuupgéj  ute. 


99  MAI      eo  tvnt  1997.  —  OrdOBMece  Aal 

portant  autorisation  t\o  l,i  (  li^ne  dVpirj) 
foadée  à  Mfuliioa  (BassM-Pyrdaées.  (IX,  A 
CGLXL,  n*  10899.)  .  ■ 

Louis* Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  1 
tro  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  | 
blics,de  l'jigriculture  et  du  comoierce;  vu 
délibérations  du  conseil  mitnieipal  de  Mi 


t»)  Fdr.  lart.  99  de  la  Gberte  4e  1814,  Toe-     tes  sur  «et  article  je  poMÎs  la  quesUott  ;  Y 
ionni»ii>    -lu  7  mai  18 16, celle  du  ,3  d^cemtire .    encore  un  ct^aeetierf  ^«T.  ausst  rnrleeal^ 
«•i5  I»  «.liartede  i83o,art.        Dans  me*  no-v.     da  3 t  août  iS3o< 


Diyuizeo  by  GoOgle 


LOUlS-PBItIPFK  I♦^  — 

Jeooea  date  Jei  <a  octobre  i836  et  17  fé- 
iB37  ;  To  la  loi  du  5  juin  t835  reU* 
tire  aux  caisses  d'éparjnci;  mire  Conseil* 
ilUienlfnJu,  etc. 

ArL  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
LpnfiMiUeiMKuléoa  (Batset-Pyrénées), 
MM'orisée. 

'  S>nt  approuvés  les  statuts  de  ladi'e  caisse , 
jldiqu'ili  M)ot  conieQu«  dans  la  délibération 
p  wm\  mttiiicifMl  de  Maulèoit  en  date 
h  1-  février  tg^;,  dont  une  expédiiioQ 
mifo  me  restera  déposée  aux  archives  du 
aiuitere  des  travaux  publics ,  de  l'agricuU 
ÉK  d  da  coaMiefce* 

1.  ^ow  nou<  réservons  de  révoquer  n^tre 
isiori^tion  eo  ca<  de  violation  ou  de  non- 
lùcuiioa  d«ts  statuts  approuvés  sans  préju- 
l((l(»drailides  liert. 

}.  U  caisse  d'épargnes  de  Mau^éon  sera 
Ifnued'adresjer,  au  commencement  de  cha- 

Îie année,  au  ministre  des  travaux  publics 
!  rtpieàliore  et  do  comoaeree,  et  ao  pré- 
^iIh  Ra^se«  Pjf renées,  un  extrait  de  son 
t^t  de  lituatioa,  arrêté  au  3  c  déœnikbre  pré- 
ôleot. 

t.!f4lie  ninistre  def  travaux  pubW,  de 

ra^riniitiire  et  du  commerce  fM»  Martin, 
'  M)  tu  chargé ,  etc. 


r 


A  30  iiifi  1837.  —  Ordopnance  du  Roi 
portiQi  autorisalioa  d«  la  «eiite  d'^ersnes 
imift  i  Horlais.  (IX,  Balletiii  CCLXI. , 

f  10500.) 

[■  I/Wii-Phi lippe,  eir.,  sur  le  r.<pport  de  no- 
|lM  uidltre  serrétHire  d'E»at  des  travaux 
îsbiirs,  de  ragriculturé  et  du  commerce;  vu 
"  délibérai  ions  du  con^veil  niLiiiiripal  de 
j^Uu  m  date  des  20  juill»*t  et  t4 
prôr fJ37  ;  vu  la  loi  du  5  juin  i8  i5  rela- 
m  caisses  d'éparguei;  notre  Gooaeil- 
4tw««du,  etc. 


r 


(•)       M  constdt'ration  de  la  proporition 

ii  W.  Boailouii|iiië ,  le  1 1  fi'vrier  (Mon.  du  n)  ; 
pPP'iMr  IL  Viirjr ,  le  39  mars.  (  Mua.  du  3o)  ; 
•taiiiot  et  adoption,  le  1 3  avril  (Mon.  du 

M' .  à  la  m j jorité  de  i  S 5  voix  cootre  5o  ) . 
Ei>»oi  à  h  Œamt.re  des  Pairs    le   17  avril 
1m.  4o     );  rapport  par  M.  le  comte  CI»- 
f'fie  le  II  mai   ^  Mon.  du  la  );  discussion  et 
2*^>on  le  ^s  mai  (  Moo.du  i3 )  ,  à  J*  na^orité 

[••'tour à  la  Chambe»  d«i  IMput<fs   le  i5  mai 
du  if;};   rapport  par  M.  'le  Va'ry  le 
yiloa.  du  jti  )  ;  adoption  le  8  juin  ^  Mon.  du 
N  i  h  a^iorïttf  de  999  voix  con||»  a6. 

j'i Aux  (prrries  de  la  Mfislation  en  vigueur, 
^^us  oUicters  et  soldats  n'ont  droit  au  irai- 
FW  ieanel  et  viager  de  «$o  fe.  qms  lorsqu'ils 

•»"!  «0  aciivhc  dr  service  au  mumeni  où  ih 
la -décoration  d-  h  Lt^gion-d'Honoour. 
*  «ntonoance  du  u,  juilLît  i8i4.  art.  a.. 


14  «AI,  ib  juiN  i83;.  '•■  1^3 

Art.  I*'.  La  caisse  d'épar^es  et  de  pré- 
▼ojraoee  foadée  à  Morlaix  (Pioistère)  est  au» 

torîsée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse , 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  Cette  ville  en  date 
du  14  février  iSS? ,  dont  une  expédition  con- 
forme res'rra  dépo.sée  aux  arrhives  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
ei  du  fomoierce* 

o.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 

autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  3 p prouvés I  sans  préju* 
dice  des  liroiU  dc&  tiers.  > 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Morlaix  sera 
tenue  d'adresser  «  au  commencement  de  cha- 

3 ne  annpR.  au  ministère  des  travaux  publics, 
e  l  agriculture  et  du  commerce,  et  au  pré- 
fet du  Fiuiatère,  uu  extrait  de  son  état  de 
sitAation  arrêté  an  3i  décembre  précédent, 

4.  Notre  mini.stre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  dtt  commerce  (M«  J^urtin* 
du  Nord)  est  chargé ,  etc.  «- 


t6      ai  Jl'iw  1837.  —  Loi  relative  aax  tout 
officiers  et  sol  lais  ampuic<s,  nommas  membre 
de  la  L^ioD-d'Honneur  depuis  l?ur  admission 
à  la  fttniie  (0'r(IX,  BnU.  DIX,  a*  687I.) 


Arlide  unique.  A  compter  du  i*'  janvier 
1837 ,  les  aoua^fficier»  et  soldais  des  arméca 

de  terre  et  de  mer  amputés  parsuite  de  l^urs 
ble.'<ftures  qui  auront  été  nommés  meatbres 
.<le  la  Légion-d'Honneur  postérieurement  à 
rordonnnnce'du  rg  juillet  i8r'4»  et  depuis 
letjr  ^1mi4.<iion  à  la  retraite*  aorOOt  droit  an 
traitement  de  la  Légion. 
^  Ce  traitement  sera  prélavé  sur  les  fonds 
c^ui  deviendront  libres  par  rcfbl  des  extinc- 
tions (a). 


loi  du  6  jaillel  T&ao.  -Ea  cons#(|aance ,  des  mi> 

litaîresf'ii  n'ont  obtenu  c«ltc  n'iompontr  de 
i^urs  anciens  services  qu'après  avoir  iHé  admis 
^  la  retraite,  n'avaieal  Uant  -la  croix  qu'une  dis 
tinciion  hotiorifi'(Ue  ,  qui  même  i  ci  I.mI  li  iii 
condition  plus  malbeureuse ,  en  les  empêchant 
de  se  Gvrar  n  certains  travaux  et  de  se  placer  en 
état  de  domesticité  L'honorable  M.  (iuuilouv 
qnié  a  appelé  Tatteniion  et  l'intérêt  de  la  <^liam- 
bre  des  Dilpui«'s  .<tur  la  position  de  cet  vieuv  sol- 
dtiû  ,  et  a  fieilomentexcitésa  sympathie  en  leur 
Tavcur.  Au  surplus  cette  loi  n'im|M>$e  qu'une 
Taible  charge  au  Tn'sor  :  il  paraît  que  huit  oa 
dix  mille  francs  nuffiront.  A  la  vérité  la  proposi- 
tioifdf^  b  (".hmnbre  des  Dt^pulds  ne  comprenait 
que  les  .sous  officiers  et  soldats  de  l'armée  de 
terra,  et  U  Chambre  des  Pairs  l'a  ,*avec  bceu*^ 
coup  de  justice,  (^lenduc  à  l'armiV  de  mer. 
Cette  extension  ne  peut  beaucoup  accroître  U 
d«*p*nse. 
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LOUIS  PRtUPPK  ^•^  — 


I  4  f 

«o  MAI  »  ai  JUIN  tSBp.  —  Or^nniuAct  du  Boi 
portant  que  Ips  l)ois  chablis  et  «le  d£lît  pcove* 
cant  des  forets  doinai)ialf><i ,  quelle  qu'en  «oit 
la  valeur,  ainsi  que  les  cuupet  cxploitt^es  par 
^coaomie*  pour  vire  vendues  par  lots,  pourroat 
«Itre  adjugi<:;  »ur  rhefs-lieux  de  cantun  ou  dans 
1««  comoiuncs  voulues  des  forêts.  (IX,  Bull. 
DIX  ,  n*  6»74') 

Louis-Fbilippe,  etc.,  vu  la  proposuion  faite 
pirradmbUtratioii  des  foréu  d'tatoriser, 
«n  certains  caa,  aux  chafs-lieux  de  caoton 

on  autres  rommuDcs  voisines  des  forêts  ,  l'ai- 
jndicalioa  des  boischablià  et  de  délit,  d'une 
valeur  au>deaiQtdeciiM|  ceoU  francs,  et  d'ap- 
pliquer également  cette  dUpositioa  aux  cou- 
pes exploitées  par  économie  dans  les  bois  de 
l  Eiat ,  dont  la  vente  doit  avoir  lieu  par  iotsi 
TU  rarlicle  86  de  l'ordonnance  réglementaire 
du  I"  aodt  1817  ;  sur  te  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etftt  lU  département 
de*  finances  ,  etc. 

Art.  I*'.  Les  bois  chabbs  et  de  délit  pro- 
venant des  forêts  domaniales ,  quelle  qu'en 
soit  la  valeur,  ainsi  que  les  coupes  exploitées 
par  écouomic,  pour  être  vcikÎmps  eu  détail 
et  par  lots,  pourront,  nar  exceutiun  aux  dis- 
positions de  Tarliele  M  de  roruonnance  pré- 
citée ,  être  adjugés  aoKch^s-lieux  de  canton 
ou  dans  les  communes  voisines  de  ces  forêts. 

•X.  Notre  ministre  àeg  finances  (M.  lapln- 

gne}  e»l  cbargé,  etc. 


94  "  n'tjf  t8^"j.  —  Oninnnanr*»  du  Roi 

«ODCcroant  l'organisation  judiciaire  Uu  âcné- 
gil  (1).  (  IX,  BttU.  DIX,  B*  687$.) 

LouiS'Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  a4  avril 
18 33  sur  le  régime  législatif  des  colonies^ 
portant,  article  q5  :  »  Les  établissemena 

«•  franrai»;  dans  les  Indes  nricnialfs  et  en 
«•  Afrique,  et  l'établissement  de  pècbe  de 
M  Saint- Pierre  et^Miquelon,  continueront 
«  d'être  régis  par  ordonnances  du  Roi;  »  vu 
l'ordontinn  -e  du  7  janvier  x8»a  sur  Torgani- 
s:iiiuji  judiciaire  du  Sénégal;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d  Etal  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies ,  ete. 

ÛHIPITBE  i".  Des  t  ibuaaux  de  première 
ittitattee. 

$  I*'.  Campositicn  et  compétence. 

Art.  \".  Le  siècle  actuel  des  tribunaux  de 

Sreniière  instance  du  Srnpr^nl  elde  s^s  depen- 
ances  est  maintenu  a  Samt-Lonis  1 1  a  Gorée. 

2.  li  est  institué  en  outre  un  Inbuual  de 


(1)  Cny.  O  iîonoance  du  7  jinvicr  iS?», 
90  mai,  I  ^j'un  €i  1*' di'ceml»i«         {lomc  ït, 
fi»|if  4"'  y  i  ^      note»  a«r  l'orclonnence  du  7 


poUcc  dans  chacun  des  arrondii&âiaeas  dt 
Saint-Louis  et  de  Gorée. 

"î.  Le  tri!inn:il  I1'  [>reuiière  instance  de  Saint- 
Louis  sera  compose,  savoir  :  d  ua  pré.sideat, 
d'un  second  juge,  de  quatre  babuam  nota- 
bles et  d'un  greffier. 

Lr>  fonrtion5  de  procureur  du  Roi  y  SO^ 
rotu  ,  dàtis  It'S  ras  déterminés  cï-aprèsy  rMi* 
plies  par  ie  secouJ  juge. 

'4*,  Le  tribunal  de  preoûèro  inrtmcd  do 
Gorée  sera  composé,  savoir  :  ducommandeni 
particulier  de  Oorée,  président;  do  dons 
habuaos  notables  et  d'un  greffier. 

Les  fianctiona  do  nroenreur  du  &oi  j  se» 
root  remplies  par  rinspecteur  colonial  da 
Gorée,  sur  les eacoptioiia portées  en t'niti» 
cle  17  ci-après. 

5.  Le  tribunal  do  première  imlaiiae.de 
Saint-Louis  connaîtra,  en  premîmr  et  en  der- 
nier ressort,  des  actions  civiles,  soit  person- 
nelles, soit  mobilières,  soU  réelles,  soit  mix- 
tes, ainsi  que  des  actions  cQmmflfciaiM,lMi- 

3ue  la  valeur  en  prinùpal  eipiîmée  dans  la 
eroande  sera  de  mille  francs  et  au-de$soMs: 
et  en  premier  ressort  seulement,  desdit^ 
matières,  lorsque  la  valenr  ea  janacipal  ei- 

{»rimée  dans  fa  demanda  eilèdara  mille 
rancs. 

6.  Sous  le  nom  de  tribunal  correctionnel , 
il  conniilraen  premier  reaiort,  |^ur  rarroo- 
dissement  de  Saint-Lonia,  dîea  délits  donnant 

lieu  à  un  emprisonnement  de  plut  de  rir>q 
jours  et  à  une  amende  au-dessus  de  quioze 
francs,  conformément  aux  dispositions  du 
Code  pénal.  Il  statuera  définitivement,  en 
chambre  du  conseil,  sur  les  mises  en  accusa- 
tion pour  toute  la  colonie,  en  se  conformaot 
aux  dispositions  du  Code  d'instruction  cri* 
minclle  modifié  pour  le  Sénégal. 

7.  Le  trihunnl  de  Corée  connaîtra  des 
matières  civiles  et  commerciales,  dans  les 
limites  fixées  par  l'article  5  ci-dessus.  U  can- 
naîtra  des  matières  correctionnelles,  con- 
formément dispositions  du  premier  ali- 
néa de  larticlc  précédent. 

8.  Trois  juges  seront  nécessaires  pour  ren- 
doe  un  jugement. 

9.  Le  tribunal  de  police,  à  Saint-Louis, 
sera  composé  du  président  du  tribu aal  àt 
première  instance,  jugeant  seul;  du  secood 
juge,  remplissant  les  fonctions  du  minislèrB 
public,  et  du  greffier  dtt  tribunal  de  Saiol* 
Louis,  tenant  la  pbime. 

10.  Le  tribunal  de  police  de  Gorée  sera 
comiwsé  du  commandant  paiiiculier,  jugeant 
seul,  de  l'inspfcteur  colonial  de  Gorée, 
sant  fonctions  du  ministère  public,  et  da 
grefûci  d,i  tribunal,  tenant  la  ^iluuie. 


janvirr  iS^a,  f\  sur  U  loi  du  '»4  i8î^ 
^toiaii  i4,  |i  lu;  '-i  sui.siites,'',  f'*)  -  Orloanaoc; 
du  9*j  mers  tti  ii»^  * 
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LOUtS-l'HILlPPB 

i.         ,  ,  r 

ti.Lei  tribunaux  de  police  conoaitront 
dei contra veulions  de  police,  telles  qu'elles 
vuit  définies  par  le  IV*  livre  du  Code  pé- 
Daiet  par  te  CuJe  d'instruction  criminelle 
modifié  pour  le  Sénégal. 

11.  Les  jui;emens  des  tribunaux  de  polire 
[«orrout  être  attaqués  par  la  voie  de  Tappet, 
lunquils  prononceront  l'emprisouneiueut. 
Us  pourront  donner  lieu  au  recours  en  anuu- 
btioo,  dans  les  cas  prévus  a  l'article  23  ci- 

$  II.  Des  juges  J'iaslruclioa. 

i3.Il  y  aura  un  juge  d'instruction  dans 
tbcaodes  arrondisseaiens  de  Saint-Louis  et 
IcGorée.  Les  fonctions  de  juc^e  d  instruciioi) 
KTotit remplies,  à  Saint-Louis,  par  le  prési- 
It&tda  tribunal  de  première  instance,  et 
I  Gorée,  par  le  coniinandaiit  particulier, 
tout  les  réserves  exprimées  par  i'ariicle  i5 
ci-après. 

i\.  Les  juges  d'instruction  exerceront  res- 
pwuvemenl  leurs  fonctions  dans  l'étendue  »lrt 
r  jr  arroudissemenl,  en  ce  qui  cont  erne  les 

''.A  l'égard  des  crimes,  l'instruction  est 
«iwiTemenl  réservée  au  président  du  tri- 
Ic  Saiot'Louis  ,  pour  touU;  Téleudui) 
ilonie.  Lorsqu'un  crime  aura  été  cous- 
in dans  l'arrondissement  de  Goice,  par 
i't- d'une  information  commencée  par  \vs 
de  police  judiciaire  du  ressort,  les 
I  dénonciations,   procès  -  verbaux  , 
iiwtâlant  le  corps  du  délit ,  seront  iœmédia- 
'iii«ul  renvoyés  au  second  ju^e  du  tribunal 
3âint-Louis  exer(^aut  les  fonctions  du  nii- 
rterepublic,  qui  donnera  suite  à  la  procé- 
fiire  cooformeuient  aux  dis[iositions  du  Code 
'liQ>lruction  criminelle  modifié  pour  ta  co- 

^  ni.  Df5  funclions  spéciales  des  présidons  des 
'ribunjnx  de  première  instance  ef  du  second 
PS*  de  Saint- Louis. 

'0.  InJépendamment  des  fonctions  qui 
'iarjooiatlribuées  par  le  Code  civil,  le  Code 
Jf  procédure  civile,  et  par  Us  articles  y  et  xo 
(le la  préienie  ordonnance,  les  présidens  des 
îfiiJUuaux  de  première  instance  de  Saint- 
Ljwieide  Corée  sont  respectivtuieui  char- 
5«:  !•  d'employer  leur  médiation  comme 
'"Mâbles  compositeurs,  pour  concilier  au- 
•^Jïl que  possible  les  parties;  i"  des  fonc- 
''■w  et  actes  tulélaires  attribués  aux  jugcs- 
"<  l>aix,  tels  que  les  appositions  et  levées  de 
les  avis  de  pareus,  les  actes  de  nolo- 
l^eie  et  autres  actes  qui  sont  dans  l'intérêt  des 
Bmilles;  3»  des  actes  attribués  par  le  Code 
•«fominerte  et  par  des  réglcmens  partiou- 
"fs  au\  présidens  des  tribunaux  de  com- 
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17.  Le  second  juge  du  tribunal  de  Saiot< 
Louis  est  investi  des  fonctions  attribuées  au 
procureur  du  Koi  par  le  Code  de  procédure 
civile,  et  des  fonctions  d'officier  de  police 
judiciaire  définies  par  le  Code  d'instruction 
criminelle  pour  la  recherche  et  lu  constatation 
des  contraventions  et  des  délits  commis  dans 
l'étendue  du  ressort  du  tribunal  de  Saint- 
Loui*,  ainsi  que  poiir  la  recherche,  la  cons- 
tatation et  la  poursuite  des  crimes  commis 
dans  l'étendue  de  la  colonie.  Il  dressera  les 
actes  d  accusatiou.  Il  les  soutiendra  devant 
les  cours  d'assises.  Toutefois,  dans  les  affai- 
rt^s  portées  à  la  cour  d'assises  de  Gorée,  il 
pourra,  en   cas  d'empêchement,  déléguer 
celle  dernière  fonction  à  l'officier  charg6* 
du  mitjistère  public  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondis.sement.  Il  inter- 
viendra dans  les  successions  vacantes,  confor- 
mément aux  dispositions  del'éditde  1781  et 
des  ordonnances,  arrêtes  et  rcglemen*  en* 
vigueur  dans  la  colonie  sur  cette  matière,  il 
transmettra  au  vice  président  de   la  cour 
d'appel  les  états  semestriels  des  affaires  civiles 
et  commerciales  exigés  par  le  décret  du  .^o 
mars.  1808  ,  ainsi  que  les  états  prescrits  par 
le  Code  d'iu.«lruction  criminelle.  Pareils  éra»» 
seront  transmis  au  vice-président  de  la  cour 
d'appel  par  l'officier  chargé  du  ministèta 
public  à  Gorée,  en  ce  qui  concerne  ce  res-" 
sort.  Indépendamment  de  son  service  romin»i 
chargé  de»  fonctions  du  ministère  public,  Its 
second  juge  sera  tenu  de  siéger  comme  jug»! 
dans  toutes  les  affaires  civiles  pr»rlées  au  tri- 
bunal de  Saint-Louis,  lorjqu'elbs  ne  seront 
pas  sujettes  à  communieatiou  ,  ainsi  que  dans"* 
les  afJaires  commerciales.  .    i  • 

$  IV.  Des  grcfTiers  et  des  huissiers. 

18.  Le  greffier  du  Tribunal  de  Saint-Louis 
réunit  aux  fonctions  du  greffe  celles  de  no-  ' 
taire  et  de  commis^ai^e  priseur  encanteur, 
dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal.  Il  a  le 
droit  exclusif,  en  cette  dernière  qualité  ,  de 
procédera  toute  vente  volontaire  de  marohan 
dises  et  autres  tff,;is  mobiliers,  captifs,  ac- 
tions et  droits  incorporels  ;  aux  ventes  voion- 
Idires  à  l'euchère  après  décès  ou  faillite, ainsi 
qu'aux  ventes  volontaires  ou  forcées  de 
navires  et  de  bàlimens  de  mer  et  de  riviè- 
re au-dessus  du  port  de  cinq  touuaux.  Il 
a  le  droit  de  faire,  conruriemment  avec 
l'huissier,  toiles  autres  ventes  mobilières 
après  saisie.  « 

rg.  Le  greffier  de  Gorée  réunit  aux  foûc- 
tion.<da  greffe  celle  de  notaire,  de  touiioi.ssai- 
re  encauteur  et  d  huissier,  dans  l'élentine  dit 
ressort. 

ao.  L'huissier  de  Saint- Louis  a  le  droit 
de  procéder,  concurremment  avec  le  greffier 
de  ce  tribunal,  à  la  vente  aux  enchères  sur 
saisie-exécution  de  tous  effets  mobiliers,  ua-  ' 
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Aîm  ou  Uiteâtui  dont  b  port  B'Meède  pit 
«ioq  toaoeaux. 

'  CSAmftB  II.  B»  la  Cour  d'appel. 
#  * 

5  I*'.  CtmpotiUim  et  etmpittnet, 

%t.  Le  eonteil  d'appel  du  Séo^al  est  rein* 
placé  par  uoe  cour  d  appel  doiil  le  liége  aert 

a  Saint- Louis. 

93.  La  cour  d'appel  du  Sénégal  aéra  cpm- 
posée  :  i*'du  pouverneor  delà  colonie,  pfè> 
aident  honoraire  (dispensé  de  siéger);  a** 

d'un  coD»eil1er,  ^  ire  président  ;  3"  de  l'«»r- 
duuAateuriA**  del  m&pecUur  colouial,  â^du 
mîtiiiie  de  port,  6«  dntrésori«r«  7*dedeux 
haoîtau^t  notables.  Le  second  juge  du  tribunal 
de  prenn  ie  r  e  i  nsta  nce  d  e  S  n  i  o  t-  Lo  uis  y  rr  n  >  |  >)  i  i  a 
les  fonctions  du  ministère  public  Lû  grelli«r 
du  tribuDaldeSaint-LjOQÛy  e&ereeni  les  fonc- 
tions de  greffier. 

a3.  La  courd'appel  connaîtra  souveraine- 
ment de  1  ai>|>el  inierjeté  des  jugemens  des 
tribunens  de  première  instance  de  Saint- 
Ix)uis  et  de  Corée,  suit  en  matière  civile,  dé 
commerce  et  de  douane,  soit  en  matière  de 
simple  police,  soit  en  matière  correction* 
nelw.  BUe  conneilra  aussi  des  recourt  en  en* 
uulation  formés  dans  l'iutérét  de  la  loi  par 
le  ministt  r«»  ^mblir,  rouvre  les  jni^rrncns  ou 
dernier  ressort  des  uibuuaux  de  pulice,  pour 
iMOBiiétMce,  excès  de  pOiiTcir»  on  contra* 
ventions  à  la  loi. 

a/).  La  cour  d'appel  connaîtra  de  ]n  pour- 
suite et  de  l'instruction  contre  les  membres 
des  trifconeuxMe  première  instance;  de  U 
^rour  d'appel  et  des  cours  d'ûs>ises  de  la  colo- 
nie, pour  les  crimes  et  délits  pareuK  commis, 
«oit  iiors,  iiuit  daus  l'exercice  de  leurs  fouc* 
itoDS,  coiifonatment  aux  dispositions  du  Co- 
de d'iustrttetioo  criminelle  modifié  pour  le 
Sénégal. 

aS.  Il  suftll  lie  Cinq  membres,  au  nombre 
de8<pie]s  sera  nécessairement  le  vice-ptéii- 
dcnt,  pcifr  qu'il  v  ait  arrêt. 

a6.  Le  recours  en  ca&satioti  est  ouvert,  eu 
matière  civile, commerciale  et  de  douanes, 
bioft  qu'en  matière  correcttonn^e,  cpnlre^ 
let  irrèls  de  1«  ooar  d'appel. 

S  II.  'FonctioM  du  cooseillar  viee-pr^sidevl.- 

aj.  Le  conseiller  vice-président  préside  la 
cour  d'appel  et  en  convoque  lej  '  membres 
pour  l'expédiiion  des  affaires  (jni  sont  por-* 
tées  au  rôle.  Il  a  la  police  de  l'Iudience,  diri" 
e  les  débats  dans  les  affaires  correctionnel- 
les,  recueille  les  voit  et  prononce  les  arrétit. 

a8.  ludépenJamment  des  fonctions  qui  lui 
sont  attribuées  par  l'article  préccdcnt,  il  est 
chargé:  de  veiller  au  maiutieu  de  la  disci- 
pline de  la  cour  et  des  tribwiaux,  et  de  prQ- 
voqiiiT  IcA  décisions  du  gouverne.nr  sur  les 
actes  4ui  v  seraient  contraires  i  a**  de  veiller 
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h  l'exécution  des  lois,  ordonnances,  arrétèj  et 
réglemens,  et  de  signaler  les  iuiv^aclions  au 
gouverneur;  3*  de  virifier  let  cames  de 
détention  dant  let  prisons,  d'examiner  les 
plaintes  qui  pourraient  s'élever  de  la  part  dei 
déleoua  et  d'en  rendre  compte  au  gouverneuri 
4*  d'examiner  et  de  transmetire  au  gonver* 
nevr,  avee  ses  observations,  "^our  être  eo- 
\oyh  Al!  ministre  de  la  marine  et  de?  rolo- 
niés,  les  divers  états  qui  Uii  auront  été  adres- 
sés par  le  second  juge  du  Tribunal  de  Ssiot- 
Louis  et  par  l'officier  du  ministère  pub  ic  à 
Gorée.  lia  l'inspection  des  registres  deagref* 
fes,  ainsi  que  celle  des  registres  constataot 
l'élat  civil  des  personnes  <^  condition  libre 
et  des  re^'istres  spéciaux  qui  coiitienneut  des 
dêclaralions  de  naissances,  de  mariages  et  de 
décès  des  captifs,  il  est  chargé  de  réunir. pour 
être  woyé  au  ministre  de  la  marine,  les  éwh 
bles  registres  et  documens  divers  destinés  s 
être  déposés  aux  archives  de  la  marine  el  des 
colonies. 

CUAPITRE  m.  De  h  justice  rriiuiaelle. 
$  I*'.  Des  cours  d'assisos. 

29,  Il  y  anra  an  Sénégal  df^ix  ,1  r  Tondisse- 
mens  de  cours  d'assises,  qui  com|>rcudroQt, 
fun,  le  ressort  du  tribunar  de  Saint*loiusi 
l'autre,  le  ressort  du  tribunal  d<î  (;«u>e.  Cha- 
que cours  d'assises  siégeraaucbef-lieu  de  soft 
arroudissement. 

3e.  La  cour  d*assises  de  Sftînt-topM  sera 
composée  de  sept  membre,  savoir  :  le  vice- 
prési  lent  delà  cour  d'appel,  président;  l'or- 
duunaleur,  le  chirurgien  chargé  en  chef  du 
service  de  sauté,  le  capitaine  de  port  ou  (ea 
cas  d'empêchement)  le  trésorier,  trois  asses- 
seurs. Le  second  juge  du  tribunal  de  Saint- 
Louis  y  remplira  les  fonctions  du  mioiitère 
public;  le  greffier  du  tribunal  de  Saînt«toois 
y  remplira  les  fonctions  de  greffier 

3i.  La  cour  d'assises  de  Gorée  sera  com- 
posée de  sept  membrei,  savoir  :  le  vice  pré- 
sident de  la  cour  d'appel,  président;  le  oom* 
mandant  particulier  de  Gorée,  l'administra- 
leur  de  la  marine  chargé  du  service  ,  le  chi- 
rurgien le  plus  élevé  en  grade,  trois  asses- 
seurs. Le  second  juge  du  tribunal  de  Saiot- 
Louis  y  remplira  les  fonctions  du  ministère 
public.  l  «î  greffier  du  tribunal  deGuré^Jj 
remplira  le:»  louclious  de  greffier. 

3a.  Les  cours  d*as»ise^  connaîtront  de 
toutes  les  affaires  où  ie  fait  ([ui  ot  Tohj  l  de 
la  poursuite  est  de  nature  à  em|)ûrler  peiaa 
afflicti\e  uu  uiiamaute.  .     .  J 

33.  Les  juges  et  les  asseiseiirs  délibéraroli 
en  commun  sur  les  questions  de  fait  poséq 
parle  préïidr-nt  et  sur  l'iprilirrîtion  de  la 
peine.  Le  présideut  statuera  seul  sur  les  il 
cîdens  de  dnrtt  ou  dé*  procédure  qui  s'él 
veralent  avant  rouvertureott  peildftdl  lél 
des  débats. 
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rcndoi  a  la  majorité  simple»  Toutefois  la  dé* 
diration  cJe  ci^tpnhilifô  iie  pourra  être  pro- 
nwcëe  qu'à  la  majorité  de  cinq  voix  sur 

tf.  Le  recours  en  easiaiion  est  ouvert 

contre  les  arrêts  des  courr  d'assise^,  confor- 
mément aux  dispositions  établies  parle  Code 
d'iusiructioa  crimiaelle  modifié  pour  le«Sè- 

oégal.  ■ 

-36.  En  cas  de  raivoi  prononcé  par  la 

Cour  dp.  rassation  après  annulation  d  un  ar- 
rêt, celle  d*'s  deux  cours  d'assises  fîe  la  co- 
lonie qui  u  aura  pas  connu  de  i  aiiaire  eu 


riiprudeoce  actuellement  exfstans  ^aos  la 
colonie.  Toutefois ,  dans  les  affaires  sujettes 

è  coTimnnication  .  le  nimi>tèra  puWiC  M|m 

entendu,  à  peine  de  nullité. 

$  n.  De  la  forme  de  procédât  an  oMlièra 
criauneUe..  * 

43.  Lorsque]!  mi^p  en  arrnsation  aur;!  été 
prononcée  par  le.  tribunal  de  première  ius- 
laiice  de  SiuiL- Louis ,  coniormement  à  l'ar- 
ticle 6  ci- dessus ,  le  procès ,  les  pièces  h  eoD-  - 
viction  et  Toi-donnançe  de  renvoi  à  la  cour 
d'assises  seront ,  à  la  dilit^enre  du  miinstère^ 
public»  envoyés  ^aus  les  ijUitraiilu-iiuiL  heu- 


fsn' saisie»  et  son^-organisation  restera  W*-  res  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 


même. 

Néanmoins  le  vice-préiident  de  !,i  cour 
d'appel  u'y  pourra  siéger  ^  et ,  danà  ce  caâ, 
la  ptésidence  sera  dévolue  au  gouverneur , 
qtii ,  [lour  GorijBi  pourra  déléguer  Tordan» 
uateur. 

37.  Les  cours  d'assises  se  réuuiroal  sur  la 
.eoBvocalion  qui  en  sera  faite  par  ordon^* 

nance  du  vice-président ,  au  nom  et  par  les 
ordres  d»i  gouverneur.  L'ordonnance  indi- 
quera le  jour  de  l'ouveriure  de  la  seisiou  : 
«la  sera  publiée  au  son  du  tambour. 

i 

\  $  II.  Des  «ssesseun. 

38.  Il  sera  établi  un  coll5ge  d^assesseur^ 
dtos  chaque  arrondissement  de  cour  d*as- 
«ises.     %  • 

39.  Cha^tt^  collège  sera  composé  de  seSse^ 
anesseurs. 

Ko.  Les  assesseurs  seront  nommés  â^m  In 
premi^  quinzaine  du  mois  de  janvier  d*s 
diafaé année,  par  le  gouverneur  en  <fonseil, 

privé,  sur  la  présentation  du  vice-présîdenl , 
de  la  cour  d'appel,  et  choisis  sur  la  liste  cé- 
aerale  qui  sera  dressée  dans  le  mois  de  dé- 
«MÉbrr  de  l'année- précMente.  Cette  liste  ' 
comprendra  tous  les  fonctionnaires  publics 
jouiisarfî  d'un  traitement  de  deux  mille 
fnmcs  au  moins  ,  et  tous  les  halntaus  uotâ> 

I  U»  et  oommerçans  de  la  colonie. 

4  t.  Le  collège  des  assesseurs  sera  ténu 
constamment  au  complet,  et  les  assesseurs 
décèdes  ou  empêchés  par  cause  légitime  se- 
ront remplacés  par  le  gouverneur  ai|)sit6t 

,  qu'il  aura  eu  connaissance  de  *lettr  décès 

.  4«  km  empêchement. 


ou 


OBaKna  IT.  Oe'la  prooMiire.     '  f 

'    '  $  l*\  De  la  procédure  en  matière  civile.  * 

4^.  Les  affaires  civiles  seront  instruites  et 
ju|Hb^coaformément  au  Code  de  procédure 
'  trait,  tâ  qu'il  seaa  modifié  pour,  te  Séné»* 

^  jgaL  En  attendant  la  promulgation  de  ce 
(Iode,  les  tribunaux  continueront  de  procé- 
der  couforméi^enl  aux  jéglemens  et  a  iaju- 


de  l'arr on  îissement  où  sién;e  la  cour  d'assi- 
ses qui  doit  en  connaître.  Il  sera,  ausurpltH, 
procédé ,  en  maUere  crioiinelle  ,  correction- 
nelle et  de  police ,  conformément  an  Code 
d'instruction  crioniu^e  niodifié  pour  la  co- 
lonie. *  ■    *  ' 

■ 

CflAriliiE  V.^Dispoiitioiis  divartttp 

44.  Les  membres  de  Tordre  judiciaire  et 
les  notal)lp^  prêtfront,  avant  d'entrer  '  en 
fonciious ,  le  serment  dont*  la  formule  suit  : 
«  Je  Jure  devant  Dieif  de  bien  et  Adèlement 
m  servir  le  Roi  et  l'Etat,  de  garder  et  obser- 
-  ver  les  lois,  ordonnances ,  arrêtés  et  ré- 
«  glemens  «n  vigueur  dans  la  coloniè ,  et  de 

•  m'acqntiter  d#me^%»%c^o**  ^^'^  ^''^  '"^^ 

•I  et  conscience.  »  -.  • 

'4  5.  Les  fonctions  des  notables  et  deaasses- . 
seurs  seront  gratuites.  *'>^ 

4^  Il  sera  pourvu ,  aux  frais  de  la  colo- 
nie, au  transporté  Corée,  et  au  logement 
du  président  de  la  coilhr  d'assises  et  du  second 
juge.  Il  sera  désigné  par  le  gouverneur  un  lo> 
cal  convenablcf  polir  la  tenue  des  séances  des 
cours  d'asàiites. 

47.  Le  conseiller  vice-président,  le  prési- 
dent et  le  second  ju^e  du  tribunal  de  pre- 
nière  instance  de  SatpM<outs,  ahisi  qtieies 
greffiers,  porteront  à  l'audieuèe  le  Costume 
en  usage  dans  la  métropole. 
'  48.  Les  tribunaux  se  conformeront  ^onr 
la  taxe  des  frais ,  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  criminelle,  aux  tarifs  en  vigueur 
da  is  la  colonie, 

49.  Tout  cfi  qui  concerne  la  fixaiioa  des 
jours  et  bennes  des  audiences  delà  cour  d'ap- 
'pal  et  des  tribunaux  de  première  instance 
sera  l'objet  de  régl^îmens  particuliers,  qui 
seront  arrêtés  par  le  gouverneur  eu  conseil 
privé  et  soumis  A  Tapprobation  de  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies. 

50.  La  présente  ordonnance  ne  sera  nuse 
à  exécution,  en  ce  qui  coucerue  les  matiè- 
res de  la  compétence  des  cours,  d'assises , 
qa*un  mois  après  la  promulgation  du  Code 
d'instruction  erifflineUe  modilté  pour  le  Sé- 
négal. 
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5i.  Sont  abrogées  toutes  dUpontic 
liaire5â'l<i  présente  ordooaaace. 

^a.  Notre miaistre  de  la  marine  et  dea  co* 
lonies  (M.  RotMiel )  «tt  chargé ,  etc. 


i4  «  «a  Jt'iif  TII37.  ^OrdoDiitoee  du  Roi  por- 

les  Ijoisson^  e'.  |i  tin  s  à  l'rt  c  irv^-r 
pourroul  sortir  par  Eotre-iieuK-Ouiera  (  licre), 
oà  il  wtm  étabK  no  hnrttu  de  v^riieatios  (IX, 
Bail.  DIX ,  a*  6979.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  viirartieIe34deU  ioi 

<}ii  f  7  décembre  1 H  (  4  ;  'Vu  les  articlea  8  et 
•*<;dela  loiJii  iH  avrri  iMiC;  %u  le*  articles 
a  et  3  de  l  oriiuuuance  ro^ate  du  1 1  juiu  de 
i\  mémo  anoée  «1  (m  dispciitiont  de  colle 
dv>  "^^  décembre  i^iS.  Sur  le  rapf)ort  de  no* 
ire  miobtre secrétaire  d'Etal aa  dispvtemeak 
dei  fiaaDces; 

Art.  l"^  Les  boissons  expédiées  à  Tétran- 
|(i*r,  par  la  «oi«  déterre,  eo  fraoehiie  des 

droits  lie  circulation  et  J^^  roasommdtiou, 
a«»x  t»»rm»*s  df^  arii  -l.'s  *»,  8  cl  87  de  la  loi 
du  98 avril  i8ii>,  pourront  sortir  par  Entre* 
deuK-Gaîeii,  arrMdiiaBmeQt  de  Grenoble  « 
département  de  Tlsère,  où  il  sera  établi  à 
cet  effet  un  bureau  de.  vériliration. 

NoTi >'  ministre  des  ûuaocc»  (M.  Lapla- 
gae)  «&l  chargé ,  etc. 


Art.  I*'.  La  ville  de  Coloiar  (  Haut-Rhin  ) 

e»t  autorisée  é  établir  sou  abattoir  public  et 
commun  daai  le  terra iu  autuellemeut  occupe 
par  la  Glacière  et  qui  tooche  à  la  rivière  de 
Ijauch,  aveCv les  a(;randis<iemen<  qui  rc^^tilte- 
ront  des  acquisition* projf'iôc";,  \e  tnuîd  après 
!•»  plau  ci  auuexé,  el  couturmetuent  a  ia  dé- 
iibératioAida  cooseil  municipal  eo  date  du 
tu  uni  18 36. 

2.  Les  di>posltions  cie  i  ordonaanre  royale 
du  t3  lévrier  iSiS  apin  confirmées  ei  cuati- 
nueroDtà  recevoir  leur  pleine  et  entière  eaé* 
culiou,  diiui  loiitos  \fi  pdrties  qui  ne  itontpli 
contraire'^  a  li  présente  ordonnance. 

3.  Nos  oituistres  des  travaux  publics,  de 
Va|rietittttfe  et  du  commerce*  et  au  diptote- 
fimit  de  rinrérieur  (MM.  Maribl  dttNonlxt 
MoauUf  et)  tout  chargée»  etc. 


a 3  AVfttii  »3  /ont  ^37.^  Ordonnance  da  Rti, 
i|ui  autciitlTli  ville  de  Colmar  à  établir  v>n 
•battoir  public  sur  le  terrain  y  désigné»  [19, 
Bull.  iu|p/CCXCI,  10901.) 


I.otii^  Philippi»,  elc,  sur  1^  nj  porlde  no- 
Ire  mtuihU  c  Jîecrétaîre  d'Etal  au  département 
des  travaux  pubtidh,  de  TagriculUire  et  du 

commerce;  vu  l'orJonnanre  du  l  i  f/vrior 
i8a8  qtii  atitorisf*  la  vilit»  «le  ('olmar  (lîr.ir- 
Rhin)  à  construire  un  aliaiiuir  public  et  coiu* 

uiun,  ^auf  à  accomplir,  pour  le  choix  du  le-  <  j    .  •  j  1^. 

,  1  ,,  r,'  -,  I     4  -     .     euqneie  t/c  commoao     irtcummoao,  eu  date 

(  11.  i^s  loruruitei  prescrites  par  le  deftret     j  *   «        »  »   j*      l  i*..^.  

.  ,  '      ,     ,  (  ,    -  des      20  et  3o  décembre  io36;  l  avif  en 

dui5o.:lobrei8io  elparl  oi  Joun  ince rovaitî  ^,  -^V.i  j.    „ ™  :i  j  '  __"r\. „ 


»1  AVRIL-::»  il  jLi'»  1 837 OrJotioance  du  Roi 
qui  auluri.tt'  ia  ville  de  Vunoes  à  établir  uo 
«iMlloir  puMic.  {IX,  Bull.  anppL  GGXCI, 
n*  1090».)  • 

I 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  s<>créiaire-d'Etat  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu  la 
demande  de  la  ville  de  Vannes,  département 
du  M6rl)ilnn,  tendant  à  obtenir  l'autorisa* 
tiou  d't'irijj'ir  sur  une.  portion  d«  la  prairie 
dite  de  Nazareth ,  située  près  le  ruisseau  de 
Bourg-Mana,  un  abattoir  publie  et  eommnny 
avec  dépôt  ^es  matières  provenant  de  la  vt* 
d'il. :5e  des  animaux  et  destin Aes  à  servir  î'en- 
graia  ;le^  attiches  de  publication  de  ladite  de- 
mande ;  le  procès-verbal  d*une  première  en* 
quête  do  têmmado  êt  incommodo ,  en  date 
des  a 3,  a'»  et  2J  décembre  18 35,  et  d'opposi* 
tion ^portée;  les  delibaratioos  du  conseil 
municipal  de  Yannet  det  7  et  f  i  mai,  t3  et 
17  juillet  i835i  7  janvier,  G  aoiit  et  ag  ne-' 
\  H  m  lire  i83(»;  le  procèi-verli  il  d'une  seconde 


du  i4  janvier  i8»5;  vu  U  UeoiauJe  de  ia 
villé  de  C  ilmar  tendant  à  obtenir  l'antorita* 

îion  d'êtc»I){ir  ion  al)Hltoir  public  et  commua 
!sur  uu  terrain  cooimunal  actuellement  o  ru- 
pé  par  la  Glacière,  et  auquel  seiout  réuni»îs 
quelquet  parcelles  de  propriétés  à  acquérir; 

les  cerlific.atjî  d'nppositiou  d'afilclies  dans  le» 
diverkes  locaUlcs  intéressées;  le  proi  ès-\er- 


forme  d'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en 
date  du  i5  février  i83G;  l'avis  du  préfet  en 
date  des  iStévrifr  i$3(i  et  (6 janvier  iSSj;  ' 
le  plan  figuratif  des  Ueux;  vu  le  décret  dm  5 
o'tobre  i8fOetl^  ordonnancesdes  14 janvier 
i8i5  et  g  février  i8a5  ;  notre  GonAeil-d*£tat 
euteudu,  etc.        •     '  » 

    _  Art.  1*'.  La  ville  de  Vannes,  départe- 
bal  d'enquête'    '  cômmJdô'ef  ineommodiP ,    mcntdi^  Morbihan,  est  autorisée  à  établir  et.  • 
duquel  il  résulte  que  ladite  demande  n'a  fait    émettre  en  activité  un  abattoir  public  et  •* 
naître aurune  opposition  ni  rprlitnation;  te    commun  avec  dépôt  des  matièret  provenant  ,^ 
rapport  des  docteurs  en  médecin.,  ronvj|tp<    delà  vidange  des  auiunu^el  destinées  a  servir 
par  radministratioa;  l'avis  du  prtiet ,  le  plan  'd'eoçraia.  anr  une  portion  de  la  prairiracn 
figuratifdes  lieux;  vu  U  loi  des  i6=a4  août    ^«  Nazareth,  située"  près  le  ruisseau  de 
1790,  liîrf»  îf,  .irtli  le"?  ;  vu  le  décretdu  t  ?  oc-     Rotir^^Mana ,  cotiformt^men»  an  plan  qiu  de- 
lobre  i8£oet  l'ordonnanci-  r  é^'îrai.nt.iiro  du     uieurera  annexe  à  la  présente  ordonnance. 
14  janvier  i8t5;  notre  Conseil  d  Etat  en  *      a.  A  dater  de  louverture  duiil  abattoir-  ' 
t«nai}j  etc.                                     /  (*ab^l«j-e  dn  biEufs,  vacbei«  veaux, 


♦  m 
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tOfffS-PfllUVPB  l*' 

loDs«t  pores,  aurA  li«a  exdatWemenC dans 

ledit  étaolissement ,  et  toutes  les  tticries  pnr- 
licultères  situées  dans  les  fimltcs  durayoude 
l'octroi  seront  iuterdite.s  et  feroiées. 

Ttoatcfoia,  les  propriétaires  ou  habitansde 
Vannes  qui  élève  riuiî  âi'$  porcs  pour  la  con- 
jomaiation  de  leur  maison  couserveront  la 
locallé  de  les  abatire  chez  eux ,  pourvu  que 
ce  toit  dans  un  lieu  dos  et  sépare  de  la  voie 
publique. 

3.  Les  droUs  à  ])ayer  par  les  bouchm  el 
charcutiers  pour  i'occuuation  des  places  daat 
est  abattoir  seront  réglés  par  un,  tarif  arrêté 
suivant  la  forme  ordinaire. 

4.  Les  ré^lemens  que  le  maire  de  Vanaes 
arrêtera  pour  ie  service  de  l'abattoir  aiosi 

,  que  pour  le  coonneroe  de  la  boudierie  et  de 
lachurculerie,  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  reçu  t'apprubatioa  de  notre  uiiuistre 
des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  sur  Ta  vis  du  préfet. 

5.  Nos  ministres  dos  travaux  publics,  de 
Tagriculture  et  du  commerce ,  et  de  Tinté- 
rieur  (MM.  Martio  du  ^urd  et -Moalalivet) 

— I   ^  • 

)i  AVRIL     i3  «oiM  1137.  —  OrJoBDanp  du 

Hui  (jui  approuve  des  modificatioas  aux'^tatuts 
<ie  U  caisse  d'épargnes,  de  Muniargis  (IX,  Bull. 
.nipiil.CCXGt,  n*  10903.^ 

Louis-Philippe,  etc.,,  sur  le  rapport  de  no- 
trff  ttiaistra  lecnfetafrè  d*Btat  des  travaox 
paMici,  de Fagriculture  et  du  commeroe;  va 
l'crJonnsncp,  en  date  du  4  avril  por-^ 
Uni  autorisation  dei.la  cats&e  d'épargnes  de 
MoQtargis  et  approbation  de  ses  statdis;  vu 
les  changemensauxdiis  statuts  préposés  a  no- 
ire approbation  ;  vu  la  loi  du  5  juiu  t83:7,  re- 
ittire  anx  caisses  d'épargnes;  notre  couseil- 
dllat  eaiando,  etc» 

Art      Les  nradifiottians  aux  articles  14 

16  des  statuts  de  la  caisse  d'épargnes  de  " 
MoQlargis,  ayant  pour  objet  de  faire  courir 
riutérèi,  des  dépôts  à  partir  du  quinzième 
jfturqui  suiràa  Je  vorsemèm  jusqu'au  jour  de 
i<i  demande  en  remboursement,  sont  ap- 
prouvées telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
J**^'*  pa»»é,  le  a4  novembre  i835,  devant 
M*  Ferré  et  stfo -collègue,  notaires  i  llfon* 
^^>'s'^  îiquel  acte  restera  déposé  aux  archî- 
^*^iiu  uiiuislère  des  travaux  publies,  de  l'a- 
gficultiire  et  du  commerce.  '  » 
^-.^otrémiqistre  des  travaux  publics,  âé 
'^^riciilture  et  du  cooimerce  (H.  Maclindn 


^  «4  AVfttt.  183?.  i4o 

tre  ministre  secrétaire  d'Etat  dei^ravaus  pu- 
blics, de  lagriculture  et  du  commerce  ;  vu  la 
loi  du  5  juin  (835,  relative  aux  caisses  d'é- 
pargnes ;  notre  Gooseîl-d'Elat  entendu  ,  etc. 

ArL  La  oaiiie  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Pilhivien  (Loiret)  est  au- 
torisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tek  qii*i1s  soot  contenus  dans  Taete  pasaé  le 

aS  mars  1337,  devant  M*  linige  et  ses  col- 
lègue!», notaire-;  h  Pithiviers,  lequel  acte  res- 
tera dépose  iiux  arcbives  du  ministère  des 
travaux  publics,  de  Tagrieulture'et  du  cooi- 


rt  Non«i  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisât  ion  eu  cas  de  violation  ou  d^ non- 
exécution  des  statuls  approuvés ,  sanr^ré- 
judice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  misse  d'épfirgnes  de  Pithivier*  s^ra 
tenue  d'adreji&er,  au  commencement  de  cba- 

3ue  année,  au  ministère  des  travaux  puUies, 
e  l'agriculture  et  du  commerce ,  et  au  préfet 
du  Loiret,  un  extrait  de  son  état  de  situation 
arrêté  au  3t  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  des  ijavvit  publics ,  de 
l'agriculture  et  du  cooinieree- (  Al.  Martin  du 
Ndrd)  es|  chargé , .  ete.  ^ 

a4  A.VRIÏ,  =  5?  irry  i83t.  —  Ordonnance  du 
Bni  portaut  autorisation  de  UMisse  d't^pargnet 
a  ùmàie  au  Vigta  .^IX ,  Bail,  ioppl.  CCXCi  , 
«n*  10905.) 

•  •< 

Louis  Pbilippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre  ministre  secrétaire  d'Etat  d-'S  travaux  . 
publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
vu  la  loi  du  9  juillet  MS"  relative  aux  cais- 
ses d'épargnes;  notre  Conseil -d'Etat^  en* 
tendu ,  etc. 

Art.  IX'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
vovance  fondée  au  yigan  (Gard)  est  auto- 
nsee. 

'     Sont  approuvés  les  statuts  de  la  lit c  caisse, 
tels  qu'ils  sont  coutenus  dans  l'ai  te  passé  le 
19  août  1^30  devant  M*  Capion  et  son  collè- 
gue, notairean  Tigan,  lequel  acte  reMera  dé- 
.  posé  aux  arcbives  du  ministère  des  travaux 
'  publias,  de  l'ai^riculture  et  du  commerce, 
a.  Mous  nous  réwrvons  de  révoquer  notre 
antoiisationen  èasde  violation  ou  de  oon- 
ex^écutioQ  des  statuts  appfOttvés,  sans  pré|v- 
dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épatgnes  du  Tigan  sera 
tanne  d'adntsser,  an  coaunencement  de  cha- 

3 ne  année,  au  ministère  des  travaux  publics 
e  l'agriculture  et  du  commerce,  el  au  pré- 
fet du  Gard ,  un  extrait  de  son  état  de  ii' 
,  ,  .  »      toatîobarrété-auaidéeembre  précédent. 

pinîSln        Tr  "    1  r     '.tnîr  Notre  «inutre  des  travaux  publia,  de 

"f*V*""lO"S't><*n«ic la caissaçd'épitfgnes fondée    %.  ^  •  .  1,  ^  ^,    j  .  /M  M.ptin 

*<^>W2Îscî,(lX,BulI..op|rt.2c3Warm«-09o4.)  ^/«î: '^'^i"'*  *      -  commerce  (M..Marlia 
^   *  du  Nord>est  cbarge,etc 

Ufii^-j^hilippc^etc  ,*»^le  rî    Vort  de  no- 


^^pi-d)  est  chargé^  etc-. 
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Louiâ-fBiuppi        —  7,  i3,  17  MAI  18J7. 

3.  La  caifse  d'épargnes  de  MoDtlaçoQ  sert 
tenue  d'adresser,  an  coostmenoeaieat  de  ci»- 

3««  tmie.  tu  Biiiilrtre  des  travaux  pnUbi» 
e  ragrîealliure  et  du  commerce ,  un  extrait 
de  son  état  de  sitoatioa  arrêté  ta  3c  déetn- 
bre  précédent. 

4.  Notre  BitBUtredeiInmm  publie»  .di 
l'agriculture  et  du  commerce  (H.  Maitia» 
dp  Mord)  «ft  chargé ,  etc. 


i3  MAI  -«  «3  Jmn  1837.  —  Ordonnance  da  Roi 
portant  autorisation  de  U  caisM  d'épargne*  , 
§ondée  à  Vassy  (  Haute-Marae).  (IX»  ÂtO. 
iiippi.  CCXU,  »•  10908.) 


i5o 

7  MAI  —  aS  JUIN  1^37.  —  Ordonaince  du  Roi 
portant  autorisation  de  la  caUse  d'iSpargoea 
fondée  à  Bolbee.  (Cl,  Sait,  mpgt,  CO^CIf 
a*  10906,) 

totûi-PhiUppt,  etc.,  sur  le  rapport  d«  no? 

tre  ministre  secrétaire  d'Etat  de^  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu 
Mt  déUbératioQt  du  comeU  miinicipal  de  Bol- 
bec  des  «7  septembre  etttdéoeaabre  i836; 
▼u  la  loi  du  5  juin  t8??  relative  aux  caisses 
d'épai^es  ;  notre  €k>QS«il- d'Etal  eateo* 
du ,  ete. 

.  Art  I*'.  La  caisse  d'épargnes  etdtpré- 
To^ance  Fondée  à  Bolher,  départadiaot  dtht 
Seine- Inférieure,  est  autorisée, 

Itont  approuvé!  lei  itatnla  de  ladite  eaisse, 
teU*<jQ'il  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  rorisei!  mnnicipa!,  en  date  du  6  Jëcetubre 
doat  une  expédilton  conforme  restera 
dépotée  «m  arefaîvea  ân  niinilèredei  tnh 
vRiix  pubGa,  de  ragricalluie  et  du  eom- 
merce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  ea  cas  de  violatioii  on  de  noo- 
exécutioQ  des  statmi  approuvés*  aans  préju* 
dice  des  droits  des  tiers. 
•  3.  La  caisse  d'épargnes  ,de  Bolbec  sera  te- 
nue d'adresser,  au  eoameDceaieDt  d%  diaque 
année,  au  ministère  det  travaux  publics,  de 
P.i?nVfi!turc  ^du  commerce,  unextr:iU  de 
sou  état  de  station  arrêté  au  ^i  décembre, 
précédent 

4.  Notre  ministre  des  travaux  puUîet,'de 
l'agriculture  «t  do  comméroe  (  U*  Martin 
du  Nord)  est^cU^rgé,  eto.  ^ 

7  MAI  >•»  33  JUIN  1837.  —  Ordonnance  du  Roi 
poftant  auiomatioa  de  la  oatsse  d'épargnes 
foadJe  à  BIooll«ç«m.  (IX,  Wl.  suppl.  CCXGE, 
«•  10907.) 

Louis-Philippe,  etc.,  stir  îe  rapport  dr»  no- 
tre ministre  secrétaire  d'£tal  des  travaux 

J>obIÎ4ft,  de  l'agriculture  et  du  commerce;  vu 
es  délibérations  du  oonseil  mirnicipal  de  U 
ville  de  Montiuçon,  en  date  des  9  juin  et  3 
décembre  x^35j  notre  Coaseil-d'gU(  en-, 
tendu,  etc. 

Art.  1".  La  caisse  d'épargnes  etdaprér 
voyancefondé^  à  Mi>tttluiQoa  (AlUer)  eit  au- 
torisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse , 
teli  qu*ib  tout  contenus  dans  la  délibération. 

du  conseil  municipal  de  cette  ville  en  date 
du  3  décembre  x83ft,  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  arçhives  du 


Louis-Phîlippe,  etc.,  sur  le  rapport  _ 

tre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics, de  l'agriculture  et  du  comnerca; 
vu  la  loi  du  5  Juin  x$3S  tdativeanx.  «Ma- 
«es  d'épargnes  ;  notre  Conseil-d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.       La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Yassy  (Uaute-Marae)  est^ 
àutoriaée.  ^ 

Sont  approuvés  tes  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dam  l'acte  passé  le 
x8  mars  1837  devant  M*  Oudard,  notaire  à 
Yassy^  en  présence  de  témoins ,  lequel  acte 
restera  dépn>;!^  aux  archives  du  ministère 
d«;s  travaux  publir# ,  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

e.  Nous  Dont  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non«exécutiou  des  statuts  approuvée,  laas 
préjudice  des  droits  des  tiers.  * 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Tassy  sera  té- 
nue dikdresser ,  au  commencemmit  de  cha- 

3ue  année,  hh  ministre  des  travaux  publics, 
e  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  pré- 
fet de  la  Haute*Hame,  un  extrait  de  son 
état  de  situation  arrêté  au  3x  décembjre  pvi- 
'cèdent.' 

1^  4-  Notre  ministre  des  travata  puUici, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (ML  Mar- 
tindu  Nord  }  est  chirf^ ,  etc. 


■f  17  MAI  «•  a3  JUIN  1837.  —  Ordonoance  du  Roi 

<|ui  approuve  des  modificaiiooa  aux  statuta  de  ' 
•   ,  la  caisse  d'épargnes  de  ChAtwndun,  (IX,  Bull.  ^ 
'  «uppl.  CCXGI ,  a*  ie909.)  * 


Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport jde^no- 
tre  ministre  secrétaire  d'Etat  des*  travaux, 
publics,  de  l'agrirulture  et  du  commerce,^ 
vu  l'ordonnance royaie  du  10  août  iHi5  por- 

_  ^   _  ^  tant  au^risation  de  la  caisse  d'épargnes  de.. 

ministère  da  travaux  publics,  de  Tagriculn,  Chàteaudun  et  appro6atiôn*de  ses  statuts'; 
ture  et  du  commerce.  vu  le?  d;'lil)ération5  du  conseil  rounièlpal  de 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre    cette  viUe  eu  date  des  y  août  et  x&novem- 
anteriiatioA  en  cas  de  violation  ou  de .  non-*  t>re  t8)6,'<rt  les  «hangemens  aux  statuta  4a  . 
exécution  des  statuts  appconY^s,  imps  |V^U»    la  caiaft  d'épargnes  proposés  à  notre  appith 
dice  dssdroili  des  tiers.     '  .     .  bsUon;  vu-l^  l^i  du  54uin  «S3S»  relative 


Lfiyitizeo  by  Google 


bOUIS-PHILlPPft  — 

ux  eaUicf  d'éMurgnai;  ooCre  GoiiseU*dB- 
latMUAdttt  etc.  I 
Ail.  X*'.  Les  modificetioiie  aux  articles 

1, 3,  5,  8  et  10  des  statuts  de  la  caisse  d'épar- 
pe  de  ChàteauduQ  (Eure-et-Loir),  sont  ap- 
prouvées  telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
b  déKbératioiis  du  conseil  «ranictpal  de 

cetteville  en  date  du  g  août  et  i8  novembre 
dont  une  expédition  conforme  restera 
déposée auxarchives  du  minbtère  des  travaux 
pnblîei,  de  l'agriculture  et  du  comineroe. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
Tagriculture  et  du  commerce  (Âf.  MartiOf 
du  JSord)  est  chargé,  etc. 


>4  MAI  «S  JUW  iSS^.  —  Ordonnance  du  Roi 
^approuve  iia«  nodincaiion  aux  statuts  de 
la'  caisse  d'épargnes  d'Evraux.  (  IX  »  Bull, 
taippl.  CCXCl ,  n*  10910.) 

tonis-Pbilippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  dts  travaux 
pablics,  de  l'agriculture  et  do  commerce;  vu 
l'ordonnance  royale  du  aS  novembre  1 834» 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargnes 
et  de  prévoyance  fondée  à  EVreux ,  et  appro- 
lalioii<le  ses  statuts;  tu  la  modification  |>ro- 
foiée  par  le  conseil  municipal  de  cette  ville,^ 
Miihat  délibération  du  17  février  iSS?;  no* 
Ire  Conseil'd'Elat  entendu ,  etc. 

Art  1*'.  La  modiGration  à  l'article  (x  des 
Mats  de  la  caisse  d'épai^nes  d'Evrenx  est 
apprcavée,  telle  qu'elle  est  contenue  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  celte 
ville  en  date  du  17  février  133; ,  dont  une 
expédition  conforme  restera  déposée  aux  ar- 
chives du  ministère  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce, 

«.Moire  ministre  des  travaux  publies,  d§ 
figrifeakure  «t  du  eommeroe  (M*  Blariin,  du 
Il^}estcluur8é9ete.  «    -   .  • 

j4  MAI  «  23  JUIN  1837.  —  Ordonnance  du  P.oi 
gni approuve  des  modifications  aux  statuts  du' 
Ja  eaisie  dUpargnes  de  JLonIfort  (Ille-^Vi- 
Inae).  (IX,  BnJL  soppl.  CGXGI,  V  S0911.) 

Lraîs-Philippe,  etc.,  sûr  le  rapport  de  nor 

tre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agricultore  çt  du  commerce;  vu 
t  •   


^^  MAI ,  ï5  JUIN  1837.  i5i 

l'ordonnance  royale  du  in  décembre  i835 

Sortant  autorisation  de  la  caisse  d'épargnes 
eMontfort,  et  approbation  de  ses  statuts; 
vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
cette  ville,  en  date  du  r8  décenibre  i836, 
et  les  changemens  auxdits  statuts  proposés 
à  iiotre  approbation:  vu  laloi du  5  juin  1 835» 
relative  aux  caisses  d'épargnes  j  notce  Con-  ^ 
seil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i<".  Les  modifications  aux  articles  10 
et  la  des  statuts  de  la  caisse  d'épargnes  de 
Montfort  (Ille^t-YUaine)  sont  approuvées, 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  la  délibé- ' 
ration  du  conseil  municipal  de  cette  ville , 
en  date  du  z8  décembre  i836,  dont  une 
expédition  conforme  restera  déposée  au  mi- 
nistère des  travaux  |MiUic9,  de  l'agricuilure 
et  du  commerce. 

a.  INotre  ministre  êu  travaux  publics  ,  de 
ragricultnro  et  du  oommeroe  (U^  Mar^,  du 

Kord)  est  chargé  ftOtc.    •    *  '   '  , 

 ^  *  • 

»5  »  38  JUIN  I  S37 .—  Loi  qui  ouvr^'  ,  sur  I'ex<?r-  •> 
cice  1837,  un  prédit  suppl<(mentauc  puur  ta- 
cbèvsmsBt  des  roatet  itnilépi|ttea  (1).  (IX, 
Bull;  IXX,  «880.) 

Art  f«*.  n  est  ouvert  au  ministre  des 

•  travaux  publics,  de  ^'agriculture  et  du 
commerce,  sur  l'exercice  1837,  un  cr'é- 
dit  supplémentaire  d'un  million  de  .francs 
(r, 000,000  fr.).  podr  l'achèvement  dw  rou- 
tes stralégi(|ucs. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  antoriiée 
par  la  présente  loi ,  au  moyen  du  fonds  ex?  , 
traordittairo  créé  pour  les  travaux  p»* 
hMes(ii).   

*  aS^sS  JViNi937.—iLoi  qui  ouvre  un  suppléaient  ' 
de  crédit  pour  les  dépenses  dtt  perionnel  à»* 
.'    corps  des  ponis-et-chaïusées,  exercin  18I7  (3). 
'.     (  IX r  BuU.  DX ,  n*  68Si.>  .  ■ 

Alt^  t^.  n  est  ouvert  au'ministre  des  Ira» 
▼aux  publics ,  de  Taf^riculture  ét  du  com- 

'  merce,  pour  les  dépenses  di)  personnel  du 
corps  des  pont8*etHiliausiées  y  exeri^  tSS?, 

Minftuppléraent  de  créditée  trente  cinq  mille 
francs  (35,ooo  fr.). 

a.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisé* 


• 


(1; Présentation  à  la  Chambre  des  Dcputés  le  3 1 
msrs  ^Moa.  dc^i*'  et  a  avril);  rapport  par 
M.  k  général  Lamy  te  5  mai  (  Mon.  des  5  ei  8  )  j 
^tcu5sion  etadoption  le  i3  (  Mon.  dtti4)i  ti  U 
OMj^jr^  de  316  voix  contre  16. 

P^seùtatîon  à  la  Chambre  dos  ^airt  le  «7  mars* 
(Mon.  du  a8  )  ;  rapport  par  le  ieooïW  délia  Ville- 
gooticr  le  7  juio  (  Mun-  du  8  )  ;  disetission  'ét' 
ado^ion  le  \*  (Mon.  du  i3  ) ,  ii  la  majorité  de 
}5  voix^ontlre  1 .  « 
'  iA  '^  '  Sinrk,  iot  da  «  7  9Mi  ^82  >  paît  i  s8. 

•         •  r 

^  ••••••  •  • 

m--  .  .m 


(3)  Pri5sentalion  à  la  Chàml)re  des  Disputés  lo  Si 
mfra  (Mon.  des  1*'  et  a  avril)  ;  rapport  par 
HT.  Arottk  le*9<  aviltfVoB:  du  aS  )  ;  diaeesilan 
i3  mai  (  Mon.  du  «4)  ;  aJoplion  le  i5  (  Mon. 
des  t5eti6},  h  la  majorité  de  >o()  voix  ton* 
tsft  sj5.»  '  '   .       *  •  .  ' 

Préaeaûlion  biia  Chsoibre.des^Utlrs  io  37  mai 
(Mon.  db  38  )  ;  rapport  ptrlp  mar«|Uts  Barihé- 
lenijr  1%  5  J(|in  (filoo.  dis  6);  adoption  le  ta 
(Mloa.  1^  fS),  a  la  msleritd  de  94  vwx  ^pn* 
lÎM  t;  •  ^        .    .      "  ..  .1     .  \ 
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pftr  U  nréseute  loi ,  au  moyen  de<  ressour- 
par  fai  loi  «6  finances  du  i6 
juillet  iS36  pour  les  bcioiiis  de  reeercice 
Mj,   

19  AVRIL  »  s8  JUIN  1837.  —  OrJonn^ce  <iu 
Roi  qui  moiJfîe  le  cadre  des  Officiers  de  MMtf 
d«  la  mtriM.         BiUL  DJL,  n*  6ê*»,) 

Louii-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  roiuisire  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
Dieot  de  ia  marine  et  des  colonies  ;  le  con- 

»«      mm  ■  .  «  -  •  ^ 


i4      »9  'V^t*  —  Ordonninc*  du  Roi  qui 

créa  une  chambre  leiu|x>raire  au  tribuail  é9 
prtmière  instance  de  Bigaèret.  fIX.  Bull. 

_Lonîs-Phi1ippe.  etc.,  tu  l'article  39  de  la 
loi  du  aa  avrU  iSio;  vu  l'état  des  travaux 
du  lribuii|lde  première  instance  de  iiagiiè- 
'  res  ;  conndéraut  qu'il  existe  dans  ee  wbu- 
nal  un  ^and  comlire  d'affaires  arriérées, 
et  qu'il  importe  de  remédier  aux  graves  in- 
convénieiu  qui  en  résultent;  sur  le  rapport 
de  notre  garde  des  teemas,  miiiittre  teo^ 


tefl  d*amiraiité  entendu ,  etc.  °<>jf«  &^rde  de$  teemos,  miaittie  teeré- 

Art  i«.  Le  cadre  du  penonnei  des  offi-  ^       ®"  département  de  la  j.isiice  et 

cier»  de  santé  de  la  marine  employés  au  ser-  a«»  cuUes;  notre  Ckïnseild'Etat  entendu,  etc. 

vice  des  nortselà  borddes  bitimani  de  1 E.  "                  tribunal  de  pre- 


vice  des  ports  et  à  bord  des  bàtimens  de  i  £ 
tât  est  modifié  comme  suit  :  . 

Le  nombre  des  chirurgiens  de  première 


-  -  pre- 
mière instance  de  Bagncres  une  chaflbre 
temporaire,  dont  la  durée  n'excédera  pas 
compter  de  son  installation. 


classe  est  fixé  à  soixante  ;  celui  de«  chirur-  f^^tite,  a  compter  de  son  installalio 

giens  de  seconde  claiifc ,  à  cent  dix  ;  pelui  des  .  *  "  **  «ut'ement  ordonné. 

chirarneDs  de  tniisièroeelatte  1  cent  dix.    ♦  ,  ^  J^'ï''^  m.  n.st re  de  la  justice  «t  des  d 

».  Notre  ministre  de  la  marine  et  des         C^.  BarUàe)  est  cluurgé,  etc.  " 
coloaiis  (I4.  Rosamel)  est  chargé,  etc. 


14  —  a8  jLiN  1837.  —  Ordonnance  du  Roi  por- 
tant r^parlltioo  «les  crédits  aecord^  tu  difpir- 

'tement  de  la  marine  et  des  colonii  s  par  les  lois 
I       des  18  JiitUet  i836  et  a4  avril  iHl^^,  pour 
«Mfi«Mct  de  l*«sereiee  1837  (1).  (  ix  ,  BuD. 
DXI,  D*6884.) 

Louis- Philippe,  etc.,  vu  ht  Id  des  dépenses 
du  [g  juillet  iH36,  qui  alloue  au  dépenemeot 

iJ**  !h  marine  et  des  colonies,  pour  le  service 
de  l  exercice  183;,  un  crédit  de  soixante  et  un 
millions  neuf  ceat  qgatre-vingt  quinze  mille 
neuT  cent  soixante  et  trdijce  francs;  vula  hii 
du  a4  avril  i8'i",  qui  alloue  un  noTiveau 
crédit  de  trois  oiiilioas  neuf  cent  mille  francs; 
Vu  la  loi  de  finances -d^  aS  mars  1817,  arti-. 
(  de  i5i  ;  vu  Tordonnance  èa  i4  septembre 
182  î .  article  2  ;  vu  l'ordonnance  du  i*^  sep- 
tembre 1817,  article  5;  vu  la  loi  du  99  jan- 
vier i83i ,  article  11;  sor  le  rapport  do  mi*% 
nistrc  secrétaire  dlttat  dé  la'marine  et  des 
colonies ,  etc. 

Art.  i«  S  Le  crédit  accorde  au  département 
de  la  marine  etdes  colonies  par  les  lois  des  ift 

juillet  iS3fiet  a4  avril  183;,  pour  le  service  de' 
l'exen  ice  1837,  lequel  crédit  s'élèvedans  l'en- 
seuible  à  soixante  cinq  millions  huit  cent  ^ 
quatre-vingt-quinie  mille  nenfœotsdixanle  ' 
et  treize  francs ,  esl  et  demeure  réparti  eo4- 
formémeut  au  tableau  inséré  ci-  après  : 

(Suit  te  tableau.) 
'  a.  Nos  ministres  de  la  marine  et  de^  m- 
l0nics  et  des  finances  (MM.  Kosamel  ei  La- 
ptagne)  sont  chargés,  etc. 


»4      99  JVtv  iSBj.  — Ordonnance  du  Roi  por 
tant  prorogation  de  la  ebamlm  temporaire  du 
tribunal  ()e  première  in<rT3r)C(  deMot-QieSM  ' 
(  IX  ,  Buli.  D\l,  a*  6886.)  • 

T  onis  Philippe ,  etc. ,  vu  1  •  l'artide  89  de 
ia  loi  du  ao "avril  1810;  a°  les  ordonnance? 
des  i5  octobre  i8a6,  iGoctol>reiHa7^  16  no 
vembre'i8ft8,  a»  novembre  1899,  11  dé* 

cembrc  i83o,  i-  mai  8  juin  i833, 

ao  juin  i834,  16 juin  ix>').i't  8Juini83r>, 
la  première  portant  créât lou  d  une  chambre 
temporaire  au  tnbunalde  premi^  instance 
de  Saint-Etionno  .  pour  une  année,  à  coma» 
ter  du  jour  de  son  installation  ,*les  neuf  au- 
tres portant  chacune  prorogation  de  cette 
chambre ,  également  pour  une  année;  con- 
sidérant que  l'intérêt  des  jusiîcîables^exige. 
encore  le  secours  d'une  chambre  temporaire 
pour  l'expédition  des  affaires  civiles  arrié- 
rées pendantes  à  ce  siège;  sur  le  rapport  de 
notre  '^'arde  des  s*  ean\  ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  départemeui  de  la  justice  et  des 
cultes;  noire  Conseil  d'Etat  entendu ,  etc.,* 
Art.  I*'.  La  chambre  temporaire  créée. au 
tribunal   de  première  instance  de  Saint- 
Etienne  par  1  ordonnance  du   i5  octobre' 
iSa6,  etdéjà  proi*ogée  par  les  ordonnances 
des  x5  octobre  1817,       novembre  xSaS, 
«a  npverubre  1 8-Jtg,  rrdcceoihre  iS^r>^ 
mai  'i83i,  8  juin  i833,  ao  juin  t8i  ,  ^  if» 
juin  f835  %t  8  juin  i836,^ continuera  de 
remplir  ses  fonctions  durant  une  année;  i 
lVx|>ira1îon  de  ce  temps,  elle  re,«;era  ,  de 
droit,  s'il  u'cp  a  été  par,i)pus  autreqient. or- 
donné. 


(1)  T7oe  ordonnance  ,  en  date  du  8  août  i83^;, 
a  .lijb  reparti  par  chapitres ,  «cction«  et  articles  , 
y  preiqiM  cnfdat  d«4oixan(e  «^uti  miJIictis  éemf 


cent  quatre  -  vingt  •  quinze  uiiile  ne*if  elc 
laizants  «t  tRise  fram;»,  açcerdd  par  la  lodsi 
nnancai  49  illeuillel  i^^it.  *  -  . 
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jnâce  et  d«t  cultei  (M.  Baribv),  cit  cLurgé, 
de.   

a^iiAi  —  (««JUiixiT  1837.  —  OrdoaB«M0.da 

Boi  qui  approuve  l' adjudication  pas'/r  le  36 
avril  1837  puur  l'tilaJiluatineDt  de  deux  che* 
nint  de  fer  de  Parie  k  VenaUle^  (IX,  BaU. 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre  mlDistre  secréiaired  Etat  dfs  travaux  pu- 
blic»|de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu  la 
loi  dn  9  juillet  i896  tutorisaot  la  mi5e  en 
tdjadication  simultanée  de  deux  chenilos  de 
frr  de  Paris  à  Versailles,  partant,  l'un,  de  Ja 
irive  droite,  l'autre,  de  tu  rive  gauche  de  la 


CAiIIER.I«  CIlARCfiS. 


^  —  ,  .  ^ 

Pout  têtabUitmmiidim  dimÊn  de  f»49fvU^ 

a  Vcrsuilk  s.  uijimt  sou  ptjM  ée  4t|Niri«tf^^i 
rive  droiin  de  la  Seiite.  .     ,  > 


AiH  i**^.  La  compagnie  s'engagiià  eiéû|ilcr  à 
MS  frais' ,  risques  el  périls,  "^t  é  terminer  dane 

le  délai  de  trois  années  au  iA\i<^  fard,  à  dater  de  ' 
l'bomoioiialion  de  l'adjudir  .ition,  ou  plus  tôt  si 
faire  te  peut,  tous  U  s  travaux  tu  cessam-s à  l'éla- 
blissemcut  cl  «i  la  confection  d'un  chemin  de  fer 
de  Faris  à  Vci>:aillc>,  ajanl  son  fioiut  de  départ 
sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  et  tie  incmiére  uuo- 
ce  cbeoiin^oit  praticable  datis  toutes  9es  uarlies 
A  reiptralio»  ét  délai  d^temn  fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  s'émbrandieni  au-delà 
du  puni  d'Asniëres  sur  le  chemin  de  (n*  de  Taris 
à  S^nt-Germain  ;  il  i)asscra  derrière  Gourbcveic 
.    .         ^,       .,-  et  traversera  la  roule  n»  13.  de  Taris  à  cher- 

et  notaawient  lea  arliclea  i ,  3  et  4  de  b»org,  sous  un  potA  ou  peth  ïoirMrraiif  qui  em- 
ladite  loi,  fixant  1^  conditions  principalt^s  brassera  lia  largeur  totale  de  celle  roule  et  de  se»* 
de  cette  adjudication;  vu  les  délibératioLS  , çonlre^llées^çi  doiU  la  chaussée  se^a  élab^^ 
du  conseil  municipal  de  Versailles  en  date 
des  7  septembre  el  19  octobre  i836;  va  la 
délibération  du  conseif  municipal  de  Paris 
en  date  du  janvier  1837  ;  vu  i  avis  du  con- 
seil général  des  poals-ct-chaussées  eo  date 
du  1 1  mars  1837  ;.tu  le  pro^-verbal  de  Ttd* 
judication  passée,  le  a6  avril  dernier,  parle 


labautSurde  la  chauss<^c  actuelle  en  contour- 
nant le  rond-poiqt  à  l'ouest.  Il  passera  derrière  ' 
Puleaux,  tsnrcnne  et  Saiut-Ofouo;  il  entrera  dans, 
le  parc  de  S.iitii-<:lnud,  traversera  en  ironcliée' 
raUee  de  l'.eiz,  arrivera  aujiivcau  du  suide  i'al-i  I 
lOe  de  Marnes,  que  Ton  fera  passer  ao«d4B809  du  ' 
chemin  de  fer  ^ar  un  ponl;  traversera  en  tran- 
chée reliée  de  Villeneuve  et  la  partie  exirénie  du  * 
narc  de  Saintr^Joud,  par  un  souterrain  de  800 


préfet  de  la  Seine,  au  nom  et  par  délégation    métrés  de  longueur;  reparaîtra  au  jour  h  iso^i 


"Veiiailles;  vu  l'uppositiou  signifiée  au  préfet 
de  la  Seine  par  les  sieurs  Anquetiu  et  Phi- 
lippe, cte. 

Art.  L'adjudication  passée,  le  16  avril 
dernier,  pour  rétablissement  de  deux  che- 
mins de  ier  de  Paris  à  \ersailles,  partant, 
ran  de  la  rive  droite,. fautre  de  la  rive 
gaiiche  de  la  Seine,  est  approuvée.  • 

£u  conséquence,  MM.  de  Rothschild  frè- 
res, J.  C  Daviiliers  et  compagnie,  Thnr- 
oejrseen  et  compagnie,  Xouis  d^Eichthal  et 
fils,  Jacques  Lelehvre  et  compat;ilte,  sont  et 
demeurent  dohniiivement  coucessionnaires 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  par- 


ay,  et  arrivera  à  Versailies  au  boulevard  de  Ja.  . 
Renie,  ]irès  de  la  rue  du  l'assis.  Dans  lo  cas 
le  clieniin  de  fer  de  la  rive  gauche  ne  Irouveru* 
pas  de  soumissionnaire,  la  compa{;^iie  aura  lais- 
cubé  de  présenier  un  nouveau  projet  d'arrivée 
à  VersailM  plus  voisin  de  la  place  d'Armes,  sur 
lequel  il  sera  statué  ce  qu'il  aiiparlicndra  après 
,  enjj^ètes  el  informations.  Le  yiKixititian  <le  l'in- 
•  clinaison  dés  poules  el  raeipes  du  chemin  de  fer 
'  ne  pourra  pas  excéder  cmq  milliinèlres  par 

Uaxxb  le  délai  de  six  mois  au  plus  à  daicr  i\c* 
l'époque  lixèe  à  l'article       la  coxffpagnie  devra 
soumelire  à  l'approbation  do  rq(lminiâirati«n  sor  ^ 
^perieure,  ra|)porlé  sur  un  pfan*  l'échelle  de  ta 
f.  ton,  le  Irai  e  délinilif  du  cheniin  de  fer  de  Va-  * 
ris  à  Versailles,  d'après  les  indications  de  l'arti- 


tant  de  la  rive  droite  de  la  Seine,  moyennant    cjc  ]>récédeni  ;  elle  indiquCTa  sir  ce  plan  b  pô- 


le rabais  exprimé  dans  leur  soumission  et 
tous  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
char^s  relatif  audit  chemin; 
BtlIM.  B.|i.  Fould  et«Foitld-Oppenbeini, 

et  A.  Léo,  sont  et  demeurent  délimlivemcnt 
couiessiounaires  du  chemin  de  1er  de  Par  is  ri 
Versailles  parlant  de  la  rive  gauche  de  la 


sillon  et  le  tracé  des  ^rares  de  sl.itionnewenl  et 
.d'cvileinent,  ai!i>i  que  les  lieux  de  <  harficment 
cl  de  décliari:enieu(.  A  ce  même  plan  devia  iHvv 
îoint  un  prolil  en  long  suivanl  ra.\e  .du  ciic-tum 
eeferelun  devW'e\plicalfr«coi»»prenani  la  dcs- 
crip'.ion  des  ouvraf.es.  I  n  cotirs  d'evi  rtiiioîj,  lii, 
compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  niodi-, 
licaiious  qu'elle  pourrait  ju;:cr  uliie  d'introduire  j 
mais  ces  modilicalions  uc  ppurrout  être  execu-  ^ 


Stinê,  dloycnnant  le  rabais  exprimé  dans    tees  que  moyennentrappcoljatioa  préalable  et  1^ 
ietir  soumission  et  sous  les  clauses  et  condi*  *  donsentcmeni  fetnel  ce  radninistsanon  supé- 
lions  du  cabier  des  charges^  el^lif  ai^dil  che 
min.    •  -  •  *  • 


•  neure.   «  • 
.  ^4.  L>  chemin  de  fer  aura  dbux  voies  m  mefa^s 


.  _  .  j .   ,       .  ,»    ^4         I  * -sur  tout  son  developr>eroenl. 

..V*^               cjt^rgc»,  le  procès-verbal  .  ,       l.n  peur  de  la  voie,  entre  les  bords  inté*- 

3  adjudication  et  les  soumusions  ci-dessus  rieurs  des  rails,  devra  être  d'un  mètre  quarante-, 

mentionnée  resteront  aooejiés  à  la  psésiiiile  quatre  centimètres  (  1  ipctrc  44  ceniimétresj. 

ordonnance.  ^  dislanee  entrer  les  .feux  voies  sera  au  moins 

^  -iVAtM*.n;iiftfM«4MeflttMM«  niiKHn.  Am  épolc  à  la  lar^cur  dc  chaquc  voic,  c'esl-à-dirc ,  3 

3.  lYotre  imniltre  des  travaux  publics,  de  ^J,         quarante-quatre  ccnumélres,  mesurée 

n  agriculture  etdti  commerce  (M.^^arun^du  .  entre  les  faoM'^iMVtouns  déi  rails  de  ehliquf. 

Nord),  est  chaigi,  etei     ^   '  -«i*      .      ►    ^     .    '    '    •  . 

•  »  »       •  •  a  r 
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IM.  la  déclivité  d  es  pentes  ou  rampes  sur  les  non- 
velles  directions  ue  pourra  pas  excéder  trois  c«d- 
' mètres);  et  dans  le  cas    timéllres  par  mètre  pour  les  routes  rovales  et 
,  les  raccordemens  de-    'départcmcotalea  et  aoqoeotiinétteflpOiir  wsclie- 

inins  vicinaux. 

14.  Les  ponis  à  construire  â  la  rencontre  des 

routes  royales  eî  dépariemenfales  el  des  rivières 
ou  canaux  de  navigalion  cl  de  lloltage,  ainsi  que 
les  déplacemens  des  routes  royales,  uc  pourront 
ons  ne  poar-  .  ^tre  entrepris  qu'en  venu  de  Droiel&  approuvés 
l  approbatiOD    par  radnrinistration  supérieoreVLe  prâèi  du  dé- 
Oe  ladllUMI>**   partement,  sur  l'avis  de  l'itipcniour  en  chef  des 
ponls^t-ctiaussées  et  après  les  enquêtes  d'usage,  f 
pourra  autoriser  le  déplacement  des  chemins  vi- 
cinaux et  la  construction  des  ponts  â  la  rencontre 
dec^a-ehemins  et  des  cours  a  eau  non  navigable» 
ni  flottables. 

HSt  pans  le  cas  où  des' chemins  Ticinaui,Ya- 
raox  on  nartfcnlfers  seraient  trarersés  à  leur  ni- 
veau parle  rluMuin  de  fer,  les  rails  ne  pourront 
être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de 
la  surface  de  ces  chemins  de  plus  de  trois  centi- 
mètres (0  mètres  3  ceulimélres;  ;  les  raik  et  le 
chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposes  de 
nianii  re  A  ce  qu'il  n'en  rétttlie  aucun  iHistacieà« 
la  circulation. 

Des  barrières  seront  lennes  fermées  de  diaque  ■ 
cftié  du  «  liemin  de  fer,  partout  oA  cette  mesure 
sera  jugée  nécessaire  par  radmlnislraiion.  l'a 
pardien,  pavé  par  la  compagnie,  sera  constara-  '' 
ment  préposé  à  la  garde  et  au  service  de  ces  liar- 
riércs. 

16.1a  compapie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'afr- 
surer  à  ses  frais  Tecoulement  de  toutes  les  eaux 
dunt  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modiQè 
par  les  travaux  dépendant  d^  rcnlrcprise.  Les  ac- 
queducs  qui  seront  construits  Â  col  effet  sous  les 
routes  royales  et  départemnlalea  seront  en  me» 
çoiuierie  ou  en  fer. 

17.  A  la  rcneoMlro  des  rivières  noitahles  et  na- 
vigables, la  (oiiipj'^iiie  sera  tenue  de  prendre 
toutes  les  piesures  et  depaycf  tous  les  frais  né- 
cessaires pour  (|ue  le  service  de  laTnavif^tion  et 
ilu  flotlape  n'cpro'jve  ni  interruption,  ni  entrave 
pondant  i'cxéculion  des  travaux,  cl  pour  que  C9 
service  puisse  se  faire  et  se  continuer  après  leur 
aehèveœeat  comme  ilavail  lien  avant  reotre|>rlse. 
La  inCme  condition  est  expressément  obligatoire 
pour  la  comp.i  nie  à  la  rencontre  des  roules 
rojjfales  clftéparienn-niales  el  autres  chemins  pu- 
blics. A  cet  effet,  des  rouies  el  ponts  provisionnels 
seront  construits  par  ii  s  soins  et  aux  frais  de  la 
comp^ignie  partout  où  cela  sera  ju^e  nécessaire. 
Avant  (jue  les  comnmnieafions  e\i«^lau'es  ntiisseiit 
être  interceptées,  les  ingénieurs  des  localités  de- 
vront reconnaître  ei  constater  si  les  travaux  pro- 
visoires pré.senlent  une  solidité  sulTlsante  et  s'ils 
peuvent  assurer  le  si^rvico  de  la.  c^rcuialion.  Ld 
di'iai  sera  lixé  pour  Texécution  et.|a  duré6de«e» 
travaux  provisoires 

»  18.  Les  souterrains  destinés  au  passage  du  cbtr  ** 
min  de  fer  auront,  pour  deux  voies,  sept  mètres 
de  laQreur  (7  méircs)  entre  les  pieds-droiis  ad  ni-  • 
veau  des  rails,  el  six  métrés  ^6  métrés)  de  hacrtOlif^ 
sous  ele  .1  partir  de  la  surface  du  clu'niin,  î,a  bau- 
icur  verticale  entre  l'inlr^os  cl  le  dessus  des 
ralHs  exiérieurs.^c  chaque  voie  sera  an  moins  da^. 
quatre  métrés  trente  centimètres  (4  métrés,  3o 
centimètres  .  Si  les  terrains  dans  lesquels  les  sou- 
terrains seront  ouverts  présentaient  des  cha/ict^ 
d'éboulement  ou  de  fillration,  ia  compagnie  jera  ' 
toni&de  fvérenir  ou  d'arrétera  danger  par  des 
ouvrages  solides  et  imperméables.  Aucun  ouvra^*^ 
provisoirij  ne  sera  toierc  au-dclâ  de  six  nooii  de 
dtfrée  .  .  ...  ^. 


6.  I.cs  alignemens  devront  se  rattacber  suivani 
-des  courbes  dont  le  rayon  nUitimiun  est  lixé  à 
wpteentt  mètres  (7oo 
^  de  ce  rayon  minimian 

vront,  autant  que  possible,  s'opérer  sur  des  pa 

•  tiers  horizontaux.  I.a  compagnie  aura  la  faculté 
«de  propu|er  mu  disposiiions  de  cet  arlicle,  com- 
me Â  cdws  de-  l'kmcle  pnéeédenl,  les  modifloa-* 

•  lions  dont  Pexpérience  pourra  Indiquer  ruiilitâ  el 
la  conveitance  ;  mais  ces  moditications  ne  poup- 

ronl  être  exécutées  que  moyennant  "  

préiIid>lo«i  le  consentemeot  formel 

H  irati&i,sm>éneure.    «  • 

-  T*  Il  sera  pratiqué  au  .moins  six  -gares  entre 
•ftris  et  Versailles,  indépendamment  de  celles 

3ui  seront  nécessairement  établies  aux  points  de 
epart  et  d'arrivée.  Ces  gares  seront  placées  en 
i  dehors  des^voies  et  aliernatiK^meni  pour. chaque.  « 
voie.  Leur  longueur,  faoeordement  compris,  sara 
de  deux  cents  m*ircs  au  moins;  leur  emplace- 
ment cl  leur  surface  seront  uiierieurcm^'ni  déter- 
minées de  eonceit  entre  la  compagnie  et  l'admi- 
'uistralion.  • 

,  8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'apprécia' 
tion  appartiendra  à  l'administration,  le  chemin' 
4fe  fer,  a  la  rencoiitro  des  routes  royales  ou  dé- 

•  nartementales,  devra  passer,  soit  au-de^us,  soit 
.'.au-dessous  il  '  i  n-,  routes.  Les  crniM  iiirns  déni-, 
«  4«au  scroni  tolères  pour  les  clioniius  vicinaui/ 
,^niraMou>ailicoliei*<.  « 

9,  I.or-«;u'*  le  cberniri  dc  fer  devra  passer  au- 
. -  dessus  d'uae  rouie  ro\.iIe  ou  déparlemeiilale,  ou, 

f'on  ohcmtn  vienul,  1  uuverturc  du  pOnt  ne  sera 
pa!t  moindre  d*;  huit  méires  (8  mètres)  pour  la 
route  rovale,se{>t  mètres  métrés':  pour  la  route 
déparîen;eii!.ile,  et  six  mètres  6  niiMreM  pour  le 
.  chemin  vivinal.  La  Itaqlcur  sous  clef,  à  partir  de 
la  chaussée  de  la  roAie,  sera  de  Mx  métrés  (6  mè*  * 
tres^  an  moins  ;  la  lari:enr  entre  les  parapets  se- 
ra au  moins  de  sept  mètres  (7  métros),  el  la  hau- 

•  teur  de  ces  p^irapcls  d'un  mètre  trente oentimè- 
tres(l  mètre  3o  centimètres)  au  moins. 

10.  Lor:>que  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
des.sous  d'une  route  orofale  oirdépart«men(al(n)u 
d'un  cbemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  / 
du  pont  ijui  supportera  la  route  ou  le  chemin  se-  ' 

,ra  lixée  nu  nioius  à  Iiuil  mètres  mètres)  pour 
ia  route  royule,  à  seul  nit  1res  (7  mètres)  pour  la 

, roule  départementale,  et  h  six  mètres  (6  mètres) 

pour  le  chemin  vicin  tl.  l 'ouverture  du  pont 
■entre  les  cniees  sera  au  nioitis  de  sept  mètres* 
(7  mélres\  et  la  distance  verlii  alt-  cniro  l'intra- 
»  dos  et  le  dessus  desrJ'ailf  ne  sera  pas.  moindre 

•  4&  quatre  mètrel  tnnie  cenUmètree  <  4  métrés 
JOcenlim  cires).  *  . 

'  -   11.  Lorsquç  te  chenrin  d&  fer  traversera  un^' 
rtdèrc,  un  canal  ou  nn  cours  d^eau,  le  pont  aura 

*  la  lar-senr  de  voie  (!t  fa  haiili  ur  de  parajiefs  fixées 
'  À  l'artielc  9.  Quant  à  l'ouveriuro  du  debooebe  et 
.  lia  hautmir  sous  clefs »u-dcssus  des  eaux,  elles 

seront  déterminées  par  l'administration  dans  cha- 
<iue  cas  particulier,  suivant  les  circonstances  lo- 
cales. ^ 

#  â2:  Les  ponts  â  construire  k,  la  rencontre  des  * 
.  rooies  royales  ou  départementales  et  des  rivières  ' 

^   ém.  canaux  de  n;ivi,;a(ioii  <ît  dc  flottage  seront  t-u 
maçonnerie  ou  en  fer.  Ils  pourront  aussi  être  ' 

.   ctastunits  avee  travées  en  bois  et  piles  et  calées  :  - 
'jeo  maçonnerie  ;  mais  il  siu  a  donné  à  ces  piles  et 
f-uléesrepaiss«'ur  nécessaire  pour  qu'il  soit  pos- 
,sible  ulierieuremenl  de  suL^li^ue^  aux  travées  en 
Ilois,  soii  deatrayeea  jeu  fer,  soU  des  accbes  en 
,  maçonaarie.  "      .  •  , 

. .  19.  fi*!!  t'A  Kdn  de  dëflater  I«s-sottlài  «tistan  ' 

•  •  •  '  « . 
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19.  Les  puits  d'alrage  ou  de  construetioa  de»  .  puisse ewffwrleffefctit»  A  eej^jtfdcoiMre  lié" 

**:>aterraîiis  no  pourront  avoir  ItMir  ouverliire  sur  ministrallon.  •  • 

«iKuWî  voie  publique,  et  là  où  ils  seront  ouverts       24.  Les  isdonmltés  pour  occupatiOQ.Ien)|Mnire 

II»  «AM  entourés  d'une  margelic  en  macattuerie  -  ^    <^ 

4»  imr  nièlrei  de  hatitettr  (2  mètres).    *  * 


ou  dctérioralion  de  terrains,  j)Our  chdmege,  modi» 
ilcalion  ou  destruction  d'nsiites,  pour  toutudom* 
Lecheaiiiderer  sera  dAtuiéetsépaié'des    map- qii»i'-aiu|iie  resuiiatu  <ies  travaux,  aereoft 
"  ités  partienli^^res  par  des  murs  ou  dçs     supportées  el  payées  par  la  compagnie.  , 
.  ou  des  poteaux  avec  lisses,  ou  des  foss(^s       25.  Pendant  la  dur(V»  des  travaux,  (lu'elle  exécil- 
ec  levées  en  terre.  Les  fo-isés  qui  serviront  de     tera  d'ailleurs  par  des  imiycns  el  des  a;:t  us  do 


au  chemin  de  fer  auroal  au  moins  uu  jton  choix,  ia  corop^nie  sera  souinise  au  contrôle  ' 

de  profondeur  à  partir  de  tears  bords  re^  el  d  ta  sur^eiltane'^  de  l'admlidstration.  Ce  oto-"-  « 

\?veç.  1  es  barrières  fermant  les  communications  trAle  et  cette  surveillanee  anmu!  pour  oljjet  d'em- 

aariiculières  s'ouvriront  sur  les  terres  et  non  sut  ^  pêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions 

ficNnin  de  fer.  qui  lui  sont  fireieritai  par  le  présent  eahter  da,  •  *  ' 

21.  Dans  la  traversée  du  parc  de  Saint-Tloud,  la  charges.  •  » 

partie  du  tbenjin  de  fer  située  au  jour  sera  sfpa-  26.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 

rée  des  terrains  environnans  par  des  grilles  en  fer  sur  des  parties  du  chemin  de  fer.  de  manière  que  > 

aettdlwent  établies,  et  dont  les  dessins  devront  ces  parties  puissent  être  livrées  a  la  circulation,  il 

«leAprAdaUement  agréés  par  Hnlendant  génénd  sera  prot^è  A  leur  réception  par  un  on  plusieurs 

de  b  liste  civile.  Le  souterrain  sera  attaqué  par  commissaires  que  radministration  désîenera.  Le 

la  JMtie  extérieure  au  parc  du  côté  de  Ville-d'A>  procès-verbal  du  ou  des  commis-ai  r>>s  délégués  ne   ,  <f 

vr&.  Les  déblais  provenant  des  fouilles  du  sou-  sera  valable  qu'après  homologation  par  l'aSminia* 

lemîn  et  des  tranchées  ne  pourront  être  extraits  tration  supérieure.  Après  celle  hoinologaliOQv  la  • 

què  de  côté,  et  il  ne  pourra  ôire  pratiqué  Aucun  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdites  par^  , 

puits  à  cei  effet  dans  l  intérienr  du  parc,  à  moins  lies  de  ciiemin  de  fer  et  y  percevoir  Ii-s  droits  de 

dn  ooDSentement  spécial  de  l'intendant  général  de  péage  el  les  frais  de  transport  ci-aprés déterminés.  '  " 

In  iMedfBe.  La  portion  de«es  déblais  qui  n'en-  Toutefois  ees  réceptions  partielles  ne  deviendront 

tremit  pas  dans  la  compo<;ition  du  chemin  de  fer  définitives  que  par  la  réception  ^Anôftle  et  déini-  *  ^ 

devra  è'.re  déposée  en  dehors  du  parc;  to  i lf.'fi)is,  live  du  chemin  de  fer*       ■  • 

•Wintendânt  général  de  la  liste  civile  en  réclamait  jV:  Après  raehèvemeill  total  des  Iravanir,  la 

l'emploi,  elle  serait  mise  a  sa  disposition.  Les  compagnie  fera    in-,  à  ses  frais,  un  borna«j;c  cOn- 

commaoicaiinns  des  allées  interrompues  par  le  iradii^toire  el  un  plan  cadastral  de  loules  les  pw-^.-  . 

chemin  de  fer  s  ro-it  reîablies  au  moyen  ds;  ponis  ^^^^     chemin  de  fer  et  de  ces  dépendances  :  elle 

en  AMConnerie  ou  en  (er,  qui  ne  pourront  être  jq^^  dresser,  également  à  ses  frais,  et  contraiHt*  ^ 

•xéentes  «Tailleurs  que  sur  des  projets  approuves  toirement  avec  l'administration,  un  état  descfipiif  . 

psr  l'administration  et  agréés  iwir  I  niteiidarU  p;-  <jes  ponts,  acqueducs  el  autres  ouvrages  d'art  qui  ^ 

Heral  de  la  liste  civile.  Tous  les  travaux  ci-<le-.sus  auront  été  établis  conforméipent  au x<  ondilions  du 

Aécrits  seront  exécutés  sous  la  surveillance  spé-  ptéamA  cahier  des  charges^  Une  ex[)édition  dd- 

mle  de  rarchiteclo  de  la  liste  civile.  £u  considé-  ment  certilléc  des  pro -ès-verbaux  de  bornage,  du 

ration  de  la  servitude  nouvelle  que  crée  le|ias*  pi^,^  cadastral  et  de  i  eiat  descriptif,  sera  déposée,, 

nage  du  chemin  de  for  dans  le  narc  de  Saint-  a,,,^  f,.,^i.         compagnie,  dans  les  arobivescl»  « 

<>loud,  ra4iudicataire  sera  tenu  do  mettre  à  la  radministration  des  pouts-el-chaussces. 

disposHts^  de  radministration  um  Mmme  de  ^      ^^^^.^            j^^.j^^  dépendances 

deux  cent  soixante-dix  m.I  a  f""fs  (^70,000  fr  .î  seront  constamment  entretenus  en  bon  oiai  vi  do    . . 

pour  concourir  aux  frais  du  déplacement  do  a  m^ni^que  U  circulation  soit  toujours  facile  et  . 

route  qui  passe  sous  les  murs  du  ch.lteau.  CeUd  J^^^J^I  doéhemtn  de  fer  et  lie  se»  dépen-  *  : 

somme  devra  être  versée  aux  teiTO^  e^^^^  ^^ra  reconnu  annuellement,  et  plus  Soo- 

prepoctions  qni  seront  ulieneurement  nxes.  ^^.^^           d'urgence  et  d'accident,  par  un  ou  .  •  • 

lî.Tôu»lesterrainsdeslinésà8ervird'(  nip!ico-  plusieurs  commissaires  que  désignera  l'adminlf-  . 

roentau  chemin  de  fer  el  A  loules  ses  depeni^nces,  .  tration.  Les  frais  d  entrelien  et  ceux  de  répète-^  ' 
Iris  que  gares  de  croisement  et  de  stallonne- ,  ijons,  soit  ordinaires,  soii  extraordinaire^,  reste- 

Di^nt,  lieux  de  chargement  ou  de  dédi argument,  lontenàëremeutà  la  charge  de  la  compagnie.  - 

a-nsi  Qu'au  rétablissement       commmu^^^^^  29.  Les  frais  de  visite,  de  surreUlance  et  do  ré- 

déplàc^es  ou  interrompues  et  de  nouveaux  ^       .^^  des  travaux  seront  supportés  par  la  corn-  ; 

d^s  cours  d  eau,  seront  achetés     P.ay^  Par  «  /  j,.       fraisseroul  règles  pir  le  .lire  -leur  gé- 

compagnie.  La  compagnie  est  subsii  u^^^^^^^  néPal  des  poniSHSt-chaussees  et  des  mines,  sur  la  ,  '. 

comme  elle  est  soumise  à  loul^v,  les  proposithmdo  prèfetdu  déparloroent.  et  la  oom-  ' 

qui  denvçml,  ppur  1  admimstralio»,  de  la  loi  du  I-  ^^^^^^  ^^^^  ^^^^^  j.^,^  y,.^^»,^  le  montant  dans  la  ^, 

jaillctt8334    »^  •  caisse  du  receveur  gênerai,  pour  élre  distribue  à 

23.  L'entreprise  étant  d  utilité  pnbhqne,  la  com-  ^j^oil.  Kn  cas  de  non-versement  dans  le  dé-  .  • 

pamv}  ea*  invesUo  de  tous  les  droits  que  les  low  et  fi^^,  |c  préfet  rendra  un  rôle  exéoutoirç,  et  le  . 

ri^emenn  confèrent  A  l'administrauon  elle^nème  nionuint  en  sera  recouvré  comme  en  matiArede  * 

pour  les  travaux  de  l'EUit  :  elle  pourra,  en  conse-  contributions  publiques.  .  * 

quence,  se  nrocurer  par  les  niâmes  voies  les  ma-  ,     .   .       .      .  suivront  l'aDnWha- 

t^r^x'de  rfmblaisetd'empie^^^^^^^  ijecc^aires  uon^^f  pld  udîîS  1^^  'tLp^'t^Tsll^^  ' 

a  1^  cons  ructioii  et  à  '  «^n^f.^en^îy Ji*^f^^^^  do  payer,  à  titre  .r.udemnile,'  à  MM.  Kichard  et  . 

de  fer;  elle  jouira,  tant  {wur  I extraction  que  ^jp^^la^g^jg  auteurs  d'un  avani-piojel  de  cbc- 

l>our  le  iran^porl  el  le  depot  des  terres  et  mate-  ^gy/g;  Je  Pari»  à  ^'•''''^  SaintAud,'  • 

naui  des  privilèges  accordes  P^^r  les  même»  lois  somme  de  trente  m.lle  fra.ics^Tcooo  f.) 

et  réeleincos  aux.  •nlreproneurs  de  travaux  pu-  aummu      v.  v  , 

blics  à  la  charge,  par  elle,  d'indemniser  à  l'a-  »1.U  compagnie  ne  pourra  commencer  au  eu  ni 

miable  les  propriétaire»  des  terrains  endommagés,  trawrt  ni  poursuivre  aucune  expropriation  al,  au  . 

ou  en  cas  de  nonwiccord ,  d'après  les  réglemens  préalable,  elle  n'a  justifie  valaMcineut,  par  dovan- 

.  arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  l'adniinisirauou,  de  la  coosiiiuiion  d  un  ioùi^^^  .  • 

!  i  J  OvJeiW'EUi,iaips  qiie .  «««s  npilii«|tf  «*«i  ^         m*l<i«a»*»i  .  ,  . 

•     '        .            •  •  .-4 
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tiou,  en  especesfd  uoewmme  cVile  au  cinquième 
du  monUiDt  de  ce  fond»  social.  Si,  dans  le  éèlù 
d'une  année  é  partir  de  lliomologatiof  éi  Pa^V' 

■dlcattoa,  la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  eo  -nw- 
Mre  de  commencer  les  travaux,  conformément 

■aux  dispusition;»  4u  Mfagrapbe  précédent,  et  st 
die  ue,  les  a  pas  eflecUvemcnl  commencés,  elle 
<èra  déchue  tie  plehi  droit  de  la  eeocession  du 

•ciiemiii  (le  fer  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  ciUL'uiit*  mise  en  derntmre  ni  nolificaliou 
uueIcon(jijf.  Kjiis  le  cas  de  dérliéance  prévu  par 
le  parai^raphe  précédent,  la  moitié  du  caulionoe- 


prortendraieni  4e  fosoe  w^ltim  idgalèfeaMBr 

constatée. 

33.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raî- 
ioa  deja  «irCioo  des  terrains  occupés  par  le  che- 
mfai  derar  et  par  ms  dépendances  ;  la  cote  en  seft 

calculée,  comme  pour  la  canaux,  conforméroeol 
à  la  loi  du  'i5  avril  1803,  dans  la  proportion  assi- 
gnée aux  terres  de  meilleure  qualiié.  Les  bâtimeos 
et  magasins  dépendant  de  l'expIoiUHioudu  cheoBin 
4e  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  datti 
la  localité. 

...  ^  ,   34.  L'administration  arrêtera,  de  conoert  avec 

nMnt  déposé  par  la  compagnie  dei^endra  la  pco-       eompagnie.  ou  du  moins  après  l'avoir  entendue, 
du  «ouvernemenl  et  restera  acquise  au     les  mesures  et  lei  dispositions  nécessaires  pour 

assurer  la  police ,  la  sùrelé ,  l'usage  el  la  conjer- 
va'ion  du  chemin  de  fer  cl  des  ouvrages  qui  en 
dépendent.  Toutes  les  dépeiues  qu'enlraliMsra 
l'eiéootloii  .de  ces  raMores  et  de  caa  dbpesitîooi 
resteront  à  la  charze  de  la  compacnie.  La  compa- 
gnie est  autorisée  à  faire,  sous  I  approbation  de 
radminislration  ,  les  réj^lemens  qu'elle  iugera 
ttUies  pour  le  service  et  I  etploiialion  du  cneinio. 

Les  réglemens  dont  il  s'agit  dans  les  dent  para- 
graplies  prc cdeiis  seront  obligatoires  pour  h 
compagnie  ft  pour  toutes  celles  qui'oblieodraieot 
ultérieurement  Mauiorisation  d'établir  des  iiznei 
de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  proToD- 
geinenl,  el  en  général  pour  louies  les personoes 
qui  emprunteraient  l'usage  du  cImbUi  de  fer. 

3S!  Les  machines  locomotives  employées  nr 
le  chemin  de  fer  devront  cens  amer  leur  fUmée. 

3G.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  Iravini 
el  dépenses  qu'elle  s'engage  à  fàire  par  le  pié^ 
sent  cahier  des  chartes ,  ot  sous  la  condition  ex- 
presse qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  l  ^ 
obligations,  le  liouvcrnemcnt  lui  concède  pendant 
lu  laps  de  qualre-vin^i-dix-neuf  ans .  a  dater 
de  rbomolojgalion  do  l'adjudication,  I autorisa- 
tion de  perrovoir  pour  les  bestiaux  ot  marchandi- 
ses les  droits  de  pcaue  et  les  prix  de  transpor 
porlës  au  tarif  ci-dessous ,  et  pour  les  voyageurs, 


priélé  Ou  eouvernemenl  et  restera  acqui 
Trésor  public  ;  l'autre  moitié  seulement  sera  res- 
tituée, moyennant  la  remise  et  l'abandon  à  l'Etat 
•des  plans  généraux  el  particuliers,  deidevis  esU- 

'  roatiCs,  nHwHMieiis,  profils,  sondes  et  antres  ré- 
suîtals  d'opi^rations  rédigés  ou  recueillis  aux  frais 
et  par  ley>oins  de  la  compagnie,  et  qui  devien- 
dront éKfflenisnt  la  propriété  du  Gonvernement. 
Les  travaux  une  fois  conAnencés,  le  cautionne- 

,  ment  ne  sera  rendu  que  par  ciniiuiéme  et  à  me- 
sure que  la  campa^Mii.'»  aura  exécuté  des  travaux 
^luustifie,  par  actes  authentiques,  avoir  acquis  et 
infv  des  terrains  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer 
pour  des  sommes  doubles  au  moins  de  celles 
dont  elle  reclamera  la  restitution  ;  néanmoins 
le  d'Tulcr  cinquième  ne  sera  remis  qu'après 
TAchèY^ent  et  la  Kéceplien  délinitive  àfin  tra- 

32.  l  aute  par  la  compagnie  d'avoir  culi(^remenî 
'  eséQutd.et  terminé  les  travaux  du  cheoiia  de  fer 
dans  les  délais  Qt^  pcrl'ar1lel^i«%  fraie  aussi, 

par  elle,  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations 
(lui  lui  sont  imposées  pur  le  présent  cakier  dp 
chafRes,  élle  encourra  la  déwéancQ^  et  il  sera 
'  pourvu,  s'il  y  a  Heu*  à  la  eoulinuaiion  et  à  l'^i- 
chèvement  des  tinva^ix  par  le  moyen  d'une  adju- 
dication nouvelle,  au'on  ouvrisa  sur  les  clausis 

du  présent  cahier  de  charges,  et  sur  une  mise  Aé  .  ^  

pnx  des  ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux    tes  droits  do  péage  et  les'  prfx  de  transport  qui 
•ar^rovisionnés^  des  terrains  nchciés,  des  p<A'tions     seront  délernniiés  par  l'adjudication  à  intervenir, 
.  du  chemin  déjà  mises  en  exiiloii.ition,  el,  s'il  y  a     il  esl  expressemeut  entendu  que  les  prix  delraos- 
heu,  <le  la  parin-  non  enrore  restituée  du  cnuiioii-     port  ne  seront  dus  à  la  compagnie  qu'autant 
oenient.  Cette  adjudioaUou  sera  dévolue  à  celui    tiu'elle  effectuerait  elle-môme  ce  transport,! ses 
des  nottveaut  soumissionnaires  qui  ofllrira  la  pitts    mis  et  par  ses  propres  moyens.  Le  raMis  de 
forte  •'umm'' iMiiir  l-'s  oliji'fs  fotnpris  dans  la  mise     l'adjudication  portera  sur  un  prix  maximum  d':- 
.  a  uni.  Les  suiiiuissioiis  po'inont  être  inférieures     un  franc  quatre- vinm  cciiiimes  (l  fr.  soceiii. 

é  la  mise  à  prix.  La  coiiipa^iu"  évincée  recevra  de     par  téle,  non  compris  l'inipdl  sur  le  prix  de 
•  la  iiouveUo  conipagiiie. concessionnaire  la  valenr  '  places  pour  le  transport  des  vo^aseurs  sur  la 
que 


luvello  conipaKilie. concessionnaire  la  valenr  '  places  pour  le  transport  des  voyageurs  sur 
fa  noQuelle  adjudication  aura  ainsi  déterrai»  '  uisianoe  entière  de  Parts  à  Versailles.  Ce  prix. 

tel  qu'il  sera  df^liiiiîivement  délenniné  par  l'ad- 
judication ,  sera  divise  par  le  nombre  de  kilu- 
métres  dont  se  composera  le  chemin ,  et  le  tarif 
des  prix  à  payer  pour  les  distances  mtermédiairef 
sera  réglé  sur  le  résultai  do  cette  décision.  Si  la 
compagnie  atljiidicaî.niro  ne  se  charge  pa>  r'i 
même  du  transpurl  des  voyageurs,  elle  ne  sera 
autorisée  à  percevoir  ({ue  les  dfcox  tiers  des  prix 
fixes  ains'i  (|u'il  esl  dit  ci-d;'ssus;  l'autre  tiers  ap- 
partiendra a  la  comj»a;4nie  qui  se  chargera  tlo» 
transports.  l,a  per  -eption  aura  lieu  par  kiloméia-. 
.sans  égard  xiux  fractions  de  distance  :  ainsi  ua 


née  pour  lesdits  oblefs.  si  l'adjudication  ouverte 
comme  il  Vient  d'être  dit  n'amène  aucun  résultat, 
une  jecolMe adjudication  sera  tentée  sur  Iesmé-> 
mes  Dases,  après  un  délai  de  six  mois  ;  et  si  çette 
seconde  tenta llve  reslc  également  sans  résultat,  la 
coiupa;.n>ie  >  'ïA  déflnitivenieiit  déchue  de  tous 
droits  à  ia  présente  concession,  excepté  cepen- 
dant pour  les  parties  du  eheofai  ae  fer  déjà  mises 
en  exploitation,  donleîle  conservera  la  jouissance 
juoi|ii"au  terme  lixé  par  l'arlicle  36,  à  la  charge 
par  elle,  sur  les  parties  non  terminées,  de  remplir, 
uoar  les  terrains  gu'il     serait  pas  reconnu  utile 


de  conserveré  Wvoie  publique,  les  prescriptions  •kilomètre  enlaraé  sera  payé  eonm^sll  aTaîtéi* 

des  articles  60  et  suivans  oe  la  loi  du  7  juillet  "  '  ' 

1833;  d'enlever  tous  les  matériaux,  engius,  mu- 
«hines,  etc.;  enfin,  de  faire  disparaître  toute»' 
cause  de  préjudice  résultant  des  travaux  exécutés 
pour  les  lernioires  sur  lesquels  ils  seraient  situés. 
8i.  daiiâ  un  délai  qui  sera  iixé  par  l'adminUlraiion, 
«;llâ  n'a  pas  satisfait  à  toutes  ces  obligations,  e!le  y 
eera  contraime  par  toufes.les  voies  de  droit.  Les 
précédentes  stipulations  né  sont  point  applicables 
u'.t  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  dos  travaux 


parcouru;  néanmoins,  pour  foute  distance  pir- 
courne  moindre  de  six  kilomèires,  le  droit  éims 
perçu  comme  popf  six  kilomètres  entiers.  l( 

fmds  du  lonrieau  ou  de  la  tonne  est  de  initie  ki- 
ogrammcs;  les  fTacUons  de  poids  ne  seroBt 
comptées  que  par  dixième  de  tonne  .  ainsi  toul 
poids  au-desjious  de  cent4Lilogrammes.|KUt^ 
comme  cent  kilogrammes ,  tout  poids  coinpiis  ea- 
tre  cent  et  deux  cents  kilogramn^  paiera  cpnune 
deux  cents  kilogrammes.,  « 
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TARIF.  ^ 

Detliaux  par  l^e  et  par  kilomètre  :  » 

HdMfe, taches,  taureaux,  transportes  par  voilures 

(hftal,  mulet,  béte  de  trait  »  \  , 

\m\  et  porcs  *4  - 

Voûtons ,  brebis ,  chèvres  .  .  .  .  ^w.  .  . 
lu  loooe  de  houille  et  par  kilomètre.'  


Ilarcbandijses  par  tonne  et  par  kilomètre  :  • 

r«  CiasB.  Pierre  à  chaux  et  h  pl.llre,  moellons,  meulières, 
cailloux ,  sable ,  arpile ,  liiiles,  briques,  ardoises,  fumier  et 
Miijrals,  pavés  et  matériaux  de  toute  espèce  pour  la  cons- 
iraction  et  la  réparation  des  roules   .  . 


3' CussE.  Fiés,  crains,  farine,  chaux  el  pldlre  ,  minerais 
coke,  charbon  ue  bois,  bois  à  brûler  (dit  de  corde},  perches, 
cherrons,  planches,  madriers,  bois  de  charpente,  marbre  en 
bloc,j)ierre  de  taille,  bilume,  foule  brulc,  fer  en  barres  ou 
en  feuilles,  plomb  en  saumon  '  ' 

i*  Clisse.  Fontes  moulées ,  ftT  et  plomh  ouvrés ,  cuivre  el 
autres  métaux  ouvrés  ou  non,  vniaij^res , .  vins,  boissons, 
^rilueux,  huiles  ,  cotons  et  autres  lainages,  bois  de  menui- 
«ric,  de  Ceinture  el  autres  bois  exoli(|ues  ;  sucre,  café, 
drogaes ,  épiceries ,  denrées  coloniales,  objets  mauuraclures. 

Objets  divers,  par  tonne  el  par  kilométré  :  ^  „' 

\oitnre  sur  plale-forme  (  poids  de  la  voilyre  el  de  la  plalo- 
fonne  cumulés  ).   .  ,  •   .  .  ...... 

It'aaon ,  chariol  ou  autre  voiture  destinée  au  transport  sur  le 
chemin  de  fer,  y  passant  à  vide,  et  machine  locumolive  ne 
iraioetDt  oas  do  couvoi  -  


I 


ToQlwaggon,  chariol  ou  voiture  dont  le  char- 
pxùl  en  voyageurs  ou  en  marchandises  no 
tomportcra  pas  un  péage  au  moins  é^al  à  celui 
qui  serait  perçu  sur  ces  mêmes  voitures  à  vide , 
Kn  considéré  el  taxé  comme  étant  *h  vide. 
Ui  machines  loconwlives  seront  considérées  et 
tMées  comme  ne  remoniuanl  pas  de  convoi , 
lorsque  le  convoi  remoniué,  soii  en  voyageurs, 
î«ii  en.  marchandises ,  ne  comportera  pas  un 
fx^agean  moins  éç;al  à  celui  qui  serait  perçu  sur 
me  macliinc  locomoiive  avec  son  allc^^e,  mar-" 
chant  sans  rien  trainor.  Le  taux  des  places  dont 
le  prix  sera  inférieur  à  celui  qui  sera  déterminé 
par  l'adjudication  à  intervenir ,  el  dont  le  mari- 
won  est  ci-dessus  indiqué,  sera  réglé  au  i""" 
janvier  de  chaque  année  et  pour  l'aïuice  entière, 
par  un  arrêlé  du  préfét,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie  el  coniormémenl  à  cette  proposition. 

L'arrêté  du  préfet  sera  placarde  et  aftiché  dans 
l'iijs  les  bureaux  du  chemin  <le  fer.  Il  est  entendu 

.  quel  que  soit  le  résultat  de  l'adjudication  à 
•  iU-neuir ,  la  compagnie  devra  payer  à  ia  cora- 
pawie  du  chemin  de  fer  de  l'aris  à  Sâint-tier- 
laara.  pour  le  parcours  de  la  partie  commune 
aoT  deux  chemins,  les  droits  de  jwage  et  les  prix 
ri  lixi-s  par  lo  cahier  des  cbar^esan- 

i  11  lu  lui  du  «^juillet  i83S. 

37.  Choque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un 
l'apte  dont  le  )>oids  n'excédera  pas  quinze  kilo- 
erananes,  sans  être  teini  ï>our  le  port  de  ce  ba- 
l4*  ^  u»  supplément  pour  le  prix  de  sa  place.* 
Les  denrées,  marchandises,  cfTefs,  ani- 


maux  el  auîrcs  objets  non  désignés  dans  le  larir^  <^ 
précédent  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percfr-  A  , 
voir,  dans  les  classesi  avec  lesquelles  ils  auraient,  *  4 
Je  plus  d'aiialogiei  4  ^  * 

39.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  tronspor*  ' 
déicrr.iinés  au  lurif  précèdent  ne  sont  point  appli-  4 
cables;  l'A  toute  voilure  pesant,  avec  son  ciiur- 
geniewt ,  plu«.de  (jwatre  mille  cinq  centfi  kiloaram- 
mes;  "2"  A  touie  mass»  indivisible  posant  plus  de 
trois  mille  kilogrammes.  .Néanmoins  la  compa- 
gnie ne  pourra  se  refuser  ni  à  Iransuorter  les 
masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  • 
mille  kilogrammes^  ni  à  laisser  circuler  toute*'  • 
voiture  qui,  avec  8on  changement  pèserait  dev>>  • 
quatre  mille  cinq  cent»  à  huil  mille  kiloi^ranunes  ;  '•  '  • 
mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport 
seront  augmentes 'oe  moitié.  La  compagnie  ne^  *• 
pourra  être  conlraite  à  transporter  les  masses  in-»  •  •• 
divisibles  pe.-ant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,      ^  . 
ni  à  Iflissiir  circuler  les  voilures  (jui ,  cliargemenl 
compris ,  pèseraient  plus  do  huit  mille  kilogram-:^^ 
mes.  '  * 

40.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
précédent  ne  sont  point  applicables  :  l»  auxdeo-  ^ 
rées  et  objets  qui ,  sous  le  volume  d'un  mètre  . 
cube,  no  pèsenl  pas  deux  cents  kiloj^rammes ;  ^ 
a»  A  l'or  PI  à  l'argenl,  soit  enjingots,  soit  mon- 
nayes ou  iTavaillés  ;  au  placiué  d'or  on  d'argent,     '  ^* 
au'  mercure  et  au  platine,  jpisi  qu'aux  bijoux, 
pierres  précieuses  efauirt-s  valeurs;      Kl,  eu 
général,  à  tout  naciueiou  cohs  pesant  isolement 
moins  de  cent  kilo;;ramaies ,  a  moins  que  ces  p»-  ^ 


f. 


ro  4  r* 


t 
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qoeis^<€oli«  ne  fassent |»anie  d'eoToijA  pesant 
'  eBCèmme  airalè  de  4eÂt  centB  litofdimnies  d'ob- 

elfi  exi)édi<^s  à  ou  par  une  mt^me  personne,  el 
d'une  in^menalurc  quoique  L'iiikillo  à  parlf  tels 
que  sucre  ,  café,  elc.  Dans  Ita  Irois  ca^i  cUiessus 
*n>éciGé8y  les  nrix  de  iranspcri  seront  librement 
dôbailus  avec  la  cempagnie.  Kéamnoins ,  ^n-des- 
sus  do  ceiUlilograninies,  et  (nicllc  que  soit  la  dis 


avec  soin,  exacuûidcet  célérité,  à  ses.  frais  cl 
iropres  moyens  ,  ic  transport  des  voya- 
■  "  *   '     îes,  Inarcliandises  el  ma- 


par  ses  gropres  moyens 
,  «artra,  WsUahif ,  dehrée..  ...  . — 

■*  «ères  quelconques  qui  lui  serôni  tonliécs.  Les 
•  Irais  aece«4cires  non  mentionnés  au  tarif, 'lels 


—  i4  WAi  183; 

de  Ira  vaux  de  navigation  dans  h  contrée  où  est 
sitné  le  chemin  de  Ter  projeié ,  ou  dans  toute  aa' 
Ire  contrée  voisine  oii  éloignée ,  ne  pourra  donnei 
ouverture  à  aucune  d^uaudo  eu  indemuilé  de  la 
part  de  la  ciNnpagnie.  *  <  -v* 

4fi.  I,c  Gouvernement  se  réserve  expressément  la 
droii  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  che-^ 
niins  de  ler  s'embranchant  snr  le  chemin  de  fei 

•  >J*»»'IifCftMJ'5Si  »     P'"'^  <ie^»**ansporl  duo  colis    de  Paris  à  Versailles,  ou  qui  seraient  établis  ea 

mSntiA  A  uoius  de  quarante  oeiflimei    prolongement  do  même  chemin.  La-compagnie  dd 

•  '  '«Ocenf).  "     ■     .    cheniiii  de  fer  de  Paris  à  Versailles  ne  pourra 
41.  Au  moven  do  la  lu  reeption  dos  droits  el     meii^obslacie  à  ces  embrancheineiis  ou  prolon- 

des  prix  régies  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit ,  el  sauf    gemén ,  ni  réclamer»  à  roccasion  de  leur  élablis- 
les  exceptions  stipulées  c^esstt^  ta;  compagnie    sèment ,  aacune  iodenmité  quelconque  ,  pourvu 
coniracte  l'oMigatioA  d'exécuter  constaminent    qu'il  n'en  résulu;  aucun  obstacle  à  la  circulation, 
..'...1-      ^..t  .-.A    i.         f— g„p„pv.  f,.^j^  particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compaguios  concessionnairt  s  des  cheiuin'î  de 
fer  d'embranchement  ou  en  prolongennent  auron!  Ï3 
faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-d.'ssus  déterminés 
et  l'observaUon  des  réuU'mens  de  police  et  de  ser- 
vice établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leun 
y  voilures ,  wasgons  et  macbines  sur  le  chemin  de 
ver  de  Paris  a  VimatHes.  Cette  faculté  sera  réci- 
proque pour  ce  dernier  cbemin  à  Téganl  dcnlils  | 
embrancnemeus  el  prolongemeus.  i 
47.  Si  le  chemin  do  Ter  doit  s'étendre  Îê»  des 
terrains  qui  renferment  des  carrières  ou  les  tra- 
verse souterraineraenl,  il  ue  pourra  être  livré  ë  1.1 
circulation  avant  que  les  excavations  qui  pour- 
raient en  compromettre  la  solidité  aieia  été  rem- . 
blityées  ou  consolidées.  L'adminislratioii  délem^  I 
nera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  con- 
viendra d'entreprendre  à  cet  effet,  cl  aut  seruai 
d'ailleurs  exécutes  par  les  soins  et  aux  Irait  de 
compagnie  du  clH-niin  de  fer. 

48t  Si  le  (iouveruement  avait  besoin  de  diriger 
des  troupes  el  un  maiériel  militaire  sur  l'un  des 
points  desservis  par  la  li;;ne  dti  chemin  de  fer,  j 
la  compam\ie  sera  tenue  de  mettre  immédialemenl  I 
à  sa  disposition  ,  aux  priv  ilcloi minés  par  le  tarif, 
tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'coplçi- 
tation  âvt  chemin  de  Ter.  - 

49.  La  compagnie  sora  tenue  de  désigner  l'un  de 
ses  membres  pour  recevoir  les  noiilications  ou  le*  i 
significations  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  adresser.  | 
Le  membre  desii;ne  fe 


,  aeroni  fixés  par  un  réçleménl  qui  sera 
>  à  l'Approbation  de  l'administration  suj^^ 


3ue  ceux  de  cliaPt^ement,  de  déchargement  éi 
'entrepôt  dans  l^es^^rés  et  magasins  de  la  com- 
pagnie '  "  *  ' 
soumis 
rieuae. 

'  42.  Lçs  agens  el  gardes  que  la  compapnic  éta- 
blira ,  toit  pour  Wrer  la'  perc«|>\ipn  dçi»i4r<ùi% 
soii  pour  la  ^urveillanM  e(4a  police  du  chemin  et 

des  ouvrat^es  qui  en  dépendent,  pourront  élreas- 
seirtenies  e>  âeiwii,  dans  ce. cas,  assimilés  atix 
fgîtdes  champêtres.  ^    •        •    •  * .  , 

''43.  A  l'époque  Oxéo  pour  l'etpiration  de  la 
présente  concession,  el  par  te  fait  seul  de  cetlot, 
expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous 
les  droits  de  la  compagnie  dan^la  proprtçié  des 
^  V  terrains  el  des  ouvrages  désignes  au  piancadas 

*  irai  mentionné  dans  l'ai  liclc  •2'.  Il  entrera  imme- 
diauuneol  en  jouissaoco  du  chemin  de  fer,  de 

•  toutes  ses  dépendances  et  de  16M  ses  pfoduits.  La 
**  -coinpapiiiu  sera  lentii-  de  mettre  en  boti  étal  d'en- 
ireUen  le  chemin  de  fer .  les  ouvrages  qui  le  com- 
posent el  ses  dépendances ,  tels  que  gares,  lieux  ' 
de  char;^meul.et  do  déchaînement,  établisse^ 
mens  aux  poin*  de  dép.iri  efaerriv»-,*  maisons 
de  garde  el  de  MirvcilLuit-e  ,  bureaux  de  percep- 
i    lion ,  machines  lixes ,  et ,  en  général ,  tous  autres 
«   èbjets  immobiliers  qui  iraoi^ont  pas  pourtlesHna- 
lion  distincte  e!  ?péi  iale  le  bérvicd  des  transports, 
^os  les  cmci  dernières  auuées  qui  précéderont  le 
'    .  terme  de  la  concession ,  le  (iouvemement  aura  le 
Adroit  de  mciire  saé&ie-arrél  sur  les  revenus  du 
r'^'i^ieoiin  jile  fer ,  et  le  les  em'pîdyer  i.  rétablir»  en 
y  «iMp^tat  le  cîiemin  el  lotîtes  t^es  dépendances,  si 
1$  compagnie  ne  se  nieil<iil  pas  en  mesure  de  sa- 
,    tisfaire  pleinement  et  eiuiéieisient  à  celle  obliga- 
'\tioil.  Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  qi^mà- 
'  chines  focomoi  ives ,  wa  liions  ,"chïirio's ,  Toitures  ; 
matériaux»  oopibuslibk's  et  npprovisionnenien^ 
de.  tout  geire  et  objets  immobiliers  non  compris 
s/'  dhiStf  remitftènttren  précédente  ,  la  compagnie  en 
Conservera  la  propriété  ,  si  mieux  elle  n'aime  les 
céder  à  l'Etat ,  qui  sera  tenu ,  daus  co  cas ,  de  Ic^ 
r   'f^préndre  à  dire  d'experts^  ^     V  >  '      v  * 
44.  Dans  le  cas  où  le  Couvemement  ordonne- 
rait ou  autoriserail  la  construction  dos  roules 
■  TtfjÙdit  dop.utenicîitales  ou  vicinales,  de  ca- 
nattx  ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le 

•  '  ■'  fihemîn  de  fer  projeté ,  la  compagnie  no  pourra 

mettre  obstacle  à  res  traversées  ;  mais  toutes  dis- 


fera éleelion  de  doniieiieà 


Paris.  Kn  cas  de  non-designalion  tJe  l'un  dts  mem- 
bres de  lu  compagnie,  ou  de  non-élection  de  donii 
cile  parle  menibre  désigné,  loulo  nouHcationM 
sii^nitication  adressée  é  la  compagnie,  prise  eoilM* 
livemenl,  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  ause- 
crélarial  général  du  la  prélecture  de  la  Seine. 

50.  Les  Gonleslaliona  <|ui  s'élèveraient  entre  la 
compagnie  concessionnaire  el  l'admiiii'^trition. 
sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprelalion  des  clau- 
ses du  présent  cahier  de  charges,  seront  jugées 
adminisiralivemenl  par  le  conseil  de  préCecturedu 
département  de  la  Seine,  sauf  recours  au,  cooasU- 
d'Elat.  • 

51.  Kul  no  sera  admis  à  soumissionner  Vwn- 
prise  ^il  n'a  eflEBeltié  le  dépit  tfpneaonmiedi 

tniit  cent  mille  francs  (800,ooo  fr.).  Ce  dépdt,  qiU 
dev  ieodra  le  caulionneme-it  de  l'entreprise,  poonj) 
être  eflGeetué  en  numéraire  ou  en  rentcssur  TElât, 
en  bonsuu'aulres  eirels  du  Trésor,  aveciransftw 
au  nom  de  la  caisse  des  déptiU  cl  consijînations  d? 
celles  de  ces  valeurs  qui  seraienl  nominatives  o. 
à  ordre  ;  il  sera  rendu  par  cinquièmes,  conuue  L 
'  est  dit  é Vanicle  Si .  *  - .  .  , 

L'adjudication  ne  sera  valable  el  déDnidw 


positions  scronl  prises  pour  qu'il  n'^n  résulte 

.Hucun  obsude  à  la  conatruction  ou  au.service  du       .     i        •    .  •  i 

chemin  de  fer,  ni  ttcuna  frairf  parlicuiiefB  poqr  1"        homologation  par  ordonnance  royale 

la  compagnie.  *  "*  ♦  ^ââ.  Le  prés^t  cahier  de  Charges  ne  sera  p 

^  bwqye^lii  ' 


15.  Toute  exécution  ou  toute  autre  autorisation 
ultériedre  de  reuirfde  ctfnai ,  de  ohemin  dç  fer. 


charges 
droit  |ixe  d'un  tae. 
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à  fersaillci ,  aifant  .90/ipofall  de  CbiMrl  SUf  ta 
rwe  gauche  de  la  Sàne. 


i«*      a4  MAI  tSS;.^  '-.iS*» 

rizontaux.  La  coBèp^gnie  aura  la  faculté  de  propo- 
ser, aux  disposilbns  de  cet  article,  cotnnmâ  eotle» 
de  l'arlicle  précédent,  les  modification»  dônl'l'es- 
*,  P^rtenoe  pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance; 
mais  ees  modilications  ne  pourront  être  exécutées 
que  moyennant  l'approbation  préalable  oi  le  con- 
seotemenl  formel  de  l'adminislrution  supérieure. 

7.  II  sera  pra  liriuô  nu  moins  six  çares.  entre 
^  <  rs;iill('s,  indépendamment  oe  celles  qui* 


seront  necessaireuicnt  établies  aux  pQiDt&  (te^^ 
pari  et  d'arrivée.  Ce  gaies  seront  planesen  deBfln  • 

des  voies  et  allernaiivemenl  pour  ch.ujne  voie; 
leur  longueur,  raccordement  compris,  sera  de', 
deux  cents  métrés  au  moins;  leur  omplacemenf 


Art.  i**".  La  compa^ie  s'engacio  h  exécuter  à 
»fs  frais,  risques  et  périls,  et  à  terminer,  dans  le 
délai  de  trois  années  au  plus  lard,  à  (later  de 
rbomologatioa  de  TadiadicatiOD,  ou  plus  tôt  si 
Wieflii  p«ut,  tons  les  travaux  nécessaires  à  réta< 
.  Nissement  et  à  la  confection  d'un  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Versailles,  ayant  son  point  de  dépari 

wir  la  rive  gauche  do  la'Seine,  et  de  manière  que  _ 
«chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses  partieH    ^      surface  seront  ultérieUmnent  déterminéi  4 
ropiration  du  délai  ci-dessas  ûxé.  \   *    aeoonceileinrelaeefnpagnie-«t  l'administratioa';;  ' 

t.  Le  chemin  de  fer  partira  du  cdté  occidental  ^-  ^  moins  d'obstacles  locauX;  ^oot  l'apprécia 
181a  rue  d'Assas, traversera  la  rue'  de  Vaugirard  aBparlieatfra  a  l'ffdministràlion;  le  ebemio  d» 

èorune  arcade  qui  embrassera  la  largeur  de  celle     ^^^y  alS  rencontre  des  routes  royales  ou  départe».-  4 
rue;  il  sortira  de  Paris  prés  de  la  barrière  du     mcnlalcs,  <K'vr.i  passer  soil  a"u-dcsi»us  soit  au-de*-^  , 
Maine,  se  dirigera  vers  l'angle  nord  de  la  bbrique    ^^^^    ^^'^  roules.  Les  croisemens  de  niveau^  se- 
'  ieioile  drée  de  Vaugirard,  passera  en  dehors  de  .  '  ront  tolérés  pour  les-cherains  vicinaux,  ruraux  ou 
Vanvres,  franchira  le  v.il  de  i  Icury,  traversera  le     particuliers.  ^ 

9.  Lorsque  le  cbemip  de  fer  devra  passer  ad^- * 
déssus<rune  route- royafc  oti  départementale,  ou 
^  d'un  rlicmin  vii-inal,  l'ouvertnie  du  pont  ne  shê^ 
pas  luoiiulrc  de  liuil  métrés  («  métrés)  pour  la 


'  plateau  de  Uellcvue  au  niveau  du  sol,  sedévelop- 
î  pera  sur  les  coteaux  de  Sévreî,  traversera  le  val 
boisu,  passera  au-dessous  de  Chàville  cl  de  Viro- 
flay,  puis  à  Porché-Fonlainc,  à  la  porte  de  l',uc  de 
Versailles,  et  aboutira  prés  de  ravcnue  do  SlCoux, 
en  deçà  du  bâtiment  des  écuries.  Le  maximum  do 
l'inclinaison  de»  pentes  et  rampes  db  chemin  do 

•  fer  n'excédera  pds  quatre  millimétrés  par  mètre. 

•  .le  concessionnaire  est  autorisé  à  présenter  un 
projet  pour  fn ire  pénétrer  le  chemin  de  fer  plus  ' 
•raïudans  Paris  qu'il  -•      '  - 
SiBS  toutefois  qu'" 

-  i  jm  la  loi  du  9 
f^.*  accompagné  de 

détailles  et  de  tous  autres  documens propres  à  eu 

■  '  '""es  et  les  inçonvéniens. 

enquête  âb  commodo 


ronie  royale,  sept  métrd  (7  métrés)  pourV* 
route  déjpartenentale.  «isiKmélres  (6  mètres)  pour . 
lechemfn  vicfhs^l.|Ja  hauteur  sous  clef,  h  partir  ' 

de  la  chaussée  de  la  ro!il(«',  sfia  do  six  métrés  . 
((3  mètres)  ati  moins  ;  la  lar^ur  eulrc  les  para- 
pets sera  au  moin^  de  sept  nu.Hres  jnèimJtiMa 


ou  d'un  chemin"  vicinal,  k  larfieur  ënirc  k>  para-'  «* 
peti  du  pont  qui  supportera  la  roule  ou  le  rlicmin' 


k        fa*ge]uger  les  avantages  et  les  inçonvéniens. 

vlPW     ^P^w  toqtielle  a  sera  statué  oe  qu  il       roaîe  rovale à  sept  vnèires  pour  la  roule^ 


appartiendra.  parlemenî.ile,  et  à  six'métres  fa'mètres/pour  te 

..     3. 1>ansie  délaide  six  mois  nu  plus  A  dntor  de  cliemiu  viciiwl.  L'ouverture  du  pont,  entre' les  *• 

I»  l'époque  fixée  à  l'arliclo  premier  Ja  fotiiiiauMi.o  culées,  sera  .ui  moins  de  sept  métrés  (7  métrés),  el  . 

devra  soumettre  à  i'approbaliou  de  l'adminislra-  ■  la  dislance  verticale^  tsatxp  llntradot^  el  le  dessus^t^ 

i  6oQ  supérieure,  rapporté  sur  un  plan  à  récbeile  des  rails,  ne  sera  pas  moindre 'de  quatre  iftétes 

de  I  à  5,000,  le  tracé  définitif  dti  chemin  de  fer  do  trente  centim^lrts  (4  métrés  30  xentftnélresV 

w/n  ^^i'^^.'"i^n'*'T*^ '  u^rsqùele  chemin  de  fer  traversera' uneV 

desMTesde  slauonnément  et  d'e-  Ja  largeur  de  voie  et  la  liaufeiir  ^lo  parapets  fiîéês 

juement,  amsi  que  les  Heur  de  char^ment  et  de  à  l'arliclo  9.  guani  à  J  ouverture  du  déboiu  l.o  et  A 

decbarçement.  Acc  inémc  pian  devra  étrejoini  nn  la  hauteursoos  dWSw-Jesstis  dee  eaux,  elles* se- 

Mrl!  iïî§înyj^nJSl±  u  Zili-JÏ'Ji  ^«"^  Jélerminées  par  fadministralion  dans  chaque 
ïî^?,            J?*ÏSÎS;î.?n^  WJ**'®"  ^        parUculier,  suivant  les  circonstances  locales. 

V.  oorrages.  En  cours  aexécution,  la  comnicrtne  >      ,  .       <  .     .  .  *  .  « 

aura  la  faculté  de  proposer  les  modiiicaiiotis       »2.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre dee^ 

qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire  ;  raais  ces  **"fes  royales  ou  départementales  et  des  rivicre.t 

Jnodiûcations  ne  pourront  être  exécutées  que  ^  ou  canaux  deliavisation  cl  de  (louage  seront  en 

JBOjeiinant  l'approbation  préalable  et  le  conserte--  ^  J"a(;onner:e  ou  en  fer.  Us  pourront  aussi  étrecons- 

raeut  formel  de  l'administration  supérieure.  ^"'^^  ^^^^  ^'^vees  en  bois^  Ailpset  çuiées  en  ma- 

.1  I  «  «k^»:^     r<..  .  •  çoonerle;  maiff  il  sera  donné  a  ces' piles  eTculees 

«.  Le  ebenjp  de  fer  aura. deux  voies  au  œoins^  f  épaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soi!  possible  ulté-  . 


• 


nr  tout  soo  développement. 


•rieurement  do  substituer  aux  travées  en  bois,  soil 


5.  La  larnrar  de  la  voie  entre  les  bords  jn(é-' «des  (nvS^s  de  fer,  soit  deSfravées  en  nàofonnefîe. 

#iL^1?-<'g™jft":^  i!^Jl^\J!^^}'%V^''^^'  î^'"  y  a  '«eu  fie  déplacer  les  roul.-s  existantes', 

J  "quatre  oeoHndCTes  (l  mélre  44 cent.).  La  distance    ja  déclivité  dos  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles 


_  -  islance 
entre  les dem  voies  sera  au  moios  ép:aleA  la  lar 
l^^r  de  chaque  voie,  c'eât^-dire,  à  i  métré  44  ceut. 
mnesnréiwnire  les  Cloes  eUéfleafes  dos  rails  .de 
m  ebaqn^  voie. 

f  f  f.  I^alignemens  devront  se  rattacher  suivant 
k  dei^  courbes  dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à 
p^pieents  mètres  (700  inélres"!;  et,  dans  le  cas  de 
k  ae-rayon  minimum,  les  raccordemens  devront. 


dijecttonft  ne  pourra  pasexcéoer  trois  centimètres 

Ear  mètre  pour  les  roules  royales  et  départemén- 
dés,  cl  cinq  ceotimélros  pour  les  chemins  vicf- 
naux- 

,1t.  Les  pont»  à  construire  à  la  rencontre  des 
routes  Toyaie^et  départementales,  et  des  rivières 

oîi  canaux  de  naviîîalioii  et  de  IlotUigc,  ainsi  que 
les  dcplaccmens  des  routes  royales  ou  départe- 


V  ifÊt»9ÊA  1^  po*|W«f  «'epéiw  sur  des  paliess  ho-    nieiiiaies,  ne  pourtoirt  éire  entrepffe  qu'çn  v^rta 

M         •  "m  ■      ■  '     '  ' 
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de  projets  approuves  par  radininislration  sup(>-  barrières  fqrmaDt  les  oommuiiications  particu- 
rieure.  L0  prérel  du  département,  sur  l'avis  de    libres  s'ouvni«irt  sar  let  lenw  el  hmi  lor  le  ebft. 

l'iogénieur  en  chef        poab-et-chaussées,  ei     min  de  Ter. 


après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  auloriserledé- 

*  placement  des  cheniiiis  \  icinaux  ei  la  conslruction 
des  pools  A  la  rencontre  ck  cci  ci^emius  el  des 
cours  fféau  non  navii^bles  ni  flottables. 

is.  n.iti>I  '  (  as  nu  lies  chemins  vicinaux,  ruraux 
^ou  pariu^uilcrs  )»craient  traversés' « -leur  niveau 
par  le  ciminifi  do  fer,  les  rails  no  pourront  être 
élevés  au-dessus  ou  abaisses  au-oessons  d"  !;> 
surface  de  oea  chemins  de  plus  de  trois  et'niiau!- 
,  tres(o  mètre  03  cenlimélres)  ;  les  rails  el  l  *  l  iu  - 
.  qibiile  fer  devront  en  outre  être  disposés  de  oia- 
.  mènàoe4«'il«teo  résulte  auenn  obstacle  A  la 
a  rirculalioii.  Oes  barrières  seront  tenues  fermées 
de  (flaque  côte  du  <;heniin  de  fer,  partout  où  celtç 
*•  Biesu  re  seri  j  unéb  nécessaire  pa^  radmlolQiratioo'. 

Gj)  gardien  paye  piar  la  c(Atipiagnle  feera  conslam* 
«    meut  orépode  a  la  «acde  'ét  au  service  de  ces  bar- 

•  riére». 

i/î.  La  compagnie  sera  tenue  de  n'tablir  et  d'as- 
surer, à  sf»;  frai»,  récotilenienl  de  toutes  les  eaux 
, "dont  l<' (  ours  serait  arrêté,  6usp«'n(lu  ou  modillô 
par.  les  travaut  dépeni^t  de  l^entreprj^se.  Lps 
agnedties  qui  scroni'codnniilf  A  cet  eflet  9ras.le9 
/7<hi(es  royales  et  d^riei^liles  leroiU  en  itia- 
«  çDnncrieou,eu  fer./     -  '     -  ^ 


21 .  Tous  les  terrains  destinés  A  aerrir  d'empiaeo' 
ment  an  chemin  de  fer  et  A  fontes  ses  dépendances, 

tels  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement, 
lieux  de  chargement  ou  de  déchargement,  ainsi 
qu'au  rétablissement  des  communications  dépla* 
cées  ou  interrompues,  el  des  nouveaux  lits  des 
cours  d'eau ,  seront  adietés  et  payés  par  la  oom- 
paîînie.  I.a  compagnie  est  substituée  aux  droits, 
(  oiiiuie  elle  est  soumise  à  toutes  les  obUgalioos 
qui  dérivent ,  poar  l'adoinislraikHi,     ta  loi  dn 

7  juillet  1833. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  com- 
pagnie est  investie  de  tous  les  droits  que  les  lois 
el  reglepaens  confèrent  à  l'administration  elle- 
même  pour  les  travaux  de  l'i.iat .  elle  pourra ,  en 
consé<jii(>nee,  se  procurer  par  les  mêmes  voies  les 
matériaux  de  remblais  el  d'empierremenl  néces- 
saires à  la  construction  et  A  l'entretien  da  chemin 
d('  fer  ;  t'IIe  jouira,  tant  pour  l'extraclion  que  pour 
le  iraiisporl  et  le  dejxU  des  terres  cl  matériaux, 

^des  privilèges  accordes  par  les  mêmes  lois  et  ré- 
Siemens  aux  entrepreneurs  des  travaux  publics,  A 
la  charge  par  elle  d'indemniser,  à  l'amiable,  les 
.  propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou,  en  cas 
de  non-accord,  d'après  les  réglemeos  arrêtés  par 


les 


''i 7.  A  la  rencontre  des  ritfères  flottables  el  n«ri-  ' .  le  j^ouseU  de  préfecture,  sauf  recours  an  Conseil- 


f 


:al»!i  s  I  I  (  (HTipagiiie  sera  tenue  de  prendre  toutes 
les  mesures  et  pay^T  lous  les  frais  nécessaires 
pobrquelau^eiwejdela  navi|!;ation  «tdu  Hoitage 
n'éproute  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
rexe«*ulion  des  travaux,  el  pour  que  ce  .service 
^puisse  ««^  faire  et  se  coiiiiuuer  après  leur  arlu'ivi;- 
lyênl  comme  il  avait  lieu  avant  rei|(rçpri$e.  La 
mèose  condition  T^st  expressén^nl  oUigalOf  re  pour 
la  compagnie  à  In  renroîiire  (fes  routes  royales  el 
{S  ^déparit  iiienlales  el  aucres  eheniin>  jiublLcs.  A  cet , 

eflei.dt's  routes  et  ponts  provisionnels  seront 
**roQsiruiis  par  lestoins  et  aux  frais  du  laoompa* 
giiie  partout  où  cela  sera  jugô  mKîessaIre.  Avant 
i|ue  l»'s  romiiiunie.ilioîis  existant»^  puisseirt  AfIV 
I  interceptées,  les  ingénieurs  des  localités  devront 
reconnaître  et  consiaier  si  les  travaux  broviloiros 
*  'présenlcnt  uuc  solidité  sullisaiitc,     s'ils  peùvent 
a^rcr  le  service  de  la  ^ruiilalioa.  Un  délai  sera 

•  fixe  pour  l'exécoiuHi  et'ta^liirAo  di»oe8  travail 
^  proviiouvs.  *  •  ' 

•  18.  Les  souterrains  drslinés  au  pascngo  du  chc- 
^  min  de  fer  auront,  pour  deux  voies,  ^cpi  mètres  d6* 

larjg^ur  {Jl  métrés)  enlrc  les  pjic^l^roiis  au  niveau 
des  rails,  et  six^etres  (a  mètres}  do  banlenir  sous 

clé,  ,\  partir  df  j.i  surface  du  olieiniii.  I  a  haulcur 
^verlic^le  entn-  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  e\- 
«llcrieurs  de  chaque  voie  sera  a'i  moins  do  quatre 
métrés  trente  centimètres  (4  mètres  3o  ceniimé- 
tres).  si  Ics^  terrains  dans  lesquels  les  souterrains 
^eroiif  oijvfr!»  prcsoniaient  des  chances  d'eboule- 
nieni  ou  de  liliraiion,  la  compagnie  sera  tenue  de 

•  pi  évenir  ou  d'arrêter  ce  danger  paf  des  ouvrages 
,  solitles  el  inipt-rméables.  Aucun  ouvrage  provi- 
soire jie  sera  toléré  au-dela  de  s>ix  mois  de  durée. 

19.  Les  puits  d'airage  ou  de  construction  des 
.';ou!errniii>  v.o  pourront  avoir  leur  ouveriure  sur 
aucune  voio  publique  ;  et  làjùik  ils  teroul  osverls 


d'Etal,  sans  que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse 
exercer  de  recours  à  cet  égard  cuuire  l'admiiii»- 
iration.  .  ; 

23.  Les  indemnités  pniir  ocrupaVion  lemporairtî 
ou  détérioration  de  terrains,  pour  chômage,  modi- 
fication ou  destruction  d'usines,  pour  tout  don»> 
mage  quelconque  résultant  des  travaux,  aeronl 
sup|>ortées  el  payées  par  la  compagnie. 

24.  Pendant  la  durée  des  travaux, (|tt*elleexécil* 
tera  d'ailleurs  par  des  moyens  et  des  agens  de  son  i 
choix,  la  eoTnpagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  A  i 

la  surv»»i|!;mi de  l'admiiiistralion.  Ce  contrôle  et  # 
celte  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la 
^Sompagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui 
sont  prescrite  par  le  pi('seni  cahier  de  charges, 

23.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sur  des  prties  du  chemin  de  fer,  de  manière  qne 

ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation,  il 
sera  procède  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  , 
commiss^iires  que  l'administration  désignera.  Le 
procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués 
ne' sera  valable  qu'après  homologation  par  î'ad- 
miiiisfraiioti  supérieure.  Après  cotte  homologation 
la  compagiue  pourra  meure  en  service  lesdiles  i 
parties  de  chemin  de  fer  el  yperpevoir  les  droits  I 
de  |»éage  et  les  frais  de  transport  ci-après  déter- 
•minés.  Toutefois  ces  réceptions  partielles  ne  de-    • , 
vi'^tidroiil  di'linilives  (}ue  |>ar  la  réOepUoo  gdoé' 
raie  el  dtliiulivc  du  chemin  de  fer. 

26.  Ajjrès  l'arbèvement  total  des  travaux,  la  , 
compagnie  fera  faire,  à  ses  frais,  un  bornape  con-  .  1 
tradictoire  el  uu  plan  cadastral  dctoutes  les  par' 
lies  du  cbenin  de  fer  et  de  ses  dépendances  ;  elle  i 
fera  dresser,  également  à  ses  frais,  et  cohtradic- 
toiremeul  avec  I  administration,  un  état  deêcrip-*^^ 
tif  des  ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrées  d'art  ^  I 
qui  auront  été  établis  qonformémènl  aux  rondt- 


ils  seront  entourés  d'une  mwpdle  en  maçonnerie  «ons  du  présent  iShier  des  chargés.  Une  cxpédi-.» 

de  deux  mèîres  [2  mètres)  de  hauteur.      •  tien,  drtriicnt  cerliliee  des  procès-verbaux^  bor-  • 
20.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  el  séparé  des  .  iî^K»-''     pl^»"  cadastral  ei  de  l'état  descriplif.'seta 

propriétés  parOcnliéres  par  dos  murs o'n  des  haies,  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dâns  tes  ûf- 

ùa  des  poteaux  avec  lisses,  ou  des  fossés  avec  le-  chivcs  de  l'adramislraiion  des  i>oiUs-et  chaussées, 

vées  en  (erre.  Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  2î.  Le  chemin  do  fer  et  toutes  ses  décodant!» 

au  ctien.iii  de  fer  auront  au  moins  un  mètre  de  seront  OOnslamment^ltetenas  eu  bmiluil  tl^de 

profondeur,  à  partir  de  leurs  bords  relevés.  I,es  uianiAre  oue  bi  circufaUoD  loil  toolours  fiictie  al' 
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I.  Vêtài  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances 
reconnu  annuellement,  et  pKis  souveolencas 
4*111861106  et  d'accidens,  par  un  ou  plusieurs  coiih 
mi^irès  que  désignera  t'administralion.  I.es  frais 
d'culretien  el  rlux  de  reparaiions,  soii  ordinaires, 
soit  extraordinaires,  resteronl  entièrement  à  la 
il|nB  de  la  compagnie.  Pour  ce  qui  oonceme  cet 
MMBen  €t  ces  réparations,  la  compagnia  dameare 
soamisc  au  oonlidle  al  A  la  simaillainada  rMnfr- 
nistration. 

28.  Les  frais  de  visite,  de  sorveillanoe  ot  de  r^- 

cepUon  des  travaux  seront  supportés  par  la  (  otii- 
fù^e.  Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  gé- 
wmu  des  ponts-et-chauss|^  et  des  mines,  sor  la 
proposition  du  préfet  du  département,  el  la  rompa- 
iinie  sera  tenue  d'en  verser  le  montant  dans  la 
cai>se  du  receveur  général,  pour  être  distribué  à 

r'  de  droit.  £n  cas  non  versement  dans  te  dé- 
fié, le  préfet  remn-a  un  iéle  eiécntoire.  «(  la 
montant  en  sera  recouvré  COame  CD  maïUve  de 
contributions  publiques. 

39.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  Tapproba- 

tioD  de  l'adjudiralion,  la  compagnie  sera  tenue  de 
MverÀ  M.  correord,  auteur  du  projet  préféré  par 
riilBdnlnlraUnn  nnn  somme  de  quarante  miHe 
francs  pour  remnoursement  de  frais  d'études. 

30.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns 
Hamm,  ni  poursuivre  aucune  exproprietion,  si, 
m  préalable,  elle  n'a  iusiific  valaMemenf,  parde- 
>ant  l'administration,  de  la  tunsttiutiun  d'un  fonds 
social  de  quatre  nullioas  au  moins,  et  de  la  réali- 
sation, eo  espèces,  d'une  somme  énile  au  dn- 
auiéme  du  montant  de  ce  fonds  aoeial.  Si,  dans  le 
ddai  d'une  année  à  partir  de  l'homologation  de 
l'adjudication,  la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en 
■esore  de  commencer  IcstraTaox,  conformément 
aax  disnositions  du  paragraphe  précédent,  et  si 
«Ile  ne  tes  a  pas  effectivement  commencées,  elle 
-*  ra  d^hue  de  plein  droit  de  la  concession  du  cho- 
mio  de  fer  par  ce  seul  fait,  sans  uu'il  y  ait  lieu  À 
aacmie  niée  eo  demeure  ni  notiOcation  quelcon- 
que. Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  para- 
graphe précédent,  la  moitié  du  cautionnement  dé- 
pose par  la  compagnie  deviendra  la  propriété  du 
Gouvememeot  et  restera  acquise  au  Trésor  pu- 
blic ;  rentre  mettié  «evlemeal  sera  restituée , 
moyennant  la  remise  et  l'abandon  à  l'Etat  des 
plaôs  (^néraux  et  particuliers,  des  devis  estima- 
tifs, niveUemens,  profila,  iéndesetautres  résaltafs 
d'opérations  rédigés  ou  recucilli>  aux  frais  et  par 
les  soins  de  la  compagnie,  et  qui  deviendront  épa- 
li'menl  la  propriété  du  r.ouvernLTnent.  l,esira\.Mix 
une  (ois  commencés,  lo  cautionnement  ne  sera 
rendii  que  pa  r  cinquièmes,  et  à  mesure  que  la  corn- 
pjsmie  aura  exéruié  des  travaux,  ou  jnstilié,  par 
actes  authentiques,  avoir  acquis  et  paye  des  ter- 
rains sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  pour  des  som- 
mes doubles  au  moins  dè  celles  dont  elle  récla- 
Biera  la  restitution  ;  néanmoins,  le  dernier  cin- 
quième ne  sera  remis  qu'apn'-s  1  achévâmnl  ai  la 
réception  définitive  des  travaux. 

31.  Faute,  par  la  compagnie,  d'avoir  entiére- 
nienl  exécuté  el  terminé  les  travaux  du  chemin  de 
fer  dans  les  délais  ûxés  par  l'article  i",  faute  aussi 
par  elle  d'avoir  reropH  na  élveraeaebltgatlons  qoi 
lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  de  charges, 
elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu,  s'il 
j  a  lien^  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des 
travaux  par  le  moyen  d'une  adjudication  nouvelle, 
eo'on  onvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier 
ne  charges  el  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés,  des 
terrâtes  adielés,  des  portions  du  chemin  déjà 
mises  paexploilallon,  et,  s'il  y  n  lien,  de  la  partie 
BOQ  encore  restituée  du  cauiionnemeot.  Cette  dd- 


37.  —  i«  Partie.  '2 


judication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  sou 
missionnairesqui  olTilra  la  plus  forte  somme  pour 
les  objets  compris  dans  la  mtseé  prix.  Les  soumis 
sions  pourront  (Mre  inférieures  a  la  mise  h  prix. 
La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  <'om- 
pagnie  concessionn.iire  la  valeur  que  la  iioiivcllo 

t  a<yudicalioo  aura  ainsi  déterminée  poujr  iesdiis  ob- 
jets. Sf  Tadjodleatiod  eorerle  comme  il  vient  d'être 
dit  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudi- 
cation sera  tentée  sur  les  mêmes  l>as€S ,  après  uti 
délaifdesixmois;  et  si  cette  seoMide  tentative  reste 
également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  déflnl^ 
tivement  déchue  de  tous  droits  k  m  présente  con 
eessioti,  excepté  cepcmlantpour  les  parties  de  eh» 
min  de  fer  (lejà  mises  en  exploitation,  dont  elle 
conservera  la  jouissance  |nsau'au  terme  lixé  par 

'  l'article  js,  à  la  charge  par  elle,  sur  les  parties  non 
terminées,  de  remplir,  pour  les  terrains  qu'il  no 
serait  pas  reconnu  utile  de  conserver  ^  la  voie  pu- 
blique, les  prescriptions  des  articles  60  el  suivaoa 
de  la  loi  do  T  joHIec  I8S3,  d'enlever  tons  les  maté- 
riaux, engins,  machines,  ete.,  enfin  de  faire  dispa<w 
raltre  toute  cause  de  préjudice,  résultant  des  tra- 
vaux exécutés,  pour  les  territoires  sur  lesquels  lia 
seraient  situés.  Si.  dans  un  délai  qui  sera  fixé  par 
Fadministration,  elle  n'a  pas  satisfait  à  toutes  ces 
obligations,  elle  y  sera  contrainte  nar  tonio  les 
voies  de  droit.  Les  précédentes  stipulations  ne&out 
point  applicables  an  cas  où  le  retard  ou  la  eessa- 
lion  des  travaux  proviendrait  de  fbrce  majeure 
régulièrement  constatée. 

32.  La  eontribution  fondére  sera  établie  en  rai-  • 

son  de  la  surface  des  terrains  orr!ip<*s  par  le  clie- 
min  de  fer  ol  par  se:»  deoendances ^  la  cote  en  sera* 
calculée,  comme  pour  les  canaux,  eeoIwinénMet 
à  la  loi  du  1^  avril  I8(î3,  dans  la  proportion  assi- 
gnée aux  terres  de  meilleure  qualité,  l  es  hâtimens 
et  magasins  dépendant  de  l'exploitalion  du  elie- 
min  de  fer  sertmt  asisimilés  aux  propriétés  Uties 
dans  la  localité. 

33. 1,'adininistraiion  .irriMcra,  de  concert  avec  la 
compagtii^y  ou  du  moins  après  l'avoir  entendue,  « 
k»  mesures  et  les  dispontioes  néceitsaires  pour  as- 
surer Li  police,  la  stirefé,  l'usap»  oi  la  conservation  • 
du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  et»  dep<Mi-'^ 
dent.  Tontes  lei  dépenses  qu'entraînera  l'exécu- 
tion de  ces  mesures  et  de  .^es  dispositions  resteront 
é  la  charge  de  la  compagnie.  La  compagnie  est  au- 
torisée a  faire,  sous  r.i|i|i;ubalioii  de  l'adriiinislra- 
tioo,  les  réglcmens  »[u  elle  jaugera  utiles  pour  lo 
service  et  l'exploitaiioti  du  lÊnemin.  l^es  réglemens 
dont  il  s'airit  (l;ins  les  deux  paragraphes  préc(*<lens 
seront  obligatoires  pour  la  eomjjagnie  cl  nour 
toutes  celles  qui  obtiendraient  ultèriooremerjt  l'au- 
torisation d'établir  des  lignes  de  chemin  du  fer 
d'embranchement  ou  de  prolongement,  et  en  ^ 
n(^ral  pour  routes  les  personnes  qui  empruniP 
raient  l'usage  du  chemin  de  fer.  ^ 

34.  Les  machines  locomotives  employées  sur  le 
chemin  de  fer  devront  consumer  leur  fumée. 

3.'i.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  • 
et  dépenses  qu  elle  s'enga,ie  à  taire  par  le  présent  ' 
cahier  de  cli  iri;  s,  ei  sous  la  condition  expresse 

Su'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obliga- 
ons,  le  Gouvernement  lui  concède,  pentkint  le.  . 
laps  (le  ifoaire  s  in^;l-dix-neuf  ans,  ;i  dater  de  l'ho- 
mologation de  radjudication,raulorisaiion  de  per- 
cevoir pour  les  bestiaux  et  marchandises  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  portés  au  tarif  ci- 
drasous,  et  pour  les  voyageurs  les  droits  de  péage  . 
et  les  prix  de  transport  qui  seront  détermines  par 
radiuoicatioa  à  intervenir.  Il  est  expressément  en- 
tendu  que  les  prix  de  transport  neserontdasà  ta  . 
compagnie  qu'autant  qu'elle  éffectuera  elle-même 
ce  transport  à  ^^  frais  et  par  ses  propres  moyens 
% 
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le  fjlKïis  do  railjiitlicaiioii  portera  !<ur  un  prix 
maximum  de  uu  (rauc  qualre-vingt  cpntimi>s  par 
léte,  lion  comprit  llmpM  sar  le  prix  des  places, 
pour  le  transport  des  voyageurs  sur  la  distance  en- 
liére  de  Paris  à  Versailles.  Ce  orix,  tel  qu'il  sera 
deliniliv<'nienl  détermine  par  1  adjudication,  sera 
«liviflé,  après  reiécution  des  travaux,  par  le  noœ- 
lîre  deknométnB  dont  ae  composera  le  ciMiiyii,  et 
le  tarif  des  prix  à  tiayerpour  les  distances^  inter- 
médiaires sera  règle  sur  |e  résultat  de  celte  divi- 
iiOQ.  Si  la  compagnie  adjudicataire  ne  se  eharge 
fM  dle-méme  ou  transport  des  voyageurs,  cUe  oe 
■en  autorisée  à  pctoevoir  auo  les  deux  itais  dat 
friiIrt^iiMi  qui!  fH  dit  d-denys;  ra«(ie  tien 


appartiendrai  la  eompn^nit'  qui  se  <  har  géra  de* 
transports.  1^  peroeptiou  aura  lieu  par  kilométre- 
sans  égard  aux  rracliMa  de  distance  i  ainsi  nitti, 
lomélre  entamé  sera  payé  comm*  s'il  avait  été 
parcouru  ;  néanmoins,  pour  toute  dislance  par- 
courue moindre  de  si\  kilomètres,  le  droit  sera 

Krçii  comme  pour  six  i^ilomètresentiecs.  Lepokb 
tqnoeau  ou  de  la  tonne  est  denrinekHegniB- 
mes  ;  les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que 
par  dixièmes  de  lonne  :  ainsi  toul  poids  au-des- 
sous de  cent  kilogrammes  paiera  comme  cent 
kilogranunes;  tout  poids  compris  entre  cent  et 
dWMt  eente  ilfci||MaMpes  paiera  co^me  deux  cenu 
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Maiehandisw,  par  tonne  et  par  kHooiéin: 

• 

ir«  Olassb.  Pierre  a  chaux  et  à  pUtre,  moellons,  meulières, 

cailloux,  sable-,  argile,  tuiles,  briques,  ardoises,  fumier 
et  engrais,  pavés  et  matériaux  de  toute  espèce  pour  la  cens» 

•  07 

0  0$  ' 

0  tt 

S*  Classb.  Blés,  grains,  farine,  chaux  et  plâtre,  mmerais, 
coke,  charbon  de  bois,  bois  à  brûler  (dit  de  corde),  per- 
ches, chevrons,  planches,  madriers,  bois  de  charpente, 
marbre  en  bloc,  nierre  de* taille,  bitume ,  fonte  iNnAe, fer 

0  08 

0  06 

0  14 

,3*  Classe.  Fouie  moulée ,  fer  et  plomb  ouvrés,  cuivre  et  autres 
matériaux  ouvrés  ou  non ,  vinaigre ,  vins ,  boissons ,  spiri- 
tueux, huiles,  colons  et  «ntces  lainages,  bois  de  menui- 
serie, de  leinture  el  aaMi  Ma  exotiques,  sacie,  café, 
drogues, épiceries,  doncées  eolonlalea,  oqeto  «MMifaeUirés* 

•  09 
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Ol^els  divers,  par  tonne  et  par  kilonétre : 

Voiture  sur  plale-COrme  (poids  de  la  voiture  et  de  la  plate- 
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Waggon ,  chariot  ou  autres  voitures  destinés  au  transport  sur 
Je  chemin  jd^Ier,  y  passant  à  vide,  et  madiine  locomotive  ne 
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Toutwajyron,  chariot  ou  voiture  dont  le  charge- 
ment, en  voyageurs  ou  en  marchandises,  ne  com- 
|M>rtera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  se- 
rait perçu  sur  ces  mêmes  voilures  à  vide,  sera 
considéré  et  taxé  eonme  étant  à  vide.  Les  ma- 
chines locomotives  seront  considérées  el  taxées 
comme  ne  remorquant  pas  de  convoi,  lorsque  le 
convoi  rcmofqiîé,  aoit  en  vejfkssan,  soit  en  mar- 
chandises, ne  comportera  pas  un  péage  au  moins 
égal  A  celui  qui  serait  perçu  sur  une  machine  lo- 
(  ouiolive  avec  son  allège,  marirliant  sans  rien  traî- 
ner, létaux  des  places  dont  le  prix  sera  inférieur 
é  eclui  qui  sera  déterminé  par  Padjudivation  à  in^ 
lervenir,el  dont  le  mati;wim  est  ci-dessus  indi- 
qué, sera  réglé,  au  i'^  janvier  de  chaque  année 

rur  l'année  entière,  par  un  arrêté  du  préfet,  sur 
proposition  de  la  compagnie  et  conf(mnémcnl  a 
fei(04»ropQfiUon.  L'arrêté  du  préfet  tara  placardé 


et  affiché  dans  tous  les  bureaux  du  chemin  de  fer 

36.  Chaque  voyaseur  pourra  porter  avec  lui  ub 
bagage  dont  le  poidto  irtxeédera  pas  quinte  kOs> 

(grammes,  sans  éun  tenu  pour  le  port  de  ce  bagage 
a  aucun  suppléODOnt  pour  le  prix  de  sa  place. 

37.  Les  denrées,  marchandises,  efliBis,  animaux 
et  autres  obje.s  non  dt\signés  dans  le  tarif  préoé-^ 
dent,  seroiM  rangés,  pour  les  droits  à  peroevotr, 
dans  les  dj  dses  avoe  loiqaelles  Hs  oviont  le  plus 

d'analogie. 

38.  Lés  droits  de  péage  el  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  précèdent  ne  sont  point  appli- 
cables :  i«  à  toute  voiture  pesant  avec  son  charg»- 
ment  plus  de  quatre  mille  cinq  cents  kilogrammes  ; 
2o  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois 
mille  kilogrammes.  Néanmoins,  la  compagnie  ne 
pourra  se  refuser  ni  à  transporter  loo  noffos  in- 
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àvisibicâ  pesaot  de  trois  miUe  à  cinq  mille  kilo- 
frammes,  ni  à  laisser  cirealer  loate  voiture  «lui, 

jvec  son  charpemeni,  pèserait  dè  quatre  mille 
cioa  cents  à  huit  mille  kilogrammes;  mais  les 
ètMlsdepéa{;eet  les  Trais  de  transport  seront  au^~ 
neolés  <ie  moitié.  l.a  compagnie  ne  pourra  être 
MKniiite  à  transporter  les  masses  indliTtsIiries  po- 
sant plus  de  cinq  mille  kilojirammes,  ni  à  laisser 
àrcaier  les  voitures  qui,  chargement  compris,  pè- 
Knri«el  pins  de  huit  mille  Itiioftnifnines. 

39,  Les  prix  de  transport  dcterminos  au  inrif 
précédent  ne  sont  point  applicables  :  aux  den- 
tées cl  objets  qui,  sous  le  volume  d'un  méire 
fube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes; 
2"  à  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  liiigo's,  soit  mon- 
nayés ou  travaillés  ;  au  plaqué  d  or  et  d  .irgont; 
tu  roercare  et  au  platine»  ainsi  qu'aux  bijoux, 
iwrres  prédenses  ef  antres  valeurs  ;  »•  et  en  gé- 
rural  à  tous  paquets  ou  colis  pesant  isolement 
iDoiD&de  cent  kilop'ammes,  à  moins  que  ces  pa- 
fHd  on  eolis  ne  fassent  partie  d'envois  pesant 
OMBdile au-delà  de  doux  cents  kilogrammes  d'ob- 
frts  eipédiés  à  ou  par  une  même  personne  et 
d'une  môme  nature,  quoique  eniballés  à  part , 
tels  que  sucre,  cafés,  etc.  Dans  les  trois  cas  ri- 
dosos  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront 
librement  débattus  avec  la  compagnie.  Néanmoins, 
?u-dessus  de  cent  kilogrammes  cl  quelle  que  soit 
la  disUDce  parcourue,  le  prix  de  transport  d'un 
coiii  ne  pourra  être  taié  A  moins  de  quarante 
*     (Ofr.  40  c.). 
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4o.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des 
prix  roulés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  les 
«eepiioiis  stipulées  ci-dessus,  la  compagnie  con- 
tracie  l'obligalioii  d'exécuter  constamment  avec 
Min,  exactitude  et  célérité,  à  ses  frais  el  par  ses 
liropres  moyens,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
i;anx.  denrées,  marchandises  et  matières  quelcon- 
ques qui  lui  seraient  confiés.  Les  frais  accessoires 
m\  mentionnés  an  twif,  tels  que  ceux  de  charge- 
aient, de  déchargement  et  cTcntrepOt  dans  les 
larci  et  magasins  de  la  compagnie,  seront  filée 
P<ir  un  ré{;lement  qui  sera  sounns  A  Papprobaiioa 
de  radfflioistration  supérieure. 

H.Ln  afens  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
Mira,  soit  pour  opérer  la  nerception  des  droiLs, 
soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  et 
des  ouvrages  qui  en  dépendent,  petrront  être  as- 
Mineotés,  et  seront,  dans  ces  cas,  asrinrilto aoi 
pidascbampares. 

^*  .A  répoque  flxée  pour  l'expiration  de  la 
fivmie  eanoesfiîonf  et  par  le  fait  seul  de  cette 
*tf>billon,  le  Gouvernement  sera  subrogé  â  tous 

les  droits  de  la  compagnie  dans  la  propiièté  des 
lerraiDs  et  des  ouvrages  designés  au  plan  cadastral 
"'cntioQDé  dans  l'article  26.  Il  entrera  immédia 
('vnenteQjouissaDce  du  chemin  de  fer,  de  toutes 
•^dépendances  elde  tous  ses  pro<{uits.  La  com 
ÇJipie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  éi^ii  d'en- 
tretien le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  com- 
plot et  ses  dépendances,  tels  que  gares,  liens 
«chargement  el  de  dérliarRcment,  et  élablisse- 
aux  ivoints  de  départ  et  d'arrivée,  maison 
^  gardes  el  de  surveillans,  bureaux  de  percen- 
jMQf  Biachines  fixes  et  en  général  tous  autres  ob- 
Miminobiliers  qui  n'auront  ^)as  pour  destination 
Jislincie  et  spéciale  le  service  des  transports. 
[>ins  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont 
K  ternie  de  u  ooneession ,  le  Gouvernement  aura 
••woilde  mettre  saisie-arnH  sur  les  revenus  du 
••wiin  de  for,  el  de  les  employer  ii  rétablir 
en  twri  etal  le  chemiu  el  toutes  ses  dépendances, 
A  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de 
^bire  pleinement  et  enuérement  A  Cette 
">W«i.1)Qant  ans  ol4eif  noMUecs  fab  que 


machines  locomotive»,  «.igguns,  chariots,  voitu» 
res,  matériaux,  combustibles  el  ap4)rovisieniie> 
mens  de  tout  genre  et  d'obiets  immobiliers  non 
compris  dans,l  énuméralion  pre'codenle,  la  com- 
pa;znie  fu  conservera  la  proprick',  si  mieux  elle 
n'aime  les  céder  à  TlCtal,  qui  sera  tenu,  dans  ce 
cas,  de  les  reprendre  A  dire  d  experts. 

43.  Dans  le  <  is  on  le  fiouvernement  ordonnerait 
ou  autoriserait  la  construtuion  de  roules  royales, 
départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de 
chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  do 
fer  projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  obsla- 
de  a  ces  traversées  ;  mais  toutes  dispositions  se- 
ront prises  pour  qu'il  n'en  résulte  ajicun  obstacle  A 
la  construction  et  an  service  du  chemin  de  fer,  ni 
aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

44.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ul(é> 
rieure  do  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de 
tr.ivaux  de  navigation,  dans  la  contrée  où  C5t  situé 
le  chemin  da  ferprojelé,  ou  dans  toute  autre  con- 
trée voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouver- 
ture à  aucune  demande  enindemnilé  de  la  part 
delà  compagnie. 

45.  Le  Gouvernement  se  réserve  eiproMéreem 

le  dpoit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 
chemins  de  fer  s'embranchaol  sur  le  chemin  do 
férde  Paris  à  Versailles,  ou  qui  seraient  établit 
en  prolongement  du  même  chemin.  La  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  ne  pourra 
mettre  aucun  obsuicle  à  ces  embranchemens  ou 
prolongemens,  ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur 
établissement,  ancuno  indemnilé  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  cir- 
culation ni  aucuns  frit  1  s  particuliers  |>oUr  la  com- 
pagnie. Les  comparu ie^  concessionnaires  des  che- 
mins de  Isr  d'emoranchement  ou  en  prolongement 
auront  la  facnlté,  moyennant  les  tarifiici-deMUS 
déterminés  et  l'observation  des  réglemens  de  po- 
lice et  de  service  établis  ou  à  éuiblir,  de  faire  cir- 
culer leurs  voilures,  waggons  el  machines  sur  le 
chemin  de  fer  de  Paris  A  VerMîlles.  Celte  faculté 
sera  réciproque,  pouroedender  diemin,  à  l'égard 
d^ils  embranchemens  et  prolongemens. 

46.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  qui  renferment  des  carrières  OO  tes  tra- 
verser soulerrainement,  il  ne  pourra  être  livré  i\ 
la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  pour- 
raient en  oAmprometlre  la  solidité  aient  été  rem- 
blayées ou  consolidées.  L'administration  détermi- 
nera la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  con- 
viendra d'entreprendre  à  cet  effet,  el  oui  seront 
d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  oiaux  irais  de  la 
compagnie  du  chemin  de  for. 

le  Gouvememenlavail  besoin  de  diriger  des 
troupes  et  un  matériel  militaire  sur  l'un  dos  points 
desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  la  oom^ 
pagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatemenlA 
sa  disposition,  aux  prix  déterminés  par  le  tariL 
tous  les  moyens  de  transport  établis  pêor  feiploi* 
lalion  du  chemin  de  fer. 

48.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un 
de  ses  membres  poorrecevoir  les  notitlcations  ou  * 
signillcations  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  adresser. 
Le  membre  designé  fera  élection  de  domicile  à  Pa- 
ris. En  cas  de  non-désign.iiion  de  l'un  des  mem- 
bres de  la  compagnie,  ou  de  non-élection  de  do- 
micile por  fe  memlm  désigné,  toute  significatioa 
ou  notification  adressée  à  la  compagnie,  prise  col 
lectivement,  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au 
secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

49.  Les  contestations  qur.s'èléveraient  entre  ]x 
compagnie  concessionnaire  et  l'administration,  au 
sujet  de  Fnécution  ou  de  l'interprétation  des 
d  jases  dii  pi^^  eahier  de  diarges,  seront  Ja. 


11. 
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atolnintralivwaettt  par  le  conseil  de  préCec- 
du  département  de  la  Seine,  sauf  recours  au 
Conseil-d'Etat. 

50.  Suliieaeitadoiif  à  soiunittioiuierreiiin- 

Erise  sll  nfii  efTeeitié  te  dépdt  d'une  sonuM  4e 
uit  cent  mille  francs  (800,000  fi .).  Ce  dépôt,  qui 
deviendra  le  cauliounemenl  de  l'entreprise,  pour- 
ra être  efTeeliié  en  DiMnéraire  ou  en  rentes  rar 
l'Etal ,  en  bons  on  autres  efTels  du  Trésor,  avec 
transfert  j  au  nom  de  la  raisse  des  dépôts  et 
consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  - 
raient  nominatîves  ou  à  «rdre  ;  il  sera  reodu 


(t)  Présentation  i  la  Chambre  à^s  députés  le 
sS  févrief  (Mon.  du  1"  mars);  lapport  par 
X.  Matliian  le  10  mai  (Mm.  du  11  al  du  i4)t 

discussion  e{  adoption  le  70  ntai  (Mott*dn9IJf 
à  la  majorité  de  307  voix  contra  33. 

Préseotatioa  à  la  Chambre  des  pairs  le  37  mki 
(Mon.  du  38)  ;  rapport  par  le  marqnta  de  La- 
place  le  13  juin  (  Mon.  du  t3);  discussion  le  16 
(Mon.  du  17),  le  19  (Mon.  du  ao);  adoption 
|p  «1  (Xeo.  do  al),  à  le  aajofitd *ê  69  yéut 
contre  ai. 

Retour  à  la  Chambre  dea  députés  la  a4  joui 
(1^.  du  i5);  rapport  par  M.  Matlrién  la  «4 
(Mob.  du  sS);  discussion  le  37  (Mon.  du  «8); 
adoptioB  la  38  (Mon.  du  39),  à  la  o^jorild  da 
aa4  voix  coBtie  9. 

'*  #>)r.lttiadaa  Satai  t79«,da  sdioars  1791,  I*' 

août  I  ^93, du  1 8  g'Tminalan  3,  du  i  "  vendf'miairo 
an  /  ,  du  19  fhmaire  an  8  ;  arrêtés  du  7  floréal 
M • ,  du  t%  fenhnairaan  9,  du  11  prairial  aa  9  ; 
décret  du  la  février  1813;  arrêté  ministériel  du 
aSmarâiSiajordonnancaadu  18  décembre  i8a5y 
du  7  juin  itad. 

Les  motifs  qui  ont  ^dtamiad  I  diaMir  rmft. 

Ibrmift'  poids  et  mesures  dans  toute  la  France 
aoot  trop  bien  connus  et  trop  bien  appréciés  pour 
«itt'il  soit  ndeessaira  da  les  rappeler  ici  et  d'en- 
treprendre l'apologie  des  di'^positions  It^gisiati ves 
et  réglementaires  qui  tendent  à  ce  but  ;  mais  il  y 
aurait  phis  dTnne  réfleaioa  I  Aire  avr  las  mojana 
qui  ont  été  mis  en  usage  pOUr  Taiocre  les  obsta- 
cles que  l'introduction  éa  nonmu  aystémc  a 
reueontrds  dans  les  viaillea  liabitudes  des  popu- 
]aiion<!.  En  181a,  on  pensa  que ,  pour  réussir  à 
faire  adopter  généralement  les  poids  et  mesures 
métriques  y  il  convenait  de  faire  cenfectionner, 
pour  l'nsafa  dn  coomierce ,  des  instrumens  de 
pesagp  rt  de  mesurage  présentant ,  soit  les  frac- 
tions, soit  les  métriques  multiples  des  unités  le 
plus  en  usage  dans  le  commerce  et  accommodées 
au  besoin  du  peuple.  Le  ministre  de  l'intt^rieur, 
par  suite  du  décret  du  la  février  181  a  ,  prit  un 
enélé»  en  date  dn  aS  mars  suivant*  par  lequel  il 
créa  pour  le  commerce  de  di^Iail  et  les  usages 
journaliers  des  mesures  dites  usuel/es ,  auxquelles 
«n  donna  plusieurs  noms  des  anciennes  mesures, 
et  qui  furent  composées  de  fragmens  décimaux 
ajoutés  ou  enlevés  aux  types  principaux  des  me* 
amas  Wgalea ,  de  telle  sorte  «fne  les  instraoMiis 
de  mesurage  et  de  pesage  furent  aussi  voisiM  que 
possible  dea  poids  et  mesuras  abolis. 

il  m'a  para  «tile  da  reproduire  cet  arrêté  qui 
indique  le  rapport  des  mesures  usuelles  avec  les 
mesures  métriques ,  rapport  qu'il  sera  long^tenpa 
encore  utile  de  consulter  et  de  connaître. 
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par  cinquièmes,  comme  il  est  dit  à  l'art.  3o. 

51.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive 
^■prés  DomologBlioa  par  ordemince  rofile. 

52.  Le  présent  cahier  de  charges  ne  sent  fÊ^ 
stble  que  du  droit  llxe  d'un  (rauc. 


4  «a  8  JUILLET  1837.  —  Loi  relative  aux  poids 
nt  mesnrw  (•).  (IX,  BnU.  DXUI,  690t.) 

Art.  l*^  Le  décret  du  xa  février  xSia, 


Au  surplus  ,  le  parti  qu'on  jHPit  alors  était  évi- 
demment flcbeux  ;  il  allait  directement  contre  le 
bniqtt'nn  voulait  atteindre  ;  au  lieu  de  rendre  corn* 
mun  et  populaire  l'emploi  du  «ysttnic  métrique, 
il  ne  faisail  que  consacrer  des  habitudes  déjà  trop 
awaàndaas  Ue«|nMniait  aaénM  la  aenAuMm  par 
le  mélange  dea  anfirnpei  al  des  nonvelloe  wêê» 
sures. 

On  avait  cru  un  peu  légèrement  que  les  an. 
âennes  mesures  étaient  plus  an  harmonie  avae 
les  besoins  du  peuple;  mais  comme  le  fiiisait  re- 
marquer M.  le  ministre  du  commerce  en  présen- 
tant la  loi  k  la  Chambra  des  députés ,  le  légiala- 
tenr  de  tSia  n'avait  pas  compris  que  c'étaient  les 
habitudes  du  peuple  et  non  ses  betoiiu  qui  avaient 
idsiattf  fc  Padmisaion  dn  système  métrique.  •«  On  re- 
connaît faciiaaBent,  disait-il,  en  7  réfléchissant, 
que  la  division  de  l'unité  de  poids ,  par  exemple 
an  16  onees,  ne  correspond  pas  davantage,  abso* 
lument  parlant,  aux  besoins  de  l'homme  du  peu 
pie  que  la  division  en  a5o  grammes  ,  et  qu'il  suf 
flt  d'une  habitude  contraire  pour  qn*il  exprime  | 
directement  et  sans  traduction  son  besoin  du  mo- 
ment par  les  sous-multiples  décimaux  dn  demi-  • 
lilof  ramme ,  tout  anasi  bien  que  par  lea  divisions 
MMim  de  la  livra.  »  j 

La  présente  loi  entre  donc  avec  raison  dans  la  ' 
voie  opposée  à  celle  qui  avait  été  suivie  en  s 81  a  ; 
ella  n'admet  plus  las  transactions  qu'on  avait  cm 
devoir  précédeuiment  adopter  ;  elle  rend  le  non-  j 
veau  système  rigoureusement,  obligatoire  >  en  ae*  1 
cordant  cependant  lUs  laps  da  trois  ans  pour  la 
mise  à  exécution.  M.  le  ministre  du  commerce  a 
exprimé  la  pensée  que  l'enseignement  primaira 
avait  d^  assex  répandu  la  connaissance  dea  aan- 
sures  métriques ,  et  que  le  commerce  les  avait 
assez  généralement  adoptées,  pour  que  la  loi  pût  j 
être  appliquée  avec  facilité.  Sans  doute  quelques  ' 
progrès  ontdtd  faits  ;  mais  on  ne  doit  pas  se  dis- 
simuler que,  même  dans  les  classes  élevées,  la 
connaissance  du  système  métrique  c^t  encore  peu  { 
répandue  ;  et  que,  dans  las  transactions  ordinaires  \ 
de  la  vie,  ce  sont  toujours  les  vieilles  dénomina-  ! 
tions  qui  sont  en  usage.  M.  Mounierf  dans  un  1 
discours  fort  piquant,  a  presque  fait  avonar  k  la 
Cliambre  des  pairs  elle-même  fiue  beaucoup  de  I 
ses  membres  seraient  fort  embarrassés  s'ils  de- 
vaient exprimer  en  mitres  et  millimétrée  qiaaila 
est  leur  taille  ,  et  (quelle  quantité  d'dioflis  Cal  ad* 
ccs»aire  pour  leur  faire  un  habit. 

Voici  comment  est  conçu  l'arrêté  du  ministre  ■ 
de  l'intdrianr  dn  at  nan  sSia  ,  dont  j'ai  d^  I 
parlé.  I 

Vu  le  décret  du  ta  février  181a  relatif  à  l'uni-  I 
fmnité  des  poids  c,(  mesures  y  ensemble  la  loi  du  < 
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19  Crimaire  an  8  (to  décembre  1799),  «t  les  loi» 
iu  t  gmnimlan  3  (9  tTrll  1795 )  >  «l  «" 
Mniûvra  4       leptembre  i795)« 

Art.  i"^  Il  est  permis  d'erorlnv^r ,  pour  lei 
iiM|U  4a  commerce  :  1*  une  mesure  Je  luogueur 
deus  mètres,  qni  praniln  le  nom  de  toisê, 
«t  M  <ii?isera  en  six  pieJs  ; 

1*  Une  mesure  égale  au  liera  du  mètre  ou 
iixième  de  la  toise ,  qui  twa  le  flom  de  |ned ,  se 
AviMn  CB  deue  pouces,  et  le  peaee  eft  deiue  . 

ChicuDc  de  CCS  mesures  portera,  snrrolie  de' 
ta  faces,  les  divisions  correspondantes  du  mètre, 
UToir  :  la  toise,  deux  mètres-  divisas  en  décimè- 
tres, et  le  premier  décimètre  en  millimètres  ;  et 
le  ped,  trois  décimètres  un  tiers,  divisés  en  cen- 
iimètmel  mlIUmètres,  en  tout  t  miiUmètres 

m  1/3. 

1.  Le  mesurage  des  toiles  et  étoiles  poum  se 
fain  avec  une  mesure  égale  à  douae  décimètres  $ 
et  qui  preDdr.i  Ip  nom  d*aime.  Cette  mesure  se 
divisera  en  demis,  quarts  1  huitièmes  et  seizièmes» 
aiaii«|Q*eB  tiers,  sixièmes  et  douzièmes;  elle 
portera,  sur  l'uoe  de  ses  farf»^ ,  les  divisions 
corr«spoodaDUss  du  mètre  en  centimètres  seule- 
sKst,  nveir  :  cent  viast  centimètres  nosadrotés 

le  dix  ta  dix  . 

3.  Les  mesures  dont  il  est  question  dans  les 
«tidat  précédeas  ponitont  être  eooslrnites  d'une 
îenle  pihcc,  ou  brisée»  à  cbarnîcrc  ,  ou  df  tonfe 
«lire  manière  cfu'il  conviendra ,  pourvu  que  les 
InctiMs  soient  des  parties  aliqnotes  desdites  me- 
rares,  et  ne  puissent,  par  aucune  combinaison  , 
rqtroduirc  les  ancieimea  mesures  locales  qu'elles 
*bi»ent  remplacer. 

4-  Les  grains  et  autres  matières  lèches  pour* 
roat  être  mesurés  dan?  la  vente  en  détail  avec 
One  mesure  égale  au  huitième  de  l'hectolitre  , 
laquelle  prendra  le  nom  de  boisseau,  et  aort  son 
^ble ,  son  demi  et  son  quart 

Cbacune  de  ces  mesures  portera  son  nom ,  et , 
<D  outre,  rindieetion  de  son  rapport  aven  ïhat^ 
ifliitis,  savoir  s 


le  doubla  boissean.  . 

Le  boisseau  

Le  df mi-l>OTP«caa.  .  . 
l'e  quart  de  boisseau. 


■/4  d'hectolitre. 
1/8  idêm, 

1/16  idem, 
tj^i  idem. 


5  Pour  h  vf-nte  en  détail  des  graines,  gre- 
aaUies ,  Urines  ,  légumes  secs  ou  verts  ,  le  litre 
se  diviser  en  demi-qoorU  et  huitièmes , 
st  cbacune  de  ces  mnsnrf;»  portera  ion  nooi  iadft» 
**t<f  ée  son  rapport  avec  le  litre. 
S-  Us  mesures  dont  l'usage  est  permis  par  tas 
4  et  5  ,  seront  construite'-,  en  hoi';  .  dsns  la 
lorme  cyUadrique,  et  auront  le  diamètre  égal  à 
Ikbiiiisur. 

/}■  Pour  la  vente  .en  détail  de  VL  II  s,  ^  iVau-de- 
^  et  autres  boissons  ou  liqueurs,  on  pourra 
emptoyer  des  mesures  d'un  quart,  d'un  httilstaw, 
^  d'an  seiaième  de  litre- 

^tro;<  fjerntères  mesures  seront  construites, 
comme  les  autres  mesures  de  liquides  ,  en  étsin, 
titre  axé  i  lenr  leme  ssn  oyliil|ilqnt  etj^ct 
*vtet  ta  bMitevr  double  du  tiMmèire. 


Pour  la 'vente  du  lait,  elles  seront  en  ligw 

I ,  et  dtais  b  Ibme  propre  b  ces  eerlM  4n 

mesorf! 

Chacune  desdites  mesures  portera  son  nom  in- 
diiaiif  de  son  rapport  avec  le  tifre. 

8.  Pour  la  vente  en  détail  de  toutes  les  subs- 
tances dont  le  prix  el  k  quantité  se  règlent  an 
poids  ,  les  marchaads  pourront  employer  les  poiie 
usuels  .suivans  ,  ^nvoir 

La  livre  égale  au  demi  •  kilogramme  on  cinq 
cents  grsmmes ,  Isqudbi  ee  diiisaie  en  iiiai 
Olfees  ; 

|«'oncc  ,  scizièntf  de  k  livre,  qui  se  divisera 
eiî  huit  gros  ; 

Le  gros  ,  huitième  de  VOMi,  qnî  10  divilMt 

en  soixaote-doiue  grains. 

'Chacun  de  ces  poids  se  divisera  ,  ea  outre , 
en  demb ,  quarts  et  huitièmes. 

ris  port<>ront  avrr  le  nom  qui  Icur  sera  propre 
l'indicatiun  de  leur  valeur  en  grammes,  savoir: 

t 

La  livre  grammes  $00 

La  demi-livre   •  •  .  ;  aSo 

le  quart  de  livre  ou  quarteron.  •  .  teS 
Le  huiliènie  on  denis^nait.  ...   Ce  S 

'    L'once  »  3t3 

La  demi-oor?   i5  0 

Le  quart  d'once  ou  deux  gros.  .  •  78 
Le  gros.  *'.....     8  9 

Ces  poids  ne  pourront  dtre  construits  qu'en  fer 
eu  en  cuivre  ;  l'usage  des  poids  en  plooib  on 

todte  autre  matière  est  interdit. 

9.  Les  mesures  et  les  poids  mentionnés  aux 
articles  précédons  ne  pourront  être  mis  dans  !• 
commerce  qu'après  avoir  été  vdriftds  dans  les  bttp 
reaux  établis  à  cet  efi'ct  ,  et  marqués  du  poinçon 
aux  armes  de  IXiat.  Pour  celte  vérification,  il 
sera  payé  le  droit  fixé  par  te  tarif  annexé  à  Tar- 
rété  du  39  prairial  an  9  (iS  jnin  1801)  pour  les 
mesures  et  les  poids  les  plus  analogues. 

to.  Afin  de  faciliter  et  régulariser  la  fabrication 
des  mesures  et  poids  dont  rusa;^e  est  permis  par 
la  présent  arrêté,  il  en  sera  adressé  des  modèles 
aux  préfets  des  départemens ,  qui  les  feroai  d^ 
poser  dans  les  bureaux  de  vérification  ,  pour  étrei 
communiqués  aux  fabricans  qui  voudront  enl 
prendre  connaissance ,  et  servir  ensuite  comn^p] 
dtahms  k  Is  véhficaiioa  dee  mesures  et  des  poids  ,| 
qui  seront  mis  dans  If  rommerce. 

Les  frais  de  la  fabrication  et  de  l'envoi  de  ces  1 
BMdèles  seront  acquittée  comme  dépease*  dépaf> 
tementales. 

I I .  Chacun  des  préfets  fixera  l'époque  à  k-. 
queUe  le  ddem  du  ta  fîfvrter  dernier  et  les  dis* 
positions  ordonnées  par  le  présent  arrêté,  devrou 
être  exécutés  dans  son  département,  de  manière 
que  k  terme  le  plus  ^ioigad  ne  passe  pss  k 
1"  août  procbain  ;  et,  à  celte  époque,  tous  le: 
marchands  devront  être  pourvus  des  poids  et 
aMsnres  susmentionnés  ,  chacun  en  ce  qui  con* 
cerne  son  commerce. 

19.  A  compter  de  la  mémo  époque,  toute  de* 
mande  de  marchsndise  qui  sera  faite  en  mesurée 
^n  en  poids  anciennenent  en  tisege»  sous  quel- 
que déaèmiaeiion  que  ce  soit  >  Mit  tmi» 


r 
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concernant  les  poids  et  meturetf  est  et  de- 
■BUTB  abrogé  (i). 

.  a.  Néanmoiost  l'usage  des  iostrumens  de 
^ve'-aj^f'  et  de  tnesurage  coofectionnés  eu  exé- 
cutioa  des  articles  a  et  3  du  décret  précité 
fera  permis  jusqà'au  x«r  janvier  x84o  (a). 


—  4  JUILLET  l83-. 

3.  A  partir  du  i*'  janvier  tftio»  tous  poidi 
et  memnres  autres  mie  les  poids  et  mesures 
par  les  lois  des  x8  gemunai  an  3  et 

19  frimair»'  an  8,  comlituli^  du  système  mé' 
trique  déctuial,  seront  interdits  sous  les  pei> 
neiportéetparrai-t.  479  du  Gode  pénal  (3\ 


«n  poids  ou  eo  mesure*  analogues  doot  Tuiage 
•sC'pArmis  par  le  pvAmt  arrêté,  «t  en  cms<- 

tiurfiri"  tout  marrKsTif!  'piï,  sous  le  pr<*lexl6  d6  sa- 
tufaire  au  U^^ir  de  1  acheteur ,  emploierait  des 
«ombhwtMmt  d«  meeurm  «o  d«  fioidt  décimât 

•n  aulrrî  pour  former  le  poids  ou  la  mesure  In- * 
•ienne  dont  l'emploi  est  prohibé  ,  sera  poorsuivi 
cOBCorménent  aux  artielet  4a4  ,  479 ,  480 et  4*' 

du  Code  pënal  ,  rommr<  ay:int  fait  iiva^-^  de  pOÎdS 
et  mesures  antres  (jur;  ceux  voulus  par  lot. 

'iS.  Les  di&po&iiious  du  d<Scret  du  13  février  et 
dis  prient  srrélé,  a*#tent  retativat  qv'k  remploi 

des  mpsitres  c?  dps  poiJs  dans  Ir  cnmnirrrc  de 
d^Uil  et  dans  les  u&ages  jouroaliers ,  les  luesures 
légales  continueront  à  être  seules  employées  ex- 
clusiveaient  dans  tous  les  travaux  publics ,  dans 
le  commerce  eu  gros  et  dans  toutes  les  transac- 
tions  commerciales  et  autres. 

En  consegiicnce  ,  les  plans,  dovia ,  niJinoires 
d'ouvrages  d'aris ,  les  descriptions  de  lieux  ou  de 
diOMs  dsnt  tes  proeès>verbaux  ou  autres  écrits , 
les  in  .irr!i('3 ,  faciures  ,  annonces  de  prix  couranSf 
états  de  situation  d'approvisionnement,  inventaires 
de  magasins,  les  mercuriales,  les  Icllies  de  voi- 
ture et  cliargement  ,  les  livres  de  commerce  ,  les 
annonces  des  journaux,  et  généralement  lourft 
las  écritures  ,  soit  publiques ,  soit  privées ,  con- 
tiendront l'énonciation  des  quantités  en  mesures 
.légales,  et  non  en  nip-^iiros  simplement  tolérées. 

Le  systi^nic  Icgal  arta  aussi  seul  enseigné  dj^ns 
toute  son  intégrité  dans  les  écoles  paJkKiims,  y 
compris  les  t'colcs  primaires. 

s4*  Le  présent  arrêté  sera  inséré  Jsns  les  jour- 
Ban**  tt  adressé  aux  préfets  des  déparieiuens ,  qui 
le  feront  publier,  et  ordoBMfoni  «n  eonsé4|nattca 
Jes  diapoeilions  néoessaiioi  pour  an  préparer  at 
assurer  féxécution. 

JT.  Mathieu ,  dana  son  rapport  k  la  Cbamlm 
des  députés  ,  a  rappelé  que,  pour  obtenir  l'ttttité 
^  mesure  usuelle ,  on  a  pris  pour  base ,  aux 
termes  du  déerai.du  s6  mars  1791 ,  la  longueur 
du  quart  lu  méridien  terrestre;  que  la  dix  miû 
lioniémo  partie  de  ce  quart  forme  le  rnèire,  'lonf 
la  longueur  est  de  3  pieds  1 1  lignes  agO/iooo  de 
l'ancienne  toisc  dite  du  Pérou»  prise  à  la  tempé- 
rature  de  i3  degrés  Rf'rttimtir  ou  ifî  dcgr(5s  1/4 
centigrades;  que,  qudnt  a  l  imité  de  poids,  le 
fi^logrammc,  on  a  pris  le  poids,  dans  le  vide,  d'un 
'^décimètre  cuhf?  l'f-au  distillée  prise  à  la  trmp.^ 
rature  de  quairc  degrés  centigrades,  f  o/.  le  ia- 
J'Jt  au  joini  k  la  loi. 

Ji.  Dtipiat  3  fait  rrrnarqiif^r  f|Ur-  \\  manlL-re 
de  mesurer  exerce  la  plu,  grande  luiluence  sur 
les  résultats  du  mesurage. 

"  A  Bordeaux ,  a-t-il  dil  .  où  Ton  mesure  avec 
un  hectolitre  enUcr,  que  I  on  rempUt  à  la  pelle, 
iflO  hectolitres  de  grains  expédiés  de  ce  marché 
en  produisent  to4  à  Moissac,  ie3â  Montauban, 
et  106  à  Toulouic,  o^  i  on  Qiesurt  i|  1«  brasse, 
t 


Certaine  ville  du  Midi  connaît  une  manière  de  ne- 
surer  pour  l'entrée  des  grains  et  une  autre  manière 
pour  leur  sortie.  Un  mesureur  habile  parvient 
souvent ,  par  son  adresse ,  k  obtenir  deux  tins 
pour  cent  de  plus  à  la  aoriie  qu'à  rentrée  da 
magasin.  Ces  exemples  peuvent  s'appliquer  à 
.  toutes  les  localités  dans  lesquelles  on  se  livre  aa 
commerce  des  grains.  Les  négocians  sont  obligés 
de  faire  uop  <'ui  le  particulière  de  toutes  ces  dif- 
férences, afin  de  les  faire  entrer  dans  les  marchés 
qu'ils  contractent.  Je  soumets  ces  réflexions  l 
M  Iç  nniiisirc  du  commerce,  afin  qu'il  examine 
s'il  n'j  aurait  pas  utilité  de  fiier,  par  tin  ré^J.<-- 
snovC  dUministration  publique ,  le  mode  a  aU' 
ployer  pour  faire  usage  dos  mnsoraa  de  eapadlé, 
en  ce  qui  concerne  le  mesurage  des  grains. 

M.  le  ministre  du  commerce  a  répondu  qm 
la  lot  avait  pour  but  d*étal»lir  rnuiforraité  des 
poids  et  mesures ,  et  qu'il  ne  Ini  paraissait  pas 
possible  d'y  introduire  des  dispositions  pour  as- 
surer l'aniformité  de  rùsage. 

Jf.  ZimeeM  a  fait  remarquer  i|ue  pour  le  meés 

d'*"mp!oi  il  nn  p  ut  pas  y  avoir  de  règle  lie  p. 
invariable.  •>  Ainsi,  par  exemple,  a-t-il  dit,  pour 
les  mesures  de  capacité  pour  les  grains .  l'ea 
pourra  mesurer  comme  on  l'entendra,  se  servir 
de  la  mesure  de  la  pelle ,  de  la  mesure  de  sac  ou 
dO  la  mesure  de  grenier;  mais,  en  cas  dé  coa» 
teslaiion ,  l'on  devra ,  il  me  semble ,  adopter 
pour  vérification  une  mesure  indépendante  de  b 
snain  de  l'homme  même,  la  mesure  de  trémie, 
çelle  qui  sert  paur  la  vérification  même  des  me* 
sures.  Mais  ced  est  un  mode  d'exécution  '[ui 
dn  domaine  d'un  règlement  d'administration  pn- 
blique,  et  nous  do  pouvons  pta  l'iatroduiiadaas 
la  loi. 

(i  et  a)  l'oy.  la  note  précédent r. 

(3)  Un  débat  qut  s'est  élevé  dans  la  Cbambre 
des  députés,  sur  la  proposltiott  de  H.  Dumon, 

a  révrit'  de.  la  manière  la  plus  claire  qur>  h  nou- 
velle légi&lation  repousse  toute  tnosaction  sem- 
blable k  celle  qui  avait  été  faiio  en  1  f  ta.  H.  Dn- 
mon  a  fait  remarquer  <|U«  ,  dans  le  tableau  des 
mesures  légales ,  la  division  par  moitié  al  par 
quart  du  kilogramme  et  du  litren'ast  pas  autorisée, 
l'i  <îii'>>n  pourrait  m  induire  que  cette  division 
est  prohibée  j  «  or,  a-t*il  dit ,  je  regarderais  ceUe 
prohibition  comme  extrêmement  fâcheuse ,  et 
M.  Gay-Lussac ,  à  qui  Je  viens  de  soumettre  ce 
doute,  me  dit  qu'il  ne  pourrait  être  i>aas  l'ia- 
tantion  de  personne,  et  que ,  dans  son  upiuioo  , 
ce  serait  nnc  chose  ficbense  que  d'intenliie  la 
dilftsion  du  kilogramme  fiar  t  rt  par  4-  " 

M.  te  rapporteur  a  répondu  que  ••  l'art.  8  d« 
la  loi  du  i8  germinal  an  3  ,  qnieal  la  loîcoaati* 
tutive  du  système  métrique,  porte  fpir-,  dans  lea 
poids  et  mesures  de  capacité ,  chacune  des  ma* 
Aurcs  décimales  de  easdans  fenns  aura  aoadoo» 
bleuet  sa  moHid,  afig  de  doaiMr  f  la  .vente  des 
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dirart  <il{}elt  toute  !•  «omiMdM  qiw  Toa  peut 

k  (î/rirtr.  ï!  y  aura  donc  îc  Joiiblf  litre  rt  îr  drnii- 

ttlre,  le  duultlv  heciogramine  et  le  deiui-beclo* 
grwuwt  »  et  ain«i  ilts  aiitMt. 

>  Nous  n'avons  pas  crn  ,  a-t-il  ajont^ ,  devoir 
r^péklr  dt«s  ia  loi  c«  qui  ëuit  dana  la  loi  pn< 

mvett:  m 

M.  U  miHistr»  dn  commercé  a  parlë  dans  le 

m^mc  %rns  :  Il  ne  peut  y  âvoir  de  diflîcultrf  il 
cet  r{trd ,  a-l-il  dit  i  ce  sont  des  fractions  dëci» 
màttf  dèa  qu'afloa  restent  décimales  ollei  sont 
aiWes.  ». 

X.  le  rr'ppr>rtciir  a  rru  devoir  in'^istcr  rn  rrs 
Unnes  .-  •«  Nous  avons  dit,  daus  le  ra{>|K>rt,  que 
IM  aainfei  métriques  sont  divisililee  per  a  et 

pir4>  'I""  ''^  rrsuitnT  pî!  toujrîurs  tm  DOtnIire 
eitisc  de  ceatièraes.  Aiasi ,  {lour  le  mètre)  on  a 
S««l  «5  centimètree,  et,  pour  le  gramme»  on% 
5o  et  a5  centigramoies.  • 

M.  Gmy-Lussac  *  répondu  f  »  Je  ne  veut  pas 
parler  des  déneaataatioos ,  car  on  pourra  toujours 
l'cBlaedMiiir  .lea  dVaominalioBS  ;  on  ponm  toa« 
jours  dire  un  demi ,  ua  quart  de  Litogramme  ; 
aui<  je  demanderai  si ,  dans  l'exécution ,  une 
Msore  lé^le  doit  lire  décinaie,  ou  ai  l'on 
peut  sa  permettre  la  divisioD  par  d«a»>qiiart  on 
|ar  hoitièmes.  » 

thti  vaix  s  t  Non  pas      liidtiifflei.  » 

■  n  aal  bon  de  a'eaieiidre'  tt-deasm  t  reprend 
V.  Oay-Lussac  ;  ce  serait  peut-être  un  grave  in- 
:ûQreateDt  pour  i'aJopiion  des  mesures.  Vous  ne 
veoes  jamais  demander,  par  eienple  »  chba  un 
c'pider,  un  flixif^mf-  de  kilogramme  de  telle  ou 
leOedeorcei  on  demandera  ua  demi;kilogramme, 
ua  quart  de  ktlogramme ,  et  on  pnnrra  ^alenent 
ncir  à  Llf mander  un  huitième  de  Idlogrannme. 

M,  Duco*  .  «  On  demandera  on  demi^quarl  de 


•  Je  suis  le  premier,  poursuit  M.  Gay  -  Ltu- 
MCj  à  reconnaUre  qu'il  ue  faut  rien  sacrifier  du 
■yiIlM  décimal  ;  nais  de  la  mamire  que  j'in- 

&ie,  rien  ne  serait  sacrifîi',  Fn  cfTct  ,  \wut  cr- 
fttt.veut  Caire  le  moindre  calcul  écrit ,  un 
IwiliiMu  de  kiteframme,  elb  bieo,  c*est  taS 
gnaunes.  Ainsi,  dans  les  calculs,  on  t'crira  pour 
la  aottié  5oo  grammes  t  pour  le  quart  a5o  gram- 
«at,  et  pour  le  liaitième  ee  aere  t  aS  grammes, 
la  orois  que  ,  si  l'on  ne  regardait  pas  le  huitième 
i»  Islogramme  comme  étant  un  poids  légal ,  cela 
evpécbenit  l'eraplot  d'une  fraction  qui  est  d'u- 
Mge  daos  la  vie  commune.  " 

M,  le  rapporteur  a  répondu  :  «  Je  persiste  a 
^ qu'il  faut  se  borner  ï  la  division  par  s,  par 
4  •  par  5  et  par  lo.  La  division  par  a  donne  5o 
cselièmet;  la  division  par  4  donne  aS  cenhémes. 
Cssont  des  nombres  eulieri.  d  j  cenlièmes  qui 
f^andnt  è  des  unités  de  mesures.  Jtfais  la  divi> 
non  par  8  donnerait  centi(:iurs  tt  demi,  ou 
ni  millièmes.  U  m'est  impo&sihie  d  ddoietlre  ce 
iifisanri  ce  serait  vouloir  rentrer  dans  le  mal- 
beurcux  système  des  mesures  usupjlfis  créées  en 
■  Sti.  Je  ne  puis  voir  Jà>dedans  qu'une  allaire 
4'lMkitnde  >  la  division  par  8  n'est  pas  nn  tMBSOtn  ; 
f^n  l'accoutumera  lowi  aussi  lyen  à  prendre  un 
•^aiéme  qn'uu  huiiietne.  I.^  division  par  8  est 
.ipatéwllea^f  Ht ,  parce  qu'elle  -  s'opère 


per  biiaection  ;  mata  elle  n'a  aneon  avantage  peut 

Ici  inai,':^  jfjurnalicrs  du  commerce.  En  chan- 
geant d'habitude ,  on  comptera  aussi  iacilemenft 
par  dixièmes  que  pér  huitièmes.  Je  se  cfois  poa 
que  l'on  conçoive  mieux  l'un  que  l'autre. 

M.  de  Trttcy  a  dit  Dans  le»  questions  de 
ce  genre,  il  faut  s'en  tenir  aux  ^aits  et  aus 
usages.  • 

Plusieurs  voix  ■  -  An  ron'raire,  nooa  vou- 
lons changer  l'usage  ,  qui  est  mauvais.  » 

M.  le  ministre  d»  commerce  a  coalirmé  ce 
qu'avait  dit  M.  le  rapporteur, 
f  \i'adoption  du  système  de  M.  Osy-Lussac  se-- 
mit»  a-t4t  dU,  la  deatmctioa  de  U  loi.  Il  faut , 
en  effet ,  rpvpnir  au  but  que  la  loi  ^'esi  proposé, 
c'esi>à-dire  à  l'abrogation  du  décret  de  1 8iSj  qui 
'  a  relardd  po«r  long-tempa  fadoption  dn  »f aldmo 
mt-trique  Eh  bien,  du  moment  où  vous  per- 
metlex  de  compter  par  huitièmes  ,  vous  rétablis» 
aea  indirectement  les  inconvëoiena  et  les  aime 
du  décret  de  février  i  8i  3.  0[i  \<vur  cerfalnrmenT , 
comme  l'a  dit  M.  le  rapporteur,  descendre  à  la 
m|jtîtf.  Ponrquoi?  Parce  qtte  cela  fait  cinq  diziè» 
mes.  On  peut  descendre  encore  au  quart  ;  mais 
si  vona  allea  plus  bas ,  si  vous  procèdes  par  bus* 
tièmea,  vona  ddtrnisea  le  systéiine  métrique.  •*  ' 

Malgré  ces  explications,  M.  Gay-Lusaac  a  per» 
aisté  à  proposer  un  amendement  portant  que  le  * 
kilogramme  et  le  litre  pourraient  être  divisés  par 
a»  4  et  8.  ,  % 

Sa  proposition  a  ^artf'e.  Ainsi  et  d'après 
les  explications  du  ministre  du  commerce  et  du 
vapporteur,  on  peut  diviser  par  a  et  par  4f  et 
non  au-delà.  Mais  la  loi  n'accorde  même  pas  la 
divisiua  par  4;  on  voit  que  le  tableau  ao- 
neid  &  la  prdMOte  loi  se  borne,  k  dire  que  cha<- 
cune  des  mefînc^  a  son  doubff  rt  ?a  moitié.  Il 
est  évident  que  ia  faculté  oc  peut  pas  s'étendre 
fdna  loin  ;  car  a  est  le  seul  diviseur  qui  donn» 
un  nombre  complet  de  dixièmes,  de  centièmes  et 
de  millièmes;  4>  au  contraire,  donne  bien  s»5 
mSUèmea  et  aS  eeatièoaea  ;  'maie  il  deftne  a  di»è> 
mes  et  demi. 

V.  le  baron  de  Morogues  a,  dans  la  discussion 
générale  è  fai  Chambra  dea  paira»  pcdaeiitd4|HeK 
qut^s  nii^ervatione  qtts  péfatascnt  devoir  dtM 
reproduites. 

•  Il  fani ,  a-t*il  dit,  atteindre  \  H  wonM'dee^ 

abus  pour  les  arrêter;  c'est  à  l'origine  même  de 
la  production  et  à  celle  de  la  fabrication  qu'il 
faut  remonter  en  appliquant  la  loi ,  pour  en  ein 
tenir  un  résultat  ffoinl  et  utile.  Tant  q'&'il  sera 
permis  de  fabriquer,  pour  débiter  nos  vins  y  nos 
bières ,  nus  liuiies ,  nos  eaux-dervie,  des  barils 
qui  ne  seront  ndUeaaent  en  rapport  eaact  de  ca- 
p3ci\é  avec  les  mf>tures  métriques,  on  ne  pourra^ 
comparer  qu  avec  beaucoup  de  p^ine  Ja  valeur  de^ 
oae  Mquides  dans  deux  localitéii^dîffirreBloa,  e%  a- 

;  sorte  que  le  hut  du  ?v<;ièm»»  mrfriquc  sera  man-  * 
qué.  On  vendra  au  tonneau  ,  au  muid ,  au  pom- 
çoo ,  à  la  velte  ,  à  la  fauil|^Ue  »  au  lieu  ^e  vea* 
dre  il  l'hectolitre,  m  ;  •  • 

L  honorable  oraleui^a  indiqué  ensuite  les  dif»  • 
fdreneeade  contenance  de  vaisseaux  dans^caquola 

*sont  renfermés  les  liquides;  et  il  a  pr»'5ent<'  des  - 
observa  nous  du  même  genre  sur  l'cteodue  et  la 
dôtunmiHitîeii     'met tiras  «tui  scmat  4  l'evploh 
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Ulion  des  bois ,  à  la  fabrîcaltoa  ci  à  U  vente  des 
tisstttt  el  enfio  au  débit  des  fruits ,  des  liâmes, 

et  d'aulres  menaes  clmrtVs.  lia  »ym{^-  ■•  Si  l'on 
BS  veut  pas  permettre  de  citer  le*  anciennes  rae- 
sttr6%,  comaent ponrrailMM»  obliger  un  vigneitm 
à  vendre  son  vin  suivant  les  nouvelles  niesiirc<> , 
tà  Ton  d"«  p4s  décidé  d'avance  que  les  barils  se- 
ront faits  cobformifment  i  celles-ci?  Comment 
pourra-t-on  obliger  un  bucbemn  à  dire  combien 
il  a  fabrique  de  bois  en  nnuvelies  mesures ,  si 
i'uo  n'a  pas  d'avance  dt'tcrmint^  les  dinicnsloas 
itaos  lesc[ttaUas  il  devra  mettre  sou  liois.  Si  l'on 
ne  commence  par  îi  .  t!  sera  toute  imposUbi^ 
lilé  de  pruscru'c  lout-à  -f^il  l'aucictiue  di'aoniina* 
tion  des  mesures  et  dc^  poids  encore  en  usage. 

Parlant  de  ces  i  )  ''  ,  M.  de  Morogues  avait 
proposé  d'ajouter  à  l'ardcle  une  disposition  hiosï 
oaaçaa  t  •  pour  fteiiilar  «t  accélérer  l'appKcatioB 
de  la  présente  loi  ,  il  .lera  ,  dans  ttn  dtMai  de  six 
anaisy  publié»  dans  chaque  département  »  une 
inatmelkMi  inr  les  diniensieaa  on  foiito  î  don- 
lier  aux  niarcbandiseï  pr 'i^s"''"^*  "H  fïIii  i'(n<'o^ 
|iour  «tre  vendues  k  dt^couvert ,  et  sur  les 
sncnsionr  nu  poidt  des  confenan*  qui  «erAt 

|»r»'par«*8  ou  fal  ri  |ii('-  ]i  .  ir  èirc  vcniius  avcr  les 
marchandises  renfermées.  Ces  dimensions  et 
poids  serant     rapport  aree  le  sjrsIÉme  métriqtte* 

*  et  «iMigaioires  k  la  même  «'pO((uc  r|ue  lui.  N'éan- 
inuiofi  las  vieux  cootenans  pourrui)^  encore 
itervir  pour  11  vante  jusqu'au  «i**  janvier  iS45 , 
sana  «ftt'll  dater  du  i  *'  janvier  1840  ,  il  puisse  en 
être  pri!paré  ou  fabriqué  de  dimensions  différentes 
On  celii»  prescrites  par  les  rcijlemetta.  w 

Cette  préposition  n'a  pas  été  appujde  ;  elle  n 
été  rejelée  sans  discassioo.  Jecroi^quc  In  Cham- 
bre  des  pairs  a  eu  raison  de  ne  pas  s'eugjger 
dans  celte  voie  ;  elle  y  «àt  lencontru  «les  diih- 
cultés  incxtrif  (IsIpv  .  ef.  fjucFqne  dui  'ju'oll»»  eût 
apporté  à  la  rc-JacUou  Je  ia  loi,  certainement 
l'epplicatiun  eût  reneontué  4ea  olMtaciea  ânanr- 
mnnijbles.  M.ai.t  I<s  observations  de  M.  'î«  î>l'i. 
l'ogues  méritent  cependant  un  examen  aiteuiil  : 
elles  aeulèveni  ane  <|iieeiien  frave  et  dont  1*  ao« 
lution  est  d'nn  intérêt  ptiicsunl  et  a;i^o<<raI.  rm- 
dra-t-il  considérer  comme  tombant  sous  les  pru- 
bihiiBeiia  de  la  loi ,  «Inei  que  l'orateur  a  paru  le 

croin- ,  tour-'-  1-  ^  vrntrs  de  liquides  faites  itans 
*     ^es  pi«o«s  ou  barriques  ou  autres  appareils  qui 

*  ne  sont  pas  e»  InroMMie  avec  le  système  nié* 
trique?  en  sera-l-il  de  même  dr$  marchés  por- 
tant sur  des  marchandises  ayant  des  dimensions 
on  un  fÉids  qu'on  ne  poisse  exprimer  avec  lee 
dénominations  légales?  la  nègauve  me  fMirott 
incooles table.  Sans  doute ,  il  serait  bien  que 
chaque  nature  de  produits  &e  présentât ,  sur  tous 
Jpi  marchés  de  la  France,  sous  la  même  f^roie» 
^vec  Je  même  poids  ,  ou  taillt'e  sur  la  m^me  me« 

'»  ^s<^e,  et  il  serait  fort  à  souhaiter  que  cette  furme^ 
*ce  poids»  cette «umfttsîon  fussent  m  harmonie 

**  avec  le  nouveau  système.  Des  eîîV.its  liits;  par 
radmioifttratioa  dans  ^ce  but  avec  constance, 
poiir»Nit  ame«gr  d'utiles  riisullets.  Mais  ici  oa 
doit  examiner,  si  jen  vendant,  une  l)3rnfiue  k 
Bordeaux  ,  une  feuillette  à  MAcon  »  une  faiourde 
do  inUe  dimension  k  Pirii ,  et  «n^  fegoi  de  telle 
autri-  îonr;tirur  rt  qnssscur  à  I^Cts  j  on  .sera  en 
coatraveolivQ  avec  k  ioti  rion^  iiuwdoule}  eu  U 


barrique»  U  feuillette,  la  falourde,  le  fagot,  ne 
cent  pas  de*  mesures  de  contenance  ou  d'étendue  ; 

ce  sont  des  objets  détcm  ict  '  ;  dont  les  contrac- 
tans  connaissent  la  valeur,  parce  qu'ils  savent 
qneUe^t  leur  contenance  et  lenn  dimensions.  Ce 
sont  'los  •  orps  certains  qui  sont  vendus,  4^ dès 
que  les  iiartics  sont  d'accord  sur  la  cbosft ,  le 
contrat  est  parfait,  sans  qu'il  s«l  nécessaire 
qu'elles  connaissent  précisément,  et  encore  moins 
qu'elles  expriment  ce  qui  est  contenu  dans  la 
barrique  ,  et  quelle  est  la  longueur  et  la  grosseur 
de  cliJ<|iie  fa^ot.  La  contravention  ne  peut  dtM 
pas  avoir  lieu  ,  tant  que  Ion  reste  'Jans  le  vague 
sur  le  poids  et  la  mesure  ;  tant  qu'on  n'a  en  vnc 
<|Mr  h  chose»  Hais  si  les  cunlracians  VOUleot»  OU 
Leu  d  une  vrnto  eu  bloc  ,  faire  Une  vente  au 
poids  ou  à  la  tuesuru;  si  même  ils  croyenl  devoir 
es|>rimer  approximativemeni  la  mesurS  ou  le 
jnntU  ,  i\%  doivent  se  servir  des  de'uominations 
nou.vciles.  Eu  employant  les  ancicqnes  il  se  ren- 
draient coupables  d*une  infraclioB  pmiissaMoMs 
termes  de  la  présente  loi.  La  Cnur  •  (  rîtiona 
cependant  rendu  un  arrêt  qui  paraitrati  eo  oppo- 
sition avee  la  distinction  que  je  veux  établir; 

elle  a  ilrciJ^  que  celui  f|ui  vend  son  vin  dans  des 
bouteilles  qui  n'ont  pas  la  contenance  d'un  litre» 
doit  dire  coottdéfé»  comme  employant  des  me> 
sures  rliff,«rentes  de  relies  qui  sont  établies  par 
lis  lois,  yoy,  arrêt  du  33  mars  i8a3  (S.  a3  ,  î  , 
aSa.)  8i  cette  jurisprudence  était  suivie,  te 
marchand  en  gros  qui  vendrait  une  barrique  de 
via»  une  pièce  d'huile,  devrait  être  condamné  « 
car  la  btrrique  ou  la  pièce  n'est  pas  plus  une 
^nwure  l^ie  que  la  Imuteille.  Tous  les  jours 
d'ailleurs»  et  sous  les  yeux  de  raJnunistraiion , 
on  vend  du  vin  <.l  d'autres  liquides  dans  des 
bouteillla  qui  n'ont  pas  la  contenance  métrique» 
et  aucune  poursuite  n'est  dirigée  contre  les  mar- 
chands, l'eut-être  dans  l'cspcce  sur  laquelle  la 
Cuor  de  cassafton  a  prononcé .  le  mareliand  ne 
vfo  î,irt  y:t%  prii  ÏM-nieiif  la  boîitetlto  avfc  le  vin 
quelle  renlcrinait»  et  se  .scrvail-il  &eulcme»l  de 
la  bonieille  pour' mesurer  la  quantité  vendue. 
Dan     (♦  cas,  on  concevrait  la  décision  :  m-»?  il 
laut  «onvenir  que  toutes  ces  nuances  bont  bien 
délicatea,  et  fort  dUBeiles  b  saisir.  Il  cet  donc 
vraisemblable  (|Uf;  les   tribunaux  entendront  la 
loi  c4>mme  elle  am  paraît  devoir  être  entendue  ; 
qu'ainsi  ils  n'appliqueront  la  peine  que  lonf|tte 
I  -  }>i   ii^c  el  tti  me^urage  se  fera  avec  des  poids 
ou  mesures  prohibés  »  ou  lorsqu'on  se  servira  des 
dénominatitinB  anciennes ,  et  qu'il  n'y  aura  poiat 
de  condamoaiion  contre  ceux  qui  vendront  el 
achèteront  certains  objets  déterminés  ,  sans  ez<- 
primer  Ictar  poids ,  leur  contenance  ou  leur  me» 
•urow 

Les  articles  t;,  ^f^'el  a;»  d<?  l'ordonnance  du 
18  décembre  iBïS  ,  contiennent  des  dispositions 
'  qui  sont  eo  liamooîe  avee  les  idées  que  je  vxew 
de  présenter. 

Les  pqids  niédicioaux  sont  compris  dans  la 
ràgle  générale.  Une  ditfWiîtHMl  expresse  avait 
même  clt-  insi'n'e  dans  re  projet  de  loi  j  nini«;  fcs 
termes  généraux  dans  lesquels  est  conçu  l'ariicle 
*  «Mt-permis  de. la  fUre  dieftevottre. 

Cependant  plusieurs  mr-mbres  de  la  CliamLre 

def  ptin  et  do  la  CluuDb«;e  des  défUlè»,  ont  eJ^ 
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♦  4.  Cc«tqui  auront  des  poids  et  mesures  ati- 
tm  que  les  poids  et  mesures  ci-dessus  re- 
eûmuii  dttttlean  nagMÎiii,  bontiquMi»  ate- 
Jim  iw  JMiMMit  éà  eoouMrM»  on  dm» 


halle»,  foires  ou  marchés,  seront  punis  comme 
ceux  qui  les  emploieront,  coufurméaieiiti 
l'article  479  du  Gode  pénal  (i). 
.  $,  A.  compter  dft  ia  méose  epoqp^  y^ieiitai 


jnai  b  ci^t«       des  «eeUeiM  fnvM  ne  ftit-« 

teni  1«  conséquence  de  l'obligation  impo'; lux 
nédedw»  et  aux  pharmaciens  d'employer  les  me' 
mm  mâttiquM.  IC.  le  niniatM  àn  «ommerea  a 
dit,  au  cnntraîre  ,  que  raniformitc^  il(  s  p  sids  raë- 
(ikioaux  produirait  de  salutaires  effieisi  que  d'aiU 
km  il  avait  waniM  l'aead'nie  de  mAfeeine,  et 
qu'elle  approuvait  le  principe  de  la  loi  ei  >n  ap- 
fliSùoti  aux  poids  méaicinaux.  Comme  j'ai  ap- 
pris, a-t-il  dit  f  qu'oa  s'oeenpait  en  ce  moment  de 
U  rédaciion  du  Codex  ,  j'ai  écrit  à  mon  collègue 
H.  la  ministre  de  l'iastruclioa  publique ,  pour 
lai  frire  connaître ,  avant  la  présentation  de  la 
li ,  l'intention  où  était  le  Gouremement  de 
meoerious  les  poids  quelconques  au  système  mé- 
trique f  et  pour  l'engager  à  demander  que  le  Co> 
dex  ne  fut  rr  Jige  que  dans  le  système  décimal. 
Cette  précaution  a  v\é  frise,  rt  t!  n<?  peut  y  avoir 
aucUD  iaconvvDieat  à  l^ipphcatioa  du  système 
métrique  aoz  poids  médicinaux*  Je  crois  que  la 
Chamlire  peu!  être  parfaitement  tranquille. 

ia  Cbambre  des  députés  sur  la  propositroa  de 
H.  Isanbert  »  avait  adopté  pour  cet  article  nno 

rédaction  difTérente ,  et  qui  con.«istait  à  dire  que 
•  la  poids  et  mesures  autres  que  ceux  établis 
parles  Idn  des  t8  germinal  an  3  et  19  f/imaire 
*B  S ,  seraient  considérés  comme  faux  et  in- 
londiu  sous  les  peines  portées  par  l'article  439» 
Caée  pénal. 


B*  6 ,  Çede  pénal ,  dispose  de  Ih 
Mais  une  peine  plus  sévère  est  appliquée ,  f«r 
l'article  4^3  du  même  Code,  à  celui  qui  troaap4 
Ncbeteur  en  Aiaant  usage  de  fèns  .poids  ott  dsr 

fausses  mesure";  ;  rt  l'on  comprend  très-bien  tOUt 

ce  qu'il  j  a  de  juste  dans  celte  échelle  de  péni- 
litÂ  Eh  bien  !  avec  l'amendement  de  K.'tsam- 

Mberi,  on  disait  pip  l'usage  de  poids  ancicna , 
considérés  çomme  faux  ^  n'était  paniesable  qoo 
des  peims  de  police  ;  et  évidemmeart  ia  loi  'm<iri. 

tait  l'un  de  ces  deux  reproches:  ou  elle  était  in- 
juste I  puisque  l'usage  de  poids  considérés  comme 
faux  B*dtait  pas  puai  comme  J'est'  l'usage  des 
poids  faux ,  aux  termes  de  l'article  4x3  du  Code 
péoal ,  ou  elle  était  inconséquente  >  puisqu'elle 
déclarait  faux  des  poids  qu'elle  reconnaissait  elle- 
même  ne  l'être  pas.  a 

La  Chambre  des  pairs  déterminée  par  cei  mo- 
tifs ,  a  ,  sur  la  proposition  de  M.  Meunier,  sup* 
primé  les  mots  Mront  ctmHdirét  comme /muMm 
"  AT.  le  rapporteur  a  consenti  à  ce. retranche- 
ment, en  disant  qu'il  existe,  dans  l'article  47S^  da 
Code ,  un  paragraphe  qui  répond  tout-à-fsit'  à 
,  l'objet  qu'on  se  propose ,  et  il  a  cité  le  para- 
graphe 6  ,  relatif  à  ceux  qui  emploient  des  poids 
et  mesures  autres  que  ceux  qui  font  j^artie  du 
système  métrique. 

Mais  si  la  loi  eût  été  laisse'e  en  ret  état ,  elle 


eût  présenté  une  lacunei  elle  a  aurait  contenu 

Lsbat  qno  s'était  proposé  b  Cltambfo  était  do  " 

rendre  la  détention  des  poids  et  mesures  anciens 


dans  les  magasins  et  boutiques  ,  punissable  de  la 
Voae  prononcée  contre  la  détention  des  poids  et 
mesares  faux.  Ilestvnifue  la  jurisprudence  de 
ii  Cour  de  cassation  avait  depuis  long-temps 
éleadu  la  disposition  du  n*  5  ,  article  479  *lu 
(^e  pénal,  qui  parle  de  ceux  qui  ontpflans  leurs 
oajsiîns  OM  îioiit  i^pjeç  hux  poids  OU  de  fausses 
nesures  ,  a  ceut  <|ui  avaient  des  {luids  ou  me- 
silias  anciens  (l'arrêt  le  pUii^récOttl  est  du  ai  fé- 
vrier 1834  ;  Sircy  Devilleneuv?- ,  ^1  .  f  ,  44»- 
^ais  il  est  évident  que  cette  as^imiiatioa  est 
forcée ,  que  le  fait  d'avoir  de  faux  poids  dans 
«boutique,  suppfi f  une  intention  criminelie, 
que  n'indique  pas  k  détention  d'anciens  poids. 

nn  eas ,  le  marehaBd  a  vraiBemb(|d^leinent 
vojIu  tromper  les  acheti ms  ;  Jans  l'autre,  il  a 
dtei  i  une  vieille  habitude;  il  a  eu  le  tort  de  se' 
à'isser  dominer  par  la  routine.  La  jurisprudence 
de  h  Cour  de  cassation  pouvait  donc,  en  l'absence 
éaa  texte  formel»  élre  l'olyei  de  critiques  fion- 
ééat.  "La  mudillcation  inlrod^to  par  M.  Isambevt» 
Vaochait  la  question  ;  mais  elle  ajrait  l'inconvé- 
Mtut  de  mettre  la  vérité  légale  en  opposition  avec 
la  vérité  des  faits;  car  lorsque  des po4dsot mesures 
anciens,  qui  sont  justes  t  sout  déelaréi  tÊ0K  par 
If  i'fçîslateur,  la  raison  proteste  contre  cette  as- 
teriiun.  D'ailleurs  par  cette  rédaction,  on  anri- 
l'ait  à  un  résultat  étrant».  Vntidm  intasdît  tous 
1«5  poids  et  mesures  autres  que  ceux  qui  font 
partie  du  système  métrique  ,  et  il  punit  l  luage 
de  CCS  peitti  d'une ocine  dépolies.  L*artî«ie4?9j. 


dans  Irurv  briulique^  et  ma-p':isi[iN  Ji'-,  poids'etme* 
sures  anciens ,  iorsqu'ua  ne  peut  leur  reprocher  ^ 
d'en  avoir  Vnt  usnge.  Il  aurait  donc  fallu  pour 
leur  appliquer  une  peine  ,  recourir  k  la  jnri^- 
prudance  do  la  Cour  de  frassation ,  qui ,  comme 
je  l'ai  dit ,  assimile  la  détention  des  poids  nn* 
cii'nx  à  h  détention  des  faux  poids.  # 
La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  s'est 
*aperçne  de  cela ,  an  OMment-Ott  le-  M  allait  étte  ' 
votée ,  et  elle  a  proposé  nn'Wticle  additionnai  i|tti 
est  devena  l'article  4*  *  ' 

Ainsi  »  |«  en  tdsnnM  t  qn^e  estPéeono* 
mie  de  la  pcésenla  lai  conÉfinis  avec  la  Côda 
pcnaL 

L'nsafs  des  iiuz  poids  «cilmMermesttrQSpoar 

tromper  est  un  délit  correctiodnel  puni  des 
peisMs  prononcées  par  l'article  4^3  »  Code  pénal* 

L'usage  des  poids  et  mesures,  autres  que  ceux 
dtabUaiar  InsMsde  l'an  3  et  de  l'an  8-,  est  Une 
contravention  punissable  aux  termef  de  l'art.  3 
de  la  présente  loi  ,  et  du  $  6  de  l'ai^iefe  479  dn  , 
Code  pénal. 

La  simpit'  f1«<tention,  dans  les  magasins  ét  bou- 
tiques ,  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures , 
tombe  sous  la  pénalité  do  l'Orticle  479V  C4^e  p^ 
nal , S  5. 

.  Enfin,  la  simple  détention  dans  les  magasins^t., 
boutiquM,  de  poids  on  mesmoiT  anciens ,  |Mi^ 

nie  comme  l'usage  de  ces  mêmes  poitls  et  mesuras^ 
aux  termes  de  l'article  4  de  la  picscofa  loi. 

(t)  f^c^.  Les  notes  sur  i  arUsls prccëdenti  der« 
nferilinéf.' 
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dénominatioaide  poids  rt  mesures  antres  que 
telles  perlées  dans  le  labU-au  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  et  établies  par  la  lui  du  i  H  germiuai 
«1 3,  tonriiilfltditia  dus  ]«  fectM  publics 


—  4  JUILLET  1837, 

ainsi  que  dans  ]es  affiches  et  les  annoticcs  (r). 

Files  sont  également  interdites  daos  les 
acles  âûus  seiog  privé  (a),  les  registres  de 

eonmeite  st  tvtm  éoitims  prifées(3)  fnh 


(1)  Li  Ceur  de  eitsaitoii  décidait,  tous  l'em* 
f4re  Jei  lois  précédentes,  que  les  déuo^iinaiioM 
des  poids  et  mesures  ancicos  pouvaient  être  em- 
ployées concurremmeot  avec  les  duuotninalionc 
du  système  métrique ,  aGn  d'offrir  eo  quelque 
sorte  If  traduction  «le  celles-ci.  {f^oy.  arr^^f^  <le 
la  Cour  de  cassatiou  Jts  ;?  janvier  et  la  uovem- 
hn  1834  :  Sirev  Devilleneuve,  34,  t  ,  «9l*«t* 
8o3  ;  Dalloï,  34,  1,  76  et  35,  1,  aS.) 

texte  formel  de  la  présaste  lot  ne  permet 
plus  d'adopter  eelto  jurisprndonce.  M.  le  rap- 
porteur de  la  rÔminissioa  ï  la  Chambre  des  pairs 
a  d'ailleurs  formellemeot  exprimé  l'iotention  de 
la  pMMcrÎTO,  «  La  Cour  de  cassation  ,  a-t-il  dit , 
décide  que  lès  f^ciers  pnklks  peuvent  employer 
daos  les  actes  de  leur  ministère  les  dénomina- 
tions des  mesures  aacieooes ,  comme  i  crueigne- 
mmu  «t  imyeHS  dé  caïutorémice ,  et  les  énoncer 
conjointement  avec  le^  nouuelies.  La  nécessité 
d'une  re^triclion  ne  saurait  «tre  contestée.  Il, 
BO'sumt  pas  d«  prescrite  dans  la  pratique  l'usagef» 
■matériel  des  nouveaux  poids  et  mesures;  il  faut 
encore ,  pour  les  rendre  familiers  et  les  faire  pé- 
bétrer  4»lus  avant  dans  les  babitudcs ,  user  de 
Tinfluence  du  langage.  C'est  par  celte  raison  que 
les  tolérances  admises  par  l'arrêté  du  j  3  brumaire 
•11^,  ët  le  dderet  de  1813 ,  ont  si  grandement 
OUI  &  rétablissement  du  système  métrique.  Il 
conycot  donc  que  la  loi  impose  l'emploi  excla- 
des  dénomùuitioiu  ^ttimatiqutis ,  partout  ou 
sen  action  peut  s*ëtendre. 

%  .  Moimier  a  vainfmfnt  récljni<'  <^iiifrf  la  ri- 
gueur de  cette  proUibiliou.  La  Chambre  des  pairs 
«teoTiftf  à  un  nouvel  examen  de  le  eemmbtien 
ta  propt  Mtion  qu'il  a  faite  de  permettre  Trinploi 
des  ancieunes  ^dénominations ,  à  tUre  de  rensei-  ' 
gnemens  et-  comme  moyen  de  eonenrdance.  La 
commission,  par  l'nrganf  tJe  -lOu  la fjporteur,  a  dé- 
clai-4}  qu'après  y  «joir  mûrement  réfléchi  de 
Mvdeu ,  elle  persistait  dans  l'opinion  qu'elle 
avait  émise  sur  la  nécessité  d'une  disposition  pé- 
nalê  oui  çonlraigiu  à  l'utage  exclusif  des  nouvel- 
ittémiùmiruOhi»*  dakêles  actes  publics  et  privés. 

La  Chambre  a  adopté  l'avis  de  la  commission» 
et  a  repoussé  la  proposition  de  M.  Mounier. 

(s)  Le  projet  ne  parlait  que  des  actes  publics  } 
mais  M'DÙabes  a  fait  remarquer  qu'il  eonve 
mit  d'imposer  l'obligation  de  se  sr-rvlr  de  >  l1.  no 
minatioos  légales»  même  dans  les  actes  tous 
seiag  privtf  ;  car  sans  eeU ,  a.t-il  dit  »  la  plupart 
des  marrKf<'î  et  des  transactions  ,  que  jusqu'à 
IMsent  on  avait  l'habitude  de  régler  par  det  actes 
autBeailquet ,  tels  que  tes  baux,  les  vente* ,  le« 
échanges  ,  In  paria-f ^  ctc),  seraient  rédigés  sous 
aifnaturu  privée  :  la  loi  serait  ainsi  éludée»  et  le 
anal  se  prolonseraii  îndiéftiiîM»ni. 


prolongerait  indéfiniment. 
Bans  la  rédaction  de  son  amendement  il  avait 

désigné    seulement  .irTr';    "an;     (ing  privé 

susceptibles  d'euregîslt  ement.,  Ccitc  dcsigoation 
faisait  nal(f«  an  donie  sur  les  aeies  que  Ton  vou< 
IsH  Mqitter  j  cm  «  dti»«ndé  s'il  fallait  enlendrc 


jiar  1^  seulement  les  actes  qui  d'après  la  lui  fis- 
cale doivent  cire  e n régi stréés  dans  un  certain  dé- 
lai ,  ou  bien  tous  les  actes  sous  seing  privé  :  car 
tous  les  actes  doivent  être  enregistrés  au  moment 
oft  ils  sont  produiu  en  |ttstiee.  C'était  évidem- 
ment dans  ce  dernier  sens  que  la  proposition  était 
entendue  par  son  auteur,  et  l'intention  de  l'ar- 
tiele  a  été  rendue  manifeste  par  la  enppres^o 
dfï  mots  susceptibles  d'enregistrement.  Ainsi 
tout  acte  sous  seing  privé  contenant  une  dénomi- 
nation autre  que  celles  reesamms  pat  la  fiéseale 
loi ,  constitue  une  cesiraveniion. 

On  a  voulu  aller  plus  loin:  Mt.  Meynavrî  2  dît 
qu'il  serait  peut-éire  convenable  de  frapper 
d'une  amende  les  marchés  verbaux  qui ,  portés 
devant  les  tribunaux»  se  Irouveraiciil  faits  enao- 
ciens  poids.  Il  y  a  vingt  dépa  rte  mens  »  aH-ii 
ajouté ,  «à  les  poids  nouveaux  sont  parfaitemeai 
connus,  lis  sont  en  u,agc  d'une  manière  malé- 
riell*  ;  mais  ils  ne  le  sont  pas  dans  les  transac» 
tiens  cummercialw  ;  les  peseurs  publics  qui  s« 
servent  des  poids  et  mesures  nouveaux  les  rt> 
dui&eot  souvent  en  anciens  sur  la  demande  d<t 
,  parties.  C'est  un  état  de  choses  anormal ,  auquel 
il  est  convenable  de  porter  remède;  csr  tant  quf 
cet  usage,  sera  maintenu  ,  le  système  mc'lrifjtie 
ne  pourra  s'étendre  généralemeol  dans  nos  de* 
psriemens. 

M.  le  ministre  du  comme  $  ce  a  repoussé  cette 
proposition  par  les  motifs  suivans,  dont  In  sagesse 
ne  peut  être  méeonvne. 

•  Je  croîs ,  a<-t>il  dit  »  que  ce  serait  aller  uoi< 

loin  que  d'adopter  la  proposition  Tmites  Irs  f  « 
qu'op  traite  par  écrit  »  on  sait  quel  pourra  être 
le  résultat  de  la  eonventien  ;  quand,  au  contraire, 
on  traite  v/Tiisirmetif ,  soumettre  postérieure- 
ment le  marché  verbal  k  une  sorte  de  peine 
^  parce  qu'il  aurait  été  fait  aveé  des  dénominatlou 
anciennes  ,  <  r  serait  établir  une  sorte  d'inqum* 
lion  que  la  Chambre  ne  peut  pas  consacrer.  » 

^3)  Iwc  sens  un  peu  vague  du  mot  écriture 
pri¥é«s  a  été  l'objet  d'inquiétudes  nanifestén 
par  M.  le  baron  Mnmier. 

Il  a  dit  qu'il  pen«;a!t  f[n'il  serait  possible  de 
ranger  sous  celle  dénomination  même  les  lettres 
les  plus  confidentielles  qui,  posléfieaieflMIt  ft 
par  l'effet  du  bâtard  »  pouifaisat  Itn  pvedaitss 
justice. 

.If.  le  ministre  du  commerce  a  répondu  qu  il 
ne  lui  paraissait  pas  que  (elie  eàt  été  la  peniés 

du  projet  de  loi  du  Gouvernement ,  non  plus  qoe 
du  projet  de  loi  amendé  par  la  commission. 

Ce  que  le  Goureniement  et  la  cemmimoa 

ont  vonlti  falir  ,  a-t-il  dit  ,  c'est  de  reptoduirc 
dans  des  termes  plus  brefs  les  dispositions  de 
l'artide  to  de  la  loi^Qn  t" vendémiaire  &n  4,  le- 
quel est  ainsi  conçu  :  «  Scroblablemeot  aucoo 
"  papier  de  commerce  ,  livrf  ♦•f  rviri-^lre  de  né- 
»  gociant,  marciund  ou  nauuuutururr.  aucune 
•  faetare,  compte»  quittance,  mSmc  letlsems* 
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diuU enioiUce  (il 

îm  Mmtiai  puNies  eontrevoiaiii  semit 
pnnbles  d*une  amende  de  vingt  flancs ,  qui 
sera  recouvrée  sur  contrainte  >  comme  en 
autière  d'enregistrement. 

L^unende  tara  de  dix  Iranci  ponr  les  an- 
tres contrevenans  :  elle  sera  perçue  pour 
chaque  acte  ou  écriture  sous  sigoature  pri- 
viti  quant  aux  registres  de  commerce,  ils  ne 
doaatfont  lien  ^trà  une  sente  amende  pour 
cbaque  oontMtatum  dant  laquelle  ib  seront 


4  JUiLuii  ië37.  ,  <M 

6.  U  est  défendu  aux  juges  et  a^knltMS  4e 
rendre  aucun  jugement  ou  àèàiàn^'^ 
veur  des  particuliers  sur  des  actes,  rcgisiros 
ou  écrits  aans  les<]Ui'U  les  dénoroînatîons  in- 
terdites par  l'article  précédent  auraii^pt  été 
insérées,  avAit  que  les  amendes  enooutwa' 
aux  termes  dudit  article  aient  été  pajees. 

7.  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures 
constateront  les  contraventioas  prévues  par 
les  lois  et  réglemens  coneenMui  le  fjÂêm» 
métrique  des  poids  et  mesurei  (a). 

Ils  ponnrmit  procéder  à,la  saisie  des  ins* 


•  tiT«  ,  fail^  ou  écrit! ,  dsos  les  lieux  où  Vinigc 

•  des  mesBTCs  répubUcaioes  sera  en  activité,  ne 
-  powroot  être  produits  et  laire  foi  en  justice 
«  qi^aataot  que  les  quantités  de  mesures  expri- 
■  nées  dans  iesdhs  livres ,  papiers  ,  lettres ,  etc., 

•  le  seraient  en  mesures  républicaines ,  ou  du 

•  mias  la  traduction  en  sera  faite  préalablement 

•  et  constatée  aux  frais  des  parties  pur  un  officier 

•  public.  - 

m  La  pensée  de  la  commission  a  M  d*ol  Hg(>r 
une  certaine  classe  de  citnyens,  tcnx  qm  font  le 
commerce ,  et  qui ,  psr.la  nature  même  de  leur 
profession ,  doivent  «vôfar  les  eeanaisstnees  ad^ 
cessairct  pour  exécuter  les  lois  j  de  les  obliger) 
di*-je,  soit  dans  la  tenne  de  leurs  livres  de  com« 
■MTce,  snit  dêSs  la  déttvrance  de  leurs  factures , 
loit  même  dans  las  lettres,  qu'ils  écriraient  rela- 
tivement à  lears  opérations  de  commerce»  de  se 
lervir  des  dénomioations  nouvelles.  • 

ira|»èe  ces  explications ,  l'obligation  de  se  s«i^ 

fir  des  dénominations  It^L^sîes  ne  serait  imprmV  , 
lorsqu'il  s'agirait  d'écritures  privées»  que  lors- 
que  cas  4esitwes  seraient  doMindes  de 


h  ne  crois  pas  que  l'articlr  doive  étrr  ♦?!i({»ndu 
dans  ce  sens.  Sans  doulr  on  n  âpplu|uerau  pas 
l'unende  parce  que  dans  une  roniestalîonen  pro- 
dairatt  une  li-ilre  dans  laquelle  seraient  employées 
lei  di^nomioations  des  anciens  poids  ou  des  an- 
nenaas  naesores,  si  ces  énonciations  dtaiant 
ftrangires  à  l'objet  du  procès.  Jn  -îiippoîe  ,  p-^r 
exemple  t  que  ,  dans  un  procès  reUtti  à  une  ques- 
lien  d'Etat ,  ea  prodnistt  une  correspondance  dans 
Iii;tie!!r  nn  parlerait  d'un  yiiy^^r  pt  l'on  indique- 
rait U  distance  parcourue  en  lietus ,  et  non  tn 
wytiamièirt»  i  certainement  aucune  p^naHtd  ne 

sfraiî  applicable.  Mais  si  rntrf  driti  partirulir-rs  , 
■sème  non  commetfans,  un  marché  avait  été  con- 
dn  per  letlfea ,  et  que  les  quantildt  Aiseent  m* 

cfi'jijL'es  avec  les  jnrii^niics  dJn  .uiiinations  pros- 
crites, ceriaiuement  l'ainende  serait  prononcée 
an  ces  de  production  d«»  lettres.  En  nn  mot  »  le 
législateur  n'a  pas  la  volmii-  t"  forcer  à  employer 
Iss  capressions  consacrées  par  lui  d'une  manière 
sèselne;  c'est  senlement  lorsque  des  clsoses  dl« 
recles,  des  fragmens  d*écriturcs  privées,  des  pas- 
sées de  lettres  missives,  constituent  des  droits 
et  des  obligations ,  que  les  d^ominaiioos  légali<s 
*oet  impérieusement  exigées {  c'est  seulemeot 
lorsque  la  justice  est  appelée  donner  l'intef 
prétauon  ou  à  faire  l'application  de  ces  clausea, 
fragmeos  ou  passai^es,  qu'ëlle  doit  appliquer  l'a- 
■Hade  si  elle  trouve  des  expressions  illégales. 


M.  Dunton  a  demandé  \  M.  le  ministre  du 
commerce  si  la  portée  de  U  prohibition  est  telle 
qne  désermaii  on  ne  puisse  pas  y  dans  les  ijictn» 
rcs  de  commerce,  par  exemple,  se  servir  des. 
dénominations  consacrées  de  tonneaux  et  de  quin- 
taux métriques.  M.  le  ministre  a  répondu  que 
ces  deux  expressions  se  trouvent  dans  le  tableau^ 
annexé  à  la  loi ,  et  <pi'ainsi  elles  n'étaient  poiqi 
prohibées.  * 

M.  le  rapporteur  a  ajouté  qu'il  n'y  a  pas  de 
noms  systématiques  pour  le  tonneaK  de  mer  tA  le 

tjuintai  mt'tfique  ;  qu'il  ëtait  û.'ç:  Inrs  jmpof^if»!)» 
de  leur  eu  Uonaer  i>our  correspoadaas  daus  ie  la- 
Uean*  ^ 

(r)  Ces  mots  produits  en  fukiee  ont  été  ajoutés  > 

par  la  Chambre  des  pairs  :  ■  Votre  cooi niiisMun  , 
a  dit  M.  le  rapporleury  en  vous  proposant  de 
eomprendre  les  registres  du  eommerce  ,  les  actes 
sous  seing  privé ,  et  toutes  autres  écritures  pri- 
vées, dans  les  prescriptions  de  cet  article,  avait 
.toujours  entendu  que  ces  piices  ne  seraient  pai>^ 
sibles  de  l'amende  qu'autant  qu'elles  seraient 
produites  en  justice.  C'était  ainsi  très» positive» 
ment  expliqué  dans  son  rapport  ;  mais  Pên  a  paru 
craindre  qu'iJ  n'y  eut  à  cet  égard  du  ra^ue  dans 
la  rédaction  de  l'article  qui  pût  avoir  des  ineon-  * 
véniens  dans  son  application.  En  conséqueucei  il 

lait  aMnlkn  exfiesse.  *»  '  'J^ 


»  (s)  n  appartient  à  rantoritd  municipale  de  dé-  . 

terminer  le-,  professions  dans  lesquelles  on  fait 
usage  des  poids  et  mesures  ;  et  ceux^qui  se  trou- 
vent désignds  par  Ses  arrêtés  sont  en  eeniraven* 

tioii  ,  s'ils  ne  se  mnnissfii*  pas  111"=:  mr^nro'^ 
galet  et  ne  ks  présentent  pas  à  la  vénhcadQU.^ 
Inutilement  tel  ou  tet  prétendrait  qu'il  exerce  aa'<  ' 
prof.?sfion,  sans  se  servir  de  poids  ou  de  mesurai} 
le  règlement  qui  le  classe  parmi  ceux  qui  en  font 
usage  ne  permet  pas  aux  tribunaux  d*aceneiUir 
cette  excuse.  Ce  système  peut  paraître  rigourcui, 
et  la  Cour  de  cassation  l'avait  d'abord  repoitsué  : 
parnn  arrdt  du  i8  janvier  (Strey  fieville. 

neuve,    3:^,   i.   ?c)5  ;   Dalloi'  ,         i,  117).  RlJe 
avait  décidé  que»  quoique  M.  le  préfet  de  police  . 
Si  Paris  eût  compris  les  architectes  dans  l'arrêté  , 

par  lequel  il  di'si^nalt  les  personnes  qui  devaicri^ 
être  munies  de  poids  et  mesures  1. un  architecte  ' 
ttVtait  point'v  punissable  lorsqu'il  refiisait  '^e  %m 
soumettre  à  la  vérification  ,  en  déclarant  qu'il 
n'avait  pas  de  mesures.  Appelé,  en  ma  qualité  de 
conseil  de  la  préfecture  de  police ,  à  dOnner  fiion 
aris  sur  cet  arrêt ,  je  n*ai  pas  hésité  à  répondre  ' 
qu'il  étftblistail  une  inrisprudaoce  ceutrtire  à  Is 
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trnmens  de  pwa^e  et  dp  mestirage  dnnt  l'u-  Let  vérificatrârt  prêteront . 

ia§e  est  interdit  par  le»dites  loU  et  régie»  ie  tribunal  d'arrooaiwemeot. 

meoft  (x).  8.  Une  ordoaoaoce  royala  ^^^ijj^^  la  ma- 

liMn  proeèt-vcrbanx  feront  foi  en  jqatiee  niëro  dont  a'effeetuera  l)i  vérneaUoii  dit 

j«a^^  pNOfe  eoBiniro,  poida  et  neiiirea  (a). 


VA  t  et  ifu*tl  avait  m^eODiiti  les  règles  ralatives  aux 
allribulions  de  l'autorité  municipale  et  tics  tribu- 
nanz.  Voici  sur  qoellaa  raisons  j'appuyais  mon 
MBtiaaat  t  L^aiaifiK  ■iii«(C>|Mlfl  e«t  chaire,  par 


)a  Jni  'ïti  1 


aoùf  1790  ,  dfî  veiller  à  la  fidrf- 


Ute  (lu  débit  des  denrées.  Uo  des  mojeos  par 
latqiielt  II  «tt  potf ibic  «Rurivar  plua  ràr«mc«t  \ 

ce  liiii  ,  f  "fst  1.1  vi^rifirâlion  des  poids  et  naesores; 
OCf  pour  que  cette  vérificatioa  ait  lieu ,  il  iaut 
Tanloriltf  ■iwicipala  déiermiiia  cens  qui, 
par  la  nature  Je  leur  profr'  ^  in  ,  sont  oMig^s 

'  d'employer  les  poids  et  mesures.  Le  Cour  de  ca«« 
aatioo  n'avait  poîat  a^coanu  eea  principes  i  Maia 

'  elle  s'était  déterminée  par  cette  considt^ratiuo , 
qu'en  fait ,  un  architecte  n'est  pas  uo  marchand, 
qu'il  ne  débite  point  des  denr«fes.  Elle  atli4b«iatt 

méifat  aaa  tribunaux  le  droit  d'apprécier  si ,  à 
laiaon  de  tptfe  ou  tplle  proff.i'iion  ,  l'emploi  des 
poids  et  mesures  est  aécc6.<iairc  :  <>r,  c'est  \lk  que 
te  tfonniit  Tarranf.  L'attribution  ainsi  donnée 
aux  tribunaux  appartient  à  raulorii'*  munies - 

''  «P*l^i  c'^*^  ^  ^  Kurveiller  1e  di'bit;  c'est  à 
«lle^  aavoir  qni  «il  dtfbilaat  ;  c'ait  à  elle  à  dé«er- 
mitier  (iucIIcî  personnes  doivent  être  p^tîrvtics 
de  poids  et  mesures.  Elle  pourra  se  Lronipt  r  dans 
cette  apprécblion;  raairil  n'appardaMqii'k  l'an- 

forittf  administrative  supi'i  icnrp'  rectifier  les 
erreurs  qu'elle  aurait  coaiuuses  ,  les  tribunaux 

*  «ommettraiem  lui  excia  Û9  fiottvetr  en  ae  fer* 
mettant  de  modifier  les  r<'gleiiieiis  mmnripaux 
•OUI  ce  rapport-  Aussi  la  Ck)ur  de  cassatioa  est 
raveniM  sur  &a  jurisprudence,  et,  par  arrêt  du. 
3  avril  i834t  elle  a  jogo'  que  l'arrêté  du  préfet 
de  police  comprenant  les  archilectM  était  oblige» 

*  loire  pour  les  tribunaux  «  et  elle  a  cassé  l«  iaga- 
ment  du  tnlmnalde  poUœ  de  la  Seine,  qui  avail 

'  refusé  d'appliquer  la  peine  établie  par  r»rt.  471, 
5  t5  du  Code  pénal,  à  un  architecte  cooireve- 


nant  (Sirejr  DevillaBauva  , -35t  t»  47';  DtOoa^ 

35,  I,  aSo). 

'  (r^  Voy.  Code  p^na! ,  art. 

(a)  M.  Luneau  a  dénonçai  la  tribuM  la  m»< 
Bière  deni  on  procède  dana  pluweura  Ittcaliléi  ;  fl 
a  dit  que  les  vérificateurs  se  bornent  h  poiopon* 
ner  les  nsesures  et  qu'ils  ne  les  vérifient  pat» 
q«*ilt  n'apportaient  pae  mente  avee  cas  les  éta« 
Ions.  .V  le  ministre  du  commerce  3  df'claré  (jue 
ers  agens  manquaient  à  leur  devoir ,  et  que  Tad* 
Biiaîstraiion  sévirait  coninr  eux  ai  dai  plaiatai#i6 
étaient  adressées. 

I,r  projet  p3r!»it  de  la  vérification  p^ï-iodlque ; 
le  mot  fitii  ùidi^ite  a  été  snpprimtS,  alÎQ  que  la 
règlement  pAt  preacrira  la  «MScatiM  oa  péH^ 

(fiijîit'mrnr  nu  a  (!r^  opOf|Ues  diflri?renfps  ef  telles, 

que  les  détenteurs  des  poids  et  mesures  ne  pua> 
sent  point  les  prévoir. 

Selon  la  jurtapmdaBce  de  la  Cour  de  caseatsas 

v(iy.  arrci<;  du  7  septembre  i833  et  3  avril  1 835  ; 
&tre;  Devilleneuve ,  33,  1,  779,  et  35^  t,  63i}, 
lea  dAcaieoffa  daa  paida  al  atMMwea  m  aoat  paa 

tenii^  de  porter  leurs  pnirli;  et  mr<;nrps  à  ta  v<*n- 
hcalioOj  o'esl  a«KK  vért&caieurs  à  se  trAosportev 
chea  ettx.  tfaia  eeite  selwliaM  eat  fqadéa  wme  «a 

que  l'ordonna 

û  disposition  de  1  arrcLc  du  a^  prairial  an  9  tgn 
imposait  aux  détenteurs  des  poids  et  mesures  de 

1rs  porter  a  1^  vérificatiou.  On  reconnaî)  donc  que 
les  r^^lemeos  d'administration  publique  peuvent 
eiiger  le  transport  des  détenteura  cbes  les  wâti- 
ficateurs,  ou  celui  des  vérificateurs  chez  les  dé- 
tenteurs. L'ordonnance  rojale  qui  doit  régler  le 
mode  de  vérification  pourra  donc  stalner  sur  r.. 
point  comme  elle  le  croira  conven -il<! M.  !  - 
rapport-^nr  l-^  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés  l  a  déclare  iormeUemeat. 
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TMeau  des  Mesures  légales  (loi  du  id^  (permioal  ai^3).  ^ 


BOMS  SYSTÉMATIQUES. 


Mesures  de  loa^uttw. 

b|  WyriiiDèlre^ 

Il  Kmmètre  ......... 

;•  Wrcfonjêïre  ,'  


VALi^UB 


Décâmètre      .4.  .«*... 

Centimètre  

Uillimèire.  


Mesures  agraires. 


W  1* 


ïïetures  de  cfipacitè  pour  te$ 
]  U^s^i^jffaHtru  Mèches, 

I  Kilolitre.  .  .  .  ^  

,  H«ctolitrc  .  •  

V  IMcalitre^vvi  

J  Lit»!  .  ^>ç.  .  .  .  i  

|]Dé«iUtr«,i*t»  


!•     •      •     •  > 


Dix  mille  mèlres. 
mille  mèlrer 

Cent  mclr£$. 
Dix  me  Ires. 

Unitc  fondamentale  dus  poids  tt 
mc  urfs  (  I  )  (dix-ra!IHon)éine 
partie  du  quart  du  iiivriUiea 
lermirè). 

Dixième  du  nictre. 

Lentièrnp  à\i  !■. n  Ire. 
Milli<inie  du  ineirc- 

Cent  ares  ou  dix  mille  mètres 

rarri'î 

I  Ccdt  lueires  carres,  carre  de  di.\ 
'      mèlres  de  ctflé. 
Centième  de  Vm^  ou  mèlre 
carré. 


Mille  litres. 
Cenl  lilr^j. 
Dix  litres. 
Décimf'tre  cube. 
Dixième  do  litre 


Dix  stères.  * 
Mètre  cube. 
Dixième  du  stère. 

Mille  kilogrammes»  poids  du 
mètre  rube  d'caa  Ct  du  ton- 
ne.! u  de  mer. 

Cent  kilogr-t  quintal  métrique. 

Mille  graniTTM-^ .  poids  dans  le 
vide  d'un  décimètre  cube 
d*eatt  disiillce  jk  la  tempéra- 
ture d?  qaitre  de||ré$  cenli" 
grades  (2). 

CeDl  grammes. 

Dix      jrmin-j , 


OjtâËKVATIOIiiS. 


(1;  LVt.iloa  prololyj|k««a&la- 
ilii.-.  d,  j„„4  au*  arebÎTe«Tf  4 
iijf mkIoi-        7,  donne  la  loti- 
gueur  Ic^ale  du  nielre  quahri  il  j 
«SI  i  la  tempéralttre  aéri  . 


*7 


'            .  I  Votdi  d'an  ceolimètre  cube 

Ga.*iatt.  ï     d>an  k 


Centii 


ïïfonnai 


c. 


qoatre  degrés  centi- 
grades. 
Dixième  du  gramme. 
Ceulieme  du  gramme. 
Hillième  du  granune. 


e  'i. 


•V. 


,  »  >  . 


{«1  i/étainn  proiotypi"  en  pla 
tine  ,  dépoic  aux  .TrrliWc»  le  4 
iiiriMtidûr  an  7,  dooiie ,  dan*  le. 
«ide,  U  poids  lépl  du  kiio 
(r«fnae. 


i  ftAgc  '  Cinq  grammes  d'argent  au  titre 

\      ^   '   j(    ,      neuf  J!  ,  i  !ncade  fin, 

^  Oéciine  |  Dixième  du  franc. 

s  ûfiÉfiNM  I  Centième  du  franc. 

É^  Coniurnietiieiit  a  i»  dispuiiiiun  de  la  lût  da  18  germinal  an  ^  «  coacfrnant  les  poids  ^t  if% 
ncsares  4*  capacité  «  chacune  des  mesures  décimale»  de^ces  deux  genres  *  j^n  doublé^  et  sa 
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4     t  jVIHR  (H?.*      Loi  ^  «iHu«m  tes 

foDcttons  de  la  police  judiciaire  aux  man^rlian^ 
4e§  logi«eiaux  biigadien  dt  geodannerie  dans 
liait  Mfànimtén%  cte  l'0«M»t  (i}.  (IX,  Bull. 

ArîleU  umqite.lM  maildiatix  des  logis 
«t  les  brigadiers  de  gendarmerie  daus  les  dé- 

Srleneiis  d'Ule-et-ViUme,  du  Morij^ihao, 
b  LoirelÉlèriftfei  dit  Deox-Sèvirat,  de 
la  Yendée ,  de  It  StrAct  1*  Mayenne  et 
de  Maine-et-Loire,  continueront  à  exercer 
lea  fonctions  de  police  judiciaire  qui  leur  ont 
.été  èonenréti  |Mir  It  loi  du  vj  laai  x8S6. 

jliCS  présentes  dispositions  cesseront  d'être 
en  vigueur,  si  elles  ne  sont  renouveléetdfnt 
Ja  session  des  Chambres  de  x838. 


»7  JUIN  mm  9  jctiUT  1S37.—  Lot  qai  nedlfie  la 

circonscription  des  dëpartemens  de  la  Seine- 
Inrérieure  et  de  la  Somme  (aj.  (IX,  Bull. 
DXIIÏ,  n*  6(jo3.)  ^ 

AHicle  uniqu0i,  La  limite  entre  la  com> 
nmnédeTréport,  arrowlisaenient  de  Dieppe, 
départemenr  de  la  SeineJnfcrieure ,  et  la 
commune  de  Mers,  arrondissement  d  Abbe- 
ville,  déparlemeut  de  ia  Somme,  e^t  fiiLée 
dans  11  aireetioii  indiquée  par  la  ligne  bleue 
C  D  sur  le  plan  annexé  à  l;i  [ir.'senle  loi.  En 
conséquence,  Ips  terrains  compris  dans  celte 
li^e  et  l'ancienne  limite  sont  distraits  de  la 
eonaitiiiédeHem  «t  rtenis  à  celle  de  Trè» 


JOtif;  6/9  JOttKT  1S37. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  |iré|ugent 
rien  quant  à  la  question  de  propriété,  de 
droits  d'u sa s;e  on  autres  qui  pourraient  être 
réclamés  par  la  commune  de  Men* 

6  JUIN  10  jznxtr  1837.—  Loi  q«î  aeeorte 
une  pension  de  six  mille  francs  \  !a  veuve  d'An- 
loiue  l.aiirenideJassieu  (3).(IX»BuU.  DUT, 

n*  6904  ) 

Art.  I".  Il  est  accordé,  sur  les  foods  gé- 
néraui  de  TElat,  à  madame  Tberè&e-Adrienne 
Boiineuf,  venve  d'Ai|(^^-Laurent  de  Jos-> 
iieot  oM  pennea  deiix  nûlbfnHMi  (6,ooo'> 

1.  Cette  pension  sera  inscrite  sur  le  livre 
des  pensioLts  du  Trésor  public,  etacquitlée 
à  partir  du  jour  de  la  promulgation  deja 
liréicntelbi.  * 

g»>  10  JUlLLtT  iR^T.  --  l  oi  rcbtivr  -a  h  rnm- 
positioD  du  tribunal  de  premtcre  mslauce  de  U 
Seine  (4).  (IX  ,  Bull.  DXIY,  690S.) 

Art.  Le  tribunal  de  première  inUance 
de  la  Seine  sera  composé  ainsi  qn*il  aeit  :  un 
président  ;  hnit  vice  présidens  ;  douze  juges 
d'instruction;  rînf^t-huit  juges;  seize  ju^w 
siippléans;  un  procureur  du  Roi  ;  seiie  *ai>s- 
tituts  ;  un  greffier  en  cbef  (5). 

9.  Lb  réduction  4n  nombre  âctuel  des 
juges  soppléins  B*effectttem  per  Toie  d'ex- 
tsnetkm. 


(t)  Pr^se|itation  I  la  (%a«i1m  det  pairs  \ë  8 

mai  (Mon.  du      ;  rapport  par  le  duc  de  Plai- 
sance le  iC  mai  (Moo.  du  17  };  discussion  et^ 
adô|tami  le  18  (Mon.  da  19)  •  ii  la  majorité  à» 

79  voix  contre  1 5. 

PrvseDlaiion  à  la  Chambre  des  députés  le  5  juin 
(Mon.  du  h)  ;  rapport  par  M.  Dnboya  (d'Aegen) 

le  tC  (Mon.  des  17  et  19);  discussion  le  a3 
(Mon.  du  a4)}  adoption  le  a4  (Mon-  du  aij,  à 
la  majbritéde  aoo  voix  qpdtre  3i).  Voy.  loi  du 
97  mai  i836.  ^ 

Pi-f^'^cntalion  à  la  Chambre  des  tléptitrs  le 
3  mai  (Moo.  du  4}»  rapport  par  M.  Ladoucelte 
"Ib  10  mai  (Bfon.  de  11);  adoption  le  i3  (lloo. 
du  i4),  à  la  majorit"?  de  119  voix  contre  i3! 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  «4  >u>^ 
(Mon.  du  .95)  ;  rapport  par  la  comia  Rieard  le  7 
juin  (Mon.  du  8)  ;  adoption  le  la  (Mott.  de  t3)i 
à  la  majoriti'  d**  SR  voit  ronire  1. 

(3)  Présenta tu)0  !:>  c  hambrc  des  di'puiés  le 
bB  mn  (Moe..dO  -i-jj  ^  rapport  par  M.  Yirey  le 
10  ivril  (Mon.  du  II);  discussion  rt  arlopfion  !p 
I  i  avnl  (  Mou.  du  i4)}  *  ^  majoritt.'  de  aub  vuix 


tnlatton  à  la  C}iam"bre  des  p:ili  ;  le  t  fi  mai 
(MlHi'  du  17  );  rapport  par  M.  Viilemam  Je  27 
(  Mon^  du  aS }  ;  dtaciMsioa  et  adoptioji  la  5  juin 
•  (MonVil)!^),  à  la  majoritl  de  91  voix  contra  9. 

lï^riraVauXvScientifiques  de  M.  de  Jussicu  ont 
brasy  etta  pension  «cœrd^c 


^t#  njtwé^  tnx 


à  sa  Teave  a  paru  n'être  qu'une  faiV,!,-  expression 
de  la  reconnaissance  nationale.  M.  ViUemaiat 
rapporteur  de  la  Chambre  det  pairs ,  a  ra(>pel^  is 
j0g«nMnt  ponë  dès  1810  par  M.  Tuvier  sur  1« 
travaux  de  M.  de  Jussieu.  Le  gênera  pltintarum,^ 
disait  M.  Cuvier,  est  un  ouvrage  foadanMiilal^ 
fait  dans  les  sciences  de  l'observation  uue  époque 
aussi  importante  rfue  la  chimie  de  iavouier  dans  , 
les  sciences  d'expériences. 

(4)  Pr^saatatioB  li  la  Chaenlm  daa  députés  h  j 
a3  mai  (Mon.  du  i4)  ;  rapport  par  M    Yiviea  k- 

5  juin  (Mon.  des  6  et  7)  ;  discussion  et  adoption 
le  i5  (Mon.  du  16),  k  la  majorité  de  tti  teix 
'contre  68. 

Pr(<sen(ation  à  la  Chambre  des  pairs  le  >7  jom 
(  Mon.  du  a8  et  ag)  ;  rapport  de  M.  Girod  (<• 
l'Ain)  le  (Mon.  du  3o)  ;  adoption  le  .  juiHcl 
(Mon.  du  a  ),  à  la  majorité  de  83  voix  coaire  î 

(5)  TqX'  l<^is  du  16  ventôse  an  1 1»  du  ao  avril 
1810  ;  décrets  du  t  8  aoftt  1 81e,  art.  5,  du  8  mars 
1811;  ordonnances  II  17  juin  1810,  3 1  juillet 
iSai  ,  et  notes;  ordonnance  du  1"  août  i8ji  ; 
loi  du  10  décembre  t83o;  eedonoMee  du  il 
juillat  i836.  Voy.  aussi  l'ordonnance  du  i3  juillet 
1837  rcfdui»  en  f«i<<ru»ion  de  i:»  prt'spale  loi. 

Avant  l'augmeoUlioo  que  lait  celte  toi  ,  le  tn- 
iMinnl  était  cwnpoaé  d'un  préttdeat»  d«  sept  «ce' 
jpfélidewi  t  dix  juges  d'insinichon  ,  vingt-r^'air» 

juges  ,  vingt  juges  suppiéaas»  ua  procureur  au 
Roi  et  quinte  substituts* 


Uigiiizeo  by  Google 


tKAt     19  iVïïLVn  ità7.  ^  Ordonuacs  du 

Bm  qui  antori'îc  In  Ministre  des  finances 
(mtider  à  U  commune  de  S«int*SaeDS  (Scine- 
UShknm)  «m  portiM  d«  twnia  d^pandast' 
de  la  foHt   domaniale  d'Eaivj»  (1X«  BldL 

tupp.  CCXCIII  ,  n*  lo.qfii.) 

I.ouis-Philippe ,  etc.  vu  la  demande  for- 
jbté  par  la  commuue  de  Saiat-Saens ,  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  et  tendant 

loLteair  la  conreçsion,  q  prix  d'estimation, 
dose  portion  de  terrain  dépendant  de  la  fo- 
rêt domauiale  d'Eaw) ,  pour  l'agraudissemeiit 
du  champ  de  foire  de  cette  commune  ;  ie 

'  iti  de  cette  portion  de  Lois  levé  par  le  sietir 
loUay,  arpenteur  géomètre  forestier,  ie  [i 
Btai  x836,  et  le  procès-verbal  de  restiniatiou 


•  * 

—  10  MAI  M'J,  *     \  lêfK 

coiHndictoire  t^uï  en  a  été  faite  lè  r& jniUet 

sniva'nl  ;  le  devis  dressé  ,  le  •aî  aoAt  de  la 
même  année,  des  travaux  de  elolure  à  faire 
pour  séparer  ce  terrain  du  surplus  de  la  fo- 
rêt ;  la  délibcration  du  8  mars  précMcnt» 
par  laquelle  le  conseil  municipal  consent  à 
payer ,  outre  le  prix  principal ,  les  frais  d'ex- 
pertise et  de  clôture;  vu  les  àvia  des  direc- 
teurs génénrax  dés  dômioes  et  des  forêts,  «t 
celui  de  notre  ministre  secrctait'e  d'Etat  au 
dépàrtenient de  Tintérieur;  l'i^vis  du  conseil 
d  Etat  du  9  février  iBoS  ^  approuvé  par  dé»  • 
cret  da  ai  du  mêiDO  piiMa;  considénart^qv^ 
la  concession  demandée  a  pour  but  de  pro- 
curer à  la  commune  les  moyens  d'at^randir^, 
son  champ  de  foire,  reconnu  iasuilLsaut;  que 


L'ausnoeatation  du  nombre  de«  jage»  •  ét^ 
Nmârfé  par  PaccraiiiaaMBt  du  nombre  dei  af< 

V  ff  garde  des  scemiy- ,  dans  l'exposé  des, 
utiii ,  a  présenté  le  tableau  des  affaires  crimi 
<eUei  et  correctionnelles  portées  an  trilmMlde  la 
Snne  {tendant  les  années  t8aa  et  suivantes,  jus 
fwi  et  j  compris  1 836.  Il  en  résulte  un  accroisse- 
SMBi  de  près  du  doubla.  Aïasif  en  t  Sa  2,  il  y  avait 
(^1  affaires,  et ,       t       ,  1 1 ,  654-  Les  afTaires 
ciTiiesqtii|  en  i8ai  «  élevaient  à  594S  i  étaient  en 
itSS  an  MMDbre  <ie        ,  etrawiéa  i836  pré- 
salait  encore  unf  aTi^mpntation  sur  rr>  rtijffre. 

if.  VivUn ,  rapporteur  de  la  Chambre  des  dé- 
pvt^,  a  dit  qu'en  dehors  des  travaux  Kabitttelc 
r:  communs  à  tous  les  tribunaux,  le  tribunal  de 
U  Seine  se  fait  remarquer  par  deux  institutions 
qui  doivent  être  signaléei  à  l'attention  de  la 
I  bmbre  1  le  petit  parquet  et  la  juridiction  des 
référés  telle  qu'elle  est  pratiquée  à  Paris.  «  L'ex- 
posé des  oaotifa  du  projet  de  loi  donne,  a-t-il 
>jaaté,  des  détails  précieux  sur  le  petit  pan|uet. 
Âeui  jo^  snppléans  attachés  en  permanence  à 
ce  service  ,  sans  interruption  même  les  jours  de 
(bmanehes  et  de  fêtes ,  y  reçoivent  tous  les  pro- 
«w-verbanx  de  délits,  font  sn1>ir  les  interroga- 
toires aux  prévenus ,  prennent  les  mesures  ur- 
featfli  dlBstruction ,  et  procèdent  ainsi  ^  la  fois 
i^ec  tOQte  la  maturité  du  juge  et  la  rapi'lii''  ûi\ 
fouvoir  administratif.  Du  1*'  octobre  i8i>^  un 
i*'eetel»re  it36,  ils  ont  interrogé  8, io5  détenus, 
prononcé  3,Sd5  mises  en  iilMrtd  et  délirré  4,3oo 
oaadats  d«  dép6t. 

•  B^anlre  pott  »  le  président  du  tribunal  statu 
en  TéUri  sur  toutes  les  difficultés  provisoires  qui 
i<  rencontrent  à  chaque  heure  du  jour  dans  le 
OMMivemeiit  de*  alikiret  peiWes  d^ime  irille  de 
6oo,«oo  3  m  PS.  Toujours:  accessible  le  jour  et  la 
•Ut,  il  pourvoit  aux.  intér«èts  de  la  Uberté  indi- 
vidoelSe  engagés  dans  rexercice  dés  eontreintei 
r^r  corps  ,  à  céux  des  fortunes  priv(^''s  compro 
ouees  par  àt»  saisies  »  à  toutes  les  expuisions  de 
X*9wt ,  aux  ▼alidittff  da  congé ,  aux  centOrtatieaa 
df  loulc  nalure  qui  r(^clam>  ni  une  snlutif>;i  irri- 
fiMÂiiate  et  dans  ItrsqueUesla  moiuùre  retard  pour- 
rit cananr  d'irréparables  dommages.  Im  BOmbie 
<lfi  ordonnances  ainsi  rendi:2i  par  le  pii;»idcDt 
a  été  de  taoj  en  i834,  7ffo4  en  i835,  de  7770 
%n  ^t3C.  Ito  i>34;  9^  fpukmentoat  été  déférées 


par  voie  d'appel  k  la  Çt>nr  rojale  et  4>  infirmées. 
On  peut  juger  par  ce  résultat  de  Viinportance  et 
de  l'utilité  de  celle  juridiclion.  Celle  double  ins- 
tilution ,  le  petit  parquet  pour  toute  l'action  cri- 
minelle ,  le  pouvoir  du  prérident  en  référé  pour 
tous  les  intérêts  civils,  complètent  l'action  du  tri* 
bunal,  et  l'on  peut  dire  qu'elle  s'étend  ainsi  sur 
toiu  les  citoyens  et  qu'elle  les  eouvre  également, 
d'une  utile  et  bîenfaiaante  pipteetioD.  ■ 

Cet  hommagf  rend»  N  la  tribune  nationale  et 
par  un  esprit  aussi  distingué  que  H.  Vivien , 
aux  incassant  et  habiles  efforts  du  ma|istnt  qui 

pnfside  le  tribunal  dr  la  Seinr  ,  rst  ki  juste  |d- 
compense^es  services  qu'il  rend  chaque  jourdBX 
jttstieiablet.  Quelques  artieles  presque  igneeis  du 
CnJe  de  procédure  sont  devrn us ,  grâce  à  une 
interprétation  large  >  mais  toujours  légale  »  la 
base  d'une  joridîetioa  Téritabl«nent  sieinrelle, 

procédant  avec  célérité  ,   allant  droit   au   bm  , 
étouffant  les  procès  à  leur  naissance  et  régiment 
cet  longues  proeédures  dont  le  àaoindre  ddfaut 
r-t  (t''-tr(^  inutiles.  M.  Debelleyme  s'est  <rt*L^,  c'^-i^t 
le  mot  qu'il  faut  employer  ici  ^  des  attributions 
dont  le  germe ,  il  est  vrai ,  existe  dans  les  art*  $oS 
ft  suivans  du  CoJn  Jo  procédure  ,  mais  que  nul 
avant  lui  n'avait  su  mettre  en  u^e  avec  l'éten- 
due eoBvanable.  Il  a  fallu ,  pour  arriver 'aux  ré- 
sultats excellens  ({u'il  a  obtenus  ,  une  infatigable 
persévérance  y  un  esprit  atusi  ferme  que  péné- 
trant. Souvent  on  aetnse  les  sostitnttoos  ;  on  de- 
vrait plus  souvent  se  plaindre  de  ceux  k  qui  le 
soin  de  les  faire  fuoctionner  est  confié.  L'exemple 
de  M.  Debelleyme  doit  être  présenté  à  tous  les 
présidens  des  tribunaux  de  première  instance , 
Riirlont  à  ceux  qui  siègent  dans  les  grandes  ville» 
11  y  a  beaucoup  de  bien  à  faire  en  suivant  la  lign« 
<|n*sl  a  si  netiemont  et  si  bauranseaBent  tiaeée» 
Lt>  lirojet  de  loi  augmentait       nombre  ifA 
commis  grelTters  i  la  commission  de  la  Chambni 
des  députés  a  pensé  que  le  grelBer  en  chef  d» 
vjiit,  aui  termes  de  l'art.  «4  «I**  discret  Ju  18 
août  1 8 1 1  ,  présenter  au  tribunal  et  faire  admet- 
tre au  serment  le  nombre  de  ceasmis  néeesmira 

pour  le  scrvlee  ,  eo  nombre  çsl  essentiellement 
subordonné  aux  circonstances  et  ne  peut  pas  être 
■xé  par  Nl^.  Cn  ooaséqneaeay  elle  a  proposé-  dr 
-supprimer  n  disposition  énonçant  le  nombre  des 
commis  greffiers»  renvoyant  è  KOCdonaanca  d'exét 
rulion  pour  le  êxeiy  ,       •      .  , 


'  Uiyilized  by  Google 


dès  Ion  îl  B*ag!t  d*an  objet  d'une  utilité  coiQ- 
munalCf  qu'aiosi  il  y  a  lieu  à .  l'application 
dadéorek  ëuànféTner  iSo8;  considérant 
qu'au  moyen  da  foué&  qui  seront  faiis  aux 
frais  de  la  rommune ,  ainsi  qu'elle  s'y  est  en- 
gagée ,  le  surplus  de  la  forêt  sera  à  l'abri  de 
tout  dommage  ;  aur  le  rapport  de  cotre  mi* 
niitroicaréiaired'Etil  ,«1  dépuionent  dei 
finances ,  Ptc.  i 

Art.  i**.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  départameot  des  finances  e&t  autorise  à 
côncéder  è  la  «raiaBane  de  Sahit*8aens ,  dé- 
partement delà  Seine-Inférieure,  moyeonait 

la  sommo  Je  Imit  cent  cir>q!i?»nte-un  francs, 
prix  réâuiUut  de  restimalioa  coutradic* 
lotrtf  qui  en  ^  été  faite,  une  portion  de  ter- 
rain dépendant  Me  fbrét  domaniale 
d  Kawy,  de  la  contcnam^e  cïe  quatre-vingt- 
six  ar»'S  soixlanle-quatre  eeuliares»  et  teï)e 
q'uVIii»  est  désigné^ et  limitée  tu  plan  levé  le 
9  mai  1^36  ef  au  prOi*ès- verbal  d'estimAttOtt 
•  du  i6  juillet  suivant ,  )(\<([np|s  resteront  an- 
nexés a  la. minute  de  1  at  te  de  concession. 

La  somme  de  huit  cent  cinquaate*ua 
frênes tformaiit  le  prix  principal  dfe  le  ému» 
cession ,  aere  vénée  dan^i  l^s  caisses  do  de» 
jn!îinp  pnr  (fi  rommnnc  d»"  Siiul-Saens,  aux 
époQue»  et  aM  t  le^  pteréts  fixés  par  les  lois 
des'iS'floréai  au  lo  et  S  ventéaeen  le. 

3.,Iii  commiiife  de' Saint*Saens' sera  en 
outre  leoue:  x**  de  faire  les  travaux  de  clô- 
ture indiqués  au  'devis  du  a5  août  i836, 
ainsi  qu'elle  s'y  est  engagée  par  délibération 
d«ioo  conseil  mtfbieipel  de  S  dMÎ  précèdent, 
lesqoeu'llevis  et  délibération  resteront  éga* 
lement  annexés  à  la  minute  dudit  nrte  de 
COBCCSiion;  a*  'd'acquitter  l^s  frais  auxquels 
la  foooesstoa  a  pu  ou  pourra  donner  Uea. 

4*  IfoemilHstresdes  finanaea'el  de  l^laté* 
rieur  (MM.  U^tagfte^  MooUltvet),  aoot 


»7  MAI  —  t  s  jr^iLTUET  tH^-ji  — '  Onioanaaee  du 
BoiqOt  autorise  la  commiiiie  de  Quiliao  (Aude) 
à  Çttvrir  un  alt«Uoir  pubiic.'(  1%.  y  Bull,  tupplt. 
CCXCIII,  n*  10964.) 

• 

Louis-Philippe,  etc.  sur  e  rapport  de  notre 
BÎnistre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
biiet«  de  l'agricuht^re  et  du  oomnerce;  xn 
la  loi  des  i6-a4  août  1790,  titre  i  (  ,  art.  3; 
le  décret  du  j5  octobre  tSro  et  Tordonnance 
réglemeu taire  du  14  janvier  iSiS;  les  déli- 
bérations prise»,  les  39  sept^bre  et  a5  no- 
vembre i836,  par  le  conseil  municipal  de 
Quillan  (Aude),  afin  d'obtenir  rétablissement 
dPun abattoir  public  et  coiumunen  cette  cora- 
mmié,  dans  le  local  appelé  la  Rode  ;  Tauto- 
risalion  donnée,  le  ai  décembre  1835,  à  cet 
étiblisRement  parle  sous-pr^fet  de  I  imoux; 
l*avis  dn  préfet  du  département  de  i'Audei 
notre  Gonsoil-d^latjMiieQdu ,  ete.- 


>  117  MAI  »  S  JUUt  1^3^ 

Art.  I".  La  commune  deQuillan  (lude) 
est  autorisée  à  ouvrir  et  à  mettre  en  actif  ité 
•on  abattoir  public  et  commun. 

-i.  A  dater  de  TouTerture  dndit  obollafr, 

l'abatage  des  bœufs ,  vaches,  veaux,  mou- 
tons et  porcs,  aura  lieu  exclusivement  dans 
eet  établissement ,  et  toutes  tueries  particu* 
licres,  dans  l'intérieur  de  eeCtO  OOiUHiBe, 
seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  les  habi- 
tans  de  Quillan  qui  élèvent  des  porcs  pour  U 
consommation  de  leur  maison  eemerweat 
la  faruîté  de  Ic^  a!)i;tre  chez  eux  ,  pourvu 
que  ce  soit  dans  uu  Ueu  clos  et  séparé  de  la 
voie  publique^  / 

3.  Les  oroita  k  payer  par  les  bouchers  et 
charcutiers  poi?r  l'omipation  des  places  dans 
cet  abattoir  serout  rf  .;les  par  un  tarif  arriti 
suivant  la,  forme  ordinaire. 

4*  Les  réglemems  ^ue  le  maire  de  QuiUao 
arrêtera  pour  le  service  de  l'abartoir  ,  ainsi 
que  pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  de 
la  charcuterie ,  ne  seront  exécutoires  qu'a- 
près avoir  reçu  l'approbation  de  notre  au- 
nistre  dps  travaux  publics,  de  ragrieuttOie tt 
du  commi Tce,  sur  l'avis  du  préfet. 

5.  Nos  ministres  des  travaux  publics ,  de 
l'agrictilture  et  du  eommeroe,  et  de  Tinté- 
rienr  (MM.  Martin  du Notd  Ot  MoiltaKfat)» 
sont  clurgéa,  etc. 

1 

5  joiir     If  xvn.iJrr  liS?.  —  Ordonwmct  da 

Hoi  qui  ipprouve  une  tnodifîcaiion  aux  ttatatt 
^     d«  la  caisM  dVpargnes  de  Bcr-lc-Doe,  (OL' 
Bnfl.  Bttppl.  GCXCIII,  n*  1096.5.) 

* 

Louis-Philippe  etc.  sur  le  rapport  d* 
notre  aiiutstre  secrétaire  d'Etat  de^  trafitt^ 

Publics,  de  ragricuiiure  et  du  commerce;  v 
ordonnance  rt)yrtle  du  19  juillet  i834  poP" 
tant  aii*ori5aMnn  de  la  caisse  d'épargnes 
IVar  le-Duc  (Meuse)  et  approba'iun  de  se' 
sla<iii.<^;  vu  le  changement  proposé  à  notre 
npprob-ition ,  cl  ayant  pour  obj*tt  d'élever  à 
trois  inille  francs,  en  capital  et  intérêts  omd- 
p<»<«e«,  le  inaximun)  de  crédit  de  chaque  dé- 
potant; vu  la  lot  du  5  juin  (835,  relative  aax 
cai>ses  d'épargnes;  notre  Gonaeil- d'Etat  «a- 
•tendu ,  etc. 

Art.  La  modification  à  rarticle'x4  àei 
statut<i  de  la  êai<se  d'épargnes  de  Bar-le-Dec 
(Meuse),  proposée  par  délibération  du  con- 
sptl  de^  directeurs  de  ce  te  cni^se,  en  datedu 
ïS  août  iS3(>,, est  approuvée  leiie  qu  elle  est 
contenue  dans  Taete  passé,  le  ca  avril  t%l'}t 
devant  M*  Pierre  et  son  collègue,  notaires  à 
Bar-!e  Dur,  fet|n(*l  acte  re«>tçra  dppnsé  anx 
archives  «lu  ministère  des  travaux  publics, 
.  de  Tagricttlture  et  do  commerce. 

».  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
î'ac;nc<)lturfî  et  do  rommoroe(M.  Martin  du 
'  Nord) ,  est  chargé ,  etc. 
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'i'tîîfi*'"*  '8^7.  ~  Loi  porlanl  Téf.\emeni 
'   '   S?  ïï^"  ^"''Sel  de  i'exercice  1 834  (  i  ) .  (  lOt, 

I     mil.  iniy,ii*  6908.)  \ 

to«  I»'.  Régloment  du  budget  de  l'exfKïce 

î*».  Fixation  des  dépenses.      ,  * 

Art.  i»r.  Les  dépenses  ordinaires  et  f>xtri. 
•Minaires  de  l'exercice  i834,.  coustatee, 
wm  les  comptes  £|ndus  par  les  ministres, 
sont  arrêtées ,  connnnéaMnt  au  tableaa  A 
ci-annfxé  ,  à  fa  somme  d'un  milliard  trpnte- 
•  quatre  millions  neuf  cent  quatre-vingt-dU- 
Wt  nille  ttms  eent 
^rentp  six  francs  quatre- 
vingt-onze  centimes,  ci.  i,034)MM3^9>* 

lespaiemens  eff ectaéa 
wle  néme  exercice  j  us- 
qu'a  l'époque  de  sa  elA> 
tare  sont  fixés  à  un  mil- 
iiaid  trente  -  deux  mil- 
In» Irais  cent  quarante* 
daq  mille  deux  cent  cttt» 
q'!an!e-neuf  Tranc*  OBfe 
ceûtunes ,  ci  t)OS9»SiS>$j|  tt 

Ck  leidépeiif es  reiiiiit 

I  payer,  à  deux  millions 
«X  cent  cinquante-trois 
mille  SQixanle- dix- sept 
francs  quatre- vingts  cen- 

L«  paiemens  à  efTectuer  pour  solder  les 

wpenses  de  Texerciee  i834  seront  ordon- 
JMcés  sur  les  fonds  de  l'exercice  courant, 
h*  règles  prescrites  par  les  articles  8 , 
D  S  to  de  la  loi  da  a3  nai  xS34. 

$  n.  Fixation  des  Gr«?aits. 

a.  Il  est  accordé  aux  ministres,  sur  Texer- 
OM1834,  pour  couvrir  îp«;  dépenser  pfTec- 
IMCI  ao-deU  des  crédits  ouverts  par  la  loi 
«le  lloaiicef  du  aSjuin  tS33«t  pardlvems 
jou  spéciales,  des  crédits  complémentaires 
JusODâ  concurrence  de  la  somnio  de  quatre 
wUwns  quatre  cent  dix  mille  quatre  cent 

cnquante-six  francs  dix» neuf  centimes 

(4,<io,456f  19c). 

Ces  crédits  demeurent  répartis  par  minis- 
A      P**[_5**'*««f  coûiormemeut  au  taJjleau 


-  b  JuâLVjlT  My.        s>  ^ 

5.  Les  crédits  montant  à     milliard  da-- 

quante  militons  neuf  cent  trente  six  mille 
trois  cent  soixaute  six  francs  cinmiante-qua- 
tre  centimes,  ouverts  aux  ministres,  confor- 
-  mélnenr  aox  tableaux  B,  C,  ci-aonexés,  pour 
les  services  ordinaires  et  extraordinaires  de 
l'exercice  r834,  sont  réduits, 

X»  D'une  somme  de  treize  millions  neuf 
«ani  trente-oeuf  mitte  six  cent  quatre-viugt- 
sept  francs  cinquante-tnis  centimes,  non 
consommée  par  les  dépenses  w>i>Matéfft  à  la 
charge  de  l'exercice  i834, 
et  qui  est  annulée  définiti- 
vement, ci  t3»939,<»89t53* 

a«  De  eeUe  de  deux  ail- 
lions  six  cent  cinqnantc- 
ttois  mille  soixante- dix-sept 
frtncs  quatre  -  vingts  ccn- 
tines,  représenunt  les  dé^ 
penses  non  payées  de  Texer- 
dce  x834,  que,  conformé- 
mont  à  l'artide  f  ci-dessus, 
les  ministres  sont  autorisés, 
à  ordonnancer  sur  les  bud- 
gets des  exercices  courans, 

  a,653,077  80 

3<»  Et  enim  de  celle  de  six 
aullions  quatre  cent  huit 

miîle  sept  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  franps  vingt -neuf 
centimes,  non  employée,  à 
l'époque  de  la  eléture  de 
rcxercice  i834,  sur  les  cré-  • 
dits  affectés  au  service  des 
départemens  pour  les  dé- 
penses variables,  les  secours 
en  cas  de  grêle,  incen- 
die, etc.,  les  dépenses  ca- 
dastrales, les  non -valeurs 
sur  contributions  fondèrè, 
personnelle  et  mobilière: 
laquelle  somme  est  trans- 
portée  aux   budgets  des^j"' 
exercices  x835  et  t836, 
pour  y  recevoir  la  destina- 
tion  c|ui  lui  a  été  donnée  par 
là  loi  de  finances  du  a8  juin 
t«33  et  |M  la  loi  de  règle- 
ment de  rexerèice  s833, 
savoir  : 


A  reporter^ 


16,592,765'  x3' 


(0  PréscnUtloQ  à  la  Chambre  des  députe»,  le 
<j«ovicr  (Mon.  des  5  et  6)  ;  rapport  de  M.  N- 
JM«  (de  la  l  oire- Inférieure)  1p  i»  mars  (Mon. 
*>  39)  i  discussion  les  aS  et  39  avril  (  Mon.  des 
»9  et  3o)  ;  adopUon  Is  %  mai  (n<m.  dn  S  ) ,  i  h 
■•jorit^  dp  3n3  vnii  contre  3^. 

Préseouuon  à  la  Chambre  des  pai^s  le  1 S  mai 
|(*Mi.  dtt  19) ,  rappwt  MIT  X.  I»  «ottie  iiollieii 

37»  —  iw  Parik. 


le  2$  (MOD.  du  36) }  discussion  le  n-j  (Mon.  du  -8% 
!•»«•■  et  a  juin  (Mon.  des  a  et  3)  ;  adopUuo  le  6 
(SCott.  du  6)  ;  à  la  majoritt^  de  63  voix  contre  1  i . 

Retour  à  la  Chamhie  des  députés  le  aa  juin 
(Mon. du  a3)}  rapport  par  M.  Bignoo  lea3  (Mon. 
du  a4)  ;  discussion  et  adoptimi  k  aB  (Mon.  de  «7)* 
i  la  majorité  de  ao$  voit  centre  SI.  Fty,  loi  de 
9  jaiHet  tSM. 


ta 
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Report  .  ,  ,  x6,59a,765' i3* 

A.  l'exercice  i835  , 
pour  59,751^01  « 

A.r«xercieei836,  /  6,408,798' 99  • 
pour.  .  .  .  6,349»o47  ^8  f 


Cl's  annulations  et  trans- 
ports tic  crédits,  montaQt 
•Biemble  à  vingt-trois  mil- 

lionsmillecînq  cent  «oixante- 

Iroi»  francs  soi^fanle- deux 

ceotimcs,  &out  et  demeureot 

divisés  pir  ministère  et  par 

chapitre,  conformémint  au 

tableau  A  ci-aouexé,  ci.  .  .  23,oox,563  6a 

An  moyen  drs  disjiositions  contenues 
Jaus  les  deux  articles  precédens,  les  crédits 
du  budget  deTexercice  x834  sOQt  définitive- 
ment mia  à  on  milliard  treate^deux  mil- 
lions trois  cent  qnarante-cinq  mille  deux 
ceut  cinquante-neuf  irancs  onze  centimes 
(i,o32,345,a59'xi<'),  et  répartis  conformé- 
ment an  tableau  A. 

$  lil.  Fixalioa  des  receltes. 

5.  Les  droits  et  produits  constatés  au  pm* 

fit  de  l'Etat  sur  l'exerrire  183;  sont  arn'tés, 
conformément  au  tableau  D  ci-annexé  ,  et  y 
compris  l'excédant  de  recette  de  vingt-buit 
miUions  deux  cent  qnatre«Vingt  mille  dix 
francs,  transport*'^  de  l'exercice  r833,  à  la 
somme  de  un  ruiiliard  quarante-quatre  mil- 
lions cent  quarante-deux  mille  quatre  ceut 
quarante  -  trois  francs  ' 
trente -neuf  centimes, 

ci  x,o44tU3t443' 3^  ' 

Les  recettes  effectuées 
sur  le  même  exercice 
jusqu'à  répoque  de  sa 
clôture  sont  tixées  à  un 
milliard  quari^te-deux 
miUions  cent  quatre- 
vingt-treize  mille  cent 
cinquante  -  sept  francs 
dix-huit  centimes,  ci.  .  i,o'<o,t93,i  7-  18 


Et  les  droits  et  pro^ 
dttits  restant  à  recou- 
vrer, à  un  million  neuf 
cent  quarante-neuf  mille 
deux  cent  «raatre-vingt- 
six  francs  viogMin  cen- 
times, d   1,949,986  ai 

Les  sommes  qui  pourraient  «Mt  c  ultérieu- 
rement réalisées  sur  les  ressources  affectée?  à 
l'exercice  i834,  seront  portées  en  recette  au 
compte  de  l'exerdoe  courant,  an  moment  oft 
les  recouvremens  auront  lieu. 

6*  Sur  Jet  resioweei  de  l'exercicn  x834« 


—  8  JUILLET  1837. 

arrêtées  à  la  somme  de  1,042)193,157' i8« 
il  est  prélevé  et  trans- 
porté ai^c  exercices  x83S 

et  i836,  en  conformité 
de  l'article  3  de  la  pré- 
seule  loi,  une  somme  de 
six  millions  quatre  cent  " 
huit  mille  sept  cent  qua- 
tre-vingt-dix-huit francs 
vingt- neuf  renlimes,  poor 
servir  ù  payer  les  d^ 
penses  départementales 
restant  à  solder  à  l'é- 
poque de  la  clôture  de 
l'exeicice  x834>  «avoir  : 

A  Texerc*  i835.      Sg,?  5 1  o  1  j  g  ^     ««g  m 


ÏAs  recettes  applicables 
à  cet  exercice  demeurent, 
en  conséquence,  fixées  & 
la  soàinie  de  un  milliard 
trente-cinq  millions  sept 
cent  quatre-vingt-quatre 
mille  trois  cent  dn- 
qnante-buit  francs  qttB« 
trc  -  vingt  -  neuf  cen- 
times, d.  x,o35,7S4»358  H 

S  IV.  Fixation  du  Hsnlut  gêninA  dn  budget. 

7.  L'excédant  des  recettes  de  l'exercice 
i834,  arrêtées  par  l'ar- 

tide  précédent  à  x,o35,784,358  89 

sur  les  paiemensfixéspar 

l'article  x*'à  i,o3î,3;5?,a59  ix 


est  réglé ,  conformément 

au  tableau  £  ci-annexé , 
à  la  somme  de  trois  mil- 
lions quatre  cent  trente- 
neuf  milIftquatre'viDgt- 
dix-neuf  francs  soixante- 
dix-buit  centimes,  d.  .  •       3y439|Og9  78 

Crt  excédant  de  recette  est  transp<Mrté  <( 
alïecié  au  budget  de  l'excrdce  x835. 

Tksax  n.  ftéslsment  dn  budget  annexe  da  nû- 
nîstiffe  de  rint&enr. 

8.  Les  dépenses  paiéei  pendant  Texerdee 
i8Si  sur  le  crédit  qkMial  accordé  au  minis- 
tère de  l'intérieur  par  Tarticle  3  de  la  loi  du 
a8  juin  i833  et  l'artide  4  de  celle  du  3  juin 
18 34,  ainsi  que  sur  les  fonds  reportâ  de 
l'exerdce  x833 ,  lesquels 
cK'iits  montaient  à.  .  .  .   43^2>f39of  a;  * 
sont  arrêtées,  conformé-  • 
ment  au  tableau  F  d-an- 
nexé,  à  la  somme  de  trenln- 
un  nuUiimi  deux  cent  qiHi« 


* 


/ 
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Utfze  mille  cent  quatre- 
mfi4nM  francs  cinquaate* 
A  î_.^^  ^  5i,«i4,i83f5a 


£t  la  portioQ  de  ce  crédit 
iMant  à  employer  à  l'épo* 
qiip  de  la  clôture  de  l'exer» 
cice  t834,  montant  à  douze 
millions  trois  cent  sept 
■Ole  deiu  cent  six  francs 
soixante  -  quinze  centimes  , 
conformément  au  même  ta- 
bleau 2  est  transportée  à 
Poeiciee  iS35,  pour  y  re- 
cevoir la  deslioalion  qui  lui 
i  été  donnée  par  Wt  lois 
précitées,  ci  ia,3o7,aoC  jS 


.  ~  8  JUILLET  153;. 

TjTAE  m.  DMpoiilioas  perliealières  (t). 

# 

^  Pour  le  service  de  la  dette  viagère  et 

des  pensions,  et  pour  celui  de  la  solde  et 
autres  dépenses  payables  sur  revues  ,  la  dé> 

Sensé  servant  de  base  au  règlement  des  cré- 
itt  de  chaque  exercice  ne  se  composera  que 
des  paîpnien<;  effi'cfnt's  jusqu'à  l'i'poque  de  sa 
clôture.  Les  rappels  d'arrérages  pavés  sur 
ces  mêmes  services  d'après  les  droits  ultérieu- 
rement constatés  continueront  d*dtre  impu* 
tés  sur  les  crédits  de  l'cxerdce  courant; 
mais,  en  fin  d'exercice,  le  transport  en  sera 
effectué  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un 
tiremeot  de  eredit  autorisé  chaque  année 
par  une  ordonnance  ro\ale,  qui  ser?  soumise 
a  la  sanction  des  Chambres  avec  la  loi  de  ré- 


(i)  La  Chambre  des  députés  avait  S'iopté  un 
vtieh  ainti  cfMBCu  ; 

«  Les  cautioDDcmens  en  numéraire  Versas  aux 
aisi«sdu  Trésor  public  cesseront  d'être  productifs 
Allérét,  en  faveur  des  titulaires  «or Us  de  fooc- 
lioDs  qui  n*auraient  pas  présenté,  avec  les  juati* 
£cartoB8  exigées  par  les  r«'s1err»fns ,  la  demande 
remboursemeot  de  leur  capital  dans  un  délai 
de  trois  mou  è  partir  de  Tépoque  à  laquelle  leur 
libération  aura  t'u<  prononci'e.  Ce  flMai  -^nra  Je 
àx  mois ,  à  partir  de  la  cessation  des  fonctions 
pour  les  ufficiers  totmiis  k  l'afflebe  ordoottée  par 
h  loi  ri u  "'i  ntvose  an  t3.  !.es  délais  dont  il 
l'agiL  courront  à  partir  de  la  date  de  la  présent*» 
toi,  pour  les  titatairet  qui  se  trouveront  Iiors  de 
fonctions  à  cette  époque.  »> 

Cette  mesure,  a  dil  M.  le  Ministre  des  finances, 
^1  l'ezpoeé  des  motift  à  la  Chamlire  des  pairs , 
doit  compléter  et  rendre  plus  cHlcace  la  disposition 
de  la  loi  du  9  juillet  i836  (arU  x6),  qui  autorise  le 
ninisire  des  flnances  à  verser  k  la  caisse  des  dé« 
P^ls  Tes  caulionnemens  appartenant  à  des  titu- 
laires sortis  de  fondions  depuis  plus  d'un  an. 
t«t  Chambres  ont  vdlila  par  là  donner  au  Trésor 
•"']  mojcn  de  se  décharger  d'un  servîee  d'intérdta 
eo  faveur  d'individus  qui*,  par  n«*gltpence  on  par 
tslcol,  ne  retirent  leur  cautionnement  que  long- 
teoips  après  la  cessation  des  emplois  dont  ces 
caution nemen<:  étaient  la  garantie;  mais  le  but 
qu'on  s'est  proposé  n'a  pas  été  atteint;  pour  un 
Cnad  nombre  de  titulaires  de  caulionnemens,  le 
rainiitre  des  finances  ne  connaît  la  date  !a  cos- 
satioa  des  fonctions  que  par  la  demande  même 
qu'ils  font  lie  leur  remboursement.  Le  versement 
ilVffiçe  à  la  caisse  des  consignations  entraîne  d'ail- 
Jeurs  une  continuation  d'intérêts  que  le  Trésor 
wpporte  indireetemeat,  et  qui  ne  doivent  pas  ce-' 
pendapt  di^meurcr  à  sa  f1;:n^  .  I  T  t.ir  n'eit  dJhi- 
tsur  d'intérêts  que  pendant  le  temps  que  les  capi  • 
tus  venéi  dans  les  caisses  servent  k  garantir  les 
Tonctions  exercées  ouïes  marchés  consentis,  r'r  r- 
à-dire,  jusqu'au  moment  où  les  titulaires  sont  rç~ 
(samu  libérés  et  quittes  de  leurs  obligations.  Il 
ce  doit  encore  pendant  les  délais  que  peut  exiger 
ia  liquidation  des  droits  des  parties,  parce  qu'alors 
ks  fonds  sont  détenus  par  le  fait  de  l'Etat  ;  mais 
U  finit  le  droit  du  créancier  et  commence  le  pré- 
i"diee  pour  Je  Trésor  public  j  il  j  a  donc  uaa 


lacune  à  remplir  dans  la  Ii^gislaiion  ,  et  fcl  -^cra 
l'en'ct  du  nouvel  article  qui  dispose  que  les  titu- 
laires de  cautionnemens  cesseront  d'avoir  droit  à 
des  intérêts,  trois  mois  après  l'époquo  di6  iMr 
libération  par  l'autorité  compétente. 

Mais  la  Chambre  des  pairs  a  rejeic  l'article  sur 
les  observations  de  M.  le  comte  Roy,  tjui  a  critiqué 
la  disposition  comme  injuste  ait  ibnd  ,  en  ce 
qu'elle  déchargeait  le  Trésor  du  service  des  inté- 
rêts ,  quoiqu'il  conservât  la  jouissante  du  capital, 
en  ce  qu'elle  ne  fli'tiit  pas  que  la  libération  serait 
notifiée  aux  titulaires  et  les  privait  ainsi  do  l'in- 
térêt de  leur  cautionnemettt ,  qucriqu^ila  if nmis. 
sent  le  fait  de  leur  libération.  M.  le  comtf  Rov 
a  liiit  remarquer  d'ailleurs  que  l'article  ainsi  jeté 
au  milieu  des  cbiflree  du  règlement  d'un  budget 
pourrait  ne  pas  parvenir  à  la  mnnrnssance  des 
intéressés  1  qu'enfin ,  et  dans  tous  les  cas ,  le 
délai  ne  devrait  enurir  qu'à  partir  de  la  promnl- 
fatUm  de  la  loi  et  non  du  jour  de  sa  date. 

L'inconvénient  grave  déplacer  dans  les  lois  des 
comptes  des  dispositions  réglant  les  droits  des 
particuliers  a  été  déjà  plusieurs  fois  signalé. 
yoy.  notes  sur  le  titre  IV  de  la  loi  du  9  juillet 
i836,  tome  36,  page  361.  Les  Chambres  persé- 
vèrent cependant,  et  semblent  n'aTOir  nul  sond 
de  mettre  fj  iclque  régularité  et  quelque  méthode 
dans  la  classification  des  lois;  il  ne  faut  pas  se 
lasser  de  réclamer  contre  le  confusion  et  le  dé- 
sordre de  la  législation  :  ces  dolc^anrn-^  si  jostes 
et  si  inoHensives  finiront  par  être  *  ntcudues. 

La  critique  de  l'article  en  lui-môme  ue  me  pa- 
raît pas  bien  fondée.  H.  d'Argout  et  M.  le  mi- 
nistre des  finances  ont  répondu  qu'il  fallait  don- 
ner au  Trésor  le  moyen  de  s'atlVanchir  du  service 
des  ihtéréts ,  lorsque  le  capital  reste  improductif 
pour  lui  dans  ses  caisses.  II  ont  dit  que  rarement 
il  7  aura  pour  les  titulaires,  ou  leurs  ajant-cause, 
impossibilité  de  retirer  les  cauiioiinemens  1  que, 
s'il  y  a  dis(  11  Il  -  ;[*  !a  propriété,  on  pourn 
toujours  obtenir  des  tribunaux  l'autorisation  de 
les  retirer  en  l'es  déposant  à  la  caisse  des  consi- 
gnations. 

Awii  f  lorsque  la  loi  est  revenue  à  la  Chambre 
des  députés,  iil  le  ministre  des  finances  a  mani- 
festé la  pensée  que  c'était  plutôt  la  forme  que  le 
fond  qui  avait  fait  repousper  l'article  par  la 
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lio  ioùi««PMictm  l•^ 

^«èèil  dtf  tHÊtdu  êi^é  (i). 

xo.  Le  paragrajphe  a  de  Particle  fdteltUli 
da  99 Janvier  xH3x  e&t  rapport» (a), 

ii.teidifpoiStloiitd«aaiiialei  i4«tiSde 
k  loi  dn  9  juillet  x836  aont  dMirèes  appli- 
cables  aux  saisies-arrêts,  oppositions  et  au- 
tm  actes  ajraot  pour  objet  d'arrétei^le  paie- 
■art  des  tomBias  tertMs,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  i  la  caisse  des  dép6u  at  timi» 
g^MtieiM  et  à  calie  de  ses  prépiés. 

Glanbre  des  pairs ,  et  il  a  empvinté  l'inlMMioe  4e 

Je  reproduire  dans  la  session  prochaine. 

(1)  On  ■  plusieurs  fois  fait  remarquer  dans  les 
AteÉHMet  foumit  aua  Chambres  sur  les  lois  des 
Cothptés  ,  que  ,  pour  le  service  de  la  deiie  viagère 
et  des  pcDstoas  et  pour  celai  de  la  solde  et  autres 
d^^pratat  paytMaa  tw  raruaa ,  les  droits  de  créao- 
ciers  ne  peuvent  <'frr  compléfêment  consistas 
pendant  la  dorée  de  l'exercice  »  attendu  que  les 
tfMMtaM  MsiaM  k  iM^^ar  k  Yépwftt  de  li  eWtim 

sont  connues,  pour  le^;  rentes  viagt^res  et  les 
penstoos,  que  lorsque  les  rentiers  et  pension- 
mlMs  ae  pidMotaBt  pour  tenehar  leurs  arrérages 
eu  jusliAant  de  leur  existence  ;  et,  en  ce  qui  con- 
eerue  la  solde,  que  lorsque  les  décomptes  des 
■ûlitaires  non  compris  dans  les  reruea  de  l^nflée 
•oet  ulle'rieurement  établis  selon  leurs  diverses 
positions.  De  là,  la  nécessité  de  régler  les  crédits 
de  «haque  exercice  sur  le  montant  des  paieniens 
eiisciu^,  seul  résultat  qui  putoae  être  constaté 
avee  exactitude  ,  et  d'imputer  sur  les  créJils 
courans  les  rappels  d'arrc^rages  acquittés  jusqu'au 
tenue  ûb  la  déchéance  légale  ■  <^eat  iîmi  qttS  reu 
a  toujours  opi^ré.  Toutefois,  pour  ne  pat  eott« 
fondre  dans  les  comptes  des  dépenses  apparteuiUi 
k  dM  evereteei  différées,  ces  rappeb  «Partréra^ 

ont  l'té  depuis  i834  présentés  dans  des  chapitres 
spéciaux  dunt  le  crédit  s'est  formé  d'une  somme 
dfala  retrandide  sur  les  alloealions  du  aerviee 
courant.  Ce  mode  a  l'tc  provisoirement  réglé  par 
des  ordonnances  rojales  annexées  au  projet  de 
règlement  de  l'exercice  itS4y  «t  ^ui  atteudeut 
leur  sanction  de  la  loi.  La  commission  de  la 
Chambre  de»  députés  f  chargée  de  Fezamsn  des 
comptes  de  i833  ,  a  exprimé  l'avis  qtfe  ce  uttU- 
veau  régime  doit  être  l'objet  d'une  dlapeaition 
législative  spéciale,  attendu  qu'il  dt^roge  en  quel- 
ques points  aux  règles  de  comptabilité  prescrites 
per  la  loi  du  3  3  mai  i834  pour  les  rappels  sur 
exercices  clos.  {^Exposé  des  motifs  par  M.  le  mi- 
nûtre  des  Jinances  à  la  Chambre  tl&s  pairj.) 

(a)  ti'ariiele  9  de  la  loi  du  a;)  janvier  i83i , 
<|ui  a  prononcé  la  prescription  quinquennale  df; 
créances  sur  l'Etat,  porte,  dans  son  dernier  para- 
draphe,  que  le  montant  des  eréaoces  frappées 
d'oppusilion  sera  verse'  en  fin  d'exercice  à  la  caisse 
des  dépdis.  Celle  mesure ,  qui  tendait  surtout  à 
iieifitcr  l'apurement  dea  comptes ,  n'a  pat  atteint 
son  but,  et  elle  présente  plusieurs  incunvéuiens. 

Les  règles  de  la  comptabilité  publique  exigent 
le  cooeours  d«a  créanciers  ou  de  leurs  a  jant^droit 
pour  rapporter  les  pièces  justificatives  du  paie- 
ment» qui  doivent  accompagner  le<lépôc.  Adéfaut 
de  ces  pièces  justificatives  exigées  par  la  cour  des 
comptes  pour  la  libération  des  pajaun  du  Trésor, 
et  que  sowiui  ils  n'ont  psji  le  mejen  de  se  pro» 


Toutefois ,  Ze  délai  de  eia^  Mfe  IMMionBe 

à  l'article  14  ne  couri*a,  pour  les  oppositicAis 
et  sigoificatioDs  faites  ailleurs  qu'à  la  caisse 
ou  à  celle  de  ses  préposés,  que  du  }on#  dtt 
dépôt  des  sommes  grevées  éeKiiles  epped» 
tioiu  et  significations. 

Les  dispositions  du  décret  du  18  août 
1807,  sur  les  8aisies*arrèt8  ou  oppeaiticm, 
sont  ^lement  dédaréea  applicables  i  la 
caisse  des  dépôta  el  cooelgiHoBa  (3). 


curer,  il  n'y  a  qu'une  lèible  partie  àm  créances 
frappées  d'ofposiliiHis  dont  le  dépdl  puisse  être 

effectué. 

En  second  lieu  ,  ce  dépdt  d'office  déroge  aux 
règles  de  justire  et  de  droit,  en  matière  de  pres- 
criptions générales  et  particulières ,  en  ce  qu'il 
crée  un  double  privîM^  en  faveur  dea  créandMrs 
de  l'Ent  grevés  d'oppositions.  En  eflet^  les 
créances  versées  k  la  caisse  des  dépâts  sont  à 
tàha  de  la  prescriplion  et  produisent  des  inté- 
rêts ,  tandis  que  celles  dont  le  Tre'sor  public  de- 
meure débiteur  sont  soumises  à  une  prescription 
de  cinq  ans ,  et  ne  donnent  droit  qu'au  pdiifmeBt 
du  capital. 

Une  semblable  anomalie  n'a  pas  paru  devoir 
Itre  maintenue  plus  long-temps,  lorsque  d'ail- S 
leurs  il  n'en  résulte  pour  le  service  pubhc  aucune 
amélioration,  et  qu'elle  a  éprouvé  de  plus  des  diffi- 
cultés d'exécution  qui  sont  devenues  insurnioo'» 
tables  f  depuis  que  l'art,  r  4  de  la  loi  du  9  juillet 
iR3ô  a  prescrit  la  radiation  des  oppositions  noa 
renouvelées  dans  les  cinq  ans  de  leur  date. 

Cet  motifs  ont  fait  juger  qu'il  était  indispen- 
sable de  rapporter  le  paragraphe  1  de  l'an.  9  de 
la  loi  du  39  janvier  i83i ,  afin  que  désormais  le 
ddpdt  des  sommes  dues  par  PEiat  ne  s'opérât  plus 
que  selon  les  régifs  du  droit  commun  ,  ou  en 
vertu  des  lois  spéciales.  (  Exposé  des  moU/s  pdr 
M.  te  ministre  de*  Jbumeei  k  la  Chambre  des 
pairs.) 

Il  est  bien  reconnu ,  et  le  ministre  des  finances 
l'a  formellement  déclaoé,  que  TabrogoUon  du  pa- 
ragraphe remet  les  choses  dans  le  droit  commun. 
Dans  le  droit  commun  ,  a-tpil  ajouté,  quand  un 
ertfander  a  formé  opposition  et  qu'il  donne  suite 
à  son  opposition,  il  a  droit  de  faire  verser  les 
sommes  sur  lesquelles  elle  frappe  à  la  caisse  des  • 
dépdis.  Tout  ce  qui  résultera  de  l'adoption  de 
i^article ,  c'est  que  lorsque  personne  no  le  récla 
mera ,  le  Trésor  ne  sera  pas  obligé  d'effectuer  le 
versement. 

(3)  En  se  reportant  aux  notes  que  j'ai  placées 
sous  les  articles  i4  et  i5  de  la  loi  du  9  juillet 
i836  ,  on  i>eut  voir  les  raisons  qui  ont  dt-iermini- 
let  Chambres  11  lesssilopter.  Foy.  tome  3tî,  p.  ^64 
et  îfi5.  3f.  le  mittistre  des finnnccs  a  dit  j  la 
Chambre  des  pairs  que  les  iiiêmes  motifs  «'appli- 
qnaient  i  la  caisse  des  dépdtt  et  consignations. 

M  Le  service  de  celte  caisse a-t-il  ajou!  - ,  qui 
compte  à  peine  vingt  années  d'existence  ,  a  pris 
Un  développement  considérable.  Les  saistes-arrèts, 
les  oppositions  el  significations  de  tout  genre, 
ont  suivi  la  mémo  progression.  I^es  dépôts  sont 
ranboursés,  et  souvent  les  oppositions  testent , 
soit  parce  que  les  dépdts  provenant  de  prf\  (Y\m. 
aaeubles  sont  attribués  en  entier»  par  suite  d'ordre^ 
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xa.  A  partir  du  i«*  janvier  18 i^,  les  som- 
WA  recouvrées  sur  les  créaaees,  revenus  et 

r*Kde  Tentes  de  biens  innnenbles  proventnt 
l'aQcien  domaine  extraordiaaire ,  seront 
•ppliquées  an  budget  général  de  l'Etait  :  It 
ditpo^ition  cootraire  de  l'article  7  de  la  loi 
iuafijoillet  cSft^est  rapportée* 

Le  compte  spécial  prescrit  par  Vdrticle  99 
de  la  loi  du  t5  mai  1818  coutinuera  d'être 
annexé  au  compte  gén<'ral  des  liaaaces  ius- 
rentière  rettUation  de  Paelif  de*  1  an» 
an  AMuiae  codmopiiaaiie. 

(5aiMRf  âlitfil/MlW.) 


10 -«14  JUU.LET  1837. Loi  <iUi  ouvr»  «ta 
crédit  Mnr  l'enreice  tt37»  pow  déptmta»  m> 

traordinaires  dans  les  possession",  franraisi  s  du 
nord  de  VASnnif  (i).  (J^,  UuUeùa  DILY, 
tt»  6909.) 

Art.  Un  crédit  de  quatorze  millioa» 
six  cent  cioquaDte-liuil  mille  deux  cent  viojgt- 
sept  fnnea  (i4,6S9,ee7  fr.)  est  ouvert  eu  mi- 
nistre de  la  guerre,  au  titre  de  l'exercice  • 
i837,  pour  dépenses  extraordinairt  s  de  cet 
exercice  dan^  les  possessions  fjraD^<tiâ«s  du 
nonl  de  l'Afrique. 

Ce  «Mil  eHinaindinaûre  dameore  léperli 


tBZ  créanciers  hypothécaires ,  soit  parce  que  de» 
joRtiMB*  ordcanent  éu  yrA^ruMai  «uecMiifii 
pour  raiioB  d«  priyiKge*  qui  ftainmt  par  abiorber 

•  Queli{uefoia  aussi  l#t  epporitiont  sont  aban« 

tkmwfes  |Mr  les  cjrtfancicrs  opposans,  à  cause  du 
peu  d'importance  de  la  somme  dépotée  qui  ne 
permet  pas  au  débiteur  d«  fai4Pe  les  irais  de  main- 
leile,  et  ainsi  elles  encombrent  l'administration 
<)n«  t)!ihM  pour  le  créancier  et  fu  grand  pn^u- 
iice  du  débiteur. 
«  Cet  état  àê  dmn,     —  ywlnagsait»  psnwsftt 

gravement  comprotiietli  c  le  rvir,;  1p  !a  nijse 
des  iépùls.  Le  gouveruement  a  pensé  qu'il  était 
lenps  d'j  mettre  un  terma»  au  mofan  <l*uao 
lisposition  législative  qui  dJclare  applicables  à  la 
«iaitsedeidéciâts  et  coasignaiions  les  art.  i4  ^  *^ 
éeJa  M  du  9  Jutilet  i$36. 

>  l/articled«]oi  proposé  consacre  le  mênne  pritf- 
-■V-  p  inr  !r  dr'rret  du  i8  août  1807  relatif  aux 
i^roiaiiit;»  des  aai^ics-arréts  ou  oppositions  faites 
cBtM  les  mains  des  reeevanrs  oa  administtatattrs 
Jf$  caisses  de  deniers  publici.  Ce  décret  a  été 
cODttanuueBi  appliqué  pour  la  caisse }  mais  qucl- 
qoes  doutes  s'éUnt  dlerds  a«ir  la  légsUtd  da  cette 
ii  pV..  d\\un  ,  il  a  été  jugé  utile  de  b  confirmer 
par  une  disposition  formelle.  » 

Le  projet  de  loi  portait  que  les  articles  14  et 
i5  lie  k  loi  du  9  juillet  1 836  «  s*appliqtt«it  non- 
seulement  auK  saisies-arrêts  et  oppositions,  mais 
encore  aux  cessions  ou  Iransports.  M.  lîoyf 
V.  Tripier  et  Jtf  .  Girod  dt  l'Ain  ,  ont  pensd  que 
lï  fjpccs'ïité  du  renouvellement  quinquennal  ne 
devait  pas  être  imposée  aux  cessionnaires.  Ils 
«al  fiiit  remarquer  que  eeux-ct  étant  proprié- 
lïires ,  II  y  aiirdif  un  grand  inconvénient  à  les 
(lépouilier,  au  profit  du  ce'dant  ou  des  créanciers 
de  eeltti-ci ,  ou  d'un  nouveau  eetsionnaire ,  par 
c*îi  seul  fju'un  débi  d  -  ans  se  serait  écoulé 

MDs  renouvellement.  M.  le  min^trd  dts finances 
«*  JT.  d'jitgoHt ,  ont  vainement  fait  remarquer 
'."le  dans  une  foule  d'occasions  ,  les  lois  civiles 
^imi  dépendre  le  maintien  du  droit  de  propriété 
on  du  droit  hypothécaire,  da  Vaecom plissement 
de  certaines  formalités  dans  un  délai  fatal.  La 
Qiambre  des  pairs  a  été  touchée  des  considéra* 
tioBs  présentées  dans  l'intérêt  des  ceas««moaires , 
et  «lie  n'a  pa^  voulu  les  issimiler  aux  créanciers 

Il  a  d'ailleurs  été  expliqué  et  formellement 
exprimé ,  <]ue  l'effet  de  l'exliortion  des  oppr^si- 


tions  n'est  point  de  rendre  la  caisse  proprié  taure 
des  sommée  saisias*aRéléss  i  que  la  aaula  eausé- 

quence  à  tirer  de  l'expiration  àr.^^  ci^  snnées 
sans  renouvellement ,  c'«t  que  la  propriété  daa 
sommes  laisias  doit  être  atlribùéat  comme  aUe  )a 
serait  si  fsffSMlieu  uTaMtt  pas  eu  lieu. 

Dans  la  discussion  ,  M.  Tripier  a  t<mis  son 
opinion  sur  une  question  grave  ,  tort  controversée 
depuis  quoique  temps»  et  sur  laqneMia  ont  été 
rendues  des  décisions  différentes.  C'est  cHc 
savoir  si  le  transport  d'une  créance  déjà  irapiMie 
d'opposttsou  est  mrfsMe ,  k  la  cImhp|^  <!•  sufipssls^ 
seulement  l'eflet  de  l'opposition  antérietin  ,  '•t 
sans  que  le  cessionnaire  soit  obligé  de  subir 
l'effet  des  oppositions  poetérioUfOS  I  «OU  txaflSfOfl.  • 

Dsnsle  tome  17  de  TouUier(t.  9  de  ma  conti- 
nuation), n'  -joi,  j'ai  soutenu  (jue  le  i-r-sinnnalrb 
n'avait  rien  à  redouter  des  transports  ultérieurs. 
L'autorité  ti  Imposante  de  M.  Tripier  vient  confir- 
mer cette  opinion.»  Nous  tenons  dans  les  tribu- 
naux comme  certain,  a-t-il  dit,  que  même  après 
opposition  formée  sur  des  deniers  ,  si  le  proprié- 
taire des  deniers  en  fait  la  cession  ou  le  trans- 
port ,  le  transport  est  bon  ,  sauf  le  droit  de  ceux 
<|ui  étaient  oppo&ans  avant  la  signification  dtt 
transport  ;  ainsi  lurs  même  que  dans  la  caisse 
des  dépôts ,  il  y  aurait  des  deniers  déjà  frappés 
d'opposition^  les  mêmes  deniers  seraient  encore 
susceptibles  de  transport.  Mais  ce  transport  ne 
porterait  aucune  atteinte  aux  droits  des  créan- 
ciers qui  étaient  opposans  antérieurement  atix 
transports*  iiosi  il  0*7  a  qu'une  espèce  de  trana- 
port  :  il  transporte  la  projuiL'î  '  ah  nluc  ,  -^'il  n'y 
a  pas  d'opposition  ,  et  s'il  y  a  des  oppositioos  s  il 
ne  transporte  qu'une  propriété  couditioBuéile* 
jusiju'i  concurreace  des  droits  des  créanciers  op- 
posans. ••  [_f^oy-  Mon.  du  Sjuips  i837,  i*'suppi. 
p.  1396.J 

(1)  PfésenUtioa  %  la  Gbambra  des  députés  la 

8  mai  (Mon.  du  9);  rapport  par  M.  Piscalorî  Ir 
a4  (Mon.  des  aâ  ci  17)  ;  discussion  le  8  juin 
(Mon.  du  9);  adoptioe  le  9  (Mon.  du  so) ,  b  k 
aasjorité  de  y  3  voix  contre  6o)« 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  1 6  juin 
(Mon.  du  17};  rapport  par  M.  Mounier  le  37 
(Mon.  du  aS) }  discussion  et  adoption  le  19  (Mon* 
du  3o  à  la  majorité  de  94  vois  contre  s). 

Il  résulte  de  la  discussion  que  le  Gouvernement 
et  1rs  Charnières  ont  désormais  l'intention  de 
m-»iat«nir  la  JomiDstipD  française  en  Afrique  par 
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entre  le&  diiiereas  cliapitres  du  budget,  coo- 
forméoieiit  au  tahleau  A  «mexé  i  la  pré- 
«eote  loi. 

">-.  \\  sera  pourvu  aux  dépcTisps  (Extraordi- 
naires autorisées  par  le  précédent  article,  au 
iDoyen  des  msonrm  aoeordéei  ^  la  toi 
ie  finances  du  1 8  juillet  i836  poiirlea  be- 
aoiof  de  reiercice  1837. 


-   iO  JUILLET  1837. 

3.  Les  crédits  accordés  sur  l'exerdca  1837 
au  mtoisCre  de  la  guerre  (service  dei  diM* 
sions  territoridei) ,  par  la  loi  de  finances  du 
18  juillet  18 36,  sont  réduits  d'une  somme  de' 
deux  millions  huit  cent  cinauante  neuf  mille 
cent  un  francs  (a,859,iot  tr.)  :ceaaiiinda- 
tions  demeureront  fixées  par  chapire,  con* 
formément  à  l'état  B  annexé  àll  présente  loi. 


Etat  A.      T^Ahau  des  CrédiU  extraordinmrts  ûuoert»  «m  défuurUmmt  dé  la 

Gu0f7K  p&tw  ie  stiwce  de  l'jéfiufue  en  1^37^ 


CHAflTKBS 

spéciaux. 


3  bis 

Â 

5 
8 

9 

la 

i3 

i4 
18 

'« 

as 

2i 


H ATimE  DES  DtolfSBS. 


AdmioiAtration  eenlraie  (p«nonnel). 
GoBvernenieiil  

ÉUtc-major*  .t.....  

Gendarmerie  

Solde  et  entretien  de«  troupes.  .  .  . 

Habiliemrnt  ei  campement  

Transporta  généraux  

Keinonle  générale   . 

Harnachement  ■  

r  otirrapes  

Mar(  ricl  de  Tartilleiie  

Malf-riel  du  génie   .  •  • 

SLrvices  militaires  irréguliers  ... 
Dépeiuea  accideoteliet  et  secrètes.  • 


Teiaax, 


I*  •  •  « 


TaOOPBS 
FaAVÇAItU. 


1 5,000  ' 
aoo,ooo 
•92, 61a 

ao,35a 
5,8aS,8i4 

S48,565 
1,195,267 
i,9;3,6a6 

109,800 
1,405,771 

i5o«ooo 

350|Ooo 

il 

IO0|00O 


ii,9S6,8o7 


CORPS 

BTRANGS&S. 

ferait  SdelaM 
daynaninij. 


2,16^,619' 


309, aa8 


aoo.ooo 


TOTAL. 


a,7ei,4ao 


T.'t.OOO  ' 

13 

ao,35a 

7»99»»43î 
375.1)8 

7, 19';, 2^7 

109,800 

l5o,noo 
35o,ooo 
aoo,ooo 
100,000 


i4,658,aa7 


'ies  moyens  pacifiiiups.  Ne  U'it-cc  que  par  Imma- 
iiiî»!,  ce  système^ (|oit  prévaloir  j  et  c''esl  (lueltiue 
chose  qu«  l'Iiuinenitë.  Les  gens  4|ui  se  piquent 
«r<'.|r<»  ilf  fins  Pt  Je  t^rands  poUhfiii(  «i  ne  ^f!  laissent 
liui'rc  t'mouvoir  par  le  tableau  Jes  oiiscrcs  liu- 
nia'tnes:  le  san^  répandu  ne  tea  touche  point, 
«»  1  moins  ils  aiiVctcnt  d%'tro  iiiaccossible.s  aux 
<  •iuttiou$(|u't:prouvent  le  commun  des  hommes.  Je 


crois  que  ces  gcns-là  se  calomnient;  ils  valen 
mieux  qu'ils  ne  disent  et  qu'ils  ne  croient.  Au 
surplni ,  il  «st  bien  difficile  »  et  l'expérience  la 
prouve,  de  discerner  toujours  sûrement  ce  qui 
est  utile;  il  serait  temps  d'easajer  si  en  cherchant 
le  bon  et  le  juste  ,  op  n'arrivaiail  pas  à  des  résiil» 
lats  préfdraUct.  Or»  le  bon  et  le  juste ,  ce  n'est 
pas  le  guerre  et  bi  violence» 
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LOuis-niiuvM       —  10  JviiXBT  i837«  iS3 

EtAY  B.     'jéfat  des  Crédits  à  annuJcr  sur  t'exercîre  i837  {service  des  diotsions 
terril nrial es  dr  /'in/t'n'rur) ,  par  suite  de  l'envoi  et  de  l'entre n'rn 
pendant  huit  moi 9  y  en  Afrique  ,  de  douze  mille  trois  cents  hommes 
de  toute»  armes* 


r . 

HUIUEBOS 
\  tpcciatix 

— '      ■     ■             -   -  -  - 

1 

DÉSIGNATION  DES  SERVICES 
1 

« 

SOMttBS 

A  AJIMVUH 

sur 

ict  crédits  ouTcrts 

psr  Im  lui 
4d  18  juillet  i836. 
fDifiiioM  Ictfiimiak» 

t" 

a, 714,820 

1 

io,i8o  j 

« 

3,8S9,ioi 

te      14  JUILLET  iJ37.  — Loi  qui  Ouvre  u,' 
crédit  pour  la  ofltflmiîoii  du  «epUèm«  «aniver 
cairi<  des  journées  de  juiUel  i8)e  (1).  (IX,  Bull 
DXV,  n*  6911.) 

Art  X".  Un  r  i  élit  de  deux  cent  mille  francs 
est  ouvert,  sur  l'exercice  au  minisire 

de  rintéricur,  pour  contribuer,  avec  le  tonds 
fourni  par  la  ville  de  FariSi  à  It  célébration 
du  septième  anniversaire  des  journées  de 
juillet  s83o. 

a.  Il  sera  pourvu  la  dépense  autorisée 
par  la  |irésenle  loi ,  au  moyen  des  ressources 
accoriie.es  par  la  loi  de  iinances  du  18  juillet 
x836  pour  les  liesoins  de  Texerdce  1837. 


ioa>  t4  JUILLET  1837.  —  Loi  qui  accorde,  sur 
\n  fendt  d«  1837,  un  crédit  extraordinaire 

pour  secours  aux  bureaux  cle  charité  et  insti- 
iQliOQs  de  bienfaisaoce  (i).  (IX ,  Bull.  DXV, 
6910.) 

Art  X*'.  U  est  accordé,  sur  lus  tonds  de 
i83g,  un  crédit  extraordinaire  de  six  eent 
QiHe  francs  (600,000  fr.) ,  pour  secours  aux 

bureaux  '.'e  charité  et  institutions  de  bienfai- 
lance,  applicables  au  budget  du  ministère  de 
rinlMeur,  chapitre  x8. 
«.  Il  sera  pourvu  à  la  réalisatioB  de  ee  cré* 

dit  extraordinaire  an  moyen  des  ressources 
accordées  jiar  1^  loi  du  18  juillet  i836  pour 
les  l}e»oias  de  i  exercice  1837. 


(1)  Prt^fcnlalion  à  la  Chambre  des  d<*put«fs  le 
i3  msii  (Mon.  riu  ]4}  ï  rapport  par  M.  Etienne  le 
16  juin  (Mott.  do  17};  discttniott  «t  adoption  le 

juin  (Mob.  du  94)  t  ^  majorité  de  «i3  vois 
contre  ao. 

Pr^seniatton  il  la  Chambre  det  pain  le  i*' juil> 

Ut  (Mon.  du  2)  ;  rapport  par  le  comte  de  Tas» 
chérie  6  juillet  (Mon.  du  7)  ;  adoption  le  8  (Mon. 
du  9),  à  la  majorité  de  93  voix  contre  9. 

La  kmguenr -de  l'hiver  paraît  avoir  t'puisé  let 
r*j»ourccî  d'un  srantl  nombre  d'clahlisscmcns  de 
chanic.  LocrtMit  por!-' au  budget  e5tde4oo,ooo  f., 
cl  il  parait  r|ui-  J<'^  \cs  premiers  jours  de  l'année 
il  ^lail  epuisc.  Le  nni!-  tre  et  les  rapporteurs  ont 
ftit  un  tableau  eflra^'anl  des  soulTraoces  des  cbs> 
•M  ouvciirei.  lU  oat  bien  reconnu  qn'un  secours 


temporaire  n'était  qu'un  pntlîafif  pour  un  mal  si 
profond  et  si  grave.  Sans  doute  bicuiât  00  verra 
le  Gouvememeni  et  les  Chambres  rechercher  les 

moyens  de  reini'Jicr  à  un  <'tal  dt?  choses  qui  ne 
peut  durer  sans  comprumelire  la  société  tout 
entière. 

(3)  Présentation  à  la  Chambre  des  députés  I« 

9  juin  (M«m.  du  10)  ;  rapport  jiïr  M-  de  Lal^rde 
le  19  (Mou.  des  30  et  ai)  ^  di.'cu&siou  el  adoption 
le  97  (Mon.  du  38}  majoriU  iie  197  voix 

contre  io. 

l'ri'stîulalion  k  ^  Guambrp  dc's  pairs  le  1"  juil- 
let (Mon.  du  1]  ;  ra-^port  \>a{  k  baron  Slorlier  le 
6  juillet  (Mon.  Jn  7)  ;  aiscussion  et  adoption  le  8 
(Mon.  du  9)  y  il  U  tnajontv  de  So  voix  contre  ae. 
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aa  jltiM  i4  JDil't'fci  i83^.  —  OrUoDDaoc«  du 
Roi  qui  •uiorÎM  la  publieaiioa  des  btttlat 
•l'inslitulion  canunii|iio  de  M.  l>ona«;t  pour 
l'Arch«vécli^  «le  Kordeaux,  et  de  MM.  Lelour- 
MW  •!  dt  la  Croix  pour  Im  Héehé*  d«  Vtfdiui 
el  d«  Gtp.  (IX,  Bail.  DXV,  n*  69(3.) 


Lonif-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  : 
trtSU^e-des-8ceaux,nnDistre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  jusli<  e  ft  des  cultes  ; 
vu  les  articles  i"  et  18  de  la  loi  du  8  avril 
t8o3  (18  germiiul  an  10);  m  le  tableau  de 
la  ciTeooicrl|ition  des  méiropolet  et  diocèaet 
dn  royannif  annexé  à  l'ordonnance  royale 
du  il  octobre  iSas;  vu  nos  ordonnances  du 
30  Bovenbre  i836  p<wrtaat  nomination  : 
X*  de  M.  Doonet  (Fraiiçois«Aiifpiite>Ferdi« 
Band),  évèque  de  Ko  ^  parCthnty  coadju-> 
teurde  Nancy,  à  rarchcvèche  de  Bordeaux } 
ft*  4e  M.  Letournenr  (Auguste-Je^n) ,  cha* 
noine de  la  niétrnpole  de  Paris,  à  l'évèché  de 
Verdun;  V-  Je  INI.  de  la  Croix  (Nicolas- A u- 

Sustiu),  vicaire  générai  de  Belley,  à  l'évéché 
e  Ga»  ;  vu  les  bulles  d'institution  canonique 
eeconiées  par  Sa  Sainteté  Grégoire  XVI  aux* 
A\\i,  nr(  li^-vêque  et  évëques  tioounéa;  aolre 
Conseil-d'Elat  entendu,  etc. 

Art.  I*'.  {•  La  buUe  dounee'à  Home,  le 
14  de^  calendea  de  Juin ,  l'an  de  nnctratlion 

x837,  portant  institution  canonique,  pour 
l'archevêché  de  Bordeaux,  de  M.  Donnet 
(François-AugustiU'Ferdinand);  a*  la  bulle 
donnée  à  Rome,  le  14  des  calendes  de  juin, 
randePincamatioa  1837,  portant  institution 
canonique,  pour  l'évéclié  de  Verdun ,  de 
M.  Letourneur  (Augustin-Jean)  \  3*  la  bulle 
donnée  à  Rome,  le  14  des  calendea  de  juin, 
Tan  de  rincarnation  1837,  portant  institution 
canonique,  pour  l'évêrlié  de  Gap,  de  M.  de 
la  Croix  ^Nicolas-AueusUu) ,  sont  reçues  et 
aeront  punliées  dans  le  royaume  en  la  Conme 
ordinaire, 

a.  Lesditei  bidlet  d'institution  canonique 
sont  reçues  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  expressions  qu'elles  renferment, 
el  qui  sont  ou  pourraient  étreeonfraîraa  è  la 
'  .duurle  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royau- 
me, aux  franchisca,  liliertéeet  «Wfl^imtf  de 
l*%liie  fallioane. 


3.  Lesdites  buUes  seront  transcrites  en  la* 
tin  et  en  fran^  sur  les  repiIroB  éê  mIm 

Gonseil-d'Etat  ;  mention  de  ladite  transerip* 
tion  srr.-)  faite  sur  l'ongioai  par  teaecrétiiie 

général  du  conseil. 

4.  notre  garde-des<*sceaux ,  ministre  de  Is 
justiee  et  descuUes  (ai.]larthe),iatehii8é,e|B. 


tsMiS  maxn  iSS?.  — Loi  qui  autorise  h 

tfëalion  d'entrepôts  rëels  de  douanes  dans  tes 
colonies  des  Antilles  et  de  l'Ile  Bouffon  (i). 
(IX,  Bull.  DXVI,  o*  6f|i40 

Art.  r".  T)rs  oidonnanrrs  du  Koi  pour- 
ront créer  des  eutreuùb  reeb  de  douanes 
dans  les  oolonies  des  Antilles  et  de  Itle  Bout- 
boD,  pour  recevoir  Ips  marchandises  fran- 
cises de  toute  nature  et  tes  marchandises 
étrangères,  à  l'exception  de  celles  qui  soat 
proUbées  en  Franee. 

3.  Les  mêmes  ordonnances  détermineront, 
dans  les  limites  tracées  par  les  lois  relatives» 
aux  entrepôts  réels  de  la  métropole,  les  cou» 
ditions  et  les  IbnuaHtés  à  remplir,  les  garan- 
ties à  fournir  par  les  entrepositaires,  ainsi 
que  1  es  n  ^  I  i  t  es  qui  aeront  encourues  dans 
les  cas  d  intracUou. 

3.  Les  mardmndises  prorenuildlSimM 

ou  des  pays  non  européens  situés  sur  la  Mé- 
diterranée, ne  seront  admissibles  dan|  lesdits 
entrepôts  qu'autant  qu'elles  seront  importées 
diractement  des  lieîa  de  prodoclimi  undes 
entrepéts  de  France,  par  bâtiment  Irtnqni» 
les  marchand i«ies  ,  d'autres  provenances, 
pourront  être  importées  par  tout  pavillon. 

4.  Ne  pourront  être  extraites  des  entre- 
pôts, pour  la-  eoQSommation  des  colonies, 
que  celles  des  marchandises  étr;uip;rrrs  dont 
1  admission  est  actuellement  permise  ou  le 
sera  ultérieurement  Toutes  autr^  mar- 
chandises étrangères  devront  être  n^expor- 
lées.  Ces  réexportations  pourront  sVffccfncr 
par  tous  pavillons,  à  l'exception  de  celles 
de^nées  pour  la  métropole ,  qui  demeurent 
esdusifement  réservées  «tx  navires  frangrii. 

Im  nardiandises  non  adunasiblos  pev 

la  consommation  de^  colonies  ne  pourront 
être  apportées  dans  les  entrepôts  ni  leor 


(1)  Frikentation  à  U  Chambre  des  dëput^s  le 
(Mon.  du     )  ;  raf^rt  par  JX.  Thëo- 
àOÊt  Diicoa  le  i4  juin  (Mon.  dn  i5)  ;  discussion 
cf  ftdoption  le  s4^(]len.  du  si),  k  la  majorité 

.   ^  2  1 5  voir  contre  1  r 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  3  juillet 
(HoB.  du  4)  ;  rapport  par  M.  le  l»BC«m  Ditval  la 
€  (Mon.  dv  7)  j  discussion  et  adoption  le  8  (Mon* 
âtt-f)),  à  la  maj^l^  de  S9  tpix  conUre  a- 

Cette  loi  a  éxé  votce  sans  discussion  j  elle  '4 , 
aiaon  pour  bnl,  do  motos  pour  toodanco,  Td- 


l'a  trës*bien  f^it  rcniarquer  M.  Uierbctle. 

On  Ut  en  effet  dans  l'exposé  des  motifs  :  •  Il 
y  •  dans  les  colonies  et  dans  nos  ports  une  tea- 
eaoce  hîtn  mavqaét  vsrs  l'agrandissement  dts 

opi*ratjons  commerciales  Tout  Je  monde  rovn- 

prendra  que  la  frauce  n'a  plus  de  motifs  pour 
tenir  t.$  colonies  daas  un  tflat  d'isolemaii  ak* 
solu  ,  mais  «|U'il  faut,  au  conrmirf; ,  leur 
fer  graduellemcot  les  moyens  de  uuUtplier 
rapports  et  â'aaeoptiir  les  ebences  éfnn  avenir 
jlloïlt  personne  n'a  le  pouvoir  de  les  drr>?ne}r«.  " 
lois  du  8  Uoréal  an  f  1,  du  37  itfvrier 
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MMtiliMi  •'Metner  ^  pur 
v4i  oaqmnte  toancaui  au  moini. 

5.  Les  marchandises  qui,  au  sortir  des 
eotrepàts  des  colonies,  seront  déclarées  pour 
lei  ports  de  France,  devront  être  expédiées 
^  Uê  foraniilés  applicables  aux  matations 


Loof s-mum  i**.     t%  JotiUT  1837, 


3  I  s  iVllltr  I  RI-  —  Loi  qui  ouvre  des  crc*- 
dits  poar  1^$  canau^  entrepris  en  vertu  Ues 
to'de  iSsf  et  et  pour  lea  études  re* 

lative!<c  au  système  de  navi(;ation  int/rieure  de 
la  France  (i).  {IX,  Bull.  DXV(,  n*  691$.) 

jilt,  11  ast  ouvert  au  ministre  dca 
tt  avaux  inbllci»  de  l'agricuUare  et  du  eonip 

merce  : 

I*  Uo  crédit  de  six  miiUous  six  cent  mille 
inacs  (6,600,000  qui  ser^  appliauè  vêx 
wom  CQtr^m     vertu  dea  fou  an  iÈ%i 

3°  Un  crédit  de  quatre  cent  miUe  francs 
^4ûq,ooq'),  <|^ui  aéra  appliqué  aux  étod^ 
«yaat  pour  «but  4e  eoaûîléterleiyitAaMde 
aiwi|i^  iBtmorf  de  la  Itwcvw 

a,  Inr  lea  arédittewcrti  &  IMIde 
àmif  flietaafhalés 

4  t'sXEBClCB  11^37  , 

Poor  travany  ....    4,900,000   /  5  oee* 

m 

A  a'aaaieica  iSil*  < 

Poar  travaux  ....  700,000  i  .  ^„ 
V^  lladee.   5oo,«oo  i^**^^ 

3.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
pv  U  prè*ente  loi,  à  i  aide  du  foi|(is  extra- 
aidinairearéé  pour  les  travauib  publics  (a). 


•  x5  JOILLBT  1 837  '  H**^  autorise  l'ac* 

^  flill^  Teadlmt  peurllMlallatlm: 


(i)  Présentation  \  la  Chambre  des  disputés  le 
3i  mars  (Mon.  des  1**  et  3  avnl);  rapport  par 
M*  IraWrtla  9  juin  (Mon.  des  10  et  ^a)  ;  du* 

<"Jî5!nn  et  adoption  le  17  juin  (BIon.*da  9^)t 

1-1  taajorjliî  de  18.^  voix  contre  64«* 

l^résentalion  à  la  Ctuuiitre  des  pairs  le  ag  juin 
(Von.  du  3o)  ;  rapport  par-  le  marquis  de  La* 

pl*re  le  6  juillet  (Mon.  du  7)  ;  discussion  cl  adop- 
tion le  S  (Mon.  du  9) ,  à  la  majorité  de  80  V«i& 
caatre  11.  foy.  loi  du  27  juin  i8S3.  ^ 

(«)  f^cgr.  au^rà  |»ge  ia6|  loidu  17  taiai  1837. 

f 3)  Prt'i»în talion  à  la  Chamlire  des  d<fputés  If 
'*  mai  (Mon.  du  jg)  ;  rapport  par  M  Vuttry  le 


i85 

èmMn  del'dcebte  ariB#t{9).  (IX,  Bull. 

Art       La  Goiivaraà«aat  est  atitorité  à 

cquérir ,  moyenoaat  le  prix  de  trois  cent 

quatre-vinf^t  mille  francs  (SSOjOoof)  en  prin- 
cipal, i  hotet  Veudéme,  aiUié  rue  d'Enfer, 
n*  34  ^  pour  y  établir  définitivement  Técole 
des  mines. 

7.  Il  est  onvprt  au  ministre  des  travaux 

Ïniblics,  de  i'at,'riculture  et  du  commerce, 
arlcs  fonds  de  Texercice  de  1837,  un  crédit 
aatraordinaire  de  quatre  eeni  trente-cinq 
mille  cent  Francs  (4 35, i oc'),  tant  pour  le 

f>rix  principal  de  cette  acquisition  que  pour 
es  frais  auxquels  elle  doouera  lieu,  et  pour 
las  réparations  à  faire  ans  bàtimens. 


i9fni|  JVtiixT  f«37.^Uif  qui  amtorieent 

{as  d^parleniens  de  la  Corse  et  du  Pas-de-Ca- 
•»f  ^''^P^scr  e)ilraordiqaireiuent,  «t  la  villa"*  ' 
de  Dm^  k  contracter  un  emprtmi  (d).  (IX, 
Bail.  DXVI,     6517,)'  .  ^  /  . 

tatlfftaa  loi  {dèparUmânt  âe  la  Coi^se). 

ArlicU  unique.  Le  département  de  la  Jv  ' 
Corse  est  autorisé,  conformément  a  la  déli-  * 
bération  prise  par  son  conseil  général  dans 

sa  sfnnrc  du  5  octobre  i835^  à  s'inipn^cr  px- 
traordinairetnent  dix  centimes  addi(ionne:!s , 
au  principal  des  quatre  contrihutious  direc- 
tes de  x83S,  pour  le  produit  de  eelte  impo- 
sition être  affecté  à  la  ron-^trtirtiort  d'une 
terne  de  gendarmerie  à  A^accio. 


Loi  {départerrttmt  du  PaÉ»^' 

«  ■ 

A^tiete  unique.  Le  déparlement  du  PaVde 
Calais  est  autorisé,  coutormémeat  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans 
^  sa  session  extraerdinafare  du  bois  de  fevritt 
'  x837,  à  s'imposer  extraordinairement  deux 
centimes  additionnels  au  principaldes  quatre 
aontributiona  directes  des  exerinces  de  z838 
al  1839.  -  * 


5  juin  (Mon.  du  lo);  aJopiion  îc  37  (Men.^n 
aS)  ,  à  la  majorité  de  189  voix  contre  49* 

PMseatatieQ  1^  h  Chambre  des  pairs  le  i  "  juit-  * 
let  (Mon.  du  a)  ;  rapport  par  le  duo  d'Istric  le  6 
(Mon.  du  7)  ;  adoption  le  8  (Mon.  du  9)  ,  à  i* 
majorité  de  93  yq^x  contre  4«  *  <y 

(4)  Pr^aentalion  è  la  Chambra  det  ?«{mtés  le.. 

3  mai  (Mon.  du  4);  rapport  par  MM.  Man^in'  • 
d'Oios  ,  Ladoucettâ  et  Merlin  (de  l'Avejron)  le 
Il  (Mon.  du  la),  adoption  le  Î3  (Mou. da*t4) ^ 
à  la  majorilë  de  lit)  voix  contre  i3. 

Présentation  à  la  Cbambre  des  pairs  le  33  juin 
(Mon.  da  33}  i  rapport  par  le  duc  de  Massa  le  a; 
(Mon.  du  a8)i  adoption  |e  «9  (Mon.  da  la),  k  ' 
l'unanimité. 
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tOTns-PHitippk  1"^'    —  ÎO  mai;  la  ,  iS  juillet  1837. 


Le  prodnit  de  cette  imposition  sera  affecté 
aux  travaux  de  reconstruction  de  Vhotel  de 
préfectoM  iTArratelde  sei  bureaux,  ahiii 
qu'au  rempheMMDt  du  nobSinr  détruit  par 
l'inctndit. 

TuHnàMS  Loi  {mite  de  Dùuai). 

Article  unique,  La  ville  de  Douai  (?<ioid) 
autorisée  à  «cmpnniter,  avec  ^publicité  et 
concurrence,  à  un  taux  annuel  d  intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  ou  direc- 
tement à  la  cai|M  de»  dépôts  et  cousigaa- 
tioBs,  à  quatre  et  demi  pour  «Mit,  une  somme 
de  deux  «fent  mille  francs  destinée  à  faire 
face  aux  dépenses  de  construction  d'un  abat- 
toir et  d'achat  du  terrain  nécessaire  à  son 
eiBl^ace^nt. 

Le  rêiSotirsement  de  cet  «mpfiiiit  ftura 
lieu  dans  un  délai  de  douze  ans  au  plus,  au 
moyen  du  produit  dudit  abattoir,  et  subsi- 
diairement,  au  moyen  des  revenus  de  ladite 
villci^  •  X  * 

'*  '  *">**  — p— -» 
•  •» 

ta  i5  4Dn,LET  1837.  — IjOÎS  qui  modifiant  la 
dreoDscription  d«s  arroadÏMetneDs  «le  Saint- 
Clande  ef  de  lona-le-flantnier  (Jufti) ,  et  des 
(icpartcmens  de  la  Haute-Loire  et  dtt  JCuih 
tal  (1).  (^I^^BuU.  QXVI,  n*  6918.) 

^        *  PasMÎtiAS  Lot  i^vm)* 

ArticU  unique.  Les  communes  de  Uiaruer 
•t  de  Cbarecier  aoot  dktraites  du  canton  de 
Saint- Laurent  et  de  l'arrondisseiifeut  de 
Saint- Claude,  département  du  Jura,  et  réu- 
nies au  canton  de  Clairvaux  et  à  l'arrondisse- 
..meut  de  Lons-le  Saniiier,  ntoe  départe- 
ment. *  * 

DauxiiaiE  Loi  {Haute  Loire.  —  Canlal). 

'  AfiieU  unique.  L'enclave  désignée  par  une 
«teinte  jaune  et^par  la  lettre  X  sur  le  plan 
anneiel  la  pvéïente  loi  est  distraite  de  la 

commune  de  Grenier-Montggn,  arrondisse- 
ment de  Brioude ,  département  delà  Haute- 
Loire,  et  réùnie  à  la  commune  de  Massiac, 
«Tondissemént  do  Saint-f^our,  département 
du  CantaL 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autre 
qui  seraient  respectivement  acquis. 


de  la  Seine  «e  dtvicera  en  huit  chamlmt  C»)m' 
(IX ,  BuU.  ©XVI ,      69 1 9 .) 


13  — 


t£  tmu.tr  1837.  ««-Ordoniunct  du  Roi 
porCnc  que  le  triboual  4»  premièn  iBStanca 


Louis-Philippe,  ete.  snr  le  rapport  de 

tre  garde- des-sceauz,  ministre  aeerémlrel 

d'Etat  au  dé(>ar(emé»nt  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  la  loi  du  au  avril  1)^10,  article 
vu  les  articles  5, 6  et  i  x  du  décret  dit  18  narAt 
■1810;  vu  le  décret  du  8  mars  s8<t  el 
l'article  i^i  de  celui  du  3o  janvier  précédeirt; 
vu  la  loi  du  3f  juillet  et  l'oriionnance  du  x«' 
août  181  f  ;  TU  1  ordonnance  du  19  nudiSnS; 
vu  enfin  la  loi  du  9  juillet  zSS?,  portant,  «tr* 
ticle  I"  :  «  Le  tribunal  de  première  instance 
«  de  la  Seine  sera  composé  ainsi  qu'ii«suit: 
«  un  président,  bnit  viee-présidens,  douze  j»- 
«  ns  dinstnietien,  TÎn^lmit  juges,  seize 
•«  Juges  suppléans,  un  procureur  du  Roi, 
«  seize  substituts,  un  grellier  en  chef,  etc.  » 

An.  I**.  Le^ tribunal  de  première  instanee 
*de  la  Seine  se'difîseni  en  huit  chambres.  Les 
cinqpremières  connaîtront  des  nft'aire*;  r5vi!»«e. 
Les  trois  autres  seront  chargées  des  affaires 
de  police  correctionnelle.  La  huitième  cham- 
bre aura  le  plus  ha^tuellement  dans  ses  at* 
tributions  le  jugement  des  délits  relatifs  aux 
douanes ,  aux  impôts  indirects ,  aux  octrois, 
à  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent 
Elle  statuera  sur  les  appels  des  tribunaux  de 
simple  police.  La  huitième  chambre  pronon- 
cera aussi  sur  les  contraventions  en  matière 
de  timbre  et  d'enregistrement,  et  sur  le  con- 
tentieux judiciaire  des  domaines  ;  enfin, 
elle  connaîtra  des  affaires  civiles  qui  pour- 
ront lui  être  distribuées,  notamment  s'il  va 
lieu,  des  cçatestaUoûâ  eu  matière  d'ordre  et 
de  contribution. 

a.  Quatre  juges  sup-lésns  continueront  à 
remplir  les  fonctions  dt  jiif^rs  d'instruction , 
contormémenl  à  rordouuaace  du  19  mai 
1825;  ils  feront  leurs  rapports  en  celte  qua- 
lité à  et  lies  âea  chambres  auxqudles  ib  se* 

ronl  attaclit-s. 

3.  11  est  alloué  au  greffier  en  chef  du  tri- 
bunal, en  sus  du  nombre  actuellement  exis- 
tant, trois  commis  greffiers  assermentés,  dont 
un  d'audience  et  deux  pour  l'instruction. 

4/ Notre  ministre  de  la  justice  et  des  cul- 
tes (M.  Barihe)  est  chargé,  etc. 

30  MAI  ««  t8  JUUXEX  1837.  — Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  de  la  sociëltf  d'assu- 
rance ^lutuel  le  niobilii're  contre  l'inct'nJie, 
formée  ^Kouen,  pour  les  déparlemens  de  U 
Saine-IttlVrieura  atda  TEure.  (IX ,  Bull,  suppl. 
CGXCIT,  n*  10989.) 

Louis-Philippe*  etc.  sur  le  rapport  de  no- 


(0  Prétttttalioii  à  la  CHambre  des  députés  le 

♦^37  février  (Mon.  du  38);  rap[>urt  par  M.  Blin  «le 
Bourdon  et  Lavielle  Je  37  avril  (Mon.  du  98); 
*  adeptiOB  le  i3  mai  (Mon.  du  , 14) ,  k  ta  majorité 
contre  il 


Présentation  k  la  Chambre  des  pairs  le  93  juin 

(Mon.  (lu  a 3)  ;  rapport  par  le  comte  d'AsIorg  le 
37  juin  (Mon.  du  38);  adoption  Je  39  (Mon.  du 
3o  ) ,  à  la  majorité  de  6$  voU.  vontrc  1 . 
(»)  Foy.  suprà*  p.  t;i«  ''J'^V>i  du  9  jttillei  1 8.^; . 
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tOTiis-vfliupn  i*'. 

tre  ministre  «ecrétiin  d'Eiftt  dm  tnvmiK 

sablîcs  ,  de  l'a^culture  et  du  oomneroe; 

lotre  Conseii-d'£tat  entendu,  etc. 

Art.  I*'.  La  Société  d'assurance  mutuelle 
Bobilière  contre  l'incendie,  formée  à  Rouen, 
>our  les  départeoMiis  de  la  Seme-Inférieurt 
ît  de  l'Eure,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société, 
els  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé  le 
:o  mai  z837  devant  M«  Graindarg»  tit  wa 
oUègue,  notaires  i Rouen,  lequdaetereiterÉ 
innexé  à  ia  présente  ordonnance. 

2.  ^ous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
re  autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
lOQ-exécution  dei  •latnts  approuvés, ^saos 
>réitidioe  des  droits  des  tiers. 

3.  Jjà  société  sera  tenue  d'adresser ,  tous 
es  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
ion  au  ministre  des  travaux  publics,  de 
'agricaltnra  et  du  commeree,  et  an  préfet 
les  déparlMMDadelaSeiiie-Ioffirienreet  de 
'Eure. 

C^.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
'agriculture  et  du  commerce  (M.  Martin,  du 
"*      est  chargé,  etc. 


—  ao  MAI  1837. 
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STjiTUTS  de  la  société  d'assuraneê 
mutuelle  mobilièré  contre  l'incendie 
pour  les  dêpartemens  de  la  Seine~ 
Inférieure  et  de  l'Eure, 

CHâMiu  l«r.  rmOiiMm. 

Art.  icr.  Il  y  a  société  mutuelle  contre  rineaii- 
Heet  eniire  Pexplosion  de  la  foudre,  km  même 

|u'c)Ie  ne  causerait  point  d'incendie,  entre  les 
»ropriélaires  soussignés  et  ceux  qui  adhéreront 
lux  présens  statuts. 

'2.  Cette  société  a  pour  but  d'assurer ,  dans  les 
l'^parteroensde  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure, 
'  i>  les  objets  mobiliers,  marchandises,  bestiaux, 
i&ieosiles  araioires  et  récoltes  quelles  que  soient 
eor  nature  et  leur  destination,  sons  les  eidosions 
i  modiflcations  ci-aprés  : 

Les  mobiliers  de  salles  de  spectacles,  les  poudres 
I  tirer  et  Tulminantes,  les  mobiliers  des  bdlimens 
•à  elles  se  fabriquent,  l'or  et  l'argent,  les  bijoux, 
aédailles,  billets  et  titres  de  toute  nature,  les  ta- 
ilesux,  gravures,  statuts  et  objets  d'art  d'une 
'aleur  au-dessus  de  cent  francs ,  sont  formelle- 
neoi  exclus  de  la  présente  association. 

Il  n'y  à  lieu  .i  aucun  paiement  de  dommape  pour 
oui  incendie  provenant,  soit  d'invasion  ou  d'é- 
neute,  soit  de  force  militaire  quelconque,ou  enfin 
le  l'explosion  de  moulins  et  magasins  à  poudre. 

3,  Le  plein  sur  lés  mobiliers  de  filatures  de  lin, 
ie  coton  et  de  laine,  raffinerie  de  sucre,  sur  toutes 
narcbandises  et  obieta  jugés  dangereux  par  le 
x>nseil  d'administration,  ainsi  que  sur  les  moM- 
i»M  s  des  bdlimens  conligus  à  ceux  renfermant  res 
jbjeis  dangereux,  est  lixé  à  deux  cl  demi  pour 
mille  du  montant,  des  sommes  assurées  par  la 
compagnie  au  moment  de  l'adhésion,  et  ne  pourra 
ihns  aucun  cas,  dépasser  la  somme  totale  tle  cent 
miîlf  fr.inrs. 

Lit  conseil  d'administration  aura  !e  droit  île  re- 


Mreeepidn  en  respectant  les  contrats  c;ystans. 

4.  La  présente  associaUon  ne  peut  avoir  d'eflei 

a u'au  moment  où  il  se  Iroeve  poiir  d&i  oûIUmm 
e  valeurs  assurées. 

Un  arrêté  du  conseil  d'adminismUoii ,  dent  il 
sera  donnée,  jypnaissance  k  cbaque  sociétaira, 
eeiemimera  Nfoordesa  mise  en  activité. 

5.  La  durée  delà  société,  dont  le  siège  estélaMié 
Rouen,  est  do  trente  annéeisw  pourvu  qu'au  renou- 
vellement ee  chaque  période  de  cinq  ans,  il  se 
trouve  pour  vingUeinq  niillions  tfAeti  éneiaS 
a  l'assurance.  "  " 

^^^J^OrtltfsoBiéléeiclul  toute  soUdarité  entre  les 

T.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  eé-* 
néral,  un  conseil  d'administration,  et  un  directeur  • 

deux  oenseors  aorveilleat  les  adas  d»  fadmiiibl' 

traUon.  ™^ 

CBAnvRE  II.  De  ceux  qid peuvent  être  socUloStm 
et  des  formalités  pour  le  devenir.  * 

8.  Peuvent  éu-e  membres  de  la  société,  no^ 
seulement  les  propriélaiies,  mais  enoora  fout» 
personne  qui  vo|^  assurer  les  objets  apparte- 
nant a  aatrui,  en  %  soumettant  aux  conditions  do 
Iassuranc<>  et  après  avoir  toutefois  justifié  d'un 
intérêt  matériel  d  la  conservation  d»  obieu  k 
assurer^  '  * 

L'indemnité,  dans  tous  les  cas,  profitera  au  pro- 

fjrieiaire  des  objets  assurés,  distraction foite  an  Dro- 
it de  l'assureur  ou  des  assureurs  MB  wepri&i- 
res  des  frais  et  charges  de  fassuranoe. 

La  compagnie  ne  pourra  recevoir  plusieurs 
assurances  pour  les  mômes  objets  qu'autant  que  ' 
ces  assurances  seront  parUelles  et  que'  toutes  en* 
semble  elles  ne  dépasseront  pas  le  montant  de  le 
valeur  totale  des  objets  assurés  ;  en  ce  cas  elle  netv 
poona  exiger  des  personnes  qui  auront  fait  assu- 
rer au-delà  d  une  n.irt  de  la  garantie  et  des  frais 
proportionnelle  à  leur  part  dans  rassuraoce,  et  en 
cas  de  sinistre,  elle  ne  sera  tenue  A  "indemnité 
qu'en  faveur  du  propriétaire. 

9.  L'engaçement,  dans  tous  les  cas,  résulte  d'un 
acte  d'adiiésion  aux  présens  statuts,  conforme  au 
modèle  adopté  par  le  conseil  d'administration . 
auquel  sera  Joint  un  état  estimatif  et  détaillé  des 
objciji  a  assurer. 

iOJL'esUmation  des  objets  à  assurer  est  faite 
innnédialement  après  l'adhésion,  aux  frais  du  so- 
ciétaire, par  ra«ent  de  la  compagnie.  Procès-ver- 
bal en  est  dressé  et  rapporté  au  conseil  d'adminis» 
tration,  quiadmetott  reietterassaraoce. 

11.  Chaque  sociétaire  est  assnreeret  assuré 
pour  cinq  ans,  à  partir  du  premier  jour  du  mois 
qui  suivra  l'admission  de  son  assurance  par  le 
conseil  d'administration . 

La  police  ne  sera  délivrée  qu'après  l'admission 
inscn  le  su  r  les  registres  de  la  sodélé,  et  fixera  défl- 
niiivement  la  valeur  assurée,  sans  préjudice  des 
dispositioiis  de  l'article  3i;  die  sera  signée  du 
directeur  et  d'un  meoalne  du  conseil  d'administra- 
tion. 

12.  A  défaut  de  la  déclaration  formelle  et  écrite 
trois  mois  avant  l'expiration  des  cinq  années, l'en*, 
gagemeut  se  renouvelle  de  droit  de  cinq  ans  en  cinq 
ans.  A  cbaque  période,  toutes  les  conditions  d'une 
nouvelle  assurance  peuvent  être  exip'fs  et  la  com 

13.  l  e  conseil  d'administration  pourra,  toutes  les 
fois  qu  il  le  jugpra  convenable,  faire  reviser  ou  re- 
censer les  procès-verbaux  d'estimatiiie  aot  frais  d«> 
la  coiqpsgntc. 
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tOUIS-PBUlPFB  l**»  —  10  MAI  1837. 


.  CBAMir&c  111-  (;aru///it'  cl  Clasùpcalion.'^B^ 
pOla.  —  Chmyetwiit  de  risques. 

14.  Cbaqae  assuré  est  garant  des  incendies 

!>euvcnt  éprouver  ses  cosociéiaires,  mais  seulcnnent 
usqu'à  toiwiirrt'iKM'  d'une  moitié  li\e  par  niille 
ranosde  la  valeur  des  objets  assur^|iour  cl)a(|ue 
annéf.I^  montent  de  cette  garantie  est  détermiaé 
par  !f'5  ri^(|ties  plus  ou  moins  diiii^ereux  des  objets 
assures,  huivaul  le  tableau  de  cla^siticalion  et  de 
^rauliesADnexé  aux  présens  statuts,  et  le  maxi- 
mum nVn  pourra  ^tre  dépassé  (lequel  tableau  sem 
enregistré  en  même  temps  que  ces  présentes). 

15.  Néaumoins,  le  conseil  d'admitiis(ra'ton 
ptourra ,  d'après  rexpérience ,  modifler  cette  clas- 
sification des  risc[ueg ,  ainsi  que  le  tableaa  de  la 
Karnnîip  ,  sauf  l'approbation  du  conseil  général. 
ijCS  modiiicaliolis  de\  rontélfe  soumises  à  l'homo- 
logation dn  Gouvernement  ;  elles  ne  pourront ,  en 
aucun  cns ,  prèjudicier  aux  contrais  existans. 

16.  La  réunion  des  garanties  de  chaque  socié- 
taire ferme  la  gtraBlie  êe  la  soeMlé. 

17.  t.e  (  oiiseil  d'administration  arr<^(era  tous  I(>s 
moisl'elal  do  situation  de  h  {(araulio,  atin  que 
chaque  sociétaire  puisse  .connaltra  Ift  liaile  ét 

tOfi  recours  en  cas  de  sinistre.  ** 

18.  Le  cinquième  de  la  (^antie  fixée  par  Tar- 
tide  14  sera  versé  en  naiaéralre  par  lAïaque  so- 
ciétaire au  nionicnl  de  la  dclixranre  de  l.i  police 
d'assurance,  ce  depùi  pourra  être  réduit  lorsque 
le  conseil  d'admlnistratioD  le  lafeni  avpériéttr  aux 
besoins  de  la  société. 

19.  Le  conseil  d'administration  Teilleraau  pla- 
cement des  fends  provenant  de  ce  versement  en 
achat  ne  rentes  sur  l'fitatou  autres  effets  publics 
français  ;  les  intérêts  serviront  à  augmcuiur  le  ca- 
pital de  la  «afmtle. 

20.  Si  des  objets  assurés  sont  transférés  dans 
lui  autre  lieu  ({ue  celui  désigné  dans  la  police  ;  — 
pi  dans  les  bàlimens  renfermant  des  objets  assuré» 
il  est  fait  des  chaiigemens  ou  des  construction* 

qui  au'^menlcnt  ou  mulliplieni  les  chances  d'in- 
cendie ;  est  elaliîi  uin-  fabrique,  une  usine- 
une  roaniimlalion  ou  une  profession  d'une  classé 

Iilos  élevée  que  celle  (mi  est  déclarée  daus  la  po- 
ice;  -  s'il  >  est  iiiirodiiit  des  matières,  des  den- 
rées, des  lîiarch.indises ,  des  objets,  quels  qu'ils 
«oient,  susce|i>ililes  par  leuruaiurede  multiplier 
ou  d'ap^rraver  les  ri>qucs , 

L'asMne  est  tenu  de  le  déclarer  initnédialemeut 
b  la  société,  d»?  le  faire  mcnlioniu  r  ba  police  , 
et  de  payer,  s'il  y  a  lieu ,  une  auutnunlatiou  d« 

Brantie ,  qui  sera  déterminée  conformément  au 
>leau  de  classillcation. 

21.  Si  l'assuré,  avant  ou  après  la  (Signature  de 
sa  i)oliee .  a  fait  couvrir  les  objets  sur  lesquels 
porle  r,i-.-.urnueo  par  d'aiiires  a-^ureiirs ,  pour 
quelque  cauSQ  et  pour  quelque  somme  que  ce 
soit  y  il  est  tenn  de  le  déclarer  Immédiatement  et 
de  le  faire  mentionner  sur  !a  police. 

22.  Si  l'assure  n'est  point  propriétaire  des  ob- 
jets assurés ,  il  doit  déclarer  en  quelle  qualité  il 
agit  et  le  faire  mentionner  dans  sa  police. 

23.  Lors  des  déclarations  pi  escriles  par  les  arti- 
cles 20, 21  et  22,  la  compn,  nie  aura  le  droit  de 

mjiiîiUMiir  l'assurance  et  d'tii  poursuivre  l'exf-ru- 
tiou  ou  du  la  résilier  par  une  simple  iioiitication. 
Dansée  dernier  cas,  les  Irais  et  cba  rues  d'assu- 
rances lui  seront  acquis  jusqujà  i'é|)oque  de  la 
résiliation.  '  *' 

Faute  de  ces  déclarations  et  de  leur  mention  sur  *' 

la  police  ,  l'rtssuré  ou  ses  ayant-droit ,  en  cas  d'in- 
cendie ,  n  oui  droit  à  aueune  indemnité.   '  " 


24.  La  société  se  réserve  le  droit,  lorsque  Tas 
surance  porte  sur  marchandises ,  roob^iers  inéità 
triels ,  produits  de  récoltes  et  autres  objets  sajel| 
a  . varier,  de  réduire  en  tout  temps  le  puntaiu  di 
I  assurance.  ' 

Si  I  assuré  ne  consent  point  immédiatement  «m 
i^ucUons  voulues  p«gr  la  soci^é,  l'assunnco 
résiliée  de  plein  drou  par  une  simple  uotiiicauon, 

C&iriTaB  iV.  Déclaration ,  eslimalian  «T  fflfJ 

ment  de  sinistre.  ' 

3&.  Tout  lait  d'incendie  dans  la  ville  de^outti 
et  sa  banliette  est  dénoncé  au  monant  oA  fit  sé 

manifeste,  ou,  au  plus  lard,  dans  les  vingt-quoire 
heures ,  par  l'assure  m  en  son  nom,  au  directeur 
qui  le  fait  verilier  el  constater  tout  de  suite.  * 
Cpitê  dédaraiion  est  consignée  sur  an  néain  à 
ce  destiné.  | 

26.  Faiife  par  l'assuré  d'avoir  fait  sa  dé<  iarafion 
daus  le  délai  ci-dessus ,  il  subira  une  réduutioo  dul 
dixième  de  l'indemnité  à  laquelle  il  annftdraif;) 
passé  le  délai  de  dix  jours,  la  réduction  sera  du 
quart;  après  un  délai  d'un  mois,  l'assuré ser^  d»> 
cnu  do  son  droit  à  indemnité.  | 

Pour  les  autres  communes,  les  délais  seront 
augmentés  à  raison  d'un  jour  par  deux  mvriamè- 
Ires  et  demi.  | 

27.  Néanmoins,  en  cas  d'empêchement  dûment 
constaté ,  te  conseil  d'administration  pourra  àt- 
franchir  le  sociétaire  de  Tapidicatlon  desdrâx  ar- 1 
ticlesqui  précédent.  ' 

A  uoune  demande  en  paiement  de  sinistre  ne  se^ 
admise  six  mois  après  te  sinistre.  | 

»a.  Aussitôt  après  l'événement  déclaré,  l'agpni 
de  la  compa^ni(î ,  sur  l'ordre  du  directeur,  pro- 
cède h  l'estimation  du  dommage  cause  |>ar  l'in- 
cendie au\  obieis  assurés  :  le  propriétaire  pourra 
lui  adjoindre  a  ses  frais  un  expert:  en  cas  de  par- 1 
tage,un  tiers  expert  sera  namine ptrles parties  ' 
ei  payé  à  frais  communs. 

2P.  Dans  aneon  cas ,  la  soeiéM  ne  peut  être  te- 
nufderien  payer  au-del-^  de  l'estimation  du  dom- 
mage réel ,  et  l'assuré  ne  ptîul  faire  aucun  déisis-  ! 
sèment  ni  total,  ni  partiel,  des  elaeis  asaorés,  ata-  ' 

riés  ou  non  nvarii  s. 

30.  L'assure  doit  employer  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir  pour  arrêter  les  progrès  du  fra  et 
pour  sauver  les  objets  assurés;  la  compagnie  lui 
lient  compte  des  frais  faits  i>our  la  conservaiiou  ov 
le  déplaoéaietit  des  objets  sauvés.  | 

31.  I/assurance  ne  peut  jamais  (*-(re  une  cause 
de  bcin  iii  («;  en  conséquence,  l'assure  sera  tou- 
jours tenu  d-'  justifier,  par  tous  les  moyens  entiSa  | 
pouvoir,  de  l'existence  et  delà  valeur  des  objets 
assurés  au  moment  dé  l'incendie  et  de  ia  valeui 
du  dommage.  | 

32.  Si,  au  moment  de  l'incendie ,  la  quantité 
la  valeur  des  objets  assurés  est  reconnue  excéder 
le  monianl  de  l'assurance,  l'assure  supporte,  pour 
raison  de  cet  excédant,  sa  part  du  oommage  ao 
centime  le  franc.  x 

33.  Tout  sociétaire  qui,  nar  rétieenee. feutt 
déclaration  ou  soustractiou  d'objets  assurn,  sera 
dissimulé  la  valeur  du  dommage ,  sera  décba  de 

l'indemnité  à  latpielle  il  aurait  eu  droit,  et  ne 

{lourra  réclamer  aucune  des  boounes  pavées  [lar 
ui  pour  frais  d'assurance. 

34.  Deux  mois  au  plus  tard  après  la  clôture  (in 

Srocés-verbal  des  experts,  k  somme  à  laquelle  le 
ommage  a  été  fixé  est  payée  à  l'ayant-droit,  sur 
l'ordre  ejiprés  du  conseil  d'adnàlUiUntien,  fSU 

la  déduction  d'un  vingiiéme. 
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A  Wfindectiaque  ftidîs,  il  sera  foit  un  éiflt  gé- 
téraldessioislres  survenus  pendnnf  son  cours;  el 
ili{KM1i6n  de  (itarantie  reniée  disponible  n'était 

(!9s?î!f!isante pour  les  rouvrir,  1.'.  (ii>?friliiifinn  de 
j^raniie  sérail  faite  au  ceiilinK"  h-  liane  a  cha- 
jut^  irireiuiic. 

Ces  paiemens  seront  faits  à  la  charge  de  subro- 
Hsr  la  société ,  jusqu'à  coneniTence  de  f  indemnilé 

ftrelle  payée,  aux  droiisot  nrlinns  (ju'aiir.ii!  eus, 
tssoni  I  a^urance  ^  le  propriétaire  incendie  con- 
rf  lés  peiMimes  da  fait  desquenes  rincendie  «e- 
provenu. 

1'.  Dans  le  cas  prévu  jmr  le  deuxième  para- 
::<.:>hf'  l'artirle  prcccdcnl .  la  diSMrittlion  dfl  la 
iiùeieaura  lieu  dé  pleiu  droit. 

CuniliE  V.  bipartition  des  mmstres.'^lteeW' 
vremenl  sur  les  sociétaires. 

U.  le  ronseil  d'administration  détermine,  par 
irrrifs  s|>eciauXf  la  quotité  de  répartition  des 
^>tres  de  chaque  mois,  d'après  le  montant  de  la 
pçiolie.  Les  sociétaires  peuvent  en  prendre  con- 
BÙtaiice  au  secrétariat  de  radminislralion;  en 
Hiséquen(  e  de  ees  arrêtés,  le  directeur  «'tabliu 
dsaqne  aonce ,  le  compte  de  la  contribution  des 
locieiûres. 

tî.  Le  recouvrement  des  contributions  aux  si- 
ù-im  et  des  cotisations  pour  Irais  d<'  direction  , 
^"|^!  il  sera  parlé  ci-aprés,  est  poursuivi  à  la  dili- 
mwda  dirâcleur.  Goaque  sociétaire  est  teua  d« 
bacfriuer  «Mre  tes  mains  du  caissier  do  la  oem- 
pîgnie  ou  du  receveur  du  canton. 

M.  Faute  par  lui  de  se  libérer  dans  le  délai  de 
ém  mois,  après  une  signitication  exirajudiciaire, 
1  Irnii,  en  ras  de  sinistre,  A  aucune  indemnité, 
•■'  le  louseil  d'administration  peut  à  son  choix  ré- 
Mfier  rassontilee  oh  la  maintenir,  et  en  poursoine 
IMMtfoa  pur  Mes  les  voies  de  droit. 

(iimit  TI.  Het  eai  oi  Fauunaice  peut  ceuer» 
—Fomudltétàrempttrâuingard» 

39.  L'assurance  cesse: 

1*  A  la  lin  de  chaque  période  de  cinq  ans,  |Mir 
■éAiaration  énoncée  en  rariicle  \i  ; 

I*  Par  la  résiliation ,  dont  la  roni[)a^:nio  s'esf  ré- 
>«né  la  (iiculté  dans  les  cas  prévus  aux  articles  23 

(i  1%; 

Par  vente,  donation  oti  fout  autre  acte  qui 
tiiipa>ser  en  d'autres  mains  la  propriété  des  ob- 
''t<  assurés  : 

f«  Par  la  (aillHe  ou  la  déconfiture  de  l'assuré ,  à 
Mtns  qull  ne  donne  eaotion ,  suirant  les  disposi- 

rens  de  Particlc  346  du  Codi^  (le  cnmiMiTce  ; 
'  Par  la  destruction  des  objets  assures,  soil  par 
•^^ie,  soit  par  toute  autre  cause  ; 
•*  Par  le  décès  du  sociétaire. 
Bins  l«  cas  prévus  au\  quatre  paragraphes 
rt-^  filens  les  frais  d'assurance  s<;ronl  dus  à  la 
wBpwnie  jusqu'à  la  lin  du  mois  de  la  déclaration 
sen  terni  de  faire  à  oet  égard  le  soclétaira  on 
t^rèsf  nfnos. 

i»'.  Après  la  sortie,  le  décompte  du  sociétaire 
<"  ''tabii.  et  son  dépôt  lui  est  remboursé,  dédii&> 
w  làile  de  fi«e  Irais  d'assuranoe  échus. 

*  * 

Il  y  a  une  assemblée  des  sociétaires  sous  la 
^nanation  de  conseil  gênerai. 
ii.  \A  couscil  général  Ciil  composé  des  cinquante 
«s  forts  sociélatres,  dont  la  moitié  sera  toujours 
nse parmi  tes  propriétaires  de  mobiliers  de  risques 
^rteoaot  aux  quatre  premières  classes  et  I  au- 


tre moitié  dans  les  autres  c!a<isc<,  et  en  ca?  d'om- 
pôchcmenl  des  uns  et  des  autres,  parmi  ceux  (l'il 
les  saiveol  dans  r«rdre  do  tableau. 

43.  Tout  membre  convoqué,  qui  ne  pourra  as- 
sister h  la  reunion  du  conseil,  devra  en  prévenir  le 
directeur,  qui  convoquera  son  remplaçant  dans 

l'ordre  du  tableau. 

44.  Le  conseil  générai  s'assemble  une  fois  par 
année  :  sa  première  réunion  a  lieu  lors  de  Ta  mise 

en  activité  de  la  société. 

Il  ne  peut  délibérer  que  lorsque  la  moitié  de  ses 
membres  est  réunie,  et  ii  est  présidé  par  niD 
d'wix,  élu  à  la  majorité  des  suiïrages.  ' 

45.  Le  «onseil  général  nomme  les  membres  du. 
conseil  d'administration  ;  ceux-ci  peuvent  assister, 
avec  voix  cousultaiive  seulement,  aux  réunion» 
du  conseil  général. 

46.  le  conseil  général  choisit  cba(jue  année, 
dans  son  soin,  deux  censeurs  chargés  de  s<irv  ciller 
les  opérations  de  la  société. 

42.  Les  censeurs  assistent,  avec  voix  consulla-r 
tive seulement,  aux  délibéranons du  conseil  d'ad- 
miiiislralinn. 

Ils  peuvent,  réunis  a  trois  membres  du  conseil 
général,  convoquevdesassediMéeseitraoïdinaires 
de  OMOiiseil. 

Les  censeurs  dont  le  lenijis  est  expiré  peuvent 
être  réélu>. 

48.  Le  conseil  général  nomme  et  révoqua  le  di- 
reelevr. 

Chapitre  VIll.  Comcil  d'aihiUnistralion. 

49.  Le  conseil  d'administration  est  composé  da 
neuf  membres  pris  parmi  les  sociétaires. 

II  choisit  son  virtNideni,  ie(|iiel .  en  cas  d'ab- 
sencc,  est  remplacé  par  le  plus  âgé,  pris  parmi 
les  plus  anciens  des  membres  pn^sens. 

Il  est  composé  pour  parvenir.!  la  formation  dn 
l'institution,  et,  jusqu'à  la  première  couvucaiiun 
du  conseil  général,  des  neub  sodélaires  dont  les 
noms  suivent  : 

M.M. 

De  Monville,  propriétaire  à  Monville  ;  * 

Rondeaux-Pouchet,  fabricant  d'indiennes,  rue 
deCnMne,n«  16; 

Clpepel,  (il.iteur,  rue  des  rli  irn  ilos,  n^  \\:\: 
«  Amaud-Tizon ,  fabricant  d'indiennes,  rue  du 
Lieu-de-Sanlé,  n<»  4  ; 

I.eiD.iiire-Cbnisv ,  filafeur,  à  Monville: 

Laïuie,  direcieiir  do  l'assurance  iiiutuellc  im- 
mobilière, rue  du  champ-des-Oiseaux,  n"  i  : 

Lerov,  propriétaire, rue  Bours-I'Abbc,  u*>  â : 
'   Dnva! ,  banquier,  rue  de  la  Madeleine ,  n*  i  f  ; 

Vallée,  iilateur,  rue  de  CitMne-hors-Yille,  n«  is. 

50.  Les  membres  du  cooseil  d'administration 
sont  renouvelés  par  fiers  tous  les  deux  ans;  ils- 
peuvent  éire  reclus:  les  premiers softaus sont  dé- 
signés par  la  vote  du  sort. 

51.  Le  conseil  d'administration  délibère  sur 
toutes  les  a niiires  de  ia  soeiele,  et  les  déride  par 
des  arrêtés  consignés  sur  des  registres  tenus  à  cet 
eflM;  le  directeur  est  oMifié  deVy  eonferroer.*'  t« 

r>'2.  Le  conseil  dadminiNtraliot»  iieut  siispeudre ■  ' 
le  directeur,  provoquer  et  poursuivre  sa  reyoca-  > 
tion  dcrStll  lecônseil  général,  convoqué ettraor- 
dinaircmcnf  \  m  elTet  i»,ir  les  CénseorSf  Avec  in- 
dication du  but  de  la  reuuiou. 

Le  directeur  est  entendu  dans  ses  moyefls  d»  . 
défense.  ^ 


53.  Sur  la  presentaïKiu  du  dirf>cteur,  fe|eonsei| 
radministration  nqmmc  les  ageos  de  la  c<^mua- 


iqm 

pnîe.  ïl  nomme  «';;aicmeM  lc« 
judiciaire.  11  peut  les  cévoqu 
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,54.  Le  conseil  d'adminiUration  se  léanil  au 

inoins  deux  fois  par  mois. 
Il  ne  neutddUMrarqa'aiiiiOBlindeciiMinleai- 

twes  preseiis. 

Ilestfeitaux  séances  ordinaires  une  distribu- 
tion de  jetons  de  présence,  doiilla  vakmr  est  fixée 
par  le  conseil  général. 

55.  Let  memMida  eoMeil  fMaiiBiitratioii  ne 
•ont  responsables  que  de  Pexécaltoo  du  nuBdaft 

qu'ils  ont  reçu. 

Us  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gesUon ,  au 
eune  obligation  personnelle  nUUif  emeitt  aux  eu» 
Kagemens  de  la  société.  ^ 

CMàÊiAMVL  Dirieiion.  * 

56.  Le  dircctiîurj  conformément  nux  présens 
statuts  et  aux  décisions  du  coaseil  d'administra- 
lian,  dirige  ec  flKéeol»  lootes  les  opérations  de  la 
société. 

Il  est  chargé  de  la  délivrance  des  polices,  des 
rapports  avec  les  autorités ,  de  la  corVospondance, 
de  la  tenue  de  toutes  les  écritures,  da  tous^les  dé- 
tails administratifli,  eaflil  de  la  4VoCBelionrde  la 
poursuite  et  de  rexécution  de  lOlU  les  actes  qui 
concernent  la  compagnie.  ' 

Il  donne  aot  eenwafa,  aux  membres  des  deux 
conseils  de  la  compagnie,  ainsi  qu'aux  sociétaires, 
tous  les  riMi^eigneraens  qui  lui  sont  demandés. 

Il  assiste,  ;ivec  voix  consultative,  aux  assem- 
btées  du  jiooscil  général  et  du  conseil  d'adminis- 
tration. ' 

II  convoque  les  assemblées  du  conseil  général , 
en  exécution  des  arrêtes  du  conseil  d'administra- 
tion. 

11  convoque  éfalement.  lorsque  cela  peut  deve* 
nir  nécessaire ,  les  afsembléai  eUnotdlnalm  du 
fK>nseil  d'admiidslnlion  et  m  donne  avis  aux  oen- 


M'urs. 

Il  nomme  et  révoque  les  employés  dO  la  direc- 
tion; il  fixe  leur  traUement. 

y  S7.  Tous  Trais  de  loyer,  frais  de  bureaux  et  de 
'correspondance,  tous  tiailemens  d'employés  et 
agens,  droits  d'enreaistrement  et  honoraires  de 
noliiire,  toutes  distributions  de  jelons  et  autres 
dépenses,  soit  d'établissement,  soit  d.^  j^rsiioii, 
sont  et  demeurent  à  la  charge  de  la  direction. 

58.  Pour  faire  face  h  toutes  ces  dépenses,  chaque 
associé  paie  annuellement,  (  t  p,ir  nulle  francs  du 
prix  d'estimation  des  objets  assures,  un  droit  do 
cinquante  eentines  qui  sera  exigible  chaque  année 
et  d  avance. 

59.  Les  frais  de  police  d'assurance,  d'expédition 
de  procès-verbaux ,  cxcmplairesdc  statuts ,  fourni  • 
turcs  et  appositions  de  plaques,  seront  payés  par 
les  soMétaires ,  d'après  te  tarif  qai  sera  arrêté  par 
le  conseil  d'administration. 

60.  Les  dépenses  énoncées  en  l'article  57  et  les 
fwettes  mentionnées  aux  articles  58  et  59 ,  for- 
ment ,  entre  la  compagnie  et  le  directeur,  un  traité 
à  forfait  dont  la  durée  est  fixée  à  cinq  années. 

A  cette  époque,  le  conseil  ^'énéral  se  fait  repré- 
senter l'état  des  recettes  ei  des  dépenses,  pour 
^iiger  s'il  y  a  lieu  d'augmenter  ou  de  rédoiie  les 
^cotisations  fixées  en  l'article  58. 

Si  les  valeurs  assurées  dépassaient  cent  millions, 
'le conseil  général  pourrait  user  de  la  faonllé  indi' 
quée  dans  ie  paragraphe  précédent. 


—  i8  JUILLET  iH.^;.  I 

61.  Le  directeur  est  responsable  de  l  exéculiODl 
Au  mandat  qu'il  reçoit.  I 

62.  M.  «ma-, chevalier  de  la  Legion-d  I{onueur.| 
l'un  dçs  fondateurs,  est  nommé  directeur,  sauf 
Pi^pprwatimi  du  conseil  général. 

CBàviTas  X.  ComptttMUlé. 

63.  Les  enregislremens  d'adhésions  ,  le  comoia' 
des  valeurs  assurées,  celui  de  la  garantie  cl  des 
répartitions  de  sinistres,  enfin  les  comptes  des  so*; 
cietaires  et  les  mouvemens  de  la  caisse,  seranti 
consigné!?  sur  des  registres  tenus  en  la  forme  et  de 
ta  manière  que  le  conseil  d'administration  jugera 
le  plus  convenable. 

64.  Il  V  a  lin  caissier  près  de  la  direclfon  ;  il 
fournit  ui»  cautionnement  qui  ne  pourra  être  molo-, 
dre  de  six  mille  francs. 

65.  Pour  sûreté  des  fonds  provenant  des  recettes, 
i!  (>st  établi  une  caisse  é' trob  éleb,  dans  laquelle 
le  raissiff  (It'pose,  le  dernier  jour  de  chaquese-: 
maille,  ie  montant  des  fonds  qui  ont  été  versésj 
entre  ses  mains  pendant  cet  espace  de  temps  ;  ct^i, 
fonds  n'en  sont  tirés  qu'au  fur  et  A  mesure  des  be- 
soins de  la  société .  les  entrées  et  leccortics  SMt 
constatées  p^ir  le  moy(>n  que  le  COOSCil  d*adnini^| 
tralionjuœe  à  propos  d'adopter.  ^  [ 

Des  trois  clefs  de  la  caisse,  une  «slrMHSeanl 
prési  leni  du  conseil  d'administratîOQ,  Qiicaw di- 
recteur et  la  troisième  au  caissier.  ' 

66.  Le  caissier  lient  sa  comptabilité  journalièrei 
Hous  le  contrôle  immédiat  du  directeur  j  cependant 
il  n'est  fait  aucun  paiement  de  fonds  que  sor  FaiH 
lorisalion  du  conseil  d'administration  d  Svrdss 
bordereaux  ordonnances  par  lui. 

CHAMTaB  XL  DUpoiiliottS  gO^éralet.  \ 

67.  Si  l'expérience  démontrait  que  des  change- 
mens  ou  mouificalions  dussent  être  introduits  dans 
les  statuts,  le  conseil  général  est  astoriséi  iesi 
elTeciuer ,  soit  d'olfice,  soil  sur  la  proposition  dtt| 
conseil  d'administration ,  anrés  les  avoi  r  soumis 
au  Gouvernement  et  avoir  ot)len«  son  auiorisation, 
sans  pouvoir  cependant  préjudicier  aux  contrais 
existans. 

(18  i'[  dernier.  Le  domicile  de  la  compagnieest 
élu  dans  le  local  de  la  direction ,  dont  les  bureaux 
ne  pourront  être  établis  ailleors  qu'A  Roocn. 

Dont  acte: 

{Suit  le  tableau.) 

,.'r.  Il 

iS  —  ae  JomXT  tS37.  —  Loi  relativo  aux  Hfh 

rations  de  la  cailu^drals  de  Chartres  (t).  (Bf 

BuU.  DXVII ,  n*  6917.) 

Art.  Le  crédit  de  quatre  cent  mille 
francs  ouvert  sur  l'exercice  x836,  par  la  loi 
du  5  juilict  x856,  pour  répamttoiis  de  la  et* 
âédrale  de  CiunrtNS,  demeure  fixé  à  U 
somme  de  soixante>sept  mille  trois  francs 
cinquante-deux  centimes  (67,003  £r.5a  cent); 
il  est  amiiilé  jusqu'à  oonciimiioe  des  troû 
cent  trente*dflox  mille  neuf  cent  quatre-vingt* 
seize  francs  quarante-huit  centimes  de  sur- 
plus, demeures  sans  emploi. 


{'|]|  SrëseDlation  à  la  Cliambre  de.«  do'piitos  \e. 
a  3  mai  ^on.  du  a4)  ;  rapport  par  M.  Chaslea  le 
17  juin  (Mon.  «la  iSl;  adoption  la  s?  (M«i*dn 
ft)  y  à  Ja  najorit^n^fi?  vois  contra  64. 


Prt?sentntion  à  la  Chambre  des  pairs  le  6  jaîllet 
(iion.  du  7)  ;  rapport  par  le  vicomte  Doboucbas* 
la  •  (Mon.  du  9)  t  adoption  la  ii  (Hon.  do  isjr 
b  la  BMjorité  de  97  vois  contre  4* 
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tOUIS- PHILIPPE  — 

t.  Il  est  ourertau  ministre  des  cultes, 
bour  le  même  objet,  sur  Texercice  xSd?,  ]^ar 
plilitioD  an  budget  ordinaire  de  cet  exerace 
un  crédit  de  pareille  somme  de  trois  cent 
trente-deux  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
seize  francs  quarante-huit  centimes. 

3.  n  eit  ouvert  au  mine  minlatre ,  sur 
jPexercice  i838 ,  et  par  additUm  au  budget 
ordinaire  de  cet  exercice,  un  crédit  de  sept 
cent  cinquante  mille  francs,  pour  le  complé- 
'Mcnt  det  dépenses  de  r^MomtioDS  dn-  la  ca- 
ttédrale  de  Chartres. 

4.  Il  sera  pft!)rv!!  anx  dépenses  autorisées 
par  la  présente  toi,  au  mojen  des  ressources 
accordées  par  les  lois  de  &iaiieei  pour  les 
beioins  des  exercices  1887  et  i838. 


l3  — ao  IQII1I.ST  1837 .  «Ordoanance  <Ju  iCoi 
portant  coDvn<-!ihon  i]c%  conseils  d'arrondisM* 
menl.  (IX,  ïiull.  DXVII,  u»  bj^g.) 

Louis^Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
aMDtde  ISnIériear;  ra  les  lois  du  »8  plu- 
viôse an  8  (19  févria"  1800)  et'  du  si  juin 
ift33,  etc. 

Art*  x'^lics  conseib  d'arrondissement  sa 
Tcniûront  le  5  août  prochain,  pour  la  prl^ 
nière  partie  de  leur  seisîoa»  qui  M  poum^ 
durer  plus  de  dix  jours. 

s.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mon- 
lllivel)  est  chargé,  etc. 


i^aaso  JUILLIT  1837.  — Lot  eoneemant  l«s 
crédits  supplémentairo-;  f^t  extraordinaires  de 
iTtsereice  i836  l  les  aanuialions  de  crédits  sur 
k  mém«  eserclee ,  et  les  crédits  addîtioiinels 
aux  restes  à  payer  de-i  exercices  cloi  (i).  (IX, 
Bull.  DXVUf ,  n'  0936  ) 

TlTrF  I".  Crédits  suppMmeDtair»";  t-xfraordi- 
n^res  de  l'exercice  i836,  et  anuuialions  de 
crédita  sur  le  méoM  «xereice. 

Art.  I*'.  Il  est  alloué,  sur  les  fonds  du  bud- 
get de  l'exerdce  1836,  au*deli  des  crédits 
accordés  pour  les  dépenses  ordinaires  de  cet 
ocrciee  par  la  loi  de  finances  du  17  août 
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i835  et  par  diverses  lois  spéciales,  des  sup- 

< démens  montant  a  la  somme  .de  on/e  mil- 
ions  deux  cent  cinquante  et  un  oiQle  d 
soixante  et  treize  francs  cinquante-deux  cen- 
times (ii,a5t,073'  5a«).  Ces  supplémens  de 
crédits  demeurent  répartis  entre  les  diffé* 
rens  départenens  ninistéristls  oanfiannéflMBt 
an  tableau  A  d-annesAi  « 

a.  I!  est  accordé ,  sur  les  ressources  de 
Texercice  tS36,  des  cr^it^  extraordinaires 
montant  a  la  somme  de  sept  millions  cinq 
cent  quatre-vingt-seize  nulle  cinq  cent  cin* 
quante-huit  francs  soixante  et  onze  centimes  » 
(7,596,558' 71").  Ces  crédits  demeurent  ré- 
partis .entre  les  dilférens  departemens  minis- 
tériels eonfomiéBent  au  tabiiaii  B  ct^annexé.  ' 

3.11  «t  ouvert  an  nùntsM  de  la  guerre 

un  crédit  de  quatre-vingt-quatorze  mille 
quatre  cent  quarante-quatre  francs  f9'i,U4') 
sur  l'exercice  t836,  afiji  de  pourvoir  aux  res> 
titutions  qui  pourraient  être  prononcées  i 
Toccasion  de  la  contribution  perçue  à  Tient* 
cen 'pendant  les  mois  de  janvier  et  de  février 
La  portion  de  ce  crédit  qui  ne  serait^ 
pas  employée  sur  T^reiee  x8S6  pourra  * 
we  reporte!  sur  le%exerciees  suions  (1^ 

4.  Les  crédits  accordés  sifl*  l'exercice  18 36,  » 
par  la  loi  de  finances  du  17  aoiU  18 35  et  par 
aivci%es  lois  spéciales,  sont  réduits  d'euae 
sonune  de  treize  BÛUionsciiM|  esnt  cînqnaniu» 
trois  mille  trois  cent  soixante-neuf  francs 
soixante-six  centimes  (z3,553,36g  fr.  66  c). 
Ces  annulations  de  crédits  demeorent  fixées, 
par  nunistèrt  et  par  chapitre ,  confonnéniait 
an  tableau  G  d-annexé.  i 

5«  Les  crMits  accordes  pour  les  dépensé 
d*ordre  du  budget  de  l'exercice  i836  sont 
augmentés  de  la  somme  de  deux  cent  un  miUo 
sept  cent  trenle>trois  lraMs(aoi,7  33  fr.) eoo^ 
fonnéoent  an  tableau  D  ei-aumé.  ' 

TiTU  n.  CfëdiU  addliiennab  auc  seilet  à  pajer 
des  «x«rc^  dos. 

6.  Il  est  accordé,  en  augmentation  des  res- 
tes à  payer  arrité-s  par  les  lois  de  règlement 
des  exerdoes  i83a,  z833  et  i834t  des  crédits 


(1)  nr^MBlatioB  à  la  Cliamiir*  des  éipMit  le  4 

janvier  (Mon.  du  5)  ;  rapport  par  M*  Janvier  \e 
ours  (Mon.  des  a3  eta5);  discussion  les  i8,  19, 
30,  91,  39,  a4>  »S  et  «6  avril  (Hon.  des  19,  30, 
-11,  73,  al,  a5,  36  et  37)  ;  adoptioD  le  a6  (ifon. 
«iu  37) ,  à  la  majorité  de  198  voix  conire  59. 

Présentation  à  le  Chambre  des  pairs  la  10  mai 
(Mon.  du  I  I  )  i  rapport  par  le  haron  Mounter  le 
•  9  juin  (Mon.  du  ao  cl  21),  discussion  le  ^3 
(Mon.  du  a4)  i  adoption  le  a4  (Mon.  du  a5)  ,  à 
hmajorttié  de  9a  voix  contre  t. 

'  '  Cet  article  a  ëU'  l'occasion  «le  vives  discus- 
Mons.  Les  circonstances  dans  lesquelles  a  élé 
kiét  U  contribntton  de  Tlemcen  ont  ^té  rappe- 


Wfls,  altii  saas  dont*  d'en  faire  retomber  le 

Llâmc  sur  l'îjommi^  politique  plutôt  que  sur  le 
clief  militaire.  Les  Chambres  en  posaint  Je  prin- 
cipe de  la  ratttutîoB  <mt  an  torplii*  rendu  tm 
hommage  indispensable  aux  nutioos  le.i  plus  élé- 
mentaires du  droit  des  ^en$.  Il  n'entre  point  dans 
le  canetère  de  ce  recueil  de  reproduire  ici  les 
discussions  en  entier  ;  il  sufllL  de  faire  remar- 
quer  qu'elles  ont  sanctionné  cette  rèj^Io  que  le 
vainqueur  doit  respecter  les  prop;*iété8  privées 
daus  le  pays'  vaincu ,  et  que  le*  chef  niililiire 
d'une  arméo  française  ne  doit  pas  permettre  que 
des  auxiliaires  se  permettent  des  exactions  el  des 

violeBCia  sar  kt  popalatioas  d*iai  fayt  «oa^ais. 
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tddïtîonneU  pour  la  iomme  de  troU  ceol 
fluitre-^iiISt •quinze  miUe  ciD(|uante  et  0* 
ft«acslf«nt*«iiMiceiitMMs(3gS,o5i  fr.  }^  ç). 
imnlant  d«s  nouvelles  créances  constatera 
»nr  les  exercices,  suivant  le  tableau  E  ci  aQ- 
nexé.  Les  ministres  »ont,  encoittéqueiice, 
auMirii^  i  OTdoiiBMeer  ee*  créiiiew  mk  m 
chapitre^ ipécial  ouvert,  pour  les  depentet 
des  exercice!  clos,  aux  budgets  des  exercice» 
courans,  conformément  à  1  di  ticle  A  de  la  loi 
du  »3  Bti  zS34*  .  . 


Tmxif.  th9|vO}itton  gteiitl*- 

< 

Il  sera  pourvu  aux  ilrpenses  antori»è«e 
par  la  pré5;entn  loi  ,  rni  .iioyen  des  ressouroef 
accordées  par  la  loi  de  fi£iances  du  x8  juillet 
i<36  pour  le»  btioiu  ét  l'oxeraee  tSS^* 


•ij  —  5oJriuXT  iR?7.  qui   nUTrt  de! 

cn*dit s  supplémentaires  sur  l'exercice  i837  (i). 
(IX  ,  BuU.  DXVin  ,  «•  6937.) 

TmBl".  Crédili^Uppl^menlaircs. 

Des  crpt^it'î,  montant  eiTicmblp  à  îa  somme 
de  trois  millions  cinq  cent  soixanie-dtotttt 
mille  cent  dix-sept  francs  (S.S^a.xi?  ')» 
ouverts  an  ministre  det  finances,  par  sof^lé* 
ment  au  bu  îf^et  rîc  Texcrcice  1837»  powr  in 

fsrnces  dont  le  détail  suit,  savoir  : 
CuAPina^TIII.  '  ^ 
bambfe  4ei  pain   «ejoeo 

Chapitre  XXII.  AdntinîstrnfionmOnàt  ^ 
tics  Jinnnces.  (Personnel.) 

Alt.  a.  Traitement  dos  bureaux.  .  ao>oop 

GmAPITBK  XXX VI II.  Scri'ice  ndminis- 
trntif  et  de  perception  dei  douenes 
d«m»  lar  êifnrîÊmttu. 

Art.  ^w.  Pwwniiel   19449* 

ChapitxE  XXXIX  Scrviu  adminù- 
tml^et  dê  perception  des  cwUribM" 
Uotù  indirectes  dan*  les  départe' 

mens. 

Ârt.  1".  Personnel  ....  60,000   /  ^ 
Art.  3.  Matériel  » 4,000   ti  * 

Chapitre  XLI.  Exploitation  des  tabac ji. 

Art.  a.  Matériel  3,ooo,o«0 

CKàffttaft  XLI  H   Transport  des 

dépêches. 

Art.  I".  Personnel.  .  .  3o,tao  f  ca-' 
4r(.  a.  Ililifrycl  »a5,$«7  <  ' 


Total  égal  3,57»,!  17 


t7«-9o  «mtttt  1937.  —  Loi  qui  Wttt  un 
rri^Jit  ^JtitiODttel  au  budget  de  !a  Chambre 
des  d.?put«l  ][kotlr  l'eierciee  iSij  (a).  (IX, 

Bull,  mtvm^  6938.) 

>#r(icte  unique,  il  est  ouvert  un  crédit  de 
seize  mille  sept  cent  six  firascs  (x6,^o6  ea 
addition  au  budçet  de  la  ClitnilHnt  dm 
tés  pour  rtMKMO  iS37'. 


»4  AVriT  ^  71  JV1I.T.ET  1837.  —  Ordonnance  d» 
Aoi  portant  règlement  pour  la  fabricauon,  Vé- 
preuve  et  la  rfeepttoll  des  bouchas  fc  feu  en 

font''  rir  fer,  dans  les  fonderie*  de  la  aaarine. 
(iX,  Bull.  BXiX,  n*  6940.) 

Louis-Phitîppe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  el 
des  coiomes;  le  conseil  d'amirauté  enten- 
du «  et». 

m 

tlTHEl".  Plans  et  tracés;  mode  de  fabrication. 
• 

Art.  I  •^  T  es  bouches  à  feu  seront  fabri- 
quées conformément  aux  tables  et  tracés  qui 
auront  été  approuvés  par  It  ttiafiAredela 
marina  :  Il  est  axpiresséMit  défendu  dTeu 
donner  communication  sans  ses  ordr<>s. 

a.  Les  bouches  à  feu  seront  coulées  en  pre- 
mière ou  en  deuxième  fusion,  auiwnt  1^ 
«fdrea  qui  seront  donnés  à  «ftefllBt  parle 
ministre. 

3.  Elles  continueront  à  être  coulées  pleine^ 
et  sans  aucune  espèce  de  noyau. 

4.  £Ues  seront  moulées  en  sable  ,  et  les 
moules  seront  eoUveudllMÉent  éMifée. 

5>  Les  .modèles  devront  avoir  des  propor- 
tions telles  (î^ie,  malgré  la  retraite  de  h 
fonte,  on  obtienne  des  boucbes  à  feu  ayant 
les  dimensions  prescrites  par  les  tàblcs.  Att- 
cun  modèle  de  ooucbe  i  feu  ne  pourra  être 
mi.s  en  service  avant  f^ne  le  procee-verbal  de 
visite  et  de  véritication  en  ait  été  soumis  s» 
l  approbation  du  ministre.  Quand  H  B*agirs 
de  laîre  de  touveaux  modèleê  on  dn  ' 


(i)Pr^««ntatioa  à  la  Chambre  des  dëputéi  le  10 
Alt  (Mo«.  du  II);  rapport  par  M.  Cwû»  6»l- 
Jaïne  le  7  juin  (Mon.  du  8)  ;  disrussion  et  adop- 
tion le  3o  (Mon.  du  ai)  »  à  la  majorité  de  aoi 
voix  contre  ÎS. 

Prt'sentation  à  la  Chambre  des  pfirs  le  39  juin 
Mon.  du  3o)  ',  rapport  par  le  baron  de  MorofUM 
e  3  juilkt  (Mon.  du  4),  ad«^tioa  le  6(1i«n.<iU 
^)  I  à  la  majorité  4a  •§  «oie  wntre  S*. 


(a)  PréseoJalioa  à  la  Chambre  dm  d^po^ 
la  rapport  le  a4  j"'»  (Mob. 

des  et  «7);  discussion  le  39  (Mon.  du  3a); 
adoption  le  3o  juin  (Moa.  du  i"  juillet),  à  b 
majoritd  de  »io  voix  contre  30. 

PirscHiafion  à  la  Chambre  des  pairs  le  3  juiî'-: 
(Mon.  du  4);  rapport  Je  6  (Mon.  du  7);  aduj.  ^ 
lion  le  I  (Mon  du  9)  }  à  te  aiaîorité  de  9)  f«tf 
contre  9.  '  *  \ 

S"  1 
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*  bOuis-raiLip^B 

velerceux  qui  existenUils  seront  confection- 
nés en  fonte  de  fer.  Les  pièces  d'appHcage 
pour  les  parties  eu  relief,  telles  que  crocs  de 
bra|uct,  toimUoniet  embases,  platei'lMUMles 
et  cordoM,  ele. ,  Sttoit  eo  brome  ou  en  fer 
forgé.  * 

6.  Les  châssis  seront  coulés  en  focîe  de 
£exi  ils  seront  ferrés  ^vec  le  plus  grand  soin, 

'  de  maDÎère  <|Qe  Taiseiiiiblaie  en  loit  fiMiie,  et 
que  leurs  diverses  parties  n*aiciit  pas  de  jeu 
entre  elles. 

7.  Lorsqu'il  7  aura  lieu  d'employer  des 
nodèlis  provisoires,  on  se  ço&foraiera  pour 
Jacoofeciioa  de  ces  modèles  aux  instructions 

qui  seront  données  par  TinspecteuT  géuényi 
du  matériel  de  1  artillerie. 

4 

Titre  H.  De  la  conduite  des  hauts- fourneaux  et 
de  U  tabncation  dea  bouches  à  feu  en  pre- 
mxkn  iîinoB. 

8.  On  ne  devra  autant  oue  possible  faire 
mage,  pour  le  traitement  oes  minorais ,  que 
ds  dnrboa  provenant  de  bois  jeutae,  de 

bonne  e«pèce  et  de  grosseur  médiocre.  Les 
charboDs  devront  être  transportés  à  la  fonde- 
rie le  plus  tôt  possible  après  la  carbonisation. 

9.  Aoeone  espèce  de  minerai  ne  pourra 
être  employée  pour  la  fabrication  des  bon* 
cbes  à  feu ,  sans  avoir  été  soumise  à  un  essai. 
Cet  essai  consistera  dans  l'épreuve  à  outrance 
d*mi  canon  de  huit  lo^;.  Le  canon  d'essai 
sera  de  première  ou  de  deuxième  fusion, 
suivant  qu'il  s'agira  de  couler  immédiatement 
des  boucbes  à  feu  ou  seulement  des  gueuses 
destinées  i  être  converties  en  artillerie. 

xo.  La  rseette  définitive  *des  minerais  s'ef- 
fectuera, autant  que  possible,  sur  les  par- 
terres  de  la  fonderie.  Toutefois  le  directeur 
pourra  ,  lorsqu'il  le  jugera  convenable,  en- 
voyer sur  les  lieux  d'extraction  ou  de  dépôt 
on  officier  d'artillerie  ou  un  autre  egent  de 
rétablissement,  afin  de  constater  l'origine  des 
minerais  et  de  s'assurer,  autant  que  possible, 
qu'ils  sont  des  espèces  et  qualités  reconnues 
propresè  la  làbncatîon  des  bouches  à  feu. 

XX.  Le  directeur  veillera  avec  le  plus  grand 
soin  à  ce  que  les  différens  minerais  ne  soient 
mélangés,  ni  pendant  le  transport,  ni  sur  le 
Mrterre  de  retablissement|  où  chaque  espèce 
devra  être  placée  séparément ,  et  dtslioguée 
par  un  écriteau  portant  le  nom  de  la  minière 
dont  elle  proviendra. 

te.  Le  conducteur  des  travaux  tiendra  un 
registre  spécialement  destiné  à  faire  connai* 
tre  lasituation  des  minerais  de  chaque  espèce. 

13.  Il  sera  réservé  un  espace  pavé  sur  le- 
quel les  minerais  seront  mélangés  dans  les 
proportions  où  ils  doivent  être  mis  ad  four- 
neau. 

14.  Te  charbon,  le  minerai  et  la  casline 
dont  chaque  charge  se  composera  seront, 

3;.  —  ire'Parfj*.  "  'T     r  • 
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le  premier  mesuré,  et  les  deux  «titrai  pesés 

séparément. 

15.  Il  sera  établi  près  du  gueulard  un  em- 
placement 4  couvert  et  dNuM  étendue  suffi* 

santé  pour  qu'on  puisse  y  placer  la  quantité 
de  minerais  mélangés  et  de  castine  nécessnir(î 
pour  vingt-quatre  heures  au  moins,  et  les 
charges  de  cbarbou  pourle service  de  lanutt  : 
ces  dernières  charges  seront  ptéparées  à 
l'avance  pendant  le  jour. 

16.  La  quantité  de  charbon  sera  la  même 

Êoiir  toutes  les  cbarges;  cette  quaattitésera 
xée  dès  le  commencemoit  dû  fondage,  pour 
toute  sa  durée. 

17.  On  ne  devra,  autant  que  possible,  faire 
éprouver  aucun  diaogement  brusque  aux 
cbarges  de  minerai  et  de  castine;  mais  si 
l'allure  du  fourneau  exige  qu'on  fasse  variei* 
les  unes  ou  les  autres  d'une  manière  notable, 
on  ne  coulera  pas  d*artillerie  pendant  tout  le 
temps  que  durera  ce  dérangement. 

18.  Dans  le  compte  qu'il  adressera  chaque 
mois  au  ministre  sur  le  roulement  du  four- 
neau, le  directeur  fera  connaiiie  la  nature 
des  diangemens  qu'on  aura  opérés  ainsi  que 
les  causes  rjTu'  les  auront  néres'^itcs;  il  indi* 
quera  également  le  nombre  et  le  poidt  des 

S ueuses  produites  pendant  la  marche  auuuiata 
n  fourneau. 

19.  La  marche  de  la  soufflerie  «^era  aussi 
régulière  possible,  et,  à  moins  d  acciden* 
notables,  il  n'y  sera  ajjportc  aucun  change- 
ment  sans  l'<M'are  du  directeur. 

10.  T.orsqn'à  l'origine  d'un  fon  Jjf:^o  on  jn- 
gt^ra  que  la  marche  du  haul  loin  ucau  est 
bien  réglée  et  qu'il  produit  de  la  ioute  pro- 
pre aux  fabrications  d'artillerie,  on  coulera 
Tin  canon  de  huit  long  qui  sera  éprouvé  à 
outrance.  Ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  j)ara- 
graphe  2  de  l  article  9,  ce  canon  sera  coulé 
en  première  ou  en  deuxième  fusion,  suivant 
la  destination  que  devront  recevoir  les  pTO» 
duits  du  haut-fou rueaij. 

ax.  Si  le  canon  résisle  à  l'épreuve  à  ou- 
trance, on  coulera  immédiatement  des  bou- 
ches à  feu  ou  des  gueuses  destinées  à  être 
refondue;  en  deuxième fusîou pour  produire 

de  1  artillerie. 

aa.  Si  1  essai  a  un  résultat  défavorable,  on 
tâchera  d'en  découvrir  les  causes  et  d'y  re- 
médier, après  quoi  on  coulera  un  nouveau 
canon  de  huit  long  pour  être  éprouvé  comme 
le  premier.  Les  |;ueu8es  obtenues  dans  l'in- 
tervalle des  coulées  des  deux  canons  d'essai, 
ainsi  que  pendant  la  marche  anomale  da 
fourneau,  seront  mises  de  côté  pour  n'ftre 
employées  à  la  fabrication  des  bouches  à  feu 
que  d'après  les  ordres  du  ministre. 

>3.  Une  épreuve  semblable  à  celle  près* 

crite  par  l'article  ao  sera  faite  lorsque  Ton 
sera  obligé  d'employer  un  nouveau  mélange; 
et  même  si,  pendant  U  durée  du  fondage, 
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If  directeur  foncevait  des  doutes  sur  la 
>|ualité  des  fontes,  il  ferait  part  de  ses 
«raintesau  ministre,  et  demaai^ait  rautûri- 
^•I^OQ  de  renouveler  l'épreuve. 

24.  Le  dii  ecteur  divisera  les  ouvriers  atta- 
f -liés  aux  hauts-fouroeau.x  en  sections  ou  bri- 
l»ide»,  qui  i« 'relèveront  i  tour  de  rôle*  soit 
{M^rfe  service  de  nuit  seulemeot,  loit  pour 
}<-.  service  de  four  et  de  nuit,  en  ayant  égard 
à  la  convenance  du  service,  aux  habitudes  du 
{•ays  et  au  bieQ-étre  des  ouvriers. 

«5.  Le  dirécteqr  organisera,  au  Aïoyen  àe» 
fegcns  ou  50fî';-f)fn"iers  d'artillerie  sons  ses 
■dres,un  service  de  sur veiilance.in^aat, pour 
.  de  s'assorer  que  chacuo  se  conforme  am 
orditasdoilttés  pour  la  conduite  da  fourneau. 
i.^îs  ageus  et  sous  officiers  rendront  romptc 
de  leurs  observations  à  l'officier  d'arliilerie 
q  ie  le  directeiir  éûtà  chargé  de  l'inspection 
du  fburneàu. 

afi.  L'officier  chargé  de  l'inspectiou  du 
ixiurneau  devra  !ui-niême,  par  de>  visites  fré- 
nueates  et  inopinées» ,  s'assurer  que  tes  règles 
lirescritès  sont  observées  et  que  la  surveiU^ 
Lace  01 J oiinée  Âans  Tartide  précèdent  est* 
ronvenableaienl  exercée. 

•j.-.  Le  fondeur  notera,  au  manient  de  cha- 
t;Ue  charge,  les  quantités  de  matière  dont^je 
cit  éoniposée.  Il  devra  faire  prévenir  immé- 
cîialemeul  le  con  hicteur  des  travaux  de  'om 
!.is  uccideus  qui  pourraient  survenir  au  iour- 
iitau.  Il  lui  fournira  aussi  les  documeos  né* 
•;essaires  à  U  rédaction  du  journal  de  fondage. 

98.  Le  conducteur  des  travaux  tiendra, 
s  JUS  la  surveillance  de  radjudant ,  le  journal 
<îu  fondage.  Sur  ce  journal,  il  inscrira  le  jour 
ei  l'heure  de  chaque  coulée,  le  nombre  et  la 
composition  des char^s  faites,  les  quantité 
de  minerai,  de  ci.  i  lt  jîi  i  t  de  castiue  em- 
{•loyées;  les  produits  obtenus,  les  numéros 
des  bouches  à  feu  ou  des  gueuses  Coulées;  le 
j  t^^ment  qu'on  aura  porté  sur  la  qaaKté  et 
I  l  lem|iérature  de  la  fonte;  les  acctdens  qui 
buront  i>u  arriver,  soit  aux  personnes,  soit 
aux  fourneaux, soit  aux  machines  soufflantes; 
•fuGn  il  y  meutionuera  lous  ce  qui  sera  de 
i.nture  à  pouvoir  fournir  plus  tard  deà  ren- 
s  !igi)emeuj>  utiles  surie$  foutes  elles  boUcbes 
à  feu.  * 

7\TV.T.  ni.  C>ii  Inilc  tles 'fourneaux  à  réverbère, 
pour  Ici  fabricalioa  «les  bouches  à  feu  ea  se- 
cumJe  fusion. 

ac).  Au  uîie  foule  de  première  fusion, 
«iueil(>  rjue  soit  son  origine,  ne  sbra  employée 

a  laîrtbriraiiou  des  bouches  à  feu  en  vleuxième 
l'uâion,  cju'aii'aut  qu'elle  aura  ré.>iste  à  l'é- 
^:reuve  à  oulrauee,  ainsi  qu'il  est  meuliouné 
a  Tarticle  9. 

^0.  Les  fontes  qui  devront  être  achetées 
dans  le^  usin  as  du  ronimercc  seront  choisies 
|tar  le,  directeur  ou  par  lei  ofUciers  ou  eia« 
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ployés  qu'il  aura  préposés  à  cet  effet,  en  s« 
tenant  également  éloigné  des  nuances  et  tex- 
tures extrêmes,  qui  ne  doivent  piiînt  être 
admise  dans  les  fabricttimis  en  deiaième 

fusion. 

3i.  Les  fontes  présentées  en  recette  de- 
nont  provenir  d'un  même  fondage  et  avoir 
été  produites-  avec  les  méoies  ëlémens  :  cha- 
que livraison  devra  être  au  moins  de  cin**  * 
quante  mille  kilogrammes. 

9a.  Sur  les  fontes  choisies  oomme  il  est  dit 
à  l'article  3o  ,  on  prendra  celles  nécessaires 
pour  faire  le  canon  d'r  s^ai ,  et  elles  devront 
être  assorties  de  manière  à  produire  la 
nuance  reconnue  bonne  dans  l'établissement 
pour  la  fabrication  des.bouches  à  feu.  Si  le 
canon  résiste  à  l'épreuve,  la  livraison  sera 
re^ue.  Dans  le  cas  contraire ,  elle  sera  rebu- 
tée, et'  il  ne  pourra  plus  être  présenté  de 
fontes  provenant  du  même  fondage,  on  Gibri' 
quées  avec  les  mêmes  minerais. 

33.  Pour  les  fabrications  d'artillerie,  l'al- 
liage d^  fontes  de  première  et  de  seconde 
fusion  sera  ré^lé  dans  les  proportions  approu* 
vées  par  le  ministre.  Dans  tous  les  cas,  aucfOi 
alliage  de  fontes  ne  pourra  être  admis  pour 
ces  fabrications  quautaut  qu'un  canon  de 
huit  long  coulé  avec  cet  alliage  aura  résisté  à 
répreuve  i  outrance. 

34.  Xes  houilles  employées  pour  la  fabri- 
cation des  boticlies  à  feu  en  dotixième  fii-^ion 
devront  être  choisies  parmi  celles  de  la  meil- 
leure qualité  pour  la  grille,  et  Tapprovisloo- 
nement  devra  en  être  assorti  de  manière  à 
contenir  le  plus  possible  de  houUl^  en  roche.  . 

35.  La  char;;e  des  fours  sera  disposée  de 
manière  à  preseuier  au  plus  fort  coup  de  feu 
les  moroeaux  da  font»  les  pl«  éiffieiles  à 
fondre.  On  conduira  le  feu  de  fa^n  k  obte- 
nir une  fusion  complète  vt  h  pins  liante  tem- 
pérature dans  le  luoiua  de  temps  possible,  et 
on  veillera  surton^ê  ce  que  la  fusion  s'opère 
simultanément  .dans  les  fourneaux  dont  les 
produits  devront  être  rntitiis.  Pendant  la  fn- 
sioo,  la  porte  de  c'narge  ne  sera  ouverte  qu'en 
CAS  de  nécessité  absolue. 

36.  Le  conducteur  des  travaux  tiendra  apê« 
cialement  pour  les  fours  à  revf  rhnre  un  jour- 
nal analof^ue  à  celui  indiqué,  articie  aH,  pour 
les  hâuts-lourueaux.  Il  iuscrira  sur  ce  jour- 
nal :  1*  Les  numéros  des  fourneaûx  dont  les 
produits  auroDt  été  réunis;  2°  roripine,  le 
poids,  l'espèct;  de  l'usiou  et  l'aspect  à  la  cas- 
sure des  foutes  uui  composent  le  chargemeat 
du  fourneau  ;  3*  la  durée  de  la  fasion;  4**  l*«f* 
pèce  et  la  qiiaiilitc  de  combustible  employéî 
5"  l'apparence  de  la  fonte  à  la  coulée  ;  6"  les 
numéros  des  pièces  coulées  ;  7°  les  autres 
produits  obtenus  en  reste  de  coulée,  fan 
clairs, carcas,  etc.;  80  les  accidens  qui  an* 
ront  pu  arriver  pendant  la  fusion  et  pendant 
les  opérations  ^ui  ea  sont  la  juite.  Enfin  il  y 
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ioiadntou&lt»  détaiti  qùi  serout  de  nature 
i  toiinr  des  reiueigiieineiis  utiles. 


TiTtE  iV.  Di«po«iltOBa  coioDiuncs  mis  dons. 
gMiwt  d*  fmton. 

3?.  Aucune  boucbe  à  feu  ne  devra  être 
eouiée  sans  que  Tadjadant  ou  l'un  des  of- 
ficiers d  artillerie  attachés  i  la  fondée  ne 
•oit  présent  à  cette  opération.  Il  en  inspec- 
tera préalablement  les  préparatifs  et  se  fera 
reodre  compte  de  l'état  et  des  ctrcoustauces 
de  lafMoK  par  le  conducteur  des  travaux. 

38.  On  portera  la  pîii'i  grande  attrntion  à 
ce  f]ne  les  fonnieau\  ,  soit  en  première,  soit 
en  dtuxicme  iuâiûQ,  contiennent  assez  de 
«itière  pour  couler  la  pièee,  et  à  ceq«e.la 
inasselotte  ait  la  hauteur  prescrite.  Il  est  ex- 
pressément défendu  de  puiser,  soit  dans  le 
moule,  so>t  dans  le  creuset  du  four  à  rêver- 
béfe,  pour  eaoler  des  objets  do  BODlaria. 

Sg.  Lorsque  Ton  coulera  avec  plusieurs 
tourneaiuc  dont  les  pro4uits devront  être  l  éu- 
Qis,  le  débouchag^  de  tous  se  fera  eu  mèm^ 
tmjgi,  pour  que  la  mtiiMo  jiii  foaion  m  mé- 
Uo^  daos  le  canal  unique  où  elle  doit  passer 
avaat  d'entrer  dans  le  monle.  Toutefois,  si 
l'uadfBc  loiirs  est  mofos  chaud  fin»  Un  autres, 
«a  uift  toiii  le  déboodwr  de  Buuièro  ipie 
lepertuis  fouiMsse  d'abord  moins  abondam- 
ttsnt  afin  que  le  renfort  soil  coulé  avec  la 
fonte  la  plus  chaude* 

.  Tpfite  pièce  qui  botnUoqneFR  après  la 
CQOlaé'fiNra  rebutée ,  si ,  après  le  déaM^ul^ , 

ons*aperçoit  <]tir  le  bouillonnemeat  a  eu 
iteu  aiUeurs  que  daos  la  masselotte. 

4t.  Toutes  les  fois  qu'on  coulera  une  bou- 
che i  {ÎBQf  alla  recevra  un  numéro  d*ordro 
iotcrît  sur  ïe  registre  des  fabrications;  ce  nu- 
<néro«(}ui  devra  appartenir  à  la  pièce  perfec* 
tioonée,  sera,  au  soi  tir  du  oaoule^  gravé  sur 
iefetsur  la  matsalotte,  lors  même  que  la 
pièce  aurait  été  manquée  à  la  coulée.  On  éta- 
blira en  conséquence  dans  rhaqne  fonderie, 
et  pour  chatiue  espèce  de  bouche  a  ieu  de 
■tee  oliliro  t  série  4a  Bimiéros  non  in- 
t&rroaifiia  «fiiiiafa  vaooounàiMée  obaque  aih 
oé 

4^  Apre^  avojii  eiedépouiiiee deson moule, 
chofu  oohcIm  à  £mi  sera  grattée  et  buriBéo, 

;)Our  enlever  le  sable  qui  pourrait  y  adhérer, 
^mi  que  les  bavures,  loupes  et  autres  excé- 
iidos  de  jDalière  qui  en  altéreraient  les  for- 


4S.  La  bfOiiche  à  feu  sera  ensuite  Twmat 
et  il  ne  sera  passé  outre  à  son  perfectionne- 
ment qu'aiurès  qu'elle  aura  été  reconnue  ne 
pas  avoir  da  délâutsaxeédant  les  tolérances. 

44*  Après  GOtla  visite,  on  coupera  la  mas- 

selotte  et  on  procédera  aux  opératious  du 

'■''Dtrapje,  du  forape  et  du  touruafre.  ]  pic- 
tvs  seront  tournées  seulement  a  ia  uarlic  eu 

ifSBtdn  bo«it«lat|%t  sur  la  bourrelet,  pour  *  danger  an  oai  da  niptoia;*ciilin,  on  ne  né^ 
•  t3« 


en  rectifier  leî?  di  mentions  et  obtenir  Tanale 
de  mire  prescrit. 

45.  Après  le  fortrge ,  et  lorsqu'il  aura  été 
constate  que  îcs  dimensions  de  réma  sont 
comprises  dans  les  limites  réglementaires, 
on  procédera  au  perçage  de  la  lumière  et  à 
calu]  des  (roui  dif  support  da  platine,  de 
crocs  de  brague  et  de  la  vis  de  pointage.  On 

Pratiquera  ensuite  deux  légères  entaillas  , 
une  sur  la  culasse,  et  l'autre  sur  la  volée 
pour  ttar^uar  la  ligna  da  mire  naturelle! 
Daos  cette  opération ,  on  aura  soin  do  tenir 
compte  dfc  l'excentricité  latérale»  nar  nmport 
à  la^late-bande  de  la  culasse. 

4n.  Las  officiers  d'artillerie  et  le  conduc- 
teur des  travaux  sorvaiUaront  ces  diverses 
opérations  ,  et  s'assureront ,  p^r  de  fréquen- 
tes visites  faites  pendant  le  forage,  qn«  îe« 
forets  na  prtBBMit  aucun  mouvement  mdi- 
^ant  que  l'âme  devient  excentrique. 

47*  Il  sera  tenu,  par  lo  mnducteor  des 
travaux^  un  caliier  dont  chacuue  des  feuilles 
sera  particulièrement  consacrée  à  inscrire  U 
résultat  des  visites  prescrites  par  ks  art.  43 
et  45,  aiusi  que  celui  des  autres  visites  que 
la^piece  auia  à  subir.  On  aura  <;oîn  ,  en  ins- 
flWMt  une  pièce  sur  le  cdiiicr,  d  )  indiquer 
la  lolip  4tt  journal  du  fondage  eontenant  ^  en 
ce  qui  concèrnt>  r(  tie  pièce,  les  annolations 
prescrites  par  les  articles  aS  et  36. 

Tins  V,  Visiie,  <<preuvcs  et  rleeplioa  4ci 
bouches  à  feu. 

48.  Le  perfectionnement  des  bouches  à  feu 
étant  terminé,  elles  seront,  avant  d'être 
éprouvées,  soumises  à  une  visite  générale, 
4|ui  s'effecCoeraaoBfemiamfi&tilliistrQOtion 

spéciale  qui  sera  arrêtée  icat  effet  parla  mi- 
nistre. Celle  visite  aura  pour  but  de  consta- 
ter d'une  manière  positive  tous  les  défauts 
dadimansioa  ou  autres  que  ces  pièces  peu- 
vent avoir. 

49.  Les  bouches  à  feu  qui,  à  la  visite  indi- 
quée dans  l'article  précédent,  n'auront  point 
présenté  4a déiauts excédant  le«  tolérances, 
seront  sottmisas  i  Tépreuve  ordinaire,  en  sui- 
vant, autant  que  possible,  l'ordre  de  leur 
coulée.  Pour  cette  épreuve,  les  bouches  à 
feu  seront  placées  sur  les  aflùts-traîuealix  en 
usage,  et  ailes  seront  pointées  sous  i'ungle 
le  plus  rapproché  possdile  de  trois  degrés, 
mais  toujours  de  manière  à  ce  que  les  bou* 
lets  aillent  frapper  la  hutte. 

5d.  U  sera  tiré  un  coup  de  canon  d'avertis- 
sement avant  de  commencer  les  épreuves, 
et ,  pendant  toute  leur  durée,  un  pavillon 
rouge  reliera  place  sur  uu  point  élevé  où  il 
puisse  être  fiieilement  aperçu  des  lieux  anvi- 
ronnans.  On  mettra  le  feu  aux  pièces  au 
moyen  d'une  amorce  lente  qui  ])er!neltra 
aux  canonniers  de  se  mettre  à  l'abri  de  tout 
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logera  aucune  det  précaulioos  propres  à 
jpnvaBÎr  tout  aceident  t. 

5x.  Lat  poudres ,  gargouueit  boulets  eb 
valets  employés  aux  épreuves  devront  satis- 
£ûre  aux  conditions  ejLigées  pour  le  service 
de  la  flatte.  Les  poudres  seront  p^Aea  et  ■ 
laa  en  gargousses  en  présenee  de  la  oommît* 
sion  y  qui  fera  aussi  oalibrar  devaot  elle  les 
boulets  1 1  îes  valets.  * 

5a.  L'épreuve  ordinaire,  pour  toute  espèce 
de  bou<^e  à  feu  autre  que  les  mortiers ,  con- 
abtera  en  deux  coups  tirés  consécutivement, 
avec  les  charges  ci- après,  savoir  : 

Pour  les  canons,  une  quantité  de  poudre 
égaie  à  la  moitié  du  poids  du  boyiet ,  un  va- 
let aur  la  gargouste,  refoulé  drquatre  coups  ; 
deux  boulets  et  un  second  valet  eaoorO  lO- 
foulé  de  quatre  coups. 

Pour  les  caaons  obusiers,  pour  les  carona- 
dbst  et  pour  toutes  les  antres  bouches  à  feu 
é  chambre»  ttne  gargousse  contenant  la  pou- 
dre nécessaire  pour  remplir  la,  chambre ,  re- 
foulée de  deux  coups,  deux  boiilets  et  un  va- 
let reCsttlé  de  quatre  coups. 

53.  Si  une  bouche  4  feu  éoitte  à  réprouve 

ordinaire,  le  directeur  en  rendra  compte  im- 
médiatement au  ministre ,  et ,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  on  cessera  d  employer  le  mélange  de 
minerîd  00  relliage  de  foutes  avec  lequel 
esito  bouche  à  feu  aura  été  fabriquée*  , 

f»4.  Après  avoir  tiré  les  deux  rnnp<;  pres- 
crits par  l'article  52,  on  fera  l't'prf'uve  à 
l'eau.  Pour  y  procéder,  ou  commeucei  a  par 
élever  la  volée  de  la  bouche  à  feu,  puis  on 
bouchera  la  lumière  avec  une  dit  vlll<  de 
bois  enduite  de  suif,  et  ou  reinpUra  l'âme 
avec  de  l'eau  que  i  ou  pressera  fortement, 
soit  avec  ou  éconvillon  juste  au  calibre,  soit 
avec  un  refouloir  dont  la  tête,  garnie  de 
tresse  en  filin,  entrera  à  tiottemcut  dans 
i  âme.  On  examinera  en  même  temps  s  il  ue 
se  manifMie  pas  quelque  suintement  à  la  sm^ 
face  de  la  bouche  à  feu,  et,  s'il  y  en  avait, 
elle  serait  rebutée.  Pendant  qu'on  versera 
l'eau  dans  Tàme  et  qu'on  la  pressera,  on  tien- 
dra la  volée  serrée  avec  une  eravate  de  linge, 
pour  que  Veau  qui  s'échapperait  de  la  bou- 
che 1)0  puisse  Atre  confondue  avec  celle  qui 
aurriit  sriiiite  a  travers  les  parois. 

65.  Après  Tépreuve  à  l'eau,  ou  fera  net- 
toyer la  bouche  à  feu  et  on  cherchera  à 
l'aide  du  miroir,  de  l'étoile  mobile,  du  pied 
de  cliat,  du  crochet,  etc.,  quel  est  l'effet 

Srûduit  par  les  épreuves.  Il  sera  tenu  note 
e  cette  visite,  et  si  elle  fait  découvrir  de 
nouvelle;  chambres  dans  l'intérieur  de  l'âme, 
la  bouche  à  feu  ^era  éprouvée  de  nouveau , 
mais  à  un  cou^  seulement,  afin  de  voir  si  les 
chambres  intérieures  ne  s'approfondissent 
pas  par  l'cfistilu  tir»  do  manière  à  dresser 
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les  toléfuneas  et  i  ontrdBcr  le  fcbnt  do  la 
bouche  à  fou. 

56.  La  visite  prescrite  par  l'article  précé- 
dent terminée,  on  enlèvera  le  carré  ,  on  bu- 
rinera le  boulon  et  on  pèsera  la  pièce. 

57.  On  gravera  ensuite  sur  la  culasse  en 
suivant  son  contour  à  é^l|  distance  dç  la 
p1ate*bande  de  culasse  et  dii  bouton  :  x*  le 
numéro  de  la  pièce ,  i<*  l'espèce  de  fusion , 
3»  le  poids  exprimé  en  kilogrammes ,  4**  le 
nom  ae  la  fonaerie ,  et  5*  le  millésime. 

5S.  ToiHes  les  opérations,  vbites  cl  éprea* 

ves  prescrites  dans  le  présent  titre  auront 
lieu  en  présence  d'une  commission  composée 
du  directeur.de  la  fonderie,  de  l'adjudant, 
des  autres  officiers  d*artiUerie  détachai  à  fé- 
tablinement  et  du  conducteur  des  travaux. 
L'agent  comptable  aura  la  faculté  d'v  assister 
toutes  les  fois  (|u'il  le  jugera  convenable. 

59.  Les  résultats  des  visites,  épr^ves  et 
pesées ,  seront  constatés  dans  un  procéi-w 
bal  séparé  pour  chaque  espèce 'de  boudie  à 
feu  du  même  calibre.  O  procp?-verbal  com* 
prendra  non  -  seulement  les  bouches  à  (eu 
qui  auront  été  forauvées  et  vécues,  anii 
encore  celles  qui  auront  été  «mutées  pir 
quelque  motif  que  ce  soit,  ou  celles  qoi, 
se  trouvant  dans  le  cas  spécifié  à  1  arucie  71, 
n*aurrieut  jpohit  encore  élé  chinées  par  h 
minisiro/dc  telle  sorte  que  la  série  des ao- 
méros  ne  soit  point  interrompue. 

60,  Le  directeur  adressera  au  minisU-e 
une  expédition  de  chacun'  des  procès-ver- 
baux ,  et  il  en  fera  pai^enir  un  ostrait  an 
préfets  maritimes  des  ports  oh  las  bouchei  i 
teu  seront  envoyées. 

6t.  Immédiatement  après  chaque  épreuve, 
on  fera  rechercher  les  boulets  dans  ia  bulle 
et  dans  les  environs,  et  on  fera  rapporter t 
la  fonderie  tous  ^ux  qui  auront  été  re- 
trouvés. 

«  TitftB  YI.  Delipfeaves  «xtreoffétasiireieti 
outrance. 

6a.  Il  sera  fait  des  épreuves  extraordi* 
naircs  :  i"  Lorsqu'une  bouche  é  feu  sur» 
éclaté  à  l'épreuve  ordinaire  ;  a*  lorsqu'on 
voudra  introduire  dans  la  marine  un  nouvsss 
modèle  de  bouche  à  feu.  Ces  épreuves  a'sn* 
*  Tont  jamais  Jieu  que  sur  les  ordres  du  mi- 
nistre. Les  épreuves  à  outrance,  quel  <pic 
soit  le  but  qu'on  se  propose  en  les  fstfaot, 
ne  pourront  également  avoir  lieu  que  par  les 
ordres  du  ministre,  excepté  dans  Ut  CU 
prévus  par  les  articles  20,  22  et  23. 

63.  Pour  répreuve  extraordinaire,  1« 
charges  seront  composées  conformément  m 
tahleaii  shiwt  :  * 
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<  H  AaGKS  DE  POU  OU  1 

'  pour 
LIS  cAiroM. 

« 

pour 

lis  CANOK:>-OBl/âIKAS 

autres 

q  i!  p  r  f  1  u  i  ,-1  e  8  o . 

pov  1 

£18  CAlOMASM.  1 

1/3  du  poids  du  boulet 
3/5  tdggi 

1/7  du  poids  du  boulet 

1/8  du  poid«  da  bonletlj 
1/8  idem.  U 
1/6  idem.  H 
1/4  iAm.  1 

10  coups  I  boulè^  ■ 
10  idem  a  bouleU. 
10  Mfcn  3  idem.  , 
1*  iitm  4  «te-  • 


ré  preuve  eitrawdîoalre  pour  le 
obusier  de  quatre-vingts  consistera  eni  ciii<{ 
CM^  tirés ,  savoir  :  le  premier  à  la  charge 
de  SIX  kilc^rammes  de  poudre  et  on  boulet 
cyliodrii^iie  de  einqiiuite-lrois  kHocnuBucs; 
le  deuxième ,  avec  mt'me  charge  de  poudre 
et  deux  boulets  pareils  au  prêchent;  les 
trois  dmiiers ,  avec  même  charge  de  poudre 
et  trois  boulets  pareils  mmi  aia  prcoédens. 
A  chaque  coup  on  emploiera  deux  valets! 
Dans  aucun  cas  les  bouches  à  feu  qui  auront 
été  soumises  à  une  épreuve  extraordinaire 
Mpoonront  être  admises  pour  le  service. 

64.  Lorsque  l'épreuve  extraordinaire  aura 
ftç-  ordonnée  par  suiti'  de  la  nipture  d'une 
bouche  à  feu  de  première  [uàioa  a  i  épreuve 
sidiiiaire,  elle  sera  supportée  parles  deux 
pièces  roulées,  l'une  iuimédlatement  avant , 
et  i  autre  immédiatement  apn  s  ki  bouche  à 
feu  éclatée.  Si  les  deux  bouches  à  ieu  résis- 
tent, toutes  eelles  qui  auront  été  éprouvées 
en  mfme  temps  que  celle  qui  a  éclaté  à  l'é- 
preuve ordinaire ,  et  qui  auront  été  fabri- 
quées avec  les  mêmes  matières  et  les  mêmes 
procédés,  seront  reçues.  Si  les  deux  bouclies 
à  feu  éclatent,  on  rebutera  toutes  celles  (]ui 
auront  été  faites  avec  les  mêmes  matières  et 
les  mêmes  procédés.  Si  une  seule  des  ces 
boodies  i  m  r&iste,  on  prendra  les  ordres 


du  ministre,  en  lui  envoyant  le  prooès-verbel 

de  Vépreuve  ,  accompagné  de  tous  les  ren« 
sef^nemens  qu'on  pourra  y  joindre  sur  l'ori- 
gine des  matières  et  les  circonstances  de  la 
nbricatlon. 

65.  Lors<|ue  l'épreuve  extraordinain  aum 

été  ordonnée  par  suite  de  !;)  rupture  d*un6 
bouche  à  feu  en  deuxiéine  ttision  à  l'épreuve 
ordinaire,  elle  sera  supportée  par  uae  autre 
bouche  à  feu  prise  parmi  eeUes  qu'en  aum 
éprouvées  en  nu' me  temps  que  celle  qui  a 
éclaté,  et  qui  aura  été  coulée  avec  lef  mêmes 
fontes  et  dans  les  mêmes  circonstances.  On 
rendra  ensuite  les  ordres  du  ministre,  en 
ui  rendant  compte  de  l'épreuve  extraordi- 
naire, d^ns  la  forme  prescrite  au  quatrième 
paragraphe  de  l'article  pi^cédent. 

66.  Les  épreuves  à  outrance  seront  faites 
sur  des  canons  de  huit  long ,  ayant  leurs  di- 
mensions dans  les  limites  des  tolérances  ac-  ^ 
cordées  pour  bourbes  à  feu  de  bon  st-r-  » 
vice.  Ces  canons  ue  devront  aussi  avoir  que 
des  débuts  tolérés,  ou  tels  qu'ils  ne  puissent 
évidemment  influer  sur  les  résultats  de  Té- 
preuve. 

67.  Les  (  anons  soumis  à  répreuve  a  ou- 
trance seront  tirés  avec  les  charges  suivantes, 
satoir  :  . 


ao  coups ,  k  s/3 
ac  —  i/a 
10  \f* 

5     -  I 


de  poids  de  boulet ,  i 

■  1 

■  1 


Jnsqu^k  ce  quf  I»  pièce  Relaie,  deux 
Cois  le  poids  du  bouiet.  .  .>  i 


valet  I  beélcl  t  valcl.  • 
3  I 
»  1 

i3      •  1 


68.  Tout  canon  qui  n'aura  éclaté  qu'après 
le  rinqunnte-sixième  coup  sera  réputé  avOÎT 
résisté  à  l'épreuve  à  outrance. 

69.  Il  sera  dressé  un  procès-verbal  parti- 
calier  pour  chaque  épreuve  extraordinaire 
ou  à  outrance.  Si  le  canon  éprouvé  f<;t  de 
prfnin  re  fusion,  le  procès-verbal  devra  in- 
diquer l'orif;ine  et  la  quantité  de  chaque  es- 
^iêe»  de  minerai  employée,  la  quantité  d^ 
rastine.f  t  de  tdiarhon  ,  1,i  Jurée  de  la  fusion  , 

U  pressiop  du  v«tot,  le  nombre  de  coups  de 


piston  par  minute,  la  lAianee  de  la  fonte  et 

toutes  les  autres  circonstances  qui  peuvent 
influer  sur  sa  qualité.  Si  le  canon  éprouvé  est 
de  deuxième  fusion,  le  procès-verbal  indi- 
quera le  poids,  l'origine  et  la  nuance  de 

chaque  espèce  de  fonte  qui  aura  servi  à  la 
fabrication,  la  durée  de  la  fusion  et  les  cir- 
constances importantes  de  la  coulée.  Il  indi- 
quera aussi  le  résultat  de  la  visite  du  canon , 
l:i  facilité  plus  nu  moins  grande  qu'on  aura 
éprouvée  à  le  forer  et  le  temps  employé  à 
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*ettc  opératiou,  U  du^ée  de  l'épreuve,  le 
nombre  de  coupa  auxquabil  «an  réiisléjla 

nombre  de  morceaux  qu'aura  produit  son  ex- 
plosion, en  fin  h  HManre  d«»  h.  Tonte  observée 
à  la  cassure  de  la  masselotte  et  dans  les  mor- 
eetui  da  ftofort  Le  titre  dn  proeès-verbal 
indiquera  le  but  qu'on  s'est  proposé  en  fili- 
s.mt  répreuve  ,  on  !a  circonstance  qui  y  aura 
donné  lieu,  aiosi  que  les  faits  quelle  aura 
établis.  ^ 

70*  Les  dispositions  preaontea  per  les  ai^ 

tjclcîs  .\g  ,  5o,  5i  ,  58  et  f>r  ,  seront  observéta 
pour  les  épreuves  extraoriiinaires.et  à  OU* 
trance. 

Titre  Vif.  Disposiiioos  générales. 
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rinspecteur  général      matériel, de  rartil* 


"  r 


T  or^qiie  dans  le  cours  de  la  fabrication, 
ou  après  l'éDreuve,  une  bonche  k  feu  présen- 
leri  dit  dèfauts-en  dehors  des  tolérances, 
nvkis  qui  ne  paraîtront  pas  devoir  l'empèdior 
d'être  propre  au  service,  le  directeur  en  ren- 
dra compte  aussitôt  au  ministre,  dont  il 
prendra  les  ordres.  Eu  alteodant,  cette  bou- 
che à  feu  sera  eomidérée  ceaune  en  leif- 
france ,  et  le  ^erfeetiennenient  en  lera  toi- 
peudu. 

7a,  Toute  bouche  à  feu  affectée  de  défauts 
excédant  les  tolérances  et  toiceptibles  de 
rempêr  h,  r  -!e  faire  un  boa  aetrice  tém  re- 
bntr-i».  On  lui  fera  immédiatero«>nt  ra?«:pr  nn 
tourillon ,  si  c'est  un  canon  ou  un  obusier  : 
si  c'ert  une  cwrenede,  il  sara  colef é  un  fort 
éclat  au  support  de  tourillon. 

73.  Il  ne  sera  apporté  aucun  «^bangement, 
même  à  litre  d'essai,  dans  les  procédés  ordi- 
'nires  de  febriettion,  dans  la  disposition  des 
fourneaux,  ni  dans>!elle  des  prioçipales  ma- 
ctiincs,  sans  l'autorisation  du  ministre  eu  de 


74.  LonqnHin  hrat-foorneau  devra  éira 

mis  en  activité,  le  directeur  rendra  oomple  è 
l'ini;pccteiir  i^rritTal  du  matériel  de  l'artillerie 
des  dispositions  qu'il  aura  prbes  à  cet  égard, 
et  attendu  lea  inUmetiMie  «vmt  de  mettre 
en  fen, 

^5.  Les  directeura  se  gpformeront  aux 
ordres  et  instructiods  mii  leur  seront  donnés 
par  l'inspecteur  général  du  matériel  de  l'ar- 
tillerie,  ponr  toiite»  lei  opératîônà  non  pré 
vues  par  le  présent  régjément. 

76.  Les  décisions  et  règlement  entérleoit» 

et  notamment  Tordonnance  du  ^6  90Vimil^re 
1786  ,  soul  et  deœeureui  jbrogés. 

77.  Notre  mifkislre  de  la  marine  et  des  €^ 
Imàtk  (m.  Reiilniel) ,  est  chargé ,  et& 


i4  «  a»  jmLLET  1837.  —  Loi  concerntBt  |a 
garde  nationale  du  département  àê  Ja  faim(lj. 

Sectior      De  robligition  service. 

Art.  Tout  Français  appelé  par  la  loi 
dn  e4  uart  t83t  m  tervice  de  la  gai^  il* 
Honale  est  tenu  à  ce  service  d^n';  le  d6pirtp- 
ment  de  la  Seine,  !•  lorsqu'il  y  a  son  domi- 
cile réel  i  a»  lorsqu'il  f  réside  iial^jtueile- 
illèht  tine  fUrHèdè  IVinnée,  et  Un,  nttttfhêtiit 
son  inscription  sur  les  legbtrtft  ItÊUXMÊi 
d'un  autre  département. 

Dam  ces  deux  cas,  le  service  est  dû  dam 
la  commune,  ou,  à  Paris,  ditilt  fttrh)ilidllMl- 
mant  municipal  où  le  garde  nsttttlttl  t  h 
principale  habitation 


(1 }  Pr(^seatation  k  b  Chambre  des  <UpuUt  le 
3"  mai  i836  (^^lon.  du  i"  juin);  rapport  par 
M.  Jacqueminoi  le  la  juillet  (Mon.  du  1  3) }  re- 
pris* dl^projetle  si  janvier  iBS;  (Mon.  dtt 
rapport  par  M.  Edmond  Blanc  le  31  février  (Moa» 
ilu  jt)i  discussion  les  a  3,  a4  et  37  février  (lien. 
ile«  «4,  aS  et  38)1  adoption  le  97  (Mon.  du'at), 
à  h  majorité  de  193  i-oix  contre  -4. 

Prc<seaulion  à  la  Chambre  des  pairs  le  4  mars 
(Mon.  du  5){  rapport  par  MXHtQi  (d«  l'Ain)  If 
th  mai  Mon.  du  17);  discussion  les  ao  ,  ?2  et 
si  (Mon.  des  at,  aS  et  a4  )  j  adoption  le  a4 
IVIoo.  ea  a5} ,  à  U  msjorittf  de  79  vois  con« 
trc  î3.  ^ 

Retour  à  la  Chambre  des  dt^patés  le  5  juin 
(Uon.  du  6)  ;  rapport  parle  géoérat  Jacqueminot 
le  la  (Mon.  dix  1 3)  ;  discussiw  et  adoption  le  lî 
(Mon.  du  18),  k  la  inajorittf  de  174  veix  con- 
tre 60. 

Ceito  loi  laisse  subsister  toutes  les  ditposi- 
tons  de  la  lot  g«a^a  dà  a*  man  i83r,  «uk- 
t'juelles  elle  n'apporte  point  de  d(<ro„'ation.  .  Nous 
n'avons  fait ,  a  dit  le  miaisU-e  de  l'iniérieur,  <|ue 
développer  les  consé^oencet  «i  les  «orolUim  de 


la  loi  de  tS3i.  lï  n'est  pas  une  des  modifications 
proposées  qm  n'ait  pn'cisc'inent  pour  oT)Jef 
rentrer  plus  intimement  dans  I  esprit  même  Je  h 
tel ,  en  énananl  pies  dTelibMiië  et  de  furoeà'se< 
prcscripfinns  (voy.  article  ag  d*»  ia  loi).  «1  — Il 
importe  de  renurquer  que ,  quoique  la  loi  s'ap- 
plique à  tout  le  dtfpartemefit  de  la  Seine,  cer- 
tains articles  sont  cependant  spt'  iinx  ijpar  b 
ville  de  Paris.  F'oy.  arucle?    ,  5  ,  h  et  g,  1 

(a)  Le  profet  pettait  :  ••  Dans  le  département 
4»  la  flaim,  le  demieUe  <|iii  rend  le  service  drla 
garde  nationale  obligatoire  s'i^tablit ,  nonobstant  t 
toute  inscription  sur  le  registre-matrtcuje  d'ooe 
commune  «rim  autre  dëpàrtemeni,  parla  réâ' 

(fbnce  liahituelle,  dans  une  maison  on  If»^?-  | 
maqt  dont  la  valeur  locattve  donne  lieu  à  la  per- 
eeption  de  H  contrilMition  etobiKère.  Toute  foae« 
tion  ,  tout  emploi  qui  csige  une  rt^sidence  habi- 
tuelle entraine  le  diêsaicile  poor  la  servie*  de  la 
|ard«  nationale,  m 

Le  bat  do  ëelte^dîsposition  est  tfirideat  <  «*«pt 
de  corriger  un  abus  que  la  loi  dn  iS3i  ne  prtf- 
vôjait  pas ,  que  son  article  9  autorisait  mime. 
Ans  teroses  ^  cet  article ,       nVtajt  l*"*^ 


Digitized  by  Gopgle 


tOTTTS-PmuPPE  —   i4  JUILLET  iSiy. 


199 


lervice  que  dans  la  commune  où  l'on  avait  son 
iomiole  r^el  ;  d'où  résultait  que  beaucoup  de 
IMTSonnes  rësidaot  htbilttaiieinettt  k  Plirb  êè  dit* 
p»>Tv;r*ipnt  d'y  faire  ««eu n  service  ,  r-n  r«>ncorvant 
ou  «iublissanl  leur  domicile  dans  uo  autre  di'par- 
Mii«Bl,  o&  elUtaTMi'  fkUaicDt  |ns  dtvuiUse. 

Le  principe  de  IVgaliti*  de  l'appel  au  service 
èe  tous  les  citojfèns  se  trouve  justemeol  rétabli 
par  b»  ditpositMHi. 

Sans  dfrùgat  d'ailleurs  à  r«rtie1«  9  de  la  loi  de 

il3t  ,  l'article  i*'  a  pour  cfiTct  de  donner  les 
■oyeosde  le  faire  exécuter  pour  toiu  les  citoyens, 
fkas  esceptton. 

Ainsi  la  ri^sidence  à  Paris  suffira  pour  sou  ict- 
Ice  au  service  de  la  garde  nationale  i  mais  à  ^eis 
earaefifcres  TecoBitattra->t-on  la  résidence? 

Mt.  Dufaure  a  propos»'  un  cliangcmeotdc  rédac- 
tion ,  et ,  s'ejtpltquaal  sur  le  sens  du  ipot  vé^i' 
dence,  il  a  dit  :  «  Cette  dilBcttUé  n'est  pas  incooQue 
dans  notre  législation  i  déjà  des  droits  sont  atta« 
rWs  ,  des  actes  doivent  ou  peuvent  être  faifs  au 
Ueu  de  la  résidence.  Comment  s'y  prend-on?  La 
résidence  résulte  des  faite  qiû~,  dmns  oetre  droit 
civil,  sont  appréciés  par  nos  tribunaux  ordinsi- 
ret,  lUt}  pour  la  garde  nationale,  seront  appré< 
6ê»  par  les  conseils  de  recensement*  saur  recours 
lax  jurys  de  révision.  Ils  sauront  fli^tin^ucr  un 
téjour  momentané  d'an  séjour  habituel  :  le  voj^a- 
gaor  qtit  passe ,  qui  t'arrête  en  passant ,  du  et- 
toyen  qui  rési  le  Dans  le  premier  cas  ,  ils  sau- 
rai qults  ne  doivent  pas  inscrire  j  dans  le 
tauiàtte  eaSf  ils  Inscriront.  Je  crois,  a-t'il 
ïjoultf,  que  l'on  peut  s'en  remettre  aux  conseils 
de  recensement  du  soin  d'apprécier  la  vraie  ré- 
riieoce ,  et  que  cet  article)  sans,  présenter  aucun 
inconvénient,  remAliefe  aux  abus  que  nous  vou- 
lons tous  faire  cesser.  Le  mot  de  résùiencc  est 
employé  daqs  nos  lois  civiles  ;  il  a  un  sens  (]ui 
èifènà  de  faits  soumis,  dans  les  lois 'civiles ,  à 
l'ïpprt'c'ialion  de-?  Iribnnanr  ordinaires,  et  qui 
lâ  seront,  dans  la  loi  de  la  garde  nationale,  au 
conseil  de  irecenseinent  et  au  jury  de  révision. 
Ainsi,  ce  sont  le  conseil  de  recensement,  et, 
après  lui,  le  jurj.de  révision,  qui  apprécieront 
n  une  personne  I1  -vraiment  sa  résidence  k  Paris. 
On  T.  rra  bien  qu'il  y  a  dcur  choses  différet^es, 
un  séjour  momeniané  à  Paris  et  puis  cet  endroit 
Mirsétérisé  par  un  séjour  non  temporaire  et  pas> 
tager,  mais  ayant  queltiue  chose  de  coiisUnif  cl 
de  permaneof.  Dans  le  premier  cas ,  il  y  aura 
passage  ;  dans  le  second  ,  il  y  aura  réridenee  ; 
dans  le  premier  cas,  il  n'y  aura  pas  inscription  sur 
les  matricules  de  la  garde  nationale  de  Paris; 
dans  le  second ,  il  y  aura  inscription.  » 

M.  Roger  n  dit  qu'il  désirerait  qu'on  ajoulAt  le . 

mol  haliitiiellc.  après  le  mot  résidence.  * 

H.  -Du/aure  a  répondu  que  la  nMaclion  de 
MO  amendement  reposait  sur  le  langage  dé  nos 

loi'!  ordinaires.  Or,  dans  nos  lois  »  le  mot  de.r4f*'" 

sidcncc  est  toujuur.s  seul. 

La  réûcxion  serait  juste ,  a  répliqué  M.  Hogçr, 
sWes  tribonaux  ordinaires  étaient  cbergés  d*în- 
lerprèfer  cl  d'appliquer  la  loi.  Comme  ce  sera 
le  conseil  de  révision  ^ui  sera  juge ,  je  crois  qu'il 
est  boa  de  préciser  iavanta|e. 

If.  ^aramaute  a  dît  qu'il  j  aurait  niSeeisitd 


de  préciser  un  peu  mieux  ce  qu'on  parait  cntftn  - 
dre  par  réaidence.  •<  On  propose  de  laisser  un 
pouvoir  discrétionnaire  au  conseil  de  receore* 
ment  de  la  garde  nationale;  mais  encore  faudvs- 
t-il  que  ce  conseil  ait  des  règles  qu'il  puisse  u^. 
pliquer.  L'étranger  qui  vient  à  Àris ,  qui  pn^t.i 
un  appartement  au  mois  ,  sera-t-il  rt'i>ni:*  n'si- 
dent?  Un  mois  s'écoule,  un  second  le  suit,  sei';;^ 
t>ii  popltf  sur  les  contriMes?  • 

\a  Chambre  a  répondu  non. 

«  A  quels  caractères ,  a  ajouté  l'orateur,  îe 
conseil  de  recensement  pourra-t-il  reconnaître  re 
qne  vous  appelez  1%  résidencel  Les  lois  doiv'ii.t 
être  claices  ,  précises  ,  nettes ,  ne  rien  laisssr  à 
l'arbitrairv.  Il  y  aurait  néioeiaij^  de  mieux  cacttr' 
tériser  celle  rcsideuce? 

Malgré  CCS  observations  pleines  de  justesse,  la 
Chambre  des  députés  av.iif  a  l'«pié  une  rédact  m 
où  le  n^ol  ré^ideuce  se  trouvait  seul  et  sans  épi' 
tliète  OKpIieetîve. 

A  la  Chambre  des  pain,  la- commission  a  pixj- 
pc^é  de  rédiger  aiiii  farliejk  :  «  l'ouï  Français 
appelé  parla  loi  du  «a  nuHra  %9lt  au  service  fifs 

la  garde  nationale,  et  qui  résidera  Jans  une  J:  s 
coauuooe»  du  déparlement  de  la  Seine,  sera  t<aiij 
au  servie*  dans  )a  commune  ,et,k  Paris ^  dt»  s 
l'arrondissement  municipal  où  il  aura  sa  am;- 
dence ,  nonobstant  son  inscription  sur  lc&  regis- 
tres-matricules d'un  autre  département  eu  tu- 
rondusemenl  municipal. 

Le  sens  du  mot  résidence  a  donné  lieu  à  m  e 
discussioa  animée.  •  Qn'eiitend-ou  par  ce  mot ,  a 
dit  yi.àfAr^ut?  K^t-ce  une  résidence  accidentclse 
qu'on  pourrait  faire  dans  la  capitale?  Ainsi,  un 
habitant  de  Montpellier,  de  Nîmes  ,  de  Marseijl<\ 
viendra  passer  six  mois,  un  an,  k  Paris,  psr  e 
'lu'il  a  à  recueillir  un  ht^ritage  ,  ou  parce  qu'il  :« 
un  procès  à  suivre.  Entend-on  qu'il  sera  assujéii 
an  service  de  la  garde  netiooale?  Je  ne  pense  pas 
que  ce  soit  ïk  le  V'*rita!>Ie  sens  de  la  loi.  Je  cro's 
qu'elle  s'appliquerait  encore  moins  à  des  person- 
nes appelées  à  Paris  par  des  aSkarea  de  courte 

iJur ,  et  ([ui  ,  n'habitant  qu'acciilenletlomcnî  i<i 
capitale ,  logent  en  hôtel  garni.  Je  crois  que  bi 
▼éirilable  sens  de  la  loi ,  et  je  prie  M.  le  rappor- 
teur de  la  commission,  qui  nous  a  fait  un  cxcet-* 
lent  travail,  de  vouloir  bien  éclaircir  mes  dou> 
tes  ,  est  de  forcer  à  faire  la  déclaration  exigée  par 
l'article  s  ,  les  personnes  qui  ont  réellement  deus 
domiciles,  un  dunîicile  pcriodiaue  à  Pans  p»!f»- 
danl  un  ceriam  nombre  de  mui.s ,  et  un  doiuicile 
périoduiue  dans  un  déparlemcnt  piÛ!»  on  ïûtàp.t 
éloigné  pendant  le  reste  de  l'année.  Je  voudrais  , 
^en  un  mojl,  que  ce  que  l'on' entend  par  résidente 
(ût  défini  de  telle  sorte  que  toutes  les  pcrkoom-s 
auxquelles  on  veut  faire  applicaiion  du  la  It-i 
sachent  de  suite  que  t  ai  eUes  omettent  ia  décla* 
ration  qui  leur  est  imposée ,  dles  seti^nt  passi  • 
bles  de  poiiie.s  disciplinaires;  il  faut  qu'elles  sa* 
chent  d'avance  que,  si  une  punitiui)  est  pronon- 
cée contre  elles,  c*«st  qu'elica  ont  seieqimeQjt  et 
volontairement  contrevenu  k     loi.  » 

M.  d'Argout  a  proposé  en  etpaAiNMce  dn  ftf» 

diger  l'arlicle  tel  qu'il  est. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  qu'il  est  trè$-di;-- 
ftclle ,  pour  ne  pas  dire  danferanx  >  de  déftnir  pir  ^ 
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la  l(ri  la  rlfid«Be0;  que  la  fétidanea  att  tm  'fait 

qui  ne  se  dëBnit  qoe  par  les  circoostanccs  qui  b 
coostilueot.  Lonqu'on  a  bien  organisé  raulorilé 
daiUnéa  à  apprécier  eai  eireonstancai,  on  a  aîoai 
Bftara  la  meilleure  d^Gnition  du  fait  l^gal  :  tt  on 
d<!6nît  par  la  loi ,  la  dë&oitton  est  sacrameataUe  i 
elle  peut  trop  embrasser  on  ne  pa«  aaMX  con» 
prendre  ,  double  iiicoDv«<nieiit  à  éviter;  tandia 
que  51  on  s'f  o.  rapporte  à  la  définition  par  la  ju- 
nspruJcuce,  celte  déBaition  est  alors,  pour  ainsi 
dire,  multiple;  elle  pourvoit  à  toiaa  les  cas  ;  cha- 
que fait ,  c.hM[>i>'  circonstance  sont  appréciés.  La 
réunion  de  cei  :i  ppréciaiions  permet  d'en  tirer 
des  conséquences  générales!  <Â  arrive  ainsi  à  la 
^x\liî  ilc  l'interprétation  ,  ce  qui  constitua  la  ju- 
ri£prudence.  Une  fois  la  jurisprudence  fixée»  ceux 
qni  doiveot  appliquer  û  loi  et  ceux  h  qui  elle 
doit  être  appliqtiéf  y  trouvent  iinr  r  -^lo  positive. 

«  La  loi  n'a  pas  entendu  soumettre  à  son  ap- 
plieatioB  le  simple  séjoari  maia  la  véritable  réai* 
dence. 

^  Apre»  une  longue  discutiion,  l'article  a  été 
renvoyé  I  la  eomni^aioa.  Tout  leiébat  qui  a  eu 

3ieu  dans  son  sein  a  roulé  sur  celte  question  : 
Faut-il  qu'il  y  ait  une  définition  de  la  résidence  7 
£(  elle  a  annoncé  k  la  Cbambre  qu'elle  persistait 
dans  sa  rédacliou  première. 

M.  d'Argout  a  au  contraire  aotttan&  ton  amen- 
dement. 

M.  Girod  (de  l'Ain)* vanonvelc  ses  obii-rtions  : 
«  D'abord,  3-!-il  dit,  quant  k  l'iti'^  rn n  I-s 
mots  domictle  réel  ^  je  crois  qu'ils  sout  loui-a- 
fait  superflus.  Oèa  Fintlant  que  vous  aviaa  atltt> 
rh«î  l'uMigaiion  du  service  k  la  ri'siilrncc  ,  que 
vous  déftuissies  'ou  non  cette  résidence ,  vous 
«ve»  dit  tout  ce  qu'il  but  :  il  n'est  pat  néeeiaaiise 
tic  parlor  Jii  Junuc  ile  ;  t  i  la  même  ne  ferait  qu'aug- 
menter les  difficultés.  J'en  reviens  doue  à  la  ré« 
lidence.  En  quoi  la  rédaction  de  l'amen^meat 
iliflL-re-l-plIc  i  elle  de  la  commission?  Y.n  ci»  que 
l'auteur  de  l'ameodfmrni  pense  qu'il  faudrait 
a|ûttter  au  mot  ristdemee  le  mot  haMuetle.  Je 
demande  à  l'honorable  M.  d'Argout  ,  je  demande 
à  la  Chambre  si  cette  qualification  ne  Uitsera  pas 
anbsister  ce  vague  qui  fait  natire  des  critiques, 
n'exigera  pas  des  conseils  du  recensement,  du 
jury  de  révision  ,  du  Cotisfil-  l'Kial  ,  l'apprf^ria- 
tion  des  circonstances  particulières  a  chaque  indi- 
vidu* 

•  T^<!  mots  domicile,  résidence,  sont  partout 
ompluj  tis  dans  le  langage  des  lois  sans  définition, 
du  moins  quant  au  dernier;  iU  se  déAnisseat  par 
cux-mèmrs.  Toutes  ks  fois  qu'il  y  a  un  doute, 
ce  sont  les  tribunaux  qui  résolvent  le  doute 
l'appréciation  des  cireontlaDcea.  G*est  ainsi  que 

&e  forme  la  juri'^pru Jeuce  et  qtte  la  loi  OSt  COm- 

l>léiée  par  uuo  rcgle  positive.  » 

M.  d'Avgoui  a  répondu  que  «  les  mots  ré- 
Sldtnee  htUtitueHe  définissent  mieux  qoe  rési' 
dence  tout  court.  -  Voici,  a  t-il  lit,  la  dif- 
férence caractéristique  entre  les  deux  rédactions. 
Xïans  Tune ,  vago»  absolu ,  arbitraire  complet , 
impossibilité  pour  le  citoyen  de  sjvolr  s'il  doit 
l'aire  ou  non  la  déclaration  ;  dans  l'autre  |  néces» 
ailjé  d'une  régence  habituelle ,  maia  non  coati- 
nue  pendant  toute  l'année  pour  l'obligation  de 
faire  sa  M'i\\r**»*v?'  Ainsi ,  ceux  qui  patient  une 


partie  de  leur  rie  I  Piria  doivent  être  «atreinlr 

ati  ^prvice  de  la  garde  nationale,  bien  qu'ils 
soient  inscrits  sur  les  regisires-matricules  d'un 
autre  dépertement  »  tandis  que ,  si  vous  bomes 
la  rédaction  au  mot  résidence  tout  court  ,  elle 
s'appliquera  aux  individus  oui  viennent  passer 
accidentellement  huit  on  qttmae  jours  à  Paru  « 
comme  à  ceux  qui  y  paaatBt  liabitiieIiaiH«Bt  «ne 
partie  de  l'année.  •• 

Les  termes  de  la  loi  et  les  explications  qu'a  don- 
nées M.  d'ArfOttl  déterminent  avec  autant  de 
clartt-  qu'il  est  possible  le  sens  du  mot  résider. 

Les  orateurs  qui ,  pour  repousser  tonte  défini- 
tion f  tonte  épttliftie  explicative  du  mot  résUenoê, 
argumentaient  de  cr  qu'il  est  emplnyï*  seul  tans 
nos  loia ,  et  que  les  tribunaux  savent  fort  bien 
l*inlerpf^r,  donnaient  une  aaaes  ftible  rri- 
son.  D'abord  ,  de  ce  que  l-^  lois  existent  ,  on  aue 
rait  tort  de  conclure  qu'elles  sont  parfaites  »  et 
qu'il  n*7  •  niif  sottci  à  prendre  de  lea  améKevert 

de  les  rendre  plus  claires,  plus  facllemer.t  appli- 
cables,  lorsque  l'occasion  s'en  préseule.  £o  se- 
cond lieu ,  presque  toujours ,  dans  la  Initia» 
tion,  la  résidence  est  mise  en  opposition  avec  le 
domicile.  Vojes  notamment  l'article  69  ,  n*  8, 
du  Code  de  procédure  civile  ;  on  appelle  rési^ 
dence  le  lieu  o4  l'on  séjotUM,  quoiqu'il  n'ait 
pas  les  caractères  cxigf's  pour  constituer  un  vé- 
ritable dû/mcilc  ,  dans  l'acception  légale.  Il  n'y  a 
donc  pas  de  <ii(liculté  bien  sérieuse  b  déterminer 

le  lifU  de  la  rciidcnr*»  ;  on  1»  r»-connaît  parla  réu- 
nioi^  de  ces  deux  circoa»lances,  d'abordque  la  per- 
sonne yrdside  réellement»etf  en  secondl^n,  qu*^ 
n'a  pas  de  domicile.  Ici  on  suppose,  au  contraire, 
l'existence  d'un  domicile  distinct  et  séparé  de  la 
résidence  t  tous  les  lieux  o&  une  personne  réside 
niomentanétoynt  hors  de  son  domicil-^  P'^uvent 
donc  élfe  qualifiés  de  résidence;  mais  pour  que 
cette  quaÂfication  soit  justement  appliquée ,  il 
faut  que  le  séjour  ait  certains  caractères  indi- 
qués dans  le  texte  de  l'article.  Ain^  il  faut  qu'il 
ait  lieu  habituellement  pendant  une  partie  de 
l'année;  toutefois  il  ne  suivrait  pas  que  quel- 
qu'un vint  fous  les  ans  habiter  à  Paris  pendant 
un  certain  temps  pour  qu'il  fût  n'puté  y  avoir 
ainréstdence  ;  il  est  nécessaire  que  son  séjour  ait 
une  certaine  durée,  de  plusieurs  mois  au  moins. 

M.  d'Argout  a  indiqué  un  cas  où  ia  résideace 
habituelle  ne  peut  être  contestée  :  «  Si  un  humme 
possédant  quelque  fortune  loue  ,  a-t-îl  ditt  un 
appartement  à  Part<;  pour  trois,  ,  on  neuf 
ans  ,  il  est  évident  qu  li  oe  compte  pas  n'y  faire 
qu'un  séjour  temporaire.  « 

Quelques  personnes  se  persuadent  que,  par 
cela  seul  qu'elles  sont  logées  dans  uo  hôtel  garni, 
elles  ne  sont  ni  domiciliées ,  ni  résidentes ,  et 
qu'ainsi  elle!;  crlinpji-  iif  2  l''>bligation  du  -  ^r  vire. 
£n  supposant  que  leur  prétention  fut  fondée  suus 
l'empire  de  la  loi  du  sa  mars  t83t,  parce  qu'elles 
pouvaient  dire  •ju'ellcs  n%'iaii>ot  pas  domicilit^c;  , 
maintenant  il  est  impossible  que  ce  système  soit 
, admis;  car  le  téfour  constant ,  même  daos'iuie 
maison  garnie ,  constitue  certainement  une  rési- 
dence ;  et  puisque  la  résidence  habituelle  pendant 
une  partie  de  l'année  oblige  à  faire  le  service ,  à 
plus  forte  raison  la  résidence  continue  et  non  in- 
terrompue a*t*elle  le  mémo  effet.  Vue  circnlaii* 
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Skctiov  II.  De  iCiAtcription  au  registre  -  matri- 
vÛB  et  sur  las  eootiilM  du  tarvite  ordinaÎM 
«  te  Ai  HâÊKtê» 

%  Dm*  rétvndae  du  clépartMMDt  de  la 
fidnft»  Umtkt  Ftm^  ippelés  par  la  loi  au 


vomB'VmuvwE  i».  <—  i4  juiubt  1837.  ào% 

«érvice  de  la  garde  nationale,  et  qui  ne  sont 
par  porté*  sur  le  registre  ma^cule,  sont  te» 
nus  de  se  faire  ÎBicnM  à  la  naiffio  do  kv 
résidence  (i),  ,* 

Cette  inscrintion  deirra  être  faite  dans  le* 
dea  moiidclapfimmlgatioBdolapiéiiiite 


èi  Kiaitlr^de  KatMeiir,  «n  date  du  a4  juillet 

18^7,  cmet  la  même  opinion. 

hm  jeanae  gens  qui  viennent  suivre  les  court 
te  écoles  de  droit  et  de  mëdecifeè  doivent-ils 
Ans  considëri^s  comoM  ayant  h  Paris  leur  rJsi' 
4iaee?  L'affirmative  me  parait  incontestable.  Il 
7 1  dsBS  la  loi  ane  penstfe  à  laquelle'  il  faut  re- 
monter toutes  les*  fois  que  la  sans  du  texte  peut 
'  ptrtitre  douteux.  Le  Irgislaleur  a  voulu  que  tous 
In  citoyens  fussent  teuus  à  iairc  lo  service  de  la 
ginle  nationale  dans  le  lieu  de  leur  domicUa  on 
dini  celui  de  leur  rt'^siilenre.  L<irs(|tril  est  certain 
que  l'éloigoement  du  lieu  du  domicile  est  telle- 
MBt  prolMisd,  quH  emporta  exemptym  de  fait 

<l\i  service  «  U  faut  que  ce  service  se  fasse  au  lîeU 
ïoa  réside  ,  lorsque  ce  Heu  est  Paris. 
(  I  )  Le  principe  po^c^         cet  article  a  Hé 
combattu^  k  la  Chambre  des  pairs  :  Af.  Ville- 
main  a  dit  :  M  Je  crois  le  principe  de  cet  article 
'icieux,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  utilité 
issez  évidente ,  asses  démontrée  pour  justifier, 
Ims  le  cas  présent,  le  vice  d'un  principe,  la  né- 
Kssité  pour  un  individu  de'  se  dénoncer  lui- 
même,  d'aller  lui-même  déclarer  qu'il  est  daut 
lelle  situation  K'gale  ,  et.  s'il  ne  se  présente  pas, 
icipèce  de  délit  résultant  d'inaction  qui  pèse  sur 
lût  al  ktî  fait  encourir  une  pénalité  i  tout  cela 
«ne  parait  étranger  à   l'esprit  général  de  notre 
i^slalioa  ,  étranger  à  l'esprit  spécial  de  la  lé- 
gisiatian  sur  la  ijavda  natiauale.  En  eflRrt*»  t^l  y 
>^ait  nécessite  de  cn'er  en  cette  inatit;re  un  droit 
exceptionnel  ,   d'établir   cette   condition  iuipé- 
naatO)  obligatoire  de  la  déelaratioB  personnelle 
»*ni  sanction  pénale  ,  il  faudrait  que  la  nn-Mirc 
fàt  BoiverseUement  appliquée;  plus  ou  moins 
i'ivportaBee ,  plue  pu  moins  d'actirttë  de  la 
gtrde  nationale  de  Paris  ne  suffit  pas  pour  ren- 
in  juste  à  Paris  celte  espèce  de  pénalité  que 
veut  n'appliquez ,  que  rw»  na  déciarea  nuUa 
part  aillewa,  dana  toatai  las  gardas  naiiunales  de 
France. 

-  Je  dirai  donc ,  OU  pousses  votre  principe  à 
l'extrènMy  en  innova*  dans  la  lui  de  i83i,et 
déclarez  que  ,  vu  l'importance  de  la  matière  ,  il 
faudra  toujours  que  l'individu  qui  se  rencontre 
éans  les  condiliona  de  la  loi  fasie  la  déclaration  ,  • 
nuf  délit  et  punition  ;  ou  Lion  ne  le  dites  pas 
puur  Paris  seulenienl  ;  car  enfin ,  une  question 
d'utilité  relative  ne  peut  jamais  faire  Aie  ce  qui 
n"  >I  délit  nulle  part  devienne  dt^it  a  Paris  et 
liaas  la  banlieue.  J'ajouterai  que  rcoseinble  de 
aotre  législation  ne  répugne  pas  moins  k  une  telle 
txorbitanre  ,  (juc  n'y  rL^i)U[;ne  l'esprit  géni'ral  de 
la  loi  de  iSii,  maintenue  pour  tout  ce  qui  n'esi 
pes  Fsris  ou  le  département  de  la  Seine.  • 

Appuyant  ces  considérations  ,  Af.  le  vicomte 

Diièouc/tage  a  ajouté  :  ■  La  commission,  le  minis« 

tin,  tout  i«  monde  dit:  le  service  de  la  garde  na- 

lionale  est  un  impôt  comme  celuide  la  contnlnition 

personnelle ,  par  exen^ple  >  que  tout  citoyen  doit  • 

'  -  s  .•■ 


payer  aussi,  je  demanderai  si  un  jpdividu  est  ou» 
hm  sur  le  nUe  de  la  eontribnlIPi  perso  vielle  ^  * 
peierà-t-il  une  amende  parce  (ju'il  ne  s'est  pao 
dénoncé  7  assurément   non.  Cependant ,  tout  lé 
BBOndf  doit  payer  la  contribution  personnçUè; 
que  si,  par  hasarc^  un  fran  ii<i  ne  la  paie  pasTît 
qu'on  le  découvre ,  il  ne  la  i^ViyU&li. «l|>tojcde  l'é- 
poque où  Ton  a  déemiyrvH  ^f^^^^L'^l^rim 
Eh  bien  !  il  en  doit  être  de  inême  ici.TLp  service 
de  la  garde  nationale  est  du  par  touji^igux  (/^ 
babitent  Paris.  Or,  je  dis  qu'il  n'y  a  fis^m»-de 
raison  pour  se  dénoncer  soi- tn.'me  pour  le  service  I 
'Sle  la  garde  nationale  parisienne  que  pour  le  paie- 
ment de  la  contribution  personnelle.  X'analo^e  $ 
est  parfaite  ;  seulement,  dauj  le  tas  de  U  gardé     *  .  •  • 
nationale  ,  c'est  au  conseil  de.^eceosement  à  biei^     *  *■ 
dnsserjes  rUes  et  k  «e  faire  aviser.  Si  queii^'nni*' 
se  soustrait  au  service,  c'est  un  inalbeur;  c'est*  • 
une  ilétrissure  pour  lui }  puisqu'il  fait  supporter 
sa  part  aux  ^utres;  mais  on  ne  peutiui  iailigei-    »  ^ 
la  prison.  En  conséquenea  je  ^pmMda  la  lU^  ,  '  ^  * 
pression  de  l'article.  »  * 

On  n  réfuté  ces  objectiods  par  des  raisons  ti-. 
rées  de  la  situation  particulières,,  de  la  ville  d^  ^ 
Paris  ;  on  a  trouvé  des  analogies  dans  le  Code  pé-;^  ^ 
nal ,  on  a  dit  qu'il  porte  des  sanctions  uéoalfca 
pour  la  Jion-déelaration  des  naissancesUPes  dé- 
cès; on  a  cite  la  déclaration  <;ans  sanction  pénible  p 
à  laquelle  le  Code  de  commerce  assujétit  un  /iilli 
dans  un  délai  iris-coiurt,  et  surtout  la  loi  du 
18  juin  t-.)o,  qui  oblige  tous  les  citoyens  actif^ 
qui  veulent  conserver  l'exercice  des  droits  atta»  ,  ' 
dbés  k  cette  qualité,  k  tenhire  insdire  sur  telÉ-  # 
gistrc  d^  gardes  nationales  ,  la  loi  du  39  sepfom-      «  • 
bre»  i4  oélobre  1791,  section  1",  art.  i"eta.qdi* 
dispose  dans  le  aaéme  sens ,  et  enAn ,  commn  *  *  o 
analogue,  l'article  8  de  la  loi  du  ai  ours  itfs  son 
le  recrutement.  ^ 

"  En  examinant  avee  atlentioir,  a  dit  M^Ar^  . 
gout,  la  situation  particulière  de  la  ville  de  fn-  * 
ris,  la  facilité  extféme  qu'on  y  trouve,  en  raison  • 
de  son  étendue  et  du  grand  concours  des  citoy^ss 
qt|i  y  abondent ,  d'écbapper  au  service  de  J|p       *  * 
garde  nationale,  je  cfois  qu'il  nVst  pas  irration- 
nêl ,  qu'il  est  peut-être  nécessaire  d'iftablir  une  •  * 

pénalité  spéciale^  Je  ferai  même  observer  que  ^ 
cela   n'est  pa-;  sans  exemple  dans  îa  législation.  ^  • 
ILu  ctict,  nous  avuns  des  réglcmens  de  police  qui 
existent  dans  Paris  et  qui  n'esîslcftt  j^as  dans 
toutes  les  autres  villes  de  France,  et  dont  l'in-  %        •  ' 
fraction  ,  punie  par  le  tribunal  de  simple  police, 
entraîne  le  paiement  dtaa  amende  «t  méi^é  la 
prison    Je  citerai,  par  exemple,  les  réglemcns 
relatifs  aux  logeurs.  L^sque  les  «'logeurs- lie  font 
pas  les  déclarations  praseriles  par  le  préfet  de 
police ,  ils  sont  traduits  devant  le  tribunal  de 
'simple  police ,  et  là ,  ils  SOnt  condam^nés  à  l'ar 
BMude ,  et  je  crois ,  en  cas  de  récidive ,  à  la  pri* 
son.  Ainsi  nous  avons  des  analo^i^  s.  > 


M.  ie  jluo  dt  Pt  tulin  a  répliqué  que  ne  pas 


e 


• 
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loi ,  ou  de  Tat.o'Omplissement  des  conditions 
qui  rendent  obligatoire  le  service  de  la  garde 
nationale.  ^»    .  r 

Ce  délai  ne  courra ,  pour  les  Français  h^és 
de  moins  de  vingt-un  an<,  que  du  jour  où  ils 
auront  satisfait  à  la  loi  du  recrutement. 

En  cas  de  changement  de  résidence,  la  dé- 
daratiou  à  fin  d'inscription  devra  être  faite, 
ians  le  même  délai ,  à  la  mairie  de  l'arron- 
iissement  municipal  ou  de  la  commune  de  la 
louvelle  résidence. 


J 

—   l4  JUILLET  1837 

Tout  Français  qui  ne  se  sera  pas  conformé 
aux  dispositions  précédentes,  et  dont  l'ioscrijh 
tion  d'office  au  contrôle  du  service  ordinaire 
sera  devenue  définitive,  sera,  par  ce  seul  fait, 
constitué  en  état  de  refus  de  service ,  et  ren- 
voyé par  le  maire  devant  le  conseil  de  disci* 
pline ,  qui  pourra  le  condamner  à  un  empri* 
sonnement  d'un  jour  au  moins,  de  cinq  jours 
au  plus  (r). 

Ne  seront  pas  tenus  de  se  faire  inscrire  lei 
citoyens  exceptés  ou  dispensés  du  service  par  | 


,  \<l^noDcer  ua  acte  de  naissance,  un  tlécb»  ,  ne 
constitue  pat  uo  fait  persoDoel  ,  qu'il  s'agit  là 
^   jÊv  l'intdrét  dits  tiers  que  cette  omission  peut 
compromet rre  ;  l'exemple  qu'a  présente'  M.  le  mi- 
(  nistre  de  rinl«5ricur  m'a  frappj  d'avanla<^e,  a  dit 
«l'orateW,  mais  reinar<|ues  qu'il  s'agit  de  l'intdrét 
des  tiers  et  non  de  celui  du  failli  lui-même  ; 
quant  au  fait  d'être  portti  sur  les  contrâtes  de  ta 
•  Harde  nationale,  c'est  un  fait  tout  personnel; 
f  dira-t-on  qu'en   ne  s'y  faisant  ^pas  porter,  on 
^  ''compromet  l'intérêt  de  ceux  qiÂt  font  le  service, 

•  j|fat>serait  un  argument  ùré  de  loin  ,  je  dis  donc 
4|ue  ce  cas  est  sans  exemple  dans  nos  Codes  ju- 
diciaires. 

Renvoyt^  après  une  longue  discussion  S  l'exa- 

*  .tnen  de  la  commission ,  l'article  a  i*t^  reproduit 
4    par  elle  et  aâoptë  par  la  Châiabre  tel  qu'il  se 

trouve  dans  la  loit 

(1)  On  a  demandé  si  le  conseil  de  discipline 
aérait  saisi  lorsque  le  conseil  de  recensement  au- 

*  rait  inscrit  sur  le  contrôle  ordinaire,  ou  lorsque 
tous  les  degrés  de  juridiction  auraient  ét^  Jpuisds. 

■  La  loi,  a  dit  le  ministre  de  rintérieur,  répond 
à  l'objection  ,  puisqu'il  y  est  dit,  que  le  citoyen 
ne  pourra  être  poursuivi  qu'après  que  son  ins- 
^    cription  aura  élé  déclarée  définitive.  L'article 
^contient  le  d^lai  ;  ce  n'est  qu'au  bout  de  ce  dJlai 
'  «^ue  le  garde  national  pourra  être  appelé  devant 

•  •  le  conseil  de  discipline  pour  refus  de  service.  » 

Une  autre  dilTicultë  a  élé  signalc^e  dans  l'exé- 
cution do  l'article.  C'est ,  en  eSet ,  a-t-on  dit, 

•  seulement  au  mois  de  janvier  de  chaque  ann(5e  , 
qu'on  fait  lel  cbangemens  dans  les  contrôles  du 
service  ordinaire  ;  or,  si  la  découverte  a  lieu  en 
février  ou  en  mars,  la  rectification  ne  pourra-t- 
elle  avoir  aussi  lieu  qu'au  mois  de  janrier  sui- 

*  Tint. 

**'    «  La  foi  de  1 83 1,  a  répondu  le  ministre ^  fait 
tomber  l'objection  par  son  article  17  t 

M  II  résulte  des  termes  de  cet  article  »  que  lors- 
qu'un citoyen  sera  nouvellement  arrivé  à  Paris , 
il  faudra  attendre  le  mois  de  janvier  suivant  pour 
opérer  son  inscription  ;  mais  si  un  individu  qui 
s'est  soustrait  au  service,  est  découvert  après  le 
mois  de  janvier,  il  doit  aussitôt  être  inscrit.  L'ar- 

^    ticle  I  8  de  la  même  loi,  qu'il  ne  faut  pas  séparer 
de  celui-ci ,  le  dit  encore: 

«  Il  nous  semble  ressortir  bien  évidemment  de 
l'examen  de  ces  deux  articles ,  que  ce  n'est  que 
dans  le  cas  de  l'article  17  que  la  révision  de 
janvier  a  Heu  ,  et  que  dans  les  autres  cas  ,  l'ins- 
eription  peut  éire  faite  k  toutes  les  époques  de 
l'année.  ■ 


M.  de  Morogues  a  |iropoië  de  rédiger  ainsi  r« 
paragraphe  :  Tout  Français  qui  n'aura  pas  satisfait 
k  cette  obligation  ,  et  dont  Pinscription  an  con- 
trôle du  service  ordinaire  sera  devenue  défini-' 
tive  ,  en  sera  immt'diaiement  prévenu  par  l'au* 
torité  qui  l'aura  inscrit  ;  et  s'il  n'obdit  pas  à  la 
première  injonction  de  service  qui  en  sera  la 
suite  ,  il  sîra  par  ce  seul  fait  consiitutf  en  état  da 
refus  de  service,  et  renvoyé  devant  le  coaaeil  de 
discipline  ,  qui  pourra  le  condamner  à  un  empri- 
sonnement d'un  jour  au  moins  et  de  cinq  jourt 
au  plus. 

L'amendemen^a  été  rejeté.  ^ 

Cependant  nous  devons  faire  remarquer  qus 
1/.  le  rapporteur  a  dit,  dans  son  deuxième  np- 
port>  ••  la  nouvelle  rédaction  sera  d'autant  pins  fa- 
vorable aux  citoprens  ,  qu'il  dépendra  de  l'admi- 
nistration de  rendre  les  cas  de  la  pénalité  bien 
rares  :  , 

•  En  effet ,  la  loi  ne  pourait  pas  donner  k  l'ad- 
ministration la  mission  de  donngf  des  avertisse- 
mens  ;  mais  la  Chambre  comprend  que  lorsque 
l'administration  se  trouvera  dans  le  cas  d'nne 
inscription  d'office  ,  c'est-k-dire  ,  lorsqu'elle  aura 
découvert  qu'un  citoyen  qui  n'6st  pas  venu  ;e 
faire  inscrire  ,  est  cependant  dans  l'oltligation  de 
faire  le  service  ,  avant  de  faire  l'inscription  d'of- 
fice ,  son  premier  soin  sera  d'avertir  ce  citoyen, 
son  premier  soin  sera  de  lui  dire  •■  prenez  gar«i(>, 
le  délai  est  expiré  ;  si  vous  ne  venes  pas  tous  faire 
inscrire  ,  vous  ailes  être,  inscrit  d'offîce  :  comme 
TOUS  êtes  dans  le  cas  de  service  obligatoire,] 
votre  inscription  sera  maintenue ,  et  tous  serei ,! 
condamné  par  le  conseil  de  discipline  k  la  peiue- 
que  la  loi  a  appliquée  au  défaut  de  déclaration.  ■ 

Il  résulte  de  ces  paroles ,  que  l'aTeriisse- 
^ment  est  dans  l'esprit  de  la  loi  ;  s'il  n'a  pas  e't^ 
inséré,  c'est  qu'il  fallait  laisser  à  l'autorité  k 
moyen  de  punir  les  récalcitrans  ,  ce  qui  n'aurait 
pas  été  possible  avec  l'amendement  de  M.  de  Mo- 
rogues ,  car  évidemment ,  tous  les  citoyens  atlen' 
draient  l'avertissement  avant  de  faire  leur  décla- 
ration, ce  qui  rendrait  l'article  a  compiétemeat 
inutile. 

C'est  dans  ce  sens  que  M.  le  re^porteur  a  com- 
battu l'amendement.  ••  Lorsque  par  suite  des  in- 
vestigations ,  a-t-il  dit ,  on  aura  découvert  und- 
*  toyen  \|ut  ne  sera  pas  inscrit,  l'administratioa 
l'avertira  ofHcieusement  de  l'inscription  qui  sert 
faite  d'oflice.  Mais  quant  à  ceux  pour  lesqarls 
la  loi  est  véritablement  faite,  pour  ceux  qui  le 
cachent ,  l'administration  doit  pouvoir  faire  à 
leur  égard  l'inscription  d'oflice;  de  telle  sorte 
que  l'amendemen!  ne  peut  être  admis  ,  puisqu'il 
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kmnMm  11 ,  ii,  i3,  ao,  ag  et  99  de  la  loi 
ëaaa  mars  i83t  (i). 
,   Les  dispositions  du  paragraphe  3  de  l'ar- 
tide  19  de  ladite  loi  ne  seroBtpMappUcaUes 
àltWIlede  Paris  (1). 


ao3 

9.  Le  re»A|f^iii«)na4e  et  lei  ONltrâlet  df 
têmm  orfiM^    #  iteve  «roM  dbo% 

ses  au  set  refariat  de  chaque  mairie^3);  ife» 
sera  donné  p-ommuniiy^ jî^yp k  t<^fit  l^^f4flint  (i\ 
sur  sa  demande» 


ne  permettniît  l'application  de  la  loi  que  moyen- 
oant  uo  avertissement ,  c»t,  encore  ttrn  A»ii ,  on 
■Vb  yeiit  deUBCf  I  eenc  qifl  te  Mcbënf.'A  l'^ 
gard  de  cëuz  (|ui  ne  se  seraient  pat  fait  iosiirer 
par  «rrenri  uoi  mauvaise  vokmlë ,  l'administra- 
ion  ftr»  tant  ce  qui  diFpcndra  tPelle  pour  ^vi|cf 
^'iU  se  trouvent  dans  le  cas  d'une  application 
^pénale.  Mais  pour  ceux  qui  se  cachent ,  <^ai 
■siat  de  toas  les  subterfuges  pour  échapper  à 
cette  o|»liçation  de  la  loi ,  et  aagiMBteal  ainsi  la 
charge  qui  pèse  sur  leurs  concitftyeoi ,  l'inscrip- 
tion aara  lieu  «i 'office  «sans  avertissement.  » 
ta  rtfdaction  dè  la  commitsioa  a  iU 


(1)  Bf.  Démonts  a  vi%'cnicnl  insi||(|  pour  qne 
loas  les  cilojeoa  fussent  obligés  de  se  faire  ins* 
cfM,^tattf  k  faire  valoir  easuite  les  motifs  de 
dispense  d'exemptioa  ,  d*excliuiaiii  ou  dUneonpa- 

tibilité. 

Sa  proposition  c*a  pas  éli  accueillie  ;  cependant 
tUe  me  parait  fort  raisonnable  ,  du  moins  relatt- 
»ement  à  ceux  qui  n'ont  è  faire  valoir  que  des 
motir5  de  dupeose  que  les  conseils  de  recense- 
ment et  les  jurys  de  rSvîttoa  Mi6t  Aar|ëtÀt*f>^ 
tier.  Je  comprends  qne  celui  qui  est  dans  une 
telle  position  «|u'il  est  formelleosent  excla ,  ou 
^  eriiti  ffÊi  ait  ravttn  d'osé  IbiMiiatt  saeeaB* 
patible  avec  la  qualitc^  de  garde  national ,  na  soit 
pas  obligé  de  se  faire  inscrire  :  mais  celui  qui 
è  pHgeame^qu^wita  nMlia  de  dtspease ,  par 
exemple  une  infirmité  (article  39  de  la  loi  du 
s»  nrni  i83i),  aureitdù»  comme  le  voulait 
M.  Maeala»  dtn  obKfi  de  se  f^îte  inscrire, 
âeae  la  lai  comoM  ëlle  eat  falia«  lotit  ceax  qui 


nf'gligeronl  de  se  faire  inscrire  ,  et  à 


qui 


voudra  appliquer  la  peine  prononcée  par  cet  ar- 
ticle, ne  aMiKiUtraBt  pas  de  répoadre  pour  ta 

justifier,  qu'ils  sont  dispensas  par  une  inBrmilë , 
aox  termes  de  l'article  99  d«  la  loi  du  aa  mars 
>S3t.  Le  conseil  de  discipline  ne  ponrra  paa 
3ppr<*cier  rexfeUtei  'lI  devra  renvoyer  dèvant  le 
conseil  de  re£antemaiit.  seul  jugé  des  causes  de 
dispedte.-  Celdi-a  prevOUèlift;  i&Ai  cb  sera  feu- 
lement lorsqu'il  aura  ststiië  què  l'inscription 
M»  ^veniie  définitive ,  èt,  pdr  conséquent ,  gidi 
lé  «MBut  dé  d^cIaréUon  sera  punissable. 

It  est  cepeiilijiht  prtideïlt  |»àr  les  citoyens  i|ai 
n'ont  à  laire  Valoir  qué  des  motifs  de  dispense 
•  ppréciables  par  les  conseils  dé  recensement,  de 
faire  leur'  déclaration  ;  tnais  én  se  rAttf^aîi«lB 
arnii  de  faire  valoir  les  causes  qUi  lèur  parais*;cnt 
éiabMr  tine  exemption  ea  leur  faveur.  U-ast  évi- 
'par  eona^uent ,  que  la  lai  4it  a^alKtte 
àp-  u  près  iniîlîle,  en  déclarant  que  les  citoyens 
qui  sunt  dans  les  cas  de  dispense,  ne  s/mt  j>at 
aidicéédaaefairainitrire: 

On  a  demandé ,  à  cette  oecatiaa ,  si  le  maire 
d'aiH  cemmuae  rurale  ,  qui,  a»  termes  de  l'ar- 
ficl»  ti  dè  la  loi  dti  33  mars  i83i  ,  esetce  des 
lenMions  incompaiibles  avefc  le  saifleé  de  la 
prde  nationale ,  devra  £ùre  partie  ia  h  fwde 


nationale  de  Paris,  s'il  réside  babituellement  h 
yarit  une  partie  de  ('année  j  par  çonséqueot,',  s'il 
•ena  «a  faire  ûuerire?  on  a  d'abord  cherché  à 
éluder  la  question  pli^ôt  qu'à  la  résoudre.  On  a 
dit  que  la  résidence  était  obligatoire  pour  le  maire 
d*"*»*  commune i  que  le  Gouvernement  devrait 
le  destituer  sTil  habitait  I  Paris.#a8n ,  jlf.  Ej. 
mond  Blanc,  rapporteur,  a  dit  qne  l'incompaiibi-  - 
lll<  éuit  inhérente  à  la  qualité  de  ntiire ,  «t 
qa'elle  tniiait  «aloi  qui  en  étUi' revêlu  m«tee  , 
hors  de  sa  commune,  et  il  a  r\ti'  <!f  ux  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation,  l'un  du  i"iuin  i83î-, 
l'autre  du  aa  aeât  1 834 ,  qwi  iW-iftsi  ju-é. 
(A'oj  .  Sirey,  3a ,  i  ,  701  et  34  ,  i  ,  855).  Il  est 
*^rai  que  ces  arréu  ont  été  rendus  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1 831 ,  qui  lt*itfip«Maii  le  teiWci  de  Ib 
feanle  nationale  que  danS  Ife  Jleu  du  domicile, 
tandis  que  celle^i  fait  i^sulter/obligatiou  de  la 

résideoea  k  Firia  f  cependant  je  pensa^j^e  ' 
la  juris^udence  qu'ils  ont  établie  doit  4ire  mai^i.  * 
tenue  i  ils  se  fondent  en  effet  sur  te  que  la  qua- 
lité ^  nuih  fst  iacompatibla  arec  celle  de  garde 
national ,  et  que  la  qualité  de  ipaii»  suit  cefui' 
qui  en  est  reyétu  hors  de  sa  commune.  Ces  ar-  • 
rets  ajoitteat  êVec  raison  quc^'est  àL'atitoïité  ad-^* 
roioislrative  stipérieurc  à  vèiller  àJ^téctition  dl^ 
là  disposition  quyoblige  les  maires  et  adjoints  à  « 
aTOîr  laor  damicile  réel  dans  la  commune,  dont 
l'adlniàiiiyitioii  leur  fst  eaaida.         ^  ^  ' 

(a)  Le  paragraphe  3  de  l'article  1  9  de  la  loi  du 
aa  aaars  i83i  dit  .qu'on  œ  pourra  porler  '  sur  le 
ooatréle  de  aervieq  ordinaire  qne  ceux  qui  sont 
iinpos^s  à  la  contribution  personnelle  ou  leurs  en»  ^ 

A  J«is,  la  ville  rac^iite  là^ontributiea 
péHonfaeuè  de  filnt'^céiiz>i|uî  ne  paieiit  que  aeo* 
fnnrs  de^^er;  en  sorte  que  plusienrt  eiieyana. 
aéciamaient  devant  les  conseils  de  recensement  et 
devant  las  iurjs  de  révision  leur  exemplion  du» 

nvvtfee  OMinalm,  en  se  flnflant  «nr  ce  quMk  ne  • 
paTaieat  |N|t  la  contribution  personnelle^  cause  de 
h  quotité  de  leur  loyàr.  Cette  prétention  n'était  ' 
point  accueillie;  on  .y  répondait' avee  raison  que 

là  loi ,  en  parlant  de  ceiix  qui  ne  iiayaient  pas 
ïi  contribution  personnelle,  avait  eu  en  yitef^ 
les  iiitoyctls  ^luî  à  fiItôH  te  W  pdritkui  fie  pou-V^ 
Voient  être  imposés;  mais  «Qu'elle  n'avait  poinl  • 
éotcndu  comprendre  ceux,  qui,  par  une  cooahi 
iàtMk  pi^mmêife,  le'ftentdiettt  affhmefeirda  • 
pâiëinent  dè  là  cohtribuUbn  personnelle.  Ce  rai, 
s<)Éihement  était  ittstermais  là  loi  a  vonlu  f4ire 

«Ifi^tolai  iiir^tékl  . 

(3)  Cal  Mrlicle  cBAia  de  ràrtieia  1 8  de  la  loi  du 
3  3  mars  i83t,en  ce  que  celui-ci  n'ordoona^e 
dépât  an  seeréuriat  de  la  mairia  que  dst^mùm* 

(4)  Le  inot  llaUliimf  atflïâibtiltné  an  mot  ^r<fe 
natfohat  »iui  se  ifouvait  dans  nrtikle.  On  a  fait 
reaiarquer  qu'ui  citoyen  peut  être  intéressé  k 
codnaltfa  la  lanttra  èn  la»  contrites,  qnoiqu'il 
•a  luse  pat  parât  de  la  fpaia  naitoaale. 
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A.  A  Pirif,  il  y       par  arrondisiMMiitini 
r«Mcil  de  ;«i«€nt  eompâ  de  Mixe 
membife  iummbAi  par  le  maire ,  qui  devra 
les  choisir,  en  nombre  égal  pour  chaque  ba- 
.  Uilion,  parmi  les  ofûciers»  sous-oUicier»,  ct^ 
poraux  et  délégués  êt  la  légion. 
GêMteU  wnnniNivdé^t^ 

MT  iBoitié. 

Le  renouvellement  «eme«tnel  qui  auivra  ^ 
chaque  composiuoa  inlégrale  dll  C0M«1  r©-  - 
jjttïra  par  Jta  tilite  «»  iOft  fut  pw  Winaire 
^Sttoooaeil  de  recensement.  0 
tes  membres  sorUUM  pourrai  nom- 

•^és  de  nouveau.  . .  , 

Le  consciUera  préside  "par  le  mair«oi»  P»^^ 
nt  adjointipKïii.de  partt(;«,to  préMdenl 
'liàra  voix  prépondérante. 
•   Le  conseil  ne  pourra  délibérer  <|a  au  nom- 
bre de  neuf  memblflt  an  moina ,  y  oompna  le 

^Lor^que  le  maire  le  jugera  utile,  le  conseil 
de  recensement  sera  divisé  endeux sections, 
josées  chacune  de  huit  lAibraa;  chaque 
'^n  ne  poiim  délibérer  qu'an  nombre  de 
n  a^i  moâna,  y  comprir  le^rési- 


£n  cas  de  dissolution  de  la  |Bgion,  le 
.  ^éttsneni,  pour  la  réorganisation,  les  mcm- 
*    km  ^niPNMmseil  de  recensement  provisoire, 
-4*  qui  cesseira  ses  foucùons  au  moment  de  l'en- 
trée en  exercice  du  <»M^M«mé  aiMi  «lal^ 
^  '  «st  dit  au  préientartidé?^ 

IL  A  Paris  les  membres  du  conseil  de  re- 
jsement  pourront  se  dispeuser  du  service. 
Après  trois  absences  consécutives ,  ils  se- 
nmt  considérés  comme  éémiiUOiyiaires,  et 
kMnédiatement  remplacés  par  le  maire,  s  ils 
4  iiê  justifiât  d'empèchèment  légitime  (i). 

6.  U     hmze  membres  de  chaque  jury  de 
révision,  et  six  suppléans,  seront  tirés  au  sort 


-émise 


i4  jonxBT  ift37. 

•or  la  liste  des  officiers,  som-oCfideri,  . 
raux  et  délégués  en  fonctions,  qui  réuniront 
les  conditions  exigées  par  l'article  a3  de^a 
loi  du  aa  mars  i83i  (2).         •  .  i 

Cette  liste  aéra  déduite,  par  le  préfet,  s 
deux  cents  noms  sur  lesqueb  le  tirape  aura 
Ueu,  à  Paris,  par  arrondissement,  et  dans  la  , 
banlieue,  par  canton  (3).  | 
Les  membres  désignés  par  le  sort  seront 
ravis  de  la  liste  et  ne  pourront  y  être  létt- 
bhs  qu'après  les  élections  générales. 

En  cas  d'absence  sans  motif  légitime»  fcl 
membres  du  jury  de  révision  seront  paMÎblei 
d^e amende  de  cinq  à  quinze  francs,  pro- 
noncée, séance  tenante,  par  le  président  4u 

jury,  i  - .  • 

Nul  ne  peut  en  même  tempe  faire  parUe 
d*un  conseil  de  leeeniement  et  d*ui  jniy  di 

révision.  ,  .  . 

7.  Il  y  aura  près  de  chaque  jury  de  révision 
un  rapporteur  ayant  rank  de  capitaine, 
un  rapporteur  adjoint  ayalt  rang  de  Ucole- 

nant.  . 

Ils  seront  nommés  par  le  Roi,  et  Voat  tm 
ans  ;  ils  feront  partie  de  l'SlatHnajor  de  la  »• 

Le  greffier  du  jiige-de-paix  remplira  1« 
fonctions  de  secrétaire. 

8.  A  Paris ,  la  circonscription  des  batwl- 
lons  et  des  compagnies  sera  réglée,  dans  cha- 
que arrondissement ,  {«r  le  ipaue  sous  lap- 
probation  dn  préfet. 

Ssenoir  ni.  Dm  BMMamieM  ans  gndM. 

Q.  A  Paris,  il  y  aura  deux  àÈÊhâ»  bma- 
Umpar  bataiUon  daMcam^iiA  W*»*^ 
que  Toit  le  nombre  d'hommes  qme*—«^ 

ce  bataillon. 

10.  Dana  le  département  de  la  Smae,  » 
officiers  de  compagnie  lei  poite-drapA«« 


»  •         (i)  Cet  article  portait  :  Les  membres  du  conseil 
de  recensement  seront  dispensé»  du  service,  etc. 
On  a  demandé  U  suppression  de  ce  paragraphe 
*      ]Mr  k  fataon  que  1*  loi  régirait  non-seutement 
Paris  ,  mais  tout  le  département  de  b  Seine  i  que 
dès  loti,  comme  aux  termes  de  la  loi  de  ilJi  »  ce 
«  sovt  les  membflM  du  conseil  municipal  qui  com- 
posent  le  conseil  ;  si  on  les  dispensait  du  aervice 
d«  U  gaide  nationale,  on  porterait  une  atteinte 
■otaUe  I  cette  belle  inttàtudon;  que  ce  sont  les 
Sommes  les  plus  iofluens,  les  plus  instruUa,  qui 
'  ont  dana  les  comnittnei  la  plat  grande  antorilé 
morale  ;  qu'il  ne  faut  pe»  «ine  les  populationi  qui 
font  avec  zèle  ce  service,  volent  les  principati^t 
•      babitans  dispensés  du  aervice  de  la  garde  natio- 
nJe,  parce  que,  comme «lembret  du  conseil  mu- 
irf^pal  ils  s'assemblent  quelquefois  dans  l'annffe 
pour  statuei"  sur  des  quesuona^qui  i^éressent  la 
garde  naliooale.  ^  ,  • 

jr.  u  rmppvlatw  •  ripondu*  que  depuis  six  ans 
que  la  gMde  nationale  existo'on  vbjaît  combien 


les  membres  du  conseil  de  recensement  aWMif 
d'ocenpatiom.  qu'ils  étaient  obUgés  de  dooatf 
trois  ou  quatre  heures  par  soirée  ,  presque  H>«j 
les  deux  ou  trois  jours  pour  ce  service.  ' 

Four  ooncilier  les  deux  systimes,  M.  Gamont 
proposé  dédire  :  ^  Paris,  les  membres  du  coiu^ 
de  recensement  pourront  se  dispenser  du  serm 

Cette  rédaction  a  iU  adoptée. 

Ainsi ,  la  banUeoe  reste  sous  l'empire  de  1»  W 
,  de  1 83 1 ,  c'est-à-dire  que  les^  membres  du  coiua 
de  recensement  y.aont  soumis  an  aorvioe. 

C'esU-din  sachant  lire  ot  dcrire^etlg*^ 
Ting^^inq  an*.  ^ 

(3)  La  liste  réduite  ï  deux  cents  noms  par 
préft*  doit  servir  pendant  trois  ans  ,  c*cst-i-*« 
pendant  le  délai  qui  doit  e*éeoaler  entre  les  rk( 
tiens  i;<«nL<ralc5.  Comme  aux  termes  de  l'art.  » 
de  la  loi  du  a  a  mars  i83i,  les  jurés  sont  rrt« 
Télés  tons  les  six  meti;  1»  liste  des  deux  cents  * 
Tra  fournir  «ix  IMs  dix-boU  J«da  c^»»-^'* 
cent  buit. 
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clxefs  de  bataillon,  ne  peuvent  tire  choi|i« 

i{Qe  dans  la  circonscription  de  U  l^on; 

Les  chefs  de  légion  et  lieutenans-colonels 
irent  l'être  dans  toute  l'étendue  du  dépar- 

Lcoieut. 

11.  Les  chirurg;iens*majort  deVTQnt  être 

choisis  et  résider  dans  la  circonfcription  de 
U  légion,  et  les  chirurgiens-aidei«mi)^edaill 

ladrconscriptioQ  du  bataillon. 

12.  Sont  exceptés  dea^dispositions  des  aiv 
ûàu  lo  et  XI  lei  pffieiars  en  fonetiont  an 
ntoment  de  la  promulgalien  de  la  présenta 

loi;  ils  pourront  être  reélus  dans  les  légions, 
bttailloQs  et  compagnies  aiuqueU  ils  appar- 
tÛQoent.  • 

13.  Les  délégnés  seront  élus  inr  Iwlletiiis 
de  liste  et  à  la  majorité  relative  immédiate- 
ment après  les  officiers. 

î>.  Sauf  le  cas  d'élections  générales  ou  de 
ùiÀikolution,  lorsque  les  gai  des  uatioDaux  se- 
rait convoqués  pour  une  élection*  celle-ci  ne 
sera  valable  qu  autant  que  le  tiers  plus  nn 
i^s  gardes  nalionau&  convoqués^  auront  pris 
pari.  ♦  *  , 

Liicnitin  sera  immédiatement  dos  après 


l'appel  et  le  réarael,  ét  le  bureau  ne  precé- 

dera  au  dépouillement  que  si  le  nombre 
votes  est  égal  au  tiers  plus  im  des  ioscrits. 

Si  le  nombre  des  garder  nationaux  présens 
est  inférieur  au  ^ers  plus  un,  il  sera  proc^é 
à  l'élection  nar«les  officiers,  sous^efficierit  " 
caporaux  et  déléguéi  «listans  dans  la  compa* 
guie. 

.  Les  jergeos«majors  et  foûrriers  serout  élus 
§tt  bulletins  individuels  ;  les  sergeos  et  ca-* 
forauxrsur  bulD^ins  de  liste.  Dans  les  Jeux 
eas,  l'élection  aura  fieu  à  la  majorité  relative. 

i5.  Dans  rintcrvalle  d'une  élection  géné- 
rale à  l'autre,  le  remplacement  des  officiers  « 
ioua-offiders,  caporaux  et  délégpés  aura  lien 
selon  les  iHioins  du  8^vioeJ[0-  ' 

z6.  Toutes  les  élections  seront  faites  sous  la 
présidence  du 4na ire  ou  d'un  adjoint,  assisté 
de^eux  membres  du  conseil  de  ^  Recense- 
mdnt.         »  '  ^ 

SiCVifi^  ly.  Ordrt  an  swviee  offutinaiM.  •  « 

V 

x7.'Une  ordonnance  royale  réglera  ce 
est  relatif  au  service  ordiyire,  aui  mues, 
amt  «ercicet  et'auE  prisefrarmes  - 


(i)  Le  seasde  cette  (^spositioa  a  paru  obscur. 
M.  Jacqueminct  en  ■  donné  rieterprétaHon. 
■  Lorsqu'il  manque  un  sergent  ou  un  caporal, 
a*t-il  dit ,  oa  doit  rigooreusemeat  convoquer  la 
«ompagnie  pour  remplao«r  ce  sergent  ou.  ce  ca- 
poral, maiï  comme  le  service  peut  se  faire  avec 
tut  sèment  ou  un  caporal  de  moins ,  l'article  a 
fMr  Ittit  de  auracoir  k  la  coBvocatioa  de  la  com* 
afin  i]c  nr  psi  la  déranger.  Lorsqu'il  man- 
que deux  sergeus  ou  deux  caporaux,  alors  le  scr- 
'«im  M  peut  plus  se  fairCf  et  l'on  réontt  la  com- 
pagnie pott^  poturvoir  à  leur  lempiacunent.  » 

(j)  On  a  prétendu  que  cet  article  avait  pour 
but  de  dépouiller  l'autorité  municipale  du  droit 
iê  sfqeiaition  qui  loi  a  tonjourt  été  attribud. 

La  loi  de  1791»  a-t-on  dit,  plaçait  les  gardes  na- 

tioDalcs  Jars  les  attributions  de  la  municipalité; 
l'onionnaace  de  181 6  n'avait  rien  innové  sur  ce 
fràat  t  enfiola  loi  de  i83t  maintient  expressément 
cet  é[at  des  choses;  et  l'article  en  discussion  vient 
k  renverser. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  rt-pondu  :  «  La 
U  gâlénie  de  i83t  dit  que  le  r^lement  relitif 
2"  service  ordinaire,  aux  revues  et  aux  exercice^ 
sera  arrêté  par  le  maire,  sur  la  proposition  du 
commandant  de  la  garde  nationale  et  appronvtf 
par  ]r  prt^fel;  nous  faisons  une  loi  sp'^rinlc  pour 
l'arîj,  mais  neni  cberchons  à  lui  applx^uer  ies 
Friacipcs  de  U  IM  générale.  Or,  à  Paria,  les  fone* 
liooi  de  maire  sont  remplies  par  le  préfet. 

<t  Le  règlement  relatif  au  se/vice  ordinaire, 
*uz  revues,  aux  exercices  et 'aux  priaes  d'araica 
oe  peut  être  arrêté  par  le  maire  de  Paria,  c'eit«k- 
''îire  par  le  pr«*fct  ir-  Seine,  et  n'être  soumis  h 
«ucan  contrôle  supérieur.  C'est  pour  cela  que 
■•aa  noua  éloigner  des  principes  généraux  t^ui  rt'- 
linant  ks  pcdes  nationales  do  France,  ^fi\^. 


avons  demandé  qœf  le  xégloMUt  ftt  arrêté  par 
une  ovdonnanee  ro|||e.  '  ^  ^ 

Il  y  a  un  motif  iIp  plus,  et  c'est  un  motif  poli-  4 
tique.  Il  est  impassible  qu'au  siège  du  Gouverne- 
ment, que  dans  le  lieu  eik  rdaidenl  loua  lea  pou* 
voirs  politiques,  les  niouveraens  de  la  garde  na- 
tionale, 1m  revues  ,  les  exercices,  les  prises  d'ar- 
mes enfin  ne  soient  ségléos  que  par  rautuviUfin* 
nicipale,  sans  le  consentement»  sans  faveu  dtt 
Gouvernement.  «  *  # 

M.  Odilon  Sarrot  a  insisté  poMr  «voir  ai  par 
la  disposiUon  nonTel|e  le  droit  des  maires  de  Fa-  ^ 

ris  serait  modiEé.  lia  cité  l'art.  1"  de  la  loi  du  10 
avril  1 83 1  sur  les  altroupcmens  ainsi  conçu  :  «  Si 
l'attroupement  ne  se  disperse  pas ,  les  somma- 
tions sont  renouvelées  trois  fois  ,  etc.,  les  maires 
et  adjoints  de  la  ville  de  Paris  ont  te  droit  de 
requérir  la  farce  publique  et  de  faire  iês  ttùiê 
sommations.  »  Puis  il  a  ajouté  ;  «  Si  on  veut  tien 
laisser  à  l'autorir  *  municipale  à  Paris  ce  droit  in« 
dépendant  de  refiuénr  la  garde  nationale  ,  alors  ^  • 
n*insislerai  pas  dans  mon  observation  ;  mais  il 
Importe  que  cela  soit  bien  explicitement  déclaré.  » 

M.  le  ministre  de  Vintcricur  a  répondu  1 
«  L'explication  que  j'aurai  à  donner  sera  bien 
simple,  «pi'on  renillo  Irien  se  reporter  à  l'ar- 
ticle qui  est  en  discussion.  On  verra  qu'il  s'agit 
d'un  règlement  relatif  au  «ervice  ordinaire ,  aux 
TOTUei,  aux  exercices  »  aux  prises  d'armes;  il  ne 
a'agit  nullement  de  porter  atteinte  au  droit  de  ré- 
quisition ,  au  droit  journa^er  de  l'autorité  muni- 
cipale, dont  l'e»ereiee  sera  nécessaire  pomri'exé- 
CUtion  même  du  règlement;  il  ne  s'agit  que  de  dé- 
terminer le  règlement.  Une  fois  le  règlement 
arrêté,  les  maires  et  aij^îpils  de  Paris  restent 
dans  le  dnit  4ui  leur  est  confié  par  la  iw  de 
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ao6^  KOUtft-PBiupfi  l«^ 

iS.  L'organisation  et  l'ordre  de  bataillé 
des  sa  peurs- [jooipiers  et  de  la  garde  à  cheval 
de  ia  baaiieue,  maù  que  det  lapeurs-port^- 
I  liulwi  et  delt  mosû|ae  <|m  légions  du  dépar- 
tement de  la  Seioe^  lATOBt  r^éf  par  une 
ordonhame/ojale.  * 

Steft^  1r.  D«  la  diseipliB*. 

dj^  D^m  le  département  de  la  Seine,  l  u* 
iflmieetréquipemeptaiMIfobUialoires  pour 
'iDut  garde  naifoDirf  cfOi  ttfeft  enpis  «UipeMé 

parle  conseil  de  recensement. 
Les  décisions  du  conseil  de„f  eeenseoaent 


pourront  être  déférées,  ptriâ  dTappfll, 

an  jury  de  révision. 

Il  est  interdit  à  tout  chef  dt;  lésion,  ofE- 
cier  supérieur ,  ou  coiumaadaul  quekoaque, 
d'antoriser  aaenDe  modification  à  l*timlbr|9k^  | 
à  1  équipement  ré^  ptr  ordonnanon 

royale. 

L'infraction  au  premier  paragraphe  dtt/ 

Sréseat  article  ser^  cou&idérpe  cpmpie 
e  service  d'ordre  et  «le  sAvté,  tt  pqnie 
dm  méines  peines  (t),  '' 

10.  Dans  le  département  de  la  Seine,  se- 
ront considérés  eo|iaii0  services  cpmoiiii^ét 


Jr.  VHerbelte  •  r^liqné^  Les  prise!  d'armes  Oèt  loic  c<Hifeffirp«t  leeU^  \mt  liglisMs  i  îl  9**i|l 

sont  arij'niirrrfiru  dMS  Ut  «||rilM|ioeiS  dtoS  WifM  (l'un  r^glena«nl  %énér*\  S'Jr  l«s  revufs,  %\\T  tel  cas 

et  voiu  les  i«ur  ot«t.  \  ^  daas  lesquels  le«  prises  d  armes  seruul  ordonnées 

-  PiMmettcs,  t  repris  |f.      mints»e  if  i'im^  •*  «ï"»^  les<|ueU«  l'aurorili?  miB- 

iWèiir,  il  y  a  deux  choses  ici  :  le  réglemenl  Uire t'entendra  avec  r.uloritë  civile  pour  le.  pns» 


fixe  de  <iueile  manière  doivent  fs'ozercer  les  droits 

,  et  ce  rtfglomeatwtce  dont 
^eiuplle  les  réquisitions  pour 

éts  prises  il'arnii"':  <;ui  "sont  ri':^U't's  p^r  l'arrîrle  7 


d'armes  générales..  Duret-voos,  datis  ta  loa,  qu«  fa» 
régleiMrik  ee  siM  fat  cootiainavx  lenf  CSile 

lombfî  <!oes  le  sens  ,  ce  serait  nnn  snrte  de  fié- 
fiaoe*  ffft  mai  placée.  La  loi  »â  j^#ftL 


M  «r«e  les  lett  an  v%«ieuv, 

ment  fvec  l'arlide  7  de  la  loi  des  3?  mars  t83f 
et  av^  la  loi  du  10  avril  i83i  sur  las  actiosq^ 


tte  rauloritt'  mi^icipaie,  < 
4 s'agit  dans  l'artisle  »eDj 

tes  prises  il'arnii"':  <;ui  "sO  -,•  •-  ,  -   ~  ,  -  -  .f         -,  -sr^  • 

«  la  loi  du  a  i  mars  1 83 »  et  par  c«Ue  liu  1 0  avril  ^  q»**»»       "•«qf^  •«  momaot  0&  aua  ta  décrète, 
iir  les  attroupemens.  *  J'''       oe  peuvent  laisser  aucun  doul«  «tf 

Jf.  Odj/o«  Bar/  0?  a  demandé  si  on  emaodait  réftlemeat  et  sur  i  obligaUoo  de  le  met- 

4'audre  ou  abroger  les  dispositions  des  lift  exis- 
fanlet  relafivet  au  poutair  wfflAsMPiaira. 
^  Cette  înti  rpcllation  a  pr!i«  nne  nouvelle  ré- 
ponse du  ministre,  u  Je  viens d«:  Jt'Ua/elll  a-l-il  flili 
et  je  Cédera  ooeora  que  l'iMeatMi  du  ODUvetna- 
m'  nt  n'vil  nullement  de  porler  atteinte  au  droit 
des  maires  de  Faiia  Mt.  ce  qfti  cçacerae  l'itxiécu* 
^tloa  ée  b  loi  «tUf  les  at|U>)iupavaas^  La  jçégXf ment 
que  DQut  ferons  ne  pourra  être  gue  conforme  aux 
lois  existantes.  Si  vous  douaies  par  votre  article  de 
nouveaux  droits  au  Gouvernement  au  détrimeot 
«As  maires  de  Paris,  je  concevrais  l'objection; 
mais  elle  ne  peut  pas  être  sérieuse,  quand  il  ne  s'a- 
git que  de  faire  un  règlement  <j[ui  tera  conforme 
ans  tait  ixîslaataa.  a 

IVIalgrt-  ^(•^  rijilicalions ,  3/.  Isarnbert  »  mani» 
fest<$  Ja  crunte  %ue  l'arUcle  n'eût  une  porti^e  plus 
graada  ^a  «elle  que  loi  donnait  le  minislre.  Il  a 
fait  remarquer  que  l'article  7!  de  la  loi  itt  tt 
mars  s63i  ne  parle  d'un  règlement  que  sur  leë 
%evttes  et  Us  exercices;  que  les  prise;»  d'armes 
soat  l'objet  d'une  disposition  ptlj^îcvli^  >  celle 
de  l'article  7  dp  I3  int-mc  loi.  Pourquoi,  a-t-il  dit, 
meUeit-vou&  Uaos  l'arude  Us.moV) fifises  d'armes 
et  ne  vous  roataiites^vottt  bIui  du  testa  da  la  loi 
de  i83i T 

M.  JAc^ueaùnot  rapportew  a  réponda  de  ma» 
niire  à  jutlifter  fat  ofcearvalioat  da  IW.  Béerai^ 

l'ïfcrbrtre  rsanibrrt.  II  a  cit^  des  eremjdes  où 
des  maires  se  sont  opposés  à  ce  que  la  garde  na* 
lionale  pilt  les  armât,  al  il  a  chanM  à  dénouH^f 
combien  il  serait  utile  que  désormais  les  ordres 
du  commandant  générai  ue  puissent  pas  roMon- 


(»>  If.  fipejit  a  fait  iwourqner  qtie  la»  peina 

d'emprisonnement  j^rononci^-  [jour  n Tas  dé  serr 
vica  dfordi^s  et  de  sûreté  a»  s'app^i^ue  ianaa^ 
qu'à  la  taile  4'ua  second  refus,  à  nAnvs  qn*il 
aitdésobéissanceet  iusubordination.  «  Je  denia;id( 
a-t-il  di^  s'il  asi  entré  dfof  U  pensée  des  mejw- 
brat  4*  la  eoeunistiou  «pe  la  refus  da  se  yéiir 
de  l'uniforme  peut  constituer  à  lui  feul  une  sa- 
fraction  passible  de  la  peine  de  la  prison  y  ou 
bien  s'ils  entendent  ne  )e  rendre  pastiÛe  de  cette 
peine ,  que  quand  le  refq^  aaiu  retiré,  la  pmtàc 
que  la  loi  ne  peut  avoir  que  ce  dernier  sens, 
puisque  l'article  se  borne  à  faire  uue  assimila* 
tiont  mais  il  est  ba*  qn'il  7  sis  «m  ex^lic»» 

tion  » 

M.  ie  rapporteur  a  réponda  qu'il  était  Àns 
l'intention  de  la  commission  de  ne  coaaîdJrer  I« 
nftis  comme  tel,  qu'après  quels  garda  naiioaal 

aurait  été  pr<ivenu  Une  seconde  fois,  cOOMBe  Cela 
se  pratique  dans  la  garde  nationale. 

M.MâtnmUi  Blanc  a  ajouté  ;  «  L'inteBtiotfde  ial 

commission  a  été  de  suivre  les  règles  de  la  lot  da 
s83<.  Cette  loi  ne  frappe  un  cita  jeu  d'ane  peiae 
disdpfitiiira  qu'apr^  deux  mauq^BMBa  de  «ai^ 

vice.  Ib  Uaa  I  ha  mêmes  règles  seront  fiûvias,  il 
faudra  deux  manquemens  de  service  potir  un 
emprisonnement.  Voilà  comment  la  loi  a  été  en- 
tendue, h»  eoeàmissioo  n'a  pas  voulu  modifier  en 
quoi  que  ce  Koit  les  principes  posés  dan^  I.t  lui 
générale.  L'assimilation  estcomplète)  a  dit  Af.  te 
RêÊituûi,  commitsairà  du  Roi,  est  vaiiu  i^4Md«H. 
reproduire  les  paroles  du  ministn  (îc  J'inti'rioiir  :  Il  suit  de  là  qu'en  cas  de  r(5t  idive  >m  i  •<  ap. 
••  JU  aa  s'agit  pas,  a-t^il  dit ,  des  réquisitions  de  pliquer  les  disposiiions  pénales  de  l'articl«  9a  do 
Tantaiité  «ivile,  «U«s  sont  tégtées  par  las  lais.       loi  du  %a  mars  i83i 

*  ,    ♦    '    .  '  ... 
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I  LOUIS-PBILIPPE  ler. 

I obligatoires,  sous  les  peines  portées  en 
article  89  de  la  loi  du  mars  i83i  ,  non- 
eulement  le  service  auquel  on  aura  été  ap- 
«lé  dans  la  forme  ordinaire ,  mais  encore 
ts  prises  d'armes  pour  service  d'ordre  et  de 
ketéy  annoncées  par  voie  de  rappel ,  ainsi 
toute  réunion  pour.inspection  d'armes. 

i.  arrivée  tardive  au  poste,  l'absence  du 
«$le  sans  autorisation  et  Tabsence  autorisée 
irolongée  au-delà  du  terme  fixé ,  pourront 
tre  considérées  et  punies  comme  refus  de 
ervice  (i). 

il.  Les  infractions  au  service  commises 
ar  les  majors  et  adjudans-majors  soldés  se- 
OQt  punies  des  peines  suivantes: 

Des  arrêts  simples; 

Des  arrêts  forcés  avec  remise  d'armes. 

Eu  aucun  ca^ ,  ces  arrêts  n'excéderont 
roi*  jours.  .  1 

Les  arrêts  simples  pourront  être  appliqués 
ir  les  officiers  supérieurs  en  grade  auxdits 
lajors  et  adjudans-majors. 

Les  arrêts  forcés  ne  seront  prononcés  que 
ar  le  commandant  supérieur.  .1 

23.  Pour  les  délits  prévus  par  U<i  arf.  8?  , 
7  et  89  de  la  loi  du  22  mars  i83i ,  les  tam- 
ours- majors,  tambours  -  maîtres,  tam- 
oars  et  trompettes,  pourront  être  punis, 
ar  tout  officier  sôiis  les  ordres  duquel  ils  se 
souvent,  de  la  prison  pour  un  temps  qui 
'excédera  pas  trois  jours. 

Pour  une.  peine  plus  forte,  il  en  sera  ré- 
;ré  au  chef  de  légion ,  qui  ne  pourra  cepen- 
int  pas  infliger  la  prison  pour  plus  de 
uioze  jours. 

a3.  Le  conseil  supérieur  de  discipline  du 
ftpartement  de  la  Seine  sera  composé  du 
•mandant  supérieur,  président,  ou  d'un 
iwier  général  délégué  par  lui; 

De  deux  colonels  ou  lieuleuans-colonels, 
i  deux  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron ,  de 
sut  capitaines. 

Lorsqu'il  s'agira  de  juger  des  officiers  de 
!tat-major  général,  les  colonels,  lieutenans- 
'lonels,  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  et 
pitaines  composant  le  conseil  seront  pris 
ns  l'éiat-major  :  ils  seront  pris  dans  les  lé- 
!>ns,  lorsqu'il  s'agira  de  juger  les  officiers 
'•S  légions. 

A  cet  effet,  il  sera  formé  par  le  préfet 
11X  tableaux  par  grade  des  colonels ,  lieute- 
ns-colonels,  chefs  (ie  bataillon  ou  d'esca- 
OQ  et  capitaines  :  l'un  desdits  tableaux 
ur  les  officiers  des  légions,  et  l'autre  pour 
(  officiers  de  l'état- major  général. 


1:^  JUILIET  1837V         '      '  aoy 

Les  juges  du  conseil  supérieur  de  disci^ 
pline  seront  désignés  par  la  voie  du  sort. 

Il  sera  procédé  au  tirage  en  séance  pu- 
bhque  par  le  préfet. 

Les  juges  seront  renouvelés  tous  les  ans. 

Les  membres  sortans  seront  rayés  du  ta- 
bleau et  ne  pourront  y  être  rétablis  qu'»  ( 
près  les  élections  générales,  à  moins  d'épui» 
sèment  des  noms  portés  audit  tableau. 

Le  rapporteur  près  ce  conseil  aura  rang  de 
chef  de  bataillon,  et  le  secrétaire  rang  de" 
capitaine. 

Ce  rapporteur  sera  nommé  par  le  Roi  et 
pour  trois  ans;  il  fera  partie  de  Tétat-major 
générai.  .  • 

a4-  Dans  le  départemant  de  la  Seine,  ]« 
tableau  des  membres  du  conseil  de  disci- 
pline, doul  il  est  question  dans  l'article  io5 
de  la  loi  du  22  mars  i83r,  sera  formé  des  of- 
ficiers, de  la  moitié  des  sous-officiers,  du* 
quart  des  caporaux  et  de  pareil  nombre  de 
gardes  natiouaux  désignés  par  le  maire  «n 
nombre  égal  dans  chaque  compagnie.  " 

Usera  complété  tous  les  ans,  en  conservant 
le  rang  des  premiers  inscrits^  ^   .  * 

0^  Dispositions  gëo^rales. 

Toute  opposition  à  une  décision  du  « 
conseil  de  ireceusement  rendue  par  défaut 
devra  être  formée  dans  la  huitaine  de  la  no- 
tification. 

Le  conseil  de  recensement  pourra  relever* 
le  défaillant  du  délai  d'opposition.  . 

L'appel  des  décisions  du  conseil  de  recen-  , 
sèment  devant  le  jury  de  révision  ne  sera  re- 
cevable  qu'autant  qu'il  aura  été  interjeté  ^ 
dans  la  quinzaine  de  la  décision  contradic-  ' 
toireou  de  la  notification  des  décisions  ren-  * 
dues  par  défaut  ou  sur  l'opposition. 

Les  contestations  élevées  sur  les  élections 
devront  être  soumises  au  jury  de  révision.  Ce  ' 
recours  ne  sera  admissible  que  s'il  est  formé  * 
par  un  garde  national  qui,  ayant  participé, 
à  l'élection  ,  aurait  fait  connaître,  séance  te- 
nante, au  bureau,  ou  dans  les  trois  jours,  à 
la  mairie,  la  nature  de  ses  réclamations.  f 

Le  préfet,  à  Paris,  et  les  sous-préfets  pour-' 
ront ,  dans  tous  ces  cas  et  dans  les  mêmes 
délais,  recourir  devant  le  jury  de  révision,  f  ^ 

a6.  Toute  décision  des  jurys  de  révisioi 
pourra  être  déférée  au  Conseil  -  d'Etat  poui! 
incompétence,  excès  de  pouvoir  et  violatioc 
de  la  loi  (2).  I 

27.  La  contrariété  de  décisions  rendues  en 
deruier  ressort,  vu  différeiis  conseils  de  ré- 


(')  La  jurisprutlenco  de  la  Cour  de  cassalion 
«iJére  la  ri'imion  pour  iii.speclioii  d'armer 
«nie  un  service  d'ordre  cl  de  siirelc.  AI.  Pa- 
V  a  fait  remarquer  qu'en  consarranl  celle  ju- 
prudence  par  une  loi  spéciale  à  Paris,  on  o'on- 


tcuJ  pijuu  lui  i^tcr  &OD  au:ûril<î..pour  loi  dépar- 
teniens. 

(3)  Quoique  la  lui  de  i  83 1  ne  donnât  pasezprcsiJ- 
meat  au  Conseil-d'Etal  le  droit  de  staïuer  sur  l«s 
pourvois  contre  les  décisions  des  jurys  de  r<fvisioa, 
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àé^^BS  le  CoDfea-d'Éut ,  se  fondant  sur  les 
imn^MS  f(ën«nnx  qui  consliluenl  sa  juridic- 
»       uon  et  noumnmt  ««r  U  loi  do  7  ..14  oftobra 
«79«»  ftrPronSncd  toules  les  fois  qu'une  d(<cision 
lui  a  Hi  déférée  comme  viciée  d'iocompéteoce 
'«E«u  d  excls  de  pouvoir.  Bbiatenmt  U  «en  lëgOe- 
l^ffS- **'" *  lorsqu'il  y  aura  violation  do  la  loi. 
dupais  dans  aucun  cas  il  ne  pourra  examiner  les 

•  t$xln  api^^i  et  consttl^a  par  les  jury,  de  rë- 
if.  vision,  et  lotetes  les  fnis .  par  exemple,  qu'ils  au- 

^nt  deculc  ^'il  y  a  résidence  à  Parts  obligeant 
l^u  servie*^  k  garde  natioo^e,  le  Conseil-d'E- 
tat  ne  pourra  décider  le  contraire.  Cette  opinion 
Œe  parauraii  avoir  été  adoptée  par  AT.  Giro<^  (.le 
.  ■,*V»)f»PP*»rteur  de  la  commitaion  à  la  Chambre 
des  pairs  :  voici  en  effet  ée  quH  a  dit  à  M  «ujeC.  * 

«  Lorsque  le  Consf  il-d'Etat  aura  à  toanaitre  du 
racours  dirigiS  çoiUrc  une  décision  du  jaryd»  ré-  m 
jt^um,  noà^è^  Fipprfd'nne  dtfdsion  dn  éoa. 
sciFde  rorcnsrmenf,  la  inellc  d(«cision  aura  main- 
lepu   d«fûniiivement  sur  le  contrôle  du  service 
«Kdinaire  hn  citoyen  l^parce  que  ce  citoyen  lui 
^   aura  fevu  résider,  il  devra  vérifier  s'il  J  a  «a 
v>olXj|^.de  U.lni,  daw  ^  décisi<^  qm^ui  «en 
,  soumîtes  il  aanr  k  didéer  si  le  jury  de  révision 
sVst  coiif  ,rm.'  i  la  Ic-ttro  ou  à  l'esprit  de  la  loi^ 
^«J|jclaraoi  ré|M|^  un  citoyen  qui  ne  IVtait 
en  déclanint  Tésidant  habituellement  «e- 
l  la  réildence  n'était  pas  habiiualle.  I# 
Consçil-d'Elat,  pas  plus  que  la  Cour  do  cassatiotti* 
k  l'égard  des  jugemens  «les  Uibunaux  ou  des  uf^ 
rèis  des  cours  royales ,  no  jugera  le  fait;  eepen- 
e^t  exact  de  dire,  et  je  pense  que  M.  le 
preii98Bt  de  la  Cour  de  cassation  ne  me  démen> 

♦  tira  pas,  qj|^  fendra  néeetMtieineat  entrer  dane 
une  cerlaftll^apprécivi  n  des  fnit^  ,  car  ro  n'est 
qu'en  examinant  les  lau»  qu'on  peut  savoir  ai  la 
1^  a  été  bien  enteadMdaiii  l'application  au  fait 
AmAH^i,!        Cour  lie   '* —  ■  * 


^  •  sVst  coii 
g     *       lui  dont 


pendeo 


 examine  si  un  fait 

_  fvï"e«  quahÛtS  car^  cette  qualification  dé- 
pendent souvent  les  arvM. 
*  -  Yh  bien!  le  Conseil  l'Etat  examiiuia  si  le 
lait  auquel  le  jury  de  révision  aura  attaché  soit 
la  résidence,  aoit  U  résidence  babitneile,  était  de 
nature  à  constituer  la  i.'sidence,  OU  la  résidence 
Habituelle.  Je  croîs  pouvoir  répéter  que,  quelle  que 
.  «01^  la  rédaction  ado||»tée,  le  ConieU-d'Etai  se  uou- 
vcra  dans  la  mvnw  potitiott  pOOT  •  rarébiflr le  ea» 
«Icviolaiion  de  la  loi|^« 

Tvi-/*  Portaits  ainsi  interpellé  a 

^  riMabliles  vrais  principes.  -  On  soutient,  a-t-ildit, 
1"®J5  CoDseil-d'Etal  fixera  par  la  jurisprudence 
ce  4tti  ne  peut  être  totalement  diûni  par  la  loi. 
C'est  j)our  cela  qu'il  est  néceikaire  de  biep  s'en- 
tendre sur  les  attributions  du  Conseil-d'Elat  en 
cette  nutière  ;  slaïuera-i-il,  en  cas  derccours con- 
fie les  décisions  dtt  jury  de  révision ,  comnfe  tri- 
bunal d'.ipppl  ou  rotnr,--  Cour  de  cassation 7'S'il 
•Statue  comme  tribunal  d'appel,  j'adopte  complé- 
Ummt,  te  doctrine  qu'a  proposée  notre  honorable 
rapporteur,  et  je  reconnais  cju'il  appartiendra  aU 
ConseilKi  Etat  d'apprécier  les  faits,  de  peser  les 
ciKonitaaoet  et  d*examincr  ri  le  jury  de  révision 
a  bien  ou  mal  appli,,ué  l'article  i",  c'est-è-dire, 
■  'ïl.*  P"*»0"«=<^  justement  qu'il  y  avait  ou  non 
«Uigationde  s'inccriraMir  le  contrôle  de  la  carde 
•  natiMaledela  p«rtder^pdant. 


M  Si,  au  contraire ,  le  Conseil-d'Etat  conniit  d« 
recours  contre  les  décisions  du  jury  de  rérisidn 
cflwnme  Cour  de  cassation,  je  pense  que  la  loi  est 
insuffisante,  si,  dans  l'intention  du  Gouvens- 
nient  et  de  la  commission,  on  peut  se  pourvoir 
nu  Conseil-d'Etat  conti^  les  décisions  du  jury  4s 
réfisiaB  interveaaessitrle  fbit  de  la  résidence  ;  car 
une  cour  de  cassation  ne  peut  examiner  les  faits 
que  poiu-  comparer  les  qualificatiooa  données  il*céi 
faij^  parle  jugement  qui  lui  est  à4iité  aux  qoaliJB. 
cations  ipi'ils  ont  reçuesde  la  loi;  mais  il  faut  pour 
cela  qu'il  y  ait  dans  la  loi  des  circonstances  qualifi. 
caiives  du  Ait  incriaaind  i  car,  ^il  n'y  a  pas  de 
qu  ilification  dos  faits  dans  la  loi,  |ft  Cour  de  cas- 
sation est  obligée  de  s'abstenir.  En  effet,  selon  la 
loi,  par  exemple,  (ont  Français  qui  résidera,  daoi 
une  des  communes  du  département  de  la  Seins, 
sera  tenu  au  service  dans  la  commune  de  sa  rési- 
dence. Le  jury  de  révision  a  prononcé  sur  le  fait 
de  cettrf  résidence,  il  y  a  pourvoi  contre  cette  dé- 
cision  :  que  fera  le  Conseil-d'Etat?  Le  réclamant 
ioatiendra  que  c'est  à  tort  que  le  jury  de  ré?i- 
sh)n  a  dL'claré  qu'il  était  soumis  à  l'inscr^pliaB, 
et  qu'il  réside  à  Paris ,  la  loi  garde  le  silence  sur 
les  caractères  de  la  résidence.  Si ,  par  exemple, 
un  jury  de  révision  maintenait  sur  le  contrtk 
du  service  ordinaire  un  citoyen  qui  ne  n' si  Je  pas 
à  Pans,  qui  n'y  fait  qu'un  séjour  accidentel,  pas- 
sager, pour  ses  affaires  ou  pour  see  plaisin, 
quelle  que  soit  la  durée  de  ce  séjour,  le  Cooseil- 
d'^Ut  cassera  la  décision  du'jury  de  révision. 
Ha  mémek  rdgard  des  tribunaux  ,  quand  m  fait 
est  d»«claré  constant,  il  demeure  tel  ;  mais  s'ils 
été  niai  qualifié ,  la  Cour  de  cassation  ananlle  la 
qnalitcation  et  ses  consdqneMei. 

-  En  un  mot,  pour  la  Cour  de  cassation  ,  comme 
pour  le  Conseil-d'Eiat,  les  faiu  restent  tels  qu  ih 
ont  <td  admis  par  les  juridictions  inférieures; 
niai^  ce  <|ui  devient  l'objet  exclusif  de  l'examk, 
c'esL  la  qualification  de  ces  faits ,  c'est  le  cane- 
tire  légal  qui  leur  e  ité  attribué.  «  , 

Il  faut  reconnaître  que  la  doctrine  de  M.  le 
npporteur  n'k  pas  toute  la  justessV  et  toute  b 
netteté  désirables.  Si  un  jury  de  révision  décide 
qu'un  citoyen  est  résidant  k  Paris ,  le  Conseil- 
d'Eut  devra  accepter  ce  fait  comme  vrai ,  eùl-i! 
4a  conviction  qu'il  ne  l'est  pas.  Sans  doute  si, 
*près  avoir  décidé,  en  fait ,  qtt*il  7 •  rMdence , 
et  résidence  liabiiuelle,  le  jury  dispensait  du 
service  ,  il  y  aurait  violation  de  la  loi  ,  et  vict 
versâ ,  s'il  obligeeit  au  aenriee  nprit  avoir  dé- 
claré qu'il  n'y  a  pas  résidence  liabituelle  ;  mais, 
dans  tous  les  cas ,  la  question  de  résidence ,  et 
même  k  question  de  savoir  si  eellè  téiidenoe  est 
halniuelle  ,  sont  livrées  à  l'apprédatlOB  flBclwtve 
•des  jurys  de  révision.  Je  sais  bien  que ,  dans 
«ertaines  matières ,  la  Cour  de  cassation  fait  uo 
peu  fléchir  la  règle  qui  lui  interdit  tout  examen 
des  faits  ;  mais  la  règle  n'en  subsiste  pas  moins, 
«t  je  n'ai  jamais  bien  compris  les  raisons  sur  les- 
quelles sont  fondées  les  exeeptions. 

On  dit  que  le  Conseil-d'Elal  se  conformera  à 
l'esprit  de  la  loi  »  l'esprit  de  la  loi  est  sans  doute 
^  tout  Françab  rdsidant  4  J>aria  fasse  son  ser- 
vice  dans  la  yarde  nationale.  Le  jury  de  révirion 
4uia  toujours  jugé,  selon  cet  esprit  delà  loi  ;  car  * 

a  décidé  la  <iueetipn  d'une  manière  «ffirmatire' 
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censément  OU  jurys  d« révision,  pour  l'appli- 
calioa  de  J a  présente  loi,  aiiUi  que  de  la  loi  du 
unan  iSic,  donnera  également  ouverture 
i  un  re«sonrs  devant  le  Conseil-d*Etat  (x). 

a8.  Dans  lei  cai  de  suspension  ou  de  di#i> 
solution  prévus  par  l'article  5  de  la  loi  du  2^ 
mars  iS3i,  leprelet  du  département  de  la 
Seine  pourra  ordonner  ie  dépôt  des  annet 
dans  ua  lieu  déterminé  «  sous  les  peinei  por- 
tées par  l'article  3  de  la  loi  dn  ai  mai  i834> 

29.  Continueront  d'être  exécutoires,  pour 
le  dépar( émeut  de  la  Seine,  toutes  les  dispo* 
âtiotta  de  la  loi  du  aa  mars  18S1  qui  at  soAl 
pas  ewitrsSres  à  la  présente  loL 

le  Mt  SI  JUILLET  1837.  — •  Ordonnance  du  Boi 
rebtive  aux  enfans  àê  troupe.  Bulleiia 
DXX  ,  n*  6943.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  notre  ordonnance 
du  14  avril  xSSasur  les  eufaos  de  troupe; 


-  10  jai|.LET  183;.    S09 

sur  le  rapport  de  uotre  ministre  lectélaire 

d'Elat  de  la  guerre,  etc. 

Ârt.  1*'.  Les  enfans  de  troupe  de  chaque 
régiment  seront  divisés  en  deux  classes.  La 
première  coroprendra  ceux  qui  sont  ftg^  de 
moins  de  huit  ans ,  et  la  deiuième  ceux  qui 

eut  passé  cet  âge. 

a.  Les  enfans  de  trouve  de  la  première 
dasse  passeront  à  la  deuxième  aussitôt  qu'ils 
auront  accompli  leur  huitième  année;  jus<|ji*é 
cette  époque,  ils  demeureront  au  corps  avec 
leurs  parens,  ou,  k  défaut  de  parens,  avec 
kf  personnes  dédgnées  |iar  le  colonel  pour 
eu  prendre  soin. 

3.  Les  enfans  de  troupe  de  la  deuxième 
classe  seront  réunis,  autant  que  possible,  et 

5 lacés  sous  la  surveillance  de  l'ofiicier  chargé 
e  réeole  régimentaire,  auquel  le  colonel  ad- 
joindra  le  moniteur  général  ou  tout  autre 
sous-officier,  caporal  ou  brip;adier.  Ils  occu- 
peront dans  la  caserne  une  chambre  séparée, 


il  a  ordonné  qu'un  Français  rdaidant  i  Paris  do- 
vail  faire  le  service  de  la  garde  nationale  ;  et ,  s'il 
a  décidé  le  contraire  ,  il  a  jugé  qu'un  Français 
■OD  vMdant  k  Paris  ne  I9  deveîl  |ias.  Dans  tous 
Ipç  cas  ,  t'^tprit  tîe  la  loi  f»«t  rrsprcto  ;  <*t  si  le 
mojeo  est  rccevabie,  li  u'ea  est  pas  moms  inelfi- 


-  Je  pense  donc  qu'afin  que  le  recours  au  Con- 
ttil-d'Etat  paisse  être  elTicace  ,  il  faut  néceaaei- 
remeol  que  la  loi  contienne  quelques  clrcoottiu- 
ets  qualificatives  de  la  résidence,  qui  mettent  le 
Conseil-d'Eut  en  position  de  comparer  les  quali» 
ficatioDs  de  la  loi  avec  les  faits  que  le  jury  a  pris 
en  considération.  En  conséquence,  si  l'iôtealion 
de  la  loi  est  qu'on  puisse  se  pourvoir  contre  («s 
décisions  du  jury,  il  faut  que  la  loi  s'explique  sur 
le»  circonstances  qui  constituent  le  fait  de  la  ré* 
sidence.  Si  on  n'ajoute  rien  à  Tarticlc  1*',  on  ne 
pourrrte  prévaloir  d'aucune  viulation  de  cet  ar- 
ticle ,  et  Terliele  sS  n'ouvrira  peint  le  recourt 
<-onirr>  irs  di'cis'ion<!  du  jttrjT  de  révisiOB  eu  m». 

here  de  résicUînce. 

M.  le  rapporteur  a  répendu  ;  Le  Conseil- 
d'Etat  ne  aéra  pas  un  tribunal  d  appel  des  décisions 
du  jury  de  rt^viiïion  ;  carie  jury  est  lui-même  le 
tribunal  d'appel  du  conseil  de  recensement.  Le 
CoaseiM'Etai  remplira  ,  en  celle  nuliire  ,  un 
t6]c  ah<!olamenl  semhlablc  ^  celui  rfue  la  Cour 
de  cassation  remplit  à  l'égard  de;  tribunaux.  Ainsi, 
lenqu^uo  Jury  de  révision  aura  admit  comme  eon- 
Slaos  des  faits  dont  il  résultera  ,  suivant  lui  , 
qu'un  citoyen  est,  par  le  caractère  de  sa  résidence 
I  Périt,  ettreini  eu  service  de  la  |;arde  nationale, 

ces  faits  ,  quant  à  leur  mrliludc  ,   no  ■^crciit  pas 

leoait  en  question  devant  le  Conseil-d'Eiat;  mais 
3  examinera  ai  le  jury  de  révision  n*a  pat  violé 
la  loi  en  déclavant  que  ces  faits  eoaalttnaieot  la 

résidence.  » 

'  (1)  M.  d'Haubersart  a  combattu  cet  article, 
en  se  fondant  sur  ce  qu*il  s'agirait  d'établir  un 
ireisîlMia  defré  de  jutidietimi.  ^ 

3;.  —  f»  Partie. 


M.  le  rapporteur  a  répondu  qu'il  ne  t*agit  pa' 
d'introduire  un  troisième  dt^té  de  juridîelion- 
«  La  loi  spéciale  pour  Paris ,  a-t-il  dit ,  établit 
des  règles  entièrement  différentes  de  celles  de  la 
loi  géuérale.  Il  ponrrait  arriver,  dans  rcxt^ciiiîon 
de  l'article  i",  pnacipalemeut  sur  la  qucsliou  de 
résidence  et  sur  la  question  de  domicile ,  qu'il  y 
eût  dans  un  déparlement  une  décision  confurnie 
à  la  lui  générale  ,  et  décisioD  à  Paris  ,  ou  dans  le 
département  de  la  Seine ,  ronforme  k  la  loi  non- 
vp1I«  ;  (|u'ainsî  deux  décidions  contraires  inter- 
vinssent sur  les  mêmes  faits  et  contre  le  même 
individu.  La  cemmittion  a  voulu  porter  remiile 
i  cette  situation  ;  eWc  en  a  trouvé  le  moycn  dent 
l'article  So4  du  Code  de  procédure. 

•  Le  Coniei1-d*Eui  ne  déciderait  famafs  sm  te 
fait  ;  mais  ,  comme  la  rmir  <^r•  r-î'^alion  ,  il  rlii»\- 
tirail  entre  deux  arrêts  ei  donnerait  force  oblig«> 
toîre  à  celui  qui  lui  semlilerait  le  plus  conforme , 
à  la  loi.  « 

M.  (F Uaubersarf  tt  réplitfué  qu'on  ne  f^"'  pas 
choisir  entre  deux  arrêts  qui  décident  chacuu  sur 
un  fait  d*une  manière  différente ,  tins  fuger  le  J, 
fâit  lui-nit"m«».  •  Or,  je  me  ,  a-l-11  ajoutt- ,  r|ue  le 
Couseil-d'Etat  puisse  juger  le  fait;  en  pareille 
nialière ,  il  ne  doit  juger  que  pour  violation  de  la 
loi ,  incompétence  ou  excès  de  pouvoir  t  l'art. 

SUlIi).  » 

.If.  le  président  <i  répon  lu  à  cette  objection  en 
disant  que  ce  teraif  comme  pouvoir  réglélkentaire, 

dans  ce  cas  ,  que  le  Conseil-d'Etat  àtat&erait ,  et 

non  comme  pouvoir  judiciaire. 

Jf.  Laurence  a  ajouté  que  ,  quand  deux  juri» 
dielioBS  se  sont  emparées  dn  même  fait ,  à  l*égard 
d'une  même  personne  ,  i*t  ont ,  par  exemple,  con- 
damné un  g^rde  naiiunal,  dans  deux  arrondisse- 
tnent,  k  faire  le  tn'vice  dans  deux  légions  diffé* 
rentes,  il  «ïst  clair  que  la  loi  est  mal  appliquée  au 
moins  daus  un  cas;  le  Conseil-d'Eial ,  qui  fait 
Tafflce  de  la  Coar  de  cassatioa ,  devra  casser  un 
des  dco  t  arrêts. 

t4 
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cù  rouchert  le  sous-officier,  cfiporal  ou  bri-  3.  La  société  sera  tenue  d'adresser  ,  tous 

gadier  chargé  de  ies  surveiller.  lU  luifroirt  \ts  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 

ies  cours  de  l'école  régimeutaire.  tion  au  ministre  des  travaux  publics,  de  Fa» 

4.  Les  enfans  de  troupe  de  U  deoxième  jriculture  et  da  connerce ,  au  préfet  de  la 

dasceforonthabilléi d'iule ■ninèrtaiiilbnM.  wni< -inférieure,  au  ^^reffe  du  tribunal  de 

Ifs  seront  coiffés  d'uttt»  ra^squette,  et  recevront  "l'arec  et  à  la  dumbre  de  conmerce  du 


line  veste  ronde  pour  1  été  et  une  capote 
nûur  rUiver,  le  tout  conforméateat  aux  mo- 
dèles adoptés  dans  les  oerpe  doot  ili  font 

Itartie. Toutefois ,  ceux  qui  auront  accompli 
«ur  quatorzième  an[i«>e  porteront  ruuifomie 
aliecle  a  i  emploi  qu  lia  occuperont. 

«  5.  Toat  enfant  de  troupe  parvenu  à  Tige 
de  quatorze  aoH,  qui  aara  obieaa  le  pris  aa- 

nnel  fondé  par  l'ordonnance  du  janvier 
1818,  et  qui  aura  l'aptitude  nécessaire,  sera 
admiii,  à  sou  choix,  soit  daus  les  bureaux 
des  officiers  comptables,  soit  dans  letateKem 
des  corps.  Len  mêmes  destination;  pour- 
ront être  données  ,  sur  !n  dpsif^iiaf ion  dfs 
inspecteurs  géuèraux  y  à  d'autres  erifaus  de 
troupe  Agés  de  qnatone  ans  et  choisis  parmi 
les  plus  m  éri  tans,  lorsque  d'ailleurs ,  dtiis  le 
régiment ,  le  nombre  des  tambours,  clinrons, 
musiciens  et  Irompettof  aura  aUeint  sou  com* 
ptet  réglementaire. 

6b  Les  eofans  de  trmipe  an^enoot  de  qua- 
torze ans,  (|ui  satisferont  à  l'une  des  condi- 
tions énoncées  dans  Tarticle  précédent,  se- 
ront admis  à  prendre  des  le^os  de  musique, 
MiDf  loutefob  être  claaséi  comme  inosleiena. 

7.  Les  diawMitieat  de  notre  otdonnanee 


du  x4  avril  i832  qui  ne  sont  pas  ronfurmes 
à  la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

8.  Notre  miuiÂtre  de  la  gtierre  (M.  lier- 
iiiid)eitclitifétCle« 

•  MAX  mm.  mS  JUILLET  1 8)7.  —  Ordonnance  du  Boi 

portant  «utorisadnn  df'  la  Soci^të  anonyme 
Jormtie  au  Havre  i>ous  le  titre  de  Compagnie 
havrmiM  pour  M»  H  concerlc.  (IX^  Bell, 
auffpl.  CGXCT,  n*  1099t.) 


liOiaia-PliUippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 

tre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce;  vu 
les  articles 39  à  3;,  40  et  4^  du  Code  de  com- 
aerae;  notre  GonsetM'Etat  entendu»  etc. 

AalL  La  société  anonyme  formée  ta 
Barre  sbus  le  titre  de  Compagnie  Aievraîii 
pour  ha  h  et  concerts  est  autorisée. 

Sont  approuves  les  statuts  de  ladite  société» 
Ula  qn'ilt  arat  contenut  dans  l'aete  pané^  le 
6iuîa  i836,  devant  M*  te  Bourgeois,  et  son 
eoilègue,  notaires  au  Havre,  lf»quel  acte  réi- 
téra annexé  à  la  présente  ordonnance. 

n.  Ifoni  noas  réservons  de  révoquer  notre 
•ntoriiation  en  cas  de  violation  on  de  non- 
«fécution  des  statuts  approuvés,  MUia  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 


Havre. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (M.  BCartin,  du 
Nord) ,  est  chargé ,  etc. 

{Smt  eaeU  éâ  ioeiàti.) 


38  Av&iL>B  95  «uiLLSX  1837.  —  Ordoaaanca  do 
Roi  portant  «ntoriialioii  d«  la  Soaâté  avo> 
nyme  formée  k  8lr»bourg  soun  la  dénomina- 
tion de  Raffinerie  alsaçiênnê*  (1X«  Aoll.  «appt. 

CCX.CVy  u*  1099a.) 

Lpui^-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 

{mblics,  de  l'agricnlturé  et  du  commerce;  vu 
es  articles  19  a  3;,  40  et  45  du  Gode  de  com* 
merce;  notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  T.a  société  anonyme  formée  à 
Strasbourg  ^bas-R.hia),  sous  la  déoominatiou 
Raffinênê  ttluuiêimé,  est  antoritée, 
Sout  approuvé*  les  statuts  de  ladite  société, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le 
ai  avril  i8i7,  devant  M*  Le  Bon  et  son  col- 
lègue, notairei  à  Paris»  lequel  restera  annexé 
è  M  prétente  ordconanee. 

a.  Nous  nous  réservons  de  n'  vnqtier  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ovï  Je  non- 
exécution  des  statuts  approuves,  sans  prcju- 
I  des  droit!  des  tien. 


3.  La  compaeniode  la  Raffinerie  alsacienne 

sera  tenue  d'adresser,  tous  les  «îix  moi«;,  son 
état  de  situation  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce,  au 
préfet  du  Baii-Rhint  A  In  cbambre  dn  com- 
merce et  au  greffe  dn  tribunal  de  commeree 
de  Strasbourg. 

/?.  "Votre  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Martin,  du 
M ovd)  est  chargé,  etc. 

(SuUl^teUdêâOciàii,) 


10  lIAtwaS  JOtLLET  1837.  — OrdonnsBca 

Roi  portant  autorisation  df>  la  Sociëtë  ano- 
nyme formée  à  Pans  sous  la  U^^numiDation  de 
SùcliU  anonymê  du  pont  du  Carroutti,  (pir 
Bull,  suppl.  CCXGVI,  a*  10995.) 

Looia-Philippe,  etc.  tor  le  rapport  de  no* 
tre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'ai^i  Iculture  et  dti 
commerce;  vu  les  articles  29  a  37,  40  et  4^ 
dn  Code  de  commerce;  vu  Toidonnanee  dn 
ZI  octobre  x83i,  laquelle n|^rouve  l'adjudi- 
cation de  l'entreprise  du  pont  du  f Carrousel, 
pronon(»eVi  faveur  du  sieur  ée  iiangot  par 
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tom-ffttiu»pi     —    vAt  l83^  su 

procès-Tcrbal  dictié  le  xa  juillet  x83i  ;  vu  le  a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
cahier  des  (Marges  approuvé  par  notre  mi-  autorisation  en  He  violation  on  de  non- 
nistre  du  coininei*ce  et  des  travaux  publics  exécution  des  statuts  approuves,  sans  préju- 
le  4  juin  1 83 1,  et  annexé  à  Pacte  de  «oneei-  dice  det  droiu  des  tien, 
tioo;  vu  11  déebion  du  ai  Jnfllet  i833,  par  3.  La  société  sera  tenue  d^adresser,  tous  les 
laquelle  notre  ministre  du  commerce  et  des    six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation 

an  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
tnre  et  du  commerce ,  au  préfet  de  ta  Seine- 
fil0érieiiref  au  greffe  du  tribtmal  de  gob* 
merce  et  à  la  Chambre  de  commerce  dn 
Havre.  , 

4.  lITotre  miniitre  des  travaux  publics,  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  M.Hartini  du 
Nord)  est  chargé,  etc. 

{SuUi*MUd0$ceUté. 


traraax  publics  a  accepté  la  substitution  du 
sieur  Borde  au  sieur  de  Rangot  dans  l*entre« 
prise  dudit  poat;  notre  Gonseil«d*Etat  en- 

teodu,  etc. 

Art.  I".  T  a  société  anonyme  formée  à  Pa- 
ris »ous  la  deaomiiiatiou  de  éociétè  anonyme 
i»font  du  Carrousel  est  autorisée. 

SmI  approuvés  les  statuts  de  ladite  tociétii 
idi^*ils  sont  contenus  dans  Tacte  patté«  le 
iSmaî  183;,  devant  \M'  Royer  et  son  collè- 
(ue,  Qotau-es  à  Paris,  lequel  acte  restera  an- 
ttté  i  la  présenta  ordonnance. 

Udite  tcdété  anonyme  est  substituée  wm 

(t)nce9sioQiuiires  du  |H>nt  du  Carrousel  pour 

l'eiécution  des  obligations  résultant  du  onhier 
dei  ebljnges  annexe  à  l'ordonnance  de  con- 


at  JiAtMaS  mvtn  iSSf.  —  Ordonnance  du 

Po!  portant  rt^glenuent  sur  l'exploilaîinn  des 
carrières  d'ardoises  du. département  du  Finis^ 
tère.  (IX»  Biillelin  suppl.  CCXCITI,  n*  10997.) 


Louis-PhilippCi  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
niinistresecréiaired*Etat  des  travaux  public*, 
Î.1ÏS0S  nous  réservons  de  révoquer  notre       l'agriculture  et  du  commerce;  vu  le  rap- 
saiorisatioo  en  cas  de  violatbn  où  de  non-    P®''*        P*"®]^*      règlement  rédigés  le  la 
esecution  des  statuts  approuvés,  sans  prftu-    J?"^***  x835  par  1  ingénieur  des  mines,  rela- 
dicc  des  droits  des  tiers  tivement  à  rexploitation  des  carrières  d'ar- 


ia U  société  anonyme  du  pont  du  Garrou- 
M «rs  tenue  d'adresser t  tous  les  six  mois, 

QQ  extrait  de  son  état  de  situation  an  minis- 
tère des  travaux  publics,  de  Tn^^riculture  et 
dQ  commerce,  au  préfet  de  la  Seine,  à  la 
chambre  de  conmeroo  el  au  greffe  du  tiibn- 
oal  decounarce  de  Paris.  t 
S.  Notre  ministre  des  liavaux  publics ,  de 


l'»gricuît 


janvier 

tivement  à  Vwfk 

doises  qui  exigent  dans  le  département  du 

Finistère;  le  projet  présenté  par  l'ingénieur 
en  chef  des  mines  le  8  septembre  suivant,  et 
proposé  par  le  préfet  ;  la  lettre  de  ce  magis- 
trat du  6  octobre  i835;  l'avis  du  conseil 
néral  des  mino^  âu  6  octobre  i836;  notre 
Conseil>d'£tat  entendu,  etc. 

Art.  i".  Les  carrièref  d'ardoises  exploi- 
tées ,  soit  à  ciel  ouvert ,  soit  par  galeries  sou- 


ri!il"  terraines,  dans  le  dépirtement  du  Finistère, 

o  seront,  à  compter  delà  publication  qni  aura 

été  faite  dans  ie  département  de  la  présente 
ordonnance,  sonoitses  Aux  a^esures  d'ordre 
et  de  police  qui  sont  présentes  d-eprès. 


est  charge,  etc. 

{Suit  l'acte  de  soâèté.) 


"  **'""a5  JUILLET  1837. — Ordonnance  du 
■w  portant  autoriaatîon  de  la  Société  anonyme 
au  Havre ,  sous  la  dénomination  de 
^"Vgnie  des  Paquebots  à  '^tapeur  entre  le 
Londres.  (IX  ,  Bull,  sa^pi.  CCXCVI, 

leaii-Pbnippe,  etc.  sur  le  rapport  de  uo» 
«nmistre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pn- 

wici,de  l'agriculture  et  du  commerce;  vu 
«articles  29  a  i-,  ',0  et  45  du  Code  de 
'•■■lenîe; notre  Cons-  il-J'Etat  entendu,  etc. 

Alt.  i«f.  société  anonyme  formée  au 
^ii^re.soQs  la  déoominatiOD  de  Compagnie 
««  Paquebots  à  vapeur  §ntn  U  Bmr9  er 
litres,  est  autorisée. 


notaires  à  Paris,  lequel  acte  restcrt 
»exe  a  la  présente  ordonnance. 


TiTBE  I*'.  Exercice  de  la  surveillance  de  l'adaii- 
aîttration  sur  Ferploitation  des  carrières. 

5.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  qui 
se  proposera,  soit  de  continuer  l'exploitation 
d'une  ardoisière  en  activité,  soit  de  reprendre 
les  travaux  d'une  ardoisière  abandonnée,  soit 
d'en  ouvrir  une  uonvelle,  sera  tenu  d'en  faire 
la  déclaration  devant  le  préfet,  par  l'intermé- 
diaire du  sous-prdEet  de  rarrondisiement  e^ 
du  maire  de  la  commune  où  l*«iploitation 
sera  située. 

3.  Celle  déciaration  énoncera  les  nom,  pré- 
noms et  demeure  du  propriétaire  ou  de  ren* 
trepreneur  de  l'exploitation,  avec  indication 
de  ses  droits  de  propriété  ou  de  jouissance 
du  sol.  Elle  énoncera  aussi  le  nombre  d  ou- 
vriers que  Texploitantse  propose  d*employer, 
avec  désignation  des  différentes  fonctions, 
auxquelles  ces  ouvriers  seront  appliqués,  d'à- 

  -  -  i4> 
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près  les  UMget  locaux.  Enfin  elle  fera  con- 
naître d^one  manière  précise,  le  lieu  et  l'em- 
placement de  Texploitation,  la  dispotitioa  gé- 
aénlA  deatnvaoi  faiti  on  à  faire,  soit  à  ciel 
ouvert,  soit  par  voie  soulerraine,  ainsi  que  les 
mo^eos  qui  serout  employés  ou  projetés  pour 
assurer  la  solidité  de  1  ouvrage  pour  prévenir 
lesaccideiis,  tant  M  dehors  qu*i  riolérieur, 
pour  épuiiar  Itt  MU  H  pour  esiraire  las 
matières. 

A  cet  effet,  la  déeUraliou  sera  accocnpa» 
gnéa  d'un  plan  de  la  surface  du  terrain  à  ex- 
ploiter, indiquant  les  édifices,  habitations 
clôtures  murées  et  chemins  (pii  peuvent  rxis- 
ter^  tant  sur  ce  lerraïu  qu'a  iix  dulauce  de 
tranta  mètres  au  moini  de  ses  limites ,  et  re- 
présentant les  travaux  d'exploitation  exislans 
ou  projetés.  Ce  plan  sera  dressé  snr  une 
^h^e  d*un  nullimètre  poui*  mètre  ;  il  devra 
être  visé  par  le  maira  de  la  comannn  et  vé- 
ri6é  par  rinfàûeur  dea  minas. 

4.  Ladite  déclaration  sera  faite  par  l'entre- 
preneur»  «pi'il  soit  ou  non  propriétaire  du 
iol  : 

*  x"  Pour  toute  ardoisière  en  activité,  dans 
la  délai  de  quatre  mois  i  compter  de  la  pu- 
blieaiion  dn  présent  règlement; 

30  Ponr  tonte  nr  îoisière, soit  nouvpîle,  soit 
ahandonnik-,  ua  mots  avant  la  mise  en  ac- 
tivité des  travaux  projetés. 

5.  Faute  par  les  propriétaires  ou  entrepre* 
neurs  d'avoir  fait  dans  tes  délais  prescrits  «.la 

déclaration  exl^'te  par  les  nrlirles  a  ,  3  et  4 
d-dessus,  le  prt  ft  t,  aussitôt  qu'il  serainformé 
de  l'existence  d  une  e^i^loitaliou  non  décla- 
fée,  en  ordonnera  la  visita,  après  quoi,  sur  le 
rapport  Ju  maire  de  la  commune  où  sera  si- 
tuée ladite  <'x[)lu;taiiou  ,  pt  sur  l'avis  de  l'in- 
génieur des  miues,  le  pretet  pourra  ordonner 
que  profisoirament  et  par  mesure  de  poliea, 
les  Travaux  en  seront  suspendus  jusqu'à  ce 
que  la  déclara  lion  firescrite  ait  été  effectuée  ; 
le  tout  sauf  recours  au  ministre  des  travaux 
publies  •  de  racrieulcure  et  du  conunaroe,  et 
sans  préjudice  des  poursuites  qui  seronrdiri- 

Î;ées  contre  les  expioitans  pour  cause  d'in* 
ractioti  au  présent  règlement. 

6.  Toute  société  avant  pour  objet  l'exploi- 
tation d'une  ardoisiera  sera  tenue  de  choisir 

et  de  désigner  au  préfet  un  de  ses  membres , 
pour  correspondre  en  son  nom  avec  l'auto* 
rité  administrative. 

7.  Chaque  année,  dans  le  courant  de  jan- 
irier,  les  expioitans  adresseront  au  préfet  le 

f)hn  des  travaux  exécutés  dans  le  cours  de 
'année  précédf-nfe.  Ce  plan  sera  dressé  sur 
l'échelle  d'un  millimètre  pour  mètre,  de  ma- 
nière à  pouvoir  être  rattaché  au  plan  général 
mentionné  en  l'article  3  ci-dessus.  Il  sera  visé 
par  le  maire  et  véri&éis'il  j  a  iieu»  par  l'ingé- 
nieur des  mines. 


LOUlâ-PHILIPFB  l«^  —  ai  UAI  iSB;. 


8.  Fn  cas  de  difficultés  qui  s'opposeraient 
à  ce  que  les  plans  exigés  par  les  articles  3  ei 
7  fussent  produits  dans  les  délais  spécifiés , 
la  préfet,  sur  la  demande  des  expioitans  et 
après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  doo  mi- 
nes, pourra  étendre  ces  délais. 

9.  Dans  toute  ardoisière,  ia  surveil- 
lance de  poli(»  à  l'égard  des  travaux  d'exploi- 
tation sera  pxerrér,  snris  l'autorilé  du  préfet, 
par  l'inijénieur  des  mines  ou  p^r  le  voyer 
souterrain,  et  coacurremmeat  par  le  maire 
OU  par  tout  autre  officier  de  police  de  la 
commune,  chaeim  dans  l'ordre  de  ses  attri- 
butions, et  conforuiément  a  rc  qui  est  pres- 
crit par  \à  loi  sur  tes  mines  du  21  avril  18 10, 
articles  4 7*  48»  5o,  8c  et  8a;  par  le  décret 
or-anique  du  ig novembre  1810,  article  40, 
et  par  le  décret  sur  la  police  souterraine  du 
3  janvier  idi3,  articles  4|5,7,  xz,  i3 
«ti4. 

10.  Lorsque,  par  une  cause  qneIoonq[UO» 
l'exploitation  d'une  ardoisière  compromettra 
la  sûreté  publique  ou  celle  des  ouvriers,  ia 
solidité  des  travaux,  la  conservation  du  aal 
ou  des  habitations  de  la  surface,  les  proprîé* 
taire<)  ou  expioitans  seront  tenus  d'en  donner 
immédiatement  avis  à  l'iogénieur  des  mines , 
ainsi  c(u*au  maire  de  la  conummn  oà  Tax- 
ploitation  sera  située. 

11.  T/inr^énieur  des  mines  donnera  aux 
expioitans  des  instructions  sur  la  conduite 
deleurstnivauT.  sous  te  rapport  de  la  sû- 
reté et  de  la  salubrité.  Il  informera  le  préfet 
de  tout  désordre,  ahin,  inconvénient  on 
danger  qu'il  aurait  observé  en  vi&iiaat  les 
carnèl'es,  et  proposera  las  moyens  d'amé- 
lioration ou  les  mesures  de  sûreté,  d'ordre 
public,  dont  il  aura  faconnu  Tntilitn  00  la 

nécessité. 

12.  Le  maire  informera  aussi  le  préfet  da 
fous  les  vices  qu*il  aurait  romarquéa  dans  les 

ardoisières  de  la  commune ,  et  qui  seraient 

de  nature  h  occasionner  des  accîdens, 

I  5.  ]'.n  ras  de  péril  itnmincnf,  il  prendra, 
par  provision,  toutes  les  mesures  qu'il  ju- 
gera propres  à  prévenir  les  aceidena» 

fi.  Sur  le  rapport  de  l'ingénieur  doa mines 

et  sur  l'avis  du  maire  de  la  comninne,  le 

firéfet,  après  avoir  entendu  l'exploitant  de 
a  carrière ,  prendra  telles  mesures  qu'il  ju- 
gera nécesHaires,  et  pourra  même  prononeer 
l'interdiction  des  travaux  reconnus  dange- 
reux, sauf  recours  au  ministre  de&  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

En  cas  d'urgence,  rarrêté  dn  fvéttA  aera 
exécuté  par  provision. 

Des  ainpliaiions  tlt'  cet  arrêté  seront  adres- 
sées au  mairu  de  la  commune ,  au  sous-pré- 
fet de  l'arrondissement  et  à  Tingénieur  des 
mines.  Une  expédition  en  sera  aussi  délivrée 
à  l'exploitant  et  sera  afâchéo  en  un  lieu  np« 
parent  de  la  carrière. 
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x5.  L*ex^itthi^aDt  sera  tenu  de  faciliter  à 
l'ingénieur  des  mines,  au  maire,  ainsi  qu'à 
tout  autre  fonctionnaire  public  délégué  par 
radntmttratioD,  les  moyens  de  visiter  et  de 
mo  n  n  a  i  tre  les  tnTauz  a*exploilitloB. 

rfî.  Tl  sera  pf^rsonnelîement  responsable 
du  fiit  de  ses  eiuplo^és  et  ouvriers.  Ces  der* 
ikicrs  devront  toujours  être  porteurs  de  li- 
vrets, courorméraent  è  Tarticle  la  de  U  loi 
du     germinal  an  ii  (ra  avril  iSo3). 

17.  Nul  exploitant  ne  pourra  abandonner, 
cxHnbler  ou  faire  écrouler  uae  ardoisière, 
ans  en  «Toir  fait  le  déclaratioa  au  préfet,  iin 
mois  au  moins  à  l'avance.  Le  préfet,  après 
avoir  fait  reconnaître  l'état  des  lieux ,  pres- 
aira  ce  qu'il  appartiendra  dans  l'intérêt  de 
Il  sûreté  publique,  sauf  toat  recours  au  mi- 
aistre  des  tnraiia  poblks,  de  ragriculture 
et  du  commerce. 

iS.  £d  outre  des  prescriptions  contenues 
dans  les  articles  a,  3  et  4*  l'ouverture  ou  la 
reprise  par  un  enlrepreneiir  des  travaux 

d'une  ardoisit-re  apparîenant  à  une  commune 
sera  soumise  aux  torrjialitfs  relatives  a  l'ad" 
luilmtration  dt  s  terrains  communaux. 

TnaB  II.  R^«t  ipécialet  sur  rexploitatioB. 

19.  Les  carrières  d'ardoijes  peuvent ,  à 

raiîon  des  circonstances  de  leur  gisement, 
être  exploitées ,  soit  à  ciel  ouvert,  soit  par 
galeries  souterraiues. 

ao.  Dans  toute  ardoinère  exploitée  à  ciel 
cwert ,  les  terrés  existant  au-dessus  de  la 
nusseen  eTpîoifafion  seront  coupées  en  re- 
traite, par  banquettes  et  avec  talus  suffisant 
pooren  empêcher  réboulemeot. 

La  pente  à  donner  au  talus  sera  détermi- 
née par  le  préfet,  selon  ce  qui  est  spécifié 
eoiariicle  14. 

31.  L'accès  des  carrières  à  ciel  ouyert  sers 
ISiranti,  A  la |Mirtie supérieure  du  sol,  soit 
par  un  mur,  soit  par  un  fossé,  dont  le  déblai- 
<era  disposé  en  forme  de  berge  du  côté  des 
CÂcarpemeos. 

aa.  L'axptoitalion  ne  peurra  être  faite  par 
^dflfitt  aouterraines  que  lorsqjull  aura  été 
recoDUTj  que  les  bancs  d'ardoises  sont  assez 
sobdes  et  sont  recouverts  par  un  terrain  suf- 
fissament  épais  pour  que  ce  mode  de  trafail 
paisM  être  pratiqué  sans  danf^er. 

23.  L'exploitation  dps  ardoi-ùVcs,  «oit  à 
ncl  ouvert  ,  soit  par  ^jaleries  soutt^rraines  , 
ue  pourra  être  poursuivie  que  iusqu  a  la  dis- 
tsocetle  dix  taètres  des  bordf  des  cheoiins  à 
toitures,  des  édifices  et oonstnielidus  quel- 

nooques. 

Cette  distance  pourra ,  selon  les  cas ,  être 
raçfiMBtée  par  deeîsioQ  dn  préfet,  sur  l'avis 
le  /'ingénieur  des  mine&,  et,  s'il  y  a  lieu, 
ur  celai  des  iogéutears  des  ponts-ét-chaiis» 
ecs* 


itr.  —  ai  MAI  1837. 


.l3 


a4.  La  distance  à  observer  aux  approchés 
des  sentiers  et -des  terrains  libres  sera  aussi 
dêtermîtiêe  par  le  prélat,  dans  les  foranea 
prescrites  par  l'article  14,  d'après  la  fialure 
ot  rôp^isseur  du  terrain  recouvrant  la  nava 
en  exploitation.  * 

TMat  ni.  Des  ceatraveattoos. 

a5.  Les  contraventions  aux  dispositions 
ri  dessus  prescrites,  oui  seraient  commises 
par  les  expioitans  d'ardoisières, soit  à  ciel  ou- 
vert ,  soit  par  galerÎM  souterraines  ,  et  d*oft 
résulteraieut  des  détériorations  quelconques 
aux  voies  de  communication,  ainsi  que  toutes 
les  contimventions  commises  par  les  expioi- 
tans d*ardoisières  souterraines ,  qui  ttartieiit 
pour  effet,  soit  de  porter  atteinte  à  la  s^iv 
dité  des  travaux  desdites  carrièi^,  soit  de 
compromettre  la  silkreté  publique,  la  «ùreté 
des  ouvriers  et  celle  des  habitations  de  la 
surface,  seront  constatées  et  poursuivies  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  par  les  ar- 
ticles 5o  et  8  a  de  la  loi  sur  les  mmes  et  sur 
les  carrières  du  ai  avril  18 10,  iiar  les  ar* 
tides  3o  et  3idu  règlement  général  sur  lea 
carrières  du  aa  mars  r8t.^,  ainsi  que  par  la 
loi  du  ag  floréal  an  10  et  par  le  décret  du  16 
décembre  i8 II  sur  la  graude  voirie. 

les  proeèa-Tcrbanz  constatant  lesdites  con- 
traventions seront  rédigés  par  l'ingénieur  des 
mines  ou  par  le  voyer  souterrain,  et  concur- 
remment par  les  antres  fonctionnaires  pu- 
blics désignés  en  Tartide  a  de  la  loi  précitée 
du  39  floréal  an  lo;  le  voyer  souterraûa 
sera  assermenté  à  cet  effet. 
-  Ces  procès- verbaux  seront  affirmés  devant 
le  maire  ou  Tadjoint  du  maire  du  lieu  de  la 
carrière  et  transmis  au  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement, lequel  ordonnera  par  provision  ce 
que  de  droit. 

Il  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture^ 
tant  sur  Us  oppositions  qui  atiraient  étt'  for- 
mées par  les  délinquaos  que  SUT  les  amendes 
encourues  par  eux. 

ad.  Toutes  les  antres  oontraventioiis  au 
présent  féglenent  seront  dénoncées  et  cons- 
tatées comme  en  matière  de  voirie  et  de  po- 
lice. 

Les  prooès-verbaax  contre  les  contre ve- 
nans seront  dressés  par  l'ingénienrdia  mines 

ou  parle  voyer  souterrain  1 1  concurremment 

f>ar  le  maire  ou  par  tout  autre  ofbeier  de  po- 
ice  judiefaire,  selon  ce  qui  est  prescrit,  tant 
par  l'article  93  de  la  loi  du  3 1  avril  1810 
que  par  les  articles  xc  à  ai  du  Gode  d'ina* 
truction  criminelle. 

37.  La  présente  ordonnance  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois  et  an  recueil  des  actes 
administratifs  du  département;  elle  sera  pu- 
bliée à  la  dili^ence  du  préfet  et  par  les  soins 
des  maires  dans  les  communes  où  ces  car- 
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rières  se  trouvent  situéet.  Il  ««ura» eu  outre, 
donue  par  les  maires  une  comnimnee  ip^ 
ciale  aux  entrepreneurs  desdites  carrièrea» 

Il  en  sera  adressé  dés  cxpcJitionsaux  sous- 
préfets  et  au  x  ingénieurs  des  miuesdu  dépar- 
tement, pour  qu  ils  en  assurent  reiccfitioo 
chaeaD  ea  ce  qui  le  eoneerae. 

a8.  Netre  minîitre  «eccéleii»  d'Etat  au 
département  des  travaux  publics,  de  Tagri- 
cmliHre  et  du  commerce,  est  chargé  de  i'exé- 
cuuou  de  ta  présente  ordoanaïlGe. 

97MA.ia35  iDlLLBx  18Î7.  — OrdeniiaBee  du 
Roi  portant  aatoMâtion  de  la  Société  anonyme 
furinifo  a  Sancarre  sous  la  dénomination  de 
Aociété  anonyme  du  Pont  de  Saint-  TUbiudi* 
, (IX,  Bull,  sappl.  GGKGVI,  n*  i<»9$8.) 

Louis-Phiiippe,  elc.  sur  le  rapport  de  notre 
minittre  Mcrètaire  d*Etat  des  travaux  pu- 
blics, de  Tagricultare  et  du  commerce;  vu 
les  articles  39  à  S;,  40  et  45  du  Code  de  com* 
merce,  etc. 

Art.  X*'.  La  société  aaouyme  formée  à 
Sancerre,  déparleiBeiit  da  Cher,  Mut  la  dé* 
nomination  de  Société  anenyme  du  PMt  de 
Thibault,  est  auiorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société, 
tels  qu'ib  tout  eonieatta  daaa  Taete  passé  le 
a  avril  1837  devant  M*  Gressin,  notaire  à 
Boucard,  et  en  présence  de  témoins,  lequel 
acterestera  annexé  a  la  présente  ordonnance. 

'À,  La  compagnie  est  substituée  à  tous  les 
droit!  comme  à  teutealei  obligations  qui  dé- 
rivent pour  le  sieur  lîah  de  laljudicatioo 

passée  à  son  profit  le  12  juin  i8ia. 

1  Noî]!?  nous  réservon?  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non* 
exécution  des  statuts  approuvés,  lans  pré- 
jivUce  des  droits  des  tiers. 

'i.  société  du  pont  dç  Saint-lliibaull 
sera  tenue  d'adresser  tous  les  siiL  mois  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministre 
des  travaux  publics,  de  ragricnltare  et  du 

roTiinf^rre,  au  préfet  du  Cher  et  au  greffe  du 

tribunal  de  commerce  de  Sancerre. 

5.  Notre  ministre  des  travaux  publics ,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (M.  JlCartin,  du 
Nord),  est  cbargé^  ele. 


9  tmn  mm  aS  fOiLLET  1837.  —  Ordomianee  du 

Roi  portant  autorisation  de  la  Surii't-f  anonynte 
formée  au  Havre  sous  Ja  dunonnnalioa  de 
Compagnie  des  Paquebots  à  vapeur  entre  le 
Havre  et  le  Portugal.  (IXf  'uB.  sappl. 
CCX.CVI ,  n»  10999.) 

Louis  Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
dea  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  vu  Isa  articles  a^  i  37, 40  et  45 


MAI  ;  9 ,  31  jom  i8}7« 

du  Code  de  commerce  ;  notK  GoiMil«dllit 
entendu,  ete. 

Art.  I".  La  société  anonyme  formée  ao 
Havre  (Seine-Inférieure),  sous  la  dénomios* 
tion  de  CompagnU  de*  Pagueèoî*  à  vapuir 
mttfh  Betvre  et  /•  PoHugal^  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  sonéîf, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé, le 
3o  mai  1837  devant  M*  Le  Bourgeois  et  m 
collègue,  notaires  au  Havre,  lequel  acte  r» 
tera  annexé  à  la  pré-sente  ordonnance. 

a.  Nous  nous  reservons  de  révoquer  DOlie 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  ooo* 
exéeatieodMttatali»  aaas  préjndieedcidnilt 
des  tiers. 

3,  La  société  sera  tenue  d'adresser,  lOBi 
les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de  situa* 
tion  au  ministre  des  tnvanx  publics,  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  au  préfet  d?  U 
Seine-Inférieure,  à  la  chambre  de  comcneree 
et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  di 
Havre. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
Tagriculture  et  du  commarae  (M«  Uêtùm,  di 
Itord)»  est  chargé^  ete. 

lû>i  portant  autorisation  de  la  caisse  dVptr- 
gnns  f.mdrfe  à  Chiteau-Thterry. 
suppl.  <uCXGVI  ,  n*  iiooa.) 

Louis>Philippe,  elc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  a«  liaviw 
publics,  de  ragricolture  et  du  commerce  ; 
les  délibérations  du  conseil  municipi}  de 
Cbâteau-Tbierry,  en  date  des  i8  août  i«» 
et  i3  février  1837;  vu  la  loi  du  Sjuioijw 
relative  aux  caisses  d'épargnes;  loin  0* 
seil-d*E(at  entendu',  etc. 

Art.  I".  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Cbileau-Tbierry (Aisne) 

est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuU  de  la  c«!i^e 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibérauon 
du  conseil  municipal  de  Chàteau  TiiieriT,  « 
date  du  î3  février  1837,  dont  une  expédin» 
conforme  restera  déposée  aux  archiva  m 
ministère  des  travaux  publici^de  lagncoi- 
ture  et  du  coaunerce» 

a.  Nous  nous  réservons  de  révDqaw  now 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  m- 
exécution  d«»  statuts  approuvés,  sans  pf«)0'  , 

dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  CJhâteaii-Thier^ 
sera  tenue  d'i^dresser,  au  commencement  w 
chaque  année ,  au  ministre  des  travaux  F 
blics,  de  l'agricullure  et  du  couàmerce ,  et  « 
préfet  de  l'Aisne ,  un  extrait  de  son  «tj  "  | 
situation  arrêté  au  3t  décembre  precei^- 

4.  Notre  ministre  des  travaux  P"'»""'j| 
l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Man* 
Nord),  est  chargé,  etc. 


• 
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loi  portant  aulorisalion  de  U  caisse  d'épai^ 
gn^î  fondt^c  à  Clamecy.  (IX,  B»!»»  «"PPl- 
CCXCVI  ,  a*  11003.) 


T  oiiis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  po- 
lilics,  de  l'agriculturt  «  du  commerce  ;  vu  es 
délibératioDS  du  conseil  mimicipal  de  Cla- 
mecy  en  date  du  i8  mai  i836  et  a?  mai 
1837;  TU  la  biduSiiiiu  x835  Tdati?« «« 
caisses  d'épargues;  notre  Consdl-d'Etit  «!• 

iMMla,  «te.  . 

Art  r'^  La  caisse  d'épargnes  et  de  pre- 
Toyauce  fondée  à.  Clamecy  (Nièvre)  eat  au- 
torisée. .   .  ,    t  A-M.       •  ^ 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
ducouseil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
dtt  a7  mai  1817 ,  doQt  une  expédiliini  oon- 
forme'ratteni  déposée  aux  archives  du  mi- 
nistère des  travaux  publics»  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

a .  ÎS  ous  nous  réservoni  «  ré»oqu«  notre 
antorisation  en  om  de  TÏolttion  ou  de  non- 
décution  des  statuts  approuvés,  sans  preju^ 
jice  des  droits  des  tiers. 

3.  1^  caisse  d  cpar^aes  de  CItBiecy  sera 
ttnne  d'adresser,  au  commencement  de  cha- 
que année,  au  ministre  des  travaux  publics , 
de  Vagricullure  et  du  commerce, 
de  son  état  de  situation  arrêté  att  5i  oéeeBH 
bre  précédent. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  pubUcs,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Martin,  mi 
Mord),  est  chargé,  etc.  •  • 

»i  jwui-a5  JUILLET  ,837.-Oidoniiaiiea  d« 
B<»i  portât  «uiorisation  de  la  caisse  d  épar- 
gnes fondée  à  Crcit  (Drôme).  (IX,  »ulL 
•uppl.  CCXGVI,  n«  11004. 

Louis  Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
ire mioi&lre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  el  du  commerce  ;  vu 
laa  délibérations  du  conseil  mumnpal  de 
Cresl,  en  date  des  21  septembre  i83ti  et  9 
févriir  1H37  ;  la  loi  du  5  juin  1 835  relative 
aux  caisses  d'épargnes;  noire ConseU-d'Etat 

entendu ,  ete. 

Art.       La  caisse  d'épargnes  et  de  pre- 
Tovance  fondée  à  Crest  (Drôme)  est  autoriiee. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caiwe, 
t^qu*iU  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
du  9  février  1837,  dont  une  e^ipedmon  con- 
forme restera  déposée  aux  ^^^^^^^ 
nisiére  des.travaux  publics,  de  lagnenltnre 
et  du  commerce. 

a  Nous  nous  ré';ervonsde  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violatÎMi  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés»  lanspr^- 
dice  des  dioiU  des  tiers* 


ai  Junr  1837. 

a.  La  caisse  d'f  pargnes  de  Crest  sera  tenue 
d'adresser,  au  commencement  de  chaque  an- 
née, au  ministre  des  travaux  publics,  de  la- 
niculture  et  du  commerce ,  et  au  préfet  de 
la  Drôme,  un  extrait  de  son  état  de  situation  * 
arrêté  au  3i  décembre  précédent.  ^ 
4  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
1  agriculture  et  da  coauneMe  (M,  Martn,  du 
iford),estcliirgé>etc 


«I  imM^aS  nnï.ï.ET  1837.  — Ordonnance  dv 

Bnl  imrlant  autorisation  de  la  caisM  d'épar* 
loes  taadét  a  Scgré.  (IX,  BlUl.  suppl.  CCXCVI, 
B*  SlOOS.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  BOlru 
minîstresecrétaire  d*Etat  des  travaux  publi^, 

de  l'agriculture  et  du  commerce;  vu  la  loi  du 
5  juin  18^*;  ,  relative  aux  causes  d'épargne» 
el  de  prévenance;  notre  Comeil-d'EUt  en» 
lendu  ,|ptc. 

Art  I*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Sef^rc ,  département  de 
Maine-et-Loire,  est  auiorisée. 

Sont  approuvés  les  sUtuts  de  ladite  caisse 
tels  quHb  sont  contenus  dans  l'acte  passé  , 
le  10  mai  x837  ,  devant  M*  yfubcrt ,  notaire 
à  Segrc  ,  et  en  présence  de  iciuoins ,  lequel 
acte  restera  déposé  aux  archives  du  ministère 
des  travaux  publics,  de  ragrieuUure  et  du 


a.  Nous  nous  réservons  de  révoque;  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés»  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyanco 
de  Segré  sera  tenue  d'adresser  ,  au  commen* 
cernent  de  chaque  année,  au  ministère  des 
tiavaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ,  un  extrait  de  son  état  de  situation 
arrêté  au  3i  décembre  précédent. 

4.  ISoire  ministre  des  travaux  publics  ,  dm 
l'agriculture  et  du  commerce  (iC  Martin  du 
Mord),  est  diargé,  etc. 

31  mN->95  jutttXT  1837.  — Ordonnance  du 
Roi  qui  approuve  une  modification  aux  statals 
de  U  «aissa  dfëpaicnes  de  Lodia  (lodre-et- 
Loire).  (IX,  BeU.  suppl. CC3MiTl,a«  «ico6,) 

Louis-Pbitippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
aotra  ministre  secrétaire  d  Etat  des  travaux 
pubUcs,  de  l'agriculture  et  du  commerce} 
vu  l'ordonnance  royale  du  16  juin  i836,por* 
uni  aulorisalion  de  la  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  de  Loches  (Indre-et-Loire)  et 
approbation  de  ses  statuts;  vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  Loches,  en  date  du 
io  février  1837,  et  le  changement  auxdit* 
statuU  proposé  à  notre  approbation;  vu  la  toi 
du    juin  r835,  reUtive  aux  cames  d  épar- 
gnes; notre  Conseil» d'£tat  entendu,  etc. 
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Art.  1*'.  La  moditicalioa  à  Varticle  4  des 
statuts  de  la  caisse  d'épargues  de  Loches  (la- 
dre-et-Loire)  ayant  pour-  objet  d'élever  le 
nombre  des  directeurs  de  la  caisse  de  quinze 
a  viii^t-ciiiq  ,  est  approuvée  telle  qu'elle  esl 
contenue  daus  la  délibération  du  coaseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Loches  >  eo  date  do  19 
février  1837,  dont  une  expédition  restera 
déposée  aux.  art  hives  du  ministère  des  tra- 
vaux piiblicS) de  l'agriculture  etdu  commerce. 

a.  Notre  mioislre secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  de  Pagricul- 
ture  et  du  coninierce  (M.  Marlin«du  Nord), 
est  chargé  de  Texécutioa  de  la  présente  or- 
donnaoce,  qui  sera  publiée  au  Bulieliades 
Lois,  ioséréeau  Moniteur  et  dans  un  jourual 
d'annonces  judiciaires  du  dépaitemeat  d'Xn- 
dre-el-Loire. 


ai  fvnr«M9S  AttlxET  1837. —Ordonnance  du 
Boi  qui  appronve  ilet  modificalions  aux  statuts 
de  U  Compagnie  du  canal  de  Roaone  'Digoin. 
(IX I  BnIL  suppl.  GCXGVI,  b*  11007.) 

Loui»>Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  aecréiaire  d'Etat  au  département 
des  ti'avaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  vu  notre  ordonnance  du  a  juin 
x83f  ponant  autorisation  et  approbation  dei 
italuts  de  la  todété  anonyme  établie  à 
Roanne,  sous  h;  uom  de  Compagnie  du  canal 
de  Roanne  à  Digoiu;  l'article  5<j  desdits  sta- 
tuts »  qui  rèsorve  à  l*assemblée  générale  des 
'ictiouuaires  la  fiicuUé  de  modifier  les  statuts 
et  de  stipuleri|uc  les  modifications  devien- 
dront obligatoires  après  avoir  reçu  l'appro- 
baiîwdtt  Gouvernement;  notre  GonaeiUd'E- 
lat  entendu ,  i;tc. 

Art.  1*'.  Sont  approuvées  les  modifications 
aux  statuts  de  la  Compagnie  du  canal  de 
Roanne  à  Digoin,  adoptées,  le  3r  mars  iSS?, 
p  u  ranembwe  générale  des  actionnaire  de 
ladite  compagnie,  convoqués  et  délibérant 
en  la  forme  de  l'article  69  précité,  et  telles 
qu'elles  sont  contenues  uu  procès-verbal  de 
ladite  assemblée,  déposé  le  5  avril  1837  aux 
actes  de  Jullicron,  notaire  à  Roanne,  dont 
expédition  restera  annexée  à  la  présente  or- 
donnance^ 

a.  Notre  ministre  des  travaux  publics  ,  de 
Tagrii  ulture  et  du  commefce(Bi«  Martin,da 
Piord),  e&t  chargé,  etc. 


COMFAGHIE  OU  CANAL  DE  ROAIIIIB  k  DlGOm. 


jissenMêe  générai*  des  adiotUÊûins  au  il  mars 

183;. 

raocBs^VBnBàL. 

L'an  mil  Imii  r(^nt  Ircntc-sopl  et  lotrenlo-el-un 
mirs,  à  dix  heure» du  malin,  les  actionnaires  du 
canal  de  Roanne  A  Digoin  convoqués  par  circu- 


—   II   JUIN  18.^7. 

laire  du  conseiM'administratiOQ ,  en  date  du  vi^ 
février  dernier,  ^  égaleinent  par  notifleation  sur 

les  journaux  de  l'an's ,  I.yon,  Mon(brison  ,  Roanne 
et  Genève  ,  en  conformité  de  l'article  48  des  sta- 
tdis  organiques  de  la  compagnie  ,  se  sont  réunis 
en  assemblée  générale  dans  une  des  salles  des 
bureaux  de  la  compagnie  ,  quai  des  Charpentiers , 
B»  ts  ,  à  Roanne  : 

M.  Jean-Louis  Viollier,  de  Genève,  président, 
en  vertu  de  l'article  50  des  statuts ,  comme  re- 
présentant le  plus  prand  nombre  d'actions ,  invite 
M.  Albert  Fer,  membre  de  l'assemblée ,  à  prendre 
pluce  au  bureau  et  A  remplir  les  fondiMB  do  se- 
crétaire. 

Après  lecture  des  articles  47, 48, 49,  50,  51  eC 

54  des  statuts  et  vérlGcation  des  pouvoirs  sur 
l'appel  nominal  des  actionnaires  ici  présens,  ou  re- 
présentés ,  soit  par  la  prodàelion  des  titres  origi- 
naux désignés ,  soit  par  procurations  déposées  en 
l'étude  de  M' Julliéron  ,  notaire  à  Roanne  ,  suivant 
acte  du  31  mars  courant .  dont  une  expédition  res* 
leracisinnexée,  la  léudle  de  présence  a  été  ar- 
rêtée par  le  président  et  le  seorélaire  et  contre^ 
gnée  par  eux. 

Le  nombre  des  actions  de  la  compagnie  étant  de 
six  mille  cinc[  cents ,  donnant  droUa  trois  cent  soi- 
xanleeix  voix,  et  l'assemblée  reconnue  composée 
de  cfnqnanle^leui  actionnaires  spéciaux ,  ou  jpor- 
teursde  titres  désignés  conformément^  rartirlo49 
des  statuts,  six  mille  trois  cent  vingt'-six  actions, 
soit  trois  cent  cinquante-trois  voix  délibérativea, 
la  majorité  s'est  trouvée  de  cent  soixante-dix-sept, 
nombre  qui ,  aux  termes  des  articles  51  el  54 
des  statuts ,  est  suffisant  pour  la  validilé  des  dé- 
libérations. 

M.  Le  président  a  en  coosécpienee  déclaré  l'as- 
semblée régulièrement  constituée  et  /ail  donner 
lecture  du  procés-verbal  de  la  précédente ,  qui  est 
approuvé. 

M.  Louis  merle  ,  président  du  conseil  d'adnûnis» 
tralion,est  invité  a  donner commmiicalion  deb 
situation  financière  au  31  décembre  dernier,  qai 
ensuite  déposée  sur  le  bureau  et  de  soumettre 
aiikdéllbéralion  les  profitions  qui,  aux  termci 
des  lettres  de  convocation ,  dont  un  cxemplairB 
ci-joint ,  forment  le  but  spécial  de  celle  réumoo. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  fait  parW.  Looii 
Merle,  au  nom  du  conseil  d  adminislration  ,  l'as- 
semblée reconnaissant  la  convenance  de  retirer  Ib 
plus  tôt  possible  les  promesses  d'actions  émises  en 
vertu  de  l'article  1  i  des  statuts ,  pour  les  é^ngs 
contre  des  titres  définitifs  ; 

Consiilcranl  que  si  l'article  12  a  annexé  nux  ne- 
lions  foudamculales  qui  devaient  être  créées  en 
vertuderartldeio  : 

!•  On  coupon  d'intérêts  ne  pouvant  excéder  dO' 
quante  francs  par  an  : 

20  Un  coupon  de  prime  de  deux  cent  cinquante 
francs ,  à  percevoir  au  momen*  remboursemeat 
de  faction; 

J«  Une  action  de  jouissance  donnant  droit  à  une 
proportion  de  l'excédant  des  produits  du  canal, 
après  dednction  de  toutes  les  cfiarges  énoncées 
dans  rartit  le  12  ,  ce  n'était  'à  au  fond  qu'une  ap- 
plicalion  toul-à-fait  évcnluelle  des  produits  possi- 
bles du  canal ,  en  sorte  que  la  suppression  do  ces 
classitications  de  pure  lorme  u'allére  en  rien  la  va- 
leur réelle  do  titre  principal,  dans  lequel  elles  vie»* 
lient  se  confondre,  non  plus  que  la  position  des 
porteurs  de  promesses  d'actions,  relaiivemeul  aux 
coupons  de  prime  et  aux  actions  de  jouissance  qui 
n'ont  pu  être  et  n'ont  pas  été  détaches  ; 

Considérant  que ,  puisque  les  porteurs  de  pro- 
messes d'actions  n'ont  droit  qu'à  des  éventualités 
soumises  à  toutes  les  charges  eooucées,  il  y  a  avan- 
tage  A  créer  les  titres  déllnstlfs  dm»  vaa  nrBayliif 
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CD  npportaTec  la  réalité;  et  plus  propre  àfacili- 
kf  et  simplifier  les  opérations  ; 

Considérant  en  outre  qtie  l'expérience  a  suggéré 
et  provoqué  quelques  modificatiom  et  améliora- 

fions,  tant  dans  la  direction  des  travaux  que  dans 
i  admimstralioo  générale  des  affaires  de  la  compa- 

L'anemblée  des  actionnaires  du  canal  de  Roanne 
àDigoin  présentement  réunis  arrête  : 

10  Le  conseil  d'adniiiiisiration  de  la  compagnie  a 
pleins  pouvoirs ,  et  les  plus  complets  et  étendus, 
poor  faire,  au  nom  de  la  compagnie,  devant  le  oon- 
sHIdTErat,  et,  lecas  échéant,  devant  toute  autre  ad- 
n  inistratiou  ou  autorité  compétente,  les  démarches 
»  i  itisianci  s  nécessaires  pour  obtenir  l'aulorisaiiou 
il  iniroduire  dans  les  statuts  organiques  de  la  com- 
pagnie les  modificaiions  suivantes; 

Art.  Les  articles  10 , 1 1 , 12, 13 , 14 . 15  etld 
MOI  supprimés  et  remplacés  comme  suit  : 

1.  Les  six  mille  cinq  cents  actions  qui  devaient 

éirecreéesen  vertu  d»*  l'article  lo  .  cnscinblc  leurs 
coupons  d'iiiléréis  ei  de  primes  el  leurs  actions  de 
jMHanee,  sont  remplacées  par  treize  mille  ac- 
tions, sous  l'unique  dénomination  d'actions  du  ca- 
tud  de  Hoainif  a  Digoiu  ,  donnantchacunCj  pure- 
ment et  simplcmeiii  ^  «iroit  à  une  treize  milliénie 
partie  de  la  propriété  et  des  produits  uets  du  canal. 

B.  Les  actions  sont  eilraites  d*nn  regiaire  à  sou- 
che ;'eUcs  porteront  un  numéro  d'ordre  et  la  signa- 
ture de  deux  membres  du  conseil  d'administration* 

C.  Elles  seront  nominatives  et  iransmissiiilespsr 
voie  de  transfert,  lequel  n'entraînera  aucnne  ga- 
raotie. 

D.  Le  conseil  d'administration  aura  la  faculté 
lorsque  le  besoin  s'en  fera  sentir ,  d'établir  à  Paris 
«barean  d'agence  de  transferts  ,  el  de  faire  k  ce 
i^ujet  un  rogk'mfnl  qui  contiendra  toutes  les  pré- 
rduUous  que  la  prudence  suggérera  pour  assurer 
le  service  el  le  mettre  en  harmonie  avec  les  formes 
établies  pour  la  réunion  des  assemblées  générales. 

2.  Les  Ireiie  mille  nouvelles  actions  seront  déH- 
vrees  aux  propriétaires  des  six  mille  cinq  cents  pro- 
messes créées  en  vertu  du  troisième  paragraphe 
de  l'article  1 1 .  ou  à  leurs  repréacntans ,  et  contre 
le  retrait  desdiles  promesses  ,  re^^ntant  clMr 
ruoe  deux  actions  nouvelles. 

3.  L'articie  19  est  suppiimé  et  remplacé  conn» 

suit: 

La  transmission  d*ane  action  emporte  en  faveur 

du  fpssionnaire  .  à  l'éçard  de  la  société ,  la  cession 
du  dividende  de  l'année  courante  résultant  des  bé- 
néfices nets,  ainsi  que  la  part  au  compte  de  réserve 
et  de  tous  autres  droits  sur  la  société  attachés  A 
Faction. 

4. 1.es  articles 34,37,  38,  39  ,  4o,4l  ,43,44. 
45  sont  supprimés ,  el  les  attributions  du  conseil 
d'exécution  demeurent  transférées  an  conseil  d'art- 
■linislralioii. 

5.  L'article  42  est  maintenu  en  tout  ce  qui  con- 
cerne les  droits  que  pourraient  avoir  les  personnes 
qui  sol  (ait  partie  du  conseil  d'exécution. 

S.  Us  articles  93  e%  !t4  sont  supprimés  et  rem- 
placés comme  suit  : 

Après  l'achèvement  du  canal  et  sa  mise  eu  per- 
ception, les  membres  du  conseil  d'administration 
seront  renouvelés  annuellement  par  septième;  l'or- 
dre de  sortie  sera  fixé  parle  sort  une  lois  pour  tou- 
tes ,  lors  de  la  plus  prochaine  assemblée  générale. 

Tout  membre  sortant  sera  rëéligible. 

L'assemblée  générale  pourra  alors  réduire  k 
cinq  le  nombre  des  membres  du  conseil  d'admi- 
nisUalioB ,  et  quand  il  aura  atteint  ce  nombre  par 
décès  ou  autrement ,  le  renouvellement  aura  lieu 
par  cinquième ,  dans  la  forme  indiquée  ci-dessus. 

1.  Les  articles  30 ,  3i ,  ^2 ,  33 ,  sont  supprimés 
^  fcni|ilacds  par  les  dIsposiUons  suivantes  * 


ai7 

10  Le  conseil  d'administration  a  pleins  pouvoirs 
pour  diriger  toutes  les  aflaires  de  la  société ,  sans 
exception, transiger, acquérir,  comproro^treatt 
besoin  et  nire  exécuter  ses  décisions. 

11  nommera  ou  révoquera  tous  les  employés 
quelconques .  sous  réserve  de  l'approbation  de  ( 
I  assemblée  gânénle',  et  ils  lui  devront  compte  de  1 
leur  gestion.  f 

3*  Le  conseil  d'administration  réglera  le  mode 
de  la  comptahilité  ,  la  forme  des  actions,  lo  UeiS 
et  le  mode  du  paiement  des  dividendes.  .  * 

Il  disposera ,  au  profit  de  la  société,  de  tous  les 
terrains  demeurés  disuonibles  ,  des  produits  des 
plantations  ,  de  la  pécne  ,  de  l'amudialion  des  ré- 
coltes en  foin  ,  des  talus,  francs-bords,  chemins 
de  baiajge  i  des  concessionB  en  prises  d'eau ,  et  en 
fénéraTdelMs  les  avnlafles  résultant  des  dépen- 
dances du  canal;  colin  il  «dminirtrera  Issloniii 
libres. 

30  Trois  mois  jBvSnt  l'époque  présumée  è  la- 
quelle le  canal  sera  en  état  (Pélre  livré  au  com- 
merce ,  le  conseil  d'administration  ré^^lera  le  modar 
de  perception  et  d'adnnnistralion  qui  devra  être 
appliqué,  et  pourvoira  à  tous  lesréglemeDs  néces- 
saires. 

11  nommera  les  ingénieurs,  directeurs  ou  autre» 
ageus  qui  devront  être  employés  à  la  gestion  el  à 
la  conservation  du  canal. 

11  déterminera  le  personnel ,  les  traitemens  et 
la  responsabilité  attachés  à  ce  service,  le  mode 
de  révocation  et  de  leinplaeeflteni  des  diveis  em- 
plovés. 

Il  pourra  également  proposer  A  Fassenublée  gé- 
nérale d'accorder  des  (iraiilications  aux  agens  dont 
il  croira  avoir  à  récompenser,  d'une  mamére  plu» 
spéciale,  Icsbonssernccs  pcndaM  la  durée  don 
travaux. 

La  délibémUoQ  du  conseil  d'administration  qui 

comprendra  ces  divers  objets  sera  soumise  ,  avec» 
son  préavis ,  à  l'assemblée  générale  dont  la  réti- 
nion  suivra  le  plus  prochainement  la  mise  en  ae- 
tivilé  du  canal. 

4«  Il  sera  dressé  tous  les  ans ,  par  les  soins  do 
conseil  d'administration  ,  un  inventaire  général  de 
la  société ,  qui  sera  (h-éseuté  à  rassemblée  géné- 
rale avec  son  préavis  sur  la  quotité  do  dividende 
à  répartir  entre  les  actionnaires. 

8.  L'article  48  est  supprime  et  remplacé  comme 
suit  : 

L'assemblée  générale  se  réunit  annuellement  à 
Koenne,  el  de  plein  droit,  le  premier  lundi  de  mai, 

ou  le  lendemain  si  ce  jour  était  férié ,  au  domi- 
cile de  la  société  ;  il  en  sera  donné  avis  un  mois 
d'avance  dans  les  journaux ,  et  par  lettres  circu- 
laires ,  aux  titulaires  des  actions. 

9.  Les  articles  57  el  58  sont  supprimes  et  rem- 
placés par  les  liispositions  suivantes: 

Les  charges  de  la  socié  é  sont  : 

t«  La  eonfeetion  du  canal; 

2»  l  a  création  d'un  cou^de  de  tiscrve  dwM  le- 
quel seront  versés  : 

il.  Les  sommes  qui  pourront  être  en  définitive 
économisées  sur  les  fonds  destinés  A  l'exéculioD 
de  l'entreprise  ; 

fi.  Le  produit  des  ventes  de  IcmiOS  dont  |t 
compagnie  aura  à  disposer  ; 
C.  Une  retenue  annuelle  de  cinq  pour  centsmr 

te  net  produit  du  canal  et  de  ses  uépondSMCS« 
établie  comme  il  est  dit  ci-aprés  ; 
8«  Les  impôts ,  les  frais  d'administration,  d%ie- 

pection  ,  de  perception,  de  conservation  et  d'en- 
tretien du  canal  et  de  ses  accessoires,  ainsi  que  les 
autres  dépenses  qu'il  pourrait  eniranier,  etPae- 

quitiemeiU  de  toutes  les  dettes  ; 

4»  Les  produits  du  canal  el  de  ses^pendances, 
"ons(at4^par  l'inventaire  annnel,apcésdéd«ctiM 
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des  charges  de  la  société ,  tdies  qu'elles  résultent 
oes  paragraphes  précédons ,  seront  la  propriété 
exclusive,  perpétuelle  ft  sans  porUitie  des  irei/e 
mille  aclious,  et  formeroul  le  divideade  à  repartir 
entre  ehacone  d'elles. 

10.  Aussitôt  que  le  rompte  df?  réserve  aura  at- 
teint la  somme  de  trois  cent  vingt-cinq  mille  francs 
ffoi  anh  élé  stipalée  per  l'artiete  a  des  «Bcieas 
statuts,  il  cessera  d'être  fait  aucune  retenue  sur 
li'S  produits  du  eaual ,  et  le  surplus  de  ce  compte, 
s'il  y  l'ii  a,  ne  joindra  aux  dividendes  à  répartir 
eniro  les  actions.  Ce  fonds  de  réserve  sera  destiné 
à  aeqniller  les  charRes  iniprévnes  de  la  société  M 
à  pourvoir  aux  réelamaiions ,  aux  améliorations, 
créations  et  réparations  extraordinaires  que  le  ca- 
Mi  popmit  Béeeisller. 

A  l'expiration  de  dix  années  à  partir  de  l'ouver- 
.  tare  de  la  navitiation,  et  à  iQOtns  que  l'assemblée 
(énéraln ne  prolonge  ce  terme,,  le  solde  que  ce 
compte  pourra  présenter  servira  A  aocrottre  le  di- 
vidende à  attribuer  aux  actions. 

11.  Le  conseil  d'adminisIraUon  est  subsidiaire- 
ment  aiitorix;  à  dNrufer  et  conspnJir  nu  besoin 
ioui  atueud(;inei)t  qui  ne  cliangerait  pas  les  bases 
du  présent  arrêté,  à  transiter  ou  compromettre  , 
et  à  substituer  tout  ou  |iariie  des  pouvoirs  ci-des- 
sus à  telles  personnes  qu'il  jugera  convenaUede 
4iéiéguer,  à  la  cfaurge  ne  rapporter  i  la  prochaine 
assemblée. 

Et  quarante  et  un  des  membres  présens  ou  re- 

préstMites  eonrorni(''nient  aux  articles  49  et  51  des 
hlaluis,  ayant  vote  la  deliberaiion  (lui  précède, 
M.  le  président  constate  le  nombre  des  voU-s  ;  et 
après  en  avoir  arrêté  et  proclamé  le  chifEro  à  trois 
cent  (]uarante ,  représentant  six  mille  cent  trente 
et  une  actions ,  l'assemblée  charge  le  président  et 
le  secrétaire  d'en  contresigner  le  procès-verbal  de 
concert  avec  les  actionnaires  présens,  conCsrmé- 
ment  h  l'arlicle  r.l  dessliiluls. 

L'ordre  du  iour  «'lanl  épuisé ,  la  séance  a  été 
levée  à  deux  heures  de  l'après-midi. 

Ainsi  signé  :  Le  président,  J,  L.  HolUer  ;  le  se- 
crétaire, il.  Fer,  etc.  « 

En  tête  de  la  premièrf  p  i.:»'  est  r<'lte  mention 
«n^â^a,  vise  pour  liudire  a  l'.oanne  ,  lu  6  avril 
liST.Reçu  deux  francs  .  signé  Dunmd.  - 

En  marge  de  la  quatrième  page  sont  le:»  men- 
tions suivantes  : 

I»  «  Enregistré  à  lloanne,  le  6  avril  I837, 
folio  99  verso ,  case  2.  Ueçu  2  francs  et  vingt  cen- 
times pour  déehne  :  signé  Durand.  » 

2»  Cerlilié  véritable  et  annexé  A  un  acte  de  dé- 
pôt passé  devant  M«  Julluron  etson  cotièçue,  no- 
taires A  lUMtnne,  soussignés,  cejourd'bui  5  avril 
1837.  Signé  .-  .4.  Fer  ,  0.  (.ivtttUMeff  et  JuUi^ùn  . 
ces  deux  derniers  notaires. 

Signé  :  G.  Dusainey  et  StàXlênn, 
Vu  pour  être  annexé  A  l'ordonnance  royale  dn 
21  juin  1837  ,  enregistrée  sous  le  u"  2907. 

Le  nùmsdre  des  Iravtutx  put/lias ,  de  l'agricul- 
lare  et  du  commerce. 

Signé  N.  M annir  (da  Notd). 


«5  JUIN  -I  j(  ii.T.ET  1837.  —  Ordoonance  du 
Kui  porUui  autorisation  de  .la  Socitfltf  anonyme 
ibméa  an  Havre  sous  la  déDOntioatioa  de 

Conipar^nie  des  Paquebots  it  i>,ipt  iir  entre  le 
/lavre  et  Cuen.  (IX,  Bull,  suppj.  COXCVI  , 
n*  ttoot.) 

LouiS'Pbilippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
■ii]iliti«incréiairtd*EiaC<let  tramx  pubfies,* 


.  —  «5  JuiK  1837.  / 

de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu  les  artî* 
oies  19  à  37,  40  et  45  du  Gode  de  conuBCKe; 
notre  Conseil-d'Eiat  entendu,  etc. 

Art  t».  La  société  anon)  me  formée  M 
Havre  (  Seine-toférieure  )  sous  la  déoomina' 
tionde  Compagnie  des  Paquebots  à  vmpeitr 
entre  le  Havre  et  Caen  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  stitati  de  ladite  société 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  i  acte  passé  II 
24  mai  1837,  devant  M*  Labarbe  et  son  col* 
lègue,  notaires  au  Havre,  lequel  acte  restera 
aooexé  à  b  présente  ordonnaoee. 

9.  Nous  noiis  résenroile  de  révoquer  Mtre 
autoritatioa  en  cas  de  violatioB  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approutét»  tane^pc^n- 

dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser ,  tous 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion au  ministre  des  travaux  publics,  de  l'a* 
pricullure  et  du  coramerce,  au  préfet  de  la 
Seiue-Iutérieure,  à  la  chamiire  de  commerce 
et  an  greffe  du  tribniial  da  eommeree  dv 
Havre. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
Tagriculture  et  du  commerce  (M.  Martin, 
dn  Nord)t  est  chargé,  etc. 


•S  tmn  —  95  iUiLLCT  T8S7.      Ordoanaace  4« 

Roi  portant  autorisation  de  U  caisse  dVpar- 
gae*  fondée  à  Cominercy.  (IX ,  BulJ.  suppl. 
CCXCVI  ,  B*  tloog.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  eomaeroe  ;  va 

la  lui  du  5  juin  1 S35  relative  aux  caisses  d'é- 
pargnes; notre  Conseil-d'Etat  entendu  ,  etc.. 

Art.  X*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré-  i 
voyance  fondée  à  Commercer  (Meuse)  eft 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  àont  contenus  dans  l'acte  passé, 
le  a4  mai  iSi;,  devant  M*  Joba,  notaire  àj 
GommcrcT,  et  en  présence  de  témoins,  le-| 
<iuel  acte  restera  déposé  aux  archives  du  mt* 
nistère  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

a.  Noos  nous  réservons  do  révoquer  noM 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  stDtuts  approuvéSy  sans  pi^tis 
dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d  épargnes  dê  Commcrcy  seM 
tenue  d'adresier ,  au  commencement  de  cha* 

a lie  année,  au  ministère  des  travaux  publici, 
e  l'agriculture  et  du  commerce ,  et  au  pré* 
fet  do  le  Maose,  un  extrait  do  son  état  41 
situation  arrêté  an  3i  dècemirto  précédent* 

4.  IVotre  ministre  des  travaux  pablîcs,  d( 
l'agriculture  et  du  commerce  (M.  MartiO; 
du  Nord),  est  chargé,  ete« 
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»5  SVTH  «  aS  JUILLET  1837. —  Ordonnance  du 
jîoi  portant  autorisation  de  la  cai  v  e  J'épar- 
gnc"!  fnntVr  à  Tlrann  (Haut-RIiill).  (IX,  BuU. 
supp).  GCXCVi,  D*  II 010.) 

Loiîis-rljilîppe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre miaiatre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
'public*,  de  ra^riculture  et  da  eommeroe; 
m  1m  dâibérKtioiit  dn  eonieil  municipal  ds 
lliann,  en  date  des  1 3  septembre  i836  et  ao 
mars  1887  ;  ni  la  loi  du  5  juin  x835  relative 
aux  caisses  d'épargnes  ^  notre  CooseU-d'Etat 
cotendo,  ele. 

Art.  T.a  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Thann,  département  du 
Uàut-Kbia,  est  autorisée. 

Sont  approuféi  let  atatuli  de  ladite  caisse, 
tels  qu^ils  sont  contenus  dans  la  déli!)ération 
é\\  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
du  ao  mars  x837 ,  dont  une  expédition  cou- 
•  forme  remn  dépoiéeaux  aithivet  dn  muûi- 
tère  des  travaux  pubUAf,  de  Fagricoltiire  et 
du  commerce. 

a.  "Nous  nous  réserv'ons  de  révoquer  notre 
autorisatioa  eu  caâ  de  vioialiou  ou  de  noa- 
cxécudon  des  statati  appraiiTéSy  sans  pr^a- 
dioe  des  droits  des  tiers* 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Thann  sera  te- 
nue dadre.sscr,  au  commenrement  de  cha- 

âue  âonée,  au  miuiâlre  des  travaux  publics, 
e  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  préfet 

du  Hauf-Khin  ,  un  exirait  de  sou  état  de  si- 
tuation arrêté  au  3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (Bl.  Martin,  du 
Kora)»  est  chargé»  ete» 
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relative  lux  livraisons  de  sel  de  troque  dans 
le  département  de  la  Loire-Inférieure.  (IX, 
Bail,  tttppl.  GCXCTIi,  m*  11019.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'ordonnance  du 
3o  avril  1819  relative  au  eonuMroe  eenni 
sons  le  nom  de  (rsfee;  vu  rordemiance  du 

ao  juin  i834  relative  aux  livraisons  de  sel  de 
troque  dans  les  communes  du  départemeat 
éé  la  Loire-Inférieure  admises  jusqu'à  ee 
jenr  i  recevoir  l'aUecatioB  de  sel  dent  il  s'a- 
git; voulant  réserver  aux  seuls  ayant-droit  le 
bénéfice  de  la  troque  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  département  dit 
finaneest  ele. 

Art.  I*'.  Les  individus  composant  les  six 
classes  ci-après  seront  seuls  appelés  à  r  ece- 
voir en  franchise  des  sels  de  troque,  savoir  : 

x»  Les  sauniers;  a"  les  paludiers  et  aides- 
paludiers;  3*  les  porteurs  et  porteuses;  4*  l«t 
veuves  des  sauniers  et  paludiers ,  et  leurs 
enfans  ;  5°  les  orphelins  de  sauniers  et  palu- 
dier» i  6»  les  saumers  et  paludien ,  et  leurs 
fenflws,'  dnvenii  ininnaa.  «- 


JUIN,   17  JUILLET  1837.  ^ic; 

a.  Les  individus  oui  réclameront  leia.r  ad- 
BÙision  dans  Tune  aer  six  claaMa  ct-<iessus 
ne  l'obtiendront  qu*cn  prodniiaBt  lal  justifi- 
cations soÉrantes  : 

i*  Saunier. 

Qu^il  n*a  d'autre  profession  que  le  trafic 
consistant  i  transporter  le  sel  du  marais  k 

rintérienr,  au  moyen  de  bètes  de  soaune  à 
lui  appartenant 

%*  Paliuliei;  et  aide-paliidier. 

Qu'il  cultive  vingt  orillels  de  nuirais  au 
moins  au  10  février  de  chaque  année  oà  il 
fera  sa  déclaration  ,  et  qu'il  ne  se  sert  de 
porteurs  étrangers ,  j^our  cette  exploitation , 
qii*autant  qne  ta  Camille,  déduction  faite  de 
MÛ  et  de  SCS  enfans  au-dessons  de  dooae  ans,  < 
ne  suffît  pas  à  ce  travail. 

Tout  paludier  cultivant  au-delà  de  qua- 
rante œillets  de  marais,  qui  n'aura  pas  parmi 
ses  fils  un  ou  plusieurs  aides,  pourra  prendre 
un  aide  paludier  par  chaque  quarante  n  illets 
en  sus  de  sa  culture,  et  cet  aide  aun  droit  i 
une  part  individuelle. 

3*  Porteurs  at  porteutes 

Que  chacun  d'eux  fait  le  travail  résulunt 

du  transport  du  sel  provenant  de  vingt  œillets 
au  moins  ,  du  marais  au  Mttloo.  Leurs  parts 

seront  individuelles. 

4'  V«av«t  et  enfans  de  sauniffs  on  paludiers. 

Qae  leurs  maria  avalent  droit  à  la  troque 
et  qu'elles  n'ont  pas  convolé  à  de  secondes 

noces.  ' 

Quant  à  leurs  enfans ,  qu'ils  n'ont  pas 
pins  de  sdae  ans  et  qu'ils  sont  à  leur  charge . 

5*  Orphelins. 

r 

Qu'ils  sont  fils  de  sauniers  ou  de  paludiers 
décédés  et  ajfant  eu  de  leur  vivant  droit  à  la 
troque. 

Leur  droit  n'existera  que  jusqu'à  ce  qu'ib 
aient  atteint  l'âge  de  seixe  ans.  Néanmoins 

l'amé  des  orphelins,  quel  que  soit  son  âge, 
en  jouira  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeuue  d'entre 
eux  soit  parvenu  à  l'âge  ci-dessus  indiqué.. 

6*  Sauniers ,  paludiers ,  devenus  infirmes. 

Qu'ils  ont  rempli ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 

rerue,  pendant  leur  temps  de  validité,  les 
conditions  donnant  droit  a  l'allocatiou  du  sel 
de  troque,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  et 
'  nue  leur  âge  ou  leurs  infimùtéslM  empêchent 

de  continuer  leurs  travaux,  00  de  pourvoir 

aulreuieut  à  leur  exîilt  iice. 

Leurs  parts  seront  personueUcs,  et,  s'ils 

soit  auriiés  >  letui  fctnmei  leoles ,  à  l'ejtclu* 
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âion  de  tout  autre  membre  de  h  famille»  au* 
ront  eo  outre  droit  a  uae  parL 
*  ^'-^ —  dans  une  des  èUsseï  de  pa- 


ludiers, de  veuves  et  d*oq)heliaslle  sauniers 
et  paludiers,  donnera  droit,  dans  la  di<ilri- 
buiioa  du  sel  de  troque ,  à  une  part  qui  ne 
pourra  s'élever  à  plus  de  cent  kilo^rauiinet 
par  téte  d'individu  composant  la  famille. 
Sont  considérés  comme  tels  :  la  femme  et  les 
enfdos,  à  l'exclusion  des  eoiaus  au-dessus 
4e  seiie  ans  et  de  eeua  au^essevs^de  cet  âge 
qui,  présens  ou  absens,  exerceraient  une 
profession  particulière  et  déjà  ne  seraient 
plus  à  la  charge  de  leurs  paréos ,  sans  coosi» 
«rer  eo«oie  teb  ceux  «fui  seraient  hors  de 
beaaninne  pour  faire  leur  apprentissage  eu 
recevoir  leur  instrurf îon. 

La  part  ludividueUe  des  aides-paludiers, 
perteors,  perteuses,  sauniers  et  paludiers 
devenus  infirmes ,  et  des  femmes  de  ces  der- 
niers ,  ne  sera  é^atonMOt  que  de  cent  kilO' 
grammes  par  tète. 

4*  Usera  aliéné  en  franchise  à  chaque  sau-' 
nier  dix  pour  cent  des  quantités  de  sel  qu'il 
aura  transportées  à  rintéripur,  ^près  en  avoir 
acquitté  le  droit  de  consommation  ,  sans 
toutefois  que  le  total  de  cette  allocation  en 
franchise  puisse  excéder  cent  kilogrammes 
par  tète  d'individu  comportant  sa  famille,  et 
se  trouvant  dans  les  conditions  prévues  par 
rarticle  précédent. 

5.  Le  cnnrnl  de  travaux  de  plusieurs  classes 
ne  donnera  pas  droit  à  une  double  distribu- 
tion ,  soit  pour  l'individu,  soit  pour  sa  fa- 
mille. 

6.  Les  individas  qui  auront  fait  de  fsusses 

déclarations  pour  obtenir  leur  insertion  sur 
le  rô!e  nnnnrl  de  troque  seront  personnelle- 
ment rayés  et  ne  pourront  y  être  rétablis 
sous  aucun  prétexte,  sans  préjudice  «  d'ail' 
leurs,  des  peines  judiciaires  qui  pourraient 
être  encourues  pour  les  mêmes  faits, 

7.  Les  rôles  de  distribution  de  sel  de  tro- 
que savent  étabUs  dans  dbaque  commune 
par  une  commission  composée  du  maire, 
d'un  meitil)re  du  conseil  municipal  désigné 
par  ce  conseil ,  de  deux  employés  des  doua- 
nes et  dn  contrôleur  des  contributions  di- 
redes  de  la  eircouscription. 

Les  rôles  ainsi  proposés  par  les  commis- 
sions seront  déposés  à  la  mairie  pendant 
quinze  jours. 

8.  Le  sous-nréfet  de  TaiTOndissement , 
après  avoir  entendu  les  observations  de  l'in^ 
pecteur  des  douanes  de  la  division,  visera 
ces  rMes  et  les  adressent  au  préfet  pour  l'ho- 
mologation. 

g.  l  es  rôles  homologués  par  le  préfet  se- 
ront déposes  à  la  mairie  pendant  un  mois  à 


partir  du  jour  où  ils  y  seront  parvenus  :  au- 
cune réclamation  ne  sera  reçue  après  ce  délai. 

Les  rôles  devront  être  définitivement  ar- 
rêtés et  clos  au  plus  tard  le  3o  juillet  de  dia* 
que  année. 

10.  Le  mode  de  déclaration  pour  se  faire 
inscrire  sur  lea  rôles,  les  justifications  i  faire 
près  de  la  commission  des  conditions  impo- 
sées pour  cette  insertion ,  la  forme  des  rôles, 
le  mode  de  présentation  et  le  jugement  des 
raclaaiations  et  toutes  les  mesures  d'admliùs> 
traùon  municipale  nécessaires  pour  Texécu- 
ti(»|}des  règlement  relatifs  à  la  troque  seront 
déterminés  par  le  préfet  du  département  de 
la  Loire*  Inférieure. 

Il  se  concertera  avec  le  directeur  des  doua- 
nes pour  celles  de  rps  mesures  relatives  à  la 
mise  à  exécution  des  rotes. 

XX.  Toutes  les  dispositions  des  ordon- 
nancet  des  3o  avril  1817  et  10  juin  i834  qui 
ne  sont  pas  rapportést  parla  présente  sont 
maintenues.  * 

13.  rfotre  ministre  des  fioanoei  (M.  la- 
plagne),  est  chargé,  ete. 


3o  Anoh  1817  —  aS  lUnJLXT  1897.  —  Ordoa> 

nance  (i)  relativo  au  rommêrre  connu  tout  Is 
nom  ûe  troque.  ^tX,  Buii.  suppl.  CCXCVlIy . 
n*  itoso.) 

Louis,  etc.  la  .stérilité  du  pays  habité  par 
les  sauniers  et  paludiers  d'une  partie  des 
côtes  des  départecnens  de  la  Bretagne  les  a 
toujours  obligés,  pour  se  procurer  le  graiu 
nécessaire  à  leur  subsistance  et  à  celle  de  ' 
leurs  familtet,  d'échanger  le  sel  de  leur  ré- 
colte. Ce  genre  de  commerce,  connu  sous  le 
nom  de  troque,  a  de  tous  temps  été  l'objet 
de  la  sollicitude  des  rois  nos  prédéces* 
seurs,  ainsi  que  le  prouvent,  entre  autres 
dispositions,  les  lettres^ patentes  accordées 
aux  sauniers  et  paludiers  de  la  ville  de  Croi- 
sic  et  de  la  paroisse  de  liatz,  le  la  janvier 
x644  ;  lesquelles  confirmaient  la  franchise  de 
tout  droit  dont  jouissaient  antérieurement 
les  sels  destinés  pour  la  troque.  Il  est  certain 
en  effet  aue  si  l'approvisionnement  de  ces 
contrées  n  était  encouragé,  les  sauniers  quHl 
importe  d'y  fixer  pour  la  culture  des  marais 
qui  s'y  trouvent  seraient  exposés  à  conce- 
voir des  craintes  fondées  pour  leur  sub»is-  v 
tance,  et  e'est  ce  que  confirme  rexpérienee 
des  années  qui  viennent  de  s'écouler.  L'ur* 
ticle  a6  de  la  loi  du  17  décembre  r8r4  a 
voulu  venir  au  secours  des  paludiers,  eir 
portant  à  quinze  pour  cent  le  déchet  qui  se* 
rait  accordé  sur  les  sels  qu'ils  enlèveraienf 
pour  la  troque.  Mais  nous  sommes  informés 
que  ce  sacrifice  I  considérable  pour  le  Tré* 


(1)  GetteerlMasaee»  «it4s  dsns  ctlN  et^assui»  n'avait  peint  tfMiaitfrlean  Bolletin  des  Lois. 
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for,  outre  qu'il  oe  profite  pas  aux  paludiers  « 
que  la  nécessité  àp  tran<;porter  dans  Finté- 
rieur  de  grandes  quantités  de  lel  oblige  à 
iPen  défaire  à  tîI  prix ,  a  letrèi-grave  ifleon- 
Ténic'nt  d'approvisionner  un  rayon  considé- 
rable  que  les  spéculateurs  fournissaient  pré- 
cédemment, et  que  cet  elat  de  choses,  qui 
excite  de  la  part  de  çenx-ci  de  vives  récia- 
nations ,  ne  fait  que  prolonger  et  même  i^- 
grnver  !a  misfTe  an  pays  habité  par  les  pa- 
ludiers, que  le  delaut  de  bcnetices  réels  em- 

ftèche  de  rapporter  des  grains  en  échange  de 
eurs  tela:  A  cps  causes,  voulant  pounroir 
d'une  manière  efficace  à  l'approvisionnement 
de  ces  contrées,  dignes  de  tout  notre  intérêt; 
conaidérant  qu'il  n'est  possible  d'jr  parvenir 
i|tt*en  rétablissant  le  système  de  h  s^'cHfue  en 
nature;  que  l'article  2(1  dr  la  loi  du  i-  dé- 
cembre i8t4 ,  qui  accorde  pour  les  srls  de 
troque  une  remise  extraordinaire  de  du  pour 
cent,  nous  fournit  lUMhaealeinent  les  moyens 
d'atteindre  ce  but,  en  renouvelant  une  fa- 
veur accordée  par  nos  prédécesseurs ,  mais 
ceux  de  procurer  en  même  temps  au  Trésor 
ime  économie  effective,  pniaque  lei  doea« 
mens  mis  sous  nos  yeux  prouvent  que  cette 
rrmisp  de  dix  pour  cent  peut  mettre  dans  la 
consommatioo ,  sans  atteindre  le  but  de 
bicofaisBOM  que  la  loi  du  17  décembre  a*eit 
proposé,  une  plus  grande  quantité  de  tel  en 
franchise  du  droit  que  celle  qui  lui  sera 
fournie  par  suite  de  la  concession  dont  il  sV 

S*t;  eonaidérant  qii*il  n'est  pas  moins  urgent 
e  faire  cesser  \e»  motifs  da  plainte  que  pré- 
sente le  corps  des  négocians  en  sel  contre  le 
système  de  troque  actuel;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  nnancas  ; 
notre  Conseil  d'Etat  cntenda,  etc. 

Art.  I*'.  On  ne  reconnaîtra  désormais 
pour  commerce  de  la  tror^ue  que  relui  qui 
aura  effectivement  pour  ubjet  d  échanger  du 
sel  contre  des  grains  qui  seront  rapportés  et 
reprc.<«entés  en  nature  dans  les  communes 
dont  les  habitans  se  livrent  à  ce  genre  de 
trafic 

9.  Il  sera  formé  au  commencement  do 

chaque  année,  par  les  maires  des  communes 
qu'habitent  les  sauniers  et  paludiers  des 
cantons  ou  le  commerce  de  la  troque  est  en 
nsaçe,  un  état  eiact  de  ceux  qvi  auront  dé- 
claré vouloir  faire  ce  commerce  et  du  nom- 
bre d'individus  composant  leurs  familles.  Cet 
état  sera  visé  par  le  sous-préfet  et  adressé 
par  celui-ci  au  directeur  ms  ^nianes,  qui 
veillera  à  ce  qu'aucun  paludier  autre  que 
ceux  qui  y  fi^^nirent  ne  soit  admis  à  faire  des 
expéditions  pour  la  troque. 

^  Chaque  chef  de  famille  compris  en  l'é- 
tat d-dessw  reeem  aussi  chaque  année  de 
la  part  de  la  douane,  et  moyennant  le  seul 

remboursement  des  frais  qui  seront  fixés  jpar 
le  directeur»  m  livret  sur  lequel  seront  10- 
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diquées  les  quantités  de  sel  qu'il  lui  sera 
permis  de  lever  pendant  la  durée  de  la 
troque,  avec  application  de  l'immunité  ci- 
après  indiquée.  Seront  comiArés  eonune 
chef^  de  famille  pour  la  formation  dudit 
état  :  1 0  les  vetives  de  sauniers  et  paludiers 
ayant  des  cnfaus  à  leur  charge;  a*  les  mnés 
m  fiunille  chargés  du  soin  d'élever  lawi 
frères  et  sœurs. 

4.  l\  sera  accordé  en  francbise  de  tout 
droit  pour  le  commerce  de  la  iroqme,  à  cha- 
que sauuier  et  paludier,  autant  de  fois^cent 
kilogrammes  de  sel  que  sa  famille  te  eoai- 
pose  d'individut  de  tout  âge  et  de  tout  seaei 

5.  'La  trnqiic  n'aura  lieu,  ainsi  qu'elle  SO 

Eratiquail  aucieiinement ,  que  du  i*'  noveru- 
re  de  chaque  année  au  i*'  lévrier  exclusi- 
vement de  Vannée  nuvante. 

6.  Tout  saunier  ou  paludier  qui  n'aurait 
point  pendant  ce  temps  expédié  la  totalité 
des  quantités  qu'il  lui  était  permis  d'extraire 
ne  pourra  être  admis  i  expédim*  la  différence 
dans  le  cours  de  la  saison  suivante. 

7.  Un  conseil  de  paroisse  detenninera , 
avant  l'ouverture  de  la  troque,  d'après  les  * 
prix  établit  dant  les  contrées  le  plus  habi- 
tuellum^it  fréquentées  par  les  sauniers  et 
paludiers  .  les  quantités  ae  chaque  espèce  de 
mrains  qui  devront  être  rapportées  en  échange 
de  cent  kilo^ammes  de  sel. 

8.  La  délibération  qu'il  aura  prise  è  cet. 
égard  sera  soumise  au  sons-prrîet  et  adressée 
par  ce  dernier  au  directeur  des  dotuincSt  qui 
en  fera  suivre  l'exécutiou. 

9.  L'évaluation  des  grains  à  rapporter  sera 
faite  sur  le  prix  courant  dn  tel  augoMatè  du 
montant  de  1  impôt. 

10.  Le  conseil  de  paroisse  sera  compiMé 
du  maire  et  de  ses  adjoints  »  dn  euré  et  dn 
receveur  des  douanes. 

I T .  Seront  aussi  inscrites  sur  le  livret  dont 
il  est  parlé  ea  l'article  S  :  i"  les  quantités  de 
sel  faisant  l'objet  de  chaque  transport ,  avec 
le  numéro  de  l'expédition  qui  aura  été  déli- 
vrée pour  raccompagner;  a"  sur  le  feuillet 
en  regard  de  celui  réservé  pour  cet  enregis- 
trement, les  quantités  et  1m  espèces  de  grains 
rapportées. 

12.  Le  receveur  des  douanes  tiendra  en 
outre  un  registre  en  forme  de  compte  ouvert 
sur  lequel  seront  eiactement  portées  tontes 
les  indications  des  livrets. 

ï3.  Les  sauniers  et  paludiers  ne  pourront 
effectuer  leurs  expéditions  par  des  bureaux 
diffétens;  ils  devient  oontommer  cette» 
qu'ils  seront  autorisés  à  faire  par  le  bureau 
où  leur  livret  aura  été  délivré  ;  ils  ne  pour- 
ront non  plus,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
toit,  effectuer  Um  retenr  ni  faire  adnwttin 
en  compte  letgnint  cappoitéi  dant  un  antre 
bureau. 

14.  Chaque  transport  de  sel  destiné  pour. 
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la  fMfKtfMra  afleomiMgiié  d*ttD  aciiint-èr^au* 
tion  portant  obligatioo  de  représenter,  au 

retour,  tme  ^nan!itéde grains  proportionnée, 
lous  peioe  de  payer  le  double  droit  sur  lei 
qnantitéi  âè  ael  dont  le  grain  rapporté  ne 
fiiitifietiît  pas  remploi  an  trafic  de  la  troqua, 

i5.  TiMit  manier  ou  paludier  poursuivi 
pour  le  paiem«>nt  du  double  droit  ne  pourra 
être  admis  à  faire  une  noavelie  expédition 
avant  de  s'être  libéré  ou  d'avoir  obtenu^  irar 
la  demande  motivée  du  conseil  de  paroisse, 
la  remise  de  tout  ou  partie  de  ce  double  droit. 

iCy,  La  troque  est  interdite  dans  Xonte.  l'é- 
tendue du  rayon  des  douanes.  Les  acquits  à- 
caution  iodiquetonl  la  fonto  i  suivra  et  to 
délai  aceordé  pour  aortir  de  ce  rayon. 

17.  Est  pareillement  interdit  ce  penre  de 
trafic  dans  les  vi!!e<5  et  bour^^s  de  1  intérieur 
OÙ  il  existe  des  marchés  ou  des  magasins  de 
seL 

18.  Tout  transport  de  sel  fait  par  les  sau- 
niers et  paludiers ,  du  marab  au  bureau  de  la 
douane  >  sai^  qu'il  ait  pu  être  préaiabiemeut 
délivré  un  jpermis,  devra  suivre,  pour  se 
randra  audtt  bureau»  la  roule  la  [>îiis  di- 
recte, sous  peiné  de  confiscation  et  d'a- 
mende, conformément  a  la  loi  ;  il  en  sera  de 
même  à  l'égard  dtt  sel  qui,  ayant  été  trans* 
porté  de  oette  manièrat  aurait  été  déposé 
dans  une  maison,  sous  un  bangaf*  etC*»ele«y 
situés  sur  des  routes  obliques. 

XQ.  A  cet  effet,  un  arrêté  du  préfet,  aui 
sera  afEèhé  dans  toutes  les  eonunnnea  où  oe» 
mourant  les  sauniers  et  paludiers  qui  font  la 
iroçMe,  indiquera  les  routes  à  suivre  des  dif- 
férons points  des  marais  salana  pour  arriver 
directementan  Imnan. 

10.  Au  retour,  les  paludiers  devront  se 
présenter,  à  leur  entrée  dans  le  rayon  des 
douanes,  au  plu§  prochain  bureau  de  seroude 
ligne  ou ,  à  défaut ,  à  la  brigade  la  plus  voi- 
sine, |>our  faira  reeonnattra  les  quaiotités  et 
les  espèces  de  grains  qu'ils  rapportent  Les 

firépo'iés  constateront  ces  quantités  au  dos  de 
'acquit-à-cautioa,  et  les  paludiers  devient 
suivre  la  mémo  route  qn*à  leur  départ  pour 
arriver  au  bureau  d'expédition,  où  les  grains 
seront  très-exactement  vérifiés  et  portés  en 
compte ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  articles  1 1 
«tio. 

ai.  Aucune  comvtnme  autre  que  celles  de 
la  côte  de<;  départemens  de  la  Bretagne,  dont 
les  sauniers  et  paludiers  se  sont  de  tout  temps 
livrés  au  eommeree  de  la  troquo-on  vertu' 
des  anciennes  ordonnances ,  fllB  sera  adlldse 
à  profiter  de  cette  immunité. 

aa«  Les  sauniera  et  paludiers  auxquels  le 


—  ao  Jirni  iS34* 

eommeroe  de  la  troque  est  permis  pourront 
àms\  se  livrer  à  la  vente  du  se! ,  soit  dans  \t\ 
trois  lieues  des  côtes,  soit  hors  du  rayoa,ett 
acquiitauL  immèliatement  les  draiu ,  iom  II 
iêolo  déduction  dn  déchet  ordinaira  de  daq 
|H>ur  cent 

a3.  Toutes  les  dispositions  concernant  la 
troque  coniraire*  à  la  présente ,  lont  «ld^ 
meureni  abrogées. 
a4.  Notre'  ministre  seerétain  dllUt  des 
(M.  Gorvelio),  est  elmfgé,  etc. 


t*  JCIN  1 834  ■»  35  JVmMir  iSSf  .'OrdooMDcr 
du  Roi(i)  relative  aux  allocattoot  de  sel  pour 
le  commerce  do  U  aotiue  dans  le»  départs» 
meof  de  la  Loirr-Inférieure  et  dn  MorbibMt 
fIX,  Bail,  anppl.  CCXCYU,  «•  non.) 

Louis-Phili ppe,  ete.  vu  l'oidonnsnos  di  3» 

avril  iSr7  n-ldive  au  commerce COOSQ IN* 
le  nom  de  (a  troque^  et  qui  a  lies  iwltt 
côtes  des  depariemens  de  la  Loire-IafIriMK 
otdnMorbUMU,  à  roffst d'éehangtr da m1 
contre  des  grains  rapportés  en  nature  de 
Pintérieur,  pour  servir  à  la  nourriture  de» 
sauniers  et  paludiers,  comme  aussi  de  la  po- 
pulatMA  de  oes  côtes  en  général;  vsalnK 
restreindre  la  farulté  de  la  troque  aux  sw'» 
ouvriers  qui  y  ont  réellement  droit,  en  rai- 
son de  la  natnre  de  leurs  travaux  lor  ks 
mirais  salans,  et  prévenir  les  abus  qu'die  a 
pu&voriser  ;  sur  le  rapport  de  notre  minis're 
secrétaire  d'Btat  au  département  des  &aau* 
ces ,  etc. 

Art.  t*'.  Les  allocations  totala  dssdpW 
lo  commereedo  la  troque  sont  fixées  annmlk* 

ment, savoir:  àsept  <  .-ut rinqnante-^ept mu» 
cinq  cents  kilogrammes  pour  le  déparlemeoloe 
la  Loire-Inférieure,  et  à  deuxcenttreiliejiiH 
millo  kilogrammes  pour  celui  dn  Morlnfean. 

a.  Dans  aueun  eas,  oes  quantités,  qui  soQj 
déterminéps  comme  maximum,  ne  pourront 
être  dép.i  ssecs.  T>es  préfets  feront  procéder  s 
la  formation  des  listes  suivant  le  mode  m» 

Krordonnaneodu  Soavril  1817,  mais  sous 
eompUssement  des  conditions  ci  apres 
La  qualité  de  troqueur  sera  recoDQue  : 
aux  paludiers  ;  2«  aux  sauniers,  mais  seule- 
ment à  ceux  possédant  un  ou  plttSiearscM* 
vaux  on  muleta  employés  réâtement  a  u 
troque;  3»  aux  veuves  de  ces  sauniers  et  pa- 
ludiers; /i«  enfin,  aux  aînés  des  tamiiigjg 
jpaludiers  et  sauniers  chargés  du  loin  o«SW 
leun  frères  et  soeurs. 

3.  L'âllocaUon  pour  te  troque  ne  po«rr« 
être  de  jslus  de  cent  kilogrammes  û«  *®VJJ^ 
tète  de  chaque  famille  de  troqueurs  ;  de  lOW 


(i)  Getts  erteniMace»  eM<  dans  pelle  ci-desios  n*  11019,  P»>"*  "^'^  *" 

des  Lois. 
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que  ia  quantité  fixée  par  l'article  i**  d-des- 

lus,  pour  chaque  département,  sera  diminuée 
li  autant  si  lt>  nombre  de  ces  truqueurs  n'en 
iciiuporte  pas  i  emploi  :  si  au  contraire  le 
aoBbre  dea  troquenra  cet  relativement  plus 
d«vé  que  la  quantité  totale  de  sel  allouée, 
celle  revenant  à  chacun  aerft  proportionttd- 
lement  réduite. 

4.  i  out  individu  ayant  été  repris  de  fraude  ^ 
ne  pourra ,  soiia  aucun  prétexte  figurer  sur  ' 
fc»  listes  de  tioqueur,  et  tout  troqueur  ad- 
mis «ur  les  listes  qui  sera  uliérieurement  re- 
pn»  de  fraude,  sera  immédiatement  rayé  de 
ces  listes  par  les  aoina  de  rautmrité  munici- 
u!e,  à  la  degnande  et  iur  lea  indieationa  de 
ladouane. 

5.  Sont  maintenues  les  dispositions  dcror- 
doQoaoee  au  3o  avril  1817  qui  ne  sont  pas 
Mlnitci  à  œllee  eenCenues  dana  la  pré-. 


f^.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  dea 
âiuuices(M.  Humann)  est  chargé,  etc. 


tSimuCT»»  SEPTEMBHK  1837. — Ordonnance 
te  Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'é- 
pirgoes  foadém  k  Talenc«  (Di^me).  (iX,  BttU. 
iipjil.CCCV,  ^ 

louis>Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no* 
Ire  ministre  secrétaire  d'Elat  aea  travaux 

Eklics,  de  l'agriculture  et  du  commerce;  vu 
délibérations  du  conseil  municipal  de  Va- . 
lace,  en  date  dea  x«'  avril  1 836  et  6  mai 
va  la  loi  du  5  juin  i835  relative  aux 
laisses  d'épargnea;  notre  ConaeU-d'Etat  cn- 
teido,  etc. 

Art.  I*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
^•ooe  fondée  à  Talenoe  (Drdme)  est  auto- 

niee. 

Sont  approuvés  les  st a! rit ç  de  ladite  caisse, 
^  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
<^iJ  coaseil  municipal  de  Talence,  en  date  du 
Cmn  i<î^j,  dont  une  expédition  conforme 

JtMerrt  dfposôe  aux  archives  du  ministère 
les  u^raux  publics,  de  Tagricultuie  et  du 


2.  Noijs  notts^réservona  de  révoquer  notre 

pilon  a  lion  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
Béciition  des  statuts  approuvés,  •^'n  préjU- 
lice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  d'adresser  au  com- 
neacemcDt  de  chaifue  année,  au  ministre 

travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
pomerce,  et  au  préfet  de  la  Drôme,  un  ex  - 
nit  deson  état  de  situation  arrêté  au  3i  dé- 


4.  Notre  ministre  des  travaux  publies,  de 

i^nrniture  et  du  comnkeroe(M.  MarUn,  du 
'ordj  est  chargé,  etc. 
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du  n  or  portant  auiorisation  de  Ja  Sociale;  ano- 
nyme formée  il  Frai^ont  (Vosges),  sous  la  d.!- 
àomimtion  de  Camptig^  dei  Forge*  de  Fr». 
mont.  (IX,  Bull,  auppl.  CUCTII,  b*  11192.) 

Lottifr>PhilBppe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
.  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics,  de  l'agriculture  et  du  commerce;  vu 
les  articles  39  à  87,  40  et  45  du  Code  de 
eenuneroe;  notre  Gooseil-d'Etat entendu, etc.  ' 

Art.  La  sodélé  anonyme  formée  à 
Framout  (Vosges),  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  dot  forges  d$  Fmont,  ut  auto- 
risée. 

Sontapprouvés  lesstatutsde  ladite  société, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Tacte  passé  le 
29  juin  183;  devant  IV^  Benchw  rt  son  col- 
lègue, notaires  à  Strasbourg,  lequel  ac  le  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  00  de  noOi^ 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  prâu- 
dice  des  droits  des  tiers. 

^  3.  La  sodété  fera  tenue  d  adresser  tous  les 
SIX  mois  un  extrait  de  son  état  de  situation 

au  ministre  des  fravn.ix  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerct  ,  au  préfet  des  Yosges 
et  au  greffe  du  tribunai  de  commerce  de  Fra- 
mont 

^  4.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Martin,  du 
Nord)  est  charge,  etc. 

a 3  JUILLET  6  SEPTEMBRE  1837.  —  Ordonnauce 
qui  autorise  la  ville  de  Thiers  à  ouvrir  un 
abattoir  puUic.  (IX,  Bull,  suppl.  CGC VII, 
n*  Il  194*) 

Iiiouis-Philippe,  etc  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Elat  au  département 
des  travaux  publics,  de  Tagriculture  rt  du 
commerce  ;  vu  la  demande  de  la  ville  de 
Thiers  (Puy-de-Dôme)  tendant  à  obtenir  IW 
torisalion  d'établir  un  abattoir  public  et  com» 
mun  ,  avec  triperie  et  l'on  îeric  de  suif  rn 
branche,  sur  le  terram  communal  appelé  ie 
Prà'au'Choux;  \u  certîficala  d'apposition 
d'affiches  dans  les  diverses  communes  inté- 
ressées; le  procès-verbal  d'enquête  de  corn- 
modo  el  incommoda,  et  les  réclamations  y  an- 
nexées; la  délibération  du  conseil  munici- 
pal de  la  ville  de  Thiers,  du  5  août  iSJi; 
ravi<î  en  forme  d'arrêté  du  conseil  de  [.n  h  r- 
ture;  l  avis  du  préfet;  le  plan  li;,'uratil  dt  s 
lieux;  vu  la  loi  des  i6-a4  août  1790,  titre  Xi, 
article  3;  vu  le  décret  du  i5  octobre  1810, 
et  l'ordonnance  réglementaire  du  14  jan- 
vier iHi5;  notre  Conseil-d'Elat  entendu,  etc. 

Art.  1".  La  ville  de  Thiers  est  autowsée 
à  ouvrir  et  à  mettre  en  activité  un  aba\ioir 
public  et  commun,  avec  triperie  et  fonderie 
de  suif  en  branche,  dans  le  terraio  conunq* 
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nal  dil  ie  Pté-aux  Choux ,  coafora^keut  au 
plan  eMUioeiè. 

a.  Aussitôt  que  le^  atialtoir  pourra  être 
livré  à  sa  destînation,  Tabalage  des  boeufs  et 
vaches,  veaux,  moutons  et  porcs,  y  aura  lieu 
eiclilaîveBcnt,  ettoutealestneneipaiiien* 
lières  situées  dans  les  limites  du  rayen  de 
l'octroi  seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  les  habitans 
de  Thien  qui  élèvent  dea  porci  pour  |a  eon- 
aommatîon  de  leur  mai»0B  conierveroat  le 
faculté  de  les  abattre  chex  eux ,  pourvu  que 
ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie 
publique. 

3.  Les  droits  à  payer  pour  roccopatioa 
des  places  dans  cët  établissement  seront  ré- 
glés par  un  tarif  arrêté  suivant  la  forme  or- 
dinure. 

4.  Lt^  réglemens  que  le  maire  de  Thiers 
fera  pour  le  service  ne  rabattoir  public  et 
de  set  dépendances,  ainsi  que  pour  le  com- 
Berce  dci  bouchers,  charcntiers,  tripiers  et 
fondenn,  ne  seront  exéciltotres  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux pubUcs,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sur  l'avis  du  préfet. 

5.  Nos  ministres  des  travau  pubUcs ,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  de  Tinté» 
rieur  (MM.  Martin,  du  Nord,  etMontalivet), 
sont  dxargés ,  etc. 


«3  itaLET  1»  6  strraiiaan  1837. — Ordonnanea 

du  Roi  qui  approuve  des  modificaiions  aux  sja* 
tuU  de  la  caicM  d'tfpargDM  de  Falaiae.  (IX,  Bull, 
sappl.  GCCTIl,  a*  tii^S.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  nûatelre  leerétaire  d'Elet  des  trawu 

Ï oublies ,  de  Tagriculture  et  du  commerce;  vu 
'ordonnance  royale  du  3t  mars  i8'l>  ]ior 
tant  autorisation  de  la  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  de  Vehise  (Gehrados)  et  appro- 
Mltion  de  ses  statuts;  vu  les  délibérations  du 
conseil  municipal  de  Falaise  en  date  des 
5  août  i836  et  ao  février  183^ ,  et  les  chan- 
gemens  tmdits  statuts  proposés  à  notre  ap- 
probation ;  vu  la  loi  du  S  juin  i835  relative 
aux  caisses  d'épargnes;  notre Gooseil-d'Ëtat 
entendu,  etc. 

Art.  i*'.  Les  modîBcations  aux  articles  1 1 
et  t6  des  statuts  de  la  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyancede  Falaise  (Calvados) ,  et  les  nou- 
velles dispositions  contenues  dans  les  art.  ao 
et  ai  desdits  statuts,  sont  approuvées  telles 
au*elles  sont  conlenues  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  île  celte  ville,  en  date 
du  ao  février  i  M  ^7,  doui  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  archives  du  minis- 
tère des  trevana  publics,  de  ragricalture  et 
du  commerce. 

a.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (M.  MarUn  du 
fMO,  est  chaifé,  etc. 


JUflltT  ,  16  AOUT  1837. 

»<i  AOUT  6  kLPT£>iBBE  tHi"}. — -  Oraonnauû 
do  Roi  qui  aaloriie  la  préfet  du  Pas-de -Calai 
à  concéder  au  nom  de  l'Etat,  ^  la  ville  de  B<^>n 
logoe,  ka  trois  terraios  domaniaux  situés  ci 
fhee  dn  qnai  de  rSat  dn  port  de  c«lte  viUa 
(R,  Bell.  sBppl.  GGCYlIyB'  11196.) 

Iiôus*Philippe,  etc.  tu  les  défiblratioas  di 

conseil  municipal  de  la  ville  de  Boulogo^ 
en  date  des  aa  avril  et  ag  décembre  x83j 
et  10  mai  i837,  tendantes  à  obtenir  la  con- 
cession,  sur  estimation  contradict0ir««  de  treii 
terrains  domaniaux  situés  en  face  da  quai, 
à  l'est  du  port  de  cette  ville,  désigné»  sous  les 
noms  de  terrain  GuiHaumCf  terrain  ^auvagi 
et  Pore  du  Cmnioniwtmi  vu  le  plan  des 
lieux  ;  le  procès-verbal  de  l'estimation  con< 
tradictoire  rédigé  les  8  et  17  novembre  r836; 
le  décret  du  ai  février  1808;  vu  l'avis  favo- 
rable émb  fMir  le  prtfet  do  département  du 
Pas-de-Calais;  les  avis  de  nos  ministrm  se- 
crétaires d'Etat  de  l'intérieur  et  du  commerce 
et  des  travaux  pubUcs;  considérant  que  la 
cession  sollicitée  a  pour  bot  de  mettre  la  ville 
de  Boulogne  à  même  d'élever  un  bâtiment 
propre  à  réunir  k  la  fois  un  entrepôt  général 
des  marchandises  et  un  bureau  de  recette  des 
douanes ,  que ,  dès-lors,  il  s'agit  d*nn  établis- 
sement ayant  un  caractère  reconnu  d'utilité 
puDliqne  communale,  et  que,  par  suite,  les 
dispositioQS  du  décret  du  ai  février  1808 
sont  applicables  ;  sur  le  rapport  de  notre  ni* 
nistre  secrélaira  d^But  des  finaneet,  etc. 

Art.  1*'.  Le  préfet  du  département  dn  Pas- 
de-Calais  est  autorisé  à  concéder  au  nom  de 
l'Etat,  à  la  ville  de  Boulogue,  au  pru  de 
soixante-iii  mille  trois  cent  dix  francs.  Us 
trois  terrains  domaniaux  situés  en  face  da 
qtini  de  l'Est  du  port  de  cette  ville,  tels  qu'ils 
sont  désignés  au  plan  dressé  le  x5  janvier 
x836  et  dans  le  procès-verbal  d'mtimalim 
des  8  et  17  novemore  de  la  même  année,  les- 
quels plan  et  procès>verbal  d'estimation  res- 
teront annexés  a  la  minute  de  l'acte  de  ce&sîoa. 

a.  Le  prix  sera  versé  dans  la  caisse  du  ^^ 
ceveur  det  domaines  è  Anas,  nnk  époques 
et  avec  les  Intérêts  fixés  par  lec  lob  dm  iS 

floréal  an  to  et  *»  ventôse  an  la. 

3.  Les  plans  et  devis  des  constructions  à 
faire  pour  la  destination  indiquée  devrsat 
être  arrêtés ,  contradîctoîfement  avec  l'sil- 
miniMraîion  des  douanes,  par  l'autorité  con* 
pétente ,  avant  la  rédaction  de  l'acte  de  ces* 
&ion,  lequel  acte  contiendra  l'énondatioa  es- 
presse  de  ces  plans  et  devis. 

4.  Cet  acte  de  cession  devra  rappeler  «i| 
outre  les  diverses  conditions  indiquées  ar- 
ticles 3,  4  et  5  de  la  délibération  du  coosdi 
municipal  de  la  ville  de  Boulogne  du  10  sui| 
183;,  auxquelles  ce  conseil  s'est  fonnfî!e-| 
ment  soumi'î  par  cette  même  délibération. 

5.  La  ville  supportera  seule  tous  Its  frsn 

<fue  ta  cession  i  pu  ou  pourra  ocoMMuntrt  y 
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compris  ceux  des  diterses  expertises  aux- 
quelles il  a  été  procédé. 

6.r^os  miulstres  des  finances,  de  Ilntérieur, 
des  travaux  publics,  de  ragriculture  et  du 
commerce  (ÎViM.  Martin  du  Nord,  Laplagne 
et  Montali  et),  sont  chargés,  etc. 


6  runxKTMii  sErrBKBBB  18S7.  —  Ordonoance 
du  Roi  portant  autoritation  de  la  Èoâété  ano- 
nyme établie  à  Bordeaux  sous  la  dénominatioa 
de  Compagnie  d&s  Paquebots  a  vapeur  de  Bor- 
deaux  au  Nature.  (IX,  Bull,  suppl.  CCCVIII, 
n*  1 1  ig8.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
nanistre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu 
les  articles  29  à  87,  40  et  45  du  Code  de  com- 
merce ,  notre  Conseil-d'Etat  entendu. 

Art.  I*'.  La  société  anonyme  établie  à 
eaux  sous  la  dénomiuation  de  CompcL' 
gnicdes  Paquebots  à  vapeur  de  Bordeaux  au 
Ilavrc  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Tacte  passé,  le 
29  juin  1837  ,  devant  M"  Froger- Deschesne» 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser ,  tous 
les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation au  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  au  préfet  de 
la  Gironde ,  à  la  chambre  de  commerce  et 
au  grefîe  du  tribunal  de  Bordeaux. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Martin 
du  Nord),  est  chargé,  etc. 


De  Poàjet  et  de  la  durée  de  la  Société. 

Art.  l".  II  est  formé  une  société  anonyme 
entre  les  signataires  du  présent  et  tous  ceux  qui 
deviendront  actionnaires. 

2.  L'objet  de  cette  société  est  rétablissement  et 
rexploilation  d'un  service  do  navires  à  vapeur 
entre  Bordeaux  et  le  Havre. 

La  société  se  réserve  la  faculté  de  faire  faire  à 
ses  paquebots  tous  autres  services  ou  voyages  qui 
pourraient  ùlre  utiles  à  ses  intérêts. 

3.  Celte  société,  qui  prendra  le  litre  de  Compa- 
gnie des  Paquebots  à  vapeur  de  liordeQUX  au 
Havre ,  durera  quinze  années ,  é  partir  du  jour  de 
sa  constitution  par  ordonnance  royale. 

Son  siège  sera  iixé  à  Bordeaux. 

Dm  capital  social. 

4.  Un  seul  navire  devant  commencer  le  service, 
le  capital  social  est  tlxé  à  trois  cent  cioquaole 

37.  —  i^c  Partie, 
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mille  francs;  ce  capital  pourra  être  augmenté  par 

1  assembltie  générale ,  lorb'que  rintér<»t  du  service 
por%a  la  compagnie  à  accroître  le  nombre  de  ses 
navires. 

La  délibération  onlonnant  celte  augmentation 
ce  cjpual  ne  sera  valable  qu'après  l'approbation 
du  Gouvernement. 

Cette  augmentation  dn  capital  sera  réalisée  au 
moyen  d'une  émission  d'actions,  qui  ne  pourront 
être  placées  au-dessous  . du  pair  et  resteronl  par 
préférence,  pendant  les  prenuers  (jiiin/e  jours  do 
leur  émission ,  à  la  disposition  des  titulaires  des 
sciions  de  la  compagnie. 

5.  Le  fonds  social  est  divisé  en  scptrenls  actions 
Be  cinq  cents  francs  chacune,  sauf  ce  qui  pourra 
résulter  do  l'augmenlalion  du  capital  prévu  uar 
larucle  précèdent.  *^ 

6.  Les  actions  seront  au  porteur,  mais  elles  ne 
seront  délivrées  qu'après  Je  versenieut  iiitecral  de 
leur  prix. 

Jusque-là ,  il  sera  donné  des  quittances  provi- 
soires nominatives,  Iransmi&sibles  suivant  les  for- 
mes déterminées  par  Tarticle  3(j  du  Code  de  com- 
merce, sous  la  responsabilité  de  l  acliomiairc  pri- 
mitif.  ' 

7.  Les  actions  seront  numérotées  depuis  1  Jus- 
qu'à 700,  et  porleroni  Ja  signature  du  nèraiil  el 
le  visa  d  un  membre  du  conseil  d'administration. 

8.  Les  versemens  ordonnés  par  le  conseil  d'ad- 
minisiration  pour  racquitleraeiit  du  prix  des  ac- 
tions devront  être  opères  dans  les  quinze  jours  do 
I  avis  de  la  délibération  qui  les  aura  prescrits. 

9.  Si  un  actionnaire  ne  remplit  j.as  cette  obliga- 
tion ,  ses  actions  seront  vendues  publiquement  à 
ses  périls  et  risques,  par  le  ministère  d'un  agent 
de  change,  et  il  restera  responsable  du  delicit 
comme  il  proliicra  de  l'excédant ,  suivant  le  résul- 
tat de  la  vente,  sans  préjudice  du  paiement  des 
Irais. 

10.  Chaque  action  donne  droit  à  un  sept  cen- 
tième dans  la  propriété  de  l'actif  social  et  dans  les 
bénélices  de  l  enlreprise. 

Les  actions  créées  par  l'article  5  ci-dessus  seront 
réparties  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

{Suivetit  les^onu.) 

De  la  représentation  et  de  Vadministration  de  la 

société. 

11.  La  société  est  représentée  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires. 

Elle  est  administrée  par  un  conseil  d'adminis- 
tration et  par  un  gérant. 

De  l'assemblée  générale, 

12.  L'assemblée  générale  décide  toutes  les  ques^ 
tions  sociales  ;  elle  nomme  et  renouvelle  le  conseil 
d'administration,  nomme  et  révoque  le  gérant 
llxe  son  traitement  ou  autre  indemnité  pour  la 
durée  de  ses  fonctions,  entend  tous  rapports  du 
conseil  d'administration  et  du  gérant,  vérilie  et 
arrête  les  comptes  et  détermine  le  mode  de  répar- 
tition des  bénélices. 

13.  Celle  assemblée  délibère  à  la  majorité  abso- 
lue des  VOIX.  Elle  ne  peul  délibérer  qu'autant  que 
les  membres  présens  réunissent  la  majorité  au 
moins  des  actions.  Si,  à  une  première  réunion 
cette  condition  n'était  pas  remplie,  il  en  serait 
convoqué  une  seconde ,  qui  pourrait  délibérer  à 
la  simple  majorité  des  membres  présens,  mais 
seulement  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la 
première  réunion. 
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Toutes  lei  fois  qu'il  s'agira  d'aug;inentation  du 
foodi  social,  de  modliicalion  ou  d'addition  aux 
étalais  «  de  rèvocatioQ  du  gérant  ou  dedisso^on 
de  société  ,  les  délibérations  devront  ôtro  pmes  à 
UO0  maiorilé  reprôaeotaut  au  moins  les  trois 
yurtiaM  afltiw  émiimii 

a.  II  y  aura  tous  les  ans  une  assemblée  géné- 
rale dans  la  première  quinzaine  de  février.  ac- 
tionnaires seront  avertis  auinze  jours  à  l'avance 
par  deux  iDserttons  faites  oans  un  detioiirnattxde 
Bordeaux,  de  Paris  et  du  liavre. 


15.  Indépendamment  de  ces  assembléfs  an- 
nueUes.  il  pourra  en  être  convoqué  d'extraordi- 
nairai  wnqnio  le  conseil  d'adnùnistralioii  ou  te 
gérant  le  JutBNiil  alite  aux  ioiéréla  de  te  oompt- 
gnie. 

18.  mt  porteur  d'aeliOD  a  droit  d'aisister  aux 

assemblages  générales  ordinaires  et  extraordinaires, 
en  iustillaut  de  son  titre  le  jour  de  la  réunion, 
«vaut  Fonvartora  de  h  féanoe. 

17.  Tout  membre  de  ces  assemblées  aura  au- 
tent  de  voix  qu'il  aura  d'actions,  mais  sans  pou- 
iroir  réunir  plus  de  cinq  tofat,  qoel  qoo  loit  te 
lioml)re  de  ses  actions. 

■  18.  IkCS  assemUées  seront  présidées  par  le  plua 
Jfé  dei  memlMres  présens  ;  le  plus  Jeune  remplit 
1m  fonctions  de  secrétaire. 

Les  prooéa-verbaux  de  leurs  délibérations  cons- 
tatent les  noms  d'actionnaires  présens  et  lo  nom- 
bre d'actions  do  chacun  d'eux  ;  ils  doÎTeal  dire  si- 
gnés par  le  président  et  le  secrétaire  do  FiMWiii 
blée,  le  gérant  ac  un  doi  nanbNf  dn  eonaaH  dllid- 
miiûalratioo. 

19.  Le  oonseD  d'administration  se  oonpoeo  do 

sept  membres  actionnaires  élus  chaque  année  en 
assemblée  générale ,  dont  cinq  à  Bordeaux ,  un  à 
Âiris  et  un  au  Havre. 

Ces  membres  doivent  s'entendre  entre  eux  pour 
leurs  rapports  respectifs ,  et  pcuveni  w  faire  re- 
présenter les  uns  par  les  autres  lorsqu'ils  ne  90 
trouvent  pas  au  lieu  où  les  appellent  fours  fono- 
tiOBS. 

Les  fonctions  du  coooeii  dfadmiDistratioii  sont 

gratuites. 

Elles  consistent,  1°  à  surveiller  la  pe^fion  ;  2"  à 
n'opposer  À  toutes  dépenses  qu'il  Juge  inutiles  ou 
exoessives;  s*  à  esaimiier  en  toot  temps  les  écri- 
tures ;  4°  i\  vérifier  tous  les  ans  les  comptes  du  gé- 
rant et  à  faire  part  à  l'assemblée  du  résultat  de  sa 
vérification  ;  s»  A  régler,  de  concert  avec  le  gé- 
rant, le  prix  des  transports  ;  6o  A  veiller  â  ce  que 
l'cxcéduni  des  fonds  nécessaires  au  service  soit 
versé  au  fur  et  à  mesure  chez  les  banquiers  de  la 
société  ;  ?<>  A  pourvoir,  en  cas  d'absence  forcée  ou 
dVmpécheiMntmomenlaiié,  AtegesitoDdo  te  o»- 

Ciété. 

30.  Le  conseil  d'administration  tiendra  registre 
4o  ses  délîbéralioDS;  ses  décisions  seroirt  prises 

à  la  majorité  de  trois  voix  au  moins.  Sont  nommés 
meiid)res  du  conseil  d'administration  pour  la  pre- 
mière année,  et  sauf  l'approbation  de  la  première 
assemblée  générale,  MM.  D.  Johnson ,  D.  Brown, 
J.E.Gautier, A.  Balguerie , Â. Betimuinn , Famé 


•  31.  Le  gérant  a  seul  l'administration  de  la  so- 
déi^  i  ii  to  reprtseute  activement  et  passivement 


dans  toutes  circonstances  ;  maiâ  il  ne  peut  Iran' 
sigerou  compromettre  qu'avec  l'approbatioa  da 
conseU  d'adsBioiiirattOD  :  tt  doit  rtMer  A  ter- 
deaux. 

Il  nomme  A  tous  les  emplois  sous  sa  le^oM- 
bilité  persomeMe. 

22.  Le  gérant  est  nommé  et  peut  être  révoqoé 
par  i'assemlilée  générale,  ainsi  qa'ii  sH  dit  aux 
arttetes  13  et  18  des  préâeolfls. 

23.  II  doit  posséder  sa  moins  wixanle  actions, 
enliseront  inaliénables  durant  l'exercice  de  in 
ronetions  et  jusqu'à  l'apurement  de  ses  comptes; 
ces  actions  resteront  déposées  dans  In  caisy'  so- 
ciate  Jusqu'à  ce  qu'une  délibération  de  l'a&seD- 
Mée  généfate  en  ait  domé  maiB-tovée. 

24.  M.  Jean-Frédéric  Delmesfrc ,  proprif  taire  1 
Bordeaux^  est  nommé  gérantde  la  compagaie,  sauf 
oonflrmation  parla  première  assonblee géaénle, 
qui  déterminera  en  même  temps ,  conformément 
aux  articles  12  cl  1 3  précités,  le  traitement  et  les 
autres  avantages  qui  lui  seront  aUoutepir  la  Ah 
rée  de  son  administration. 

De  ftevcnfatee  et  de  la  Hum. 

S5.  A  la  (in  de  chaque  année ,  lors  de  la  forma- 
Hon  d»  Pinfoiitaire  ot  aérant  tout  parlags  de  béné- 
fices, dix  pour  cent  de  ces  bénolices  seront  mit  en 
réserve  et  placés  en  rentes  sur  l'Etat  pour  parer 
aux  éventualités  du  service:  lorsque  ce  fon<is  do 
réserve  aura  atteint  le  dixième  du  capital  social, 
te  prélèvemaiit  oaisHra  poor  reconuneaotf  km* 
qm  te  résenre  se  iNitTera  entamée. 

DisposiAùtu  ginârales. 

26.  Toutes  contestations  qui  pourraicQt  s'elev^ 
entre  te  société  et  les  actionnarves  pour  raison  de 
la  socif'té  seront  soumises  à  la  décision  d'arbitres 
amiables  compositeurs,  nommés  par  cliacune  des 
parties  contendantes,  lesquels,  avant  de  procéder 
devront  s'adjoindre  un  tiers  arbitre  de  leur  choix. 

Les  arlutres  seront  dispensés  de  toutes  formaii- 
Itfs  Jodieteires;  leurs  déâ^ons  seront  souvenines 
et  leurs  jugemens  ne  pourront  être  aUaqués  tOM 
jU^lque  prétexte  et  par  quelque  voie  que  ce  ptuM 

Faute  par  une  ou  plusieurs  parlios  dénommer 
son  arbitre,  il  sera  pourvu  à  cette  noaiinati(M»,SW 
te  demande  de  te  partie  la  plus  diligaBlS,pvi* 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux. 

27.  Dans  le  cas  de  perte  du  quart  du  fonds  so- 
eial,  le  gérant  et  le  conseil  d'administration  soo- 
melfraient  A  l'assemblée  générale  la  coBveDMÇC 
d'une  dissolution  de  société;  et,  si  elte  éWt  «»* 
dee,  la  liqiiid  ition  se  feraient  suivant  les  formes 
et  aux  conditions  qu'arrêterait  en  mémo  leœp^ 
cette  assemblée. 

La  société  sera  dissoute  do  ploin  droit  snOM* 
perte  de  la  moitié  du  fonds  social. 

28.  Le  gérant  reste  chargé  de  poursuivre 
prés  du  Gouvernement  Faniorisation  des  pr**?*'"" 
sUiluts  ;  à  cet  effet,  tous  pouvoirs  lui  sont  ici  ûon- 
nés  de  consentir  aux  modifications  réglementiu» 
que  les  autorites eomp<leiiteijagecsntsoBvmM«" 
d'y  apporter. 

Pour  faire  publier  ces  présentes,  (ous  poBTMO 
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Titre  I".  Des  rdiinioM ,  Ouriiwiiuoa  àlkMM  'âi  inimUian  (1).      '    *   .  ! 
A^e  réoiiioD,  tUHitoii  od  fohualioii  de  coim^upe.W  pouira  avoir  lieuqun 


(i)  PMMntaiMMi  «a  i833  à  U  Chambre  àu 

pairs;  retour  à  la  CbamLre  des  députés  le  i3 
juivier  i834  (Mon. du  14);  ra|i|tort  p«r-M.^«f*4c 
b  »S  février  (Mon.  du  a6);  discusiioftlM  «7  llf. 
▼iwr,  I,  4,  5,  6,  8  et  9  mars  (Mon.  des  28  fé-, 
▼ner,  »,  5,  6,  9  et  10  mars)  i  j^optioo  la  10  mari 
^Moo.dn  X  i),  &  la  majoriU  d«. 314  voix  «OAtre  67 . 

MitBUtîon  à  la  ChanibM'des  ptiré  !•  1 1  M* 
cembre  1834  (Mon.  du  12);  rapport  par 
M.  Mounier  .»c  ic)  mars  i835  (Mon.  du  ao)j 
ttscassion  le  37  (Mon.  dn  a»)v  le  >9  (lïoii.  du 
-  le  3o  (Mon.  du  3i),  le  3r  (Mon.  du  i" 
iuil),  le  a  avrU  (Mou.  du  3),  le  3  (Mon.  du  4), 
le  4  (Mon.-  dtr  5)  :  adoption  le  7  (Mon.  du  8) ,  à 
lâ  majorité  de  io3  voix  contitt  3. 

Reiour  à  la  Chambre  des  dt^piftés  le  27  janvier 
i83GrMou.  du  118)  ;  rapport  far  M.  Vivieù  1^  26 
ntû  (flfoa.  du  t*'  mai). 

Reprise  du  projet  le  ai  janvier  183;.  (Mon,  dfi 
discussion  les  a6,  27,  3o,  3i  janvier,  i",  ^, 
7>  8,  9  et  10  fc^vrier  (Mou.  des  27,  38,  3i 
janvier,  i",  a,  3,  4,  7,  8,  9,  10  et  it  février); 
aJopiioa  du  t  r  (Mon.  du  la),  à  U  majorité  de 
304  voix  contre  70. 

Presentatioa  à  la  Chambredet  pairs  le  18  fé- 
vrier (Mon.  du  rapport  par  le  baron  Muu- 
werle  27  mars  (Mon.  du  28);  discussion  les  3o 
et  3i  (Mon.  dea  3i  et  x"  ayril)  j  adojitioa'le  i« 
avril  (Mon,  du  3}«.à  b  majorité  de  1 13  voixconl 
tre  3.  »   ^  ■ 


Retour  k  la  Oiambre  des  députés  le  3  mai  (Mon. 

du  4;;  rapport  par'M  ^  ivl^uIe  iC(Mon.  dui7); 
discussion  et  adoption  le  19  (Mon.  du  ao).  à  la 
«ajoiilé  de  176  voix  contre  64. 

Retour  k  la  (  I  nnl  re  des  pairs  le  16  juin 
(Mon.  du  17)  i  rapport  par  le  baron  Mounier  le 
5  jtollet  (Mon.  du  4)  j  discosaion  et  adoption 
le  C  (Mon.  da  7),  à  k  majorité  d«;74;  voix  «oqi 


t«  18. 

Daiii  l'état  de  la  législaUon  antérieur  k  la  pré- 
'^  "  î  ,  les  dispositions  rebtives  à  l'administra- 
Uiu  lounicipale  se  trouvaient  eparses  dans  une 
d'actes  ayant  des  crigmcs  diverses  et  par 
fonscynent  des  tendances  opposées.  Sans  doute 
^Iw  actuelle  n'offre  pas  la  réunion  de  toutes  les 
«gles  qui  devront  être  dûormais  appliquées  et  jil 
îfra  encore  nécessaire  de  recourir  à  des  diaposi* 
uons  plus  ou  moins  nombreuses  qui  restent  en 
Rigueur  ;  mais  du  moins  »  les  bases  se  trouvent 
^1  posées  i  et  si  nous  n*avons  pas  un  Êode  com^ 
i-lcl,  les  larnnp?  sont  pou  importantes  et  faciles  à 
ffiirur.  Une  làvc  Lien  simple,  q4i  au  surplus 
■l'e^i  pas  nouvelle,  et  qu'os  retrouve  même  dans 
'«rpnisahon  municipale  antérieure  i  1789,  do- 
«nwe  toute  la  loij  on  est  paru  de  ce  principe  que 
e.  intérêts  de  la  commune  doivent  être  confiés  a 
«s  magistrats  <le  son  tîunx ,  et  c'est  la  réunion 
«lacuUés  nécessaires  pour  les  administrer  fpû 
consuiue  le  pouvoir  municipal.  Toutefois ,  il  ac 
»»ait  pas  que  l'exercico  de  ce  pouvoir,  disséminé 


I, 


casion  de  luttes  «t  de  débaUi  .U  laUait  surtout 
qu>l  ne  pût  se  poeer  Mme lW,««ire  dupouî 
voir  central;  ou  a  donc  confié  à  celui-ci  une  su- 
pénonté  sans  laquelle  a  y  aurait  eu  ananhie 
complète.  Cette  organiMiteni  Ikcilo  fc.sSrirrt 
dont  la  tbéone  est  si  daire,  se  complimo&S 
lappbcatjon  par  l'effet  4W  eirconstanœ  paro! 
giIièMi  l««Owpniemeut»erucenvenablededé. 
léguer  aux  magistrats  municipaux  un« partie  den 
l^uvoirs  qui  luijsont  pwpres  et  qu'il  a'umit  pu! 
S  I  l  eutym^K  «»nfi«rl  deaageos  spédaox,  U  n 
été  déleruané  p;^  de  graves  etjlMttes  matift.  dOM 

pour  lui  d'avw  aiuri  dans  chaque.  JocaJiié  dl. 
reprcicuianj  non  salariés.  Les  — -m  se  ùiimiiiZ 
Ooncrevètus  d'un  double  caractère  et  SToi^deiS 
«ifiêees  distinctes  d'aitributiuas  :  Us  ^ontà  U  foi. 
reprcscntans  dç  la, commune,  et agena du  ■oovSI 
central.  Dans. ia  première  c/ualit.?  ih  soîTZ! 

T'kT^l^''   *^  i  1»  surreiliam» 

do  1  autorité  gouveraemeata|f,  ^  doit  pti^nS 

les  collisions  entre  les  communes,  et  einr^Tw 
que  l'intérêt  gBuérai  ne  soit,  lésé-  par  i«  déve- 
loppement des  intérêts  cowmwnanx;  mai«,  soua 
Janire  point  de  vue,  les  maires  sont  ontièrimont 
tnbordonnés  à  l  admmistration  sqpérjeure,  rece- 
vant ses  ordres  et  devant  les  exécuter.  Uuel- 
quefois  ,1  est  dilHcile  de  juger  en  quelle  qualité 
agit  le  maire,  s'U  est  ouigi^tfat  municipal,  ou 
agent  du  pouvoir  exécutif;  cependant  de  plul  «a 
plus,  .].s  u\,'.,  ju'xr,  ,e  répandent  sur  cVpoiH* 
etla  aistmcuun. '.tablât  oiairemeijt  entre  les  deux 
natures  d'attributions.  Voyea  le.  notes  .ur  S 
articles  9  et  suivans.  La  bonne  administraUon  de» 
l^^^f''*f''«S"'"°'"*'''^  «î"e  des  in- 

térêts de  l'Etat,  dé  sages  et  mûres  délibération, 
qui  les  apprécient,  et  une  action  rapide  et  ferm» 
qui  exécute  les  mesures  arrêtées.  De  li  la  divi, 
Bioik  des  corps  municipaux  en  pouvoir  délibérant 
et  en  pouvou:  exécuUf;  le  premier  est  confié  aux 
conseils  des  couuuunesque  h  loi  qualiaeco/z^c//.. 
mimicyaua:,  et  le  second  rc^ije  dans  les  main*  du 
maire  et  de  ses  adjoints.  Telle  est  l'économie  dn 
Ja  IOi|  il  était  convenable  de  l'exposer  avant  de 
a  occuper  de  ses  dispositions.  U  n'j  a  pas  ici  d« 
lois  a  indiquer  comme  précédons,  car  peu  se 
sont  occupées  d'une  miuù'^re  générale  de  ré-ler 
les  attributions  des  autorités  municipale*; ''qh 
l»cut  consulter- cependant  U  loi  du  14  <âttkV« 
1789  «t  surtout  le  paragraphe  3  de  l'instrue-. 
tion  qui  est  placée  à  sa  suites  la  loi  du  uS  plu-' 
vjose  an  8  est  cxtrêjnement  laconique.  J'aurai 
soin  de  citer  sûus  cbaquo  article  les  lois  dont  iU 

véropp^ï^t"*'"^^"*  ^^'^ 

Vcy.  a«  surplus  la  loi  du',  âi  auiW  l8»B  eid 
1  organisation  municipale.  ^ 

(a)  Jf.  Fbfien,  rapporteur  de  la  commission  / 
la  Cliambre  des  députés,  a  lait  remMqmr  «un'cl 
titre  pourrait  être  détad..^  et  former  une  loi  à 
part.  Hais  il  a  pensé  qu  a  n  y  avait  jias  d'in^on- 

i5. 
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«  Ia  circooKnjgtiott  >etii«U«  dei  oMomiiaet  Mt 
lUrtMÉiitfr  «I»  M  MNmn  Atro  modifiée  au« 


itff  w  Bv  pnma  eiro  modtiKe  que 
cooformëmeat  ayx  règlM.  aiiàvaiitet..a. 

Cette  disposition  constatait  un  fait»  elle  ne 
f—Mi  poeat  un*  règle;  «U«  tfiait,  coaaou  dit 
iatatM  êm  IT^iMm»,  m  ^IqtMr 
(le  te  loi,  oa  a  donc  es  raison  de 
u  Une  diacoaaion  plemo  d'mtd* 

yoeée-  pnr  bi  eommisstoo  de  ia  Cbtmbn?  des  di'pti- 
tf»  ok  ^I^^J^^I^  tnmver  plMedane  le  titre  Yil  do 

flitscriptiott  dee  coaMMMM  fli  ^éWmI  eBe  se 
«attachât  à  csticro.  lllt«iMlMtoi  tpfàar,  t  de» 
dpoquoe^MiraMhi^  lœ  —ftrir  iwr  ellrf'IBBfU  dP« 
canton  pour  7  M|Mf%r  far  les  intérêts  de  leurs 
mfUÊUumtftk  fMmrient  a'éteadro  à  tont  le  caa- 
ti^  dt  iw  leo  «bfMI  qiM  pht»  ttl#  h  l^isUtion 
placerait  dana  le*  attribution!  de  eetto  ataemblde. 
M.  le  xspportenr  ae  diisimnlait  point  que  cette 
tdtait  une  Cetttotrre»  va  essai,  pour  voir  s'il 
tfosaiblede  plaoorleemfottiauste  Ménurchie 
•daùnistratire;  il  fesait  remtrqfier  que  déjï  il 
figura  dans  forgaaisation  judiciaire,  que  «ou 
mAMISN  m  vértio  dans  les  upAitioÂl  MMIvos 
au  recrutement,  aux  AectiourpoKttques,  aux  élec- 
tions d'arrondissement  et  députemenules,  dans 
k  formation  AMACrpt  4»  M  gifidtl  «atiOMiSt 
dans  l'exécution  des  lôîs  sur  le  cadastre,  sur  l'ins- 
truetion  prinuûro  ;  il  ajonfinit  que  souvent  on  a 
Ift  pelM  k  trttBfw  éutt  lit  coBumiBei  n>met 
nombre  d'hommes  capables  de  les  ad- 
r»  tandis  qoo  le  cântoa  offrirait  toujours 
MatM  Mttt  Ci  rapport.  L'arti- 
cle de  la  commission  a  iti  rejeté  ;  on  a  craint  en 
VMofpiaatde  constituer,  en  germe  du  moins,  Pexis- 
te  canton,  et  de  placer  ainsi  dans  l'orga- 
nisation du  pejs  un  éIflMIt  ^Ufenins,  de  foa- 
dev  de  grandes  communes  qui,  en  se  coalisant, 
pourraient  présenter  k  l'action  du  pouvoir  central 
«ne  rdsfstaaa  fllcbeuse .  Ces  appidfcaniioas  at 
n'ont  pas  paru  bien  justifiées;  ceux  qui  les  ont 
■Maifestées  n'ont  pas  mdme  réussi  à  indiquer 
•NK  précision  la  nature  et  la  poeiiMBtf  des  ia* 
cooTéniens  qu'ils  redoutaient.  On  pouvait  donc, 
i  mon  sens,  sans  compromettre  les  droits  et  la  puis> 
aance  de  PaaiarUd  ««atiall»  Airs  Teeiai  qui 
était  indiqué;  s'il  eAt  réussi ,  c'est-i- dire,  s'il 
tût  donné  les  aio|ens  d'établir,  pour  ia  gestioa 
te  tmitêà  caouanai  k  tout  va  caafoa,  des  ad- 
adntrtrations  actÎTes,  babiles  et  en  même  temps 
iaoflÙBtires  enTccs  l'actioa  gouTcrnemenlale;, 
Ml^oa  gftnd  et  iMta  vlialiatj  qtie  si  ad 
contraire,  on  se  fAt  aperçu  qu'on  allait  créer 
des  corporations  trop  puissantes,  des  autorités 
teit  la  coalition  pourrait  âlre  redoutable,  on  eût 
abandonné  le  projet.  11  me  paitltrait  d'autant 
^tts  désirable  de  faire  quelques  essais  pour  l'a- 
ndlioration  de  ia  division  adnùautrative ,  que 
TéUt  des  dhoMs  iefoil  èM  titfnMaC  ddplonbla. 
Les  trois  quarts  de<t  communes  »  sont  admi- 
•htrén  par  des  fonciionnairea  incapables  de 
iMqptMtÉre  leurs  vériubleslalMts;  les  re^sfrel 
ées  actes  de  l'état  civil  sont  tenus  par  des  bom- 
laea  touTsat  ilMIrds  }  la  polies,  est  confiée  à  des 

'ikftlltbilsflnoyeiil. 


Et  si  quelque  clwae  Asi^  capablsds  ddcréditer  U 

principe  électif,  c'est  k  coup  sAr  les  r^oltats 
qu'il  produit  dans  les  campagnes.  11  faut  donc 
songer  à  opérer  des  changemens.  Ces  cîiaafe- 


il  7  a  encore  beaucoup  de  communes  qui  conser- 
seat  leur  individualité  biea  distincte,  qui  ont 
dm  intéidta  par&itemeat  trandiés ,  te  tsaolm 
^écianx)  nwis  dans  combien  de  lieux,  au  con- 
traire, troavg-t-on  que  les  populationa  soat  foa- 
does,  les  intélrdla  et  Im  besàas  iésarifoes.  Ca 
fceiltté  croissante  des  communications  a  puissam- 
nsac  coatrtbad  a  rendre  possibles  des  réunâoas 
«li  mnai  4lâ  iwfialiaaklss,  U  y  a  «a  tei. 

siècle,  à  l'époque  oit  l'asseoibléa  constituants 
id|^  la  diviaioa  terntoriak.  La  haute  adniaistxa- 
Haa  aiassflrible  ioat  dstair  fimiser  êm  taat  sea 
pouvoir  les  réunions  de  communes  ;  par  U  elle 
créera  das  iadivàdiialilis  assss  imiisantes  , 
éMm^ytm  «a'aa  f«iii»lmraaiteav«e 
corité  la  gMlioB  da  1mm  lolMUMOMHc  at 
M.  « 

da  Mt  ïamasqtier  que  par  nu  singuGes  amour 
de  l'uniformité,  les  règles  qui  sont  coasaccées 
dans  cette  loi  s'appliquent  t<galement,  sauf  quel- 
ques légères  différences,  i  toutes  les  communes, 
quoique  les  aass  soient  de  grandes  et  riches  citts, 
et  les  antres  une  réunion  de  quelques  misérables 
chaumières  répandues  dans  une  étendue  de  pln- 
tentBMMJIîs  tfliBSas  al  divers  peuvent-ils  être 
convenablement  l'objet  de  prescriptions  identi- 
qnes  ?  Poser  la  question  c'est  la  résoudre.  Kais  la 
dHkaitd  é»  sabscllatr  k  Fdiat  d«  choses  dMII 
ttn  S7stême  nouveau  a  empêché  de  tenter  une 
BiOdiAcatioB  si  désirable,  et,  il  faut  le  dire,  si  né* 
tenirv.  H.  tlrtm,  rapporteur  de  le  cea»isslM 
k  la  Chambre  des  députés,  a  exposé  avec  PiflL'- 
▼atioa  et  la  lociditd  onUnsires  de  son  esprit  les 
IwafdalCTS  dé  risiiailiaCioa  te  eoflunanes 
fnrales  aux  communes  urbaines;  mais,  retenu 
sans  doute  par  de  graves  considérations,  et  AttiU 
leurs  n'^Tant  qn'k  rendre  compte  des  vues  de  h 
éommiision  dont  il  était  l'organe,  il  n'a  pas  indi- 
qué le  système  qu'il  conviendrsit  de  substituer  à 
estai  qui  existe.  J'ai  cru  devoir  recueillir  ici 
la  partie  de  saa  lappoct  eà  il  a  traité  eatte  flVfs 
question: 

«  lyaprès  la  loi  du  ai  mars,  a-t-il  dit,  tontes 
te»  cMiaiones  de  Fnnee  adat  seaaabes  à  la 

mdme  organisation  1  dans  tontes,  un  maire  et 
des  adjoints  pour  l'exécuUon  ,  un  conseil  mnai* 
elpal  poor  la  dtfiiMntiea.  Rmu  appronvoas  «on* 
pl(*tement  cette  division  entre  l'action  et  le 
conseil,  si  heureusement  admise  k  totu  las  degrés 
de  BOtre  liidHttcbie  administratiTe  ;  mail  ks  ph» 
lérieuses  objections  s'^^Ièvent  contre  l'unifonnit^ 
de  cette  o^;snisaiioa  appliquée  aux  38,ooo  com- 
munes qui  âe  partagent  le  territoire.  Ea  efRrti 
que  de  diversité  dans  leur  situation  !  plus  de 
33,000  renferment  moins  de  i,5oo  habitaas; 
61 3  en  ont  moiasde  loib,  molas  de  sMw 
.  Kasieurs  communes  possèdent  des  revenus  et 
tine  population  que  des  rojanmes  envieraient 
pour  leurs  capitales  :  ua  (rand  sombre  a'eit 
iaeda  tiaa,  aucun  antre  feveaa  fue  l'impAt  ta 
centimes  aototiad  ciMfiit  aoBéi  fer  la  là  d« 
finances* 
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mîires  et  ïe?  ressonrcps  rsrÎCTrt  ÛMtt»  de  si  fnrtei 
fc<op«ctî<Hu2  Peut-K)n  accorder  b  nime  autt>hté 

lai  que  le  V(cu  iIc  si?";  coacitoyens  et  le  choix  d« 
la  CDuroime,  oot  pr^po«é  à  l'adBiiiiatntMB  «l'ttoe 
^«Étft  «Htf  P  Le»  rnémea  Mit  Mttt4lt  mmwêt 
par  la  famille  rurale  qui  nr>  subvient  à  sec  dé* 
penses  ^u'à  Taide  de<  wnumss  extraordioaifcg  ^ 
•t  per  im.  Ytste  population  nrbtine  qui  possUe 
des  revenus }  des  fonds  de  terre  »  et  toutes  les 
ressources  <{ue  le  commerce  et  l'iDdustrie  accu« 
mident  dam  nos  grands  centras  iTh^itatiott  7 

«  One  .  loi  unirorme  place  le  lé^ahteur  dans 
une  ri<r,oTirpiî^r  aliemalîre.  Il  faut,  on  qn'il  res- 
treigne les  droits  de  toos  en  raison  de  l'inapti- 
tmêm  de  «luot^Ms-Mt,  ee  ^  «et  «ne  Infmfie») 

Oîi  t{u'il  at^i-orJ(^  à  lous  des  droif<!  (înnt  qtirlrpTf^s- 
uas  soat  incafabkt  d'user»  ce  <|ut  p«ut  compro- 
mettra  les  intérêts  ^ég^mmt  et,  eoMtse  ei» 
derniers  «loiveot  toujours  prcValoir  ,  uneor;;»nI- 
taiÎMà  uniforme  a  pour  résultat  nécesssire  de 
wmâf  imtmnï*^  i*efinin<liisteflwnt  de  l'adtai- 

-  Dans  tous  Icî  pays  oû  la  Iîb?rt<*  communale 
a  jeté  de  profondes  racines  ^  les  villes  sunt  sou- 
t^Mê  h.  d*nntrM  fiDrues  «t  inTesUet  d'antres  pou- 
voirs que  les  campagnes.  Dans  la  Grande-Breta« 
gne,  les  cités  qui  ont  obtenu  le  litre  de  corpora- 
wm,  s'adniaîitrettt  <dles-ittémes  ;  les  populationt 
mrales  snbi-5?nt  le  contrdle  à'nn  magistrat  pu- 
Uic.  Ln  même  distinction  existe  en  Prusse  ;  «lie 
«âttiÂt  <n  Virance  •▼•at  la  rivoInlioB  ;  les  gran- 
des  communes  qui  avaient  été  affranchies  jouis- 
saient d*ane  liberté  propre  ;  les  villages»  les  sim- 
ples paioiases  étaient  ptteées  sous  ramtoritd  41ea 
délégués  du  roi  ou  des  seigneurs.  Aux  Etats- 
TJnis,  où  Torganisation  municipale  n  pu  être 
élabEe  sur  un  plan  Aéorique,  et»  si  Ton  peut 
aussi  s'exprimer,  à  priori,  les  campagnes  ont  été 
unies  aux  Tilles  pour  le  régime  municipal  :  cha- 
que circonscription  communale  j  occupe  en 
mojfonne  un  espace  de  7  lieues.  Tandis  qu'en 
France  le  territoire  rf'pirti  entre  tontes  com- 
munes ne  donne  à  chacune  quâ  trois  (|uarLs  de 


-  Pour  remc'Jier  atir  inronv  'aiens  de  ruoifor- 
miié  établie  par  la  loi  du  ai  mars  i83f»  la  cum- 
mission  qneU  Gbamlm  «Tait  eburgée  en  i8i3 
dr  rcTameo  du  projet  de  loi  «ur  les  attributions 
muaicipalesy  avait  proposé  de  créer  deux  classes 
de  communes,  et  de  leur  aeeorder  det  dvoitt  dif* 
fércns.  Cette  proposition  fut  écartc'e  ;  nos  habi- 
tudes d'uniformité  légale  ne  permettaient  pas 
d^adopter  ees  distinctions  et  de  ôéer  deux  règles, 
deux  droits  V  deux,  devoirs  pour  un  seul  ordre 
d'intérêts  et  d'existences.  Hais  la  difficulté  sub- 
«st»»  «t  depoit  1789  elle  se  présente  toMat  les 
fois  que  la  r%inia  oonumual  «é 


«  A  rassemblée  constituante»  un  député  pn^ 
posait  d'examiner  si  les  villes  ne  devaient  pas 
avoir  des  muniripalliés  prinripalct  auxquelles 
ressortiraieuL  les  municipaliics  des  bourgs  et 
viUages  «oasidéiées  comme  soaottdaires.  L'assem- 
blée constituante  repoussa  cette  proposition  ;  elle 
ne  vonlttt  pcNrler  aucune  atteinte  ik  k  cirooaaenp- 

«Us  l'adopu  «tant  Km 


vttient  faite  le  hasard  des  ^v^nt^m^n^.,  les  droits 
des  commnnantés  on  des  anciens  propriétaires 
ntfgneoriawKf  In  dtaMet  Mjalaiy  las  tsisaits  du 
tnitte  J  d!e  prit  les  boorgs ,  le?  communautés  »  Us 
paroisses,  les  nUm,  danilenss  liaiûtat  «ntérieUret» 
et  eUs  les  y  mslniint  <>rea  4as  Mta  ^gaw  et 

uno  autorilî-  semLIable.  T  r  "  ÎDCOBfdaÎMM  jls  IWBa 
multitude  de  communes  na^rJèrsnt  pas  à  appe- 
ralive.  Ils  furent  signalés  dÇ  1 793  par  Condorcet, 
dans  son  projet  de  constitution»  comme  un  obsl^ 
de  à  l'exercice  des  droits  d'un  grand  nombre, 
est  droits  ne  pouvant  être  étendus  sans  qu'on  fût 
exposé  à  ne  pas  troucer  des  hommes  capable*  dê 
les  exercer f  il  proposait  de  rr(*pr  des  admïnijira- 
Uons  OMaucipeles  «pu  devaient*  sous  Je  titre  de 


misses. 

«  Cette  constitution  »  comme  oa  «aitf  ne  lot 
pas  votés;  oeUe  <|ae  la  ss«f aniiin aiopia,  «ur 

1p  rapport  de  Hérault  dr  Sf^cficltcs,  inaioicaalt 
toutes  les  municipalités  coosUtuées  eu  1785.  ii 
ast  curlewt  de  lire  comment  le  rapporteur  com- 
battait le  système  que  Coadoroet  avait  proposé. 

-  Pouvons-nous»  disait-il»  ne  pas  conserver  les 
^WHrtdpalfclte  ?  4iè  MMtt  une  'ingratitude  envers 
la  riS'oInTion  ,  et  un  crime  conUtî  la  liberté... 
L'idée  de  remmcher  des  municipalités  n'.i  pn 
flrtlM  «ftts  èim  It  uni  ts»  StirttKraftes»  d'où  eiie 
«rt  tombée  «Ml  b  téta  dMl  tttdilMs.  W 


"  T!  nr  fnnt  pas  sonj!;er  san»;  cînute  i  furmertout 
à  coup  de  nouvelles  communes  «omposéec  d'une 
TQIeeides communes  mralatanvironnantes  ;  cette 
organisation  ne  peut  être  improvisée^  mais  3 
me  semble  bien  convenable  de  Aicigcr  ses  elforts 
Ters  ce  1>nl.  Bîvïs^le  territoire  eo  parties  éga- 
les osi  une  chose  facile  sur  le  papier;  mais  il  j 
a  dans  la  réalité  desélëmens  qui  résistent  à  celte 
dlittllHititfli  lurfAiOdlque  ;  ce  sont  ces  démens 
qu'il  fiut  connaître  et  auxquels  f orgabisktiolt 
légale  doit  être  subordonnée.  Ne  sait-on  pas  'jue 
dam  chaque  province,  dans  chaque  d<5partemcat,» 
les  différentes  villeS^lesdiffércns  bourgs»  Sontdek 
«entres  plat  ou  moins  conildérablr^  tittxqueh 
se  ratifedient  les  territoires  qtii  les  entourent;  ces 
liliss  at  «es  bourgs  devraient  donc  èVfé  ]Ahe#l  % 
un  rat)^  ?npf*ricur  Jaîi^  !3  hiérarchie  arjminis (ré- 
tive. Pour  être  logique  dans  ce  sjstéme  il  serait 
méitae  nfeessSfta  o'Ilfebtilr  fAniitfitts  digr^»  txt 
chaqoe  vi!ff«  n',t  pas  même  importance,  ti^est 
pas  un  centre  dont  les  rs;fons  aient  la  mémè 
Aafedvs  »  tft  H  eh  oH  fKos  A%fie  qtrt  »  étiv^ftcn 

par  rapport  atix  rornrnririfs  rurales  '[fil  sont  cîaiii^ 
son  voisinage»  ne  doit  être  que  sateiiite  d'une 
cité  ^>fiu  esWMiftéllftfl».  tàmA  Êifle ,  I-yon  ,  To«* 
louse,  Marseille  ,  Bordeaux,  Nantes,  ne  sont  què 
des  ohefs^Jteux.  de  (lépertemeat  »  comme  fVi^s  » 
Gap,  Périgne«x»  etcependsaftlla'y  epe4«r?li!<cMfew 
paraison  i  établir  entre  ces  villes;  ^es  fMiiiiièreti 
exercent  leur  iofl  wnce  enr  un  terihoita  qnî  »éé- 
passe  «le  beaucoup  Ies4titeites  des  départmaein  4eil| 
elles  sont  la  métrop^;  la  prétendue  «nddptnianee» 
l'espèce  d'éçaHff?  qne  la  loi  a  faite  cnfrr  <em  «itéS 
d'importance  st  différent^  n'existe  pas  v-érîtabbw* 
mentt  at  Isi  Aits,  plas  puicMM  la  toi«  «en- 
dent  Rourent  inutiles  et  même  quplçpjcfois  nui- 
sibles ses  dispositions.  i>es  rauen*  voàtiic] 
ifù  ai^«tt|A*h«,n^ 
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ooBfoméme&t  au  règles  ci-après  (z). 
.  !•  Tmlii  Iflt  -fois  qu'il  s'agira  ae  réunir 

Simiairi  edîlimanes  en  unjB  aaoley  .on  de 
istraire  une  section  d'une  commune ,  soit 
^ur  la  réunir  k  une  autre,  soit  pour  l'ériger 
.«a  OWniamt  séparée,  le  préfet  presom 
fvéalaUflBMit ,  dans  les  communes  intéres- 
aécs ,  une  enrpif^te ,  tant  sur  le  projet  en 
li|i-mè|nti  que  sur  ses  conditions. 

IteiTGOQMils  municipaux,  assistés  des  plus 
imposés  en  nombre  eçal  à  celui  de  leurs 
membres,  les  conson^  d  arron  lissement  et  le 
conseil  général,  donnerout  iuur  avis  (2).  . 

3,  Si  le  projet  concerne  une  section  de 
îbomnmne ,  li  sera  crée ,  pour  cette  section , 
une  commission  syndic  Je  (S).  Un  nrrêté  du 

Srcfet  déterminera  Ib  nombre  des  membres 
e  la  commission. 

Ils  seront  élus  parles  éleeleon  municipaux 
domiciliés  dans  la  section;  et  si  le  nombre 
des  électeurs  n'est  pas  double  de  celui  des 


18  JUILLET  l^ijé 

membres  à  élire ,  la  (MBU&ission  sera  com- 
posée des  plus  imposé!  de  k  jectbii  U^, 

La  commission  nommera  um  publient; 
Elle  sera  diugée  de  donner  ton  sur  In 
projet. 

4.  tei  rénniona  et  diitractions  de  com- 
munes qoi  modifieront  la  composition  d'un 

département,  d'un  arrondissement  on  d'tiTi 
canton  (5) ,  ne  pourront  être  prononcées  que 
par  une  loi. 

Totitei  antres  réunions  et  dtstnctiona  do 
communes  pourront  être  prononcées  pnr  or- 
donnances du  Koi,  en  cas  de  consentem^t 
des  eraieila  municipaux  délibérant  avec  les 
plus  imposés,  conformément  à  Farticle a  d- 
deçsni.pf,  à  défaut  de  ce  consentement  pour 
les  communes  qui  n'ont  pas  trois  cents  habi- 
tans  (6) ,  sur  l'avis  affirmatif  du  conseil  gé- 
néral du  département. 

"Dim  tous  les  autres  cas,  il  HO  pourri  être 
statué  que  par  une  loi. 


eml»li.'o  constîlnantc  \  opérer  le  fractionnement 
qui  subsiste  encore)  et  qui  ne  peut  désormais  que 
produire  d«  AcImick  effets,  f/organitttioo  judi- 
ciaire et  religieuse  nous  ofTre  l'exemple  des  chan-» 
gemens  qu'il  me  paraît  utile  d'opérer  progressa-. 
Tement;  je  conviens  que  cela  cendninit  à  peu  prêt 
au  ri'!al>lissi  ini  n!  des  anciennes  provinces,  avec 
(le  nouvelles  limites,  de  nouvelles  capitales }  mais 
je  ne  crois  pas. qu'on  dw-ve  s*e8irayer  de  ee  retour 
Ters  une  divisina  qui  n'aurait  au4feB  des  incon- 
vâticns  de  l'ancien  ordre  de  cboses,  et  qui  pro- 
duictitlNrfeisëment  tous  les  avantages  qui  en  dé- 
livaient.» 

(i)  Anr  termes  do  l'article  8,  titre  i  de  la 
constitution  du  3  septembre  1791  >  le  pouvoir  lé- 
gislatif dteit  cliargé  de  fixer  Tétendue  de  famn- 
disscment  de  chaque  commune  ;  mais  depuis 
l'an  8  le  Gouvernement  s'est  emparé  du  droit  de 
prononeer*  sur  les  léparations  et  les  réunions  de 
commune  s  ,  juoique aucune  loi  ne  le  lui  attribue. 
«  Le  comité  de  l'intérieur  du  Conscil-d'Etat,  a 
dit  M,  FMen ,  est  consulté  et  une  ordonnance 
royale  prononce.  Quand  la  réunion  ou  |«  dis- 
traction a  pour  résultat  de  changer  me  cir- 
conscription électorale,  elle  uc  |ieut  êtté  Of- 
donnée  que  par  uneM«  et  les  cantons  étant,  de- 
puis la  loi  sur  l'organisation  départementale,  une 
division  tic  ce  genre ,  il  en  résulte  que  les  ordon- 
maétt  du  rot  ne  peuvent  intervenir  aujourdlmi 
que  quand  il  s':igitde  coumuaes  «ituées  dans  le 
même  canton.  » 

BiMRnais,  et  suivant  les  distinctions  établies 
par  l'article  4 ,  il  faudra  tantôt  une  loi ,  tantôt 
une  ordonnance.  La  Chambre  dc5  piir^  a  long- 
temps insisté  pour  laisser  daus  le  duinainc  des 
ordonnances  royales  les  dbangemen»  dans  la  cir- 
eottscription  des  cantons,  m^h  le  système  de  la 
Chambre  des  députés  fond«^  sur  les  raisons  que 
je  viene  d'indiqu^a  pcévaln.  . 

il  ne  faut  pas  confondre  les  réunions,  divisions 
ou  formations  de  communes  avec  les  délimitations 
«ptf  n'ont  pour  objet  qu'une  simple  rectification 
de  tencitoiie:  «  Qha^  jour«  a  dit  M.  rMtn  dans 


son  rapport  ,  cej  rpctifications  ont  lieu  \  la  suite 
des  opi'raiions  'du  cadastre.  Des  limites  fixes  et 
naturelles  aont  adoptées;  ces  opérations  sont  pu- 
rement administratives  ,  elles  ne  blessent  pss 
l'individualité  communale  ;  elles  continneioot  à 
avoir  lieu  dans  les  mêmes  formes.  »  Voy,  loi  du 

19=20  avril  1790,  article  S. 

M.  Mounier  ,  rapporteur  de  la  commission  d« 
la  chambvedes  pairs,  a  confirmé  cette  distinction 
rt  a  dit  formellement  <iuf  les  règles  élalilîes  dans 
ce  titre  ne  peuvent  s'appliquer  à  uqe  rectification 
de  limites,  à  fai  question  de  savoir  si  quelques  par- 
celles de  terrtin  seraient  comprises  dans  lacircons> 
criptton  d'une  commime  plutôt  que  dans  celle 
d'une  autre. 

(a)  L'adjonction  des  plus  imposés  e  été  justi- 
fiée par  la  raison  que  la  sc'paration  peut  entraîner 
des  dépenses  dont  les  plus  imposés  supporteront 
la  plus  forte  pottiott. 

(3)  "  Noue  cnfondont  par  cette  expression  sfc- 
tion  de  commune  j  toute  portion  habitée  du  ter- 
ritoire:  qu'elle  ait  ou  non  des  droits,  des  piopriébfs 
spéciales,  OU  une  origine  dislinrlo  ,  il  est  juste 
qu'elle  soit  représentée  par  des  organes  distincts,  a 
(Rapport  de  M.  97t4m.  ) 

(4)  On  a  demandé  si  les  membres  de  la  commis- 
sion syndicale  devraient  réunir  les  mêmes  condi- 
tions d'éligibQité  que  les  conseillers  municîpaiiT. 
M.  Teste  et  M.  Vivien  ont  répondu  nét^alivemi-nf . 
«  La  loi  n'impose  pas  de  conditions,  a  dit  ce  dec- 
nier  :  quiconque  sera  choisi  le  sera  valablement.  • 
Tl  est  cependant  Lien  cnlrndu  ijuc  le  choix  ne 
peut  porter  que  sur  des  habitans  de  la  section. 

(5)  Foy.  dans  les  notes  sur  l'article  t*'  les  rai- 
sons qui  ont  déterminé  à  exiger  une  lui  pour  les 
modifications  dans  la  composition  des  cantons.  La 
loi  du  8  pluviôse  an  9  laissait  au  Gouvernement  le 
soin  de  régler  k  circonscription  des  jusiiees  de  paix. 

(6)  M.  le  baron  Feuh  irr  a  fait  remarquer  que 
la  commune  dont  la  papulalioa  dûii  ûtro  priiie  en 
considération  est  celle  qu'on  veut  réunir  à  une 
^tJtre,  c'csl-h-dire  ,  aliéanlir  j  il  a  dit  que  celle  i 
laquelle  se  faisait  la  réunion  ,  devant  néccssai- 
nmcat  en  profiter»  n'avait  pas  j^csoîa  de  gacsatie. 
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5.  (i)  les  habita&s  de  la  commune  réunie 
i  une  autre  commune  conserveront  la  jouis- 
Mnce  exclusive  des  biens  dont  les  final 
étaient  pcfçm  en  mAare  (i). 

I»es  édifiées  et  autres  immeubles  servant  à 
usage  public  deviendront  propriété  de  la 
commune  à  laquelle  sera  faite  la  réunion. 

6).  lift  aeolion  de  eonminM  érigée  «neom- 


mune  séparée  ou  réunit'  à  uae  autre  commune 
emportera  la  {>ropriété  des  biens  qoi  hû  ep» 
partenaient  exclusivement  (3). 
Les  ééifieeieC  antret  ittneiiblet  ««eut  à 

tisago  public,  et  situés  sur  son  territoire ,  de- 
vie  lulrout  propriété  de  la  nouTelle  commnne 
ou  de  la  commune  à  laquelle  aera  faite  la 
léumon  (4). 


(■)  Cet  article  et  les  deux  articles  suivans  ont 
trois  jours  entim  occupé  la  Ghamlm  det  défMi»* 

aj  rr^   une  discussion  dont  la  confusion  a  (?gaM 
Uk  longueur,  on  sMtait  arrêté  •  à  cette  idée  que  la. 
aedion  séptrifi  é*aa«  coannnic  et  jointe  h  «nt , 
autre  emportait  :  i*  la  propriété  de  tous  le?  biens 
qui  lut  apjpartenaient  excluiivement  ;  a*  et  saul 
ûaâen&mté  la  propriété  des  édifices  conMWinaux 
placëa  sur  son  territoire  ;  mai«  on  ne  s'expliquait 
pas  formellement  sur  le  droit  à  la  jouissance  des 
l)iea«  appartenant  à  la  section  ;  on  ne  disait  pas 
«à elle  en  percevriit  les  fruits  priva tivement»  s'il 
y  aurait  une  difTdrence  entre  les  fruits  perçus  en 
nature  et  les  revenus  des  l>iens  att'ermés;  on 
laissait  à  l'acte  qui  prononosnit  la  léaaton  ou  la 
distraction  à  statuer  «ur  fous  res  points  suivant 
les  circonstances  ;  on  avouait  i'irupossibililé  d'é« 
tablir  à  cet  égard  des  règles  géa^aks  el  CMlaiiMS* 
Ln  Chambre  .^r-  piirs  a  résolu  toutes  ces  quet- 
liona  par  des  dispositions  qui  sont  claire  et  pcé- 
«iaes  «t  anxqoslles  il  n*est  nécessaix»  «TijoBlisr' 

que  peu  de  mots. 

(ti)  Cette  disposition  est  ainsi  ézpUquée  dans 
le  rapport  de  Jf.  Momdêr  à  h  Çhambre  des 
pairs  :  "  Les  lialjiians  d'une  communauté  qui 
cesse  d'exister  doivent  conserver  les  avantages  in- 
dividnels  dont  ils  jeciissaieat.  La  participation 
aux  prcpii  It's  srrvant  en  commun  à  l'usage  de 
tous  y  qu'ils  perdent  >  se  trouve  compensée  par 
leur  admission  \  la  même  participatioll  dans  la  boip 
vcllo  communauté.  Ces  liabilaus  doivent  donc  conti- 
nuer à  jouir  des  fruits  qu'ils  percevaient  en  nature, 
tandis  que  les  biens  dont  l«s  rsrenns  étaient  ap- 
pliciaiés  aux  dépenses  générales  de  la  communauté 
doivent  étitt  réunis  à  ceux  de  la  nonveUe  com- 
mune.  » 

Jf.  /•  Aoren  Peutrier  a  demandé  si  cette  jouis' 

sancc  eicl'iciv»  r(^«:rrvt^>  atiT  îiaUitans  de  l'an- 
cienne commune  cesserait  dans  ic  cas  où  il  serait 
jugé  convenable  de  changer  le  nuide  de  percep- 
tion des  fruits  et  d'affermer  par  exemple  un 
fonds,  dont  précédemment  les  fruits  étaient  dis^ 
tribttés  en  naivre. 

TI  n'a  pas  obtenu  de  réponse  positive;  il  parait 
même  que  M.  le  rapporteur  n'a  pas  bien  saisi  la 
question,  le  pense  qne  knrsqne  la  rénnhm  est 
opérée,  la  commnnn  qui  a  ét»?  n'unie  doit  être 
considérée  conuue  une  section  de  commune  ayant 
H  jouissance  de  certains  biens  et  qnli  l'avenir 
elle  doit  être  trailcfe  comme  le  serait  tenir  autre 
section }  par  conséquent  la  jouissance  privative 
de  ses  Ûens  lui  est  assnrle ,  sait  qi^elle  continue 
à  percevoir  les  fruits  en  nature»  sOit  qu'elle 
donne  les  fonds  à  bail. 

Au  surplus,  il  faut  que  les  IVuits  soient  perçus 
en  nature  au  moment  où  la  réunion  t'opère  pour 
qu'il  y  ait  ronsprvr>tion  dr  la  jouissance  au  profit 
des  habitans  de  U  cumniuac  rJuuic  ;  il  ne  suilirait 


pas  qu'antérieurement  on  eùtperf  u  les  fruits  en  w* 
tnrs. 

(3)  Ajoutons  qu'elle  continuera  à  en  jouir  f  Trln- 
sivement,  si  les  fruits  en  sont  perçus  en  nature. 
Il  en  doit  être  ainsi  d'après  la  disposition  de  Part*  S. 

(4)  L'article  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés portant  ;  4«nf  ùidâmnUé  s'il  y  a  lieu , 
M*  Cbaramaule  a  d«mandtf  I  qui  l'indemnité  sera 
due  et  par  qui  elle  sera  payée. 

■If.  Giilon  a  répondu  au  nom  de  Ta  commission  : 
«  lies  paiemens  d'indemnité  ne  peuvent  recevoic 
ici  une  règle  prévenant  tous  les  cas.  C'est  rarti* 
cle  7,  qui,  plus  sage  fftic  toutes  les  prévoyances 
détaillées  qu'on  souliailerait  de  nous,  donnera 
aux  volontés  des  parties  intéressées  un  champ 
libre  pour  lotir  rt^union. 

•  Mais  par  qui  sera  (.fcyée  findemnité,  a  de 
nouveau  demandé  M.  CkKrmmouU.  Ce  ne  sers  pas 
par  la  section  seulement  qui  emporte  la  propri(*té, 
a  dit  Jlf .  Cition  ;  cela  serait  tout-à-fait  injuste* 
Hais  llndemnitd  sen  jfoumie  par  la  nonvelle 
commune  tout  entière  qui  va  se  composer  par 
l'adjonction  de  la  section;  car  c'est  cette  com- 
vraae>U  qui  va  en  avoir  le  profit  el  en  retirer 
Vntilité;  toutefois  il  faudra  r  n  iddrer  si  villa 
auquel  on  a  réuni  la  section  ne  procure  pas  iui« 
mémo  k  cette  section  certains  édifices  dont  elle 
manquait.  En  une  telle  occurrence,  on  comprend 
qu'il  faut  compenser  les  indemnités  jusqu'à  un 
juste  taux.  » 

Jff.  Charamaule  a  combattu  cette  explication. 
M  Cela  ne  peut  pas  élre,  a-t-il  dit;  voici  une  sec* 
tion  de  commune  qui  est  détachée  ;  sur  son  terri- 
toire se  trouve  un  bâtiment  destiné  à  une  école  ; 
cette  section  de  commune  est  réunie  à  une  autre 
commune,  elle  emportera  ceMliment;  mais  l'em- 
portem-trslle,  le  gardera^t-eUe  comme  section 
de  commune  ,  ou  le  transférera-t-ello  à  la  com- 
mune dans  ic  sein  de  laquelle  elle  va  entrer ,  et 
dans  ce  cas-là  ,  pir  qui  sera  due  l'indemnité?  Il 
me  comble  qu'»  lle  le  sera  par  la  commune  entière 
qui  devient  propriétaire  de  l'immeuble  détaché.  • 

Jf.  GiUw  a  répondu  :  «  Youa  êtes  parfût'e- 
ment  dans  ma  pensée  ,  et  toutefois  on  ne  peut 
pas  mettre  une  pareille  disposition  dans  la  loi; 
V'oy^  Partiele  7  qui'  a  pourvu  k  tons  les  besoins  t 

il  (!if  Ir  s  conditions  de  la  dislrnr-lîon  nu  ri'u - 
nion  seront  déterounées  par  l'acte  même  qui  pro- 
noncera cette  réunion  ou  distractMn.  Si  la  sec- 
tion emporte  une  prf^prij^lt^  qui  a  coûté  rbcr  à 
elle-même  et  à  la  commune  dont  on  l'a  détachée  y 
il  est  convenable  qne  ta  commune  de  laquelle  on 
l'a  distraite  reçoive  une  indemnité.  Maintenant  à 
qui  profilera  la  propriété ,  l'édifice  emporté  ?  il  ne 
profitera  pas  seulement  %  ta  section  qui  l'apporte, 
mais  encore  à  la  commune  à  qui  on  l'appcNrte  ;  et. 
bien  ,  c'est  la  section  réunie  et  la  commune  h  la- 
quelle U  section  est  réunie  quii  devront  l'indem- 
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tj,  Lm  autres  condition!  de  la  réunion  ou 
de  la  distraction  seront  fixées  par  l'acte  qiii 
la  prononcera.  Lonqu  «iie  sera  pronoucce 

nît<?;  cHr<;  :i5Socîent  ïf"«r<  rf^sotircc»  et  îriirs 
efibrU  pour  cela.  Oa  pourrait  multiplier  les  cas  à 
riD<»i|  naiÊ  la  vMadioB  «tl  féaénla  ak  poor- 
voit  à  tout  les  besoins.  • 

Ainsi  on  f>ntcndait  UUier  à  l'acte  de  r^onîon  à 
statuer  sor  ia  quotité  de  l'iQdemnittf  et  sur  les 
qiiettiam  de  savoir  il  aUe  devait  être  payt^e  à  la 
commune  'îf  fa  quelle  la  Section  ^laît  délachde,  OU 
à  la  section  déiacbdej  OU  enfin  à  l'une  et  à  l'autre } 
ai  aile  devait  étiap«yéa  par  la  canMM  à  liqnalla 
ëtait  faite  la  rénsiott,  ««  far  eafla  ao— inaa  al 
par  la  section. 

Ualgr^  la  suppression  qu'a  faite  la  Chambre 
ûe»  pêin  des  nota  ttatf  indemnité  s*il  y  a  lieu , 
ï!  pourra  toujours  arriver  qu'une  indemnité  soit 
duei  et  les  diûicultés  auxquelles  donnera  nai«> 
aance  VaHrOmtioii  da  cette  iadamritd  earnat  ré- 
gK  - s  (  nuime  il  vient  d'être  dit.  Fn  cfïet^Mf.  MoU' 
nietf  rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambra 
das  pairs  )  a  expliqué  en  ces  termea  lea  motila  qot 
déterminaient  k  suj  primer  1 1  mention  expresse 
de  l'indemnité.  •  Le  projet  de  loi  a  admis  la 

{>rincipe  du  paiement  d^sBa  iodannitf  ;  maia  an 
'énonçant,  le  projet  n'est  point  enlrJ  dans  te« 
moyens  d'exécution  ;  il  ne  paria  point  da  l'éva» 
luaiioa  de  cette  indemnité ,  il  lia  ddclara  poîal 
aitr  qui  ratamberait  la  charge  ;  nous  pensons 
qu'on  y  rencontrerait  de  grandes  difficultés.  Une 
BccttOQ  peu  considérable  est  distraite  d'une  com- 
miinay  lai  habitana  de  cette  section  seraient-ils 
tanus  de  payer  la  valeur  d'un  édifit'-  cnn'îtnût 
anr  un  soi?  Ce  serait  leur  imposer  un  iiirdcau 
accablant  at  arriver  parJbia  k  l'impossible.  A  la 
vérité  ,  dans  notre  système  qui  fait  passer  la  pro- 
priété de  l'édifice  à  la  nouvelle  commune ,  ce 
aaratt  I  alla  li  supporter  la  paieiiiant  da  l'indem- 
nité  ,  il  n'y  aurait  plus  la  même  împossiLiKtf^; 
mais  nous  ferons  remarquer  que  les  cas  de  cette 
«latnra  acMmt  ^videanaant  biea  tares  »  qu'il  ne 

faut  pas  c'en  prL'occnprr  r-t  mentionner  Jan.'î  la 
loi  «ne  mesure  d'une  application  diiUcile  et  qui 
évmlUmit  tank  da  prAentiona.  Si  l'on  peut  «ap> 
poser  des  circonstances  dans  Iisqti  elles  il  serait 
<(quitable  d'indemniser  une  commune  de  la  pri- 
vation de  certabu  iaûmniblea  servant  an  publie , 
.  ce  serait  dans  l'acte  de  séparation  qu'on  stipulerait 
cette  indemnité ,  soit  en  fixant  immédiatement  la 
quotité)  soit  en  annonçant  qu'elle  serait  fixée 
dau  4aa  formas  déterminées.  »  Ainsi  l'allocatioa 
d'une  iniîemnité  n'est  point  repo«ss<*e  absolu- 
ment i  seulement  l'acte  de  rétmion  devra  décider 
si  elle  ait  dM|  par  4«ùt  à  qui,  at  an  Axar  la 

rliiffre. 

(i)  Cet  artida  est  le  complément  des  deux 
|i»ic<daiit«  Canx-ci  déterminent  toutes  les  con* 
alquences  de  la  séparation  qn'il  ait  pMsible  de 
pfévoiri  et  l'article  7  indique  par  q'iî  seront  fi- 
xées les  conditions  particulièrês  de  ia  riiunion  on 
da  la  distraction.  Ces  conditions  partîcnKètai  va- 
rieront à  l'infini  h  raison  des  circOnslanr»'S  spé- 
ciaki  dans  lesquelles  seront  placées  las  Iractioos 
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voyée  à  une  ordonnance  royale  u1tlHêure«' 
sauf  réserve  ,  daos  tous  les  Ctti  de  tOUtiS  lei 
(juisalioat  de  propriété  (x). 
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de  la  commune  antrefois  réunies ,  et  qui  désor- 
mais seront  séparées.  M.  Vivien  n'a  paa  eu  ia 
panaéa  d'indiquer  tons  lai  eaa  «fpi  randront 
rr^^'^aircs  des  dispositions  spéciales  j  naia  it  t  cM 

devoir  citer  quelques  exemples  : 

«  La  section  ,  a-t-il  dit  dans  son  rapport  >  par» 
madil  avec  la  eommnna  dont  elle  a  été  ^pardéi 
la  proprii^f*  et  la  jouissance  dp  certains  tiens, 
aile  poesédait  des  rentes,  des  immeubles  doanéi 
I  hél }  la  commune  était  grevée  da  dallia  àmà 
line  qiiotiti'  serait  rE>tombée  à  la  charge  de  la  sec- 
tion j  elle  réclame  une  ind«nnité  en  laison  daa 
maaaa  pnUtei  «avk  la  propridid  Itii  aet  anlav*| 
dont  clic  avait  fait  tous  les  frais  ,  et  qu'elle  sera 
Obligée  de  remplacer.  La  loi  ne  peut  statuer  1 
l*avanaa  ana  aaa  diawra  caa  at  anr  tastai  las  an* 
très  difficultés  qui  résulteront  de  la  séparatioo. 
Des  intérêts  si  variée  ne  sont  pas  sneeeptiblaa 
d'être  lonraii  à  ifavanee  i  un  règlement  uni* 
forme ,  à  des  principes  fixas.  Les  dreits  se  modi» 
fient  selon  les  droonstances.  Bes  indemnités,  de» 
partages  seront  quelquefois  justes  et  nécessaires  | 
qnalynlbii  fruité  en  aetalk  Mandté  La  fdw 
iouventily  aura  Heu  à  compaasations  *  opf*- 
ration  délicate ,  et  qui  ne  peut  pas  étra  effectuée 

Dans  le  cours  de  la  discussion ,  il  a  refMtkArit 
les  mêmes  observations ,  et  il  a  ajouté  :  «  Pour 
tout  cela  il  y  a  va  règlement  li  faire.  Comment 
i^apdrera  1  entre  les  diverses  sections  de  la  œm- 

mnne,  le  partage  de  Tâclif  et  du  passif?  S'il  était 
possible  pour  ce  r(5glemcnt  do.  s'en  référer  au  droit 
commun,  on  d'établir  des  réglas  dans  la  loi,  il 
n'y  aurait  pas  de  difficulîJ  ;  nous  renverrions 
devant  les  tribunaux  ordinaires  pour  y  appli^ 
qnar  la  loi;  mais  ce  partage,  ee  règlement  da 
l'irtif  011  'iu  passif  et  des  indemnités  qui  f  onr- 
ront  être  prétendues ,  cette  opération  complexe 
n*est  aubotdouné'e  à  aWina  règle  absolve.  "Êa 
effet  des  bases  de  diverses  natures  pourront  être 
adoptées  :  tantôt  on  consultera  l'étendue  du  ter* 
ritoira  emporté  par  la  section  distraite ,  tantôt  le 
revenu  imposable  dont  est  cliarî^L*  le  territoire 
qui  la  suit ,  tantôt  on  pourra  avoir  égard  &  la  po* 
pulation  ;  et  enfin  des  circonstaneei  de  fait  tout» 
a-fiit  spéciales,  particulière pourront  dira  prisea 
en  considération.  Ainsi  dans  l'exemple  que  je 
citais  lout-à-l'heure  d'une  ccole  dont  la  propriété 
serait  emportda  par  ii  aaetton  de  commune,  si  la 
distraction  no  caïKc  pas  un  pn'juJice  notable  à 
la  commune,  bi  elle  peut  remplacer  celle  ccole 
par  un  bâtiment ,  si  d'ailleurs  l'école  n'avait  paa 
grevé  son  lîti  l-ft,  cl  n'a  pas  donné  lieu  à  des 
dettes  que  la  commune  soit  obligée  de  payer,  oa 
ne  pourra  pas  mettra  ft  la  e1iar|a  da  la  section 
distraite  la  dépense  entière,  ni  même  quelqno. 
fois  aucuna  partie  de  la  dépense  de  cetla 
dcoia»  m 

Dana  la  projet  présenté  par  la  commission  na 

se  trouvaient  pa^  l^"'!  mrjtsrjui  tcimincnt  l'article, 
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tionnement  de  communes,  les  conseils  tn«nifif^w  seront  **^f^^r  21  leni 
diatement  à  des  élections  nouvelles  (x)* 
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Xmi  II.  Dm  aitoibmiMW  das  «aiits  tt  dss  oobscUs 
GsÉinfcB  Io«  M  Mlli  ilwÉIWi  dto'MfrM* 


tfoM  (f0  propriiti.  Cepmdtnt  il  «^mit  jtmait 
été  dans  son  iDtenlioa  de  faire  r^^er  par  la  loi 
et  l'ordonnance  les  quesiione  de  propri^të. 
h  Nous  m'entendons  en  ancnne  façon  »  disait 
ir*  #^4Maii,  aildlHier  aoit  k  la  loi,  soit  à  VtHmm\ 
fiance  royale  ,  re  qui  e^t  de  droit  commun  •  noas 
ne  vouluQâ  uuiieiueat  empiéter  sur  i'aclioD  et  ia 
compétence  des  IrifeulMtt;  ce  qne  noits  attri» 
liuoos  à  l'acte  qni  prononce  !a  ît«paralion  Ott  à 
la  li4|ui4iatioa  qui  devrait  étra  faite  ultérieurs* 
natti,  ««  Mat  cas  opAmtou  qol  ai  aaat  asal»> 
j^lïM  k  aucUB  prinàpe  de  droit,  'ini  ont  If*  rsrae- 
tère  de  qveations  complexes ,  transactionnelles  « 
qni  font  patrie  à»  l'opfratiaa  rtl^aMlata»  al  m 

peuvent  rîre  attribii('e<;  qu'à  un»'  atitoritc'  qni  ns 
toit  aaaujélie  à  aucun  principe  de  droit  étroit*  •> 
— C'est  pour  exprimer  eattadiiliactioB  fna  la  dar» 
nirr  membre  de  pluMaa  »  êU  sjonM  par  la  Cliaa»» 

l>re  de"?  pairs. 

Il  ressort  t-videmnienl  de  la  rédaction  de  cet 
article ,  que  l'acte'  qui  prononce  la  réuniou  ne 
peut  jamais  déroger  aux  dispositions  des  articles  5 
et  6.  Les  cas  prévus  par  ces  articles  sont  réglés  ; 
cTcsl  aealement  pour  les  cas  imprévus ,  snr  les 
au'rt-%  conditions  de  la  réuniOtty  qUS  f^ttte  Ife 
prononcera  devra  statuer. 

(i)  On  soulcnaii  <iUË,  celte  disposlliou  etaut  de 
droit ,  il  n'était  pas  nécesssira  ne  l'insérer  dans 
la  loi  ;  elle  a  été  admise  pour  prévenir  totu  les 
tiuutes.  Au  surplus,  il  est  incontestable  i^ue  le 
conseil  muaicipsl  sera  dissous ,  et  qne  les  élec 
lions  auront  lieu  aussi  bien  dan;  b  commune  de 
latjuelle  sera  détachée  une  partit;  |  (^ue  dans  celle 
k  laquelle  se  faca  J'adjoactioa. 

(s)  La  pauvoir  des  maires  est  mixte }  ils  sont 
en  même  temps  agCns  de  !'ndrTÙni<;tration  supé- 
rieure,  et  représentans  de  la  commune.  Dans  la 
prcasière  qualité ,  ils  sont  nécessairement  soumis 

nitx  ordres  tle  l'autoriti'  aJrTîinTîtrativf  :  maiS| 
eu  taot  qu'investis  du  pouvoir  municipal  |  ils 
sent  îni^paadaBt»  ea  ce  aaaa  état  atMtias  qaHb 

agissent  dn  Irur  proprr  mouvcnicnt  et  d'aprùs 
leurs  lospiralions  personnelles  >  sauf  le  droit  qu'a 
radmàaialratikNi  «apërieare  im  aanreillsr  leart 
actes.  Telle  a  élé  'depuis  1789  la  distincllon  qui 
a  été  constamment  admise;  la  loi  du  14  décembre 
1789  dit  ea  ternes exprfcs,  dans  rarticle  54 ,  que 
les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal  sous 
ia  surfciUance  et  Vinspêctium  des  assemblées  ad- 

nriaistratiTss  sont  

de  faire  jouir  les  babitBBS  des  avantagea  d'une 
bonne  police  ,  notamment  de  la  proprctc^ ,  de  la 
sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues  ,  lieux 
et  édifices  paUica.  L'article  suivant  détermine  les 
fonctions  propres  à  radminlslration  géndral*»  f^ui 
peuvent  être  déléguées  aux  corps  municipaux  , 

pour  les  exercer  toBS  l'aafsfiitf  d«f  aneinMéti 
•dnÉSsistrttiTaa. 


Ce  principe  s  été  confirmé  et  développé  par 
les  lob  du  16  —  a4  août  17^0 ,  titra  XI|  «• 
«9  aa  juillet ,  titre  I*'  ,  art.  46f  d  par  l'af» 
ticle  471  »  du  <oode  pénal. 

'liC  projet  ptdiaaté  par  le  ITIWH liilif  aal 

point  mt^ronnu  cette  division  des  pouvoirs  con- 
iies  «ux  magistrats  municipaux }  mais  il  avait 
placé  parmi  las  pouvoirs  délégués  la  poliee  mu« 
nicipale  et  rurale  ,  qui  depuis  1789  ,  comme  on 
vient  de  le  voir,  avait  été  placée  narmi  les  pou- 
vdffs  |tfxy»rtt».  ta  eoauaisncm  de  la  Chambra  des 
députés  s  demandé  que  l'ancicnn-f  rèjîe  fài  main- 
tenue. Son  rapporteur^  M.  Vivian^  a  dit  qu'à 
dëliiat  d*une  dispeaitioa  foraselle ,  comme  celle 
de  la  1 -i  ,  la  nature  même  des  fonctions 

de  police  municipale  ne  permettrait  pas  de  la 
eeasidérer  eonuae  Ufte  simple  délégation  du  Gou- 
verne") fïn  t . 

«  On  a  exprimé  dans  le  sein  de  la  commission, 
a-t-il  ajouté ,  la  crainte  que  cette  modification 
n'eiît  pour  résulut  d'enlever  au  GouvaBBemèat 
le  droit  de  prescrire,  dans  ccrtaiiif»-;  cïrconst.^nces 
graves,  les  mesures  d'ordre  puiiiic  commandées 
par  l'intérêt  général  ;  on  a  invoqué  l'exemple  daa 
commotions  qui  ont  ^rlati^  dans  res  demiires  an- 
nées sur  quelques  points  du  rojauaaey  et  la  né- 
cessité d'investir  en  pareil  cas  l'aatflritd  peMi- 
qUS  du  droit  de  prescrire  toutes  le'?  dispositions 
nécessaires  au  rcublis«ement  de  l'ordre.  Ces 
craiatea  aoat  bmI  feadéas  f  le  foueoir  aimieipal 
ne  peut  pas  être  confondu  avec  les  droits  que  la 
Gouveroemenlexeree dans]  intérêt  de  pa|s.  Lors- 
qu'une cité  est  ea  proie  à  la  rdvalle,  leteqae 
l'existence  même  du  Gouvernement  est  attaquée 
à  force  ouverte,  il  ne  s'agit  plus  de  police  muni- 
cipale »  d'iaKrdt  parement  lo«al»e*est  la  aàreté 
générale  qui  est  (^branl<^e  ;  le  droit  du  Gouverne- 
ment»  non  moins  que  son  devoir,  lui  prescrivent 
d'agir.  Il  intervient  aires  toaa  les  moyens  qui  ku 
sont  propres;  il  recourt aittaaaivaa, comme  saes 
délégué»}  il  leur  donne  ses  ordres}  il  pèse  sur 
eux  de  tmie  son  autorité.  La  responjabilité  du 
pouvoir  exécutif  dispatalltait»  si  son  aetaea 
pouvait  être  entravée  par  un  pouvoir  rivai  j  ou 
par  la  résialaoce  des  autorités  inftrieure».  Ces 
principsa  B*«Bt  janaaie  été  eaatestés.  Ui  ne  refoî- 
vcnt  aucune  atteinte  «les  attributions  que  nous 
confcroDs  aux  maires,  ioutefois  ,  peur  ne  laisser 
aucune  place  au  deate»  encan  prélecie  ans 

tnau vr«i<;p>:  vo1<'nié<î  ,  nous  avons  inséri^  iine  dis- 
position nouvelle  comprenant  l'exéculion  des  me- 
sures de  sûreté  générale  peroaslea  aUttbatiena 
dont  le  maire  est  char^i'  comme  d'jlt?f^ut'  du  Gou- 
vernement et  sous  sou  autorité.  Le  Roi,  chargé 
de  la  peliae  da  royaume,  pearvaît  per  des 
donnauces  sux  mesures  genJt-ale^  c[ui  ont  pour 
otijet  la  sécurité»  le  y^os  de  tous  les  dtojens. 
Las  préfet!  axMNtnt  la  même  pouvoir  dans  kMRS 
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2"  Des  fonctions  spéciales  qui  lui  sOAtât^* 
tnbuées  par  les  lois  ^i); 


de  leur  territoire  considérées  coUecti- 
▼ement.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'exëcutioo  de  ce» 
mesures  ,  le  maire  remplit  les  fonctions  d«  dëlé- 
y<j  de  l'adminûtKatioa  sapéricure.  Mais  quand 
Ées  objets  (le  police  à  rL'ijler  ne  s'appliquent 
qu'au  territoire  de  la  commuDe  ,  c'est  k  lui  ■•ni 
^'il  appartient  de  prescrire  le*  menues  néces- 
etircs  ,  tiç  faire  les  riSglemeDs  que  comportent 
les  circonsiaacei  «  et  d'en  ordonner  i'exécutio». 
Cette  eu%orit^  faù  est  expressément  «uribnée  pw 
lalin  dw  t9 -»  >a  juillet  1791. 

■  Les  réglemens  faits  par  les  maires  sont 
CKécOtoires  par  eux-mêmes  ;  d'entre  part ,  ib  ne 
|iewf«llt  ét»e  remplacés  par  ceux  que  l'autorité 
«npérieure  impo«orait  à  la  commune.  Si  le  Gou- 
vernement pouvait  se  mettre  à  la  place  de  ftn- 
torilé  nnnicipale  ,  et  faire  dent  le  commune  de^ 
Téglemens  de  police  ,  le  pouvoir  municipal  serait 
anéanti  et  disparaîlrail  devant  le  {)OUvoir  admi- 
viatfatif  proprement  dit.  »  —  H  est  impossible  de 
prt^senter  avec  plus  de   nctlptd   la  distinction 
entre  les  mesures  de  sûreté  générale  et  les 
meanret  de  police  municipale  ;  de  diitribner  erec 
plu-  -rimpartialité  et  de  sagesse  le  pouvoîr  entre 
Je  Gouvernement  et  les  magistrats  municipaux. 
Je  montrérai  bientôt  les  eon^ifiiences  qui  dé- 
rivent (1**  ces  principe;   Mais  il  importe  d'abord 
d'analjaer  le  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  ce 
peint  t  e*est  le  moyen  de  foire  ressortir  phu 
clairement  la  pcnsde  de  la  loi.  Plusieurs  orateurs 
ont  demandé  que  le  projet  du  Gouvernement 
fftl  rétabli ,  et  qn'etttsi  la  police  municipale  §àt 
replacée  au  nombre  des  pouvoirs  délégués.  Poar 
justifier  cette  proposition  d'avance  combattue  par 
le  rapport  de  M.  VMOt ,  on  faisait  remarquer 
<|Uo  les  intérêts  des  localités  ne  sont  jamais  m 
tièrement  restreints  dans  les  limites  d'une  com- 
mune. La  Chambre  n'a  point  éié  teucbtfe  de  ce 
'  taisonnement ,  qui  aurait  conduit  i  l'anéantisse- 
ment du  pouvoir  municipal  ;  mai';  une  opinion 
mixte  a  été  émise  >  qui  a  tenu  quelque  tenipi>  les 
Oeprita  dta*  l'incertitude  :  M.  Dumon  a  prétendu 
(fii'il  y  a  une  certaine  partie  de  la  police  qui  est 
■vcTilablement  municipale ,  qui  appartient  aux 
•  maires  sous  la  surveillance  de  l'autorité  centrale; 
'  mais  qu'il  y  &  telles  attributions  du  maire  r]ui  , 
«jnoicpii'elles  prenent  leur  source  dans  l'autorité 
mnnicipele ,  ont  «ependant  une  trèa-frande  eon« 
séquence  et  une  grande  portée.  «  Je  suppose, 
a-t-il  dit  )  qu'une  épidémie  règne  dans  une  com- 
mune, lés-merarea  qp*on  prendra  ftonrront  ou 
f;iv  ri  ^i^r  son  cours  ou  l'arr/^ter  ;   elles  agiront 
non-seulement  sur  la  salubrité  de  la  commune, 
mais  encore  sur  eelle  de  tous  les  cantons  envi- 
ronnans  ,  et  souvent  même  sur  le  pays  totif  en- 
tier. 11  est  évident  qu'alors  les  attributions  chan- 
■fent  de  nature ,  qu'elles  ne  sont  plus  mttnlei-> 
pale-,,    qn'ollcs  .levicniicrit  généraU  -  ,   't  que, 
quoiqu'elles  s'exercent  dans  la  commune ,  elles 
ont  une  telle  portée ,  une  telle  conséquence, 
qu'une  portion  du  territoire  ptut  être  affectée 
des  bonnes  ou  mauvaises  dispositions  qui  auront 
été  priaee.  * 


blir  une  distinction  entre  les  réglemcns  de  po- 
Uce  qui  touchent  à  la  sûreté  générale  ,  et  les  ré> 
glemens  ont  pour  bot  la  sûreté  intérîeare  de 
I»  commune.  «  Pour  les  premiers  ,  a-t-il  dit  ,  le 
maire  agira  comme  fonctionnaire  administratif  ^ 
et  pour  les  seconds  *  comme  fMetionmUr*  miad- 
cipal.  •  M.  Ciilon,  formulant  )n  pcn-éede  JT-  Dui^ 
mon ,  proposait  de  dire  qu'au  noutbre  des  pou- 
TOûrs  délégnés  au  maire  serait  placé  eélni  dê 
prendre  les  mesures  de  police  lùi  ilc  qui  inlé» 
ressent  la  sûreté  générale*  Entre  celle  propoet* 
tion  et  le  système  du  Gouvernement ,  il  y  aivail 
cette  différence,  que,  par  la  réJaclion  de  Ikf.  GU- 
Ion  ,  le  maire  prenait  lui  -  même  les  mesures 
sous  l'autorité  de  l'administration,  qui  pourrait  les 
réformer  et  les  modifier,  tandis  que  le  projet 
donnait  l'administration  supérieure  le  droit  de 
iaue  les  réglemens ,  et  ne  confiait  aux  maires 
lenr  wéeulioB. 
M.  Fivien  a  combattu  ramenderaent  de 
MM.  Dumon  ei  Gillon ,  non  pas  au  nom  de  la 
commission,  qu'il  n'avait  pas  ou  le  temps  de 
eonsttUery  mats  en  son  hom  personnel* 

..  Il  iniporle  ,  a-t-il  dit  ,  troipUquer  qu'elle  a 
été  la  pensée  de  la  commission,  quand  elle  a 
ajouté  à  rarticle  cm  mots  :  de  VexéeiOion  du 
m£*wes  de  sûreté  générale* 

"  La  commission  n'a  pas  entendu  comprendre 
dans  ces  expressions  les  mesures  de  police  lo- 
cale ,  elle  a  entendu  les  mesures  ptésentéea  par 
le  Gouvernement  dans  l'intérêt  général  ,  ces  me- 
sures de  sûreté  publique  qui  sont  d'une  autre  oa- 
tuce  et  ont  un  autre  caractère  que  les  mesures  de 
police  municipale.  Cette  acUiiion  a  été  întro* 
dnite  dans  le  projet  de  loi  à  la  suite  de  récit» 
mations  faites  dans  l'intérêt  pid>lie ,  et  au  son* 
venir  des  désordres  qui  ont  troublé  quelques- 
unes  de  nos  grandes  villes.  »  Puis  il  a  ajouté 
que  par  la  rédaction  proposée  il  était  facile  de 
tout  comprendre ,  et  d'attribuer  k  l'autorité  ad» 
roinistrativc  le  droit  de  réformation  de  tous  les 
réglemcus  de  police  locale.  Ces  observations  ool 
déterminé  la  Cbambre  à  rejeter  l'amcndemeM 
de  JM".  Dumon.  Ainsi ,  la  couTusion  n'est  pas  poî- 
sible;  les  mesures  de  police  municipale  sont 
dans  les  attribntiona  propres  du  maire  ;  on  m 
peut  lui  contester  son  droit,  sous  prétexte  que 
ces  mesures  par  Icvrs  conséquences  peuvent  s'é* 
tendre  an-d^  dm  limites  de  la  commune.  L'an* 
torité  «upérieure  s'est  arm^'e  d'un  pouvoir  «nf- 
fisant  ponr  prévenir  les  eliets  lâchoux  d'an 
mauvais  règlement  en  rannibilaBt.  F'ejt*  sr* 
ticle  II. 

Le  projet  portait  :  du  sous-préjet  et  du  préfet  ; 
on  a  cru  devoir  employer  une  expression  qui 
embrassât  tous  les  fonciionnaîres  publics  placés 
dans  la  liiérarehie  admtnistratiTo  au-dessus  dii 
maires.  ' 

(i)'Jene chercherai  pas  \  énnmérer  tontes  leiat- 

tribulions  conférées  aux  maires  :  c'est  imc  (àcbe 
que  n'ont  pas  osé  cntrcpren  Irc  les  habiles  et  »*• 
vana  rapporteurs  des  deux  Gliambrcs;  et  il  scrau 
bien  téméraire  d'etcajer  ce  qu'ils  ont  rfsafrif 


Digitized  by  Google 


I 


tOUIS-PHlLIPPE  — 


3»  De  l'ei^écuUon  à»  mesurai  de  sûreté 

générale. 

10.  Le  maire  est  chargé ,  sous  la  surveil* 
Unc€  de  l'administralioD  supérieure  (i)  « 

X*  De  la  poHoeimnieipale  (a),  de  la  police 
rwile  (3)  et  de  la  voirie  municipale  (;) ,  et 
depourvoTr  à  IVxcrution  des  actes  de  l'aa- 
tonté  supérieure  qui  y  sont  relatifs; 

s*  De  la  conserration  et  de  l'administra- 
tMD  des  propriétés  de  k  commuoe,  et  d« 
faire  en  conséquence  tOOft  actes  oonsera* 

toirf5  di'  ses  Jroits; 

3**  De  la  {^rstion  des  l  evemis ,  de  la  sur- 
veiliauce  des  établmemem  couimuoaux  et  de 
Il  eo«i|italNlité  commmMÎe  ; 

4*  De  la  proposition  dn  budget  et  de  For^ 
doûnancement  des  dépenses; 

5'  De  la  direcUon  des  travaux  commo- 

6*  Defooserirelesnafciiés,  de  passer  les 
bsni  dee  biens  (S)  et  les  adjudications  des 
treTaux  romninnaux,  dans  les  formes  éta*. 
blies  par  les  lois  et  r^lemeos; 


i8  juiixBT  i837«'  'jkVt 

7^  Do  soTJscnre,  aanx  les  mêmes  formes , 
les  actes  de  vente,  éckaqge  t  pf^rtage  ,  accep>' 
tation  de  dons  ou  legs,  acquisition,  transac* 
tion ,  lorsque  ces  actes  ont  été  autorisés  eoii-' 
formément  a  la  présente  Ioi,(6}f  ; 

8»  De  représenter  la  commune  en  jusliei^  • 
soit  en  demandant,  soit  en  détendant- (7). 

II.  Le  maire  prend  des  arrêtés  à  l'effet , 

x«  D'ordonner  les  mesures  (8)  locales  siur 
les  objets  confiés  par  les  lois  h  sa  fiance  et 
à  son  anjUirité  (9)  ; 

a*  De  piiMîcr  de  nOTivcan  les  lois  et  ré- 
glemens  de  police,  et  de  rappeler  les  citoyens  ' 
à  leur  observation  (10). 

Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  immé« 
diatement  adressés  au  sous-préfet.  Le  préfet 
peut  les  annuler  ou  en  suspendre  reiiéeu* 
tion. 

Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement 
permanent  ne  seront  exécutoires  qu*un  moii  • 

aprè?  la  rrmiso  de  l'ampliation  constatée  par 
les  récépissés  dounés  par  le  sous-prétet  (11). 

xa.  Le  maire  nomme  à  tous  les  emploi^ 


romni"  ^  })ru  in-""--  iiniwiislli^e.  D'alllelir»  cell» 
noiDcndâturc  n'aurailpas  ici  uae  véritable  utilité. 

(1}  K<^.  aote  sur  le  premier  «lia^a  de  1  ar- 
ticles, . 

(1)  y«)r'  loi  4tt  t6  ^  *4        '79<*>  ^*  ^* 

(3)  fToy,  loi  da  a^ioptMidMiHCocUdir»  1991. 

(4)  On  a  dcmand<<  si  le  maire  continuerait  à 
ttr«  investi  du  droit  de  donner  les  alignenaens 
priiculiers  ,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  plan  gé- 
hâfil  dressé  conformément  &  la  lui  dtt  1 6  SOp* 
tembre  1807.  ^"J  -       notes  sur  l'art.  17. 

Foy-  ma  continualioa  de  TouUier,  t.  18, 
pi|c«  119  et  130,  les  notes  sur  l'art.  17,  n*  a, 
•iMr  l'art.  19  v*  5. 

(6^  roy  .  Vari.  19^  H**  3  ,  9  et  lo,  les  articles 

4ti,  47,  48  et  59. 

(7)  f'oy.  articles  49  et  suivans.  M£.  Vivien  a 
formetlement  déclaré  que  l'^um^ration  des  at- 
tributions n'est  point  limilatii'e. 

(8)  La  CIiamlTC  des  pairs  a  suLstll'i  '  mot 
n-isures  au  mol  précaution  qui  se  trouvait  dans 
le  projet ,  «t  qui  d'ailleurs  ëlait  emprunté  à  la 
loi  (lit  !<7  ■=  23  juillet  T79I-  "  Mesure  j  a  dit 
M.  Mounier  dans  «on  rapport ,  est  un  mot  gêné- 
ni  qui  comprend  te  présent  comme  l'avenir; 
précaution  ne  porte  (jne  sur  l'avenir.  Les  me- 
iures  sont  commandées  par  l'urgeacu  des  cir- 
«eettanees  autant  que  par  la  prévoyance.  Les 
rr  Vau tient  BO  sottt  dtctées  que  par  la  pré- 
voyance. » 

(9)  ^oj^'  <li^  '4  décembre  1789,  article  5o  ; 
«In  s6«-i94  Mftt  1790,  titre  .XI,  art.  3;  dn 
19  aa  juillet  1791  ,  lit.  i  ,  art.  4''-  ^\y-  '"o" 
UhIo  pénal  annoté,  arl.  47'  >  i^"  1^'  oy-  aussi 
le  note  sut  le  dernier  pere^splie  de  cet  aviiclo. 

(te)  Panni  les  rlQlomtns'de  fàkkv  antiem  .  H 


cr  rst  quî  prononcent  des  peines  supérieures  aux 
peines  de  simple  police  (  loraqu'un  maire  lea 
pnblie  de  nouveau  »  comme  il  en  ■  le  droit  aux- 
termi  s  de  ce  paragraphe  et  il'  >{  rt'  s  la  dîspositinrt . 
expresse  de  l'article  4^»  titre  i  de  la  loi  du 
t9  n  9*  juillet  1791»  i'aneîen  règlement  doit 
«•Ire  applique'  non  -  seulement  relativement  aux 
obligations  qu'U  impose  «  mais  austi  quant  aux 
peinee  qui  loi  servant  do  sasMttiott.  Pour'celn 
toutefois ,  il  faut  que  le  maire  se  borne  à  repro»' 
duire  purement  el  simplement  l'ancien  rt'gle- 
nont.  S'il  Je  modifie ,  le  tronque ,  s'il  7  ajoute 
quelques  dispositions  »  ce  n'est  plus  l'ancien  ié-' 
glement  ;  c'est  un  règlement  nouveau,  et. les  in* 
fractions  ne  peuvent  être  punies  que  des  peines 
de  simple  police  ,  lorsque  d'ailleurs  il  porto  SUT 
des  objfts  ronfu  s  i\  I1  vigilance  de  rautorité  mu- 
nicipale par  la  loi  du  16  •«»  a4  août  1790  ,  t.  XI, 
art.  3.  —  Cetto  distiaelion  aa  justifie  d'elle- 
même  ;  elle  est  consacrée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  la  novembre  i83o  (Sirey  , 
^$  99s).  f^êy.  mam  Code  pénal  annoté  1 
ait.  471 ,  a*  i5.  • 

(11)  On  voit  la  cVifTi'rcnee  qui  est  établie  entre 
les  arrêtés  qui  portent  règlement  permanent  et 
ceux  qui  n*ont  qu'une  «pplieetion  momentanée.^ 

Les   (In  nirrs   sont  ext^cuf oir.  s   f ur-I-'-cliam p  ;  il 

faut  donc  que  le  préfet  se  bâte  de  les  réformer 
on  de  les  ratpendre',  «'fl  croît  qu'il  y  a  ineonvé. 
nient  h  les  laisser  cxc^rutcr.  l.ri  prc  niier?,  dunt  le 
caractère  durable  rend  les  conséquences  plus  im> 
portintesy  restent  un  mois  soumii  Si  Pexamen  do 
l'autorité  supérieure.  Si  ce  délai  expire  sans 
qu'elle  les  ait  suspendus  on  aonuléa,  ils  de«^ 
viennent  exécutoires.  Cela  ne  vent  pas  dire' 
qu'en  gardant  le  silence  pendant  uu  mois,  l'an- 
torit(^  snpc^ricure  ait  abdiqué  son  droit  de  sus-^ 
pension  ou  d'annulatiua  ,  il  qu'elle  ne  puisaa^ 
plus  en  user,  soit,  spontanément  «  sait  sur  la  fé- 


Digrtized  by  Google 


'a36  unri8-f mim  i^* 

commmûnii  poo»  biqncli  It  loi  m  pmcrit 

|Bl  tta  taoéé  tpédàl  de  nomiiiatioii.  Il  sus- 
pend et  réfo^  hi  timlairtt  à»  on  em- 
plois (t)«  *       M  * 
x3.  L0  ttidro  MBttn  m  fnoéi  cmmpé** 
y  Miuf  rappTobation  du  conseil  munid* 


-  iS  JTCusy  i837* 

par  le  aoua-préfet;  ilt  pemraotttn  intente 
par  le  nnini  niil  1§  préfet  pCBt  md  les  Té* 

voquer. 

Le  nuûre  noauoe  égalemenl  leapàtrea 
conunnu,  Mif  llippolitlion  dv  ùOÊumi  wêê»w 
nicipaU  U  pMt  pNMiMr  lav  lévM-f 


4m  ptrtitt  intérentfei.  Il  est  incontM* 

tab!e  au  cuntraîre  riu«  le  pron^t  à  qxn  Its  in- 
COaTëoieos  d'ua  arrèlé  seront  rdvulés  plus  d'un 
mois  «prit  la  irahlicationy  pèttfra  et  devra  l'an- 
nuler ou  du  moina  1«  saspendr«.  Le  prôjct  du 
Coarernement  exi^eatt  qu«  tout  arrêté  fût  re- 
Hln  de  Vtspfnhatàon  da  pHfet  pmut  aiwir  tèreé 
exécutoire;  mais  rV'tait  (évidemment  paralyser  le 
|K>uvoir  municipal ,  et  sans  uiUitë  ]  puisque  l'ao» 
tiêe  de  t'admfnlitratioB  tnpêiwvm  peut  t'exereef 
\fec  une  parfaite  liberté,  aprf";  que  l'arrétë  est 
paLUd ,  Mit  qu'il  doive  recevoir  tur-le-cba«p 
«A  «téetttiM  t  wit  fnli  teitt  «i  inipeni  pià- 
dant  BU  nÉok. 

La  disctissioB  qui  a  eu  lieu  dans  la  Chambre 
de*  disputés  ,  relalÏTetnent  au  plus  ou  moins  d'in- 
ddpendance  qu'il  convient  d'accorder  au  pouvoir 
lAUDicipa)  agissant  dans  l'intt'rAr  df  la  polu-e  lo- 
cale* a  moDtrt:  que  peu  de  di-putiis  se  lont  une 
idëe  exacte  de  la  nalnra  et  d«  l*étaadiift  dea  au 
Iributions  confiées  aux  mairea  soiu  ce  rapport. 
M.  le  ministre  de  l'inténetir»  lai-ménae,  s'eat 
attaché  à  «Htiquer  plaMon  afpHda  qti  lui 

avaient  ëtd  transmis  ri*rrmmfnt ,  ft  rîr^  rriffqttr'S 
u'ont  paru  aouvent  injustes)  quelques  -  unea 
waêm»  iadfc|a«at  qM'ilttlivait  pw  pnHeiMM  A  V—* 

prit  les  bases  sur  IcrqucUp^  rrpn^p  Ir-  pnnvrvir  râ- 
glementaire  maBictpal.  Il  a  cité  comme  illégaux 
daa  anétA  fewfct  à  timitar  fodlrtctameat  la 

nombre  d -s  Lierai  dans  diverses  localités.  Je 

n'examine  pas  la  disposiliou  soua  Ife  point  de  vua 
deaaamique  ;  je  n'ai  pat  I  diM  aci  uMivkitfl 
tjue  Jans  iino  gran!]c  ville  It'  nombre  des  fabri- 
cana  dea  objeta  de  premtere.néceatilé  aoîl  Uuitéi 
a*il  «al  ntfoMaalfe  d'exiger  d%ttc  «inaiMfe  gMiN 
ti>?s  II  est  possible  que  l'on  n'ëii  rien  à  craindre 
d'nae  liband  ooMpièta  iatttéa  à  ce  genre  partictt- 
li«v  dindntria  »  tfw  ht  laiMav^luRre ,  iaiM»^ 
passer f  soit  ici  applicable  {  mais  il  me  aattiMa 
étrange  que  le  ministre  de  l'intérieur  blâme  une 
meaure  qui  se  trouve  consacrée  par  un  arrêté  dea 
consub  et  par  une  «rdanBapce  fDjule  «a  viftoanv  I 
Paris.  Voy.  arrêté  du  ig  veodémiairean  lo,  ordon- 
nance du  ai  octobre  1818.  Dira-t-on  que  l  ordon- 
bancc  peut  ce  que  ne  peut  paa  un  arrêté?  M.  le 
ministre  a  paru  le  croire  ;  il  a  rappelé  en  effet 
>»ae  circulaire  ministérielle  dans  laquelle  il  est 
dit  :  •<  A  IVgard  det  rdgleinens  spdcâalement  va- 
latifs  à  la  boucherie  et  à  la  cbarcuterie  ,  j'ai  eu 
occasion  déjuger}  d'après  ceux  qui  sont  parvenus 
à  ma  connaiaaattcey  qu'en  général  lea  actes  de 
cette  espèce  contcn:5tc>nt  âo-,  mmires  dont  les 
unes  ciaicat  évidemment  en  opposition  avec  la 
législation,  tandis  que  les  autres  excédant  la 
eomp<*tence  municipale  ne  pouvaient»   s'il  y  a 
lieu,  être  établies  qu'en  vertu  d'une  oidouuance 
.  dn  Roi,  on  même  d*nne  lot.  1»  Ainsi  le  ministre 
suppose  que  là  où  les  r.'-Iri,„  tii  municipaux  sont 
sxBj^uissans ,  l'ordonnance  n^ale        établir  dpa 


irègies  obligatoixea  t  en  certaines  matiècM  aptfctales 

cela  est  vrai,  mats  en  géni^raî,  pioiir  Tes  objets 
con&és  à  la  vigilance  des  corps  municipaux  9  la 
portée  et  la  Ibrea  obligatoire  de  l'ordonnanee  no 
aont  pas  supérieures  à  celles  du  règlement  munt- 
c^mU*  J'ai  soutenu  cette  doctrine  avant  la  loi 
aotnelle ,  et  je  b  «cek  d'autant  plu»  tenonaantabl» 
aujourd'hui  que»  par  une  disposition  bien  expresse, 
il  est  déclaré  que  le  pouvoir  de  police  municip^ 
est  pt^prê  aux  aaiifaa  et  «'est  point  vue  Mi^m^ 
tion  de  l'autorité  supérieure.  Voy.  iiotcs  sur  l'ar- 
ticle 9.  Les  tMes  «ont  désormais  bien  diatribués. 
Au  maire,  et  au  maire  seul  appartient  in  droit  4é 
faire  des  réglemens  de  police  locale.  Pour  q[nU 
n'abuse  point  de  ce  droit,  l'autorité  supëtieuiv» 
e^est'l'dire,  le  soiM-préfet,  le  préfet,  le  ministre, 
\r  r;oi,  le  surveillent;  ils  peuvent  par  conséquent 
annuler  ou  suspendre  ce  qu'il  a  ordonné ,  mata 
ils  ne  peuvent  ori^nner  eux-mêmes.  M.  y^icn, 
rapporteur,  a  parlé  plusieurs  fois  dans  ce  sens,  et 
c'est  11  lui  qu'on  doit  le  maintien  Jns  vëriiables 
principes  {  sans  lui  la  discuii&ioa  eût  aana  doute 
produit  de  singuliers  résultats«  #^411^.  notas  enr 
l'article  i5.  Le  partinilier  qui  aura  ronfrrvcnu  à 
wa  arrêté  pourra-t-il  opposer  devant  le  tribunal 
de  poliee,  que  l'arrêté  étant  permanent  n'était 
psi  f  ncore  devenu  exécutoire  par  !'.'x  pi  ration  du 
dciai  (i  un  mois,  et  le  tribunal  de  police  sera-t-ii 
compétent  pour  apprécier  le  canctiro  de  l^andlé 
et  pour  t\4r\ApT  s'il  est  en  effet  permanent  ?  Je  croîs 
que  railiiuiaiiveest  incontestable.  On  sait  ^ue  lia 
tribunaux  de  poliM  ne  peuvent  et  ne  doivent 
pronnnrrr  lt~  f  aines  contre  les  contrevenans  aux 
régiemeus  municipaux  qu'autant  que  ces  rt=gle« 
mena  ont  un  eainetère obligatoire.  Jusqu'ici,  poar 
di^ciJer  celte  que^tioti,  ils  n'avaient  qu'à  examiner 
s'ils  étaient  pris  dans  le  «arcle  des  attrtbutioas 
des  magistrats  municipaux  ;  ils  aunwt  désormais 
\  vorifior,  en  outre,  si,  ixaison  du  caract^  tem* 
poraire  ou  permanent  des  arrêtés,  ils  étaient  dfjà 
exécutoires  eu  moment  de  la  contrevent luu  ;  on 
voit  que  je  n'attribue  p«r  11  aux  tribunaux  de 
police  aucun  droit  d'examen  au  fond,  sur  le  mé> 
rite ,  la  convenance ,  l'utilité  des  mesures  pres- 
crites ,  droit  4«i  lanr  est  teTosé  par  les  loia  qui 
limitent  le*  pouvoirs  respectifs  de  Tautonlé 
judiciaire  et  de  i  autorité  administrative. 

qui  comprend,  a  dit  M.  Fifi^nt  tousceux 
que  la  eommune  rétribue  depuis  les  employés  dm 

bureaux  jusqu'aux   agcns   cxl'riours,    tels  que 
garde-vignes ,  garde-messiers ,  etc.  Qtsant  aux 
gardet-cliampdlMs  et  aux  plina  communaux , 
suivent. 

(9)  La  commission  de  la  CkaaiAre  des  éSpatM 
avait  proposé  deux  articles  j>or$ant,  l'un  s  «  Le 
maire  présente,  concurremment  avee  les  bureaux 
de  bienfaisance  et  lea  comaiHi 
4ea  lio^pu^  la»  «miidaia  «û^ 
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24.  Le  maire  est  chargé  seul  deTadimiiit-  des  coBMÎIkrs  municipatu  qui  lâ&l  4^«léa 

tnàtkii;  maû  il  peet  dèiègaer  im«  ptMte  dt  à  en  faire     fonctioni  (x). 

fonctions  à  un  ou  plu^ieuri  de  ses  ad-       t5.  Dans  le  cas  où  le  maire  refoscnit  OQ 

joioU»  et,  en  Tabieiioe  des  adjointia  à  ceux  négligerait  de  £^re  un  des  «cte«^  Iniioat 


oommissioiu  ;  »  L'autre  :  «  Le  maire  préseote 
trais  caadifUls  pour  la  nowiinlion  des  canunia- 
■tfret  de  ptrfice.  »  Ht  ont  Atf  njatAi  Fmi  et 
Fautre,  après  une  disciMslon  longue  el  animée 
sur  le  second.  Ainsi  on  reste  sous  rempird  de 
l'arHté  du  1 9  nirose  an  t  qui  donnait  au  pfetnier 
cemnil  le  droit  de  nommer  les  oommÎMaires  de 
i>oi;r«>  sur  la  gar^ieulitifla  d»  wMiustie  de  la  poli«e 

générale. 

(t).  lAcoinBiisiMdekGlMMfcvedeid^tÀ 
ayait  proposé  de  modiGer  cet  article ,  et  de  dire 
mac  ie  muirt  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses 
wncttOBS.  M.  Vivien  f  rapporteur,  justifiait  cette 
dttsposhiOBy  en  faisant  remarquer  que  dans  les 
cas  où  le  maire  est  empêché  il  y  a  n<<cessité  que 
ses  adjoints  soient  délégués  pour  exercer  la  to> 
teiité  de  ses  fonctions  ;  il  a4*aiHws  supposé  que, 
même  îîor?  !e  cas  d'<?mpê<'hem<*nf  nb^olti ,  le 
maire  peut  déicguer  toutes  ses  aiini)Ulions  à  »«8 
miffiatM  et  «e  tesM»  elewger  d'eMeae. 

Jf.  Dmnon  a  répondu  :  «  La  commission  con- 
loBd  ,  si  je  ne  me  trompe,  la  déléfatioa  W^ile 
•vec  la  délégation  Toiontairt. 

«  17k  maire  est  absent  on  empêché  ;  dans  ce  cet 
la  délégation  totale  de  ses  attributions  est  fsile  su 
premier  adjoint  ou  k  un  autre  ;  cet  adjoint  n'est 
pas  alors  le  délégataire  du  maire)  il  est  son  rem< 
plaçaot ,  il  est  le  maîro  lui-même.  La  délégation 
légale  se  peut  être  partielle }  elle  est  intégrale  t 
«Ile  Ml  «s  MNtfeen  maire  k  la  place  du  maire 
qui  se  trouve  hors  ilVtaf  iVfXfrrrr  fonctions. 
A  côté  de  la  délégation  légale,  tl  jf  a  la  Jétégatioa 
▼eloDtaÎM*  Vb  autre  d*ima  grande  ville  peut 
penser  qu'iî  Inï  sera  impossible  de  remplir  la" 
totalité  de  ses  fonctions  ;  il  en  délègue  ^ne  partie; 
è  xm  adjoint  il  délègue  la  police ,  à  nn  entre  la 
•urreiSlance  rJcs  (^clificcs  publics  j  )i  Un  troisième 
l'état  civil  ;  mais  il  reste  maire ,  il  reste  l'admi- 
frfstntenr  êt  la  commune  t  veiA  ce  <|ui  se  lail. 
I<'article  do  la  commission  dit  autre  chose  ;  il 
suppose  qu'un  maire  présent  dans  sa  commune 
délègue  la  totalité  de  ses  fonctions ,  c'est- k-dire , 
qu'à  côté  d'un  maire  non  remplacé  se  trouve  un 
maire  délégataire;  je  demande  qu'on  rétablisse 
l'ertide  du  Gouvernement  qui,  a  pour  objet  la 
délégation  voloniaîfe.  La  dâ^tieft  Kgple  est  dena 
la  loi  municipale.  »  ' 

M*  I»aco*U  a  lail  observer  que  lorsque,  è  raison 
de  la  sitvaiiMi  des  leceHlés ,  il  y  a  m  adjoint 
spécial  pour  une  section  de  commune  »  le  aMin 

yent  lui  déléguer  toutes  ses  fonctions. 

Jf.  Giilon  a  aussi  combattu  la  proposition  de 
la  eeeunissifliit  il  a  fait  remsrqner,  comme  M.  Du- 
mon  ,  qu'en  cas  d'cmpécbement ,  aux  termes  de 
Fsrt.  5  de  la  loi  du  3 1  mars  1 83 1*  ie  maire  est  /  eni- 
pfatftfpar  l'adjoint,  et  qu'il  ne  faut  pasconfendrnle 
remplacement  avec  ladélf^gation.  II  a  fait  ressortir 
tons  las  ÎDconvéniens  d'un  système  dans  lequel 
wi  Maite  pourrait  1  quoique  pissent  et  non  en* 
pUbi ,  se  tflpoidller  de  toaiea  tes  foadioAt. 


M.  dewBwiento  apeud  4M  m  eaMI»  pea 

de  dire  que  le  maire  ne  pourrait  déléguer  qn*nBnB 
partie  de  ses  fobciions.  «  Supposes,  a-t-ildit,  qu'il 
7  rit  en  eontniYention  k  la  loi  »  mais  sans  donte 
vous  voudrca  une  sanction  k  votre  loi ,  tous  ne 
Tondres  pas  qu'on  puisse  s'en  Jouer,  vous  voudres 
ei^n  qne  es  qui  sera  en  contravention  k  la  loi 
aoit  Inppé  de  nullité;  et  si,  par  exemple,  l'état 
«vil  a  été  dé!(?gu«5  le  dernier  i  l'un  des  adjoints  , 
qu'arrivera-t-il  /  i^ue  tous  les  actes  de  l'éUt  civil 
rédigés  par  l'adjoint  ae  laenveeent  frappés  de  nul- 
lité {intcrrupfion  ,  murmures).  »  Jt  dois  fairo 
remarquer  à  la  chambre ,  a  ponraniri  l'orateur  » 
las  conséquences  de  l'article  qn*ea  disente  {  car 
enfin  vous  voulci  qu'il  soit  efficace  ,  vous  voulea 
7  atucher  ime  sanction  quelconque,  eh  bien, 
qnalla  sera  la  senctien  qne  tous  denneret  k  votra 

rédaction?  ce  nr"  fiourra  l'îri'î  'jue  la  TiTilliti/  \ir- 
tnellement  établie  de  tout  ce  qui  pourrait  étro 
ftit  an  mtfjpris  de  la  prohibition  de  la  loi  ;  eh 
bien,  je  dis  que  vous  n'ave*  pas  ealculi'^  les  con- 
séquences qui  résulteraient  de  l'adoption  de  la 
rMacUon  du  GeuTemement.  Ibintenant  on  nous 
dit  :  iiu  maire  oisif  sera  en  présence  d'un  mairo 
actif.  Mais  est-ce  que  le  pouvoir  central  est  dé- 
Êatmtf  Est-ce  que  le  msire  qui  donnerait  par  In 
fait  sa  démission  (car  ce  serait  une  démission  de  fait 
que  la  d^I('gatîoa  systématique  de  toutes  ses  ioae* 
tions)  ne  serait  pas  bienlâl  révoqué? 

"  Malgré  cm  ehservations  ramendsaaent  de  la 

commission  a  etd  repoussé.  La  cLambre  n'a  pas 
▼oiUtt  qu'un  maica  pài  délégpMV  toutes  ses  fimc- 
tions  I  en  eelâ,  elle  a  AaUî  nnn  règle  pléine  de 
sagesse  et  de  convenances  ;  mais  il  ne  faut  pas, 
ainsi  qu'on  l'a  dit ,  confondra  la  délégation  volon- 
taire avec  le  remplacement  de  droit  ;  il  ne  faut 
pas  non  plus  considérer  comme  ayant  délégué 
toutes  ses  fonctions  ,  le  maire  d'une  grande  villa 
qui  distribue  entre  toua  se*  adjumts  ses  diverses  1 
attributions ,  nuis  qui  reste  nfcnmnins  de  fait  k 
la  tête  de  l'administration  et  accomplit  sueeessi- 
vement  les  différons  actes  qui  composent  l'excr- 
ciea  de  aee  attritalkM. 

An  surplus ,  le  maire  qui  cotttrefiendrsit  k  Is  loi 
qui  lui  défend  de  ddlégucr  toutes  ses  attributions 
s'exposerait  k  être  révoqué ,  con^me  l'a  fort  bien 
iiit  obserferM.  CaienuM«le|  mais  Ik  se  borne- 
rait évidemment  les  cont^^fjuences  de  la  violation 
de  U  loi,  et  à  ooup  sûr,  pour  prendre  l'exemple 
déjk  cité ,  il  n'y  attrait  pas  nullité  des  actes  de 
l'état  civît  dressés  par  l'adjoint  qm  aurait  reçu 
le  pouvoir  de  las  faire ,  par  une  délégation  qui 
eanlt  ndheetf  de  ilpwnmir  le  aaeiM.  tes  doute, 
il  faut  que.les  lois  aient  une  sanctimi,  mais  les 
jurisconsultes  savent  que  les  actes  dans  lesquels 
ee  isnue^tte  «ne  eoatreventien  ne  cent  pes  lon» 

joLirs  par  reîa  seul  frapp»5s  Je  millitc*.  Ici  la  ré- 
vocation qtii  menace  le  mairo  enfreignant  le  votu 
et  las  temes  de  la  loi,  est  osrtaineoMmt  Is  senl 
moyen  que  le  législateur  ait  voulu  employer 

yeac  frtye»ir  t  fcm  pwiy  iss  iBfmtiwis. 
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iMÉrifl  loi,  le  préfet,  après  l'en  avoir 
imÔÊf  poomi  y  procéder  d'office  par  ln« 
■fine  ou  par  un  délégué  spécial  (x). 

t6.  Lorsque  le  maire  procède  à  une  adjn- 
lUcaiiOA  pultiique  pour  le  compte  de  la  com- 
nrane,  ii  est  assisté  de  deux  membres  du 
.  canteil  municipali  déngnés  d'avance  par  le 
conseil,  on,  à  défînt»  afpaléi  daas  l'oidr» 
'  du  tableau. 

Le  receveur  municipal  est  appelé  à  toutes 
les  «djndicatioiis  (a}« 

Toutes  les  difficoltés  qui  peuvent  s'élever 
sur  les  opérations  préparatoires  de  Tadjudi- 
ealioa  sont  résolues,  séance  tenante,  par  le 
MiM«liiidtiis«oaafli]]inassistans,  à  la 
majorité  des  f«ix, sanf  te  fwoon d«  diolt. 


-  l8  JUIttET  Mji 

•y' 

CiAMXRB  II.  Des  atiributioDi  aes  COBieUs  m* 

nicipaux  (3). 

17.  Les  conseils  municipaux  règlent  par 
leurs  délibérations  les  objets  suivans 

I»  Le  mode  d'aduûiiiitratum  dos  biens 

commuuaux; 

a*  Les  conditions  dai  baux  à  ferme  ou  à 
loyer  dont  la  duée  u'anèda  pu  dU-hidC 
ans  pour  les  biens  niiiiiz«  «I  Maf  ttf  pour 
les  antres  bioos  (4)  » 

3»  Le  mode  de  jouissance  et  la  répartition 
des  pâturages  et  fruits  communaux,  autres 
que  les  bois  ,  ainsi  que  les  conditions  à  im> 
poser  aux  parties  preaaiites; 


(i)  II  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  mds 

de. cette  ciis|X)sitîon  et  la  considifrer  comme  don- 
nant au  préfet  le  droit  d'exiger  du  maire  tel  ou 
tel  acte,  telle  ou  telle  mesure  qu'il  juge  utile  ou 
coaTSBÉlile,  et  d'y  procéder  lui-même,  si  le  maire 
refuse  ou  nt'glige  de  se  rendre  à  l'invitation  qu'il 
a  reçue.  La  l'aculttf  pour  le  prt^fet  d'agir,  au  lien 
•t  ]^bce  du  maire ,  n'exiMe  que  pour  les  actes 
qui  sont  formellement  prescrits  par  la  loi  ;  ainsi, 
un  maire  refuserait  de  dresser  uu  acte  de  l'état 
civil,  il  négligerait  de  procéder  k  la  révision  des 
listes  Jlecfdrales ,  ou  de  dresser  les  tableaux  de 
'  recensement  pour  le  recrutement,  le  préfet  pour- 
rait el  devrait  intervenir,  et,  par  Ivinnéoso  on 

par  un  déloç;ni',  faire  les  artrs  que  jr»  viens  d'in- 
diqaer.  Hais  un  maire  ne  croirait  pas  nécessaire 
d»  pfoadfo  mi  arrêté  dopoUee  municipale,  sur 
un  objet  d'intérêt  purement  local;  le  prt'fet 
poomit  le  stimuler,  le  blâmer,  le  saspendre  ou 
provoquer  sa  révoeatioo  ;  mais  il  tt*aiiralt  pas  la 
droit  de  faire  lui-même  l'arrêté.  •<  Il  faut,  a  dit 
Jf.  f^men  dans  son  rapport,  que  le  préfet  ne 
sairadada  ll  mer  du  droit  que  le  projet  lui  con- 
fère que  pour  les  actes  formels,  précisément  exigés 
par  la  loi,  et  qu'à  l'aide  de  ce  droit  il  ne  poisse 
pas  annuler rautorité  municipale;  pour  prévenir 
toute  incertitude,  nous  avons  effacé  de  l'article 
tous  les  mots  qui  présentaient  une  signification 
vague  et  nous  liniiiuus  le  droit  du  préfet  aux 
seuls  cas  où  le  maire  a  refUsé  on  négligé  de  faire 
HA  acte  prescrit  par  la  lui.  »  —  Il  a  été  bien  en- 
tendu d'ailleurs  que  si  la  loi  attache  quelque 
peine  à  Tomissioo'oa  an  refos  d'un  acte,  catta 
peine  devra  être  appliqucc,  (|uoi(iuo  In  ])rt'fot  ait 
suppl4S<<  à  l'ioactiou  ou  au  mauvais  vouloir  du 
maire.  Ainsi,  on  a  dit  qne  daas  la  cas  oA  m 
maire  se  refuserait  à  réJi;;cr  un  acte  de  l'état 
civil  et  où  le  préfet  serait  obligé  de  le  suppléer, 
le  maire  seinit  passible  des  peiiies  portées  par  la 
loi.  «  d('^nl).Ms.srjnrc  ne  scn  que  plus  constante, 
»  ajouté  M.  Vivien,  puisqu'il  aura  faiiu  que  le 
préfet  déUipia  quelqu'un  à  sa  plaça.  • 

(a)  Sa  préseaet  n'est  pas  indbpaasaMemant 

néces.^aire,  comme  celle  des  deiix  conseillers  rau- 
»  nicipaux.  M  La  commission,  a  dit  M.  Ladoucette 
a  demandé  qnn  |e  receveur  communal  fiftt  appelé; 
mais  elle  n'a  pas  cxigi^  qu'il  fût  pn'  ent  ;  car  au 
tas  «le  son  absence,  qui  peutèire  causée  par  mala- 


die, ou  affaire  indispensable  dans  une  autre  com- 
munOyPadJudication  se  trouveraitfocoéBa«QtaJoiU>> 
née  ou  eatacbée  d'irr^alacilé.  » 

(1)  Le»  attributions  des  conseils  muniripaux 
sont  de  différente  nature  -.  ils  règlent  par  kurs 
éatbirmtlmtê  coffaina  ob|el*;  ils  détlbèrmtm 
d'autres  ,  et  enfin  ils  émettent  .«seulement  leurs 
avis  sur  quelques  matières.  Les  régltmetu  ont 
par  eux-oiiémes  Ibreo  obligatoire  ;  ils  sont  axé- 
cutoirés  par  oux-mémes,  et  dispensés  de  l'appro- 
bauon  de  l'autorité  supérieure ,  qui  peut  seule- 
ment laa  ananler.  Las  dHibérmtiatis  mm  aoni  exé- 
cutoires qu'après  et  par  VapprobatioBi  du  ptéfat. 

Enfin  ,  les  simples  aris  ,  ainsi  ([ue  l'expression 
l'indique ,  ne  sont  qu'un  élément  d'instruction 
pour  l'autorité  aupérianra  qui  pnmonea  «  k  sm 
gré  et  an  Tertu  du  poneoir  qui  m*appartfasit  igafk 
elle. 

«  Les  règlemen*^  a  dit  M.  yivien  dans  son  rap- 
port ,  ne  concernent  que  la  présent  »  ils  ne  a'ap* 
pliquent  qu'à  de  simples  jouissances  qui  ne  peu- 
vent ni  engager  un  long  avenir,  ni  compromettre 

la  fonds  do  la  propriété  communale  

Aprj^s  les  délibérations  portant  règlement,  et  qui 
ne  touchent  qu'à  la  jouissance  «t  au  temps  pré- 
sent, se  trouvent  celles  qni  sont  susceptiblss 
d'engager  l'avenir  ou  d'alti'rcr  la  fortune  com- 
munale, et  qi^i,  à  ce  litres  ne  peuvent  valoir  |>ar 
olles-mémasi  cas  délibérations  m  sont  axéen* 
toires  qu'avec  PapproliatioB  de  rautorité  si^- 

rieure  

n  est  enllo  une  troirièmo  espiee  de  questions  ,  à 
l'égard  desquelles  les  conseils  municipaux  sont 
seulement  consultés  ;  leurs  délibérations  n'abou- 
tissent  qu'à  un  simple  avis.  Cotte  dernière  caté- 
gorie Lomprcnd  leso^Olsqtii  n'intéressent  qu'in- 
directement la  commune ,  dont  l'initiative  est 
confiée  à  d'autres  pouvoirs ,  et  dont  la  décision 
appattiMt  à  radmiuismcien. 

(4)  Précédemment  on  n'avait  dëngné  que  las 

baux  de  neuf  ans  et  au-dessous.  Nous  avons  cru, 
a  dit  M.  Fivietif  comprendre  dans  la  même  ca- 
tégorie les  baux  dee  biens  vorauz  do  diz-hiiil 
ans,  par  appltcatiou  de  la  lot  du  nS  mai  t835, 
suivant  laquelle  ces  baux  ne  sont  plus  soumis  .à 
d'autres  formas  que  eaux  d'une  maladie  durée. 
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4^  Les  âftouages,  en  le  Gonlormant  aux 

lois  forestières  (i). 

18.  Expédition  de  toute  deiiberatioa  sur 
un  d«i  obi«is  énoneéf  en  rarticle  précédent 

est  imméctiatement  adressée  par  le  maire  au 
soiis-préfet ,  qui  en  délivre  ou  fait  délivrer 
récépissé.  La  délibération  est  exécutoire  û , 
dans  les  trente  jours  -qoi  htànaoA  la  date  du 
rércpissé  ,  1(  préfet  ne  Ta  pas  annulée ,  soit 
d'oflice  ,  pour  violation  d*une  disposition  de 
loi  ou.  d'un  règlement  d'administration  pu- 
l)Ii()ue,  floit  iur  la  rédanation  de  tonte  par- 
tie intéressée  (a). 

Tmilefoia  le  préfot  pentniipeadfe.reié- 


—  iS  JUILLET  1837. 

cntîon  de  h  délibératiûll  pendant  Ull  tnln 

délai  de  trente  jours  (3). 

'  zg.  Le  conseil  municipal  délibère  fur  les 
objets  fuivans  : 

x°  Le  budget  de  la  comnmu, eien  géné- 
ral toutes  les  rece(te<!  et  dépeniet,  aoît  ordi- 
naires, soit  extraordiuaires; 

a»  Les  tarifs  et  ré^lemiiûs  de  perception 
de  loua  let  rereniii  eommaneui; 

30  Les  acquisitions,  aliénations  et  échan- 
ges des  propriétés  communales ,  leur  affecta- 
tion aux  différens  services  nobUcs,  et  en  gé- 
néral tont  ce  qui  intéiewe  leur  conservation 
elleur  anélàoîatMm; 


(«)  M.  Quinette  avait  proposé  4*  placer  aa 

norohrf  ôci  attributions  des  conseils  muaicîpaux 
le  droit.  <ie  donner  les  alignement  toutes  les  fois 
qu'il  en  résulterait  ou  abandon  d^ne  partie  de 
I3  voie  publique  à  un  propri<ftaire  riverain  ,  ou 
ciai^isseaMnt  de  la  voie  publiée  aux  dépens 
d'une  propriété  voiatm.  Il  dbaît  que  dans  mi  eas 
il  y  avait  atic^nation  d'un  fonds  communal  ,  et 
dans  l'autre  obligation  contractée  par  la  com- 
mwe  de  payw  une  indemnité  ;  que  par  coomS- 
quent  ,  dans  1  s  Joux  hypothèses  ,  le  concours  du 
conseil  municipal  était  nécessaire  ;  il  soutenait 
qu'il  ëtatt  indispenaable  de  s'expliquer  formelle- 
ment  sur  ce  point  dans  une  loi  d'attriLutions,  que 
sans  cela  on  restait  dans  un  état  d'incertitude  sur 
la  <|aeatl(m  de  «avoir  à  qui  dn  maire  ou  du  con- 
seil municipal  appartient  le  droit  do  donner  les 
alignemeas.  Il  a  soutenu  qu'en  présence  des  lois 
du  i6  M  s4aoftt  1790,  du  19  «M  juillet  1791» 
relatives  aux  attributions  municipales ,  et  de 
celle  «lu  16  septembre  1807,  la  jttri^i  rncîfnrfi  du 
Conseil-d'Etat  et  de  la  Cour  de  cassauua  tiuit  in- 


M.  VU'im  a  repondu  que  le  maire  avait  le 
droit  de  donner  les  alignemens  partiels  ;  que  le 
conseil  mimteipil  n'Aatt,  aux  termes  de  la  loi  de 
1807  9  appelé  à  délibérer  que  sur  les  projet*  d'à» 
Ugnemcnt  généraux  ;  que  la  jurisprudence  ne 
présentait  à  cet  égard  aucuue  hésitation  ,  aucune 
incertitude ,  qu'il  no  iàllait  point  porter  atteinte 
à  cet  état  des  chosps  ;  qu'il  convrnait  que  le 
maire  fût  chaîne  de  donner  les  alignemens  indivi* 
duelo  ,  pnrco  que  cTéUit  des  «êtes  4'administra- 
tion  ,  que  le  maire  pouvait  seul  y  apporter  1',  3- 
pril  de  suite  convenable  |  et  qu'il  y  aurait  le  plus 
grand  inconvénient  à  abandonner  de  pareils  actes  à 
toutes  les  variations ,  à  totts  les  csprices  d'une 
asscmbice  dclibcrauic. 

L'amendement  a  l'té  rejeté  :  cependant  il  faut 
reconnaître  que  M.  CoruMnAi,  dans  se*  questions 
de  droit  administratif,  tbme  3,  page  484,  4»  édi- 
tion ,  indique  trois  arrêts  du  Conseil  du  10  1^ 
wîer  i835 ,  du  9  janvier  et  du  16  mars  i«36, 
rapportes  nu  recueil  de  Macarel,  année  i835  , 
p.  8G,  et  anpée  i836,  p.  3a  et  i33,  comme 
ayant  décidé  que  l*afign«inefit  donné-par  le  maire 
n'atlribije  point  au  riverain  la  portion  de  la  voie 
publique  sur  laquelle  il  lui  est  permis  d'avancer,  et 
a'empdcbepos  lacomnimie  de  provoquer  des  pians 
d'atignemoai  daas  la  forme  prescrite  par  la  loi 


du  t6  sepiemliro  1807.  df.  dt  Cormenin  parât 

même  npprouvrr  retfc  doctrine.  Mais  l'examcu 
attentif  des  deux  arrêts  précités  m'a  convaincu 
que  k  solution  qu'ils  contiennent  n'est  point 
celle  qu'on  a  crti  y  j[>ercevoir;  ils  me  paraissent 
confirmer  au  contraire  la  jurisprudence  attestée  par 
M.  KMen.  Au  surplus,  la  Cour  de  cassation  con- 
sidère comme  légaux  et  obligatoires  les  aiien»* 
mens  particuliers  donnés  par  les  maires,  et  clîp 
décide  (lue  ceux  qui  contreviennent  à  ces  aijgnel 
mens  doivent  être  punis  des  peines  de  poijoe. 
Vojf.  au  surplus  l'avis  du  Conse  il- J'Etat  du  6  avril 
1894,  rapporté  au  recueil  de  Macarel,  année  1 836. 
p.  i33.  ' 

(a)  La  Chambre  des  députés  avait  atlribud  au 
préfet  le  droit  d'annuler  d'office  les  d<?lilj(?ra  lions 
dans  tous  les  cas ,  et  par  cela  seul  qu'elles  ne 
lui  paralbaient  pas  conTcnaUes.  La  Chambre 
des  pairs  a  pensé  qu'il  fallait  restreindre  ce  droit, 
et  ne  permettre  l'annulation  d'oflice  par  le  pré- 
fet que  pour  violation  d'une  disposition  de  loi, 
ou  d'un  r^lmnent  aiadaaiiiiatratioa  publique* 

M.  Mounier,  rapporteur  de  la  commission  \  le 
Clumbrc  des  pairs  a  dit,  que  si  l'on  n'admettait 
pas  cette  nstriction»  ce  tendt  le  préfet  qui  dans 
la  réalitd  aurait  l'administration  des  biens  des 
communes.  «  Nous  avons  recherché  ,  a-t-II  dit , 
s*il  n'était  pas  un  point  diiis  lequel  la  commune 
pût  conserver  son  indépendance  ;  nous  avons  VU 
un  cercle  bien  restreint  dans  lequel  la  comuiune 
t>ouvaît  avoir  sa  vie  propre  et  séparée  ;  nous  avons  ' 
voulu  qu'elle  ]pût  se  mouvoir  librement  dius  oe 
cercle  ,  

S  une  délibération  cause  du  trouble  dans  une 
commune,  ce  trouble  aura  Ucu  parce  que  quel- 
ques intérêts  seront  k^sés  ,  et  il  est  certain  que, 
dans  ce  cas ,  il  y  aura  rcclatuaiiou  auprès  du  pré- 
fet ,  appel  de  'te  déUbération  ,  et  ,que  le  préfet 
sera  alors  en  position  d'agir  comme  l'a  y«|tr»idn 
la  Chambre  des  dcputt-s.  •» 

(3)  Aux  termes  de  l'article  aS  de  la  loi  du  ' 
SI  mars  i83i ,  tous  les  contribuables  de  la  com- 
mune ont  droit  de  prcnJrr  romrnTtnirnfion  des  du- 
libéraiions  du  coaseil  municipal.  11  n'y  a  pas  né- 
oessiU  de  notifierMix  pariiee  intéreaséee  tedélîfaé- 
ration ,  ni  mime  de  la  publier.  La  commissiou 
de  ia  ChamlKc  dos  députés  a  fait  supprimer  une 
disposition  portant  que- les  d^ibiraUgns  seraient 
fndiiées  en  Uftrmt  accot^umés. 
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4*  La  déHinitation  ou  le  partage  des  biens 
iûdivis  entre  deux  ou  plusieurs  conmiiBet 
ou  tectionA  de  commune  ; 
■  5*  les  oonditioai  des  btn  I  fisraw  m  k 
loyer  dont  II  dnéa  excède  dix-huit  ans 
pour  les  biens  ruraux,  et  neuf  an?  pour  les 
autres  biens, ainsi  que  ceiles  des  baux  des 
bieat  pris  à  loyer  par  bcsmune,  quelto 
qn'€DSOitltéOTte(t>t 

S*  Les  projets  de  constructions ,  de  grosses 
réparatioBs  et  de  démolitions,  et  en  général 
tpos  ks  travaux  à  entreprendre  (a)  ; 

9*  L*mferlare  des  met  et  ptaées  pubii* 
qoes  «t  les  pn|eli  dld^MBsnt  à»  foirio 
mumdpilc; 

8*  Le  parcours  et  la  vaine  pâture; 

9*  L*accepUtion  des  dons  et  Ugs  ^^^^j* 
commune  et  aux  éuMiii— eut 
BU»  (3); 

10»  Les  Mlloiie  JodidiiNe  81 

tiens  (0  ; 

£t  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  les 
lais  et  réglemens  appdkol  lii  ùomim  wa^ 
iiieipraKlkdélibéNr(S). 

Mb  Les  délibéradoBs  des  conseils  munict- 
paiiT  stir  les  objets  énoncés  à  l'arlicle  précé- 
dent sont  adressées  au  sous-préfet. 

Elles  sont  exécutoires  sur  Tapprobetioil 


t8  JOiun  i837« 

dn  préfet  f  sauf  les  cas  où  l'approbation  par 
le  ministre  compétent»  ou  par  ordonnance 
nyale ,  est  prescrite  par  les  Mi  sÉi  nv  les 
léglaMBe  dVUiinisIntkMi  pnbliqiie  (6>. 

of .  T.e  conseil  municipal  est  toujours  ap- 
pelé à  donner  son  avis  sar  ks  objets  »ui* 
vans: 

s«  LescweenaeripttoBsreliliiiiaiiedle) 

a*  Les  circonscriptions  relatives  à  h  die» 
tribntion  des  secours  publics  (7); 

à"  Les  projets  d'alignement  de  grande 
voirie  dans  Mitériev  des  ailles,  boorge  «t 
villages; 

4*  L'aeoeptation  des  dons  et  legs  faits  aux 
établissemens  de  charité  et  de  bienfaisance  ; 


5«  Les  autorisatiiins  d'etapruBter,  d*tc- 
miiirir,  d'édieofer»  d'aiimer ,  de  plaider  ou 

ae  transiger,  demandées  par  les  mes  éf€- 
blissemens,  et  par  les  fabriques  des  églises 
et  autres  administrations  préposée»  à  l'entre- 
tien  des  cultei  dont  les  nuBislrei  lanl  ni*- 

ric-'î  par  l'Etat  ; 

6"  Les  budgets  et  les  comptes  des  établis- 
semeus  de  charité  et  de  bieafiùsaBce  ; 

9«  Les  badgets  et  les  comptes  des  fabri- 
flTiPs  et  autres  administrations  préposées  à 
renti-etien  des  cultes  dont  les  ministres  sont 
salariés  par  1  Ëtat,  lorsqu'elle  reçoivent  do 
ioooiiti  «or  les  Coods  commimalii  (8) 


(t)  Loi  du  aS  vuÂ  i835. 

(a)  Nous  n*extgeoBi  |  a  dit  M.  FMen  dUns  «on 
npporty  la  délibération  du  coaietl  nmdctpd  sar 
âis  ttavtax  eommuDaux  que  ysad  il  s^git  d« 
travaux  à  eotrcpreodrt?  Totis  ceux  ^pti  sont  en 
cours  d'exécutioa  ou  auiorisés  rçalenl  ex- 
clusIvemcBt  seoaùt  k  rantotîlé  ita  inaini* 

(3)  rcy.ii-aprétatt. 

(4)  ny.  ci-^piès  article  5». 

(5)  Ces  derniers  mots  ont  iié  njo  ili'î,  a  dit 
jr.  f^ivUn,  pour  qu'on  as  donne  pa«  à  i  t^oumtr 
ration  un  sens  liiaitatil'. 

(6)  Ainsi,  cofBfne  lit  dit  M,  FMm  dtat  son 

rapport,  toutes  les  fois  que  l'aiTtorit^  cbsrg^e  dp 
prononcer  n'aura  pas  été  désignée,  la  décision 
.  appartieadsa  an  pvÂiBC. 

Le  Ml  daat  lequel  doit  étra  doaaëe  ripptolm. 
tion  n'est  l'on  a  <î^^'"  oT. server 

avec  raison  que  l'exécution  des  dt'iibt'rations  des 
coBsaUs  lannicipaux  ponnait  se  trouver  iadâl- 
niment  suspendue  ,  et  Ton  disait  que  les  leotcnrs 
de  l'administration  avaient  plus  d'une  fois  para- 
lysé des  mesures  utiles  î  on  proposait  eu  causé* 
queneede déclarer  qu'à  df-f.iut  d'approbation  pnr  le 
préfet ,  dans  un  délai  déterminé  «  U  déUbéralioa 
serait  tenue  pour  approuvée* 

Celle  ayiaiaB  a  M  re|M»si«ei  on  a  cohMM 
que  la  disposition  donnerait  aux  administrateurs 
le  aMym  d'éluder  la  responsabilité  de  leurs  actes 
mm.  rfifciiwnat  de  prononcer  ;  que,  s'ils  se  rea^ 
coupables  de  négligence  de  manière  à  ps- 
raoïofité  ooaununale  »  les  conseils  géné- 


raux des  départemeas ,  U  inbuuâ  et  la  presse , 
«feeleiaient  naa  faiaille  conduite ,  et  obtieac 
iraient  le  rcdresseaaeat  de  sen|)dablea  griefs. 

(7)  M.  Morean  a  combattu  cette  disposition 
qui  lui  a  paru  porter  atteinte  au  droit  qui  appar- 
tient aux  bureaux  da  charité  da  poutteic  à  k 
distribution  des  jerfltir<;  pnDlies. 

Jf.  FMem  a  répondu  qu'elle  désigne  les  actes 
qui  détfffmiatwt  dans  <iuellc  circonscription  les 
secours  seront  dislribu**^  ,  qui  d/ciJent  si  cette 
distribution  se  fera  par  paroisse,  par  caniao,  ti 
dans  uae  villa  £1  y  ava  pbniente  bureaux  de 
bienfai'^ance.  Sur  ces  questions ,  qui  s'agitent 
souvent,  a  est  indi^euMble»  a  dit  U-  te  rap- 
purieur,  que  la  asaiail  auHikipaldsaa  saa  avis; 
la  Chambre  reaMurqMft  «pfû  ne  s*afia  que  é'ia 
simple  avis. 

(8)  La  commission  de  la  Chambre  des  d^ot^ 
evait  proposé  de  soumettre  les  eonfitee  des  nbri- 
ques  aux  conspîls  municipaux,  dans  tous  les  cas, 
et  leurs  budgets  seulement  dans  le  cas  où  les  fa- 
briques reçoivent  des  secours  da  k  comnnoe. 
Cette  proposition  avait  étcf  3  fnptf<e  par  la  Chm- 
bre  des  députés  ;  mais  la  Chambre  des  pairsapen»: 
que  les  comptes  eoaime  les  budgets  aedevaientitic 

soumis  en  conseil  municipal  que  lorsque  le»  fa- 
briques reçoivent  des  secours  de  ces  commnBeî. 
"  Là  où  les  fabfiqùes,  a  dît  Jf.  MomUer  dans  im 
nppnrt,  sattscnt  à  leurs  charges  par  lours  pro- 
pres ressources,  il  n'y  a  aucune.  raisoB  de  f»u» 
intervenir  le  conseil  municipal 'dans  le  gi*a* 
antineise  d'un  établissement  qui  a  sa  nature  et 
règles  padistilièfas.  •  ^«9".  décni  dhi  3o 
brc  1 809. 
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S  Fnfin  tons  ^es  objets  sur  lesquels  les 
Oûâeil»  muoicipâux  sont  appelés  par  Iflt  lois 
et  r^emens  à  doniMT  wk  m  oa  teronft 
emnitét  pur  le  préfet. 

3î.  Le  conseil  mutticipal  réclame,  s'il  y  a 
liea,  contre  le  coatingent  asugné  à  la  com- 
■HMduM  PdOÉUMIMitt  èm  UBpte  dé  fé- 
ftttiiioB. 

23.  Le  conseil  municipal  dfjlil)ère  sur  les 
comptes  présentés  annuellement  par  le  maire. 

Il  entend,  débat  et  arrête  les  comptes  de 
doiien  des  racevenn»  nvÊ  réclemoit  défi- 
nitif, coQfonnéme&t  k  Varticfa  66  d*  It  pré- 
sente loi. 

24.  Le  conseil  municipal  peut  exprimer 
soQ  irœu  sur  tous  les  objets  d'intérêt  local. 

Il  ne  peut  faire  ni  publier  iiwniM  protei- 
ttfini,  proclamation  ou  adrene  (k)* 

25.  Dans  les  séances  où  les  comptes  d'ad- 
ministratioQ  du  maire  sont  débattus»  le  con- 
tai municipal  désigne  au  «eralla  celui  de  sas 
membres  qui  «Keroe  la  pféiidanDe  (a)* 


(i)  Aa  mojtu  de  celte  diipoiitioay  a  dit 
Fifim  dans  son  rapport»  vue  dtflii^ratioit 

poTlaat  sur  les  intérêts  de  la  commune  ne  sera 
jamais  considérée  comme  étrangère  aux  aUribu- 
tioos  da  conseil  municipal  ;  elle  sert  k  VAH  à» 
l'aaautation  autorisée  par  l'article  38  de  la  loi  du 
*i  avril  i83t  ;  afin  de  prévenir  l'emploi  ïrrégu- 
lier  de  ce  droit  général ,  nous  exj^nmons  en 
termes  plus  généraux  et  plut  eonpltU  que  ceux 
«le  la  même  loi ,  l'interdiction  pour  les  conseils 
généraux  de  faire  ni  publier  aucune  proclama» 
tnn ,  pBOteatntim  ou  adrene. 

if.  GilloH  a  d'ailleurs  expliqué  ce  qu'il  faut 
entendre  par  ces  mots  intérêt  local.  -  L'intérêt 
collectif  de  plusieurs  communes  n'en  est  pas 
moins»  a-t-il  dit ,  un  intérêt  local  ponr  chaeviM 
Jolies.  Je  citerai  un  chemin  ou  une  route  à 
enfer  »  un  pont  à  ériger.  Ces  mots  intérêt  local 
M  doiveat  se  prendre  «t  a*interpiréter  que  par 
f>pposition  aux  intérêts  p^liti  iucs  et  nationaux 
]ui  oat  d'autres  appréciateurs,  les  Chambres  ;  et 
^ui  intérêts  qui  reTétiiaent  le  caractère  exclusif  de 
«i^pariemeotaux ,  lesquels  seront  r\n'Tr<s  aux  con- 
*^  généraux.  En  un  mot  »  l'intérêt  pour  être 
l**l  doit  a?oir  quelque  cbote  de  particulier  à  la 

(>)  M.  )futeau  avait  proposé  de  faire  remplacer 
^  naire»  dans  tous  les  cas  où  le  conseil  aurait  à 
^liattre  des  questions  qui  intéresseraient  en  sens 
'"verse  la  commune  d'une  part ,  et  Je  maire  ou 
son  délégué  d'autre  part.  Mais  M.  le  rapporteur 
a  répondu  que  le  mode  spécial  de  remplacement 
''l^lili  par  cet  article,  n'c'tait  applicable  qu'au  cas 
ou  U  s'agissait  iln  débattre  les  comptes  d'admi- 
■utiatioa  tlu  maire,  parce  que  dans  ce  cas,  il 
Pj^orraiiy  avoir  de  l'inconvénient  à  le  faire  rem- 
placer par  î'atljolnt ,  car  l'atljoint  fait  partie  de 
'^'■aùiiistration ,  il  a  sa  part  de  responsabilité; 

Tff  tontes  les  foi*  que  le  maire  peut  avoir 
^  ut^  duos  une  discussion ,  iJ  est  frappé 

^7.— i»"»  Pàriie, 
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^Le maire  peut  assister  à  la  délibération;' 
il  doit  sa  vfltber  an  moment  où  le  conseil 
Bimicipal  f«  émettre  son  vote.  Le  président 
adresse  dîraetammàt  la  délibératioii  an  sona- 

préfet. 

aô.  Lorsque ,  après  deux  convocations  suo- 
esssives  hm  par  le  maire ,  à  huit  jours  d'iu- 
teartalle  et  dûment  constatées  «  les  membres 

du  conseil  municipal  ne  se  sont  pas  réunis  en 
nombre  sui^nt,  la  ddibération  prise  après 
la  troiitee  eonvocation  est  valable»  quel 
que  soit  le  nombre  des  msoifares  préians  (3)^ 

a?.  Las  déUbérationi  des  conseils  mimici< 

paiix  se  prennent  à  la  majorité  des  voix.  En 
cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante* 

a8.  Les  délibérations  seront  inseritai  »  par 

ordre  de  date  »  sur  un  r^istre  coté  et  para- 
phé par  le  sous-préfet.  Eues  seront  signées 
par  tous  les  membres  préseos  à  la  séauce , 
ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui  les  aura 
empêchés  de  signer.  / . 


d'empâchcmcut  et  il  est  remplacé»  selon  les  for- 
mes indiquées  par  la  l«i  d'organisation ,  o'est-à- 
dtre  »  par  Tadjoint. 

(3)  On  a  demandé  ooiDBient  settient  COBStatdéa 

les  convocations  ? 

M.  Gillotit  membre  de  la  commission  a  ré* 
pondu  t  par  le  registre  des  actes  de  ta  mairie. 

«  C'est  un  registre,  a-T-i!  ilit,  jnr  lo'jufl  î.-  maire 
inscrit  les  actes  divers  qui  tiennent  à  ses  fonc- 
tions. Le  maire  y  consigne  la  décUratiott  aignéè 
de  sa  main  ,  que  f'^î  'y'Mv  il  a  convnrjnr  las  plus 
imposés  pour  s'adjoindre  au  conseil  municipal  ; 
e'est  ainsi  encore  que  le  maire  constate  qirïl  n 
publié  tels  actes  ou  tels  arrêtés  de  l'autorité  su- 
périeure. Mais  quelques  voix  plus  pressantes 
me  demandent  :  comment  B*aasnrer  que  le  maire 
a  fait  ce  qu'il  dit  dans  son  acte?  En  vérité»  il 
faudrait  pour  rassurer  ces  honorables  membres 
avoir  recours  à  l'intervention  des  gendarmes  et 
des  huiaaisra.  Qu'on  se  rassure.  Le  maire  n'est- 
il  pas  responsable?  Si  la  convocation  «lae  fîarn 
l'acte  porté  sur  le  registre  il  aflirxne  avoir  faite, 
n'a  pas  eu  lieu  »  il  répond  de  son  mensonge. 
Outre  la  nullité  de  la  délibération  que  !c  pn^fct 
prononcera  parce  que  cette  délibération  aura 
manqué  du  préalable  indispensable  d'une  convo- 
cation de  tous  les  membres  ,  le  maire  peut  selon 
les  circonstances  être  poursuivi  comme  faussaire.  - 

L'article  présenté  par  la  commission  »  disais 
que  la  troisième  convocation  serait  faite  indivi-> 
duellemcnl  par  écrit  et  à  domicile.  On  a  de» 
mandé  que  les  deux  premières  fussent  assujéties 
il  ces  mêmes  formalités  ;  mais  on  a  reeouttn  qn*il 
serait  souvent  fort  ilifficilc  de  les  accomplir,  ««t,  en. 
conséquence ,  ou  a  renoncé  à  les  exiger.  Quant  à 
h  forme  de  la  conToeation  »  a  dit  Jf.  J^vitn  en 
son  nom  personnel  et  non  comme  rapporteur»  il 
faut  s'en  rapporter  ou  à  l'usage  ou  aux  instrun* 
tioiM  qui  seront  dWlBési  |ia»  le  GonTernement*  w' 
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ap.  Les  séances  des  eoMeili  mmicipaux 
ne  lOBt  pas  publiques;  lems  éébals  m  paq^ 

Tent  ètrepuDliés  officiellement  qu'avec  la^ 
probation  de  rautorité  supérieure  (i). 

Il  est  voté  ai!  sonîfm  secret  toutes  les  fois 
que  trois  des  membrtîs  préseisi  le  récla- 
inent* 
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TixAS  Ul.  Jkê  dipw^  et  reeeUes  t  at  a«s  W< 
|ati  dM  aonnopas 

So.  IieaAépMsetdit€auMiiMtfMlo|l^ 

gatoires  ou  facultatives  (3). 

Sont  obligatoires  les  dépenses  suÎYantas; 

x»  L'entretien ,  s'iijf  a  lieu,  de  lHôtel- 
dft^TSIto  ott  da  lofil  ilhité  à  la  mine  (4)  ; 


(i)  La  Qiambre  des  députas  «Tait  cru  devoir 
ftrdw  la  dlenea  sur  la  licdllë  da  péMiar  laa 

«J.il.ats  (îp^  conseîU  municipaur  ,  laissant  le» 
choses  dans  leur  éUi  actuel >  racoanaùMOi  qu'il 
7  aurait  dat  iocoBTâûaaa  dans  des  publieatïoiia 
coostantes  et  r<^guUêros  ,  mais  sentant  (ju'il  n'es- 
tait guère  possible  d'empécber  la  publicité  que 
tels  ou  tels  membres  voudraient  donner  aux 
eussions  ;  la  Chambre  des  pairs  croyait  utile 
d'insérer  dans  la  loi  la  probibition  expresse  da 
tâu(e  pubUcatiott;  enfin  elle  s'est  bornée  à  la 
ddCsnse  de  publications  officielles ,  ce  qui  laissa 
toute  liberté  pour  das  pul»liaa|ians  oi&cieuses. 

(3)  Voici  la  nomenclature  des  lois,  arrêtas, 
décrets  et  (wdonoances  relatifs  aux  dépenses  des 
eonuBunas.  J'ai  Sabord  fwis  eella  «inHndtqua  la 

rapport  de  M.  Fivien,  et  j'nn  ai  njont^-  quelques 
autres  :  frais  de  bureaux  des  mairies,  loi  du 
99  messidor  an  4  »  arrêté  du  17  gam^nal  an  st  1 
aljjinnciner  l  .iu  Btill.  fin  des  Lois  ,  arrél»?  dit  29 
prairial  an  8,  décret  du  aS  mai  1811;  traite- 
nant  des  eommtsMtras  da  police,  arréitf  dn 
a3  fructi  î  r  jq  9,  décrets  des  17  goroiînal  aa 
is  et  a  a  mars  181 3  i  logement  du  président  des 
asrisas  »  décret  du  37  féTrier  1811;  tables 
décennales  de  l'état  civÛ,  loi  du  ao  septembre 
1799  ,  arrêté  du  a 3  rendémiaire  an  9,  décret  dn 
90  juillet  1807  t  pavé,  aris  du  Coascil-d'Etat  du 
sS  mars  18U7,  décret  du  7  aa&t  1810,  ordon- 
nance du  m  li'vricr  iR^r  ;  secoufi  ronir'»  tes  in- 
cendies, loi  au  5  novembre  1793;  MUnieus  mili« 
taires ,  literies  ,  loi  du  i5  mai  1818,  ordonnança 
du  5  août  suivant}  chambres  de  commerce,  dé< 
cret  du  a3  septembre  x8o6  et  ordonnance  du 
ni  décemttra  181 5  ;  chambres  consultativaa  daa 
mantifîtrfures  ,  arrêté  du  10  thermidor  an  1 1  ; 
prud  hommes  ,  décret  du  11  juin  180^  cultes^ 
décrets  du  5  mai  t8o8|  du  ta  saptaiabra  1807, 
du  3o  dt^cembre  1809,  du  14  décembre  1810  et 
dis  19  mai  iBii,aTisda  ConseilHi'Etat  du  14 
ddoembre  1810;  anfans  trouvés,  décret  du  19 
Janvier  i8ff ,  loi  du  17  juittet  1819}  inbuma* 
tiODS ,  arrêté  du  a 3  prairial  .la  13. 

Koy*  d'ailleurs  les  lois  du  14  décambra  1789 1 
Mt.  I»a,  ta  tt  frtmaifa  an  7. 

(3)  On  sdt  ce  qu'il  faut  entendre  par  dépensas 

ûhligrttoires  p\  dépenses  facxdbith'es.  Les  pre- 
mières sont  celles  que  l'administration  supérieure 
pam  imposer  aux  eonununas,  si  ccUes-ci  refusent 
de  les  faire  (art.  38)  ;  las  secondas  dépendant  en- 
tièrement de  la  volonté  des  communes,  si  elirs  ne 
Mkt  pas  votées  par  le  cooseil  muoicipal,  uui  n'a 
dndt  d'exiger  que  la  «omoMina  les  fasse. 

lia  Gouvernement  et  la  commission  de  la 
Chamlwadea  députés  se  sont  trouvés  \  peu  près 
d'accord  anr  la  iwineipe  général,  à  l'aide  duquel 
on  Aoil  disUsgnar  las  dépansas  obli|alosiis ,  dit 


dépensas  facuiuiives.  M.  la  imnifira  de  i'iiUfi' 
riaur  a  dit  que  l'on  devait  considérer  Mmma 

obîit^atoîres  les  tU-pfnîc;  pm^rrites  par  (^r.vs  îois 
positives,  celles  qui  ont  une  grande  influence 
snr  Tavanir  de  la  coBuaunc ,  enia  cdlns  qai 
pourmieni  int/rosur  jfla  tiais»  los  fofainsy  la 

pubilc  en  un  mot. 

AT.  fivien  dans  son  rapport  avait  déclaré  <AliH 
gatirfrsa  las  dépensas  qui  pauTeot  alBselar  ITiat  ac 

le^  intffréts  généraux,  celles  qui  ont  pour  objet 
l'exécution  d'une  loi,  X'accomplissemant  d'une 
obligation  publique  ou  privée,  eaAn  celles  qui 
intércssciii  f nti^llr  nir  ni  l'existcnce  même  de 
la  commune,  et  dont  ie  refus  anspcndrait,  si  l'en 
peut  s'fixpriaaef  ainsi  t  la  via  aonuBnaalt. 

On  Toit  que  ce  sont  des  idées  à  pan  près  sem- 
blables présent Jf";  <;ous  des  formes  un  ycu  JitTî- 
rentes.  Mais  les  applications  ont  fait  naître  le 
diasantinunt.  Ainsi  la  asinistra  a  appelé  obliga- 
toires les  dépenses  d'entretien  de  l'IIotel-de- 
Yille,  du  pavage  des  rues,  que  la  commission, 
tant  an  reconnaissant  leur  «tittfé,  a  considâtées 
MOuna  facultative^. 

Le  vole  de  la  Chambre  a  tranché  la  difficultl 
aur  les  points  que  je  viens  de  citer,  et  sur  une 
foula  d'antres  s  il  ma  resta  à  indiquer  la  véri* 
table  portée  des  eipr^s-ïons  employées  dans 
chaque  paragraphe ,  afin  que  la  classificaiion  das 
dépenses  soit  bien  ctaire  et  bie»  édtarminéa 

(4)  M.  yMertj  rapporteur,  a  dit  que  sans  doute 
rentrrtien  de  l'HAtel-de «Ville  ou  du  local  afTeclé 
à  la  mairie  constiuuit  une  dépense  utile  ;  mais 
qu'il  fallait  laisser  an  bon  sans  daa  maires  et  des 
conseils  mTiniripnux,  le  soin  d'en  recoonattre  la 
nécessité.  £a  un  mot ,  il  pensait  que  la  dépensa 
n'était  paa  abUfateire;  la  Cbaadira  en  a  éiéU 
autremtTit,  flic  n'.«  p3;>  touIu  que  îf's  rc'^parj- 
tions  d'entretien  du  principal  édifice  communal 
pussent  être  n^gées  par  l'iacttrta  daa  asa^ 
trats  municipaux. 

Cet  article  suppose  qu'il  existe  un  local  dont 
la  commune  est  propriétaire  ;  si  la  mairie  est 
placée  dans  an  édifice  pria  b  bail,-lo  prie  da 

toyer  une  dette  exigilile,  et  p:ir  conaéquent 
une  dépense  obligatoire  aux  termes  du  n*  ai  du 
présent  article,  fi  les  séances  du  conseil  nuani- 
cipal  se  licnneat  chez  le  maire  ,  et  si  c'est  cîni 
loi  que  se  trouvent  les  archives,  comma  cela  a 
lieu  dans  un  grand  nombre  de  camnranaa  narals% 
il  est  évident  qu'il  n'f  aura  aucune  dépense  k 
porter  an  badget ,  ni  pour  entretien ,  ni  pool 
loyer. 

Cette  expression  »itr«fiat  doit  s'antendra  d«s 

plus  légères  réparations;  elle  comprend,  selon 
M.  le  rapporteur,  le  remplacement  dea  papters 
de  tentures,  et  selon  Jf.  Oéiiam  Burtêi  H 
euU9t%  Cilitt  dt  canaaw  dt  irim  caisdi. 
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a»  Les  Irau  de  bureau  et  d'impression 
IworleierfieedelftoofflmuDe  (i); 
3*  li'ebaaiienMiit  an  BuMetin  des  Lois; 

Leifiraif  dereeeiisaiiieiitde  Ift  veniibh 

liûn;  ^ 

5»  Les  frais  des  regi  stres  de  l'état  civîî,  et 
«PjrwgniM  tables  décennales  à  la  charge 

6«»  Le  traitement  du  receveur  municipal, 
do  prépose  en  chef  4t  l'iictnn,  et  lei  irais  d« 

perception  ; 

7*  traitement  des  gardes  des  bois  de 
Il  flonuttimc  et  des  gardes  dunapétres; 

8»  Le  traitement  et  les  frais  de  bureaa 
des  commis?airps  de  police,  tab  Ott'iif  sont 

deleminés  par  les  Jou  (a)  ; 

^  Te»  pensioBi  des  employés  municipaux 
et  des  commissaires  de  poUce,  régulièraiieiit 

liquidées  et  approuvées  f  ^)  ; 

*J*  Les  frais  de  loyer  et  do  réparation  du 
llCil  da  la  justice  de  pai  \ ,  ainsi  que  ceux 
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d'achat  et  d'entretien  de  son  mobilier,  dans 
les  communes  chefs-lieux  de  cautou  (4)  ; 

li«  Les  dépensât  de  la  garde  nationale , 
telles  qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois  ; 

12°  T  es  dépenses  relatives  à  l'instriictioil 
puL  iique ,  conformément  aux  lois  ; 

x3«  L'iBdenmité  da  logement  aux  curés  et 
desservans,  et  autres  ministres  des  eidtea 
salariés  par  l'Etat,  lorsqu'il  n'exista  pat  da 
bâtiment  affecté  à  leur  logement  ; 

14*  I<es  saeoart  anx  doriques  des  égbsea 
et  autres  administrations  préposées  aux  cûllaa 
dont  les  ministres  sontsalanés  par  l'Etat,  en 
cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus,  juitiiUa 
par  lann  comptes  et  bud^eU  (5)  ; 

i5<»  Le  contingent  assigné  à  la  comillinia» 
conformément  aux  lois,  dans  la  dépamedat 
enfans  trouvés  et  abandonnés  f 6)  ; 

grosses  réparations  aux  édificet 
comnwinm,  sauf  Pexécutioa  des  lois  spé» 
ciales  concernant  les  bâtimens militaintat 
les  édifices  consacrés  an  culta  (7}; 


f»)  Chambre  des  dépuUs  avait  cru  înuiile 
■e  déftgii«r  erpressAnent  Us  frais  d'imprcsiioUf 
qu'el!>  (  on  i  Jf'iait  comme  implicitement  compris 
dapi  les  frais  de  bureau  ;  mais  la  Chambre  des 
pBTf  a  pensé  qn'il  était  urile  d'eu  faire  mention 
«ipresse  ,  afin  ,  a  dit  M.  le  rapporteur,  de  prol* 
ter  les  communes  contre  la  icndancp  de  mctrc  ît 
fcor  dwrse  des  dépenses  d'impressions  nui  ne 
sOBeaneiit  pes  direetement  leur  serrîce. 

h)  M.  Chailcs  a  demandé  que  la  moitié  dll 
traitement  des  commissaires  de  police  fût  mise  à 
■  ditrge  de  iTtat ,  puisque  les  fonction»  des 
commitsaires  de  police  m  sont  pas  simplement 
Btuoicipales. 

Celte  proposition  n'a  pas  été  accueillie ,  et  en 
1)  combattant,  M.  Vivien  a  eipliqné  que  le 
(raitement  n'a  le  caractère  obligatoire  qu'en  tant 
ïu'il  se  renferme  dans  les  limites  qui  ont  été 
fiï<?es  par  l'arrdté  dn  «3  fructidor  a»  9.  C'est  li , 
M-ildit,  la  seule  dispense  que  la  commission 
•iopte  comrae  obligatoire  j  elle  n'admettrait  pas 
ia*il  dépendit  du  Gouvernement  de  modifier  par 
Wcun  3r'f  ce  traitement.  Il  f  i  bien  eotendu  que 
•«  communes  ,  quand  elles  le  trouveront  conve» 
■il>le«  pourront  accorder  des  alloeationi  supplé» 
m'-itairpc   Mais  la  portion  qu'elles  consentiraient 
>^<ionner,  elles  pourraient  la  retirer  uftc^neure- 
**at  t  et  de  cette  maaihia  Jies  communes  pour-- 
«lent  conserver  sur  les  commtsaaires  de  police 
ractioB  qu'on  veut  leur  donner,  et  tf<moi;,'Dcr 
certains  cas  leur  improbalioa  contre  ceux 
'^QQt  elles  auraient  à  se  plaindre.  Ainsi  la  eom- 
mission  considère  comme  obligatoire  le  traite> 
■«t  qui  a  été  établi  par  l'arrêté  du  a 3  fructi- 
an  9  ;  et,  quaot  anx  portioas  qui  ponrriiettt 
*tre  ajouti^cs  ,  elles  les  regarde  comme  puremenc 
Meultatives  ;  la  même  intention  a  été  manifestée 
la  Chambre  des  pain. 

(3^  Il  De  résulte  pas  de  cette  disposition  que 
communes  soient  oblig^'es  de  donner  de»  pen- 
■*»à  Jenrs  «mplojés,  mais  seulement  que  lors- 
IVSlIif  les  ont  aecerdéesi  elles  constituent  dso 


dettes  ,  et,  par  conséquent,  des  dépenses  obh'ga» 
toires.  On  aurait  donc  pu  à  Ja  rigueur  se  dis< 
penser  de  les  comprendre  expressément  dans  le 
nomenclature  ,  \  mison  de  la  diEposii ,cm  générale 
du  n*  at  de  cet  article  :  mais  M.  ie  rapporteur 
de  h  Cbambre  des  pairs ,  tout  en  reconoaifsant 
que  celte  t'tionciatioo  était  surabondante, a  pensé 
qu'il  fallait  la  maintenir,  pour  ne  laisser  aucun 
donle  sur  les  droits  des  emplovcs  auxquels  des 
pmsions  seraient  accordées. 


C4)  n  y  .  d'  autres  menues  dr^pcnses  pour  les 
Justices  de  paix,  notamment  les  frais  de  bureau  , 
le  chauffage,  l'édairage,  le  salaire  de  I  bomme  de 
service  qui  entretient  Je  prétoire  en  état  de  pro- 
preuî.  Ce  sont  les  juges-de-paix  qui  les  suppor- 
tent; il  a  été  question  dans  la  discussion  de  les 
mettre  à  la  charge  des  communes  j  mais  on  voit 
que  la  loi  n>n  parle  pas,  par  cofiséquent  l*Aat 
des  chobes  auierieur  subsiste. 

,  (£)  Le  projet  comprenait  les  secours  aux  hos- 
«iew  et  bApiiettx  parmi  les  dépenses  obligatoi. 
res;  la  commi^iioa  de  U  Chambre  des  députés  n 
Jugé  qu'ils  ne  devaient  figurer  que  parmi  les 
dépenses  Ikenitatives,  et  h  Chambre  a  adopté 
cet;.?  cpinion.  Le  rapport  à  la  Chambre  des  pairs 
indique  l'intention  de  rephieer  ces  secours  parmi 
les  dépenics  obligatoires]  cependant  l'article  a 
été  adopté  tel  que  Tavait  voté  U  Chemli|e  des  >. 
députés. 

(6)  Le  ministre  de  l'intérieur  a  demande  qu'on 
ejonttt,  et  tes  aliènisf  on  a  pensé  qn*il  fallait 
réserver  la  question  pour  la  discussion  de  la  loi 
snr  les  aliénés.  Fey.  art.  5  de  la  loi  du  budge^ 
des  dépenses  dn  so  juillet  tStf.  ■ 

(7)  Le  sens  des  mots  grosses  répamU&tts  est 
dëtermitHÎ  par  l'article  606  du  Code  civil.  Il  faut 
remarquer  que  si  ce  paragraphe  ne  parle  que  de» 
grosses  réparations  pour  les  édifiem  communaux 
en  général,  le  par3ç;r.iplie  premier  met  au  nom» 
bre  des  dcpepies  obligatoire^  le  simple  entretien 
derQdtfl-4«.yi^ef90  dM  V>.cal  sffectéf  la  mairie* 

*   1^» 
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x^*  La  clôture  des  cimetières»  leur  entre- 
tien et  leur  tuntlitie»  dans  kicae  déteumi* 
nés  par  les  lui  et  fégUwHiDi  d'adniiiiiSnttim 

publique  ; 

18**  Les  frais  des  plans  d'alignemens  (1)  ; 

19°  Le»  frais  et  dépenses  des  con^eiîs  des 
prud'homme,  pour  les  communes  où  iissié- 
^t;  les  aianis  firtkdei  chaiiibiee  eonndl»* 
tives  des  arts  et  manufaetOMl,  peur  kt  eon* 
m  un  es  où  elles  existent; 

ao°  Les  contributions  et  prélèvemens  éta- 
blis par  les  lois  sur  les  biens  et  revenus  com« 

AI*  L'acquittement  des  dettes  engiUei; 

Et  généralement  tntites  îcs  aTitres  dépenses 
mises  à  la  charge  des  communes  par  une 
dii^sition  des  lois. 

Tontes  dépemei  autres  que  lespricédentes 
80iitfaeitltatiTe8(a}. 


(1)  Oa  lisait  d'abord  dans  le  projet  las  frais 
àn  plaM  dtÊSfOÊBwu  prétérits  par  U  M, 
M.  Fivien  rapporteur  «  detnaDdë  la  auppressioa 
de  ces  derniers  luotsi  parce  que  la  loi  de  1807 
ne  preicrit  les  plans  d'aligaemeat  que  dans  li» 
villes  «t  qu'il  ëtait  à  désirer  qM'U  «a  îftt  &itpai«» 
tout ,  du  moin;  dans  toutes  les  communes  popu- 
leuses ,  01  4UU ,  pour  arriver  à  ce  but ,  il  fallait 
douer  à  l'adminisuaiioa  supérieure  le  pouvoir 
de  contraiiHlrr?  les  communes  à  faire  la  dépense 
n(5cessaire  à  la  confection  des  plans  d  alignemant. 
Les  mêmes  observationa  ont  été  préseatte  par 
M.  Mounî,  r,  r3pportr;ur  tic  la  r.hambn;  des  Pairs. 

(a)  Au  nombre  des  dispenses  obligatoires  se 
tnovaieDt  plaetfas  par  le  projet  les  dépenses  pauv 
l'entretien  du  pavi?  des  rues  et  places  qui  ne  dé- 
pendent pas  de  la  grande  voirie ,  lorsque  cet  en- 
tratien  n'est  pas ,  en  vertu  de  Possfe  loeali  k  la 

charge  lies  propriétaires  rivf  rciiiKi. 

La  discussion  a  été  longue  et  animée  pour  aa- 
voir  s'il  ne  convenait  pas  au  contraire  da  laisser 
aux  l  onseils  municipaux  le  soin  de  décider  de 
l'ui^ence  des  réjparationa  des  ruas  at  plaees  po- 
Miquas. 

Les  orataiirs  qui  d^faadaiant  le  projet  faisatant 

▼aloir  une  grave  considération;  ils  disaient  qwc 
d'après  la  loi  sur  les  cbemins  vicinaux,  les  com- 
aiunas  panveat  étra  contraintes  à  faire  les  répa- 
Xations  nécessaires  aux  chemins  vicinauT  ;  que  si 
elles  restent  libres  de  ne  pas  entretenir  le  pavé  des 
suas  at  ias  pkcas»  il  pourra  souvent  arriver  que 
ces  rues  étant  la  continuation  dcscheniin«;  rt  res- 
tant dans  un  état  de  dégradation ,  les  roies  de 
aammuaientira  sa  trouveraient  intermmpMa 
dans  la  trnvfîrse  des  villages. 

Mais  M.  f^wietttnpfOcUutf  a  répondu  :  »  La 
cooiinisston  n'entend  an  aQcnne  façon  porter  at- 
teinte aux  droits  r[iic  vous  avez  accordes  à  l'ad- 
ministration  en  ce  qui  louche  les  chemins  vici- 
natiz.  Cas  droits  existent;  remarquez,  en  elTet, 
qu'il  s'agit  de  tout  autre  chose  que  de  ce  qui 
a  été  réglé  par  la  loi  des  chemins  vicinaux. 
De  quoi  a'agit-U  éuu  cette  loi?  De  l'entre- 
^pan,  c'ast-k^dira»  des  tranospirlasqaab  la  voia 
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3c.  Les  recettes  des  commtmes  sont  ordi< 
atiies  011  eiliaoïdiiiaiios  (3). 
Les  recettes  ordinaires  des  eonmnnis^ie 

eonposent  » 

X*  Des  revenus  de  totis  les  biens  dont  les 
habitans  n'ont  pas  la  jouissance  en  nature  ; 

•*  Des  cotisations  imposées  annuellement 
sur  les  ayant-droit  aux  miils  qui  lo^er^i-  • 
Tent  en  nature  ;  | 

3»  Du  produit  des  centimes  ordinalrps 
affectés  aux  communes  pir  les  bis  des  h- 
aanees;  • 

4«  Bn  produit  de  la  portion  aoooidée  ans 

communes  dans  l'impôt  des  patentes; 

5*  Du  produit  des  octrois  municipaux  ; 

6*  Du  produit  des  droits  de  piace  perçus 
dans  les  balles,  foires,  marchés,  abattoin, 
d'apiès  les  tarifs  dûment  autorisés  (4}; 

9*  Du  prodoit  des  permia  de  alatîowie» 

de  conununication  doit  être  entretenue  viable, 
aoeesstfale;  il  ne  s'agît  pas  de  pavtf.  Ici  an  eoa- 
traire  il  s'agit  de  pavé,  et  la  prétention  du  asi- 
atstèra  serait, non  pas  d'empêcher  qu'on  toucliel 
la  ki  des  chanins  vicinaux ,  mais  d'ajouter  à 
cette  Im,  an  erdant  l'abligaiion  im  anattra  dn 
pavé.  » 

Le  paragraphe  a  été  rcjelc.  Ainsi  rentreticn  du 
paTd  n'ast  pas  au  nombre  des  dépenses  obliga- 
toires ;  mai<  la  loi  sur  les  chemins  vicinatiT  «suh- 
siste  dans  toute  sa  force  ;  et  si  un  cbemiu  vicinal 
a  liaaoin  de  réparationa  daaa  la  portaon  qui  tra- 
verse un  village,  la  commrtnc  pourra  être  coa« 
trainte  à  exécuter  les  travaux  reoonnns  ii4eas* 
saires  ;  tontafeia  alla  oa  aaia  pia  aiMIgéa  da  paver. 

La  Chambre  des  députés  a  également  rr-jctf' 
un  paragraphe  par  lequel  on  classait  an  nombre 
dsa  dépensas  oUigatoires  l'entretien  d*delairaga 
établi,  l'entretirn  âc-^  halles,  marchés,  abattoirs, 
fontaines,  jardins  et  promenades  publiques,  bi- 
bliothèques at  arasées  une  fois  Aabfis.  Tout  cala 
est  donc  facultatif  pour  les  communes. 

(J)On  peut  consulter  sur  les  recettes  communa- 
les les  lois  et  arrcltjs suivaas  :  octrois,  décret dn  1 7 
mai  1809,  loi  du  38  avril  i8t6  ;  pesage,  aMSU« 
ra^e  rt  jaugeage,  arrêl<fs  des  i-j  britmiire  an  7,  7 
brumaire  an  9,  loi  du  39  flor.  an  10;  centimes 
communaux  et  patentes,  lai  dtt  0  fructidor  an  4* 
du  I*'  brumaire  an  7,  4  thermidor  an  10  ,  du  a 
ventôse  an  1 3,  du  1 5  mat  1818;  dons  et  legs,  dé- 
cret du  ta  acAt  t8'07,  oidonnences  du  7  mnra 
t  Si  ■j,  dm  avril  1817  ;  amendes  de  police,  lo!^  d-s 
19  décembre  (7^,  6  octobre  1791,  ordonnaace 
du  3o  décembre  18s  3;  frais  d'aapéÂtion ,  d^erat 
du  12  juillet  1807,  avis  du  Conseil -d'Ktat  du  i  » 
août  1 807  }  péages  communaux,  loi  du  aS  mars 
1817  ;  voy.  aussi  loi  da  11  frimaire  an  7,  ordoa* 
nance  du  a3  avril  j  RsS. 

(4)  Il  a  été  bien  expliqué  que  les  communea 
ne  peuvent  ft*  établir  des  droits  sur  las  wuar- 
chandises  introduites  dans  les  marchés  ;  qu'elles 
peuvent  seulement  exiger  un  prix  de  location  ,  à 
raison  de  ^'emplacement  occupé  par  les  nuir- 
cbands. 
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ment  et  des  locations  sur  la  voie  publique  , 
sur  les  ports  et  rivières  et  autres  lieux,  pu- 
bliGt(i); 

8*  Bu  prodiiit'^c*  V^'^  communftiBf 
des  droits  de  pesage ,  mesurage  et  jaugeage, 
des  droits  de  voirie  et  autres  droits  l^ale- 
ment  établis  (a); 

9*  Du  prix  des  coneatioiis  dam  lei  due* 
Itères; 

10°  Du  proiîiiit  des  eonees?ions  dVnM,  de 
renlèvement  des  boues  et  immondices  de  la 
voie  publique,  et  autres  concessioiis  aiitori- 
tèa  pour  les  services  eommuiiaiix; 

II"  Du  produit  des  expéditions  des  actes 
administratifs,  et  des  actes  de  l'état  civil; 

12»  De  la  portion  que  les  lois  accordent 
aux  communes  dans  le  produit  des  amendes 

Itnmonoéet  par  les  trimmauz  de  simple  po- 
ice,  par  ceux  de  ]iobVe  rorrectionnelle  et 
par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  na< 
tionale  (3), 

Et  généralement  du  jiroduit  de  toutes  lei 
taxes  de^itle  et  de  police  dont  la  peroeptîoQ 
est  autorisée  par  la  Toi  (4)> 

3a.  Les  recettes  extraordinaires  se  com> 
posent, 

X*  Des  contribniîoiia  extraordioairea  dù^ 

ment  autorisées; 
2»  Du  prix  des  biens  aliénés» 
3*  Des  dons  et  legs; 

4*  Du  remboursement  des  capitaux  exigV 

bles  et  des  rentes  rachetés; 

5°  Du  produit  des  coupes  extraordioairea 
de  buis; 

6«  Du  produit  dei  empnmts, 

Et  de  toutes  autres  recettes  accidenteUea. 

33.  Le  budget  de  chaque  commune,  pro- 
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posé  par  le  maire,  et  voté  par  le  conseil  mu. 
uicipai,  est  dciinitivemeut  r^lé  par  arrêté  du 
prtfet 

Toutafoia  «  le  budget  des  tîHes  dont  le  n* 

venu  est  de  cent  mille  francs,  ou  plus*  est 
réglé  par  une  ordonnance  du  KoL. 

Le  revenu  d  une  commune  est  réputé  at- 
teindre cent  mille  ffranca  lorscpie  les  recettes 

ordinaires,  constatées  dans  les  comptes,  se 
sont  élevées  à  cette  somme  pendant  les  trois 
dernières  années. 

Il  n*est  réputé  être  descendu  au-dessous  de 
cent  mille  nanes  cfiie  lorsque»  pendant  les 
trois  dernières  années,  les  recettes  orrilnairos 
sont  restées  inférieures  à  cette  somme  (  V). 

34.  Les  ^crédits  qui  pourraient  être  recon- 
nus néoBSBidres  après  le  règlement  du  budget 
sont  délibérés  conformément  aux  articlea 

préeédens ,  et  autorisés  par  le  préfet ,  dans 
les  communes  dont  il  est  appelé  à  régler  lo 
budget,  et  par  le  ministre,  dans  les  aukes 
communes. 

Toutefois,  dans  ces  dernières  communes» 
les  crédits  supplémentaires  pour  dépenses 
urgentes  pourront  être  approuvés  par  le 
préfet.  ' 

35.  D«na  le  eas  où ,  par  une  cause  quel- 

con(|ue,  le  budget  d'uoe  conunune  n'aurait 
pas  clé  approuvé  avant  le  commencement  de 
i  exei  cice,  les  recettes  et  dépenses  ordinaures 
continueront,  jusqu'à  l'approbation  de  ee 
budget,  à  être  faites  conformément  à  cdnâ 

de  l'année  pri-ct-denle  f6). 

36.  Les  dépenses  proposées  au  biidfifet 
d'une  commune  peuvent  éire  rejetées  ou 
réduites  par  l'ordonnance  du  Roi,  ou  par 
Tarrèté  du  préfet  t  qni  règle  ce  budg^ 


(1)  La  loi  du  1 1  IHmaire  an  7  désigne  les  pte- 

mcnadcs  publiques  ;  ellr-  -^ont  explicitement  com- 
prises dans  l'ezprcsiion  géndnle  et  autres  lieux 
jntblies.  H.  le  rapporteur  l'a  fonDeliement  déekrtf 
et  cela  est  de  toute  ëtldence. 

(2)  Af.  Qitinettc  a  demandé  que  l'on  comprit 
les  droits  de  frande  et  de  petite  voirie.  Jf.  Vifien 
repporteiir,  •  répondu:  «Dans  ees  4|3>re«aioiis 

tfroif'T  de  -"ciric  nous  avons  compris  ceux  dont 
riiooorable  prëopiaant  a  eatrelenu  la  Chamlire* 
Ji»  doit  même  dire  en  ce  qni  tonehe  la  petite  vc^- 
rie  f|ue  nous  avons  compris  tous  Ic^  ihoils  (jui 
peuvent  être  établis  sans  nous  renfermer  dans  les 
lernue  del'Mttde  1 697  qui  restreignait  les  droite  de 
petite  Toirie  à  ]a représentation  des  salaires  payés* 
anx  ageas  vojers  sans  en  faire  un  revenu.  Nous 
voulons  4ue  ce»  droits  constituent  une  ressource 
pnorli  conuBUSe  ,  et  c'est  dans  cette  pensée  que 
nous  avons  employé  l'expression  la  pins  gdné- 
.  raie  et  que  nous  ne  nous  sommes  pas  renfermés 
i  dans  les  termes  de  l'édit  que  j'ai  cité.  La  n^es- 
'sii*'  de  recourir  h  une  ordonnance  du  Roi  pour 
1  établissement  des  droits  est  une  garaoUe  coolre 
les  abus,  n 


fS)  Les  conseils  de  discipline  ne  prononcent 

d'amendes  que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  84  de 
la  loi  du  33  mars  i83i,  où  n'y  ajantpas  de  prison, 
l'empritimnemeet  est  commué  en  une  amende 
d*noe  journée  \  dix  journées  de  travaiL 

(4)  On  a  rejeté  la  proposition  de  soumettre  les 

proprit^it^s  de  l'Etat  produclives  d«  lerenus  aUK 

charges  communales. 

(5)  Voy.  4  tbermidor  an  10,  «9  germinal  an  19, 

6  frimaire  an  i3  ,  1  a  août  1806 ,  i  6  juin  1814  , 
38  janvier  i8i5,  16  mars  1816,  i5  mai  181B  , 
art.  44;  8  août  i8ai,  a3  avril  i8a3,  i*'  mars 
s83S. 

(6)  On  a  fai<  remarquer  que  la  VA  ae-délbiit 
pas  ce  qu'il  faut  pnffnrlrc  par  dépenses  ordinai- 
res. Âf.  Vivien  t  rapporteur,  a  répondu  que  cette 
déftnitioB  existe  partout  et  te  trooTe  consîgnéie 
dans  tous  les  budgets  communaux  ;  que  les  dé* 
penses  ordinaires  sont  celles  qui  concernent  les 
besoins  joumalisn ,  ks  basons  ordinaires  de  la 
coosmaiie. 
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37.  Les  conseils  municipaux  peuvent  porter 
«■  budget  on  crédit  pour  dépenses  impréfues. 
lift  aomine  ijD8(Tite  pour  ce  crédit  ne 

Iïourra  ^tre  réduite  ou  rejetée  qu'autant  que 
es  reveaus  ordinaires,  après  avoir  satisfait 
i  toutes  les  dépenses  obUgatoires,  ne  per- 
mettraient pas  d*y  faire  faoD»  o«  qu'elle  ei< 
céderait  le  dixième  des  recettes  ordinaires. 

Le  crédit  pour  d»  j) poses  imprévues  sera 
employé  par  le  maue,  avec  l'approbation 
dn  préfet  et  dn  lona-préfet 

Dans  les  communes  autres  que  les  chefs- 
lieux  de  départemeot  ou  l  a;  i  ondis'îfment , 
le  maire  pourra  employer  It:  moaUal  Je  ce 
crédit  aux  dépenses  urgentes,  sans  approbt- 
tion  préalable,  à  li  charge  d'en  intonner 
immédiatement  le  sous-préfet,  et  d'en  ren- 
dre compte  au  conseil  municipal  dans  la  pre- 
mière Mttioii  ordiniire  qui  suivre  la  dé* 
peiiM  effectuée  (i). 

3^.  Les  dépenses  proposées  au  budget  ne 
peuvent  être  augmentées  ,  et  il  ne  peut  y  en 
être  introduit  de  nouvelles  |»ar  l'arréle  du 
préfet,  ou  rordonnance  du  Roi»  qu'autant 
qu'elles  sont  ol»lîgatoirei« 

3^.  Si  un  conseil  municipal  n'allouait 
pas  les  fonds  exi^M's  jioiir  une  dépense  obli» 
Ijatoire,  ouu  allouail  qu'une  somme  lusufli- 
aante,  Valloeatiou  nécessaire  serait  inscrite 
au  bnd;^et  par  ordonnance  du  Roi,  poiir  le<? 
communes  dont  le  reventi  est  de  rent  mille 
francs  et  au-dessus,  et  par  arrêté  du  préfet, 
en  eoniei]  de  préfeeture ,  pour  cellas  dont  le 
revenu  est  inférieur. 

Dans  tous  les  cas,  le  conseil  municipal  sera 
préalablement  appelé  i  en  délibérer. 

81!  l'aglt  d'une  dépense  annuelle  et  varia- 
ble, elle  sera  inscrite  pour  sa  quotité  moyenne 
pendant  iee  troii  dermèree  années.  S'il  «'agit 
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d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  nature, 
ou  d'une  dépense  extraordmaire ,  elle  sera 
inscrite  pour  ta  quotité  réelle^ 

Si  les  ressources  de  bi  rommune  sont  în- 
fufûsantes  pour  subvenir  aux  dépenses  obli- 
gatoires inscrites  d'ofike  eu  vertu  du  présent 
article ,  il  y  aéra  pourvu  par  le  conseil  nnt> 
nicipal,  ou,  en  cas  de  k  fu^  de  sa  part,  aa 
moyen  d'une  coniiibution  extraordinaire 
établie  par  uue  ordounauce  du  Roi ,  dans  les 
limites  du  maximum  qui  sera  fixé  annneÙe- 
mcnt  par  la  loi  de  finances,  et  par  une  loi 
spérirtie  si  la  contribution  doit  excéder  ce 
maximum  (2). 

40.  Les  délibérations  du  conseil  municipal 
concernant  une  oontribntiou  ratraordinaue 

destinée  à  subvenir  aux  dépenses  obligatoires 
ne  seront  exécutoires  qu  en  vertu  a'un  ar- 
rêté du  préfet,  s'il  s'agit  d'une  coromuoe 
ayant  moins  de  cent  mille  francs  de  revena , 
et  d'une  ordoiinnnre  du  Roi,  s'il  s'agît  d'une 
commune  ayant  un  revenu  snpérienr. 

Dâus  le  cas  où  la  contribution  extraordi- 
naire aurait  pour  but  de  subvenir  à  4'aufrei 
dépi  uses  que  les  dépenses  obligatoires,  elle 
ne  pourra  être  autorisée  que  par  ordonnas nce 
du  Roi,  s'il  s'agit  d'une  commune  ^yant 
teoins  de  eent  mille  francs  de  revenu ,  et  par 
une  loi ,  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  un 
revenu  supérieur  (?). 

4ï.  Aurim  eni])nint  ne  pourra  éUe  au- 
torisé que  [»ar  ordonnance  du  Roi,  rendue 
dans  les  formes  des  réglemeos  d*administra> 
tion  publique,  pour  les  communes  ayant 
moins  de  cent  mille  francs  de  revenu  ,  et 
par  une  loi,  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant 
un  revenu  supérieur. 

Néanmoins,  en  cas  d'urgence  et  dans  Tin- 
tervaUe  des  sessions,  une  ordonnance  du 


(t)  Il  Aail  d'usage  de  porter  dans  les  budgets 

communaux  tino  cerOine  «snmme  pour  «î  'pen- 
•e«  imprévues,  màis  l'atlroinistraiion  avait  le 
droit  de  la  nSduire  ou  de  la  rejeter.  La  CbambM 
des  députée  â  pensé,  «pris  une  longue  disciia- 
•ion,  que  ce  droit  de  rejet  et  de  réduction  devait 
dira  JimUdi  qa*il  felleit,  entant  que  potiible, 
qu'il  y  eût  cr<?dit  ouvert  fow  \ci  Jc'pfnses  im- 
prévuei ,  perce  que  tau»  cela  les  conseils  muni> 
cîpanx  «t  les  maires  se  ménagent  dei  ressoureet 
occultes,  forment  des  masses  noires  pour  subve- 
nir eux  dépenses  qu'ils  supposent  devoir  surve- 
nir, et  pour  leeqnelles  ils  pensent  que  Tadminit* 
tratîoa  ne  vendrait  pas  acmder  de  fonds. 

T,(«  rapprochement  entre  Tes  paragraphes  3*  cl 
4*  di'montre  que  l'approbation  du  pn^fet  et  du 
ÉOttS-piéret  doit  précéder  l'emploi  des  fonds  dans 

Irs  rinimiîneK  fjUi  sont  cbcfs-lioux  Hc.  <k'par(c- 
nient  ou  J'arroodissement.  Oaus  touic;  les  autres, 
Il  dépense  pent  être  felie  event  Tapprobaiion; 

il  n'est  pas  dauteni  au  surplus  que  le  mairr  rn- 
gagerait  sa  responsabilité  s'il  employait  les  funds 
k  des  dépenses  4|ui  01/ seraient  pas  urgentes,  fus-> 


seat-elles  imprévues.  Le  maire  d'une  commune 
rnralf»  ne*  mi'rite  pas  plus  de  confiance  que  le 
maire  de  la  ville  chef-lieu  du  département;  si 
donc  on  le  dispense  d'obtenir  Une  antorisatioa 
préalable  qui  est  nécessaire  au  seron  !  ,  c'est 
parce  qu'on  suppose  qu'il  y  aiirail  inconvo'nient 
à  suspendre  l'exécution  des  travaux  jusqu'au  me» 
ment  où  It?  prc^fel  et  le  sous-préfet  auraient  pu 
être  consultés.  Dès  qu'il  y  a  possibilité  d'aiten» 
dre  que  cet  denx  fonctionnaires  «iont  donné  Ivw 
nv':',  ,  il  n'y  a  plus  de  raison  pour  procéder  ûn* 
mJdiatement  aux  travaux. 

(a)  Il  sera  fort  difËcile  de  User  ce  maximuto: 
S'il  est  peu  élevé,  il  tt'olftita  pas  une  IntltOdU 
snfTieintf  à  certaines  communes  ;  s'il  Vi^^t  trop, 
il  sera  inutile  pour  la  plupart.  Mais  on  a  voulA 
respecter  te  principe  consiitntionntti  qns  ne  pw 
met  pas  de  percevoir  un  impôt  sans  un  voto 
prt'alabte  du  pouvoir  législatif  j  qui  en  détemûao 
la  quotité»  ou  qui  du  moins  établit  iee  llmitM 
au'delà  desquelles  on  ne  peut  l'étendre. 

(3)  Les  lois  du  i5  mai  181 8  et  du  a8  juillet 
i8a4  exigeaient  toujours  une  ordonnance  royale. 
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tÛVttHMnUWB  t«». 

Roi,  Mdiie  dans  la  forme  des  réglemeDs 
d'adniioistration  publique,  pourra  autoriser 
les  commune  dont  le  revenu  est  de  cent 
a^lle  ffinet  tn-deisiii  à  contracter  un 
enprQiit  jusqu'à  oononrfenot  du  qpurt  Ôê 
leurs  revenus  (i). 

4t.  Dans  les  communes  dont  les  revennt 
sont  iniérieon  i  «eut  nulle  franei,  tontes  lot 
fine  4}n*îl  s'agira  de  contributions  extraordi* 
naires  ou  d'emprunts,  le»  plus  imposés  aux 
rôles  do  k  commune  seront  appelés  a  déli- 
bérer «TW  !•  «maeil  naoicipal,  es  wuiM 
égal  à  celui  des  membres  en  «iMvioe. 

Ces  plus  impo^ps  «eront  convoqiiét  indî- 
viduellemeut  par  le  maire,  au  moins  dix 
jours  avant  celui  àB  b  rénnîoB. 

Lorsque  las  plus  imposés  appelés  seront 
ab<;rn<; ,  i!s  seront  rf*m[>l!''és  <ni  nombre  éi^al 
par  les  plus  imposés  portés  après  eux  sur  le 
rôle  (a). 

43.  Let  tirifr  dos  droits  de  voirie  scmt 
réglés  par  ordonnance  du  lloi ,  rendue  dans 
la  forme  des  régbmeos  d'admiaistralion 
publique  (3). 

44.  Let  taxei  particulières  dues  par  les 
habitans  ou  propriétaires,  eu  vertu  des  lois 
et  des  ?isrîges  locaux,  sont  réparties  par  déli- 
beraiiou  du  conseil  municipal,  approa?ée 
par  Ub  préfet* 

Ces  taxes  sont  perçues  suivant  les  formes 
établies  pour  1e  reoouiTsmeat  des  oontnbii* 
lions  publiijiics. 


45.  Aucune  construction  nouvelle,  ou  re» 
construction  entière  ou  partielle,  ne  pourra 
être  autorisée  que  sur  la  production  des 
projets  et  devis. 

Ces  projets  et  devis  seront  soonii  à  l'ap- 
probation préalable  du  ministre  compétent 
quaad  la  dépense  excédera  trente  mille 
'vaoes,  et  à  celle  du  préfet  quand  elle  sera 
— (4). 


Ttm  IT.  Osa  acquisitions,  «UënatioDs  ,  baux, 
40M  et  lefi. 

46.  Les  délibérations  des  conseils  nunieî* 

paut  nja fit  pour  ûh]»^!  des  acquisitions,  des 
ventes  ou  é(han;;es  d'immeubles,  le  partage 
de  biens  indivis,  soot  exécutoires  sur  arrêté 
du  préfet ,  en  conseil  de  préfeetnre ,  quand 
il  s'agit  dVine  valeur  n'excédant  pas  trois 
mille  francs,  pour  les  communes  dont  le  re- 
venu ei>t  au-dessous  de  cent  mille  traucs ,  et 
^ngt  mille  francs,  pour  les  antres  communes* 

S'il  s*aglt  d'une  valeur  supérioire,  il  est 
statué  par  ordonnance  du  Roi. 

La  vente  des  biens  mobiliers  et  immobi- 
liers des  communes,  antres  que  ceux  qui 
servent  à  un  usage  public,  pourra,  sur  In 
demande  de  tout  créancier  porteur  de  titres 
exécutoires ,  être  autorisée  par  une  ordon» 
nance  du  Roi ,  qui  délenninem  les  formes  de 
la  vente  (5) . 

47.  Les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux ayant  pour  objet  des  baux  dont  la 


(i)  Voy.  loi  du  iS  mai  1818,  art.  43- 
(3)  On  avait  proposé  d'admettre  les  plus  im- 
poaés  h  se  Aire  représeoler  par  des  mandalaireis 
cette  pro^silien  s  été  rejetée.  Fof.  lei  dn  i5  ami 

(3)  Foy.  article  3i,  n»  8. 

(4)  Cet  article  peut  paraître,  au  premier  epnp- 
d*oeil ,  surabondant  «f  inatile«  U  «emble  que  le 
préfet  f\  I?  minisire  ,  ajant  le  droit ,  chacun  dans 
les  hmitâs  de  sa  compétence ,  de  rejeter  les  dé- 
penses doot  les  éldmens  ne  Mratoat  pas  prodoits 
d'une  manière  satisfaisante,  peuvent  exiger  fpie 
les  projets  et  devis  des  coust  raclions  et  recoos- 
tractiODS  leur  soient  soumix.  C'est  par  ce  motif 
gnc  la  commission  de  la  Chambre  des  di'pul<?s 
combattait  la  disposition j  mais,  avec  plus  d'at- 
tention f  on  vaeonaatt  qu'elle  trace  une  rigle  dif- 
férente de  celles  qui  sont  ctaLlies  par  les  articles 
rtlalifs  à  Tapprobation  des  budgets  communaux. 
Za  «fl^et ,  I«  budget  d'une  ville  dont  les  revenus 
ne  s'(:Ièvent  pas  à  100,000  fr.  n'est  pas  .soumis an 
ministre  de  l'intérieur;  il  est  réglé  par  le  préfet. 
Tt  cependant  si  cette  ▼ille  veut  faire  ud«  dépensa 
de  plus  de  3o,ooo  fr.  pour  la  constructinn  d'un 
édifice ,  le  ministre  sera  appelé  à  l'examiner  et  à 
rappfouver. 

(5)  Le  prix  des  objets  k  vendre»  k  tefceler,  k 

ëc^ian;:^rr,  cir.  ,  nn  Frrn  connu  quc  lorsque  la 
vente  ou  i'éclunge  sera  consommé  i  comment 
imvft-i»  d'avanee-  il  k  valeur  de  l'efejel 


excède  ou  n'excède  pas  3,ooo  fr.  ou  ao,ooo  fr.? 
Cetta  question  e  été  posée,  et ,  pour  la  résoudre, 
AT.  ilferMii  (de  U  Meurthé)  proposait  de  dresser 
un  procès-verbal  d'e-^tinnuon  préalable  qui  ser- 
virait de  règle.  M.  y'ivitn ,  rapporteur,  a  ré- 
pondu que  cette  mesure  poorrait  s'appliquer  à 
certains  cas,  mais  pas  à  tous,  et  qu'elle  pourrait 
donner  lieu  à  des  difficultés.  «  Du  reste ,  a-t-il 
éKtf  la  fixation  des  valeurs  Mtclieee  Daltdme 
ment  facile  ,  qui  se  fait  tous  les  jours  dans  tontes 
les  «Mlmioislratioos ,  et  à  F4%ard  de  laquelle  oa 
eentione  de  enivre  ki  formes  adoptées  jusqe^ici.  » 

Ces  formes  se  réduisent  toujours  à  une  estima- 
tion plus  ou  moins  régulière.  Si  par  hasard  une 
cliose  estimée  moins  de  3}000  fr.  était  vendue 
aux  enchères  par  une  eemmnae  dont  le  revenn 
est  au-dessous  de  100,000 ,  moyennant  une  som- 
me supérieure  à  3,oou  fr.,  par  exemple,  4)0O0  fr.y 
pourrait-on  crititiuer  la  vente,  parce  que  la  délia 
bératioo  du  consrll  municipal  n'aurait  été  apr 
pronvi^e  que  par  arrctii  du  préfet?  Je  ne  le  peue 
pes.  La  loi ,  en  n'indiquant  pas  un  mode  peim 
déterminer  la  valeur  de  la  chose  mise  en  rente, 
•  Décessairem<>ni  supposé  que  l'appréciatioe 
faite  suivant  les  usages  admis  par  l*admtttistnu 
tîiHi  ,  <'ïai:  Il  li3-e  U*gale  à  cons'.'lf^r  ponr  savoq| 
de  quelle  autorité  devait  émaner  l'approbation^ 
elle  n'a  pas  pn  vouloir  que'  ta  validité  dn  conin% 
fi":i  -mjI. ordonnée  à  la  condlfion  que  le  prix  n'ex. 
céderait  pas  l'estimation  préalable.  IL  en  serah» 
aniremeat  aV  éltit  ddaieatié  q|ns  VeaUmaiion  a 
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j|g  tOUW-PHILlPPK  l». 

Jurée  devra  excéder  dix-hnit  a&t  ne  iont 
exétuioiiei  qucn  vertu  tfnitt  odUnniiaee 
royale. 

Quelle  que  soit  la  durée  dn  bail,  l'acte 
nassé  par  le  maire  n'est  exécutoire  qu'apr^ 
(approbation  du  préfet  (i). 

48.  Lm  délibératioiis  ayant  (>our  objet 
l'acceptation  des  dons  et  legs  d'objet»  mobi- 
Lers  ou  de  âomaies  d'argent,  faits  à  la  com- 
mune et  aux  étabiissemeas  communaux,  sont 
CKéeoloirflt  «n  rvta  d'un  arrêté  du  préfet 
lorsque  leur  rakiir  n'excède  pas  trois  mille 
francs,  et  en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi 
lorsque  leur  valeur  est  supérieure  ou  qu'il  j 
a  réduiitiim  d«spiéliiidttii  droit  à  b  sue- 
cession  (a). 

Les  délibérations  qui  porteraient  refus  de 
dons  et  legs ,  et  touies  celles  qui  conceme- 
raieal  dei  dons  et  legs  d'objets  inunobilim 
ne  sont  exécutoîies  ^'en  Torta  d'une  ordoni» 
nance  du  Roi. 

Le  maire  peut  toujours ,  à  titre  conserva- 
iMTOt  aeeepler  les  dons  et  legs ,  en  vertu  de 
là  délibération  du  conseil  municipal  :  l'or- 
donnance du  Roi,  ou  l'arrêté  du  pi  (  !>  t ,  qui 
intervient  ensuite,  a  eiïet  du  jour  dt  cette 
•ceeptation. 

TiTiiK  V.  Des  actions  judiciaires  et  des  iraasac* 

49.  Nulle  commune  ou  seelion  de  oom* 
mune  ne  peut  introduire  une  action  en  jus- 
tice sans  hn  autorisée  par  le  conseil  de 
préfecture. 


"fc  18  JUILLET  1837. 

Après  tout  jugeaient  iatertenu,  la  com« 
mune  ne  peut  se  pourvoir  devint  vm  antre 

degré  de  juridiction  qa*en  vertu  d'une  nou- 
velle autoiisatioa  du  conseil  de  préfec- 
ture (3). 

Cependant  tout  contribuable  inscrit  au 
rôle  ae  la  commune  a  le  droit  d'exercer,  à 
ses  frais  et  risques,  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture ,  les  actions  qu'il  croi- 
rait appartenir  à  la  commune  ou  section ,  et 
que  la  commune  ou  section ,  préalablement 
appelée  à  en  délibérer»  aurait  refusé  ou  iwf 
gi^é  d'exercer. 

La  commune  ou  section  sera  remise  en 
cmiie,  et  la  décision  qui  ûtendutite  onra 
<lliBtàsoiiégird(4). 

50.  La  commune ,  section  de  commune  ou 
le  contribunble  auquel  Tmitorisation  aura 
été  refusée  pourra  se  pourvoir  devant  le  Roi, 
en  Geoseil*d*Éfit.  Le  pourvoi  sera  introduit 
et  jugé  en  la  forme  administrative.  Il  devra , 
à  peine  de  déchéance,  avoir  lieu  dan<;  le 
délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  notifîcatioa 
de  r«rrèté  dn  conseil  de  préfecture. 

51,  Quiconque  voudra  intenter  une  action 

contre  une  commune  011  section  de  commune 
sera  tenu  d'adi  esser  préalablement  au  préfet 
un  mémoire  exposant  les  moiifâ  de  sa  récla- 
mation, n  lui  en  sera  donné  récépissé. 

La  présentation  du  mémoire  intcrrODpia 

la  prescription  et  toutes  décliéanoes. 

Le  préfet  transnicUra  le  rncriioireau  mairv-, 
avec  1  aulurisalioa  de  convoquer  immédiaié- 


tlé  faite  pr^ri-^i^mcnt  pour  iHuder  la  loi)  et  que 
l'acheteur  a  coucuuru  a  la  fraude. 

(»)  ^oy-  loi  mars  i835. 

L'arlbde  gio  du  Code  civil  oxige  une  0/-- 
doMUUUë  norol*.  Telle  est  du  moins  la  rédaction 
olBcielle  de  tSt6;  mais,  dans  l'origine,  le  Code 
civil  disait  un  arrêté  du  Gouvernement.  Oa  a 
vodln  ■*appttyar  sur  cet  termes  pour  pnStendr* 

qn'rn  prrraellaul  que  raulorisalion  d'acceptation 
fût  duanëe  ,  dans  certains  cas,  par  arrêté  du  pré- 
fet ,  on  ne  dérogeait  pis  à  Particle  91e ,  alleiula 
que  le  préfet  est  un  agent  du  Gouveruemcat.  Je 
suis  convaincu  »  au  coniraixo,  qu'il  y  a  une  vé- 
ritable modification.  En  Pan  ii,  éiH>que  de  la 
rédaction  de  cette  partie  ilu  Code,  oa  entendait 
par  arrêté  du  Gouvernement  ce  qu'on  entend  aa<r 
jotird'hui  par  ordonnance  lOyale* 

(3)  f^cy.  lois  du  i4  déeemlnre  1799*  art.  54  i 

39  vendémiaire  an  5  ,  aS  pluviôse  an  8,  tît*  a» 
art.  4  ;  Code  de  procédure,  art.  io3a. 

(4)  M.  le  rapporteur  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  ne  s'est  pas  dissimulé  l'tn» 
convénient  qu'il  y  avait%  donner  ainsi  à  n  pat" 
ticuUer  le  pouvoir  de  soutenir  les  liroils  commu- 
naux j  mais  il  a  pensé  que  l'autorisation  du  con- 
•til  dt  jpitfactvw  éiaii  nn«  (anutia  tofl^anle. 

•  Al  swplw,  la  akaaien  qui  iatsiTimAca 


aura  ,  a-t-il  dit,  à  Tt^gard  de  la  commune,  l'au- 
turilti  de  la  chose  jugée.  Il  ne  faut  pas  que  l'on 
remette  en  question  ce  qui  anra  reçu  une  déci- 
sion judiciaire.  La  commune  sera  consultée  pjr 
le  conseil  de  préfecture  avant  l'autorisation;  tou- 
tes les  cireonstaoeet  eeront  pesée:  ;  elle  dewia 
être  mise  en  c»«se  et  appel«^e  à  prf^senfcr  set 
moyens  de  défense.  Dans  cette  situation  ,  la  dé- 
cision k  intervenir  doit  BécaaiairenMnt  élr»  dé* 
finitive  à  son  égard.  » 

La  Chambre  des  disputés  avait  même  aJoptl 
cette  disposhiou ,  que  la  décision  rendue  coalre 
le  parttenlier  adrait  l'autorité  de  la  chose  jugée 
contvf  la  commune;  mais  la  Chambre  des  pain 
a  craïut  qu'on  ne  se  méprit  sur  le  sens  de  cette 
nspreesion  ;  elle  a  reconnu  que  le  5Q{Sein«nt  an* 
rait  contre  la  commune  le  même  effet  que  contre 
le  particulier.  «  Si  le  particulier  perd ,  disait 
Jf.  Mvmderf  c'est  eoaame  et  la  eonraun*  avait 
prr  lu  ;  et  s'il  ga.jnc  ,  c'est  au  profit  de  la  rom* 
mune.  »  Mais  il  demandait  un  changement  (4r 
rédaction  ,  afin  que  Pon  ne  tirât  pas  da  l'exprear 
sion  autorité  de  la  chose  jugée  de  fausses  consAr 
qoences*  Le  paragraphe  a  été  renvoyé  à  la  com* 
mÎMÎon  ,  qui  a  proposé  la  rédaction  qui  »e  troon 
aujourd'hui  dans  la  loi,  expliquant  d'ailleurs  que 
si  le  particulier  vient  à  perdre ,  il  paie  les  fraif 
et  la  conunona  «st  indemne  >  auis  qu'elle  profit 
d«S  dMBCSi  faroraldea* 
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■Mtt  li  CMnO  nutticîpil  pour  en  dilibé*       Sa.  La  délibération  du  consefl  •Mp^ptf 

fot,  dans  tons  les  cas,  trammiM  an  cohmQ 


(i)  Ûm  la  lëgukUoB  «BUritun  ,  U  {«liait  ob- 
tenir txne  autoritation  pour  intenter  une  actioa 
contre  une  commune  {l'oy.  di'claratioa  du  3  août 
9703,  arrêt  du  cooaeil  du  8  août  178),  l'ëdit  du 
mois  d'août  J764,  loi  Jt>  i'  lU^cemLre  17^01 
art»  ^4»  vendcniiairc  »a  5  ;  et  arrct<j  du 

vendémiaire  an  10);  mata  la  jurisprudence 
avait  rpcnnnu  la  diCTci-ence  entre  l'autorisation 
existe  dans  ce  cas  et  l'autorisation  nécessaire  à 
la  eomnttne  qui  voulait  diriger  un  pioeèa  oontm 
un  l  articulier.  L'autorisation,  au  cas  de  demande 
à  former  par  la  commune  f  pouvait  lui  être  re- 
ituëé  f  ni  te»  prétentioBfl  paraiwaient  mal  Amdëea 
au  consfil  de  priffecturc  ;  rautorisallon  rcclamée 
par  le  particulier  demandeur  ne  pouvait»  au  con- 
traire f  loi  être  déniée  ;  car  la  loi  refuser  Bova 
prétexte  que  son  action  contre  la  commune  n'es- 
tait pas  légitime,  c'eût  i^lé ,  de  la  part  du  con- 
seil de  préfecture  »  s'ériger  en  juge  du  procès,  et 
par  conséquent  usurper  le  pouvoir  des  tribunaux. 
Aussi,  la  demande  d'autorisation  du  particulier 
éiait-clle  regardée  comme  une  mesure  propre  à 
donner  au  conseil  de  préfecture  lea  mofens  d'exa- 
BQÏnrr,  dans  l'inldrét  de  !a  commune,  s'il  fallait 
céder  ou  résister  à  l'acliuu  ;  et  de  deux  choses 
l'une  :  l'antorisatioa  était  accordée  si  It  MMdl 
pensait  que  !a  commune  devait  rt'sister,  et  s'il 
orojail  qu'elle  dût  oMempérer  à  la  demande  f  iea 
mMocea  emvanaUes  étaient  pfiaea  pour  que  la 
procès  n*eùt  pas  lieu  ,  m  ilonnant  satisfaction  au 
demandeur.  La  présente  lui  ne  parle  plus  d'au* 
toriMiiaii  I  doiiBer  au  demandeur  contre  la  cen» 
munc  ;  elle  veut  seulement  que  celui-ci  expose 
au  préfet  ses  prétentions  avant  de  lea  porter  de* 
vantle*  tribosaux,  afin  qu'en  examine,  dane 
l'intérêt  de  la  commune,  ce  qu'il  convient  qu'elle 
iiusu.  Les  article*  auivaoa  délerminent  '  le  délai 
dans  lequel  le  préfet,  le  oonaeil  mtmicipal ,  le 
conseil  de  préfecture  ,  et  enfin  le  Conseil-d'Etat , 
devront  résoudre  la  question  qui  leur  est  sou- 
mise }  afin  que  l'action  de  l'adversaire  de  la  com- 
mune ne  reste  pas  indéfiniment  suspeadm  an 
gré  de  l'administration.  Si  ces  délais  expirent 
sans  qu'elle  ait  pris  un  parti  f  le  demandeur  sai- 
■ira  les  tribunaux  ,  qui  devfont  aiainer.  f^tgr» 
«Kticles  53  ,  53  et  54> 

A  la  fin  de  cet  article ,  la  coauuission  de  la 
Ctbambre  des  députés  avait  ajouté  un  paragraphe 
ainsi  conçu  :  «  Deux  mois  après  la  date  du  récé- 
pissé f  l'action  pourra  être  intentée  et  la  com- 
mune pourra  y  défendre  sans  aucune  auiorisa- 
tîM  apédale.  • 

L'intention  de  celte  disposition  ,  et  la  commis- 
sion ne  le  contestait  pas ,  était  de  laisser  la  com- 
mune seule  juge  ctoln  ifneation,  ai  die  deTait 
fltider  «n  oéder  quand  elle  était  attaquée. 

Il  faut  convenir  que  ce  système  paraît  étrange, 
et  qu'il  semble  contradictoire  que  les  communes» 
plaeéea  sont  la  tutelle  des  conseils  de  préfecture 
lorsqu'il  E':iL;it  po;ir  <']\"r  ..Tiiitinit^-r  «n  procès, 
Mient  libres  et  indépendantes  lorsqu'il  est  quc«- 
tton  d^  défendre.  Cependant  cette  combinaison  a 
été  souteotie  notamment  par   AfHf.  yivkn  et 

ikUivi^BiarrQi^  Itomae  d«i  eipat*  soi»  dis(ia« 
♦ 


gués  adoptent  une  opiaioiB  >  M  m  doit  pas  li 

repousîcr  l(';-,èrement. 

M.  Vivien  faisait  remarquer  qu'il  n'entendait 
pas  Ater  \  radministration  supérieure  finfluence 
mora'o  qu'elle  doit  exercer.  <•  Celle  influeuce^ 
disa  t.-il,  nous  la  maintenons,  nous  disons  que  le 
plr  deur  adversaire  d*ane  commune  sera  tena 
au  préalable  de  présenter  un  mémoire  à  l^dmi- 
ni  tration ,  et  ce  n'est  que  deux  mois  après  la 
présentation  de  ce  mémoire  que  l'action  pourra 
cire  intenté.  Pendant  em  deux  mois  radminia* 
tration  aura  tous  les  moyens  d'influence  pour 
empêcher  la  commune  de  plaider,  de  suivre  un 
procès  contraire  à  ses  intérêts.  Kous  pensons  per 

li  faire  une  part  suffisante  aux  inft'rrt'î  de  la 
commune  en  tant  qu'ils  sont  représentés  par  l'ad* 
ministraiion ,  et  now  laissons  à  cellft.ci  son  védU 
tiLir  rdle,  r^le  d'int<"rvenlion  purement  officieuse 
et  morale,  puisque,  comme  je  l'ai  liait  remarquera 
elle  n'a  pm  les  moyens  de  eoMnlndre  la  com- 
mun e  à  acquiescer  à  une  demande  dirigrc  1  ontre 
elle  j  et  remarques  que  si  ce  moyen  appartenait 
^  l'administration,  si  tous  lai  donnies  le  droit  d« 
forcer  une  commune  -i  ac  quiescer,  le  jugement 
du  procès  n'appartiendrait  pins  aux  tribunaux» 
mais  à  l^administration  elle-même,  car  emt  eOn 
qui  au  préalable  jugerait  le  procès  ,  déclarerait 
que  la  commune  a  tort  et  la  contraindrait  à  ae 
soumettre  à  l'action  dirigée  contre  eUe.  m 

La  Chambre ,  malgré  ses  raisons ,  a  era  conve- 
nable de  dûiiricr  au  conseil  de  préfecture  le  droit 
d'apprécier  ce  qui  était  dans  le  véritable  intérêt 
de  la  commmie  et  de  lui  dire  \  votre  advemire  n 
raison  ,  cédée  ;  ou  îiien  ,  votre  adversaire  a  tort  , 
plaides,  je  votu  autorise.  Voycs  l'article  suivant  ; 
ce  n'estpas  sans  de  graves  motifs  que  cette  réso- 
lution a  été  adoptée  ;  on  a  fait  valoir  surtout  cette 
considération,  que  souvent  les  communes  s'aveu» 
glentsur  leur  droit;  que  les  conseils  municipaux 
craignent  d'abandonner  les  dmam  dont  la  com- 
mune est  en  possession  ,  sans  examiner  si  le  ti- 
tre en  vertu  duquel  elle  posscde  c&t  légitime  ; 
qu'ils  sont  peu  toucbés  des  anitaa  d'nn  procès 
dont  les  frni<;  ne  pèsent  pss  sur  eux  personnelle- 
ment ;  qu'cnlin  dans  les  campagnes  on  a  générale- 
ment Tesprit  processif,  et  que  souvent  pour  des 
objets  d'une  faible  valeur,  on  s'expose  \  des  dis* 
eussions  longues  et  coûteuses.  Il  ne  faut  pas 
crdre  d'ailleurs  que  les  conseila  de  préfecture  so 
placeront  toujours  au  même  point  de  vue  qnrr  !cî 
tribunaux  poiu-  décider  a'il  faut  plaider.  Ils  pren- 
dront souvent  en  considération  rimpertance  dee 
choses  litigieuses,  cl  refuseront  l'autorisation  de 
plaider  lorsque,  le  droit  leur  panissant  douteuXf 
]*objet  du  pineèa  aan  d'une  valeur  w&tÂMom  al 
hors  de  toute  proportion  avec  les  frab  qu'il  An* 
drait  exposer. 

Aux  termes  de  l'avis  du  Conseil- d'Etat  du 
S  juillet  1S08 ,  l'antorilbtion  pour  plaider  contre 

une  commune  n'éiali  y  as  m'cissdirp,  lorscju'il 
s'agissait  d'actions  immobilières }  du  moins  c'était 
à  la  commune  à  la  solliciter  ;  et  Inaction  du  de- 
raandcur  n'était  point  suspendue  pendant  le  temps 

néceisaire  pour  aj^4ci«  |%  dsvwadt  ta  «utoti*. 
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de  préfecture,  au!  décidera  il  la  commune  vra  être  rendue  dans  le  délai  de  deux  molli 

d^t  être  autorisée  à  ester  en  jugement  (i).  à  partir  de  la  date  dn  rèeépitti  énoncé  ea 

lit  déctnen  dn  eonteil  de  prttecUire  de*  rartide  précédent,  ^ 

 Il  II  I  ■  Il      ,m   —I    i>  I  mimi  III  ii^MÉfc^^^i^ 


MtioB  de  U  coamme.  La  loi  aeWell*  m  fait  a«- 

cune  disiincîion,  a  dit  M.  le  rapporteur,  entre  les 
diverses  aalures  d'actions.  Pour  toutes  il  sera 
donc  Btfceiaaire  d«  présenter  la  méoMirs  au  pré- 
fet, et  d'observer  laa  délaia  établit  ptr  let  ar- 
ticles suivaos. 

(i)  Dans  les  noies  sur  l'articlê  prccédeot)  j'ai 
fait  reniar<|uer  «fiia  la  cooteil  de  préfaelura  a  la 

droit  (lr>  rk'r  i  l'-r  ou  que  U  commune  doit  eédor> 
ou  que  la  cuaitnuoe  doit  r(^tist«r.  Il  f»ttt  voir 
commant  co  droit  tara  «xareé  dan«  les  dîfVraiitaa 
)iyi)utl;<>sn3  ,  et  quelle  e&t  la  saaelio»  qm  la  M- 
(ulateur  a  eoleodu  lut  donoer. 

8i  la  coniail  municipal  pense  qu'il  fimtplaidar 
et  que  le  conseil  Je  prt'i'eclure  partage  cet  avis, 
poitii  de  diflUuUé^  l'auloriMlion  est  douai* $  la 
maire  plaide. 

Mais  si  le  cnaseîl  miiniaipal  étant  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  de  rt'sister,  lo  rnnteii  de  préfecture 
pense  au  contraire  qu'il  faut  céder  et  refuser 
rsutarisatioa,  qu'arrivera-t-il  ?  comment  U  com» 
tnune  agira-t-pl!e  ?  ac<|uieçrpra  t-pllc  à  la  de- 
maude  ,  ou  suivra-t-oa  les  formes  rlablies  par 
l'ariicle  59  pour  let  trantactioatT 

Je  crois  que  \*  commune  devra  dans  cette  hy- 
pothèse abandonner  purement  et  simplement 
J'objet  litigianx  ,  00  payer  la  aaomia  réelMiéa. 
A  quui  servirait  en  effet  sa  re<sistanre  ]iàssiv8?ie 
demandeur  t'adresserait  aux  tribunaux  qui  con- 
diranenit  la  eoeanuoe  par  défaut.  Il  vant  Men 

mipur  qu'elle  fasse  voloiitairnuent  et  sani  frais 
ce  qu'elle  serait  contrainte  de  faire  par  une  con- 
damnation avac  dépeni.  Ce  nNitt  pas  11k  una  alié- 
nât Idh  volontaire  qui  doive  être  eovironade  des 
formalités  présentas  pour  les  ventes ,  les  échan- 
ges ,  ete.  Ga  n'est  pis  non  plus  une  transaction 
dans  le  sent  de  l'article  5g. 

Une  troisième  hypothèse  peut  se  présenter 
c'est  celle  où  le  conseil  municipal  pense  que 
l'adversaire  da  la  commune  est  bien  fondé  et  qu'il 
faut  consentir  à  ce  qu'il  demande.  On  ,1  IoD«ne- 
jnent  discuté  si ,  d*a&  une  pareille  situation ,  le 
consaîl  de  préfecture  pourrait  ordonner!  la  coni- 
mune  ']p  résister  et  l'y  contraindre.  On  a  reconnu 
que  la  majorité  du  conseil  municipal  pourrait 
quelquefois  céder  I  da  llcbeusea  iafluanoas, 
être  dominée  parla  puissance  ou  le  cnMlt  du  de- 
mandeur et  émettra  un  avis  favorable  à  ses  pré- 
tantioas  ;  ou  a  pansé  qu'il  fallait  que  las  intÀ^ts 
d^  h  commune  trouvassent  une  garantie  dans 
l'examen  du  conseil  de  préfecture,  et  que  si  rrlui- 
ci  apercevait  que,  par  un  motif  quelconque  ,  les 
droits  de  la  commune  avaient  tto  sacnllcs,  il 
l'autorisât  ik  plaider.  C'est  là  ce  qu'on  a  voulu 
axprinter  en  diiant  que  dmf  Unu  les  cas  la  dé- 
libi^ration  du  conseil  municipal  serait  transmise 
au  conseil  de  préfactura,  pour  que  celui-ci  sla- 

^  I  II 

tuât. 

Mais,  le  premier  point  cnuvafta»oa  a*ait  da- 
mandé  par  queh  moyens  I»  communi»  lirait  obli* 
gée  I  soutenir  le  procès ,  ti  elle  s'obsLinsit  à  res- 
ter  daes  l'inactiou. 

Kn  ^^Mfiieti  %  pwn  dMcaia* 


M.  Rémusmtf  eommiasai^du  Gouvaraamanta 

clierclii^  !k  hi  r(*soudrp ,  en  disant  que  l'adminis* 
tration  sup<fricurc  refuserait  de  consentir  à  l'alié- 
aatîon  ou  ï  la  dépense  qui  serait  la  contéquanca 

de  l'acqiiir^^ceineot  de  la  commune,  ou  du  jugt- 
tnent  ([u'elle  aurait  laissé  rendre  contre  elle. 

Ce  moyen  n'était  pas  bien  imaginé  ,  car  le  de^ 
Mandeur  aurait  tfusi  vu  son  droit  paralysé ,  si 
On  aurktt  eu  ce  spectacle  fâcheux  d'une  IntSt 
antre  l'administration  et  les  tribunaux  1  la  pfO* 
mièra  eenpèelnat  raiéaMian  des  jnganMae  nê' 
dus  parées  atcauda. 

a 

J/.  Rémusat»  ajcntff  qu'un  particTincr  pourrait, 
avec  Tautorisatioa  du  conseil  de  prtUecture,  plai- 
der dans  Tiolérét  de  la  commune.  Sans  doute  cela 
serait  possible;  mais  ou  lonipreud  que  rarement 
00  trouvera  ainsi  des  citojeus  disposés  à  courir 
laa  cliaueas  d'uu  procès  et  è  a*azpoiar  au  paie> 
ment  des  frais. 

M.  Gilton  a  pen^t'  q'ï'il  ne  fallait  pas  trop  sa 
préoccuper  d'une  question,  grave  tans  doute, 
mais  qui  M  aa  présMHarait  que  rarameut  dans  la 
pratique.  Voici  au  surplus  comment ,  selon  lui, 
les  dispaiiiliaus  da  la  loi  poaurvuiael  à  la  difll* 
culté. 

•  Par  l'arUdè  9»  a-t'il  dit»  v«ea  avea  vaaia 

que  la  commune  fût  reprf'';entt'e  p.ir  le  ninîr'',  et 
lorsque  le  maire  n'agit  pas ,  c'est  au  préfet  à 
agir;  ainsi  la  veut  l'article  iS»  article  éminees- 
ni»rU  util"  ,  nr  le  pouvoir  rjiunir!j>al  ne  saurait 
défaillir.  Que  suit*il  du  rapprochement  de  ces 
deux  testes?  la  conséquence  logique  et  îrrésistflila 
que  dans  la  supposition  du  mauvais  vouloir  de 
l'autorité  municipale»  ta  préfet  aura  le  droit  et 
ménia  fa  devoir  de  soutenir  le  procès  en  justice 
{c'est  vrai).  Mais  jamais  préfet,  vous  le  ooacevet, 
n'usera  d'un  pareil  pouvoir,  si  ce  n'e^t  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  injustice  flagrante  ,  forfaiture 
pour  almi  dire ,  à  ne  )M5  soutenir  laa  drolia  ds  la 
eommuiif  îl  n'y  a  donc  rien  de  nouveau  k  intro- 
duire daus  Và  lui ,  la  rédaction  rapprochée  des 
deux  articles  précités  suflit  k  toutes  laa  uéess* 
sité,^.  Cette  rédaction ,  j'en  déduis  nettement  le 
sens  et  je  le  dit  en  termes  formels ,  c'est  que , 
f  nel  que  soit  la  v«sn  du  coûtait  municipal,  sa  dé- 
lib<*r.«lir)n  Pft  port (^e  an  conseil  de  prr^fVrinre,  qttp 
décide  si  la  commune  doit  eu  non  ester  en  juga 
«tant.  Voua  le  voyes ,  si  la  eonteil  muniapals 

mal   jugi'  ,    bî    COIlSfll    ilr     jn-i'fVrtHn'     l  i'fiirMlf  'î 

délibération.  £t  si  dans  U  commune  ni  maire  or 
al  Joint  ne  yeut  dàobéir  au  conseil  municipal  qoi 
refuse  le  procès  et  refuse  de  se  conformer  à  il 
décision  du  conseil  de  préfecture  qui  a  décidé 
qu'il  y  avait  lieu  de  soutenir  l'instance  ,  le  préfet 
S9,  saisit  alors  du  pouvoir  municipal  et  deviefll 
devant  les  trihunauz  le  représentant  de  la  com> 
muac  {très-bien).  Je  le  dis  encore,  le  préfet  peut 
exciter  le  maire  à  agir,  il  peut  lui  en  intimer 
l'ordre  ,  cl  si  le  m-x'w^  n'agit  pas  malgré  l'intérêt 
évident  àe  la  commune  ,  s  il  commet  cette  injus« 
ticc  criante  de  ne  pas  souteikfr  b  eVoM  ifOM  Saa 
lals  tui  coadcut  »  la  préfet  léie  af^ ,  tttt  tsIRa 


Digrtized  by  Google 


53.  Tnute  décision  du  conseil  préfec- 
ture portant  refiis  d'autorisaiion  devra  élre 
motivée. 

En  cas  de  refus  de  raulorisation ,  le  mn\re 
ponrra,  en  Tcrtn  (l'une  dél libération  du  con- 
seil municipal,  se  pourvoir  devant  le  Jxoi , 
en  son  Conseil-d'Etat,  eoaferttéBMiit  à  l*ir- 

t  tiele  5o  ci-dnios. 

n  devra  Hrr;  statué  sur  le  pourvoi  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  partir  du  jourde^on 
enregistrement  au  tecrélamt  gteM  da 
Conseil-d'Etat: 

54.  L*aetion  ne  pourra  être  intentée  qu*a- 
près  la  décision  du  ronseil  de  préfecture,  et, 
S  défaut  de  décision  dans  le  délai  fixé  par 
Variicle  5a ,  qu'après  1* expiration  de  ce  àêth 

^  En  cas  de  pourvoi  eoi^la  déâiieii  da 
conseil  de  prélecture,  rinstance  sera  sut- 
pendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sî?itué  sur  le 

Sourvoi,  et,  à  défaut  de  décision  dans  ie 
élai  fixé  par  l'article  précèdent ,  jusqu'à 
Texpiration  de  oe  délai. 

En  aucun  cas ,  la  commune  ne  pourra  dé- 
fendre à  TactioD  qu'autant  qu'elle  y  aura  été 
expressément  autorisée  (0*  ^ 

55*  Le  naire  peut  toutefois,  nni  autmi- 
aatioik  pièalable,  intenter  toute  action  pos- 
sessoire  ,  ou  y  défendre,  et  faire  tous  autres 
actes  conservatoires  OU  intemiptifs  des  dé- 
chéances. 


-  1^  yurttB*  1S37.  ift 

56.  Lorsqu'une  sectidn  tÀ  danf  le  cas 
d*intenter  ou  de  toùténir  ttn«  âbtion  judi* 
Ci  aire  c<fttrek  oftiiiainiie  elie>iiiêiiie,  il  est 

formé,  pour  cette  section  ,  Tine  commir^ion 
syndicale  de  trois  ou  cinq  membres,  que  le 
préfet  choisit  parmi  les  électeurs  municipaux, 
^àlewdéMvperaii  hmélÊafmê  leaplut 
imposés. 

Les  membres  du  corps  municipal  qni  se- 
raient intéressés  à  la  jouissance  des  biens  ou 
dioUt  revendiqués  par  le  aeelMni,  ne  devront 
pirànt  participer  aux  délibérfttiolll  dn  conseil 
municipal  relatives  au  litière, 

lis  seront  remplacé,  dans  toutes  ces  déli- 
bérations, par  un  nombre  égal  d'électeurs 
municipaux  de  la  coaunune,  que  le  préfét 
choisira  parmi  les  babitaw  OU  pcopiiélaîrea 
étraugeri  à  la  section. 

L'action  eât  suivie  par  celui  de  ses  mem- 
bres que  la  oennlineii  afadieek  dérigne  à 
cet  etiBi* 

57.  lor5qu*une  «ertion  est  dans  le  cas 
d'intcRterou  Jeçontenir  une  action  judiciaire 
contre  une  sectiou  de  la  même  commuue,  il 
aera  fSonné,  pour  chacune  des  sections  inté- 
ressées, une  commission  syndicale  conformé* 
ment  à  l'article  précédent  (2). 

58.  La  section  qui  aura  obtenu  une  con- 
damnation contre  la  commune,  ou  contre 
me  antre  section ,  ne  sera  point  paisiMe  de» 


rencontre  vëritablflauBi  naUievrttut,  à  suppl^r 

Ce  aenit  aassi  le  cas  de  le  destituer. 

yoy.  article  ^ 3  ,  l'ënonciation  d'un  cas  o&  is 
commuae  peut  d  i  l  cadre  sans  auiorisalioa. 
^  (1)  A  la  fia  de  cet  article  la  C1t«ml>re  des  pain 
avait  ajottlë  m  paragraplie  portant  que.  lors- 
qu'ane  commune  serait  appelée  à  se  défendre ,  il 
devrait  être  procédé  pour  chaque  degri?  de  jnri- 
^etioe  conformément  à  l'article  49  »  c'est-à-dire, 
qu'une  nouvelle  atitnrisation  du  rnn^cil  de  pré- 
fecture serait  ndcessaire.  La  C'uambro  des  dépu- 
té»  »  supprimé  cette  disposition  qu'elle  a  consi- 
dérée comme  faisant  un  dfuiMfî  emploi  avec  le 
second  paragraphe  do  l'article  49-  ^  Chambre 
ée»  pairs  étant  de  nouveau  appelée  ik  reaamen  de 
la  loi  ,  .1/.  l/oj/r/Vr,  son  rapi  ort<^iir,  a  soutenu 
OTOc  raison  que  l'articlo  49  oe  concerno  que  les 
■étions  k  intenter  par  la  commune ,  et  que  l'ar- 
licle  54)  au  contraire,  conrprne  les  ncti<ii!s  iulen- 
t6es  contre  elle.    Un  jugement  de  première  ios- 
tance ,  un  arrêt  de  Cour  royale  la  condamne , 
a-t-il  dît»  lui  lera-t-il  permis  d'appeler  ou  de  se 
pourroir  en  cassation  sans  recourir  à  Favis  du 
conseil  de  prdfécturc.  Ne  seriit^il  pas  littgulter 
que  le  conseil  de  préfecture  écbitré  par  les  mo- 
tifs irrécusables  du  jugement  on  de  l'arrêt  »  ne 
pût  retenir  la  commune  induite  par  de  fauBset 
lumières  ou  excitée  par  de  mauvaises  passions  11 
poursuivre  les  frais  de  la  pro^  (<diMc  ?  c'est  cepen- 
dant ce  qui  pourrait  résulter  de  la  suppression  du 

|>arasraphè.  Il  ««Il  craindte  que  les dispositioea 


de  l'article  49  ne  soient  pas  regardées  comme 
applicables  aux  procès  ioutemn par  les  communes 

qui  sont  spc'cialement  l'objet  de  l'article  54«  • 
Cependant  le  rapporteur  n'a  pas  proposé  de  réta- 
blir la  disposition*  ce  qid  eftt  empêché  la  loi  d*étre 
votée  dans  la  session.  Je  crois  que,  rinteniinn  Jos 
deux  Chambres  étant  la  même,  la  Chambre  des 
députés  n'ayant  effacé  le  paragraphe  que  parce 
qu'elle  a  considéré  l'article  49  comme  établissant 
la  nécessite^  d'une  autorisation  nouvelle  dtvaat 
chaque  degré  de  juridiction  ,  auni  bien  dans  les 
pvoeès  où  la  commune  sera  défenderesse  que 
dans  ceui  où  elle  sera  dpmandpr*'»??  ,  il  faut  te- 
nir pour  constant  que  toujours  li  laudra  recolurir 
k  «ne  novvelle  autoriiatioii  peur  plaidsr  devant 
moe  juridiction  supérieure. 

(■})  Il  résulte  dM  articles  56  et  57,  qu'il  n'y  ' 
heu  à  former  une  commission  syndtcsle  po«H 
tontenfr  «m  pcoeès  êiM  l'intérêt  d'une  section  di> 
commune,  que  lorsque  cette  section  plaide  conins 
la  commune  dont  elle  fait  partie ,  ou  contre  une 
secHioade  la  même  coramnnes  si  elle  a  Ui  advet- 
saire  autre  ,  particulier  ou  commune  >  elle  aura 
pour  défenseurs  les  reprcscntans  ordinaires  des 
intérêts  communaux  ,  ie  maire  et  le  conseil  mu- 
nicipal.  La  Chambre  des  députés  avait  pensé  que 
dans  tous  les  cas»  quel  que  lût  l'adversaire  d'une 
seetiott  de  commune ,  ses  iutérêto  devaient  êtM 
forifi.'s  à  une  comtnisiion  ryrJicale  ;  elle  avait 
pensé  qu'on  ne  pouvait  être  assuré  que  le  conseil 
municipal  iétmAi  ses  iniArêts  avee  un  s^le  suf- 
fisant; qu'il  pouvait  se  faire  que  la  aeedon  n*«At 
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dttifai  M  co&tribationa  impoiéot  ponr  Tac- 
quittement  des  frais  et  dommages-intArAli 

![  ^  résulteraient  du  fait  du  procès. 
)   Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  toute  par- 
.liotqnî  «unit  nUidé  oonlro  imo  conmiiiio 
4»  une  toetion  ae  comBime  (i)» 

59.  Toute  transaction  (a)  consentie  pa^ 
un  conseil  municipal  ne  peut  être  exécutée 
quanres  rhomologation  par  ordonnance 
royale,  s'il  s'agit  d'o^jcti  imnobOieit  00 
d'olyeti  mobilieiB  à'vm  nlflur  Mpéiicnrt  à 


^  t8  JVttXÈT  tD7« 

troif  aiUé  fiiaci,  et  par  arrêté  du  préfet  m 
conseil  de  prifective,  dmileftaiilm  cie  (fy 

Tim  yi.  CenpubiliKdes  coamnnes  (4). 

60.  Les  comptes  du  maire,  pour  l'exercice 
dos,  sont  presoMéo  au  conseil  municipal 
avant  la  délibération  dn  bodgot.  Ha  aoat  dé- 
finitivement approuvés  par  les  préfets  »  pour 
les  communes  dont  le  revenu  est  inférieur  à 
cont  mille  francs,  et  par  le  ministre  compé< 
iMil,  pour  les  antrai  <<~imm  (5). 


•«eus  repréMOttek  Anui  le  aeioi  de  «a  coasflilf 

qu'il  n'est  pas  sans  exemple  qu'une  commune 
reuente  quelque  Jalousie  des  luÂni  potsédës  pri- 
vilivement  par  une  de  aai  sections;  qu'il  n'j 
avait  pas  garantie  d'une  sympathie  nnUèfe  el 
d'un  tèle  parfait.  Telles  sont  les  expressions 
du  rapport.  Mais  la  Chambre  des  pairs  a  cru  au 
contraire  que  lorsqu'il  n'y  avait  pae  efipnntiea 
d'intdrêts  entre  la  sertion  de  la  commune  et  la 
cfimmune  eiic-mème ,  le  conseil  muuicipal  et  Je 
naira  ne  devaient  pas  être  remplacés  par  une 
commission. 

(1)  La  disposition,  quelque  équitable  qu'elle 
paraisse  ,  n'en  consacre  pas  moins  une  injustice. 
Le  citoyen  qui  plaide  centra  une  commune  dont 
il  fait  partie ,  et  qui  gagne  son  procès ,  n'en  est 
pet  moins  membre  de  la  corporation  qui  le  perd, 
et  à  ce  titre  il  doit  sa  quote-part  des  frais.  Sup- 
posons qu'i!  s'agisse  de  la  propriété  d'une  prairie 
dont  la  jouissance  est  commune  ;  l'habitant  qui 
la  revendique  et  fnî  l'obtient ,  triomphe  «n  son 
pr«»pi(!  privé  nom  ;  mais  il  succombe  en  qua- 
iitii  de  communiste ,  et  réellement  te  n'est  pas 
la  ptaiiie  entièva  qui  lui  est  attribuée ,  c'est  la 

prairie  ,  moins  la  parf  dont  il  jr-jiiiv  ait  coinmn 
habitant.  A  la  vérité  on  peut  dire  que  s'il  avait 
dttf  consulté ,  il  n'annit  pas  conseillé  de  soutenir 
le  procès;  mais  à  ce  prix,  tous  les  mcmlires  du 
conseil  municipal  qui  dans  une  délibération  au- 
raient voté  contre  le  procès  que  la  commune 
vient  à  1)1  r  lfL  ,  ani  ainut  aussi  le  droit  de  refuser 
de  concourir  au  paiement  des  frais.  La  jurispru- 
dence dn  Gonaeil-d'Etat  a  virié  sur  ce  point. 
Fcv.  Jans  un  sens  les  arréu  des  >a  et  3i  mai 
s8iâ  et  du  I"  sei^embre  1819  ^  et  dans  i'antra 
un  arrêt  do  i*>  mars  i833. 

If.  yifienf  rapporteur,  a  fait  remarquerais 
siuplus  que  la  disposition  s'rjppliquç  seulement 
au  cas  où  des  chaînes  et  coatributiona  extraor- 
dinsiras  sont  levées  pour  raeqnitteneat  des  een* 
damnations  ,  et  que  lorsque  les  revenu?  dr  la 
cumjiiuae  sui&seaty  ils  j  sont  nécessairement 
employés. 

(:>)  Il  peut  y  avoir  tranaaefion  ,  quoiifn'i]  n'y 
mit  pas  procès  engagé  :  par  ce  motif,  on  a  snp- 
prînié  dans  l'article  les  mots  sur  procès  ^  qui  se 
toowaient  placés  après  le  met  irmtaeUom, 

n)  Oii  a  dmandé  comment  on  déterminerait 
la  valeur  des  objets  du  litige  pour  savoir  si  l'ho- 
mologatiott  devait  être  douii(?e  par  ordonnance 
loyale  ou  par  arrêté  dn  préfet.  On  •  répondu 
qu'on  suivrait  les  formes  et  qu'on  prendrait  les 
moyens  employés  pour  l'csitmatiQn  qui  doit  être 


6ite  au  cas  d'aliénation  prévu  par  l'article  46.  U 
a  été  reconnu  également  que  ,  s'il  s'agit  d'OiIjafs 
d'une  valeur  iadétecnùoée,  J*ordeBBaBee  rejale 
sera  nécessaire. 

Fourre-t'en,  apris  une  tnnsectioa  homolo- 
guée par  arrêté  du  préfet ,  en  demander  la  nul- 
lité ,  sous  prétexte  que  l'objet  évalué  3, 000  fir. 
eu  moins  a  réellement  une  valeur  supérieure? 

Je  ne  le  pense  pas.  D'un  côté,  l'adjmntstratun, 
qui  a  elle-même  fait  l'évaluation  on  qjii  l'n  ar- 
ceptée,  ne  pourrait  autoriser  la  commune  à  ia 
critiquer  plus  tard  ;  de  l'eutre ,  le  particulier  qni 
aurait  consenti  à  transiger  serait  non  recevable 
à  exciper  du  défaut  d'accomplissement  d'une  foc- 
nudité  introduite  dans  l'intérêt  senl  de  la  cooh 
mune.  Ce  serait  le  cas  d'appliquer  la  règle  que 
les  nullités  relatives  ne  peuvent  être  opposées 
que  par  eelnâ  dans  Pintérét  duquel  ellea  sont 
prononcées. 

L'article  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  l'or* 
deunance  royale  est  nécesstire  lersq«^  s'siit 
d'objets  immobiliers,  quelle  que  soit  leur  valeur, 
et  lorsqu'il  s'agit  d'objets  mobiliers  d'une  valeur 
eapërienre  1  3,ooo  fr.  V,  Silftstre  de  Sacy  a 
fai;  rette  observation  fort  juste,  en  rappelant  qne 
le  second  rapport  de  M.  Mounicr  s'cx 
pressément  à  ce  sujet;  mais  il  a  dit  avec 
que  la  rédaction  pourrait  donner  à  penser  que, 
même  à  l'égard  des  objets  imrnoLiliers  ,  l'ordon» 
nance  royale  n'est  néces^aure  que  lorsque  leurvs- 
leur  excède  3,ooo  fr. 

î!  a  été  bien  reconnu  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés que  les  formes  établies  pour  les  transactions 
des  communes  par  ratrété  dn  ai  IHasaire  an  i« 
ne  sont  point  abolies  par  la  loi  actuelle,  fty* 

Code  civil ,  art.  2045. 

(4)  ^f>y-  lois ,  décrets  et  ordonnances  des  38 
pluviôse  en  >o,  4  tliermider  an  10;  de*  6  et  Se 

frimaire  »n  i3  :  14  février,  4  j"»^  t-t  n  aoùl 
1806,  aS  mars  et  6  septembre  iSo;,  27  février 
tSii,  19 mars  181 1,  34  août  tSia,  16  juin  i8t4» 
a8  Janvier  i8j5  ,  n  .  ptembre  1  R 1  J  ,  16  mtn 
1816  ,  a8  avril  t8i6,  ai  mai  1817,  8  août  tSai, 
14  septemlnre  s8aa,  »3  avril  s8a3,  19  septembre 
1816,  i" mars  i835. 

(5)  Aux  termes  de  l'article  a3,  le  ronsrll  mu- 
nicipal délibère  sur  les  comptes  que  lui  soumet 
le  maire.  Cet  arâde  n'a  pas  pour  but  de  répéter 
la  disposition  di'jj  placée  dans  U  loi;  il  indiqu* 
seulement  Tépoquo  de  la  préaenution.  Elle  doit 
précéder  la  délibération  du  budget.  Cette  règle 
rsi  emprtinléc  à  la  législation  relative  au  régie» 
ment  des  comptes  de»  HÙnistns.  A»  suipliu^il 
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totjis-pHitrpps 

6r.  Le  maire  peut  seul  délivrer  des  man- 
dats. S'il  refusait  d'ordonnancer  une  dépense 
végniièreinent  autorisée  et  Uqdde ,  il  serait 
pieiMMieé  par  ]e  pitfet  en  eonadl  de  préfiee- 
tnre. 

L*arrêté'du  préfet  tiendrait  lieu  du  man- 
datda  maire. 

6a.  I«es  reeeCiei  el  dépenses  communales 

s  effectuent  par  un  comptable  chargé  seul , 
et  sous  sa  responsabilité,  de  poursuivre  la 
rentrée  de  tous  revenus  de  la  commune  et  de 
toutes  sonunes  qui  lui  iendentdues,  ainsi  que 
d'acquitter  les  dépenses  ordonnancées  par  le 
maire ,  jusqu'à  concurrence  des  crédits  régu- 
lièremeat  accordés. 

Tout  les  rôles  de  taxe,  de  sous-répartitiolie 
et  de  prestarjnns  locales»  devrant  être  lenJs 
à  ce  compt^TljU:. 

63.  Toutes  les  recettes  municipales  pour 
lesquelles  les  lois  et  réglemens  n*ont  pat 
presmt  un  mode  spécial  de  recouvrement 
s'effectuent  ?^nr  étrît?  dressés  par  le  maire. 
Ces  états  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont 
été  visés  par  le  sous  «préfet. 

Ltt  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de 
la  corupet^nre  des  tribunaux  ordinaires,  sont 
jogées  comme  attaires  sommaires  ,  et  la 
commune  peut  y  défendre,  «ans  autorisation 
de  eonseil  de  prtfecture  (i). 

64.  Toute  penonne,  autre  que  le  receveur 
mimiripHl,  qui,  sans  autorisalioQ  légale,  se 
serait  ingérée  dans  le  maniement  des  deniers 
de  h  eommiigae,  sera ,  par  ce  seul  foit ,  eoM« 
titiiée  comptable;  elle  pourra  en  entre  être 


—  18  jtiiLLET  i83',^  a53 

poursuivie  en  vertu  de  l'artiële  ^58  du  Code 
pénal ,  ooBBe  s'étenl  imnitcée  sans  titm 
du»  dei  fouelieiis  pnbliqms  (a).- 

65«  Le  pcrw^teur  remplît  les  fb&dîoiisdt  : 

receveur  municipal. 

Néanmoins,  dans  1^  communes  dont  le 
revenu  excède  treUe  mflb  francs ,  ces  fonc- 
tions sont  confiées,  li  le  eemeil  municipal  le 

demande,  à  un  receveur  municipal  spéeiaT. 
Il  est  nommé  par  le  Roi»  sur  trois  candidiUs 
que  le  comail  nonicipal  présente. 
Les  diipemliBM  du  premier  pmgraphe 

ci-de<!siis  ne  seront  applicables  aux  communes 
ayant  actuellement  un  receveur  municipal 
que  sur  la  demande  du  comeii  municipal,  ou 
en  CM  de  vManee^ 

66.  Les  comptes  du  receveur  nonicipal 
sont  définitivement  apurés  par  le  eonseil  de 
préfecture ,  pour  les  communes  dont  le  re- 
tenu A'oflèae  pai  traHe  mQle  francs ,  sauf 
reisoun  àla  cofu*  deteomptei. 

Les  comptes  des  receveurs  des  communes 
dont  le  revenu  excède  trente  mille  francs 
sont  réelés  et  apurés  par  ladite  cour. 

Les  dispositions  ci-dessus,  concernant  la 
juridiction  des  conseils  de  préfecture  et  de  la 
cour  des  comptes  sur  les  comptes  des  rece- 
veurs municipaux,  sent  applicables  aux 
comptes  des  trésoriers  des  hôpitaux  et  autres 
établissement  de  bienfaisance  (3). 

07.  La  responsabilité  des  receveurs  muni- 
cipaux el  les  formes  de  la  comptabilité  des 
commiuea  seront  détoninéei  par  des  régie» 
mena  d'adminiilration  publique.  Les  reoe* 


m  £iiit  pst  perdra  de  vue  que  le  maire  n'est 

qu'ordonnateur  et  que  le  rc.''>(iii-  est  seul 
cMBptable  ;  qu'ainsi  ce  n'est  point  un  compte  de 
denkrs,  anis  un  «oinpte  morsl  que  rend  le 
nsift. 

(i  )  C'est  une  «xeeption  k  la  dispositiOD  de  Par* 

tide  5  a . 

Jf.  yivUn,  dans  son  rapport,  a  indiqué  le 
sens  ec  la  portée  de  cette  disposition  :  «  Il  «st , 
a-1-iI  dit ,  nn  certain  nombre  de  recettes  com- 
munales doDt  le  recouvrement  éprouve  quelques 
difficultés  )  ce  sont  celles  qui  ne  peuvent  s*eOreci« 
tuer  dans  la  forme  rapide  et  énergique  que  les 
lois  ont  imprimée  au  recouvrement  des  contri- 
Imiions  directes  t  par  axemple,  la  prix  d'une 
vente  mobilière,  d'une  loration,  roi(?eution  d'ac- 
tes passés  par  la  commune,  comme  propriétaire  » 
«t  qoi  n'ont  pas  TautorUd  d'actes  adminittrslifs. 
Dans  rcs  cas,  la  commune  est  obligée  do  former 
en  justice  une  action  qui  entraine  des  lenteurs , 
occasionne  des  frais  y  et  qn!  offre  parfois 
|ius  de  cîianccs  de  perle  que  de  bém'ficc-  Nous 
tous  proposons  de  décider  que  ces  sortes  de  re* 
Snies  pourront  s'effectner  sur  des  états  dressés 
fnrle  maire  ,  et  que  ces  états  seront  exécutoires, 
«1  vertu  du  visa  du  sous-préfet-  Le  débiteur 
^ursuivi  par  la  commune  scfa  admis  à  former 
•ffontion  :  les  tribiUMiinc  prononceront  comme 


en  natlire  sommaire';  nais  la  provision  appar- 
tiendra 'a  la  commuro,  ox  rll  ■  i  k  ut  ins  danger 
être  accordée  à  un  état  de  Kcouvrement  que  la 
signature  d*im  nuire  et  le  visa  d'un  sons-préfat 
enlowentd'aBepvéïoinptioiisnlBssptede  vérité.  » 

(a)  La  dbposition  s'appliquerait  notamment  au 
maire  qui  s'ingérerait  dans  le  maniement  des 
deniers  de  la  commune.  Telle  était  déjà  la  juris- 
prudence du  Conseil-d'Etat  et  de  la  cour  des 
cnmptei;.  Voy.  arrt-l3  dtt  COBlOil  dtt  5  aui  s83s 
et  du  26  octobre  iâ33> 

Remarqnotts  d'aiUenrs  que  l'artide  dit»  en 

parlant  de  la  personne  qui  se  serait  ingerJe  dans 
la  perception  et  le  maniement  des  deniers  com-> 
mnnaux ,  qu'elle  pourra  en  outre  être  poursui- 
vie. "  Ce  mot  pourra  a  été  introduit  afin  ,  a  dit 
M.  yivien ,  que  la  condamnation  fût  faculiative, 
que  les  tribunaux  pussent,  en  raison  des  eircons- 
tances,  appliqnar  rartida  »58  de  Code  pénal. 

(3)  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  comptes 

des  étabiissemens  qui  «ne  reçoivent  rien  des  fonds 
communaux  «t  ceux ,  au  contraire ,  qui  sont 
anbvealionnéa  par  les  communes  ;  tous  doivent 
étr»  'onmi's  ou  auT  conseils  de  préfecture  ou  à 
la  cour  des  comptes.  Il  n'en  est  pas  comme  des 
Imdfets  {voy.  article  31,  n*  7).  Jf.  #^|f>lcii,  csp- 
portenri  l'a  formeUement  déclaré. 
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Hiif  moMftm  mnukt  iirojétii,  pour 
ftféîntioa  dt  ccf  réglemeos,  à  U  ramit* 
lance  des  rccAveuri  des  fmaocet  (i). 

Dans  1^  communes  où  les  fonctions  de  re- 
ceveur municipal  et  de  percepteur  sont  réu- 
nies V  la  gestion  du  comptable  est  placée  sous 
la  re?pon<;a!)iIité  du  ftceVCUr  des  nMifo-*»  ÔM 
l'arrondissement. 

6S.  Les  compUbies  qui  n^auront  pas  pré- 
senté leurs  comptes  dans  les  délais  nresi»^ 
par  les  réglemens  pourront  être  condamiiést 

par  rautorîlc  charî^ée  de  les  juger,  à  une 
amende  de  dix  francs  à  cent  francs ,  par 
duu)ue  mois  de  retard ,  pour  les  receveurs 
«t  trésoriers  justiciables  des  conseils  d«  pré- 
fecture, et  de  cinquante  francs  à  cinq  cents 
francs,  également  par  mois  de  retard  ,  pour 
ceux  qui  sont  jusiiiciaijiejs  de  ia  cour  des 
comptes. 

Ces  amendes  seront  attribuées  aux  com- 
munes ou  étaMiiscnuni  que  croosnieat  les 

comptes  en  retard. 

Elles  seront  assimilées  aux  débets  de 
comptables,  al  la  ncoiivreiMat  pouria  an 

être  suivi  par  corps,  conformément  aux  ar- 
ticles 8  et  9  de  la  loi  du  tj  avril  iH^-x. 

6g,  Les  budgets  et  les  comptes  des  corn- 
anmes  reatenl  déposés  à  la  laiiria,  aù  tOQta 
personne  imposée  aux  rôlas  da  la  coaunima 
a  droit  d'en  prendre  connaissance. 

Us  sont  rendus  publics  par  la  voie  de 
l'impression,  dans  les  communes  dont  le 
revenu  est  daaantmîHe  francs  ou  plus,  at 
dans  les  autres,  quand  le  conseil 
a  voté  la  dépense  de  Timpression. 

Tftas  VU.  Ses  intMuqoi  eonceraent  plosieni» 

commaaei. 

70.  Lorsque  plusieurs  communes  possè- 
dent des  !)iens  011  des  droits  jinr  indivis,  une 
ordonnance  du  Koi  instituera,  si  1  laie  d  elles 
le  rédame,  une  commission  syndicale  com- 
poiéada  délégués  des  consails  imuHcîpaiiX 
des  communes  intéressées. 

Chacun  des  conseils  élirn  dans  son  sein, 
au  scrutin  secret  et  à  ia  majorité  des  voix, 
le  nombre  de  délégués  oui  aura  été  détor- 
■liné  par  rordonn:ince  du  Roi. 

La  commission  sy ndicala  sera  renouTalée 


tons  las  trois  ans,  après  la  ummmSkmmt 

partiel  des  conseils  municipaux. 

Le;  délibérations  prises  par  la  comnilssîoa 
ne  sont  exécutoires  que  sur  l  approbation  du 
préfet,  at  demaurent  d'aîBaars  somnîsea  à 
toutes  les  règles  établies  pônr  ka  délibéfi^- 
-  ttons  des  conseils  municipaux. 

71.  La  commission  syndicale  sera  présidée 
par  un  syndic  qui  sera  nommé  çar  le  préfet 
at  choisi  parmi  las  mandiras  qui  U  coiii|po« 
sent 

Les  attributions  de  îa  commission  syndicale 
et  du  syndic,  en  ce  qui  toucbe  les  biens  et 
las  droits  indivis,  seront  les  mêmes  cjnaoelIeB 

des  ronieili  nruniripnuT  rt  des  maires  pour 
l'admiiu^tr^l'oa  des  propriétés  communales. 

7  a.  Lorsqu'un  même  travail  intéressera 
plusieurs  communes,  les  ronseib  municipaux 
seront  spécialemaDt  appelés  à  délibérer  sur 
leurs  intcrpfs  respectifs  et  sur  la  pnrt  de  fa 
dépense  que  chacune  d'elles  devra  supporter. 
Ces  délibérations  seront  soumises  à  Vappro- 
bation  du  préfet 

En  cas  de  désaccord  entre  les  conseils 
municipaux ,  le  préfet  prononcera  ,  après 
avoir  entendu  les  conseils  d'arrondissement 
cl  la  conseil  général.  Si  les  conseils  munici- 
paux appartiennent  à  des  départemens  diffé- 
rens ,  il  sera  statué  par  ordonnance  royale. 

La  part  de  la  dépense  définitivement  assi* 
gnée  à  chaque  commune  sera  portée  d'ofBce 
au^  budgets  respectifs,  confonnéoiaDt  i  l'ar* 
ticle  39  de  la  présente  loi, 

73.  En  cas  d'urgence,  un  arrêté  du  pré- 
fet suffira  pour  ordonner  1«  travaux,  et 
pourvoira  à  la  dépense  à  l'aide  d*ira  rôle  pra- 

visoire.  Il  sera  procédé  ultérieurement  t  sa 
répartition  déiiuitive,  dans  la  forma  déter- 
nuttée  par  Tarlicle  précédent  (a). 

TiTKX  YIU.  Oisposilion  spéciale. 

74.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur 
l'administration  municipale  de  la  ville  de 
Paris.   

t8  — a6  smLUT  18I7. —  Loi  qui  (^tabiit 
impi^f  sur  les  sucres  tndigAttos.  (IX ,  1 

DXXII ,  n»  6947.) 

Art.      Il  sara  parço  (5)  par  la  régla  di^ 


(s)  Ins  petfjodioe  de  la  sarvetUtaee  des  ins- 
peelsttn  des  finances. 

(»)  La  loi  sê  terminait  par  un  article  portant  -. 
m  Les  dispositions  de  Jois  en  vigueur  auxquelles 
il  n'est  point  àbogi  fmr  la  prêtante  loi  contiatie- 

Tont  (l'être  exécutées.  "  M  <  -l  n  ,  rapporteur, 
a  proposé  de  le  retrancher,  coiuuie  inutile,  comme 
exprimant  ce  qui  est  de  droit.  CeUe  propoaition 

a  élf^  idopti^e-  Il  rM  rt<<  mip-ix  rj-i«  la  loi  dt'si- 
goAt  ezpreasémeot  loua  ici  textes  al»ro(és  et  Ct 


ainsi  cesser  toute  incertitude  sur  les  qnestioBi 

d'abro;;ation. 

(3)  Présentation  !k  la  Chambre  de»  tît'pnteî  le 
*4  janvier  (Alon.  du  S);  rapport  par  SI.  Ounioala 
à  mai  (Mon.  du  g);  disenasion  les  ee»  aS* 
2  26,  a;,  3i  mai  et  i"  juin  (Mon.  des  aS  ,  a4i 
2$,  36,  37,  aS  mai,  i*'  et  a  juin) }  adoption  Je 
1*»  juin  (Mon.  du  a)  y  à  la  majorité  de  iSn  Toia 

contre  i  3  j 

Pr^sentali^n  à  la  Quunbre  des  ptirs  le  i^joia 
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^on.  du  17);  rapport  par  M.  d'Aifottt  le  6  juil> 
*!  (Mon.  des  -  et  8),  discassion  le  10  (Mon. 

II)  j  adopUo»  le  <<  {Hou.  du  2 a) ,  à  la  mtp 
jprité  dé  80  ▼oiz  contre  38. 

I,a  quCifion  L-r  inonuque  ri^solue  par  ccUe  loi 
ftéoceup»  depuis  long  temps  U$  esprïU;  j'ai  cru 
énom  prëseBter  avec  quelque  ëtcodue  fat  dUcui- 


«on  des  Chambres  t  car  lor^qn'U  y  nm  Uea  da 

ré<;ouiIii'  >li  1  (lifflcallés  pour  la  perceptiOB  d» 
riokpôt»  aécesuuAoaaot  1m  id^ea  qui  auroat  serri 
de  bue  k  ami  Aabliiianrat  darroat  «tre  cooiul- 
tëes. 

^  Le  projet  jftU^Ud  pur  I0  finniimiimH 
•inti  cODCU  : 


Arl-  I*'.  ïitt  droits  sur  les  sucres  à  rimporlstîon  seront  e'iïblJs  comme  îl  loîtt 
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Ar!.  2.  La  restitotion  de  dr  Wls  arr.«rdéc  i  Tcxportation  des  sacres  raffinés  et  candis  aura  doré- 
nsTADt  pour  base  les  droits  établis  sut  les  sucres  bruts  des  Antilles  et  de  la  Guyane  française. 

La  taxe  de  a  pour  tao  nUoiiée  par  l'article  3  de  la  loi  du  a6  avril  i833  est  supprimée. 

Art.  3.  Sont  maintenues,  en  tout  ce  q'i'cMcs  n'on»  pa?  de  roi!ri»ire  3i  U  présente  loi,  les  conditions 
détermijices  par  ici  lois  des  aû  avril  i&ii  cl  2  juillet  ittiO  pour  i  obtention  de  la  prime  de  sortie. 


Pour  justifier  la  prrscntatinn  de  la  Ini,  le  mi- 
oislre  des  finances  s'csl  loiide  sur  ce  que  l'cleva- 
tion  des  taxes  qui  pèsent  aur  le  aucre  de  caiinea 
ft  l'immunité  dont  jouit  le  sucre  de  beUerave 
antarrc  tti  les  recelles  du  Trésor  dans  leur  accrois- 
•emcnt  et  le  menacent  d'un  affaiblissement  rapide. 

DL^cloppant  cette  proposition,  il  a  dit  :  «  la  di- 
aainutioa  du  produit  de  la  taxe  sur  les  sucres  de 
etnnea  «rell  dtd  inrdvue  même  pour  l'exercien 
T^36.  Celte  prf^vision  s*c;"t  tm ihcureusement  fina- 
lisée. Le  produit  net  do  celte  taxe  (déduclioa 
laite' des  restitutions  à  titre  de  primes)  qui  tétait 
l'îevt*  en  i835  à  3i  millions,  descendra  en  i836 
Iprès  de  36  miliions.  Sur  80  millions  de  kilo- 
^mmes  que  produisent  nos  colonies  et  qui  dé- 
mit former  la  base  ilc  nuire  approvisionnement, 
ij  millions  de  kilogrammes  seulement  sont  restas 
#iiis  la  consommation. 

m  Sous  l'empire  de  la  l«$gislation  actuelle,  l'affai- 
blissement du  revenu  public  ne  a'arréterait  pas 
il.  La  production  toujours  croissante  du  sucre 
indigène  et  la  diminution  des  prix  ,  résultat  iné- 
'Uablc  <Jf  !i  ronnirri^nce  et  des  progrès  de  l'in- 
lusLrte  f  £Uliiraiea;  seules  pour  amener,  dans  un 

ItHvr  fw  4U«vla  taclwa  total*  d«i . 


sucres  de  nos  colonies  ,  dont  une  taxe  considéra- 
ble élève  forcément  le  cours;  déjà  même,  malgré 
lec  Irais  d'une  double  naTifation,  U»  produit»  de 
nos  colonies  vont  cherclier  "îiir  le»  marclu^s  rfran- 
Çers  un  débouché  que  leur  rcfu&e  de  plus  en 
plus  le  marché  national  :  le  chitfre  aujourd'hui 
si  t?levf*'  dri  fiporfanons  sous  bénéfice  des  prnno.? 
et  des  réexportations  de  dos  entrepôts  le  dcinon- 
tre  dvidemment.  Dans  lea  fauit  derniers  mois  de 
iF^^,  qui  K'JiYirpnt  la  loi  portant  fixation  nou- 
velle des  primes  de  sortie,  1 5,000  kilogrammes  seu- 
lement de  aucre  de  aoe  colonie*  furent  rdespoi^éa 
aprrs  raffin-tge,  et  il  n'y  eût  pas  de  r^eKportntioa 
de  aucre  brut  de  nos  eoirepdts.  Oan*  les  dis  pre- 
mien  mois  de  rS36,  les  erporlatione  après  raffi- 
nage du  sucre  di:-  nos  rolonjrs  .-i-»  s^^nt  .'î-^'vi'es  à 
plua  de  3  millions  de  kilogrammes  et  les  réexpor- 
tatiouadi  noe  Miimp6tt  eîi  aucraa  brute  de  mémn 
provenauoe  ont  dépaaatf  6  ndUions  dn  kilogran,*' 
mes. 

«  On  peut  donc  affirmer  qu*uoe  portion  impov- 
tantedn revenu  de  nos  douanes  est  déjà  gvaToment at- 
teinte et  menacée  plus  fortement  encore.  Le  même 
coup  frappera  noi  colonies  ;  le  débouché  fue  le« 
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pro'luit'î  lient  ^  un  fait  jusqu'ici  s»ns  exemple, 
au  oiTellement  du  prix  des  sucres  sur  toutes  les 
place*,  àymm  qut  M  àtlumM  «tl  Madté  ptrla 
concurrence  des  sucres  de  toute  provenance ,  et 
la  preoT«  de  son  iosuifisaoce  noos  est  fournie  par 
FurâmalatiMi  dataaefM  da  not  «timùm  énoêmm 
«ntrepdU.  ■ 

M.  Dumon ,  rapporteur  da  Ja  coniBaiiaioit  »  a 
parltf  dans  le  même  sens ,  «t  I  fapptti  é»  Il  stf» 
COliili  d'une  modification  dans  la  l^îslation  das 
8ucr<^8  ;  il  a  présenté  à  la  Chambre  un  calcul  qui 
nous  parait  assex  intéressant  sous  le  point  de  THe 
agricole  et  financier  pour  être  reproduit:  «  IrfipvcK 
duction  dti  ^nrrc  inriiç^.«n? ,  a-l-»l  'Ht,  loin  de  se  ra- 
lentir B'alail  que  s'accroiirc.  Des  laits  irrécusables 
•tlMtaBt  qna  1m  masures  proposées  lin  dernier 
n'nnt  point  arrêté  son  rspidr  d(?rcloppement.  En 
avril  i8â6,  36i  fabriques  étaient  en  activité  et 
loS  en  eonttractieii  ;  e»  nert  iS37»  S9  fabriqiue 
iOnt  en  construction  et  54?  <"n  acfïviti^. 

•  La  production  de  la  récolte  de  i83£  a  élé  de 
3o  millions  de  lilogrammat;  celle  de  le  récolte  de 
tSSd  est  éraluée  à  près  de  49  millions  de  kilo- 
grammes ;  la  quantité  de  sucres  Tendue  à  Paris  , 
du  1"  octobre  i834  au  3o  septembre  18 35  a  été 
fixée  per  les  courtiers  en  sucres  à  i  a  millions  de 
kilogrammes;  la  quantitc^  Tr>ndue  sur  la  même 
pUo»,  du  1"  octobre  1  83â  au  3o  septembre  i836j 
i^est  devd»  k  ao  miUioos  de  kilegréoiiBes. 

•  Une  yr  nvi's  les  plus  frappantes,  et  en 
même  temps  une  des  conséquences  les  plus  gra- 
ves de  cet  aoeroiisameatde  le  prodnclioB  indigène, 
est  le  rcroulemeni  hor»  la  consommation  métro- 
politaine des  sucres  coloniaux. 

•>  £u  i835,  69,339,548  kil.  de  sucres  coloniaux 
ont  acquitte  3a,93a,i88  fr.  de  droits  :  sur  cettO 
quantité  i,a59,6a5  kil.  ont  été  export«^s  sans 
néfice  de  primes ,  après  raffîna^e  ,  et  ont  aliaibli 
de  8a6,5i3  fr.  las  recettes  du  Trésor.  En  i836, 
65,874,  678  kil.  de  surres  coloniaux  ont  acquitté 
31,370,593  fr.  de  droits;  sur  celte  quantité, 
6,49^,809  kil.  ont  M  exporitfs  sans  bâiéfice  de 
primes,  après  raffinage,  et  ont  affaibli  de 
4,363,076  Dr.  les  recettes  du  Trésor.  Ainsi» 
dans  l'intenratle  d'nne  anode,  le  montant  des 

droits  perçus  a  diminué  de  i,5Ci,,'^o^  fr  fan  lis- 
quo  le  cbilTre  des  droits  restitués  s'est  élevé  de 
3,436,563  fr.  La  perte  totale  •  doae  été  de 
4,998,06g  fr.  ». 

De  ces  calculs  l'orateur  a  ronrfu  <p»e  le  sucre 
indigène ,  favorisé  par  l'immunilti  dont  il  jouit, 
tend  k  esdore  de  nos  marchés  le  sucre  colonial  ; 
exclusion  qui  entraînerait  un  dommage  irrépara- 
ble pour  nos  colonies,  notre  manne ,  notre  com- 
meree  msritime  et  le  Trésor. 

L'état  actuel  des  choses  nécessitait  donc  une 
modification  dans  la  législation  des  sucres ,  mais 
parce  qu'elle  touche  à  une  multitude  d'intérêts  di- 
vers, le  changement  réclamé  devenait  plus  diffi- 
cile :  on  avait  à  nn'nager  d'une  part  les  intL^rêts 
de  l'agriculture  cl  de  l'industrie  de  la  fabrication 
du  sucre  indigène,  de  l'autre  ceux  de  nos  colonies» 
do  notre  nnvigation  et  de  nos  villes  maritimes; 
entin  il  iailait  conserver  l'une  des  branches  les 
pins  productives  des  revenus  du  Trésor  et  l'en- 
fenble  4n  ijitéme  derigip^  sur  |ei  «on- 


sommations  ;  le  résultat  devait  ^tre  i'^nlité  d*a< 
vaoïagtfs  entre  la  production  coloniale  et  la  pro- 
dnclion  indigène. 

Deux  %y%\^me.%  ont  été  mis  en  prt'ffnre,  Tétt- 
blissemeul  d'un  imp^t  sur  la  sucre  indigène,  en 
un  dégrèvement  de  ceint  qui  pèse  enr  1*  sncra 

colonial. 

Le  Gouvernement  a  «nbcassé  le  second.  «  II 
imperte  sens  dénie  éfélàMir,  dèe  ee  mmsmnt,  le 

pritiriyi^  ilc  I'imp>?t  ,  a  le  ministre,  et  nous 
n'bé&itons  pas  à  le  proclamer }  mais  noua  aTons 
pensé  que  pen|.dtreU  n*estpM  tempe  enenre  éte 
dt'l<  t  jiiiner  les  formes,  dans  l'e'tat  actuel  de  cette 
industrie  j  ces  formes  varieront  sans  aucun  doute, 
snivant  qne  la  labrteatioa  dn  soore  indigène  sera 
locale  ou  gént^ra le  ,  manufacturière  ou  agricole, 
suivant  qu'elle  se  disséminera  en  petites  exploi- 
tations ou  se  concentrera  dans  de  grands  ateliers. 
Quelque  plausibles  que  soient  les  coojoc tares  qu'on 
forme  à  ci  !  <'gard,  il  est  toujours  hasardeux  d'an- 
ticiper sur  i'cxpérieuce,  et  de  régler  le  sort  d'une 
iadnstne  «nnt  qu'elle  ait  déteimind  olla  mflsse. 
dans  ^nn  libre  développeamt»  eon  etiwière  et 

son  importance. 
«  Hotts  nons  semmm  donc  déinnttinée  à  «eos 

proposer  un  dégrèvement  sur  le  sucrr  (lr>  rsnnrs. 
Jusqu'ici ,  l'état  de  nos  finances  avait  lait  écarter 
nette  sointion  pins  d'une  fois  indiquée  t  le  ami 

n'rtDÎf  pris  encore  a-îCT  çrrave  pour  solliciter  un 
remède  aussi  énergique  ;  et  il  paraiasait  raison- 
nable d^eiUenrs  de  ne  pas  ris^iner  d'aflUbiir  une 
recrifr  importante  lorsque  l'ensemble  de  no»  re- 
cettes restait  au-dessous  de  l'ensembla  de'  nos 
dépenses.  Hais  anjonrd^hui  fezoédant  de  nos  re* 
celtes  permet  de  tenter  une  expérience  devenue 
nécessaire  ;  il  n'y  a  plus  k  hésiter  :  le  revenu  de 
la  taxe  sur  le  sucre  risque  de  périr  par  les  efforts 
même  que  nous  faisons  pour  le  conserver  dans 
son  intégrité.  Déjà  même  une  portion  est  di'Goi- 
tivement  perdue  ,  et  ne  pourra  être  recooquise 
que  par  le  développement  de  consommation  qu'il 
est  permis  d'attendre  de  l'aliaisscmcnt  des  prixct 
de  l'accroissement  de  la  richesse  publique.  « 

Al'eppuide  ces  considérations,  la  eontmissien, 
partageai'.!  l'rivis  dti  Gouvernement,  a  soutenu  (\ve 
pour  assurer  a  nos  colonies  le  placement  de  leur 
production  en  suere  sur  nos  marchés,  sans  fer- 
mer tout  d<^boucb(?  la  production  indigène,  il 
est  indispensable  d'augmenter  la  consommation. 
«  Sans  doute,  a  ejonté  H.  le  rapporienr,  les  progrès 
t'.ii'-.iMrc  générale  et  le  goût  du  bien-être  qui 
en  est  la  conséquence  sont  la  cause  la  plus  ac- 
tive  de  cette  augmentation  ;  maïs  l'action  de  cette 
cause  S'Tu  piiissaniinont  serondce  j)ar  Ir»  dcgrére- 
mentdu  sucre  colonial.  L'établissement  d'unimpôt 
sur  le  sucre  indigène  établirait,  il  est  vrai ,  quili- 
brc  entre  les  deux  productions, mais  en  maintenant 
les  hauts  prix  de  tous  deux ,  si  même  il  ne  les 
élevaient  pas  encore.  La  réduction  de  la  taxe  sur 
Je  sucre  colonial  produira  le  même  vésnltet  en 
abaissant  le  prix  des  deux  espèces  de  sucre.  Or, 
il  est  d'cxp(5rience  qu'une  réduction  notable  dos 
|VÎX  détermine  toujours  un  accroissement  de 
consommation:  de  181 5  à  1837,  le  prix  du  demi- 
kilogramme  de  sucre  raHincf  s'est  abaissé  de  i  fr. 
80  cent,  à  I  ft.  ;  la  consommation  s'est  dleiéè 
4|de  «7  millions  k  100  miUiou  d«  lilopaBUMti 
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•imi  h  méms  neture  qui  «mirani  le  pliicMHBt 
«lu  sacre  colonitl  facîlitin  !•  placeniMit  du  en- 
cre indigène. 

Apres  avoir  rëpoadi|  k  platienrs  objectiont  de 
calculs  desquels  plusieun  hhàenê  ont  cooclu 
que  la  réduction  sur  le  sucre  colonial  serait  la 
mine  de  la  fabrication  indigène ,  le  rapporteur  a 
dit  que  la  commission  nvait  essayé  d'apprécier 
par  des  calculs  moins  contestables  et  k  l'aide  ']<• 
documcns  autbenliqueS}  l'action  future  du  projet 
de  loi  sur  la  fabricatioa  intf  gène. 

«  Un  tableau  dressé  par  la  chambre  syndicale 
des  courtiers  de  Paris  indique  dans  quelle  pro- 
pefftien  et  ft  quel  pris  les  dàvenee  qnalîtét  de  ait- 
rrc  indigène  se  sont  vendues  sur  la  place >  du  l" 
octobre  1 8 35  au  3o  septembre  i836,  jusqu'à  con- 
«wreoc*  de  ao  millieiie  de  kilogrammet  :  le  prix 
moyen  csr  Je  58  fr.  a  cent,  par  5o  Viloj^rrîmmes ; 
la  déduction  de  1 6  pour  xoo  pour  les  frais  de  toute 
sature  «t  pemr  le  truuport  rédint  ce  prix  1 4t  fr. 
•j5  cent.;  si  maintenant  on  suppose  que  le  qn^rr 
aeulement  du  dégrèvement  proposé  sera  retenu 
par  iee  producteurs ,  et  que  les  trois  quarts  res- 
tans  seront  abandonnés  wm  eomommateurs  et 
détermineront  une  baisse  rorroçpontbnle,  ce  prix 
net  de  4^  fr>  7$  cent,  sera  alidibii  de  (décime 
cOMprii)  8  fir*  aS  cent.,  et  le  fabricant  ne  recevra 
plus  pour  T>n<:e(nble  de  la  production  vendue,  et 
vendue  à  Tans  ,  que  4o  fr.  5o  cent.  Or,  ce  prix, 
qui  Mt  euffisaet  pour  convrir  lea  prix  de  revient 
les  plus  éïpvf's  qui  nous  aient  été  déclarés  (inté- 
rêts et  amortissemeas  compris}*  assurOi  en  outre, 
im  béiiéiee  naimfactiiriereoniidtfralile  ■nx  ftfefi* 
Can*;  plus  ^nL^^.•s  ou  mieux  pbri's. 

"  Nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler^  Ues- 
sieurs  »  a  ajouté  Fonteur,  que  ee  résultat  a  M4 
vivementcootcsté.Oo  s'est  i?tonn*'  qup  la  moyenne, 
qui|  pour  l'avant^dernière  campagne ,  n'avait  été 
que  da  55  fir.  ti  e.  »  i*  aoit  élevée ,  pour  lu  oai» 
pegne  euivante»  k  58  fr.  a  c. ,  quand  il  ait  Uf^ 
loire  que  les  prix  ont  faibli  dans  Tintervalle. 

•  L'examen  attentif  du  tableau  explique  de  la 
manière  la  plus  satisfaiaâute  celte  apiMMUte  ano« 
■nalie.  I  ^  falirimtion  a  anuMior»'  la  moyenn*»  de 
aes  produits  ;  li  j  a  eu  plus  de  qualités  supeneu- 
res  et  moins  de  qualités  inférieures  :  ainsi,  quoi- 
que les  prix  élémentatret  «ieut  iaibU,  le  pifac 
général  s'est  relevé. 

•  On  a  contefttf  enroite  que  la  proportion  des 
diverses  'ortcs  dans  la  fabriration  fi"iT  la  mémo 
cfue  celle  qui  est  constatée  à  la  vente  par  les  cour- 
tiers de  Paris.  Les  qualités  inftnettres ,  a.4-on 
dit  ,  se  produi  lit  t*iiij(uir5  cl  rn  même  quantiti*; 
mais  le  commerce,  amplement  approvisionné  en 
produits  supérieurs  ,  repousse  les  bas  produits  ; 
ils  ne  paraissent  plus  sur  le  marché  et  manquent 
an  calcul  exact  d'une  moyenne  ,  qui  s'applique  à 
Tensemble  delà  production,  ou  ils  n'y  reparais- 
sent qu'après  avoir  subi  un  second  travail  qui  en 
améliore  la  qualité)  maïs  qui  élève  le  jgîix  de 
revient.  '  * 

«  Il  est  facile  de  répondre  que  ces  deux  liy- 
potbcsesse  combaUcnt,  et  que  les  rensrigoemcns 
que  nous  avons  recueillis  se  taisent  sur  la  pre* 

(l  )  Le  rappi^rt  ijui  n  c'ir  r.iîl  à  lA  Cli.inilirp  des  [k\ra 
par  U.  d'Ai^oul  pré»eiitc  un  tabirau  tiiïlori^ui*  très- 
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nière ,  et  ne  parlent  de  la  eeeonde  que  eommc 

d'un  fait  très-exceptionnel,  qui  ne  peut  influer 
snr  la  fixation  d'une  moyenne  calculée  sur  un 
narelié  de  ao  nilliona  de  lôlogr.  et  alimenté  par 
presque  tous  les  producteurs.  On  peut  donc  evoit 
confiance  en  cette  moyenne  et  la  prendre  poui 
Inse  d'une  prévision  raisonnable  sur  l'avenir  qu« 
le  projet  de  loi  réierve  k  la  ftbneation  dn  ancw 
indigène  f i )■  " 

Le  système  de  i'eiitijiisscmeat  d'un  imp<^t  sur 
le  suore  indigène  a  été  mis  en  avant  f  daat  la 
présentation  du  projet,  «eulpmcnt  coaiBM  ttU 
principe  pour  l'avenur,  et  il  est  devenu  »  a|Wis 
de  lenëues  discussions  sur  la  quotité  dn  dégrèvo> 
ment  du  sucre  colonial,  le  projet  «n  discussion, 
la  loi  elle-même.  M.  Muret  d»  Bord  est  le  pre- 
mier oratanr  qui  l*ait  soutenu  I  la  tribune  : 
•  Membre  de  voire  comrnis^ion  ,  a-t-iji,dit,  j*ai 
voté  dans  son  seitty  avec  la  majorité  »  pour  le 
projet  tel  qu'il  vous  est  proposé;  j'y  ai  vu  un 
m(  yrn  ,  Qon  pas  de  rtfparer  le  mal,  mais  d'en 
arrêter  les  progrès;  non  pas  de  remonter  a«r 
3a  millions  qu'on  a  p«^tts  en  i8SS,  mais  ne 
pas  descendre  au-dessous  de  ao  ,  ainsi  quV»  ast 
menacé  de  faire  pour  l'exercice  1837. 

m  Toutefois ,  ne  pouvant  me  faire  à  l'idée  de 
sacrifier  aucune  portion  d'un  aussi  beau  r«ventt  9 
n'espérant  pas  ,  malgré  la  diminution  qu'on  aura 
amenée  dans  les  prix ,  obtenir  dans  la  consomma- 
tion tous  les  progrès  dont  on  se  flatta ,  f  aurais 

préféré  l'impôt  sur  le  sucre  de  beftcrare  au  <!J~ 
grèvement  sur  le  sucre  colonial...  Je  demande  à 
M  Chambre  la  permission  de  lui  en  exposer  la 
mécanisme  en  très-peu  di>  mots. 

«  D'abord  point  d'exercice  ni  à  la  vente ,  ni  à 
la  ftbricaUon.  Deux  sortes  de  droits  sur  les  su- 
cres :  droit  de  douant^  sur  le  ^ucre  colonial,  payé 
au  sortir  de  l'entrepôt)  et  droit  de  consommation, 
payé  noIfennénMttt»  sur  le  sucra  colonial  et  le 
•acre  indigène ,  par  le  dernier  vendeur. 

»  Pour  le  droit  de  douane,  les  tarifs  propo- 
sés par  la  commission,  et  ao  fr.  non  compris 
le  dixième  pour  la  droit  de  consommation  ;  de 
fplle  5orte  que  le  sacre  colonial,  en  cumulant  1rs 
deux  droits,  continuerait  de  rente  au  Trésor  les 
49  fr>  5o  c.  qu'il  j  acquitta  actuaUenuM»  alqua 
les  sucres  indifteas  j  appocMniant  un  tribut  da 

a  a  fr. 

•  La  encra  colonial,  una  fets  libéré  per  U 

douane,  serait  suivi  jusqu'au  dernier  vcnjeui- 
par  des  acquits-è-»ution  qui,  ne  quittant  un 
détenfenr  que  pour  prente  an  diarge  celui  qui 
lui  surri'.lerai!  ,  continueraient,  de  cbatnon  en 
cbalaon,  la  conservation  des  droits  du  TrJso^^ 
jusqu'à  ce  qu'enfin,  à  la  porte  de  l'épicier,  ils 
fussent  déchargés  de  toute  surveillance  au  moyen 
d'un  paiement  do  33  fr.  per  chaque  quantité  re- 
présentant 5o  kilogr.  de  sucre  brut. 

«  Le  sucre  indigène  aérait  frappé  également 
d'un  arquit-à-caution  an  sortir  de  la  ribriqne , 
et,  ainsi  accompagné  dans  toute  sa  circulation 
jusqu'au  paiement  des  sa  fr.  «  ou  mieux  encofu 
(ce  qui  prtfviendrait  toute  e^p^cfl  dr»  fraude  et 
épargnerait  toute  surveillance  à  la  circulation)  » 

îolireMinl  dr  rinJusIrie  dtt  SINrS  bldigloe  (ssy,  HeBi 

du  8  juillet .  pngi  1 7»).^j. 

»? 
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WH  ettimenil  anr  U  toi  U  tieeSté  â«  betteraves 
ati  Tnnvn  <î*tm  échintillon  ,  et  on  char^^rait  !<; 
tultivaieur  U'uo  «cquitpJi-cautioo  ,  expnnriaiu  ,  à 
4  ou  5  pour  ««Ht  du  waâÊOMtt  la  Quantité  de 
lucre  1  rut  rjui  en  «levrail  r«?SMltcr  :  l'acquit-à- 
nuiioo  passerait  au  fabricant  achetaat  des  betle- 
jraves ,  «t  «iflti  àê  itrite ,  d«  «uiin  en  mti« ,  jut» 
qu'à  la  consommati  n  . 

•  Il  est  tous-entendu  que,  le  sacre  brut  étant 
dénaturé  ches  1«  raflloear,  c«lat-d  n'atiratt  I  rè- 
prtisenter,  pour  obtenir  décharge  Je  son  acfjult- 
i-c3ution  ,  qu'ua  poids  moindre  en  sucre  rafliné , 
ainsi  qae  le  r^le  la  législation  «cluolle  pour  tt 
fOMUMut  de  I4.  prime  à  l'exportâtion. 

•  Ce  syst'*m.'  tnraît  (Taîlleurs  âcax  avantages 
bien  pr<écteux ,  ceux  de  ne  rien  laisser  <?cliappe^  » 
iô  ufr'-ttflittl  affecter  la  production ,  en  ne  lui  de- 
màrt^ant  pas  l'avance  de  l'impôi,  <lc  la  rendre 
moins  coûteuse ,  ep  ne  la  grevant  pas  des  inté- 
Kt»  dè  colto  tviuee ,  «t  d«  oo  ewinMt  tMte- 
Amt  «t  dir«ct«meat  4a'à  U  coatommation.  - 

•  l>a  comrniiîion  ,  dans  son  rapport  f  se  demande 
si  Cette  laduslnc  deviendra,  par  l'effet  de  U  ]oi 
wopoaée  9  une  industrie  exclusivement  manuAie- 
turièret  ou  si  elle  devieuJra  une  inJiislrie  agri- 
cole j  et  1a  commission  a  exprtiué  le  vœu  tres- 
IMitionat  quo  l^todottrie  demeûrftt  une  industrie 
agricole.  I*  t>lus  grand  bénéfice  qui  en  rJiulte  ^ 
cVst  l'amélioration  de  notre  agriculture ,  et ,  de 
plus ,  si  llttdttstrie  dovient  «sricole ,  nOD-seulé-. 
meut  les'^ftvaatagcs  de  la  fabricatù  n  ,  mais  rn- 
core  tous  cev^  ^ue  ceUe  Cabricaliun  procurera  k 

r«gricakiaf«« 

Lm  ddfiMiafc  êm  tytlte»  de  l'impât  omt  £mi 
àrnUT  que  l'effet  iakmédial  de  la  loi  serait  de 
rendre  cette  uadnsirie  iiniytimeÉit  manuiactu- 
tltoo,  ét  Im  «oMMHfordao»  uwHiui  ««rondiaae- 

mens  trie- fertile 'S ,  où  U  prnîurtion  df  la  bette- 
nvc  peut  M  faire  à  meilleur  compte  »  dans  le 
«MfwrteflMSt  d*  Mord,  par  exemple ,  le(|tt«t  «oé- 
ticnl  U  moitié ,  et  peut-être  les  aeuji  tiers  dey 
fabriques  existantes  ;  que  ce  seBÙt  dans  oc  dé- 
partemcut ,  on  dani  ial  *»ti«  «A  U  prix  d«  U 
betteravo  «t  ealwi  du  «Mnbustible  pcrmettraioit 
U'»  fabriquer  à  moiUear  marché ,  qu*  tO conef &-* 
trcraii  toute  l'industrie  indigène. 

•  Lft'  M  4«i  ëUfMhait  litripdt  pofHMH  peut- 
être  faire  craindre  le  même  effet,  a  dit  H.  ^fottct ; 
mais  il  7  *  r  «nire  une  loi  de  d^rèrement  et  une 
loi  d'tmpdt,  eettê^éteonn*  diffirettoè  ffoCoïke  Ibi 

,  di*  d«<grèvcment  a  un  effet  absoln  sar  tontes  ^es 
fabriques.  Qu'elles  soient  anciennes  ou  nouvelles  , 
âituées  dans  uu  pays  ou  la  matière  première  et  le 
tMabustible  soit  |rfns  on  moins  cher,  elles  tOOt 
tontes  inévitablement  fratt<*e«  svpp  îa  m<îme  ri- 
gueur, tandis  qu'un  impôt  étabh  par  une  loi  sa- 
geuMUt  mûrie  pourra  créer  desdiff«<rences«  pourra, 
par  fTemple,  affrancbif  de  l'impôt  les  fabriques 
nouvelles  pendant  un  certain  nombre  d'année*; 
pMvn  diflVroneier  ks  drottt  euivaut  le«  loetKiéi, 

Ir'';  lîiminTirr,  pnr  cïcmpîp  ,  dans  léS  di'p3rrem«A« 
vil  le  r  ouiljiistible  est  licuiroup  plus  cJcvt'.  » 

M.  in  miniiire  des  Jiaances  a  soutenu  ce  sys- 
MBt  t  •  JU  projotdo  loi  préaoBié  pumùn  prMd- 


cesscur,  a-t-tl  dit ,  répose  sur  une  hypoflitse 

dont  je  crois  rju'on  eragcre  l'efTci  :  cV<ît  c<»Ile 
(l'une  augmentation  de  consommation  qui  vien- 
dra compenser  le  dommage  résultant  pour  1« 
Trésor  d'une  difrjîniîlion  de  20  fr.  sur  les  droits 

Sue  paie  le  AUcre  colonial  ;  mais  aura-l-il  pour 
faulioi  d«  doiin«r  k  cette  augmeùlaUon  de  con- 
s'  niimîinn  une  impulsion  extraordinaire?  je  ne 
le  p«nse  pas.  Remarqtiez ,  en  effet ,  Uessieurs  > 
que  la  rédnciiott  dont  il  s'agit  «tt  dé  sa  fr.  p«r 
too  Lllogramrnes  ;  à  la  vi^riti^  ^  ces  100  kilograiB' 
mes  ne  représentent  que  35  Lilogrammes  de  sucre 
ralfiné,  par  conséquent  la  réduction  sera  en  réa- 
lité de  ap  (t,  ptitt  100  kilogrammes  de  sucre 
raffiné.  Mais  cette  rt*diiction  ,  cdmLicD  y  a-t-il 
de  personnes  pour  s'en  partager  les  LcntGce»?  U 

I'  a  les  colons,  rarmaicur,  lét  commissionnaires, 
0  dtibitaot  et  le  eonsommaletir.  Quelle  sera  la 
part  de  ce  dernier?  Certainement  elle  sera  bien 
|»ln«  fkible  que  la  diminution  totale.  Si  vont  ob- 
tenez une  diminution  d'un  soii  ou  six  liarJs  !^tir 
la  livre  de  aucre  ,  et  c'est  beaucoup ,  il  n'en  ré- 
mlteca  pM  nae  révotation  dant  U  consommation.  • 

M.  le  rapporteur  fêtait  exprimé  ilina  in  mJwil 
sens.  «  Tout  iJi^;:>vement,  avait-il  dit,  se  partage 
dans  des  proporiiuns  plut  OU  moins  é^fUesentie 
le  producteur  et  t«  cnnannimaioar.  S'il  on  «st 
ainsi  ilani  lr-5  circonstances  ordinaires  ,  à  com- 
bieu  plu«  iorte  raison,  lorsque,  la  nardUandise 
Ml  profit  de  laquelle  le  dégrèvenMnt  doit  t*opéNt 
étant  l'objet  d'une  concurrri  0  fjvotist'e  ,  le  jji*>- 
ducteur  et  les  intermédiaires  ont  été  obtins  de 
aMilii*  Idfui  bdnéfleea  aux  taux  J«  plus  Jm.  » 

•  Mamamn»  a  «ootinud  k  mintatto  »  «••  avMi- 
lOfee  que  je  crois  qu'on  attendait  du  projet ,  i 
4uol  prix  l«i  a^otait-on  ?  en  ajournant  la  quaa* 
tinn  do  Pknpèl.  Sli  bien  !  »  «ak  des  qnestku 

qu'nn  nr  f;ns;nn  ncn  â  :ij<T]rner  ;  il  faut  b'S  pré- 
senter nettement  et  les  faire  résotwlre  «près  «a 
avOip  oaanjiud  t««HM  los  c0ii8éi|U«iicn8.  * 

Je  crois  utile  d'indiquer  ici  les  différentes 
phases  qu'à  suivies  cette  question  de  PimpÀt  :  on 
Ik  dans  le  rapport  de  M.  Danton  de  l'année  der- 
nière :  «  en  i8a8,  l'établissement  de  l'ioapût  M 
fut  discut«<  f|Uf  dan*;  l'intërt't  du  Trifsor.  ■ 

Le  miui&trc  des  finances,  en  présentant  le  bud- 
âé  t838  (i),  déclara  que  le  moment  lui  sem- 
blait venu  d'imposer  le  sucre  indigène. 

Iti'ectivcment  ,  l'année  dernière  »  un  impdt  fut 
proposé  ,  la  proposition  fut  assex  mal  accueillie 
tf«  la  Chambre  ;  cependant  une  commission  fut 
nommée  ,  et  la  majorité  de  celift  COmiuîssion 
adopta  le  principe  de  l'impôt. 

Cette  «odéo,  le  ministre  des  finanoea ,  «a  pré- 
ientant  lebudget,  disait  à  laCbambre  :  «  Le  sucre, 
comme  on  le  dit  souvent ,  est  une  matière  émi- 
Bommanl  impoaaHo;  nous  somm«s  done  d'avis 
que  le  sucre  indigène  doit  être  assujcUi  à  l'impdt: 
ntaiS  cette  industrie  est  nouvelle  ,  elle  a  besoii 
d«  ftotectlott  pour  se  développer,  et  la  questii^ 
se  présentera  plus  tard.  « 

Ce  principe  de  rimp<5t  annonci?  en  1 5?  -  p  .  ■# 
i83a,  en  i834,  F<^senté  à  la  Cbambre  en  i8i(. 
reconnu  par  la  oonaMos»  ffcof«Md  par  la  mi' 


fi)  y«j.  le  Meoiuur  du  i  )aovier  1857,  page  19  s«  «I  3«  eolann*. 
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J«U»^des  finances  en  ,837,  s  cst  trouve' r«?4uit 

le  nouv^tt  wpport  de  I.  cL™i,.,oa  .  -  Saos 
doute    ,  est-,    t,.  ,  des  c^eatualités  qu'il  est  i«t 
de  calculer  dans  une  questioi  soun.îse  à 
é^n1^"?r"r-  "  "P''*"'       "  imprévus,  ces 

»«ure,  noiiveJie»,  et  votre  coo»o,iMi«B  ne  m.?- 
««■•It  p..  k  pottjbilurf  de  l'éiaLUswment  d'un 
»»pdt  ,  surtout  SI  la  fabricatio.  du  iadî- 
S<!oe  devenait  uae  induttXM  ttuuilMitaiUM  «t 

rtUognide;  ,J  a  du  que  c'éta.t  porrer  le  TméT 
«•o  Join,  que  les  ajournemens  liaient  tmiKHirs 

ceue  mar  ^""•^••^  P»«  «S^» 

çeue  matière  no  .e  regain- nt  pas  facUement; 

que  quand  un  impôt  est  r,5Ju.t,  on  ne  peut  plus 
relever.  -  81  J'.mpût  du  .«ct« ,  ..fil  ajoîtë! 
^ouve  un  affaiblissement,  vous  avea\.aJ 
compter  dans  l'aven.r  sur  le  rtîtablissement  de  ce 
Sr.7«  «'«■^«noe»  i  paient,  vous  ne  l  oJ»iien. 

ie«ifd!it^ demande  qu'elJe 
2?CI,ÎÏÎ^  Po^uon  et  du  Gouvernement  et 
d«  Chaiia,r«i  dewnt  le  p.,..  ifo,  malheureux 
balilans  des  campagne,  ont  à  fournir  pou,  £î 

^t^^f'^  "S""*^"  ^«  prestalron.  .„ 

mtim^et  de  l'arseni;  <m  leur  demanderait  tous 
CCS  sacrifices,  et  le  sucre  ne  serait  pas  impaatf  • 
•-•^^f  cultivateurs,  nos  ouvriers  cherchent  son, 

T!r^   "î  '^^"^  •  doté  notre 

sol  des  forces  et  du  courage;  eh  Uml  cnito 

•erau  pat  unposd  l 

.  Le  sel,  celte  «ib«tWM«d*pwmtère  nccesiiië 

pmar  tout  le  mon  Je ,  pour  le  pauvre,  comme 

(/Tai*  «1  gueh» ,  et  te|iMte.> 

-  Cet  impôt,  vous  votidrîe««onUiîtterl'Ie  per- 
cevoir et  le  sucre  ne  serait  pas  impose*  î 

•  Je  le  déclare,  Mesùcurs,  cette  digue  une  fois 
rtttpue,  Di  mes  successeurs  ,  ui  les  vôtres  ne  se* 
rniinnt  assez  forts  pour  rt^pondrc  à  un«  muvilla 
ubjeclion.  Tout  notre  système  d'impôt  serait 
Mmpromis,  el  par  conséquent,  notre  existence 
sociale.  ■ 

Cette  opinion  de  M.  le  ministre  contre  le  pro- 
jet d«  loi ,  a  soulev,?  la  question  de  savoir  si  un 
autre  projet  devait  être  préseaM  k  Ja  pltee  de 
ccJui-ci,  «jui  serait  retiré. 

M,  leprésidcnt  l'a  résolue  ainsi  :  u  La  ( :i  nr„i,rc 
»  ^té  saisie  d'un  projet  de  loi  par  le  Gouveruer 
ment;  U  n  y  a  (ju'uue  manière  do  l'en  dMMÏtirt 
ce  serait  par  une  aouveile  ordonnance  qui  vien- 
fdrait  retirer  le  projet.  S'il  n'est  pas  retiré,  la 
f  luiiil.rc  en  demeura  saisis,  av«e  la  dcoii  dala 
rejeter  si  les  ter^vcrsai  ioin  ou  une  mauvaise  dis- 
cussiOB  ,  ou  tout  autre  mouf,  l'y  coaduiseol,  l'y 
déterminent.  VoUà  son  droit.  li  ft*etl  pas  moins 
vrai  que  ce  projet  «lemeure  soumis  à  la  discus- 
woa  sérieuse  de  la  ^Laml/re  qm  eu  eu  laisie,  et 


TO  peut  pas  être  enlevrf  à  la  âUrw.inn 
des  équivoviaa,  ou  des  «tafMOitmn^  ^ 

■••ea  de  retrait.  ^  *W<«P  à  roidou- 

-  Maia«Mt  la  droit  de  chacun  est  d'ad«m«. 

Je  système  du  projet  ou  de  iM^^ft^TZ 

"""dé         On  a  hésité  entrr^  JrT^* 

P~foe  da  .836  et  de  celui  I  aujo^a 'h'uf 

nion  de  M  i«         .  *"»ai  aanf  Topi- 

tou^   Jlk-    °*  ^«  autre,  contraXt 

combinerait  les  dem  systèmes  •  ^  • 

Oouvcmement,  commi  Optiou d  ' 

continuée'*"***       ^^-^  ^«  ^  <i-"^^-a  est 

Cependant,  dans  un  supplément  du  rapport 
la  commission  a  considéré  mi«  ivt,Ki-    ^  ' 
d'un  impôt  et  T  r:^ifatS  Tj-^i^T^i 
cet  impôt  demandait,  tant  à  «^^^,1  1'^ 
tance  que  des  difflcnhés  de  la  matiêrJ^  V  v 
five  d.recte  et  formelle  du  Gouvi^iL'.nV''""" 
le  projet  dont  l'examen  lai  av  "^^^0"//^,"! 
relatif  n  rtirtilîssement  de  l'équilibre  en.  ' 
les  sucre,  des  deux  provan«.ee*V  moye; 
d  uji    dégrèvement  opéré   sur   le%ucre  colo" 
«•Il  c^a  la  question  était  et  devait  être 
m  i  l  objet  qu'elle  éiait  chargée  d'examiner  En* 
con^uence  de   ce.   considérations,  T'f^ 

V'      ^f  «"c  •  déclaré  l  una! 

-  ate  qu*cl  e  uo  pounfait  proposer  m  app^^J^. 
aucun  an,.nJ,.,nent  ayant  pour  objet  d'ori  "^ 


Celle  opinion  de  la 


nt     1  ■  n'a  pas  arrêté 

kCbambre,  et  I.  c„„tion  de  l'impôt  a  été  im' 
«WdMtement  soumise  à  la  diseo«ig«.  ^ay.  laa 
ttotes  sur  1m  artîdea.  *-  «y  •  w 

.ei'l^r'^^'"  P«^*  ^fcWi^t  te  dégrè. 
fcment  de  So  fr.  sur  les  sucres  des  colonies! 

Le  principe  de  l'impôt  ayant  eu  la  piéférencc,  ' 
ctt  articto  n'a  pii  été  inlé  an  discussion.         '  [. 

sr.  Dùhcnchnge  a  proposé  à  la  Chambra  des  f 
P«irs  un  amendement  qui  cmbri^saff  1,    d.  ur" 

>    j'MHrt  i83S  (ou  à  partir  même  du 

.  convenable),  les  droits  d'entrée  sur  les  sucr^î 
;  ;-';n«-'x  seront  dfmiuuéé  en  pnucipai  de 
■  10  Ir.  par  100  kifogr.  r  «o 

-  D.f  f/lT  *^*  !'  "»^™^^Poa«e,  il  sera  perçu.' 

-  par  la  régie  des  co.trib.|ioaa  indirectes ,  sut 

"  les  snrrcs  jtiJii^eiies ,  savoir 

-  l.^tv\"  ^J*"**  ^«  5o      P»r  chaîne. 

-  éiablisSemeoi  de  fri,ric.Uon  de  sSerc  indi- 
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iadiEcat» Ci),  savoir  :  • 

Un  dfûît  de  licence  decmijuaiile  francs 
f5o  fr.)  par  chaque  établi$i€Bi«il  de  fabrica- 
tion de  sucre  indigène  ;  ^ 

a»  Un  droit  en  principal  de  qmm»  frjMt 
<i5  fr.)  par  cent  kOogranuiieB  (loo  kil.}  de 
'sucre  Lrut  (a). 

Le  rendement  moyen  du  sucre  brut  aux 
^laircAce,  terrage  et  laiiiûage,  sera  dUer- 
«li^é^ptr  un  r^emrat  d'admiiiiiSntioii  pu- 
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blioiie,  qui  aen  coiiverli  en  loi  à  la  pro- 

chaîne  session.  La  quotité  d'impôt  à  laqm  llc 
les  sucres  claircés,  terrés  et  raffint^s  seront 
auuiétis,  sera  fixée  proportionnellement  à  ce 
Tcndcaeiit  (3). 

a.  Les  droits  tHahlis  par  Tartirk'  précé» 
dent  seront  perçus  aux  époques  suivantes: 

Le  droit  de  Ûcence ,  à  partir  da  !•»  jan- 
tier  i838  ; 

Le  drpit  torla  fabricatioiif  à  niaon  de 


•  %•  Un  droit  principal  de  10  fr.  p^r  toolllo- 
«  «•mmet  de  rocre  brttt, 

"  Le  rendement  moyen  du  sucre  brut  aux 
^  cUircase,  terrage  etralTinage,  sera  dëterauné 
.  par  vmrHtmaMt  «TadminUlration  publique, 

•  qui  tera  converti  en  loi  h  h  prochaine  seiiion. 
.  La  quotité  d'impôt  à  i-qucile  le»  sucres  clair- 
«  cis ,  t«n*  et  it«tté«  loat  aitaj<lU,  •«»  fi«ée 

•  pNporlienaeUeBwnt  à  ce  rendement.  - 
Cet  amendement  a     «  r<»ie!^  ,  et  l'article  ,  tel 

qu'U  Ml  dan*  1*  M$  »Jopié  wns  aucune  BBodi* 
dcaUoB. 

L'tmendenicat  de  U.  GauUiier  d'Hautcsen'C, 
approuvé  par  la  commission ,  portait  :  -  A  partir 
m  du  i"  ianvier  i8î8,  il  sera  perçu»  par  la  régie 
m  dea  cootnbatiou  iadireeles,  à  titre  d  ini  t 
«  général  de  consommation  ,  «ur  tous  ks  sucre» 

•  consommés  en  France,  un  droit,  au  principal, 

•  de  10  fr.  par  lOO  Mlogr.  de  ancre  brut  autre 

•  que  blanc,  et  de  i  ■»  fr  par  !oo  kitogr.de  »tt- 

•  cre  brut  blanc  }  indépendammeai  du  droit  de 
,  dooane  dtalilt  tnr  les  sucres  exotiques  par 

•  rartîcle      de  la  présente  loi.  »  (U  S  i"  de  cet 
article  formait  l'article  i".) 

On  a  trouvé  que  cette  disposition  outrepassait 
U  but  ^*OB  voulait  atleiadua  »  alla  a  dti  icartda* 
(1)  C9  paragraplie,  qui  établit  le  principe  de 
l-imp-M,  a  ''t'*  proposé  par  W.  Gouin ^On'»  été 
adopté  qu'après  deux  épreuve»  dooteufet.  Cm 
mots  J«r  l«ê  waeres  indigènes  remplacent  ceux 
sur  le  sucri'  erfrait  de  la  beUirwCf  qui  se 
trouvaient  dans  l'amenilcmeat. 

G«  ehaneement  a  été  fait  sur  l'observation  de 
Jf.  Mauguin  ,  Drin  que  l'impôt  s'applique  au  su- 
«ce  indigène,  quelle  que  soit  la  aukstance  de  la- 
quelle Ott  restiaira. 

<t)Ce pangrapàea  Ad  pcâeatd par  M.  Gouin  ; 
il  était  d'aboi^  conçu  en  ces  termes  :  ■  Un  droit 
au  principal  de  i5  fr.  par  100  kilogr.  de  sucre 
IrvtantMqaeUaBc,  et  de  18  fr.par  lookdogr. 
de  nerf!  Urrd  OU  claircé,  plus  le  décime  par 
franc  auquel  aonl  sotuniscs  le»  autres  taxes  indi- 
rectes* 

1     II  a  été  rédigé,  comme  on  le  volt  dans  la  loi, 
A  aur  l'observation  du  rapporteur  de  la  commis* 
'  aion ,  qui  a  dit  qu'il  y  avait  des  dwîla  h  dtaWir 
aur  le  sucre  Urré,  le  surre  cV.nrrf  ,  le  sucre  raf- 
finé; qu'il  y  avait  des  dilhcuitds  pour  lesquelles 
il  avait  une  solution  à  pro^wser  (vqy.  le  $  4)* 

On  adeMandd  ai  avec  les  t5  fr.  il  7  aurait  le 
dixiânie  en  su  ; 

•  Ceil  l»ieo  entesdu ,  a  répondu  M.  le  pr6i- 
dent*  « 


(3)  Ce  pafegtaplie  a  ^të  proposé  par  la  con- 

mission  pour  compléter  le  pera^pbe  3. 

Jf.  te  ministre  des  finance*  a  déclaré  d'abord 
qu'il  ne  pensait  pas  qu'il  y  eût  liev  de  compli- 
quer la  ((nr  =  'inti  de  perception  d'un  nouvel  élé- 
ment plus  diibcile.  «  L'administration,  a-t-il  dit, 
a  l'espéranee  de  pouvoir  organiser  im  mode  de 
perception  qui  constatera  toute  la  quantité  de 
sucre  brut  fabriqué  dans  cbaque  établisaement. 
Le  but  que  la  dîamlMre  s'est  proposé 'aeta  donc 
atteint,  et  je  suis  d'avis  que  la  disposition  nou- 
velle doit  être  repoossée,  au  moins  quant  à  pré- 
sent. » 

ir.  WM«n  a  denendd  que  la  question  relative 

au  clairçage  restât  entière  ,  et  que  la  dlspositioe 
addition'noUe  fut  répétée,  par  la  raison  que  cette 
disposition  est  fondée  sur  la  pensée  que  le  «ucre 
îndiftae  elaireé  est  toujours  supérieur  au  sucre 
non  claircé  :  or,  l'expérience  est  contraire  :  sou- 
vent des  produits  de  qualité  infârieure  aontseu- 
mis  au  daircage,  et  après  l'upt^ration  ils  n'ont 
pas  la  valeur  t5es  produits  de  la  bonne  quatrième* 
Il  ne  laudrait  donc  pas  admettre  une  disposition 
de  laquelle  il  résulterait  que  tout  sucre  indigène 
claircé  drir  être  soumis  à  un  droit  supérieur, 
ir.  ie  minisue  des  finances  a  déclar«5  appujer 
PaaMBdanent  de  la  eonunîssion. 

De  Vk  résulte  clairement  que  te  sucre  claircé 
devra  payer  un  droit  plus  fort  que  le  sucre  brut. 
£a  voici  encore  une  preuve  dvidento  s 

jr.  FMtn  a  dit  t  «  Il  faut  qu*il  soit  bien  en- 

tendu  qu'il  pourra  y  avoir  des  rirruastauces dans 
lesquelles  le  rendement  qui  sera  lixé  peur  le  su- 
cre brut  par  un  règlement  d*adminiBtratton  publi- 
que ne  sera  pas  supérieur  au  droit,  même  quand  il  y 
aurait  clairçage.  Il  y  a  certain  clairçage  qui  amé- 
liore et  qui  donne  des  produits  supérieurs  k  tout 
autre;  il  en  est  d'autres  qui,  ne  donnent  pas  de 
produits  supérieurs.  Si  vous  voie»  que  dan»  tous 
les  cas  où  il  y  aura  clairçage  le  droit  pourra  être 
augmenté ,  même  quand  la  valeur  du  produit  ne 
l'aura  pas  été ,  vous  iaitee  une  chose  éminem- 
ment injuste.  » 

jr.  Ifi  rapi^wUur  a  répondu  :  •  Voici  pour- 
quoi les  mots  rendement  niojen  ont  f<lé  insén-s 
dans  la  partie  de  l'amendement  déjà  adopté.  11  y 
•  pindeurt  nuances  de  sucre  ehdrcé  ;  il  y  a  des 

nuances  snpc^rlf'ures  rX  dr-;  nuances  inf.'ririireS. 
Mais  je  m'empresse  de  dire  que,  contrairement 
I  ce  qu'a  dit  M.  fMtn,  la  dernièru  miance  clair- 
cée  est  supérieure  ou  nti  moins  d|ale  à  la  piUS 
belle  nuance  de  sucre  brut.  *> 

En  conséquence  la  disposition  •  did  adopldeian» 
aiodiflcalioai 
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Hx  frtncs  (  xo  fr.  ) ,  à  partir  dn  i*«  jdillit 
i838 ,  et  de  quinze  fraiMi  (i5  fr.),  à  putir 

du  !■*  juillet  iSSg. 

3.  La  perception  de  cet  impôt  t'effectuera 
par  la  voie  de  l'eiArciet,  tu  lieu  nâme  de 

It  faljricatiûn. 

Des  ordonnauces  royales ,  rendues  dans  la 
forme  des  régiémtui&  d'âdaîmiÂti  auou  puLIi- 
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que,  é($tÊmdmtûBlt  Ut  node  de  Mittpay 

ception.  i 
Les  contraventions  anx  dispositions  de  U 
préâeule  loi ,  et  de&  ordonnances  qui  en  ré« 
gleront  l'exécution,  seront  punies  dVnM- 
amende  de<'enl  francs  à  six  cents  francs. 

Ces  ordonnances  devront  être  conTeitief , 
en  loi  dans  la  prochaine  session  (1). 


(i)  Trois  modes  de  perception  d'impAt  ont  é{é 
proposés,  i  ajjonneineul,  l'crcrcice  et  la  sur- 
▼eillanee  à  le  circulation. 

I.»  prpnn'«>r  ttioJc  «'tait  proposé  par  AT.  Gouin; 
la  conimisiioo  l'a  cuml>attu  par  trois  raisons. 
•  L'abonoeoMBt  eit  potiSblet  a  dit  ie  rmfip9rmir, 
quand  il  a  é\.é  précédé  par  un  erercicf  r|ui  dt'ter- 
bUac  le  UiU>it  (i«  celui  qui  sollicite  l'at>oooemeDty 
«t  en  fournit  en  nème  teoniw  la  Imm.  L*«Immum- 
ment  est  possible,  lorsque,  entre  le  rederable  qui 
aollicite  ralMunemeot  el  l'administration  ^pù 
J'accorde ,  il  y  a  un  juge  qui  peut  prononcer  aur 
leg  pr<5tcnlion;.  ilf  l'unr  cX  les  vcssowrcçs  de  l'au- 
tre. L'abonnement  est  possible  enfin,  quand  il 
s  agiv^d'an  eonncrca  qui  a  dat  Hnltet  twMÉfcei 
et  qu'on  peut  facilement  déterminer.  L'abonne- 
ment est  impossible  quand  il  s'agit  d'un  com« 
merce  Varial^le,  d'nne  fabrication  mobile,  impor- 
tante a u|oitti|'lio«>  restreinte  demaini  quand  le  tra« 
vaiJ  niêmeconnud'uneannée  ne  peut  servir  Je  base 
à  l'apprèciaiion  du  travail  de  l'année  suivante. 

Leaoeond  uMdea^tdyde  mteo  que  !•  peenier» 
te\v\\6  par  la  comniissiou.  Malgr«5  tous  le?  3van-« 
tages  (io  ce  sjsténie,  noiu  ne  pouvons  le  proposer^ 
a^t-elle'dit  par  Porgane  de  ten  rapporteur,  1' 
ci(  ■  n'est  possible  «ju'k  la  con  litl  jn  de  coordon- 
ner la  perception  dû  droit  avec  les  pretddës  de  la 
faliirîcatioa.  Pour  cela,  il  finit  eowtater  1»  Mm- 
c^tioay  et  pour  la  constater,  il  Aiut  la  suivre,  il 
faut  prendre  la  matière  première  dis  les  premiers 
momens  de  la  fabrication,  et  ne  pas  la  perdre  de 
vue  jusqu'à  la  sortie  de  l'établissement.  POOV 
établir  l'exercice,  il  faut  donc  coordonner  lespro- 
Ct'diis  de  l'impôt  avec  le?  procédi's  de  la  fabrica- 
tion.  Un  tel  travail  dans  l'état  actuel  de  la  ques- 
tion est  évidemment  impossible.  11  y  a  d'ailleurs 
une  Autre  raison  de  la  rejeter,  c'est  que  l'exer- 
cice vfvH'^fWff^é  par  personne;  aucun  ai— de» 
xneat  n'en  a  saisi  la  Chambre  ;  Je  Gouverne- 
.ment  ne  le  denundc  pas ,  l'exorcice  n'est  pas  en 
disenieion. 

Ces  deux  systèmes  écartés ,  restait  celui  de  la 
surveillance  à  la  circulation.  C'est  celui  que  la 
«MMAiirioli  présente  1  il  a  M ,  disait-elle ,  for- 
nicllcnient  j)ropos»?  dans  un  atneodenicnt  de 
M.  GauUiUr-fFHaute4trvci  il  a  reçu  l'appui  for^ 
jbel  de  H.  le*  ministre  des  flnaBeea. 

«  C'est  par  suite  de  cet  appui  formel,  suppléant, 
a  dit  le  rapporteuvy  autant  que  les  formes  régie» 
xnentaires  le  permettent  à  l'iniiialivo  dn  Gonvef" 
ttement,  i|iio  ie  lyiltoui  a  étd  préseniiS  par  le 
commission.  ■ 

Ce  mode  de  percepùou  avait  de  graves  incon- 
vénient ;  M.  iVArpnU  les  avait  signalés-  dans Ja 
jiféstMiir^tiuii  (le  son  projeldo  loi  en  i836  ;  '■-  Vous 
sercs  iVappch  comme  nous,  Messieurs,  avaii-il 
dit  »  du  danger  qu'il  y  aurait  ^  renoncer  à  la  per- 
ception  si  fiicile  d'une  partie  notable  de  l'impôt  à 


l'importation,  pour  l'abandonner  aux  clianees 
d'ua  recouvrement  ultérieur  toujours  incertain 
quelqœ'lHeB  eenIliBtfe  qae  peieie  dlee  la  nirf eîlU 

lance. 

•  Ce  serait  opérer  en  sens  inverse  de  nos  vi|a 
•itts,  qaidepuis  long-temps  ont  renoaed aux  taxo^ 

divisées  à  riraportation  et  à  la  consommatioa 
pour  les  matières  venant  du  dehors  et  <fui  les  dé- 
gagent le  plus  possible  des  formalités  \  l'intérieur* 
Vous  reculeres  aussi,  nous  n'en  pouvons  doutcTf 
devant  cette  idée  de  jeter,  \  propos  de  l'établis- 
sement du  droit  sur  le  sucre  indigène,  le  réseau 
du  ûsc  sur  le  commerce  des  sucres  en  général  * 
de  gêner  la  circulation  cette  dpnrt'e  par  de» 
règles  qut  ne  seraient  oLservtfes  qu'autant  qua 
les  vériflcations  s'étendraient  sur  tout  ce  qui 
pourrait  recéler  la  matière  imporf'e,  c'i  sl-à-dire, 
^ur  la  presque  totalité  des  marchandues ,  tant  il 
est  aisé  de  placer  le  lueve  mm  des  emhilleise 
qui  ne  le  ddcéltBeieat  fis  an  premier  aspwt.  » 

I.a  commî«sîon  a  compris  tontes  ces  diflieultés, 
son  rapporteur  les  a  rtWélëes  à  la  Chambre  :  £n 
résumé.  Messieurs,  a>t-il  dit,  ce  mode  de  pereep* 
tion  a  rinconvi^nicot  d'être  peu  rassurant  pour  1« 
Trésor,  et  moins  encore  pour  l'agriculture  et  la 
eeeuBeree»  «  Il  a  terarind  ainsi  t  «  Tous  demandai 
un  mode  de  percpption  k  voire  commission,  eU| 
est  obligée  d'examiner  ceux  qui  lui  ont  été  ren^. 
roféê  t  l'exercice,  elle  ie  croit  acIuellenMBt  iaetf 
praticable  ;  rabonnemcnt,  elle  le  croit  illusoire  | 
quant  au  mode  de  survcÛlance'à  la  circulation  ^ 
ce  B*esi  pas  le  meilleur,  maie  e*estè  loà  avit  1« 

moins  mauvais,  >  t  Ir  plm  actuellemeBt  pUtNaUl 

de  ceux  qu'elle  a  cxnnuno'j  >■ 

Ce  système  n'a  pas  été  admis.  L'article  qid 
étaUit  le  nsede  d«  Paxerdee  a  été  préeeutd  pat 

M.  Gouin  ;  îa  Cbambri"  a  fait  nn  changCtncnt 
dont  il  est  impur  laol  de  faire  ressortir  les  molils. 
Jf.  Getiâi disait, $  S:  <•  Les  pénalités répreasivee 
«  des  contraventions  aux  dispositions  desdites  or- 
«  donnances  seront  les  mêmes  que  celles  fixées 
«  pour  les  CM  sembleblm  à  ceux  prévu  par  la 
«  loi  du  iS  avril  181^  ■ 

Bf    Urnnrquin  a  dit  ;  Aux  termes  de  l'amen- 
dément,  le  Gouvernement  sura  le  droit  de  dé- 
M  urmlnar  les  cal  auxquels  seront  «ppKcaliles  1m 

m  pénalités  de  la  loi  d'avril  I  81  C.  Qu'est  crl-i,  si  ce 
«  n'est  la  possibilité  de  créer  les  délits  et  d'imposer  { 
m  \\m  justice  répressive  la  nécessité  de  prouoneer  ' 

•  des  condamnations  au  nom  de  l'aJiTiiui-itrdlion 
•>  et  non  pas  au  nom  de  la  loi ,  car  la  pénalité 
N  n'est  rien  :  ce  qui  coutitue  le  crime  c*Mt  la 
m  violation  de  la  récrie  posée  ;  or,  la  règle ,  ce 

*  n'est  pas  la  paâssance  législative  qui  l'aura 
»  posilc. 

•I  Et  prenca-j  gerde ,  la  peine  en  matière 
M  de  recouvrement  d'impôts  e'esl  i'amfidoi  Ig 
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4.  La  tare  de  deux  pour  cent  alloaie  par 
Tarticle  3  de  )a  loi  4ii  «9  tni^  1^  Ml  itip 

primée  (i).   

18  M  a6  JUILLET  1837.  —  Loi  relative  I  éen 
échangM  4tea»eubles  entra  mat  et  les  villes 
(l<>  Boulogoo  et  (le  DunfetBipw*  (IX»  BuU* 

,   DXXII,  n' 6948.) 

Art.  Le  contrat  d'échnnge  d'immeuhles 
passé,  le  21  décembre  r835,  entre  l'Etat  et  la 
ville  de  Boulogne,  est  approuvé^  aux  condi» 
tions  stipulée!  dans  cet  acle» 

a.  L'échange  de  terrains  réalisé  entre  1*B« 

frit  et  la  ville  de  Dunkerque  est  également 
approuvé^  sous  les  conditions  énoncées  dans 
le  contrat  qui  a  été  passé  le  5  avril  z836. 


M  36  JUILLET  1837.  Loi  relative  au  per- 
ttedomuamùlt  de  la  navicatiiNi  éu  rirtires  7 
dtfaign^  (a).  (K  ,  BoU.  1»EXII ,  (949.} 

Art  I*'.  Une  somme  de  dix-peuf  cent 
tDÎ^nte  et  ^  nSiUp  francs  (  1,^0^^  b,) 


•  coofiscatton ,  et ,  en  cas  de  refus  de  l'exerdce» 

■  Je  ne  rrois  pas  que  vous  puissiez,  dans  le 
>  dtftir  de  faiter  une  résoluiipa  si  6^«ve,  faire 

•  piee  pareille  déWfatioo.  » 

Après  M.  Ilcnnequin,  Sf.  O.  Barrot  a  ëlev^  la 
voif  puur  faire  rejeter  cett^  dtSl^gatfon  du  fuoif-; 
voir  législatif  de  la  Chambre  an'Gonveriranaiit  t 
m  II  s'agit  aujourd'hui  de  ronfior  au  Gouvcrne- 
«•  ment  le  droit  4^  riigler  tous  les  eU'ett  de  ^'exer* 
M  cica  «n  matièiv  d'impdt  indirect ,  de  l'esereic^ 
•I  app^iqud  à  la  fabrication  et  à  la  culture  ;  de  fairf 

•  pénétrer  l'exercice  jusque  dans  les  fermes  • 
•<  jusque  dans  le  domicile  du  enhîvîteur  »  da  )$ 

•  faire  asseoir  au  foyer  de  la  famille  do  ailtiva« 
N  teur.  £t  lorsqu'il  s'agit  d'une  loi  aussi  exorbi- 
M  tante,  vous  voulex  renvoyer  au  Gouvernement 
m  le  aoin  de  régler  at  les  droits  qui  appartien- 
«  dront  au  fisc  et  les  (arafittef  qui  pro^gfroa| 
«  les  citoyens. 

«  'Vous  aotts  parlas' d'exaWiplé  eà  matière  de 
•t  navigation  ,  vous  invoquez  des  exemples  aqil.» 
M  pruQtcs  à  un  autre  gouvernement. 

•  D'abofd  y  Messieurs ,  «ii  mait^  de  oaviga- 

■  tînn,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  que  des 
«  choses  vraiment  réglementaires ,  de  la  manière 

•  dont  on  jaugera  tel  et  tèl  navire,  cela  est  réglc' 
•«  mentaire  ,  <  et.!  appartient  à  l'aJmini^tntic.n  ; 

vous  avex  raison  de  le  lui  renvoyer  .  mais  lurs- 

•  qcr^l  a*agit  d'exercice,  lersqvMI  s*agit  de  péné- 

■  nwdans  le  domicile  dos  citoycn<;,  lorsqu'il  s'a- 

•  git  de  naodifter  cette  «ovioUbihté  du  domicile 
«  <fM  nos  lois  oat  dlaliKe,  lorsqu'il  s'agit  de 
m  «ffder  uuc  classe  spéciale,  exceptionnelle  de  ci- 

■  tofansy  rpn  seront  soumis  à  le  servitude  de  la 

•  lolataex  exigences  fiscales,  renvoyer  votre  pou- 
«  voir  ad  GonverDcmcnt  f  ea  serait  abdiqaer  en* 
«  Ire  ses  mains  la  plus  aaseetieUa  de  vos  fone- 
«  tfoos.  \ 
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Ait  affectée  an  perfisetiiMmement  de  V£â  \ 

et  des  canaux  4a  Cflrii»  lia  JaCqIm  ift^è 

Bourbon  rg. 

a.  Une  somSte  de  sept  millions  de  franci 
(  7,000,000  fr.  )  est  iHéetée  au  perfe<4ionne- 
ment  de  la  navigation  de  la  Meuse,  d^piril 
Sedan  jusqu'à  la  frontière  de  Belgique.- 

3.  Une  somme  de  onze  millions  sept  cent 
mille  francs  (11,700,000  fr.)  est  anectéel 
rétablissement  de  deux  canaux  latAtanxi  la 
Marne,  Tun  entre  Titry*le-Fraiiçya  ^  T3fUft 
l'antre  entre  Meaux  et  ChaUfér. 

4.  tJne  somme  de  cinq  millions  cent 
soixante  et  dix  mille  francs  {5,170,000  fr.) 
est  affaeléa  àPaaifliflfatiaii  de  la  navigation 
de  la  Sriae ,  aavoir  : 

Pour  la  reconstruction  de  réduse  et  de  la 
dérivation  de  Nogent-sur-S^e,  i  ^0,000  fr.; 

{>our  le  perfectionnement  des  chemins  de  ha- 
age  et  du  Ut  da  la  rifièM»  depuis  MarcîQy 

jusqu'à  Paris,  1,000,000  fr.  ;  pour  rétablisse- 
ment d'un  barrage  mobile  avec  ëduses  ,  au 
passaj^  d^^^jU^^e^^Dorue^^r^ft^oM 


«  Et  si  TOUS  voulez  que  j'aille  au  fonds  des 
«  choses,  je  dirai  qné  vous  rebvoyèt  au  Gonrer- 
«  nement  précisément  parce  que  les  dispositions  à 
«  prendre  sont  plus  exorbitantes,  et  c'est  pré- 

•  ehient  m  i-stsea  de  la  Attairilé  et  éat  dan- 
"  gTs  de  l'er^cution  de  cette  loi  qae  vous  voos 
«  dessaisirex  de  vos  pouvoirs  ;  mais  c'est  srécisé- 

•  «MB!  la  TChoa  fmr  lacpénê  voàa  é^ès  lu 

«  maintenir.  » 

M.  Prunelle  a  rampalé  ces  paralea  df  X.  la 
mleiitre  dat  ^etneet  1  «oe  prfaéihle  séaneaf 

•  Et  d'abord,  je  ne  demanderai  pae  queTon  ren- 
«  voie  au  Gouvernement  l'étaMissement  de  cet 
«  impôt.  Je  reconnais  qu'il  y  aurait  de  la  part  dé 
a  la  Chambre  une  abdication  de  ses  droits  «ft 

•  que  d'un  autre  râtd  ce  serait  pour  le  Gouver- 
«  nement  une    cause  d'embarras  c^u'il  se  doit 

•  pas  ^hardiar**»  •  • 

«  Quant  au  principe  relatif  à  une  perception 
■  d'impôt,  je  le  déclare,  pour  ma  part,  et  comme 

•  efcargë  d'asafear  «ea  fiaraille  'attrib«tioat  fb 

•»  re^iirtlTais  comme  un  danger  pour  leGouvemt- 
"  meutlatrop  grande  extension  de  rette  faculté.  » 

A  la  suite  de  ces  considérations  le  S  3  a  é^  ré- 
digé comina  i|  stf  trouva  anjourd'inû.  '  ' 

(i)  Cet  article  est  le  $  3  derarticlp  %  du  projet 
présenté  par  le  Goavaraaaaiit  i  U-a  d|d  adopté 
sans  4>scv&i<m. 

(a)  Présentation  h  la  Chambra  des  dépntll  h 
8  saars  (Mou.  du  n*^  ;  rapport  par  M.  le  marquiê 
dê  Balmatte  le  a4  mai  (Mon.  du  *<)  ;  dtScuasiOU 
la  te  juin  (Mon.  du  1  3)  ;  adoptfa»  la  fff  (Hes» 
du  14}  f  à  la  majorité  de  189  voix  contre  4*« 
Prt'senlation  à  la  Chambre  des  pairs  le  79  juîa 

(^Mon.  du  3o)  ;  rapport  par  ilf.  te  comte  Dam  le 
•«or  juillet  (Mon.  dtt  tt^j  adoptloof  le  iS  (Maè. 

<tn  1  i)  ,  il  la  majorité  da  tS         COOtre  7. 

loi  du  io  juin  f ''^'i. 
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lagft  pt  4u  lit  de  la  rivière»  depuis  Paris 
jusqu'à  Rouen ,  3,ooo,ooo  de  fraacs.  —  To- 
tal ,  5,170,000  fr. 

5.  Une  somme  d*un  million  cinquante 

mille  fr.  (  r,o5o,ooo  fr.  )  est  aff»»rtée  à  ramé- 
lioratioa  de  la  navigation  de  l'ioone,  m- 

Pour  l^bNiMin€Bt  d^im  kamgs  mobile 

fans  écluse,  à  EpinMîi,  r5n,ooo  fr.  ;  poîir  ]q 
perfectionnement  des  chemins  de  halage  et 
in  IH  de  la  rivière ,  entre  Auxerra  et  Mon« 
lemaa»  $00,000  fr. Md,  i ,olki,ooo  fr. 

6.  Une  somme  de  cinq  cent  cinquante 
mille  francs  (55o,ooo  fr.)  est  affertpp  h  la  re- 
construction d'écluses  et  de  déversoirs  sur  la 
Traîne,  entre  Rennes  et  Redon. 

7.  Une  somme  de  dix-neuf  cent  mille  francs 
(  1,900,000  fr.  )  est  affectée  an  perfectionne- 
ment de  la  navigation  delà  Charente ,  depuis 
Montiniac  jiis^*à  la  ner. 

8.  Une  somme  de  deux  nfllions  quatre 
cent  mille  francs  400,000  fst  riffectée  au 
perfectionnement  de  la  navigation  de  la  Dor- 
oogne ,  entre  le  rnoolm  de  Auittère  el  l'en!* 
bouchure  de  U  Tezère. 

9.  Vrti>  somme  de  deux  toîIIîotîs  quatre 
cent  miUe  francs  (a4oo,ooofr.)  est  affectée  a« 
perféctioitiiement  de  la  navigatjon  du  Tar|i| 
appuis  son  efblMniGliiiredkiislaG«r<nide]iiifc 
qu  à  Gaillac. 

zo.  Une  somme  de  quatre  millions  huit 
cept  mille  francs  (4,800,000  fr.)  est  affectée  à 
rtchèvement  des  travaux  de  perfectionne^ 
ment  de  It  navigation  du  Tôt,  dcfnTi»;  so^ 
rml>ouchure  dans  la  Garonne  jusqu'au  des* 
(US  de  Lévignac.  "  - 

II.  Sur  les  allocatioBt  détertoinées  par 
les  articles  précédens  ,  et  s'élevant  ri  la 
tomme  de  trente-huit  millions  neuf  cent  qua^ 
ranle  mille  francs  (  38,940,000  fr.  )  ,  il  est 
ouvert  anministre  destniTaux  publies  ,  dé 
1  a^TÎculfnre  et  du  romraerré,  im  crédit,  sur 
l'exercice  18J7,  d'un  million  six  cent  cin- 
quante mille  francs  (  i,65o,ooo  ^r.)  ,  et  un 
crédit  t  sur  rcxerdce  i938 ,  de  aept  miHioBi 
cinii  cent  trente  mille  francs  (  7,5So,ooo  fr.  ) 

Ces  crédit!  sont  répartis  dé  Ja  floaiùéie 
suivante  ; 

sxBAciex  1857. 

Pour  la  navigation  de  TAa,  i5o,ooo  fr.  ; 
de  la  MeiTse,' aoo,ooo  tr.  ;  de  la  Marne, 
390,000  fr.  ;  delaSeioe,  aoo.oao  fr.i  de 
iTonne  ,  aoo,ooo  francs  ;  de  la  Çbarente , 
100,000  fr.  ;  de  la  Dordogoe,  -ftooiOoo  fr.  ^ 
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dti  Tarn  ,  200,000  fr.  ;  dtt  LOt,  300,000  fr. 
^  Total,  x,65o,ooo  fr, 

amciCB  i938. 

Pour  la  navigation  de  l'M  ,  55o,ooo  fr.; 
de  la  Meuse,  1,000,000  frl  ;  de  la  Manie» 

T,ooo,ooo  de  francs  ;  pour  la  navigation  de  ta 
5eiue,  i,68o,oou  fr.:  Je  l'Yonne,  45o,ooo  fr.; 
de  la  Y^Uine,  3oo,ooo  fr.  ;  de  la  Charente  , 
35o,ooo  fr.;  de  la  Dordogne,  600,900  fr.;  du 
Tarn,  400,000  fr. ;  du  Lot,  c,aoo,ooo  fr. 
—  Total ,  7,5^0,000  fr. 

la.  La  somme  de  trois  nnllions  siic  cent 

unlle  francs  (3,600,000  IV.  j  restant  a  crôdi*» 
ter  sur  celle  d«  "i'^  millions  affectée  auf 
cinq  rivières  comprises  dans  l'article  x»'  delà 
loi  du  So  juin  i835,  est  et  demeure  ftportdb 
à  la  présente  loi. 

Sur  cette  allocation ,  il  est  ouvert  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  ,  de  ri^euliure 

et  dn  commerce  ,  pour  IVxeroirç  i  S^^f^  ,  un 
crédit  d'un  million  de  ira  nés  (  i,<)00,ooofr,), 
t$.  Il  aéra  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
{itfla  présente  loi,  tMBmfmk  da  leâdi  es» 
traordinaiie  oéé  bmv  kt  fnetiK  «t- 
bUcs  (i).  *^ 

«9«»«S  JOIUi*ft37.— .Loi  «elative  au  peiw 

fret lonn*  nient  de  la  nivigaiion  de  U  Saône  et 
de  l'Ai«ne,  et  à  réUbiissejnent  du  quai  Saintf 
Bsmaîd,  sur  la  rive  gauche  de  la  S«ine ,  à 
Ma  (a).  (It ,  BftU.  nmi ,  ri»  09fo.) 

f  rt.  XJnji  fomme  4e  douze  millio^f 
huit  cent  miHe  francs  (i9,poo,oop  fr.  )  e|t  a^ 
fectée  au  perfectionnement  de  h  navkatûm 

"de  la  Sâôfie,  savoir     '  '  ■  ' 

Sur  la  srande Saône,  pour  ramélioralioades 
passages  de  Trfvoux  et  de  Mâcon,  $00,000  fri 
pour  le  perfectionnement  (Ui  la  navigation  de, 
ta  Petite -SaAne,  entre  VetdMn  et  Gray, 
6,900,000  fr.  ;  pour  la  navigation  de  la  Haute» 
Saône ,  depuis  Gray  jusqu%  Poi>t>iar-8ailie . 
5,6oo«ooofr,^  ^eMi|,  ift,8oo,ooo  fr.' 

a.  Une  somme  de  neuf  millions  de  francs 
(9,000,000  fr.  )  est  affectée  an  perfectionne- 
ment de  la  navigation  de  1  Aisne,  depuis 
rembonebure  du  canal  des  Airdennes  jus- 
^'au  confluenf  de  l'Aisne  daps  l'Oise. 

3.  T^ne  somme  de  deux  cent  rÎTîquaTitc 
n^ie  francs  (  a5o,ooo  fr.  )  est  affectée  pour 
concourir,  aveb le^Youds del^^ille  de  )pa- 
ps,  i  rétablissement  daquai  8aUl|*tterhar^^ 
aur  le  rive  gaudie  de  )f  Seliift,   '      ^  - 


(1)  r<^.  loi  du  17  mai  1^3^,  twprhf  p.  ia6. 

(3)  fW«etttadon  I  la  Chaashre  dat  àipxxii»  1« 
«a  avril  (Mon.  du  99)  ;  rapport  par  Jf.  le  mar» 

tfttis  de  Dalmatie  le  34  (Mon.  du  3?)  ;  dlt- 
i:u$sioii      adoption  le  14  uto  (SIoq.  du  iS),  à 


Ja  majorité  (le  si  8  voix  contre  49» 

PréNiifftiien  I  la  CMmbre  det  patrs  le  Juîs 

(Mon.  <iu  3o)  ;  rapport  par  Jf.  le  comté  Darù  le 
10  jnitlft  ^(Mon.  du  il);  adoption  le  la  (Mon, 
du  I  i) ,  à  la  majorité  d«  85  voix  contre  7. 
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LODIS-l'HILirPE  l 


Cf. 


4.  Shf  Uii  alitMiiùoQ&  déterminées  par  les 
articltft  précédées ,  et  8*éle?int  à  ti  somme 
totaitt  de  nB|M«a  nuUioliidiiipiante  mille 

francs  (  i:i,o5o,ooo  fr.)t  ^  «-^^  ouvert  au  mi- 
nistre des  tr-ivaui  publics,  de  i'agricuUure 
et  du  commerce,  sur  l'exercice  x837,  un 
erédh  de  huit  eent  ^ingt-cinq  mille  francs 
(  8a5,ooo  fr.)  ,  et  un  crédit ,  sur  l'exercice 
i838,  de  deux  millions  quatre  <*nt  ¥ingt- 
cinq  mille  francs  (  a,425,ooo  fr.  ).        ^  . 

Gaa  cHditt  tout  répartii  de  11  manère 
•m?ante: 

slLsacics  1839. 

'  Wavigalion  de  la  Saône,  5oo»ooo  ;  de 
l'Aisne,  aoo.ooo  fr.;  quai  Saint-Bernard, 
ia5,ooo  (r.  —  lûlal,  8a5,ooo  fir, 

EZiecxcx  i838. 

Navigation  de  la  Saône,  1,800,000  fr.  ;  de 
l'Aisne  ,  5oo,ooo  Ir.  ;  quai  Saint-Bernard, 
ia5,ooofr. —  Total,  2,4a5,ooofc. 

5.  Il  sera  pourvu  aux  dépenne  trtetj- 
léet  parla  présente  loi ,  an  mov en  da fonds 
extraoïdiniira  créé  pour  Ua  timvM»  pv 
bliea  (t>  • 

I g  —  «6  juaitT  1 8S7.  —  Les  niMiva  àTamOio- 
rMioii  dtt  ports  y  désignés  (s).  (IX,  Bail* 
lULXiI,ef  69^1.) 

Art  s*'.  Une  somme  de  treize  cent  miîlc 
francs  |tr,3oo,ooo  fr.  )  est  affectée  à  la  con- 
tinuation de&  travaux  d'amélioratioa  du  port 
de  Duokerque  (  Nwd). 

9u  Une  lommiadHinmiUkNi  neuf  cent  dn- 
qaante-cinq  mille  francs  (1,955,000  fr.)  est  nf- 
fectéc  à  rétablissement  d'un  bassin  à  ilot  au 
port  de  Calais  (Pas-de-Calais). 

3.  Une  aomme  de  deux  cent  cinquante 
jniUe  fiaiMi  (  ftSo,ooo  fr.)  est  affectée  à  l'ap- 
profondissement du  chenal,  à  la  consolida- 
tion des  estacadea  sur  deux  cent  vingt  mè- 
tres de  longueur,  et  à  l'établissement  d  un 
arrière-radier  au  pied  de  Tédoie  de  diasie , 
aaportdeBoaloBne  (  Bu-de-Cakis  ). 

4«  17ae  somme  de  quatre  cent  mille  francs 
(  400,000  fr.  ^  est  affectée  à  ramélioration 
des  ports  de  Saint- Valéry ,  du  Houxdel  et  du 
Crotoy ,  dam  la  biia  de  Somme. 

5.  Une  somme  de  quatre  cent  soixante 

*  mille  francs  ( 460,000  fr.)  est  affectée  à  i'éta- 
1>lissemeat  d'un  bassin  à  Ilot  ei  au  creusement 
du  chenal  au  Tréport  (  SeinMnférieure). 

\ —  \ — :  '■ 

*  (0  ^      *7        1837,  suprhy  p.  126. 
{-•)  Pr^sanlaiioo  à  ta  Chamî.if  tks  drpnU's  Je 

»8  •vni  (Blott.  da  aj)  j  r*p|H>rt  |»«ir  M.  f^iUl  le 
94  mai  (l|«e.  du  tS)  ;  a4epti<Hi  le  1  s  juin  (Moii, 
du  1 3)  ,  à  la  awlnit^  de  aoa  vois  coMrn  »o. 


19  lOlUAT  1837; 

6.  Une  fomme  d'ui  nBkm  àt  taMS 
1,000,000  fir.)  eat  afibctée  à  la  construction 

^e  quais  ,  an  prolon«;ement  du  mAle  et  au  dé- 
rasemeut  des  grandes  mouheres,  au  port  de 
Granville  (Manche). 

7.  Une  somme  de  onatre  millions  de  f  ranca 
(  4,000,000  fr.)  est  affectée  à  la  continuation 
et  à  Tachèvement  du  bassin  à  ilot  dont  la 
construction  a  été  autorisée  par  b  loi  du  6 
juin  i836,  dans  l'anse  qni  sépare  le»  deux 
▼illes  de  Saint-MaloetSaintr$ennui(Ille-etr 

Vilaine).  ^ 

8.  Uue  somme  de  deux  cent  aoistnio  il 
quinze  mille  fnnea  (275,000  fr.)  est  affectée 

au  redressement  et  à  Vapprofondisseinentdu 
chenal  du  port  de  Laudt.rneau  (Finistère J« 
^  Une  somme  de  àix  cent  trente  imUt 
francs  (63o,ooo  fr.)  est  affectée  au  cura^ 
du  port  de  Lorient  (Morbihan)  et  à  l'étaUii- 
sement  d'un  bassin  à  flot  dans  ce  port. 

10.  Une  somme  de  deux  ceat  mille  francs 
(  aootooo  fir.  )  eit  affectée  à  l'approfondi» 
ment  du  port  de  Vannes  (  Morbihan  ). 

1 1.  TTne  somme  de  quatre  cent  mille franci 
(400,000  fr.  )  est  allectee  a  l'amélioration  du 
port  de  Palau,  à  Bdle-Ile-ea-Bfer. 

la.  Une  somme  de  trois  cent  mille  francs 
(3oo,ooofr.)  est  affectée  à  rèiablissement 
d'une  jetée  en  maçonnerie  dam  le  port  de 
8aint-GiUe8(Tendie). 

13.  Une  somme  de  trois  cent  cinquante 
mille  francs  (H5o,ooo  fr.)  est  alfecLée  a  l'éta- 
blissement d'un  môle  au  port  de  la  Ciolat 
(  Bouchea-du-lUiéne). 

14.  Une  somme  de  neuf  cent  mille  franco 
(900,000  fr.)  est  affectée  à  VetaÎjlissemeDt 
d'un  mole  et  d'un  mur  de  quai  au  port  de 
Cannes  (Var). 

15.  Sur  les  allocations  déterminées  par  les 
articles  précédens ,  et  s'élevant  à  là.  somme 
totale  de  douze  luiliions  quatre  c«nt  vingt 


ci  ce  i837  ,  d'un  million  neuf  cent  quatre- 
vingt-cinq  mille  francs  (1,985,000  fr.),  etuii 
crédit,  sur  Tezercice  1838 ,  de  trois  millions 
neuf  cent  vingt  mille  franés  (  3,o'?o.ooo  fr.)- 

Ccs  crédita  «ont  répartis  de  la  manière  am- 
vante; 

BxiftCiCB  t837w 

Port  de  D  unkerque,  aoo,ooo  f  1.  ;  de  Calnia, 
aoo.ooo  fr.;  de  Boulogne,  5o,ooo  fr.;  la  baie 
de  Somme,  80,000  fr.;  port  de  Trépoit; 


Pr^scTitatitn  à  la  Chambre  des  pairs  le  39  j  ai  A 
(Mon.  du  3o)    rapport  par  M.  te  étic  de  FtEStismc 

le  lu  jnilipt  (Mon.  <lu  11)    <Hsrussion  Cl  ailf-ji 

(,  .n  k  .  -  (aloa,  du        à  la  majorildde  79  vmx. 


c«'iure  ». 
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So^oôo  fr.;  dé  Grantîila,  100,000  fr.;  de 

Saint-M^o,  700,000  fr.  ;  de  î.anderneau, 
n5,oco  fr.;  de  Lonent,  100,000  Ir.;  de  Vau- 
nes .  50,000  fr. ;  de  Palais,  60,000  fr.  \  deSiiBl- 
Gilles,  60,000  fr.;  de  la  Giotit,5o,ooo  fir.;  de 
f>iiHiMi .  x6o^  fr«  —  Total,  t,9S5>ooo  fr» 

Port  de  Dunkerque,4oo,ooofr.;deCalaijl, 
600,000  fr.;de  Boulogne,  1 20,000  fr.;  la  baie 
de  Somme ,  aoo.ooo  îr.  ;  port  do  Treport , 
aoo,ooofr.;  de  Granville,  200,000  fr  ;  de 
Saint-Malo,  800,000  fr.;  de  Landerneau, 
i5o,ooo  fr.i  de  Lorient,  3oo,ooo,  fr.;  de 
Vannes,  x5o,ooo  fr.;  de  Palais,  aoo.ooo  fr.; 
de  Saint-Gilles,  x5o,ooo  fr.;  de  la  Ciotat, 
i&sooo  f r.  ;  de  CanDes»  3oo,ooo  fr.  —  TqUI, 

3,920,000  fr. 

16.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  «la  préeenteloi ,  an  moyen  du  fonds  ex- 
imiidinaiTe  oéé  pour  lei  travaux  piibliGi(s>. 

I^wlfi  JUILLET  i837'.  —  T  oi  rehtlvr  h  V»m&» 
lioration  des  ports  de  Hoafleur,  de  I>iepp«  et  de 

Port-Vcndres ,  et  à  ViuMumomt  <l*Mn  canal 
maritime  de  Caen  «  la  met  (,).  (IX,  BulL 

ArL  X*'.  Une  somme  de  trois  millions  trois 
cent  vingt  mille  francs  (3,3ao,ooo  fr.)  ejst  af- 
fectée à  la  formation  d'un  nouvel  avant-port 
et  à  rétablissement  d'an  nonveaubaitiD  au 
port  Je  Honfleur  (CidvadoB). 

a*  Une  somme  de  trois  millions  cent  mille 
francs  f^, f  00,000  fr.)  est  affectée  à  rétablis- 
sement d'un  canal  ruariliuic  de  Caeu  à  la  mer. 

3.  Une  somme  de  seize  cent  mille  iraucs 
(1,600,000  fr.)  est  affedée  anperfeelioiuie* 
ment  du  chenal  du  portde  Dieppe  (SeiB»In« 
lérieure). 

4.  Une  somme  de  seize  cent  mille  francs 
(t,6oo,ooo  fir,)  est  affectée  à  rétablissement 
chm  nouveau  bamn  et  de  trois  corps-morte 
au  port  de  SorUYeudres  (PTréotorOrien^ 
taies). 

5.  Sur  les  allocations  dt^teinuaées  par  les 
articles  pcécédens ,  et  s  eievaui  à  la  somme 
totale  de  neuf  miliiona  liz  erat  vingt  mille 


-  19  jQittiT  i837«  M 

francs  (9,620,000  fr.J,il  est  ouvert  au  minis- 
tre des  travaux  publics,  de  ragriculture  et  du 
commerce,  un  crédit,  sur  1  exercice  1837, 
de  cinq  centmiUefraiiGi  (5oo  ,000  fr.),  et  un 
créJit,  sur  l'exercice  i838,  de  dix-neuf 
cent  mille  francs  (1,900,000  fr.) 

Ces  crédits  sont  répartis  de  la  Buuùère  sui« 

vant^: 

axaacicB  1837. 

Port  de  Honfleur,  xoo,ooo  fîr.;  Canal  mari- 
time de  Caen  à  la  mer,  200,000  fr,;  port  de 
pieppe,  xoo,ooo  fr«; jpoft  de  BsruTendres, 
100,000  fr.  a  Total,  5oo,ooo  fr«  ' 

aigacTca  z838* 

» 

Port  de  Honfleur,  600,000  fr.;  canal  mari* 
time  de  Caen  à  la  mer,  600,000  fr.  ;  port  de 
Dieppe,  400,000  ir.;  port  de  Port- Vendref  , 
300,900  fr.  —  Total,  1 ,900,000  fr.  ' 

6.  n  eera  pouryn  aux  dépeniet  anioritéca 

par  la  présente  loi,  au  moy«n  du  fonds  extra* 
ordinaire  créé  pour  les  travaux  publics  (3). 


19  a6  JUILTTT  iR^7  —  Loi  icl;tlîve  i  l'am*^- 
lioration  du  port  de  fécamp  (4)*  BalJ. 
DXXII ,  n*  69S3.) 

Art.  I"».  Une  somme  de  quatre  cent  mille 
francs  (400,000  fr.)  est  affectée  au  perfectiou- 
neaent  dn  dieaal  du  port  de  Fécamp  (Seine- 
Inferteore^,  et  à  l'achèvement  du  mur  de  quai 
commence  sur  le  cdté  sud  du  baiain  à  ilot  de 
ce  même  port. 

2.  Sur  l'allocation  mentionnée  en  rarticle 
précédent  ,  il  est  ouvert  au  minislre  des  tra- 
vaux publics,  de  Pagriculture  et  du  commerce, 

un  crédit  de  cent  mille  francs  (100,000  fr.) 
sur  l'exercice  1837,  et  de  centcinquantemllle 
francs  (x5o,ooo  fr.)  sur  l'eicreioa  x838. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépensée  autorisées 

par  la  présente  loi,  au  moyen  du  fonds 
extraordinaire  créé  pour  ks  travaux  pu- 
blics (5),   

ig  wm  %9  jmuiBT  s83f. -^Loi  qui  ouvre  ua 
eitfiliiextiaoriliiMira  pour  radhèvement  de  l'é- 


(1)        lel  dn  X7  mal  1837,  suprà,  p.  S9€. 

(3)  Présentation  k  la  Ghambr*  des  dlpnttfs  le 

a8  avril  (Mou.  du  ^9)  ;  rapport  par  M.  Vitet  le 
34  mai  (Mon.  du  sS)  ;  adoption  le  la  juin  (Mon. 
du  i3)  ,  à  La  majorité  de  aof  voix  contre  33. 

Présentation  à  k  Chambre  des  pairs  le  39  juin 
(Mon.  du       ,  rapport  par  flf-  le  duc  tic  Fczcn- 
sac  le  10  juillet  (Qion.  du  ti);  discussion  et 
adoption  le  la  (Mo«.  du  s3)>  à  U  majorité  de 
9  voix  contre  5. 


(3)  yày.  loi  du  17  mai  iR"^-.  j  /j  r'f.  p.  136. 

(4)  Prt^senlatioa  à  la  ChaïuIu'c  dm  députés  le 
30  mai  (Mon.  dtt  ai)  ;  rapport  par.V.  ViM}/» 
i4  mai  (Mon.  du  sS)  ;  adoption  le  1  3  juin  (Mon. 
du  I  3),  à  la  majoritié  de  ai 3  voix  contre  94* 

Présentation  à  la  Chambre  des  pain  le  99  foin 
(I^Ton.  du  30):  rapport  i^ar  M.  le  duc  de  Fesensac 
le  10  juillet  (Mon.  du  11);  discussion  et  adop- 
tion lu  I  a  (îklùu.  du  1 3),  à  la  majorité  de  79  voÎK 
contre  5. 

(5)  Kcy*  loi  du  17  mai  1817, 4i*prà,  p.  laS, 
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UUUmqx^dL  thermal  de  Pioial»ére>.  (i)*  (IX, 
BuU.  VJiXU ,  n*  6954.) 

Art.  I".  Une  somme  de  loiianteet  dix 
mille  francs  (70,000  fr.)  sert  afEeetée  i  Tadiè- 
vemeot  de  réiablissiinflnt  thirakal  à»  Plom- 
bières. 

a.  A  cet  effet,  nn  crédit  extraordinaire  de 
soixante  et  dix  mille  francs  (70,000  £r.)  est 
ouvert  au  ministre  dei  Ir&taux  pnblki,  d« 
TtgriciiltiirQ  et  du  commerce,  saT^iir  ; 

Sur  l'exercice  iSSj,  35,000  fr.;  «urTexer- 
cice  xa38t  ^,000^  fr.  ^  Total,  70,000  fr. 


99  M  a6  nJiLLET  1837.  —  Loi  çrui  proroge  relies 
des  31  avril  i833  et  i*'  mai  (834»  relatives  aux 
rrffugiffa  éuangera  (1).  (IX,  Bull.  PXXIJ, 
tt*  6955.) 

Article  unique.  Les  lois  des  11  avril  i83a 
et  s«*  mal  i834»  relatives  aux  réfugiée  étriui* 
gm,  iMM  iironijiéei  jiMfK'à  la  ^  4» 


»i  «M  96  JOlixCT  i837.».*Loi  qui  onvre  un  cré- 
dit supplémentaire  pour  secours  aux  étrangers 
réfugiés  en  Fraoca  (3).  (4X,  BuU.  DXXU, 

Art  X*'.  Il  est  ouvert  au  ministère  de  Tiii* 
térieor  un  crédit  de  trois  cent  soixante  et  dix 

mille  francs  Hyo.ooofrO»  comme  supplément 
à  la  somme  de  deux  milliotts  cinq  cent  mîlle 
francs  (ti,5oo,ooo  fr.)  portée  ^u  budget  de 
183;,  pour  secours  aux  ctFaoners  réfugié  «ni 
Wwteà  par  suite  d^événemeiu  politiques. 

a.  Il  sera  pourvu  aux  dépeoias  aatoriséei 

par  la  prcscnte  loi ,  an  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  de  finances  du  18  juillet 
t835  pour  lei  besoSni  dé  r«xereiçe  xSS;. 


Il  — a6  JuaLET  1837.  —  Ordonnance  du  Roi 
4|«i  «pfioiivtnne  modiicatioii  a«  rdgièaieiil  de 

pilotage  du  cinquième  arrondissement  mtli* 
time.  (iX ,  BuUr D^ilUI ,  n*  6^7  ^  «. 


Il  ,  aa  JUILiBT  1837. 

Louis-PLùlippc,  etc. 

Vu  la  loi  du  i5  août  i''9î  et  le  décret  du 
x%  décembre  z8o6  sur  le  pilotage;  vu  l'or- 
donnance du  X  s  octobre  s836  et  M  fiig|ia»qit 
général  de  pilotage  dont  elle  a  autorisé  la 
mise  en  vigueur  dans  !e  cinquième  arrondis- 
sement maritime;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  s^rétaire  d'Etat aa  départemoBt  de 
la  marine  et  des  colonies,  etc.: 

Art.  I".  F>t  approuvée, en  remplacement 
de  l'article  lai  du  règlement  général  de  pilo- 
tage du  cinquième  arroudissemeot  mantîme 
(ledit  article  relatif  à  rétablissement  deli^ 
roanage  de  Port-Trn  s) ,  la  rédaction  sui- 
vaute,  arrêtée  le  a  j  juin  1837  par  le  coaseil 
d'administration  de  la  marine  à  Toulon: 

«  Les  salaires  de  cbaque  pilote  seront  & 
«  soixante  francs  par  mois.  Le  pa^on  pilQjç 
»  jouira  en  outre  d*iui  sopplément  4è  dn 

•  francs  par  mois. 

«  Le  receveur  caissier  de  Péf  aMissement 
«  de  lamanage  recevra  troi^  ceuL»  iraucs  à 
«  titre  d^ppointemens  fixes. 

«  Il  sera  pourvu  à  ces  salaires  et  appointe* 
«  mens,  ainsi  qu'aux  réparations  et  a  Fen" 
•«  tretieu  de  la  chaloupe,  aii  moyen  d'un  droit 

•  de  pilutaçe  unique  pour  f  enlrçe  el  U  sof  ùe, 
»  et  fixé  ainsi  (]u'il  soit  i»our  les  navm 
««  français,  savoir: 

«  T>e  I  i  fio  innneeiiit  i  cwnitimiFipaf  lo> 

«  neau. 

-  De  5i  à  xoo  tonneaux,  xa  cent^^  par 
«  tonneav*  '  ' 

«  De  xoi  et  an-doBsns,  ao  centi|Beffpsr 

•  tonneau.  • 

«  Le  droit  sera  de  moitié  en  sus  des  fixa- 

•  tions  ci-dessus,  pour  les  navires  étrange», 
M  &auf  les  exemptions |i6rtées  aux  artides  IM 
«  et  tSo  da  présent  ré^mnent 

Ce  nouvel  article  sera  «xécnté  deU  ma* 
nière  prescrite  pour  celui  qu'il  iwmplaoo. 

a.  Notre  ministre  de  la  marine  et^tSCOlf- 
nies  (M.  Eosaju^)  est  d^g^  etc. 


^1)  Présentation  à  la  Cliambre  des  dépotés  le 
90  mil  (Mou.  du  11)  ;  rapport  par  M.  Gitton  le 
jS  juin  (MoD.  du  16)  ;  diçcussion  et  adoption  le 
37  (Mon.  du  aS),  à  la  majorité  de  i4i  voix 
contre  9a. 

Présentation  à  U  Cbambre  des  peirs  le  3  juillet 

(lST'>n  'lu  4)  ;  rtïi«p"!  t  var  te  duc  de  CJioiseul  le 
8  juillet  (Mon.  du  9);  adoption  le  11  juillet 
(Mon.  du  I  a) ,  à  la  majorité  àt  83  voix  contre  S. 

y  9 

(*)  ManUtioa  \  la  Gbambre  de*  dépatéi  le 

18  mai  (Mon.  du  i^);  rafj.frt  par  M.  Emma- 
nuel Poulie  le  9  juin  (Mon.  du  10)  ;  discussion 
at  adoptiea  le  a3  juin  (Hea.  4a  s4) ,  I;  la  esajo^ 
fiyi  4e  s«4      ceatfs  4'*  « 


Présentation  \  la  Chambre  de5  pairs  le  i  •*  Joli, 
let  (Mon.  dn  9)  ;  rapport  par  le  généina  k»rêm 
Lallemnnd  If»  S  juillet  (Mon.  du  9)  ;  discusaiOll 
•t  adoption  le  11  juillai  (M«a.  du  i»),  à  la  om^ 
jerittf  dè  8a  voix  contre  3. 

(3)  PréseotaUon  à  la  OifnilNe.dM  dépitfdS  le 
18  mai  (Mon.  du  19)  ;  rapport  par  M.  Katout  le 
97  mai  (Mon.  du  38)  ^  discussion  et  adoptioA  le 
a 3  juin  (Mon.  du  94),  à  la  majorité  de  173  vofae 
contre 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  i*' juil- 
let (Moa.  dit  »)  ;  rapport  par  le  ginéi^  U^rim, 

Lallenrnn,!  Tr-  9.  jtiiilM  (Mon.  <lu  (y);  (}i.<$cn9sioa 
et  adoption  le  1 1  juillet  (Mon.  du  1:1),  à  k 
jorité  de  Sa  voix  eoalr»  3, 


DigrtizecI  by  Google 


LOUIS-PHILIPPE  !«»•.  — 

afl  —  a6  JUILLET  1837.  —  Ordonnance  du  Roi 
relative  k  l'organisation  de  la  légion  étrangère. 
(IX  ,  BuU.  DXXU  ,  D*  6958.) 

Louis- Philippe,  etc. 

Tu  la  loi  du  9  mars  l83i  ;  vu  notre  ordon- 
nance du  10  du  même  mois  et  celle  du  16 
décembre  i835;  sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  : 

Art.  I*'.  Le  premier  ^taiUon  de  |a  légion 
étrangère  actuellement  existant  ayant  atteint 
son  complet  réglementaire ,  il  sera  procédé 
immédiatement  à  la  formation  du  deuxième, 
et  la  légion  recevra  la  même  organisation  que 
nos  réçimens  d'infanterie  de  Lgne. 

a.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ber- 
nard) est  chargé,  etc. 


30  — »  97  JUILLET  1837. — portant  fixation 
du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  i838 
(IX,  Bull.  BXXIII ,  n«  6960.) 

Art.  I*'.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à 


18,  ao  JUILLET  18,17. 

concurrence  d'un  milliard  trente-neflf  mil- 
lions trois  cent  dix-huit  mille  neuf  cent  trente 
et  un  francs  (  i,o39,3i8,93t  fr.),  pour  les 
dépenses  de  l'exercice  i838,  conformément 
à  l'état  A  ci-annexé ,  applicables,  savoir  : 

A  la  dette  publique  (  i" 
partie  du  budget  )   316,566,496  f. 

Aux  dotations  (a«  partie)  17,357,100 

Aux  services  généraux  des 
ministères  (3«  partie)  .  .  .  5i7,54o,ai3 

Aux.  frais  de  régie  ,  de 
perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  directs 
et  indirects  (4' partie).  .  .  iao,a5o,988 

Aux  remboursemens  et 
restitutions  à  faire  sur  les 
produits desdils  impôts  et  re- 
venus, aux  non- valeurs  et 
aux  primes  à  l'exportation 
(     P^'tie)   57,704,134 


Total  égal  :  .  .  .  i,o39,3i8,93r 


(i)  Présentation  à  la  Chambre  des  députés  le 
4  janvier  (Mon.  du  5);  rapport  sur  l'ensemble 
par  Mf.  Jacques  Lefebvrt  le  a 4  avril  (Mon.  du 
i5);  pour  le  ministère  de  la  justice  et  des  tM\\p^ 
p«r  M.  Daunant  le  a4  «vril  (Mon.  du  a5);  pour 
Je  ministère  des  affaires  étrangères  par  M.  Hé- 
bert le  24  avril  (Mon.  du  a5);  pour  le  ministère 
de  la  marine  par  M.  Hernoui  (de  Seine-et-Oise) 
le  i5  mai  (Mon.  du  i5et  t6);  pour  le  minis- 
tère tle  ffnstruclion  publique  par  if.  Dnver^er- 
àe-Hauhann*  le  19  mai  (Mon.  du  ao)  ;  poor  le 
Biinistère'def  finances  par  M.  Gouin  le  37  mai 
J(Moa.  du  1^  et  du  3o);  pour  le  ministère  de 
lintérieur  par  U.  Dumon  (du  Lot-et-Garonne) 
<e  3  juin  (Mon.  du  4  et  du  Ç)  ;  po>ir  le  minis- 
ère  du  c  ommerce  et  des  travaux  publics  par 
J/.  met  le  7  ^'uin  (Mon.  du  $  et  du  i4)  :  pour 
Je  ministère  de  la  guerre  par  M.  de  VEspéc  le 
9juin  (Mon.  du  loetdu  aa).    '  " 

Discussion  du  rapport  général  le  17  ^i  (Mon. 
da  18)  ;  du  budget  du  ministère  de  la  justice  et 
des  cultes  le       mai  (Mon.        tg);  flti  minis- 
tère des  affaires  étrangères  le   19  mai'  (Mon. 
du  30);  du  ministère  de  la  marine  les  a,  3j  5 
«t  6  juin  (Mon.  des  3  ,  4,  6  et  7r;  ila  ministère 
de  l'instruction  pnbliqnv  les  7  et  i  juin  (Mon. 
4<^s  8  et  9)  ;  du  ministère  des  finances  les  ao  et 
-»»  jai«  (Mon.  du        et  aa);  du  ministère  de 
Jmtérieur  les  a8  et  39  juin  (Mon.  des  ag  et  3o)j 
Hn  ministère  du-  commerce  le  at  (Mon.  du  39)  ; 
du  ministère  de  la  gnerreles  aa  et  aSjain  (Mon. 
des  a  3  et  a^)  5  discussion  sur  l'ensemble  du  pro- 
jet le  3o  juin  (Mon.  du  i"  juillet);  adoption  le 
3o  juin  (Mon.  Aii  iMjuiUet)jà  i%  majorité  de 
aoJ  Toîx  contre  Sg.  •    i      -.  • 

Présentation  h  la  Chambre  des  pairs  le  3  juillet 
^Mon.  du  4)  ;  rapport  par  le  comte  de  .^aint-Criq 
le  10  juillet  (Mon.  du  11);  discussion  le  i  3  juil- 
ot  (Mon.  14)5  adoption  le  14  f'Mon.  du  i5), 


à  la  majorité  de  97  voir  contre  7.  Koy,  loi  du 

18  juillet  i836  ,  t.  36,  p.  aSg. 

projet  contenait  sous  le  numéro  a  un 
article  qui  avait  pour  objet  d'attribuer  aux  em- 
ployés de  l'administration  des  forêts  une  portion 
des  amendes  prononcées  en  matière  de  contra* 
vention  pour  délit»  forestiers  el  do  pêche. 

Pour  que  cet  article  fût  maintenu  on  a  fait  valoir 
l'exemple  pris  des  administrations  des  douanes, 
des  contributions  indirectes  et  des  postes.  On  a 
dit  que  les  gardes  des  bois  de  l'Etat  sont  beau- 
coup plus  mal  payés  que  ceux  de  la  couronne  ou 
des  particuliers  ;  que  ce  serait  faire  une  chose 
utile  en  leur  assurant  des  gratifications  par  un 
prélèvement  sur  les  amendes  ;  qu'il  est  de  bonne 
administration  que  les  employés  aient  un  inté- 
rêt puissant  au  recouvrement  des  amendes. 

Mais  de  graves  raisons  ont  fait  rejeter  ce  sys- 
tème. Les  agpos,  a-t-on  dit,  multiplieront  les 
procès  parce  qu'ils  y  auront  intérêt.  La  mesure 
proposée  est  de  nature  à  entraîner  les  abus  les 
plus  graves  et  à  produire  les  conséquences  le* 
plus  funestes.  En  principe  ,  il  n'est  pas  moral , 
êlTl  ést  indigne  de  la  loi  ,  de  placer  des  hommes 
souvent  foisins  du  besoin  ,  comme  le  sont  beau- 
coup d'agent  forestiers  entre  leur  intérêt  et  leur 
conscience  ;  lorsqu'il  s'agit  surtout  de  délits  qui 
sont  consommés  dans  l'ombre»  il  n'y  a  pas  de 
garantie  suffisante  pour  assurer  que ,  dans  la  dé- 
claration d'un  délit ,  l'intérêt  n'aura  pas  été  plug 
fort  que  la  conscience. 

On  comprend  que  des  exemples  semblables 
existent  pour  les  contributions  indirectes  et  sur- 
tout pour  les  douanes;  car,  là,  il  y  «  toujours 
UQO  preuve  matérielle  de  délit ,  tandis  qu'il  n'y 
en  a  pas  pour  les  contraventions  dont  il  s'agit,  et 
surtout  en  njatière  de  délits  ordinaires. 

Pour  arriver  \  un  but  raisonnable  ,  il  faut  rs- 
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2.  L'article  8  d«  la  loi  da  st  anil  M% 

est  rapporté  (i). 

3.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  dépen« 
ses  tteotionnées  dans  l'article  i**  de  la  pré« 
sente  loi,  et  dans  le  tableau  y  annexé ,  par 
iei  Toies  et  moyens  de  IVxercice  i8J3, 

4.  La  faculté  d'ouvrir ,  par  ordouoauce  du 
Koi ,  des  crédits  supplémMitaires ,  accordée 
par  l'arlicli'  3  do  la  loi  du  24  avril  i833,  pour 
subvenir  a  l'jnjuffi^anre  ,  dûment  justifiée, 
d\jn  service  porte  au  budget,  n'e^t  applicable 
qu'aux  dépeoses  ooneemant  on  aerrica  vot^ 
et  daat  la  nonaodatare  soit  (a)  : 

HiaiifeèM  4e  la  jostiee  at  des  cnitia» 

Lci  frais  de  justice  criadnelle  ; 
Les  indemnités  pour  frais  d'fltaHisHimtfit 
des  évêques  »  dci  arcfaeféqiMS  <t  des  cardi* 

siaux  ; 

Les  frais  de  bulles  et  d'information  ; 
Les  traitemens  et  indemnités  des  mott* 
bres  du  chapitre  at  du  deryl  paroissial. 

MittialèM  4n  affairw  ^Iraasteas. 

Les  irais  d'établiiseasent  des  ageoi  poli* 

titjiit-M  K  consulaire*;  ; 

Lt»  trais  de  voyage  et  de  courriers; 
Les  missions  extraordinaires. 

Ministère  de  l'instm»  1 1  mi  publi-juc. 

Traiteiueûs  éventuels  des  professeur  des 
ftcuhéi; 

Les  frais  de  concours  dans  les  facultés  ; 
Les  ]vix  ri(>  l'institut  et  de  l'acadéBiie 
lojraie  de  medeune. 

«  ■ 

Hinislèce  de  I'iali5riear. 

« 

Dépemes  départemealales. 

Uiiiislère  des  travaux  puMics  ,  de  ragRColinie 

et  du  commerce* 

Travaux  sur  les  produits  spéciaux  ; 
Lucouragemens  aux  pêches  maritimes* 

Mioictère  de  la  gaene* 

Les  frais  de  procédure  dCi  OOQSaitf  di 
guerre  et  de  révision  ;  .      -  ■ 


j«ier  l'article,  et  demander  seulement  à  l'admi- 
nistratiun  d'exiger  de  ses  agens  une  surveillanco 
plus  aeHv»  ;  plut  «Miëre ,  jpUu  réelb  "qa»  ««Ile 
qu'ils  exercent  aujourJ'liuî. 

(1)  lyarttcleSde  la  loi  du  ai  avril  i83a  portait 
i|a*aiiein>  mHemeat  ne  seiait  «tfrilmë  atti  clia^ 

nuincs  de  Sm  f  DeDlS  nonunés  à  l'KfCBir '(^«9^* 

U  .3a  ,  i>.  1 1  8). 

Voici  dans  quels  termes  le  rapporteur  de  la 
eom  mission  •  motirré  TdwofHiott  4e  celte  dKapo* 

^ilifï»  *  La  (Mpensc  demantliV  »'*t  «!i!p  et  con- 
venable. En  cousacranl  depuis  i8oC  des  sommes 
frèi*coiwi4tfrabl«s  k  la  réslamlioii  dé-  F^^Kaa  de 

S.ufii- Denis  ,  qn  n'a  p^is  eu  »eul<-a>vnt  m  vue  l.i 
c,  iiM.i  valiuii  (i  Hit  ]>e4ii  monument  irait  liiiec« 


—  20  JUILLET  iW;, 

Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie; 
Achats  de  grains  et  de  rations  tMiaa  m» 

nutentionnées; 
Achats  de  liquides  ; 

Acbats  de  fourrages  ;  i 
Nouvelle  sold«  de  noo-telÎTilé  (loi  dn 
19  mai  i834). 

ikUimlère  de  la  marine  et  des  colonies. 

« 

Les  frais  doproeédore  des  tiilniiintDC  aia« 

ridmes; 

Acbats  généraux  de  denrées  et  d'objets  re- 
latifs à  la  composition  des  rations. 

Hiaisitee  des  ftttaeas* 

Ia  dette  publique  (  dette  perpétuelle  et 
aniortissement); 

I,e<i  intérêts ,  prime  et  amortissanont  dflS 
emprunts  pour  ponts  et  canaux; 

Intérêts  de  la  dette  flottante  ; 

Les  intérêt»  de  la  dalta  «isfèm; 

Les  intérêts  de  cautionnemeus  ; 

Les  pensions  (chapitres  7  »  S  t  »  '^t 
la  et  x3); 

•  Les  frais  do  trésorerie  ; 

T.r«;  trnitemens  ,  taxntinn?;  ,  rpTnisc.';  et  bo- 
nilications  aux  receveurs  des  tioances  ; 

Frais  de  perceptiou  dans  les  départemens, 
des  contributions  directes  et  des  autres  taies 
pere.ues  en  vertu  de  rôles  ; 

l  es  remises  pour  la  perception,  dans  les 
dupartemens,  des  droits  d'enregistrement  j 
•ConiribniioBS  daa  bâtiniens  et  des  domai- 
BM  de  l'Etat  et  des  biens  séquestrés  ; 

Frais  d'estiooatioQ ,  d'affiche  et  de  Ttfite 
de  mobilier  et  de  domaines  de  l'Etat  ; 

Dépenses  relatives  aux  épaives ,  désliéren* 
ees  et  biens  ^éaos  ; 

Achat  de  papier  pour  paise-ports  et  pcr> 
nus  de  port  d'armes  ; 

Achat  do  papier  à  timbrer,  frais  d^eaabal* 
lage  et  dè  transport; 

Les  araoe^  notyivrablea  et  fraia  judi* 
ciaires  ; 

— 

■  ■ 

ture  ;  on  a  voulu  conserver  à  la  France  wn  ériiûee 
émiaemmaat  natioaaJ ,  éminemment  religieux , 
4|tit  se  lie  à  M  phM  mdoMnUes  sottv«Din.  Ce 
Lut  serait-il  nttcint,  ;i ,  se  bornant  ^  sa  seule 
conservation  mat«irielte^  oa  le  privait  de  l'éta'- 
KlisaeineBt4|iii  lel  eeesitee  imjtÊtmièn  religieux. 

II  perdrait  par  là  même  sôus  le  rapport  de  l'art 
aon  plus  puisaaiu  prestige.  Il  7  a  ploa  p  ia  de», 
titutioa  k  bqpiell*  «m  Fa>affii«W  an  yrbc  de  taet 

de  sacrifices,  risquerait  encore  de  l'atteindre  dès 
qu'il  .cesserait  de  poasëdiMr  ua  dergd  iaiéresad  à 

sa  conservation.  ^  , 

à 

(3)  roy,  mw  votas  sur  l'attiele  S  de  la  lot  de 

3  ^  avril  tR^'i  et  celles  sur  l'article  4  de  la  loi  du 
I  il  juaicl  1836  ,  t.  33  ,  p.  I  aa,  et  36  ,  p.  ago. 
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Portion  contributive  d€  TRtat  dam  la  ré- 
paration d«s  chemins  vicinaux  ; 

t/CS  remises  pour  la  pcff^cption  fî*»<î  con- 
tributions iudirecles  dans  l(\s  départemiîns; 

Achat  de  papier  filigrane  pour  loa  cartes 
àjoMr; 

CoQtributloii  foncière  des  bacs,  eanaui  et 
francs-hords  ; 
Service  des  poudres  k  fen  ; 
les  MlMts  de  tabacs  et  frais  de  trans* 

port; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arfiesta- 
lions  de  colporteurs  ;  / 

Les  remises  des  directettcs  des  bureaux  de 
poste  an\  lettres  ; 

Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger; 

Keniises  sur  le  produit  des  places  daii^  les 
paquebots  et  nlaUe-postes; 


—  ao  JUILLET  MiZfi 


^9 


Droits  de  tonnage  et  de  piiougc  des  pa- 
quebots employés  au  iranspoit  des  dépè* 

Képaraliolis  et  frais  de  combustible  des 
mêmes  paquebots  ; 
Transport  des  dépêches  par  entreprises  ; 

Les  retnboursemens ,  rr^stiiutions^  000» 
valeurs ,  primes  et  escomptes. 

5.  Sont  assimilées  ans  dépenses  variables 
départementalea  tégleea  par  la  loi  du  3 1  juil- 
let 1821  ,  les  dépenses  pour  les  aliénée  in- 
digeoSt  sans  préjudice  au  concours  de  la 
commune  du  domicile  de  l'aliéné,  conformé- 
ment à  la  base  proposée  par  le  conseil  génê- 
rnl ,  «Tir  l'avis  du  préfet,  et  approuvée  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  sans  préjudice  éi^a- 
lement,  s'il  y  a  lieu ,  du  conçu ur^  des  iius- 
piccs  (x). 


i 


(i)  P^oy.  arliclc  6  de  Ja  loi  dti  18  juillrt  i83fi. 

Un  article  additionnel  proposé  par  M.  liey- 
Wtird  ëlait  ani^i  conrti  r  «  La  di<:posit'ion  d<  l'ar- 
ticle 91  Ut;  ia  loi  des  ftoanccs  de  i9iû  f  au- 
torite les  courtiers  de  connues fce  il  iiréscntcr  à 
ragrcineii!  'l-i  Roi  des  succes^^'nrç  .  r*»cc,.ra  d'ûtre 
«pi^Uiju^e  4*^^^  les  cas  de  crv^tiou  d  oiiices  nou- 
veaux. •  • 

Tout  rn  partageant  la  mnnlJre  âo  voir  de 
M.  iteynard  sur  le  fond  de  son  ametiiicmcnt ,  le 
ministre  des  Jimmces  m  déttUté  s*oppo«er  k  son 
adoption.  «  Une  objecHtm  piiissaotc  ,  a  t-il  dit, 
sVlève  contre  celle  disposition}  c'est  qu'elle  as 
gintfralise  pas  «Met  •  <fu«  «i  d'an'  abfra  cAlë  on 
veut  gJnifralisf  r  la  n'daction  ,  on  vf  rr;i  fju'i-llc 
touche  à  une  question  très-ipiportaole ,  à  une 
question  qni  a*«té  igtt^  «t  lonfuemoa^  méditée 
avant  la  loi  de  1816.  Ainsi,  d'une  i>art,  si  vous 
•itof  Us  la  propusition  reslreiaie  de  U.  HejfuanI, 


vous  ne  faites  pas  assca  ;  d'un  autre  côté ,  si  vous 
adoptes  une  proposition  gcinerale ,  vous  en  voyeS'  1 
rincQnvtÇnient.  La  matiire  a  besoin  d'être  mûre- 
ment  mt^dit^e.  > 

L'anicndemcat  a  été  rejeté,  ou  plutfit  ajourné. 
C'est  du  moins  ce  qui  rf'sulte  de  1'  îh^orvri'ifn 
J/.  DelessATt.  Il  a  dit  :  «  I>ans  la  comaus^ioa  du< 
badcet  do  osa  aoeée ,  nu  article  asaiogiie  à  eelus 
de  M.  Bcynard  a       propos«f.  Il  dtait  bt^aucoup 
plus  gëpâral.  La  commission  ne  l'a  pas  proposé  à 
la  Chambre ,  fiMwo  (nt*elte  a  peusé'que  ce  n'était 
pas  dans  une  loi  de  budget  qu'une  pareïllo  ûispo- 
aition  pouvait  être  introduite.  Mais  elle  a  appelé 
rattentîoB  do  M.  le  minlitre  des  finances  sur  eet' 
olij(!t.  M.  Te  ministre  vient  de  vous  dire  qu'il-" 
pourrait,  l'année  prochaine  ,  présenter  un  projet' 
de  loi  spécial }  la  Cbambro  doit  se  confier  à  ccilo< 
promesse. 
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BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  ET 
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uiNiSTfiaxs  n  seaticbs* 


Ir«  PARTIEl  —  Dette  pubUque. 

Rentes  5  p.  o/o  inscrites  

Rentes  4  i/a  o.  o/o  ,  

Reaies  4  p<  o/o.  •  •  

Rentes  î  p.  o/o  

Fonds  d'amocU'iaoï&Mil.   •  

Intérêts,  primot  Cl  «BortfiMmnt  ém  •mptoali  ponr  ponb  ol  caMoac 
(loif  de  i8ai  tt  i8aa)  

Total  pour  la  daitt  coaioiîdtfa  «I  l'i 


Intérêts  de  capitawi  im 

De»e  (!otlanle.  

Dette  viagère   •••»...••,•»#•,«« 

PeuloBi  de  U  Pairie.  •.*......••••.••....«.•• 

—  \  titre  d«  fécompeiuct  aationaUr»  •••••  •« 

—  ans  vain<iBe«iida  li  Bailflle  

—  militaires ..  ..«••,•«••«••••,.•,••■•• 

—  ecciésiasUqaes  ••••••.«;•  

—  de  doaatairei  

—  de  la  caisse  de  vétéran  ce  de  rancîenne  UUb  cbilè  •  •  • 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  employés  

Secuurs  aux  peniiomiakei  de  randemie  liste  civile  

TotaHiile  la  I'*  partie. 
U<  PARTIE.  —  Dotations. 


Liste  rivi!e  ■•••«•••I*«a>» 

Chambre  des  Pairs  .•••«•••«•■•••• 

Chambre  dei  DépaHi.  

IiégioA  d*hoiMnc  (mpplémiit  à  aa  dAtaHas) 


Telaldall*  pactié.  • .  . 
III«  PARTIE.  —  Services  gMremx, 

MISUSTS&R  DB  LA  JU8T1C&  SX  DSS  CULTES. 

P*  PABTIB.  ^  mninsi  n  &a  jostici. 

AdmîaisInlMB  ceatrale.  (Peraonaei.).   ,.•..«... 

Administration  centrale.  (Matériel.)*  «.••  

CooseiUd'ËUt.  (Personnel.)  

CoBidl-d'Eut.  (Matériel.)  

Cour  de  rt^sation.  ...»  «.•..•••«.•«•••••••• 

Cours  rojales  •.-•••••.•.••••.••••«••••> 

Coon  d'assises  »  ••.«• 

Tribunaux  de  première  instaace  •  

Tribunaux  de  commerce.   

Tribunaux  de  police  

Justices  de  paix  

Frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques  civile  et  crimiaelie  .  .  . 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  employés.   

Dépenses  divecaet.  —  Seconra  lemporaiiea  à  d^aBcietti  nagbliata  «t 

employés  

Dépenses  des  exercices  cius  

I  Total  de  la     Parlie. .  .  * 


MOjfTAWT 

dej  crédits 
accucdéa. 


i47,o53U72^^ 

i,oa6,6oo 
11,978,765 
35,905,196  { 
i4,6i6,463 


9,936,000 


a5o,5  r  h, ..,1)8 


9,000,000 
9,000, uoo 
é«a5o,ooo 
963,000 
x,55o,ooo 
6o<5,ooo 
iq.ooo 
43,900,000 

2,50(>,000 

1,400,000 


I,t6o,ooo 

400,000 


3a6,566,49fe 


l4,000,0CM> 
790,000 
677,100 
1,790,00e 


I7,a57,ioo 


107,000 

5o4,4oo 
I  a, 000 

r)5q  ,3oo 
4,a43,i5o 

i54t4oo 

5,880, 14s 
179,900 
6a,4oo 
3,io3,aoo 
3,3aa,ooo 
aoo,ooo 

45*000 
Mémoire 


19,200,695 
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ISuUe  de  la  III«  PARTIE.  —  StfvUeâ  générétiJÈ. 

Suite  du  MiMSIKaiS  DE  LA  JQSXiCJS  ET  DES  CDI.TJM. 

U*  PAaTX£.  «iraMMs  oa«  evLTBS. 

Personnel  des  bureaux  des  cultes.   ||S,Sm' 

Indesmités  lemporairea  âux  eaplojëc  4et  bureaux  des 

caNecsnpprimél.  .  .    16,089 

llatàicl  et  d^pekuei  diumi  4«a  bw«a«s  dm  cvUct.  .  3o,ooo 

Trutemens  et  d^cnxet  conecrnaat  les  ««rdiitaDx ,  »eKe> 

vêques  et  ëvêques   I,«I7,DOO 

Trailemens  et  indeouiités  des  niembres  da  chapitre  et  du 

clergé  paroissial  ^   i8,i45,ooo 

Chapîlrf  royal  de  Saint-Deaw   lia,ouo 

Bourses  des  séminaires.    i  ,ooo,uoo 

Seeonn  à  des  ceelésîastiqQei  et  ^  d*«neieiiAes  religieuses,  t, «70,000 
Dépenses  du  service  intérieur  et  des  édifices  diocésains.  .  445,(HIo 
Acquisitions,  conslractions  et  entretien  des  édidces  diocé- 
sains ,  .  .   1,600,000 

Stc«ai»  pour  lea  Addiiieaiciit  ccclisîiifiqiiés   86a,ooo 

€îifris  «OT  caiMîfws^ 

jytptnsti  de  personnel  des  cultes  proteslanj   doB,000 

Dépemes  du  matériel  des  cultes  proiestaas   11 6,000 

DcpcMti  dn  calte  ÎMcaélîle.   90,000 

Mxerticei  dbt* 

Dépeaaei  des  cxereicM  ck»   .  •  

Total  da  la  II»  parde  

r*  pAâna.  Dépenses  de  la  joiliea  

II*  Pabyii.  Oépeaiet  des  cullea  *...,! 

Total  gMal. .  .  . 

HXiri8TÉ&l  0BS  APFAIRBS  éTEANGÈRES. 

'  MKÊÙdttmlion  etntmle, 

Pcffiottaci  r  .  .  .  . 

Blalfrid  

Traùanem  des  agitu  du  tenwt  tsUriew, 

TraileiiifeM  des  ageas  politiques  et  cootalaircs  ,  

TraiienwM  des  agent  en  inactivité  


Impenses  vanaMts* 

Frais  (I'éiab.ijsen)ent  

Frais  de  voyage  et  de  courriers  

Frai»  de  service.  

Présens  diptomatiquei.  ...«,....,..,, 

InHcirinite's  et  secours  .♦• 

Dépenses  iccrctes  ♦«..,, 

Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprëmes. 
Subvention  aux  fonds  de  retraite  dcs  enptoyél 
liepenses  des  exercices  clos  


Total,  ,  .  . 


ao$Tiiiip 
dca  crédits 
acc^riiés. 


I94|jt89 


34t^XtOoo 


1,014,000 


Mémoire. 


35,459,589 


19,^00^95 


S4t^6o,a34 


5a7,iaa 


4tl63t^oo 
60,000 

0 

Soo,ooo 
€00,000 

«97,000 
5o,ooo 
5a,5oo 
65o,ooo 
100,000 
7,078 
Mémoire. 

7,3S6,700 
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MIKI8TS&BS  XT  SSKTJCBA. 


Suite  de  la  ill»  PAKTIE.  —  Services  généraux, 
MiHtsTÈai  i>s  l'ikstroctiov  fobuqqi. 


Admtnlttr»t)'>n  rpntra!e.  (Prr?onnel.)  

Adminiilraliun  centrale  (ilaleriel.)  

Services  généraux  

Administrations  »cadémiqae  et  départetncotatc. 

Instraction  supértrar  — Fâcallés   . 

Instruction  secondaire  

Instruction  prîmiire.  (Fonf^s  pi-'nitr»ny  ). 


Dépenses  de  TiiMlraetion  primaire  (sur  produits  de  centimes  «ddiiionneis 
votés  par  let  cottMÎlt  cénénux .  ea  méenllèii      la  loi  dm  aS  juM 

1833)^  •  

Dépenses  de  rînstruction  primaire  (sur  produits  de  centimes  facultatifs 

tpâdêmm  «olés  par  les  conseils  généraux)  •  

Kcoirs  normales  primaires.  (Fonds  spe'ciaas.)  •.*•  

Étabiiuemens  scientifiques  et  littéraires  *... 

SouseriplioM  

F.nrouragemens ,  semurj  rt  îndpmnitfî  pour  les  sciences  e<  'ûî  lettres, 
llecueil  et  publications  de  docuwens  inédits  relatifs  à  l'Histoire  de 

France  •..•*••■«  

Subvention  mx:  fonds  de  retraite  det  tB^IOflc  

D^eiucs  des  exercices  clos  

Dépeaiet  det  «jMtcieaa  ^rimia  mb  lîaffén  de  d^eMtaee  

TolaU  .  .  . 


■OIT ART 

det  csédib 


1 


Administration  wi^aU» 

UnileaMBl  de  aunlilfe  el  persoBMl  de  l'adaïf eislfetieii 

centrale  

Blatériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  ......... 

ArcUvei  da  fêj eaae   

Sttvùe*  gé/umujg. 


7go,ooo 
128,000 
8o,eoo 


Dépentas  aeeràtea  et  ordiaetres  de  police  générale   ifaCS^Seo 

Dépenses  du  personnel  det  Kfnct  léi^raphiques.  (Service 

ordinaire.)  

Dépenses  de  atalMel  de*  lignef  tëlégraphiqtses.  (Service 

ordinaire.)  ... 
Dépenses  du  matériel  des  lignes  tétégraphi<|ues.  (.Service 

ealnerdinaire.)  .'  

Dépenses  générales  du  personnel  rîe'!  rjir  ?f  s  nationales  .  . 
Dépenses  générales  du  matériel  des  gardes  nationales.  •  « 
SoBvcntioB  eue  fenda  de  reiraile  det  employés  


76a, 3oC 
s57,4oa 


I 10,000 
5 I ,000 
lei, 


BéUmau  eivHs  ât  MoÊmmens  pëiUe$. 

Entretien  iSesHlimens  el  édifices  pebKct  d'ietérlt  g^«#ral 

il  Paris  •  • 

Constrnction  et  grosses  réparations  d'intérêt  général  h 

Paris  ;   .   

Construction  des  maitons  centrales  de  détention  

Conservation  d'anciens  monumens  histortqacs  ..*«... 


46$, 

3x5,000 

45o,ooo 
aoO|Ooo 


S  10,000 
176,611 
aSo,eee 

s,oSo 
6ee 


300»000 

jSe,eee 


?8o,ooo 
«Mémoire. 
Mdittoite. 


I 3, 375, 


1,09^,000 


i,44o,oao 
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Suite  de  la  III*  PARTIE.  —  Services  généraux. 
Suite  du  msisTàax  de  L'mziaixoA, 


Siemens  dei  beanx-arts  

OoTrAge*  d'art  et  déconUon*  d'édificca  pabltcc 
EncoiMfciiiwi  «1  aoMcriplîou  ..••»•■•, 
lodemaitei  ou  lecours  )t  des  artSiU|« 

compositeuM,  et  à  laars  vea*c«.  

SabveBtioM  Mslli4ll»c»r<»|a«s.  »••«.•.. 


«QHTAM* 


•  •  •  •  • 


43S,ooo 
400,000 
a86,i 


5le«wyy  gAtémue, 

Sabreotiouf  aux  éiabUisemeoc  généraux  de  bi—faimice. . 
Seeoori  «os  b«reMs  do  cbanK,  faulilalioM  do  bita- 

faisanre  et  sufrr;  

Sabvenlion  aux  compagnies  pour  ëtabliascBeal,  par  voie 
de  coaeceiioBde  péage  des  ponISi  «oa«oiiipcina«  badgct 

des  ponts ,  et  rhauç< 'es  ••••••• 

Secoars  aux  sociétés  de  charité  malerneUe 

Secottra  aox  étrangers  réfugié*  en  Fraaco  »  •  .  .  • 

Secours  aax  condamnés  poHiiqaes  

Secouraaoa  orpbeliac  ctaaa  combaltani  de  joiUoI*  •  •  .  « 


». 


iao,ooo 
l,i63|000 


iSo,ooo 

130,000 

SfSt3,ooo 

300,000 
a7«ooo 


Dépoatcf  det  exorelcoa  cloi .  .  , 
D^aaet  dtt  oaciciMi  pécioié* 


Dêpttutt  dUjMw4fHwaCs&f  « 

Dépenses  fixe*  da  ptrionnel  des  préfectures  et  dei  sooi 

prëiéolttres  

D«^pense>  relatives  anx  maisons  centrales  de  détention. 
Dépense»  variables  et  tpécialea  à  cbaqae  département 

(8  ceat.  t/io)  

Fon  U  commun  (5  cent.)    

heisoarcea  éventuel  le*  apparlena/)l  aux  déparlemcns  cl 

datiiaéM  aax  dépenses  variablet  

D^p<*njeî  (>xlraordinairet  dej '(épsrfemeni  àxus  faculta 

iii'cs  (maxioaum  S  centimes  sur  foncière  et  mob 
Utm  (centimes  osicaofdiaaint  apfvotmét  f«r  du 

•pédaict)  


Mémoire. 


I 

cl 

facuila-  ï 

>ili«r«).  I 

iMiaiif 


7,465,700 
3.94««76o 

a4,7t3,€io 

aS,5oa,i»M 
TalaL  .  . . 


aUHlSTBEX  0B9  TRAVAUX  PURLTCS  ,  DB  li*A6aiCIILXUAB 

£T  DU  COMKIË&CK. 

jjdminisifoiiiHÊ  cuitmlta 


74,f4i«*7( 


Trâifrment  du  ministre  et  personnel!  de  Padministratloa 
Uatéricl  et  d^eaaca  dtmses  de  i  'administratioa  ctstfaUi 


•  •  f 


éeolti  vdllrianrea  et  betgeriee. 

Fncoara»em#ni  ^  !'»p;r)culture.  .,  

liaraa,  dépôts  d  étalons  • 


46a,ooo 
li9,aM 


SaStOoo 

Soc, 000 
1,310,000 


3  y.  —  !»•  Punie, 


i9 


I 
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UlNISTliEES  ET  SERVICES. 


i3 

«4 
i5 
t€ 

•M 
«8 
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91 

aa 

al 
a4 


l 'H 

«7 


I 

♦  ^ 


I 


2 

3 

\  bis. 
i 
5 
6 

7 
8 

9 
to 

II 

II 

tS 

i4 


Suite  ae  la  Hic  PARTIE.  —  «îca/cw  généraux. 
Suite  du  Kiitr5TrRR  Dns  tr  waux  ihirlig^,  dB  i,*A6ftt- 

CULTUaE  SX  i)U  GOMaB&CB. 


C^aMmMte  et  4eo1et  det  art*  «1  mili«rs.  .  .  .  .  . 

Encoaragemeni  an  roi^merec  i^l  aux  minéikOMIrMt  |ra(kll«i|{0ai  é»ê 

aicoai«|MMif  •«  fédkM  mArtlinici.    

fittidi  tt  MMure»  '  <.  


établie 


dtt  créJtti 
accordés. 


tstemens 


ef  iatfàaires» 


EUM^eiiiena  Ihermauxi  Inarct,  lerviee  cantUire  .>*..,•». 
nindcdiaiA*  f iMir  lIMMtsfcttcHI  tlkcrttâ  de  flonUètc» 


Siiours, 


Secours  aux  colons  

^c^ft'â  $pédâiu  pottr  BMes  HsoUattt  d*dvlacfBciu  mathenrcàic.  .  .  . 

Administration  cenfnfe.   

Personnel  du  rorps  dts  ponts  el  chaussées  ..•••.*•.•,  

PcnoMel  des  condacteura  einbc^dëa  

nnooiicl  da  corps  dei  nlsM,  tl  àfymù  nUdvet  'l  «• 

Snbvention  à  la  caisse  des  nIaittfdM  p«B|l  •!  rhlnn<H  ^  ditilniBW. 

Soutes  r4y«l*«.«l  pont*  ..^  . 
avigatiom  falëriem*  

^Iiirls  maritimes  el  serrices  divers  • 

lOravAnx  de  «evîgation  et  péris  sur  prodaiu  apëcUlûëi  •  

Trevaoïr  extraorifiiirce  Ae  na\igaiioa  *...»  

Cliemins  de  fer  •  .  .  •  . 

a^fjépémm  du  service  des  dtfpertemtaa,  secours,  eic  
bvenliont  eux  compagnies  pour  travaux  pac  veie  de  eencession  de 

p««e«:   

Snbvention  particalière  k  une  compagnie.  .•.•>...... 

Dépenses  des  ezetcicea  elos  •  

1li«nftic«ip4rinJtM«frappdtii«décMaaM  «  

Totfti.  .  .  . 

KOlIStàAB  DB  Lk  fiUBABB* 

1**  SBCTioir.  — >  DmsÙMs  itmlonales  dê  l*biiitwir* 


Administration  centrale.  (Personnel.) 
Admtnistraliun  centrale,  (Uatériel)  .  1 

Frais  p(<n^raax  d'iropressiotos  

Gouvernement  d'Afrique  

Etala-majors.  

Oen'^Jrmfrîe  .,*..•■•...«.. 

Hccrotcment  

JdiOfeé  riiHIËi^re  

Sqlde  èt  entretien  des  (roopes.  .  .  .  . 
Habillement  et  campement.  ....  4  « 

LîU  nililairM.  

Treniports  g/nérau. 

Remonte  générale   


7i3,eo» 

170,000 
l,o«e,eM 
6«e,oo» 


2*^0,000 

35,000 


900,000 


270,9(10  ■ 

85i,6oo 
5oo,uoo 
355,000 
21,760,000 
9,375,000 
1,175,000 
9a(,oao 
« 

5o,ooo 
M. 


5oo,oM  I 

5  00, 000 
Mémoire. 
Mémoire. 


*4,<97.878 

Il    t  I 


l,33a,oo« 
iSo.ooo 

M 

l4^aa7,38o 
17,075,589 
475,000 

198,"47 
I67,9i<,64i 
1 1,091,136 
{,Soi,sof 

856,000 
2,691,633 
1 96,000 


• 
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MINISTERES  ET  SERVICES. 


$uite  de  la  III*  PARTIE.  —  Services  généraux. 

^  Suite  du  MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Solde  de  non-activité  

Dépenses  temporaires  

Subvention  au  fonds  dé  retraite  des  employés 

Dépôt  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de  France  .  >  .*1"."7'. 

Matériel  de  l'artillerie  •/  i  .^l^i'-j 

Matériel  du  génie  • 

Ecoles  militaires  

Invalides  de  la  guerre  

Services  militaires  irréguliers  en  Afrique  

Services  civils  en  Afrique  

Dépenses  accidentelles  et  secrètes  

Crédits  éventuels  pour  l'inscription  des  pensions  militaires  (i,o5o,ooo') 

j  ,  ,  .  .      Total  de  la  I"  Section.  ..  . 


MOIfTABT 

des  crédits 
accordés. 


ÎI'  Sectioi».  —  Occupation  d'Àncâne. 


•      •  • 


♦  «i-  |y  »M 


États-majors  

Justice  militaire  Il, 

Solde  et  entretien  des  troupes 

Habillement  ef  campement  

Lits  militaires.  

Transports  généraux  

Matériel  île  l'artillerie  

Matériel  du  génie   i;  i  .  •       .  .  .  .  .  1  î'r.  l  V 

Dépenses  accidentelles  et  secrètes.  .  .  ;  i  .  .  .  . 

Total  de  la  IV  Section.  .  .  . 

III*  SscTIoir.  ~  Possessions  /ran f  aises  dans  le  nord  de  V Afrique. 

Administration  centrale.  (Personnel.).  .  .   

Administration  centrale.  (Matériel.)  ^  

Frais  généraux  d'impressions.  

Gouvernement  d'Afrique  

élats-maiori  

Gendarmerie  

Justice  militaire  

Solde  et  entretien  des  troupes  

Habillement  et  campement.  .  .  .  

Lits  militaires  

Transports  généraux  .... 

Remonte  générale  

Harnachement  

Fourrages  

Dépôt  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de  France 

Matériel  de  l'artillene  

Matériel  du  génie  , 

Services  militaires  irréguliers  en  Afrique.  .  .  . 
Services  civils  en  Afrique  .°  ....  . 
Dépenses  accidentelles  et  secrètes  

  Total  de  la  IH«  SeciioB.  •  •  • 

.')••■.    •    RÉCAPITUtATION.   ,         ,  Ji;^ 

I'*  Sbction. — Divisions  territoriales  de  Tintérieur  

Il*  Section  — Occupation  d'Ancône  

III*  Skctiun. — Possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique  .... 

Tolal  génér»!.  .  .  . 


1 

i»o4o,434 

3,476,545 
344,577 
377,000 
6,oa5,55o 
9,4ot,ooo 
1,912,910 
3,860,710 


1 


202,861,891 


4  tm  r 


6i,5a7 
i,onu 
645,739 
57,396 
16,890 
8,000 
3,000 
a, 0*0 
6,noo 


79 1 ,5. S  2 


49.000 
4,uoo 

4i00O 

196,000 
600,737 
181, 56o 
50,933 
ia,887,iJG 
1,145,706 
36o,6i8 
i56,5oo 
187,300 
33,000 
3,a84,ooo 
4,000 
1 5o,ooo 
i,5oo,onu 
493,000 
1,283,000 
72,000 


22,646,499 


r 


.1  ' 

^  • 

203,861,891 
791,552 

22,646,499 


226,29^54* 
1». 
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MlHISTiRB  OB  LA  UAmiRB  ET  OBJ  COU>MISS. 


Service  etntraL 


AdnmiarâliM  cttttnlt.  (Pcrtenoel.). 


Service  générai. 

Gkp»«I  êgeas  cnIrcIcaiM»  Irailement  i»Câ|  •bonnemeoti 
tle«  

Solde  cl  entretien  dei  o  rpi  orpuurs  terre  d  dei  tf^vi* 
paflfet  «mbarquM.  (tLdftiUux  ci  vivru  coiuprîi.) .  «  .  •  . 

Tnrmw  ém  itMMmt  Mval*  f  PorliO*  

TrâT«axdainaterN:I  navM  (Ft*blifteni«MlMff«dMp«rtf.  . 

TravMX  de  l'Arlillcrie.  (PurU.)  

TnwMv  ém  l*wlilltrie.  (KttblinemiM  hwê  dci  porit.) .  • 

Travaux  kydraaliquei  et  bâtiment  eiiîl|«  •••• 

Affréicmcas  «I  traïu^iU  par  mer.  .  ...« 


scicniifi^i 

Se{cnt*<  «1  arU  nutrttime*.  (Pertoaatl.)  .  . 
Sdcacci  et  *rtf  muiliiiiM.  (Mal^iel).  •  .  . 


7,780,800 

i€,S€9«Cuo 

1 ,5(10, 000 

i|i»4.4oo» 

SoOfOOO 

4,434,aoo 
j  iKfOQO 


4i6,oao  i 
366,000  } 


D^pcuMt  dei  lenrlcee  «Hitoirt*  «me  colwrfii.  •  ê,Cii,C**  < 

Subvention      •crrice  inte'rteur  des  coloaiet   1,000,000  ( 

Dépense*  dee  exercice*  clo«  

IHf^m  éw  umiett  yéHné*  mm  inppéet  d&bdwct 


Total.  .  .  • 


Mismà&B  oBs  rntAncBs. 


Coar  des  comptps 

Adminisiralîaa  cealrate  det  iinancet.  (Pertonncl.)  »  ,  •  .  . 

AdjniniilraliM  eealralo  dif  ftasacM.  (Haltfiiel    dépcniti  divtisetÔ 
Frai*  géaëraax  d'it 


Monaaies  ) 
9i    I  elnédaUlM.  { 

•  •  .  I  Cenlimca  {•••llalife  ««lét  par  Ict 


7, 6  a t, 600 

Mémoire. 
Méoioîn. 

I  ■ 


6S,ooo,aoo 


■,ili,Soo 

6Sg,4eo 


Fonët  commun.  (Loi  du  il  joillet  l8ai.)  1,000,000  v 


Frai*  do  tr^rorcrle 
Traitemeni,  Uxatioai ,  commkrion»  et  boni6catioos  aoi  rcceTeuri  de* 
fiaaaecs  avr  lea  impÂtt  et  revean*  directs  et  iadineil* 

Traitement  et  firais  de  service  des  payeort  

Dépepiscf  dcf  eserdcct  clos 


,  sv       .  .U-» 

I 


234,000 
S«oi>o,«oo 

«,fiD0,0«0 

5,186,000 

980,000  |! 
Mémoire. 


ai|So9,46o 
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Lovii-ifinim  i***  ^  ao  nviuvr  iSS?. 


1  :  1 

4- 

«(Niii>AirT  ^ 

1  2  «» 

1  M  *  Aa 
1      ■  g" 

»r  cordât. 

Suite     k  Itt«.  PARTIB.  ^  AmcAf  ^Mttmm. 

RÉCAPITUUiTlON  DE       III*  FAAÏUS 

Blinîslèr*  d«  la  jaUict  t  0épeMM  de  U  JosUm  19*300,6(^5  r  5^(^0,93^ 

et  des  cnite*!  .  .  .  )  Dép«BM(  de*  cnitcs  B'U^Si^^S 

Bftinistèrt  de.  affaires  étrangères  *   7^355, 700 

— •       de  l'instraelioa  ppbljqnt   

de  ï'iolërieor  

da  commerce  et  des  travaux  publics  

/  V*  SBCTiov.  —  DIfiikMlerritorililMda 

l'int^ripur  »oa,86i,89i 

11^  Skctiow.  —  Occupation  d'Ancône.  791,651 
IIP  Sbctioii.  —  PossessioBf  françaSMt 

\      dans  le  nord  de  l'Afriqnf   32,646,499 

Ministère  de  U  nariae  

—      dct  fattieii* . .  »  •  /  •  • 

Total  4iUIirP«rlift.\\  . 


Ministère 

de 
U  pÊtnt 


1V«  PARTIE.  —  Frais  de  Régie  y  de  PefcepUon,  €l 
D'exfpipiiaiion  des  Impôts  et  Retenus, 

H  tMtâ  p»fiÊe»  M  huMb  Aff  fétu. 


13,275,673 

74,94»»>7*» 
S4,4è7.878 


aa6,a$9,94« 

€5,000,000 
aitS09,46o 


5  I  7,  J^o,  :i  1  3 


jo 
Si 


3a 
3» 

34 
35 

36 

h 

31 


4o 
4i 


I  Servie*  administratif  dans  les  d^partemeos  ^     3,7S7,3oo  C  i4|663,3oo 

Frais  do  pereeplioa  et  laie  dé  ptomior  aiccUMeincat.       to«9i  1*000  9         ;  r 


Enregistrtmemt ,  TniAvtêt 
Service  administratit'  et  de  pcrcepiioa  dans  les  départe* 


Fpréh, 

Service  admbillftllf  Ot  do  «onoillaiico  dta»  la  dtfparlO»  . 

lUOBS  «...*  •..»^*«.*  it*91t^^ 

Avancet  rtcoowabloa.  (Frais  de  poormitea  01  dflaftaMeea  '  » 
Ott  malièco  coirecUooncUo  et  dvilc)  


4,3|7,8oo 


Service  admiaiilnlifel  de  pcrcepiioa  daaa  les  dlparttncnf  «  t  .<.'.* 

ConbibutioHS  iÊdincUf.  ■ 

Serviee  adroSaîilralit  et  de  perception  daae  les  dëpailo-  ' 

l'i^n»  ••«•••». ao,473t7<'<^  >  aaaaS4i4oo 

Poudres  è  feu.  ....«••^•»è  .».•»  1^7814700 

Tabacs. 

Frait  d'cxploîtatioa  et  ackati  de  tabacs.  •.••.•....««  

Service  adminutraiif  etde  perception  dans  les  départemens.  9,969,350 
Transpocts  des  dépêches  *  «  ia||4lK4H 


Saliaei  cl  miaee^c  ici  de  TEst. 


Tolel 4a la ir  Farlit.  .'.  . 


aa,ilailiS 
«4,Slo,fS4 

I  ^1  3  .  n  I  1 


iflo,alo,90l 
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•7» 


tu  (J 


43 
44 

45 

47 


HfMISTSEB»  BT  «SHVICIII* 


des  crédit! 


et  Primes* 

Restiiutiom  et  Boifvalean  sur  les  eonlributiotis  directes  ,  •  • 

lleiiibiiurserneiis  (ie  tuirimct  imlànicfltptrçae*  Mr  prudails  indirccU  el 

divers.   

RssiiiuiÎDns  de  prodaits  de  plombsge,  en  matière  de  doMBC,  lie 

[>ro(!iiit)  iraincni^'^  •  t  ronfi^r.'^iians  «ItrlbuéCi  à  dîvcrs  •  •*.>... 

Primes  )i  l'exportaiiifii  dr«  n:.-)rchandises  

Kif  or*pl«'  «ur  le  droit  de  rontomoMlioD  dc«  tels  tl  <ur  lei  drdil^  d« 

^ttijaitet   V   „  . 

Tolsl  Je  U  V  Paifie-  .  •  . 


3,558,000 
1 1 ,5oo,ooo 

1,  2»>'>  ,000 


S7,7«4,i34 


1' 


EÉCAPITUtATlOK  GÂmiAALK  DES  DÉrpfSfS. 


i'*^    Paotib.  Detle  puttlîque  

Il»      —     Dvtatitwe  .1  

Ill'       —      Services  jçénéraux  des  rnînîstèr*$  

iV  —     Fraisderégi^,  deptrccuUunet  d'exploil:^iiundf«inipôUe(rcv(p(u. 

V*  Hcttibottrceinens  ét  re^ifiluliuM ,  non-valenr»  «t  prime*  


336.5&6.496 

5i7,54o,2i3 

139,2SlO,9S8 

57,704,154 


4= 


D]^P£NSfiS  D'OaDRB. 


Justice. 


I  Imprimée  royalf  

■  '  *  ■    I   Lëpion  dHionnenr  

Affaires  éinn gère*.  •  •  rhnncctieries  consulaires  

Guerre.  .  .  .  u    .  .  •  Puudres  et  salpêtres.  *  

Marine.  Caisse  dfs  îi»vn|tt)r.î     

Finances  Frais  de  fabcuaiiun  des  monnaies  el  ii)^daiUes 


Tfltl  4et  dépeiuca  n»l<'oi»<*»  fomw  «rdr«. 


8,82  7 ,6oS 
a5o,ovo 

2, 28}, C)  81) 

8, 183,1100 


«3.1164 


i4,;7>  j 

1  ■ 


Cttlîêé  conlonnct  • 

le  miniftrç  fêtréUtire  d  EUU  dts  fmancn 
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du  bmlgi'l  de  recettes  de  l'exerde»  n%99  (tj, 
{EL,  Bull.  1  6961.) 

Alt  mtritmtions  foncière,  per- 

Mmelb  et  mobilière,  dei  portes  et  fenêtres, 

fit  des  palenles,  seront  perçues,  pour  i838, 
qi  principal  et  ce^ilime*  aUditionnels,  cp^i- 
fonDéoiMt  i  rétat  ▲  d-avi^ttté, 

le  contingent  de  chaque  département  dimi 

les  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière, et  des  portes  et  fenêtres,  ett  fi*é  «o.-. 
priocipal  aux  sommes  portéeà  4mm  Pili^JD^' 
aftBeitè  à  la  prAseMe  loL 

\  En  exécntioa  de  Farticle  506  du  Code 
forestier,  une  somme  de  un  million  quatre 
cent  trente  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  francs  (1,430,997  fr.),  montaot  dea 
fta»  d^administraUon  des  bow  des  commu- 
nes et  des  établissemens  publics ,  sera  ajou- 
tée, pour  i83«,  à  la  con|rib^tiou  fonctère 
établie  ^ur  ces  boîi.  .  '    .  * 

.  Cilteioiwpe»er»T&»açtif.  1^  ynè  ordon- 


_MBi  dmofanme,  à  raison  des  dép^as  ^ 
fectuées  pour  l'adminisUMioii  dflW'lMiftt 
dMis  chaque  départemeot  ' 

3.  Les  portes  cbaraecièref  dia-  hllMMnaÀ 
oioina  de  lix  uttt«tiawfciitiié»dlMt  liiidSili 
de  cinq  mille  ânes  et  «iMénuf  ,  et  empbyiipfcj 
à  usage  de  magasins,  seront  taxées  comn^e 
lea  portes  charre^i^^  4^  fi^^a^pa  i^Mif. 
daM  lai  maii.tmi  %  iiti  ctnyarTnrnt 

Lea  antreiôaiwrtmfi.  4â«  n^^ns  a^apf^ 
moins  de  six  ouverttires  continueront  d  être 
taxées  conforvcmeAt!  tu  (arU  contenu  d^|. 

l'ai^s«dekloîdH»f'«YrM)b9$f^<3|).  . 

*4.  A  dater  d«  i«t  janvier  x83M,  il  im> 

ajouté  trois  centimes  additionnels  au  princi" 
pal  de  la  contribution  de^  patentes,  nç^^  te- 
nir lieu  du  droit  4l4  tiuÂbjre  ^«9  nvrf»  4^ 
commerce*  qui  m  mont  alors  affranchis.. 
Aucune  partie  de  ces  centimes  {^4ditioni^e1j| 
n'entrera  dans  le  calcul  de  la  jportion  d^, 
droit  des  patentes  qui  es|  a^r^^«iç  a^i^  çgq^ 

n.  A  ftmàtf  las  irais  de  pereeptordiT 

tous  centimes  additionnels  à  recouvrer  pour 
le  compte  des  comaaiiiies  seront,  s^oiite^  k 


(t)  PrésenUtion  à  la  CI|ambr«  dM  d<5putds  le 
4  janvier  (  Mon.  du  5  )  ;  rappoirt  par  M.  J.  Le- 

Jét^ra  le  juin  (tt^on.  du  «7  «l^"  'ii^SER"- 
Sm  «t  adoptidB  le  3o  juin  (ïlon.  ^ulllb^,^ 
lia  «Utjçritéd^  a54  voix  cooiro  37. 

Préientation  k  la  Chambrt  ^es  p^^r!?  le  5  inil- 
let  (Mon.  du  4)  ;  rapport  par  W.  Gaulhiev  }^  itt 
«uillet  (  Mon.  du  11  )  ;  discussion  et  adoption  ^ 
i4  (Mon,  du  II),  à  la  majorité. 4e  9^  yoU  cçj- 
Ue  7.  roy.  loi  da  18  jiullil  sSS<.(Ra«im>  *•  »P« 

•  .    .  • 

(a)  D'après  l'art.  106  du  Code  forestier, la  contri- 

iNitioa  suppldifkcnUire  à  imposer  au»  hoi%  d«a 
communes  et  des  #t«l»liasemetti  feUiei  devait 

cUo  repartie  entre  les  dL^partcmens  au  marc  le 
frèac  de  la  contribution  foncière  ;  cet  article  a 
pour  but  rfe  cVaiigct  i«f  piode  de  idiisnition  ;  fa 
«ecODd  parai^raplic;  indifiUR  une  nouvelle  base. 
Voici  comment  if.  LtJebvrCt  rapporteur  a  expli- 
f|ad  cette  dîsposilioa  : 

«  Li  portion  contribvtive  des  communes  et  des 
«•uLlirst  mcos  r"l>l''"s  dans  les  frais  d'administra- 
tion desforctase  présente  avec  un  notable  accrois- 
«nneilt }  elle  •  établie  d'après  des  caicttb  qui 
reposent  sur  la  double  base  de  l'dtcndue  et  des 
arodoila  df  (Ut«  çommuues  et  des  élablisse- 
•«ses  pyVH'Tf  ceiwaeH^  l'^tendoo  et  «u  pruduil 
«tes  iMis  domaniaux*.  « 

(3)  D'après  les  termes  de  l'arlicie  37,  $  3,  de 
h  loi  du  31  avril  ig33,ces  portes  cbarretières 
n'étaient  comptées  que  pomme  ouvertures  ordi- 
naires. On  a  voulu  qne  cptte  disposition  ne^  fut 
pas  applicable  aux  magasins  et  ^e  projet  disj^it 
^ue  tt  porte  de  ces  bâtimens  continuerait  à  0(re 
tax«<c  (  rnime  p<>rl<->  rorlu-re,  lora  mime  <lM'i|s  au- 
raietii  moins  de  ciu<j  ouvertures. 

On  a  craint  que  les  exploitations  rurale»  htts- 


sent  atteintes  par  cette  rédaction  et  on  Ta  modH 
fiée  de  manière  que  ta  diSpesitieo  HA  pù|  ^tr^:V 
pKqnée  <|tt'avs  mguinediaMisrpei»  U  fopamvef 

dt  AUM  les  villes  de  S,ooa  et  au-dessus. 

»  Cette  modidcatlen  faite,  a  dit  ffp/wrr* 
Mnr,  quetteseiehqvalilé  delSaipdtr;  ,u 

H  Le  tarif  contenu  dan*  Pafticle  9(4  de  la  lof 
du  %t  ^VSi^f  %3.^  n>:^«it  fUÇU^»  (^i^^ncLigf  ^,Ptre 
les  évt«nu  «sp^^  4'oiiv<ertiun^     pei^veiit  do«^ 

ner  lieu  à  la  taxe  pour  les  maisons  a  une,  cîeuxj 
trois,  ([lutr/q  e^  çip^  ^ver^Mç^j  il  sj^  borp^  à  ii^- 
diquer  en  Hki  ]a.ieeiitiri]>i|ti(ifn  dmit  oHes  feron|; 
passibles,  et  qui  \arie  scion  la  poimlatîon.  C'est 
doec  aiUeucs  c^^clter  u^f  l^aj^ç  pour 

nmpôt'è  peacevofr  «nr  les  portes  charretière^ 
dei  magasins  établis  dans  dos  ]  àlimcns  «jui  ont 
moin»  de  «i*  «HXprt%«^,  Çllp^fi  M^^X^  dan^  ^ 
partie  dm  tanf  relMi^e  am^  maisons  »  six  onver- 
iures  et  au-dessus.  Là  une  taxe  spéciale  s'appli- 
que aux  pealHCMA^^  ^^V^V- 1'  ^  ^ 
gttsinsé  » 

(4)  «  Le  tittlMe  éss  Hvree  de  eomneeser  a  4it 

M.  le  rnpportenr  de  la  commission  ,  n'a  jamais 
donné  que  de  faibles  produits.  C'est  Ul^  tmf^t 
qui  manque  de  «metion.  Il  eoavient  de  k  sup- 
primer, non-sculi'menf  ya"  "  qu'il  est  improductif, 
mais  encore  parce  qu'il  repose  sur  une  loi  à  Ip- 
«pielle  lés  coet'ribaaklei  pevveàt,  llreelsiMé»  de 
(li  p 'n5cr  d'obi'ir.  La  loi,  lorsiju'elle  commando 
en  vain ,  perd  son  autorité  et  le  respect  de»  pei|- 
ples.  C'est  en  ewl  1»e«tucoap  ^bu  Jnai  ^Rfl^ 
iei  4«1  rdMiMe^o  SaiMMvsMRl4MS  ^ 


-  Les  patentés  qui  ne  sont  pas  asavjdtî%  ^  ^IMÎr 

des  livres  de  çommercc  subii  unl-ils  i'ai^gfl|ailla* 
tiun  de  3  centimes  sur  leur  paieuie.^ 

«  Celle  mesure  est  géii|dralc  et  doit  frapper  teos 
ceux  q«ù  sont  soumis  au  droit  il(d  patente* 


Digitized  by  Gopgle 


^  comf-vmum  V* 

rftkoadetnii«éttliAes  parfrme,  tn  «m- 
IMit  4vditet  imposition»,  pour  être  rf^cou- 

vésarec  elles  et  venés  dans  la  caisse  des 
oonmones,  à  U  charge,  par  ces  dernièrM, 
d'oi  tenir  comnl»  aux  perceptwm»  à  litre  « 
d4peônBmikipiia(i)«  - 

6.  La  dédodUm accordée  par  les  lois  du 
juin  pour  ouillage,  coulaçe,  souti- 
rage, et  aitaibliMeinent  de  degrés  sur  les 
vins  et  l'alcool,  sert  fixée,  snivant  lea  Imhx 
«tia  nature  des  boissons,  par  une  ordonnan- 
ce royale  rendue  sous  forme  de  réf^lement 
d'adminisUation  publique,  sans  toulefoisque 
cette  déduction  puive  m  iiftrieiin  à  qua- 
tre pour  Cfliil(a]f. 

7»  Téut  manquant  extraordinaire  qui  sera 
reconnu  chex  les  marchands  en  gros  ou  «i- 
trepositaires  de  boissons,  en  sus  du  déchet 
U^MBùM  pour  rawiée  «ntière,  sur  lea 
ipiBiMiléi  «nmaeasinées,  fera  iiaïaèiuala* 
neht  soumis  au  oroit  (3). 

8.  Seront  seuls  considérés  comme  bouil* 
leors  de  cru,  et  continueront  à  itmesempts, 
à  M  titra*  do  paiement  de  la  licence,  ainsi 
que  des  obligations  imi>05ées  par  !e  chapitre 
6  d«  la  loi  du  a8  avril  i8tô^  les  propriétaires 


&  ao  muuiY  ^ 

ou  fermiers  qoi  distilleront  exclusivement 
les  Tins,  cidres  ou  poirés,  anarcs  et  lias  pro- 
venant de  leur  récolte. 
Lat  obligations  résultant  da  l'article 

de  la  loi  du  a8  avril  x8t6  sont  applicables  à 
tous  les  distillateurs  de  profession,  et  sans- 
distinction  des  matières  qu'ils  distillent  (4)* 

9.  La  déelaratioii  que  les  di8til1ataiii« 
d*eaux-de-vie  de  grains,  de  pommes  de  terraj 
et  autres  substances  farineuses,  doivent  fiire^ 
en  conformité  de  l'article  1 3(j  de  la  loi  du 
al  avril  iSx6,  énoaeera  la  quantité  de  ma- 
tière macérée  qui  devra  être  employ»^e  pen- 
dant la  durée  de  la  fabrication,  et  la  quanti-J 
lé  d'alcool  qui  devra  en  provenir, 

La  quanutéda  matière  maeérée  aeraéva-: 
laéa  en  comptant,  pour  chaque  cuve,  aa 
moins  les  six  septièmes  de  la  cap^icité  brute. 

Le  rendement  en  alcool  ne  pourra  être  dé> 
ckré  an-dessons  de  deux  litres  et  demi  d*al- 
aool  par  hectolitre  de  ma'icre  macén'e. 

10,  La  déclaration  à  laquelle  sont  tenus 
les  bouilleurs  d^  profession,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle fil  de  la  toi  du  a8  avril  1816,  énoncera 
la  force  alcoolique  du  liqui  le  mis  eu  distilla- 
tion, laquelle  <?era  véritii-e  par  les  employés 
de  la  régu\  et  déterminera  le  minimum  de 


(i)  lî  r'^'iMll»^  <î^s  Pïpltcatîons  ilu  mimstre  «les 

ioaoces  que  les  frais  ào  perceplioo  ne  doivent 
être  prflev*  «p»  w  les  fewtelioeii  «a  argnt  i 

mais  qao  celles  faiÇri  en  natnre  ,  à  bras,  k  vot- 
iiin  ,  oa  à  bêles  de  «oname  ne  peuveol  donaer 
lien  fe  la  mite  à  payer  a«z  psneptenff*. 

(9)  la  loi  du  8  décembre  tti4»  «rt.  90,  fixa  le 
miaimum  du  déchet  à  4  pour  »oo  «vec  fuMilé  à 
radminiitration  d'en  élever  le  t«nx ,  dan»  le  cm 
de  plot  forte  d#|iefdHiea  Mneet  {uatifiée  ;  par  U 
loi  du  a;  juin  i8î4,  art.  i"  ef  suîv. ,  la  déper- 
dition a  été  fixée  à  8  poiur  10»,  avec  faculté  d'é- 
lever ce  telen  les  cas.  Oo  a  4a  recoaaat- 
Ire  que  le  déclict  nr  s'élevait  que  rarement  à 
t  pour  looi  on  a  d'ailleurs  senti  que  la  déper- 
dition Tarie  soIob  Im  Keox ,  les  qualités  et  l'ig« 

du  vin;  en  con5r<qnence  ratlmTTtistmtinn  «  pensé 

Îtt'U  était  convenable  de  aubsutuer  à  une  règle 
se  et  fiteérele  m  tarif  «irié,  smss  «mtefets 

pouvoir  descendre  an-dr-î'^oas  rie  4  p^ur  tOO* 
Cette  dttpoaition  a  été  vîvemeoi  combaitue  par 
Jf.  JroMl,qai  a  exprimé  la  errinteqaetpenrassu- 

fer  la  perceplioQ  Je<i  droit?  îl'ncTroî,  on  n'accor- 
4Ai  pet  au  commerce  l'exacte  réparation  des  dé- 
diete  4|tfSl  tnbîre.  if-  M^ti^tdm  m  ftit  temarquer 
-^"au  milieu  des  varialinns  mnltiplît^es  du  tarif, 
'las  «égoeians  n'auront  paa  de  bases  fixes  pour 
■lenrs  opéraUons.  Malgré  ses  ebtervetions,  dont  la 
Jastatse  est  incontestable,  Tarticle  a  lI<5  adopté* 

-  /Vy-      *7  «1*         ''^  '"^''s  1817. 

(3)  Aux  ter  met  de  U  loi  du  34  i"'^  >^>4) 
tkle  • ,  le  dédMt  n*était  réglé  défiaiUTeeseat 
qui  la  fin  de  Tannée. 

(4)  Pour  bien  comprendre  le  sens  de  cette 
disposittott,  U  faut  se  rappeler  qu'aux  termes  de  la 
Ifll  de  l^l^i  quicoaque  ditlîUaitdes  lubslanccs 


provenant  de  sa  récolte  y  vint)  cidres»  poirés, 
mares,  lies ,  fmtts,  pommes  de  (erre,  gnrfnt,  etc., 
était  réputé  bouilleur  Je  cru.  L'administration  a 
pensé  qu'il  n*j  avait  aucune  précaution  nouvelle 
à  prendre  pour  la  distillatioft  des  vin»,  des  ci- 
dres et  des  poirés  ,  parée  que ,  la  circulation  de 
ces  liquides  étant  assujétie  k  une  active  surveil- 
lance, il  était  impossible  qu'un  propriétaire 
acbetàt  des  vins,  des  cidres,  ou  des  jHjifés,  et 
qu'il  les  distillât  conàme  projreaaat  de  sa  récolte» 
sans  que  la  fraude  ne  uU  déeouTerte.  MrisÛ 
n'en  est  pas  de  atAaae  pour  les  marcs ,  les  lies , 
les  fruits ,  les  pommes  de  t^n  et  les  fpraias}  ces 
objets  circuleat  sans  formalités.  It  ett  donc  pos* 
sible  et  même  facile  à  tout  proiriétaire  d'en 
acheter,  de  les  distiller,  commes'tls  proTcnaieit 
de  sa  rikolte ,  de  se  donner  ainsi  l'apparence  d^m 
bouilleur  de  cru  et  d'échapper  aux  obligatiMS 
impo>!('f?  auT  bouilleurs  de  profession.  Pour  pcé- 
veoir  celte  Iraude,  le  projet  de  loi  portait  que 
ceux-là  seuls  seraient  considérés  comme  bouil- 
leurs de  cru  qui  dislUleraient  les  vins  ,  cidres  OU 
poirés  provenant  de  leur  rt'coltc.  La  conséquence 
de  celte  disposition  était  de  ranger  de  droit  les 
dislillateurs  de  m:irr^,  de  lies,  de  fruits,  de 
grains,  de  pommes  »ie  terre,  au  nombre  des 
bouilleun  de  profe<!sion,  alors  même  (lu'ils  dit- 
tll!('ratcnt  les  pr^  lnif'  Ipur"?  r(*rnlte8.  Sur  les 
observations  de  M.  Golbery^  on  a  lait  fléchir  la 
rigueur  de  eette  règle  en  fiveur  de  U  dittil» 
la  j  a  (les  maittS  et  des  mais  ell'r  subsiste 

pour  les  fndU,  le»  grains  et  les  pomme»  de 
terr*.  Ainsi ,  qaioonqae  désonnaia  aura  diatiUé 
dc3  fruits,  ('os  ^^'r^iins  ou  des  pommes  de  terre, 
sera ,  aux  yeux  de  la  loi ,  bouilleur  de  prolei- 
stoa,  fàf-ilmi  que  ces  frails,  eescraioset 
c^s  pommes  de  terte,  proriasseni  da  sa  léeelV' 
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la  priMOi  cliaV9td«tpiodiiiit  de  b  Mirica- 

tion. 

Bn  cas  de  contestation,  la  force  alcooUque 
•era  constatée  par  deseipérieaces  faites  coa- 
tr«dictoir«iB«QL  . 

Les  dispositions  du  présent  arlictc  sont 
également  applicables  à  la  distillation  des  si- 
rops de  iécule,  des  mélasses  ei  des  autres  r©- 
aidtts  dea  fiil»&i|a«t  ou  rafliiMiiei  de  «lere. 

s  r.  BenslM  liens  o&ilexifledei  voitnretpii- 
bEiipMf,  toute  personrip.  nutrp  qu'un  entre- 
preneur de  voitures  publiques,  qui  voudra 
accidentellement  une  voitnre  en  tst* 
eidatioD»  à  prix  d'argent,  sera  admise  à  en 
faire,  chaque  fois,  la  déclaration  au  bureau 
de  la  rcfîie,  et  tenue  dese  munir  d'un  laissez- 

f casser,  lequel  énoncera  l'espèce  de  toiture» 
n  BOBabre  de  places  et  le  nom  du  eondne- 
tsnr. 

Tl  sera  perçu,  au  moment  de  la  déclara- 
tion, un  droit  de  quinze  centimes  par  place, 
pour  un  jour  (i). 

Z9.  Les  lettres  patentes  portant  réintégra- 
tion dans  la  qualité  de  Fran<jais  sont  assimi- 
lées, en  ce  qui  concerne  les  droits  de  sceau 
et  d'enregistrement  à  perceroir,  aux  lettre! 
de  naturalité. 

Il  sera  exigé,  pour  les  autori«iation8  rela- 
tives aux  changemens  et  additions  de  nom, 
un  droit  de  sceau  fixé  à  tix  cents  fraBCi. 

néanmoins,  les  droiu  ci -dessus  établis 
pourront  être  remis  en  tout  OU  en  partie, 
conforinément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
2x  avril  i83a.  Ces  dispositioQS  sont  égdo- 
meut  étendues  aux  autorisations  de  service 
m  il  lin  Ire  ou  d'nroeptatîon  de  fonctiou  publi- 
ques à  l'étranger. 

X 3.  En  cas  d'insufiîsance  des  revenus  or- 
dinaires poar  rélabUssement  des  écoles  pn- 
moires  eommiuui^,  élémentaires  ou  supé« 
rieurt^s,  les  roDseîU  municipaux  et  les  con- 


centimes  a fiditi on nels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes-  Toutefois,  il  ne 
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pourra  être  voté,  à  titre,  plus  de  troîi 
centimes  par  les  conseils  municipaux,  et  plus 
de  deux  centimes  par  les  conseils  géné« 
raux  (a).  i;' 

T4.  En  cas  d'insuffisance  des  eealînMS  fa- 
cultatifs  ordinaires  pour  concourir,  par  des*  s 
subvention*;,  aux  dépenses  des  chemins  vici-^ 
naux  de  grande  communication*  et,  dans  des 
cas  extraordinaires,  aux  dépenses  des  antres 
chemins  vicinaux,  les  conseils  généraîix  sont 
autorisés  a  voter,  pour  i838,  à  titre  d'impo- 
sition spéciale,  cinq  centimes  iddilftoamlt 
aux  quatre  eontribulions  directes  (3). 

ï5.  Continuera  d'être  faite,  pour  ï?38,  an 
profit  deVEtat,  conforméflieBt  anx  lois  ezis* 
tantes,  la  perception  : 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbrei  do 
grdEfe,  d'hypothèques,  de  passe-ports,  «t  do 
peiflûsdeport  d'armes,  et  droits  de  SCetU  à 
percevoir,  pour  le  compte  du  Trésor,  en 
conformité  des  lois  des  17  août  x8a8  et  ag 
janvier  x83t; 

Des  droits  de  douanaSi  y  eomptis  celai  sur 

les  sels;  . 

Bes  contributions  indirectes,  y  compris  les 
droits  de  garantie,  la  retenne  sur  le  nrix  des 
livraisons  de  tabacs,  autorisée  par  1  art.  3S 
de  la  loi  du  ai  décembre  iSr  ;,  les  frais  de 
casernement  déterminés  par  la  loi  du  i5  mai 
18 18,  et  le  prix  des  poodres,  tel  qull  est  fixé 
par  les  lois  des  x6  mars  XS19  «t  ai- 
mai i834; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les 
sommes  menées  aux  caisses  des  agois  dea 

postes; 

Des  rétributions  établies  sur  les  élevés  des 
collèges,  des  instituiioos  et  des  pensions,  psr 
]esdeei«tsdesx7Bsars,i7  septembro  180» 
et  x5  novembre  181 1;  du  droit  annuel  im- 
posé aux  chefs  d'institution  et  aux  maîtres  de 
pansion  parle  décret  du  17  septemlwe  1808^ 
desrAiribntioBS  imposées,  ^r  l'arrêté  du  »o 
prairial  an  11,  et  par  les  décrets  dn  qnatnp- 
we  jour  complémentaire  arv  et  du  17  fé- 
vrier 180Q,  sur  les  élèves  des  facultés  et  sor 
iMcandÛbts  qui  se  piésflBienI  poor  y  oblo* 


(1)  Il  existe  du  voitures  qui  ,  ne  fnisanl  point 
Tin  service  habiloel,  «ont,  à  certaines  ép(K{uet, 
Dotammeat  Ion  des  ttiM  pit'ronilet  ov  det  foire*, 
nieee  tempenÎKQaent  en  circulmirm  ,      qni  ^re- 
çoivent des  voyageurs ,  moyennant  rétribution. 
Ce  sont  ces  voilures  qu'on  t  voulu  atteindife. 
On  ne  pouvait  les  soumettre  au  droit  J«  dixième 
d«  prix  lies  places ,  car  elles  ne  font  pas  un  ser- 
vice i^ulier.  Les  soumettre  «tl  àtmX  ftxe,  tf«ét 
élé  e*i«er  se«veot  i^los  que  le  prix  de  location 
Je  la  voiture  {vof.  art.  n»  et  suiv.  de  la  loi  du 
a5  mars  1817,  et  article  S  de  le  loi  du  »8  Juin 
tiî3).  Cependant  il  n'était  pas  juste  qu'elles 
fris'rnl  DfTraTicViies  de  lout  droit  dans  los  lieux 
oii  il  y  •  de»  vouures  pubU^ues  à  qui  eWe»  foal 


une  dangereuse  concurrence;  msis  la  loi  ne  dit 
pas  quelle  peine  ser»  enconrue  •«  cas  d'infrac- 
tion. On  ne  peut  par  analogie  appliqu<«r  1-^  dis- 
positions pénale»  relative»  aux  autres  voilures. 
Il  y  a  lacune  sou»  ce  rapport. 

(3  et  3)  Ces  deux  articles  font  l'apr'î'-ation  cîc* 
dispositions  de  la  loi  sur  l'inslrucaon  primairj 
(a8  juin  i833,  article  i3)  et  de  It  loi  *ar  !• 
cbamina  ▼icinaux(9i  mai  iF^^,  article  lO 
L'année  prochaine,  il  faudra  aiouter  un  autw 
article  qui  fixe  le  maximum  de*  ce«lîiB««  •  i*»- 
poser  à  «ne  commune  pour  la  coninbutinn 
cxtraordinairf  n^ressaire  au  paiement  de  se» 
dépenses  obligatoires  (loi  du  18  juillet  l8S7| 
ariicle  H)- 
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tût  des  grades  pu  qui  se  font  ejL«aiiaw  far 
lç4  l^rJ»  méiicaa&  ; 
2)a  produiléBs  au>nnnies  et  niMaiUet; 

Des  redevances  «nr  les  miiips; 
l>es  4roils  de  vérification  des  poids  «l  me- 
sures» cunrormémeiit  aux.  ordoaoauces  roya- 
le»      i8  décembre  i8a5  et  ai  (lëcem- 
.lire  1832; 

I)t;^  taxes  des  brevels  d'iaveulion  ; 
iJu  produit  d^  visa  des  pusse-j>orts  et  de. 
la  légafitatiof^  des  aotet     minbtère  des  af* 
faircs  étrangères; 

Des  droils  de  chaucellerie  et  du  cousulat 
perç4St  eu  vertu  des  tarifs  cxislaus; 
'  D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui 
n'en  sont  point  affiannliis,  y  roninris  liv^ 
amendes  et  cou Jamnatious  pècuniaifes,  et 
sur  les  draits  de  i,'reffe  perçus,  eu  verttt  de 
l'ordonnança  du  18  janvier  1826,  par  lese^ 
crélaire  ^uéral  du  ConseiUd'Etat. 

iG.  A  cooipter  du  x*' janvier  iS3fî,  Je 
droit  proportionnel  du  timbre  sur  les  lettres 
de  clmpge  et  Ûlleti  à  ordre  ^  sur  les  billets 
et  obugations  îioti  négociables  d'une  somme 
de  trois  centî  francs  et  au-dessou9,  sera  ré- 
duit à  quinze  centicnes  au  lieu  ds  vingt-cinq 
cexttiuies. 

Lés  amendes  daes  en  cas  de  contraTentioii 
seront  perçues  confomu'  ;ient  aux  articles 
19^  ao  et  2(  delà  loi  du  2;  niai  i83i. 

17.  Cqnti^ueri^  d'i^tr^  f'^^t*^  >  P^^'*  i^^^i 
au  profit  des  departemens,  communes  ou 

bospieis,>ç^()mii)inl  ««3^  Ion  esi^ii^s, 

IfiX  pfTceptiou  : 

De-  t  ixos  imposée?,  avec  lautoiL^at^on  du 
Gouveruemeni,  pour  ia  coaservation  et  la 
léparatîoB  des  oigu^  et  autres  ouvrage» 
d'art  iuléressant  les  communautés  de  pro- 
priétaires ou  d  haiiiiaus;  des  taxes  pour  le* 
travaux  de  dessécheiueut  autorisés  p.ir  la 
*lQida  16  septembre  1807,  e|  de^  taxes  d'af* 
(ouages ,  là  oà  U  es^d'mi^  et  utile  d'en  éu* 
LHr  ; 

■  Des  droits  de  j^age  gui  seraient  élai>lis  , 


loi  un  4  mai  tSoa ,  peur 
craoDUnr  à  la  construction  ou  à  la  répara- 
tion des  ponts,  écluses  on  ouvrages  d'art  à  la 
cliarge  de  TËtati  des  départemens  ou  des 


oonuuuaes ,  ou  pour  correcl<oi|  09  rankf^ 
sur  les  routes  royales  ou  départementalesL; 

Des  droits  établis  poitf  fimk  dn  ^Hùttt  ofaet 
les  pharmaciens ,  droguistes  e|  éfâlMis  ; 

Des  rélrihu'ions  imjiosées,  en  vertu  de? 
arrêtés  du  Gouvernement  da  â  Uoréal  an  a 
(  aS avril  x8oo )  et  <ki  6 i^vase an  si  {nj 
déoeml)rc  iSoa),  sur  les  établissemeoi 

d'eaux  minérales  naturelles  ,  pour  le  Irriîte- 
meut  des  médecins  ciiargés  par  i«  Gouver- 
nement de  l'ÎBspecttop  de  eea  é taUisseaieQs  ; 

Des  droits  de  voirie  dont  lee  tarib  mmnA 
été  approuvés  par  le  Gouvernement,  aurla 

fkmande  et  an  profit  des  communes  ,  con- 
ioruiémeat  à  i'édit  du  mois  de  jiovemt>re 
1697 ,  maintenu  en  ti^^enr  par  la  loi  da  aa 
juillet  ; 

Du  dixième  des  biDel»  dVntrée  dans  if( 

^ectacles  ; 

D'un  quart  dç  la  recelé  brute  dans  ie$ 
lieua  de  réunion  ou  de  fftte  ou  Ton  eaf  au- 

mis  en  payant  ; 

Des  cofitribiitioîis  spéciales  destinées  à 
subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  cham- 
bres de  commeree,  ainsi  une  dea  reveniu 
spéciaux  accordés  autdits'etabllstemens  ei| 
aux  étabU:^semens  sanitaires  ; 
'  Des  droits  de  lottatton  des  placçs  dans  lef 
-balles ,  foires  et  marchés  (exécution  de  la  loi 
du  1 1  frimaire  an  7  )  (i)  ; 

Des  taxes  et  frais  dépavage  des  rues ,  dans 
les  vilks  où  l'usage  met  ces  frais  à  la  charge 
des  propriétaires  nTerains  (dispositions com- 
"binces  de  la  loi  du  i  r  frimaire  an  7  et  du 
déeret  de  prinripî»  du  2.5  mars  1807)  (^)î 

Des  fraii  de  travaux  intéressant  la  salu- 
brité publique  (loi  du  xôseplembre  1807)  (3); 

Des  droits  dinbumation  et  de  coocessiou 
de  terrains  dans  les  cimetières  (décrets  or- 
gani  ]u»  du  ai  prairial  an  la  et  du  18  août 

x8ci)  (;). 

tS-  Vo»r  subvenirau  traitement  des  méde- 
cins inspecteurs  des  bains,  des  fabriques  et 
des  dépôts  d'eaux  minérales,  le  Gouverae* 
ment  est  autorisé  à  imposer ,  sur  lesdils  éla- 

bhssemens,  des  contnbntions  qui  ne  pour- 

ront  excéder  millefrancs  pour  l'établissemeot 
de  XivoU,  à  Paris,  deux  cent  cinquante  francs 


(i,  a  ,  3  ot  4)  C«st  pour  U  pramièr*  fois  qu'il 
est  fait  mention  au  budget  d«  ce*  «fuaire  «spèces 
de  neetles.  La  première  «itHAttft  ve  devrait  pM 

y  figurer;  car,  comme  Ta  r«»coiinH  M.  le  rappor- 
iour  lui-mému;  elk  n'eiît  {>as  ua  inipù(  ,  nuis  le 
IMrix d'âne  location.  Maintenant  (|U)>  ['tui  est  (>iitr>: 
<):»ns  celte  vciie,  it  fauJra  rompii'Icr  la  listi;  des 
lierccfluias  «iu  iuéme  genrti  qui  sts  tuut  Uaus  les 
villes;  nmgeaient  on  verra  les  «itoycns  se  raf»* 
ser  à  payer  ccrlainf-';  rttriliution^.  fis  diro!i?  .ivcc 
vairon  :  «  Jusqu'ici  nous  les  avons  pajiiei  parre 
fpi'eHei  iIlM«ni  toiuidéMe»  mmmp  un  prix  de  lo 
cation  ou  comme  le  salaire  d'un  service  «(.*  4«iiu 


mais  puisqu'il  c&t  constant  qu'elles  ont  le  carac- 
tère d'impftt,  nous  refusons  do  les  acquitter, 
car  «Use  no  sont  pat  autoriséas  par  la  loi.  r 

Par  exemple ,  il  n'est  ici  question  que  des  droils 
de  location  des  places  dans  (t:s  Inillcs  ^  foii-cs  A 
marchés;  mais  les  coiniuuqes  sont  autorisées 
aussi  à  louer  le<!  parlit's  de  !i  vnii»  publique  qui 
ne  sont  pas  uiiie«  à  U  circulation  (loi  du  18 
loillel  1837;  art.  3i,  n*  7).  Pourquoi  ne  ptf 
parler  aussi  du  prix  de  cciie  lucatiuo ?  Le  silence 
de  U  (iii  de.  fiitaDctis  ne  scia-t-il  pas  un  pr^tttto 
|ioiit  refuser  le  peieiMat? 
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pffUft  HUA  f|brii{ue  |  et  cent  cinquante  francs 

Le  recouvrement  de  ces  rétribution»  sera 
povniiiTi  oornsM  cdni  dct  contribntioiia  dh 


IiOUis-philippS      —  ao  juillet  1837.  a83 

au  Bulletin  des  Lois ,  et  sounuses  à  la  aanc- 
tkrn  légiilative  à  Vtimrtm  àù  la  plus  pro« 
diaiiieaanioii  dM  Chambrai. 


!«nlntara,  pour  x83S ,  au  profit 
des  invalides  de  la  marine,  où  le 
prodoit  continuera  d*en  être  versé ,  le  prix 
de  la  vente  exclusive  des  feuilles  de  rôles 
«Péquipagés  âÊâ  IMmuA  de  conmiarM  »  tA 
qu'il  ait  M  parle  tarif  dtti7jiiii|  z8o5. 

Tins  U.  fivaluatioa  Um  tMettet  de  l>nic«ie 

iS38.  " 

to.  Lm  iFioiM  et  aoyeni  ordiii|iire«  ^ont 
dfMlaiiv  pew  tvsmtim  ift3d»  à  la  çomme 
de  an  milliaiti  cînquante-six  millions  trois 
cent  deux  mille  quatre  cent  soixante  et  un 
ftrBBM  (  x,o56,3oa,46i  fr.}t  oQniwInéaeiit  à 
l*étalC  •  • 


TiTBX  III.  Mnyçns  de  service. 

9t.  Le  ministre  des  finances  est  jiHtorisé  à 
créer ,  pour  le  seryice  la  trésorerie  et  les 
négodatipatavecla  banque  de  Fr^nfé»  dff 
})ous  royaux  portant  intérêt  et  {«ijaUas  a 
échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne  powr> 
root  excéder  çent  cinquante  millions. 

Daos  le  ras  où  cette  somme  serait  insuffi- 
sante pour  les  besoins  du  service  ,  il  v  sera 
pourvu  ai^  moyen  d'uoe  émissioa  supplemen» 
taire  «  qui  devra  être  autorisée  par  des  or- 
donn^noeireyalei»  lea^pteUetaerool  kuérées 


Tmx  rv.  Disporitioiu  géaânbt. 

sa.  Toutes  contributions  directes  ou  indi- 
rectes, autres  que  celles  autorisées  par  la 
présente  loi ,  à  quelque  titra  et  wm  quelque 
dénomination  qu-dras  se  per^tvent ,  sont 
formellement  interdites,  à  peine  contre  les 
autorités  qui  les  ordonneraient,  coutre  les 
employés  qui  oonfectionneraient  les  rôles  et 
tarifs,  et  ceux  quienloraientle  recourra- 
ment ,  d'être  poursuivis  comme  concussion- 
naires, pans  préjudice  de  l'action  en  répéti- 
tion» pendant  tnîaanifita,  contra  tous  re- 
ceveurs, perctptvoiv  on  individu  qui  an* 
raient  fait  la  perception,  et  sans  que,  pour 
exercer  eetle  action  devant  les  tribunaux ,  il 
foit  bemin  d*nne  autorisation  préalable.  I| 
ll*eit  pas  néanmoins  dérogé  à  Texécution  de^ 
articles  ao  et  a8  de  la  loi  du  3i  juillet  18a  i , 
de  Tarticle  aa  de  la  loi  du  17  août  i8aa ,  de 
rarlide  4  delà  kt  d4  a  août  xSag,  raiaiiCà 
la  ipéci6cationd«adé|Wuat  variables  dépar- 
tementales ,  et  aux  centimes  facultatifs  que 
les  conseils  généraux  de  département  soni 
autorisés  i  voter  pour  les  dépenses  d^itiUt6 
départementale  et  pour  les  opérations  cadas- 
trales ,  et  des  articles  3  r ,  39,  40  »  4 1  »  4a  et 
43  de  la  loi  du  x5  mai  18 18,  relatifs  aux  dé- 
penses orJipairet  et  extraordinaires  des  com- 
munes, non  plus  qu'aux  dispositions  de  ia 
loi  du  at  mai  s83i  aur  let  cbemint  vkinaus. 


a.'  r 
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Etat  A.       TABLEAU  DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES  A  IMPOSER 


KATURS  BT  OBJBT  DU  IMVMITJOiri* 


Fondf  ( 


/ 


p'  dépçnsej 
départe- 


CeatfflMt 

imposes 
par  U  loi 


Centimes 
^■  1 1  (  e  s 
par  les 

géoéraai 


Fonds 
]  p*  dAptases  i 

rnmmtt- 

aales. 


Fonds 
d« 

noa-valtors. 


Principal  des  conlrîbutinns  

CcalimM  «ddilioaneU  généraux.,  sans  affec- 
ladoft  •pëcUlc  

pour  dëpensM  «tritUct  spé- 

(  lilcs  À  chaque  d^partfm'  8  l/lO 
pour  dépenses  variables  pour 

foadt  c«aiaa«  5  ^ 

pour  .^croars  tm  tu  dtgrêl«,  M- 

cendics,  «te  *  .  •  • 

rpoar  dépeue*  facvltaliW  d*alililë 
df'parlemenlale  {ma.r!m  ,  "5  c.  ) 
pour  dépenses  extraordinaires  ap- 
prooTées  par  des  lois  ipé«iales. 
pour  dépenses  Je  rinsfruclion  pri- 
isair*  {maximum ,  a  centimes). 
SalkffCDllon  aox  dépenses  pour  che- 
mina vicimaux  da  grande  com- 
munication et  autres  chemins 
vicinaux  (maximom^  5  cent.)- 
pour  dépenses  du  cadaitr*  {mosi- 
\   mum,  5  ccntunes)  

Centimes  ponr  dépenses  ordinaires  

Centimes  pour  dépenses  extraordinaires.  .  . 

Centimes  ponr  dépenses  de  llailnicljon  pri- 
maire (3  centimes)  

Centimes  pour  dépenses  des  chemins  vici- 
Mnz  (S  ccnlinct  )« 

Foncière ,  panoaneUft  et  mobilière  (non- 
valeurs  ,  remises,  modérations)  

Portes  et  fenêtres  (non-valeors)  

Patentes  (réductions,  ddclnrues,  aoa^Tel'*). 

Patealrs  (attribuyons  aux  COmmonej)-  •  •  • 

Patentes  (non-valears  extraordinaires  pour 
«•«aalioa  de  ceameiee)  


roaci&as. 


ST  aenuiu. 


Centinr* 

1ÔM' 
tieBMli. 


.i55,ft87,S7S 
21  8/(0  '  3lt93o,$$€ 


)i3  i/io 


1,551^878 
i4ti i3|Ooo 
ii94<*t<>oo 

;  4i6o6,ouo 

4i000,000 

8,a36,ooo 
a, 143,000 
4«9So,floo 

1,551,879 


Ceniîmn 

»<l(iî- 


tî  1/10 


fùmiê  M  idjnpaiilieai 


TotaL  •  .  .  .  . 

Ions  en  priacipal  et  centimes  additionnels,  ponr  les 
propriétés  nonvellement  bilies  et  imposables  i  partir  do 
i'*^  janvier  1 838,  d^dodion  faite  des  d^ëvemeairésoliant 
de  celles  qui  ont  été  détruites  ou  dëaolîea  (ad.  a  de  la 
lei  de  inaacea  dn  17  eoât  i835}  .  •  •  .  


Telil. 


io,3o,ooo 


36  9/to  26i>a47>i99 


1  ; n , noo 


36  9/10  361,387,199 


1  ,oJo,o«» 


36  9/10 


36  oAo 


ss.iJ;.»**' 


Tesi  dfe  premier  evertiiicaieftt  («ffC  Si  de  b  loi  da  1$  naâ  iftiS), 
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QPAL  ET  CENTIMES  ADDITIONNELS  POUii  L'EXERCICE  1838. 


^  ^ 


3»6,ooo 

m 


25,4(10,000 


TOTAUX 


par  uatuiT 
COQtrilHilioti». 


piii-afTi-clalioii 
coiiiiiljulion>. 


60,000 


Il  8/ià 


9S5,ooo 
357,000 

787,000 
« 

m 

3o},ooo 

382,000 
770,00» 


1 ,  4oo,ooi» 

(t)  3<.M).ouo 


336.SSi368 
46,6^5,897] 

1,89^878 
1 9,o6S)Ooo 

I 

j 

3,000)000 
6,935,000 


fr, 

2  83,$u,«6S 


OBSBaVATIOVSi 


55,675,489 


4,000,000 

9,481,000 
9iOOi>,ooo^ 


4,0t)0j0OU 


(o)  Le  produit  de» 
patenlei,  pour  l'exer' 
cicc  t838,  e^t  présu* 

de  a8|000,«od 

Dont  àdëdvirc, 

1*  Ponr  niiri--i  alcurs 
et  altriituLHMu«ox  cow* 
iiiune«(8  centiinei  da 

principal),  a,24o,ooo 
a''  Vont 

r^htivesaux  l  ^.Mo.Ooo 

c«MaUoasde 
conmtrce.   3  00,000 

Bc«to.  .  .  .  15,460,51 


(h)  Le  nnnibr«  des  ctntimet 
laos  «{(«ctalion  spéciale  sor  la 
rôntribolion  des  palenies  a  ^të 
augmenté  de  3  en  remplacement 
du  droit  de  timbre  des  fivrr <  lîe 
commerce,  qui  sera  supprime  A 

1838. 


|>arlir  do  i*'  janvier 

{c\  Ces  fOBunct  font  partio  du  | 
3,3oo,QOoi  »9.»3l.00o,  principal  des  patentes:  elles  re- 
I  I  ptéitaienU uo«i  qo  wn  l'a  dit  ct- 

Attta* ,  Je*  8  ccotimes  atlribu<! ^ 
aux  cutomimes  sar  le  priacfp*!,  ' 


940,000 


34,858,000 


l,5oo,o(>o(  j,5fco,oûo 
380,466,888  iSo,4C6  tJJi!) 


Il  8/10 


34,858,000 


300,iH)i.t 


3ito  66é>888 


XuUl  général 


200,000 


38o>666^88 


692,000 


381,358,888 


e|  les  non -valeurs  relatrrct  «OX 
eetsalioas  ds  tanximtct.  • 


f.  y 


Di 


LOUIS 'ISiLtPfE  IW.  ^  ao  JUittlIT  1637. 


(Etat. B.)  J^juttioa Ou  CuUimgemde  tktsqug  déflattmm^,  tti  principal 
^  — ^  Coninbuilons  foncière,  pertonnette  €i  mobilière  èt 

dea  pottÊB  9$  Jknétm, 


Ain.  .  ..»,,,,,,,», 

-'^  l'iie       •'.«.«,»•»  i  < 

Âiiier  ......,.»,,, 

Alp«»  (Ba^>. 
Alpes  (H^aUi) 
Ar«i«Bh*  .........  • 

A*ê»nm9»  

Arîege.  .  ,  ,  .  ,  

li$e::::::::;::: 

Aveyron  , 

BiMidu:»-4tt'lUiùn«.  .  ,  •  • 
Cal? »d«s   .  « 

^•^•>'a'  

Ch«roj(U«  ..  .......  k  . 

ChwcBU-înfëricnit  .... 

Cher  

Coccè&t  •••,«.;..*• 

Cône  

^  ---d  Or  

COUÂ-^u-j^iord  

Crème  

"H  M  -logne,  ,  ,  . 

Doubs.  »...»,,.,,. 
Dréme  

K-'"^-  .  

Eure-el-Loif  

Finiitère  



G«ronac  (Haute)  

Ger«  

G. ronde. 

Hérault  

lUe-el'Vilaine.  .  

In  If  f   

InUre-el-Loiie  i  •  .  •  .  .  . 

Itère  

J  r.^  

Laade«  ..«,«,.  

Loir-et-Cher  .  .   

Loire  

liOire  (Haete)  


(  Ëut  éû  téfuiemm  pour  i838.) 


2,665,414 

i,ii»,i9S 
€09,83 1 

8S5,26i 
i,253,9Si 
59^,766 

1 ,75.'».«j55 

1 ,5  ifj.oCg 

1,1 I3,u] 3 

1 ,79^,604 

2,î«4.7«6 

i,o(>4,476 
858, 5io 

170,2^9 
2,5^4,93»' 
i,C85,79i 

I,i99>848 

3«ii9'«H' 

a,  1 6 2,5  y J 

i,42«,')9(> 

1,  ;84,62i 

I  ,G46,u3 1 
2,897,5 I 2 

2,  a" 5,oGG 
1,915,745 

9991679 
1,579,939 

3,387,531 

It3a7«iit 

753, 72t) 

i,3o5,«i59 

t,oai|i9( 


a55,8oo' 
5f  a,aoo 

1 1  7  ,UUJ 

83,3oa 

2|3,»JOO 

273.786 

i66,9o6 

277, «„o 

167,700 
645,fin'i 

i84,5on 
324,6u*> 

3oi,aoa 

174.427 

4  4'j,<>"o 

16-, 125 

J5 1,000 

27  2 ,9(>u 
2b4,5.i6 
478.574 
3î5.8oo 

•♦o(),IoO 

383, to« 
459,120 
286,900 
756,5oo 

4  4  ,  î  -, 

310,000 

3i)7,3l)0 
a6t,ioo 

lfio,oua 
238, 3oo 
347,o..7 


440  »7H 

I  3  !,  ',,,  t 

101,419 

1 7a,6(|o 
i4t,6û9 
174,040 
S  "0,095 
1  -'t>,34i4 

7^11*^* 
178, «27 

1 00,9  4  3 
34,iui 

i53,4f)9 
6«,2at» 
166,634 

aoa,7o8 
213,627  ' 
2t8,9a4r 

339,697 

mMt 

235, 4o" 
21 3,571 
95,788 

26S,à89 

> 57,97 ï 
137,918 
129,104 
a4a,4$&  .. . 
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DWA&TEtfSMS. 


I 


i 

Loire- Infcrieure  .  .  .  . 
Ijoiral  

Lot  

L'i(-el-Garunné   .  .  .  , 

Lozère  

Itfaiae-et-Loire.  .... 

Manche  

Mirne  

Marne  (Haute).  .... 

Majenne  

Meoflbe.'  

Mente  , 

Morbihan  , 

MoceUe  

^'ièvre   , 

Nord   i 

nii.  

Orne. 

P«*-^»-<>lais.  ...... 

Paj^â-Dôme  .  .j.  .  ,  , 

Pyrënéeï  (Basses)  

Pjréne'es  (Hautes)  .  .  .  , 

Pyr^B^et^rienUliM  .  .  . 

Rhîn  (Bas) 

Rhin  (Haut)  ....... 

flhdn6 

Sadne  (Haaie)  

Sadoe"«t-Loire  ••«.•. 

Sarike.  

Seine  •  .  , 

Seine-Inférieure  .  .  .  ,  , 
5ein«-«MlbnMS.  •  .  .  .  . 

Scine-et-Oise ....... 

Sèvres  (Deax)  ...... 

Sonnae*  ...«••..•. 

Tarn  ,  , 

Tarn-  e  l  -  Ga  r  onne  

Var.  

Vandale   .  ,  .  , 

Vendée   

Vienae  ,  .  .  , 

Vienne  (HanlB)  

V<Mge»  


Totaux. 


HT 


CONTlUBUrlOJSS  EN  PRINGlPAib  ' 


foncière. 


1,595,745* 

«,095,903 

590,691 

2,539,799 
3,355,340 

1,385,645 
1.544,652 

l,7a6,479 

1,529.71  J 

i,45i,858 
1,669.894 

1,275,410 

4,ïo8,«4a 
a,7oo,452 

2,346.969 
3,981,408 
a,j6a,68i 
869,63» 
571,404 
70T,o2a 
1,886,887 
1,565,984 
2,110,354 
1,481,017 
a,86o,J86 
3,183,719 
6,975,672 
4,7 17,260 
2,S38,8Co 
3,308,873 
«,462,465 
3,073,406 
I, 641,533 
',648, 35i 
i,4o3,44i 
«93,946 
1,566,2(13 
ï,2io,3()5 
9'2,637 
1.183, 7î!3 
1,77», 800 


155,187,875 


perionnelle 
et  mobllièra. 


5io,655f 

38î,7oo 

255, 4ou 

347,400 
85,000 
4i5,5oo 
5  7  7,600 
4uo,tfoo 
a6o,9oo 
371,365 
385,35i 
296,714 
316,045 
370,801 
249,700 
'iS'3,3oo 
45^,988 
4o5,94» 

607, 3oo  , 
488,700  . 
389,000 

1 4?, loo 
1 18,600 
549,046 

38 1 ,000 
743,6a5 
277i7«o 

4ri3,4oo 
3824898 

3,695,8.10 

1,139,991 

44u,8ou 
679t34»o 
248,357 
568,343 
•94t48o 

252, 4oo 
328,900 

254,3oo 

253,000 
327,894 
ao8,5oo 

270,400 
352,100 


34,000,000 


0 


368,067 
i33,53a 
»5i,96a 
54,iSi 
a88,o7S 
334,556 
335,445 
>45,746 
116,073 

^  m 

I 29,300 

299,33i 

«2*!s«? 

966,806 
393,728 

a32,,54 

•  «45,190 
*a8,6ai 

98,66a 
^66,741 
544,647 
334,257 
5o7,a6i 
183,568 
^59,443 
ai3,2i4 
a»ao8,9oo 
791,993 
a55.,7a 
5*1,694 
122,404 
554,164 
170,143 
i>  0,340 
ai3,24i 
«03,339 
>i3,a6o 
162,491 
148,483 
193,858 
ao8,654 


aa,ao8;493 


a 

I 
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UnswWOdPn  t^,  ^  ao  IOIUIT  183;. 
BUDGET  GÉNÉRAL 

DIS  VOIBS    «T  «0TEII8 

d€  l'exercice  i83S. 


^atrement, 
timbre 
et  domaineA. 


PnMittîlt 
tl  <!•  la  pich* 

Doa«iit«, 


.1 
i 


Foncière   201,1^7.1^)9 

Personnelle  et  mobilière   55,ië7,<>no 

Portfs  et  fenélres   29,234,089 

FAlentes   i*,a.S8,ooo 

T«te  de  lirenier  «ferliMeoiCBi   <9»,ooo 

Droit!  4*«megNtremenl,  4egrftffe,  à*hj- 

(M'ihr-qnrs,  et  perceplHMM  ditenct. .  .  i74.€<<'^.<>  n 

Droit  de  liiobre  »..•.»  âi,2au,ouu 

Revenaa  et  prix  Je  vente  df  doraainea.  .  i^tf  0^990 

Prix  de  TCnle  il'effr-t^  iLiiilitli,:r.c  et  imin<^ 

bîlîers  pruvrn-<nt  ilr'ï  Kiifiiilèref.  .  .  .  i,38o,ooo 

Produits  des  coupes  de  bois   2ii, 6)^,000 

Pfodvita  dhera  àf  foflli   i, 803,9^7 

Droit!  de  fiéclie.                            .  ioo,< 


CoBtributi<ms 
iadârcelei. 


Droits  (Ir  douanes,  drollt  de  «MV%tlioa 

•lc«c«l(es  diverse*.   111,746,000 

Draiti  de  eoniommatiofi  dc«  Mb   SS,534,ooo 

Boissons  et  droit  de  fAbricAtioii  des  bières.  &  i  ,o4u,<iou 

Droits  divers  et  recettes  k  difftteiie  titrée.  37,8q5,ooo 

ProJnif  de  1»  vente  des  tabïrs   77,850  on  i 

Produit  de  la  vente  des  pou  1res  à  feo.  .  4i7-*^.""  ' 


sti,S4(i< 

3a,837,997 


aoi,5o5,ooo 


Folles. 


Produit  de  la  (axe  des  lettres.   35,0 

Dr«il  de  S  poar  4^  a«r  lee  eavoit  dïei^ 


ou, 000 


j»f  n  t 

Produit  de*  places  'ians  Je»  malles-postes. 
Produits  des  places  dant  Ica  pa^aebota. . 
Prodaîis  des  offices  e'iraagers  Cl  recettce 
diverses 


79   ,  non 

671,000 


41,435,000 


Produit  de  la  rëtribation  et  des  droila  onivcrailairea  \  3,820,000 

YenenienldH  prodoft  dei  reniée  ei  donainei  «ppertcBeDl  à  raniverattë.  .  >  600,000  1 

SaUnet  et  uiîaea  de  iél  de  TEsl  }  600,000 


Produite 

de 

divers  ravcsoa 
pobJict. 


l 


Droits  de  vtrifitallor)  des  poids  et  mesures 

Prodaiia  de  la  taxe  des  brevets  d'iovcn- 
tfon  

Ressources  locales  cxtraordinairea  poor 
dépenses  départementales  

Peationt  et  rétrilsoliona  des  élèves  des 
écoles  militaires  

Produits  de  l'ancienne  dotation  de  Midlel 
def  lOraRdei  de  la  p^oerre  

Produits  de  la  moitié  de  la  retrn  :e 
de  3  p.  0/0  exercée  ao  profit  de  la 
caisse  des  inTalidei  de  le  nuirine 
sur  les  dépenses  do  malériel  de  ce 
départcmcot  

Revenos  de  diversélablistemeasipdciaax 

Reccttei  de  dîvcnee  natare»  ....... 


980,000 

35o,ooo 

l,$0O|0OO 

679,000 

860,000 
4/0,000 


i,oa8,ooo 
9S0/ 


y 
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i'roduits  divers  provenant  de  iniaittèrci. 
Prodvil  ém  pioBiba(t  en  <toni 


Prodoffs 
«xlrmovdinvrei. 


Pfiîdiiîrs  «1  revenus  lor«ux  d'Alger.  ■  . 

Pruduîls  de  U  r^nle  dp  l'Inde  

Intérêts  de  la  crranre  sur  l'Espagne.  .  . 
Prétèvemens  sur  le*  hénéùcttâ»  U  tkîuit 

(les  ilepûls  et  ronsîpnations  

Recouvreniens  sur  prêts  faite  en  i6iu  au 

wniii«rc«  et  à  l'iadttsif  it  


1,700,000 
1,000,000 
1,893,576 

i»ooo,ooo 


Reecllet  de  duer&cs  origine*- 


Tofat  des  vi»ic«  el  moyeM  4e  PeÂr«Me  i^H»  •  .  • 


nMtlIet 

(îti 

badgcl  de  i838. 


879,  O  (KJ 
I,0il|00O 


a4o,oeo 


HECETTES  POUR  ORDAE. 


,  JailJce.  ^  Imprjmwfc  

u  i    Lep»nn-<I  noiinehr  ........a....* 

Affaires  étrangères.  .  Chancelleries  contolaîrcs.  .».......«  

®w<fe  Birection  gt'nërale  des  pottdres  et  eètpétfltt.  .... 

Wartnc  Caîfse  des  invalides  

Fintnres  Retenues  sar  les  loaiières  «arsées  au  ckaafe  


Totel  des  reeeflles  iii«nlioM<«i  pow  ordve.  .  .  . 


«,827,698 
a5o,ooo 
3,183,980 
8,i8s,ooo 


RÉSULTAT. 

î.ps  riretlc^'iirp'suinces  sont  de  *  / 

Les  dépenses  de   .  .  '  


i,oS6,3oa,4Ci ' 
i,o39,3i 8,931 


Excédant  présume  de  recette  . 


]6,983|53o 


XAtftAtfilB. 


* 
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LOUIS-PHILIPPE  i*'. 

M  »8  JURAtt  1837.  Loi  r«UUve  à  l'exëcolion 
dn  diflOiiM  d«  Ut  4*Ahis  à  Bwncain  d'A- 
lais  aux  oiinat  d«  h  Gfftad'Gooiba  (t)*  (IX  f 
IhiU.  DJUUV»  «•  €9Cs.) 

iiTt  X*'.  La convBQtioo provisoire  passée  le 
99  avril  1837,  et  la  convention  additionnelle 
passée  le  37  mai  suivant,  entre  le  ministre 
MCfétaira  d^Uu  déptrteneiit  des  travaax 
pablicf»  de  Tagriculture  et  du  commerce,  et 
fa  société  des  mines  de  Grand'Combe  et  des 
chemins  de  fer  du  Gard,  et  par  lesquelles 
l*Etftt  consent  à  prêter  à  ladite  sodété  une 
flHBF**  de  six  minions,  pour  concourir  à 
l'exécution  des  chemins  de  ter  susmentionnés, 
sont  approuvées,  sauf  les  modiûcations  énon- 
cées o-après. 

Toutes  les  diuses  et  coadUions,  soit  k  la 
charge  de  VEtat,  soit  à  la  charge  de  la  société 
des  mines  de  la  Grand  Combe  et  des  chemins 
de  fer  da  Gord,  stipulées  dans  lesdites  eontea* 
lions,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécu- 
tion, à  l'exception  de  celle  qui  fixe  l'intérêt  à 
trois  pour  eeni  :  cet  intérêt  sera  de  quatre 
pour  cent. 

L'engagement  pris  parles  concessionnaires 
envers  l'Etat  pour  la  fourniture  des  houilles 
sera,  dans  tous  les  cas,  obUgatoire  pendant 
quatorxe  innêMi  à  dater  de  racbèveaient  des 
travaux. 

Les  deux  conventions  ci-dessus  mention- 
nées resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

o.  n  est  oQfert  an  ndnistro  des  travanz 

publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  un 
crédit  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo  fr.) 
sur  l'exercice  1837,  et  de  quinze  cent  mille 
francs  (t,Soo,oo  fr.)  sur  l'esereiee  de  x838, 

pour  effectuer  le  paiement  des  premiers  ter- 
mes du  prêt  autorisé  par  l'article  précédent. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi,  au  moyen  du  fonds  ex- 
traordinaire eréé  pour  les  travanspubUm. 


Co:<VB!»Tiorc  provisoire  eri/re  le  rninislre  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, m  nom  du  Gouvernement,  «fief  ^eun 
Jules,  Lfon  et  Paulin  Talabot ,  Vcanie,  Abrte 
et  Uourier^  au  nom  de  la  Sodetû  qu'ils  reprtf- 

Art.  l**.  Le  GottTemement  prêtera  à  la  soeiêfé 

des  mines  de  la  Crand'Combe  et  des  chemins  de 
fer  du  Gard  une  somme  de  six  millions.  Celle 
somme  sera  spécialement  et  uniquement  affectée 
ê  l'exécution  des  diemins  de  for  d'Alais  A  Beau- 
caire  par  Ntmes,  et  d'Alais  avindamdela  Grand - 
r.ombc ,  autorisés ,  l'un  par  la  M  Ai  29  juin  1833, 
l'autre  par  l'ordonnance  royale  du  12  mai  1836. 


-  17  JUÎLLRT  183;, 

Les  vers(>meiis  auront  Mm  par  douzièmcf  et 
mesure  que  des  tnivaax  de  valeur  au  moins  équi- 
valente auront  elc  exécutes.  i 

2.  La  société  paiera  à  r£(at  l'intérêt ,  à  trois 
ur  cent  par  an ,  des  sommes  prêtées.  Le  reni- 
urscmenl  du  prôt  de  six  millions  s'opérera  par 

douzièmes,  dont  le  premier  sera  payable  deux  ans 
après  la  mise  en  adivlté  des  deux  chemins  de  fer 
susmentionnés,  ou,  au  plus  tard ,  six  ans  après  la 
promolfçation  de  la  lof  qui  ratifiera  la  présente 
convonlioi) ,  et  les  autres  douzièmes  d'année  en 
année,  à  la  suite  de  ce  premier  paiement. 

3.  La  soeiélé  alfccte  au  paiement  des  intérêts 

el  au  rcnihoursemenl  de  la  somme  eiru)ruiurt'  : 
1"  Les  concessions  houillères ,  mines  (le  houtUu 
eijpropriéiés  diverses  aopartenanl  à  lasociétédes 
mines  delà  Graad'ComDe  et  des  duniiiis  de  fer 
du  Gard;  20  la  responsabilité  solidaire  âe^  six  gc- 
raus  de  la  société,  MM.  Jules,  Léon  ci  Vau'un  Tba- 
Ubot.  et  MM.  Veautc,  .'Uiric  et  Mourier  ;  30  la  va- 
leur des  travaux  oui  seront  successivement  evé- 
cutés  sur  lesdits  cnemins  de  fer  ;  4»  le  dépA'  à  !a 
caisse  des  dépôts  el  consknalions  d'une  :»orQiuu 
de  six  mmioM  enaoliaas  de  la  société. 

4.  Le  ('.(Hivornemont  anra  la  faculté,  à  toa'e 
époque,  peiulaiii  le  temps  que  durera  lo  rembour- 
sement du  prél  de  six  millions,  d'obliger  la  société 
à  lui  fournir,  pour  les  divers  service:»  de  l'Etal 
dans  les  ports  français  de  la  Médilerranée,  eeai 
de  1,1  Corse  et  de  la  ré^en^'P  d'Alger  exceptés ,  de  la 
houille  de  qualité  au  moins  égale  à  t  elle  qu'ils 
consomment  aujourd'hui ,  à  vingt  pour  cent  au- 
dessous  des  prix  de  la  soumission  approuvée  le  8 
Juillet  I8M  par  M.  le  ministre  de  la  marine,  pour 
le  service  des  bâtimens  à  vapeur  du  port  de  Tou- 
lon, c'est-à-dire,  à  trois  francs  trois  ceul  quarante- 
quatre  millimes  (3  fr.  344  mill.)  les  cent  kilogram- 
mes pour  le  charboD en  roche,  et  à  un  franc  trois 
cent  dnqninte-den  miinnies(i  fir.  3S2  mill.) 
pour  le  charbon  menu  dont  il  est  question  à  l'ar- 
ttcle  13  du  cahier  des  charges  qui  précède  ladite 
soumission ,  el  aux  autres  clauses  et  coudiiions  de 
ce  cahier  des  charges.  Le  délai  dans  lequel  les 
fournitures  devront  être  eUbetuées ,  à  dater  du 
jour  de  la  demande  du  ministre  compétent,  sera 
de  trois  mois  pour  chaque  vingt  mille  tonnes  de 
honHle. 

5.  Lc^  actes  h  passer  entre  le  Gouvernement  el 
la  société ,  pour  l'exécution  de  la  présente  con- 
▼entiOB,  seront  enregistrés  moyennant  le  droit 
flxe;  ces  actes,  conféreront  hypothèque  de  pleia 
droit  sur  les  immeubles  ci-dessus  «lesignes  :  les 
inscriptions  hypothécaires  seront  prises  an  BMI' 
de  l'agent  judiciaire  du  Trésor 

6.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et 
définitive  qu'après  la  ratification  de  la  loi. 

F«itdooble,AParis,  le     avril  1837. 

Sigué  N  .  Marti.>-  (du  Nord). 

Approuvé  tant  en  nos  noms  personnels  qoa 
comme  seuls  gérans  de  la  société  Talabot  frères, 

Vcaute,  Abric  et  Mourier,  anx  terme-;  de  l'acte 
passé,  le  10  mai  1836,  devant M<'  Cahouci,  notaire 
i  pâlis. 

Signé  L.  Vrmde,  P.  TaktÙOtfJ^TalM, 

l.fon  Taluliol. 


(1)  Présentation  à  U  Chambre  «les  «lëputtft  le 
a  nai  (Mon.  du  9)  ;  rapport  par  M.  dfBaivowt 
le  )3  mai  (Mon.  du  34)  >  ditcuttioB  «t  adoption 
Je  a6  mai  (Mon.  <i«  aj)  «  I  la  miiioritd  le  tSe 
voix  cony^  1 45. 


Présentation  \  la  Chambre  des  pairs  le  i"iuil* 
tlel  (Ibe.  te  a)i  ditcntfk»  et  adopliaa  k  t» 
(Mob.  dn  il)  »  à  U  maJeiiU  de  $9  centre  Sf • 
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LO«JIS>PHiLIPni  l^* 
Vnl^lirélr6annc\éà  ta  loi  du  17  juillel  1837. 

le  muisire  des  travaux  publics,  de 
roffrteidttire  et  da  commeree. 

Signé  N.  Ha&tiii  (du  Kortf). 


CosvENTiOîï  ADDiTTONîVELLE  culrc  Ic  miniitrc 
des  travaux  publics,  de  V agriculture  et  da 
eoaunerce,  au  nom  du  Gouvernement ,  et  les 
«leur»  JtUes,  leon  et  Paulin  Talabot,  Veaute, 
àbric  et  Mourier,  au  mm  de  la  Société  qu'ils 
r^ptféeentent. . 

Art.  i".  Les  tvavauqai  seront  exéeatés  pria- 
febicment  à  chaque  versement  devront  ôtro  n'iioe 
taleur  supérieure  d'un  cinquième  au  motus  à 
Fimportance  du  versement. 

2.  Avant  le  premier  versement  k  faire  par  l'Etat, 
il  sera  justifié  que  les  propriétés  hypothéquées 
par  la  compagnie  lui  appartiennent  en  vertu  de 
litres  réguliers,  et  qu'elles  sont  franches  de  toutes 
hypothèques,  privilèges  et  actions  résolutoires. 

3.  Indépendamment  de  la  responsabilité  ioli- 
dairedes  sérans  de  te  Mdélé,  le  paiement  des 
intérêts  elle  remboursement  des  sommes  prêtées 
seront  çarantis  par  les  autres  associés ,  en  nom 
oollectit ,  ci-npros  nommés  et  soussignés  : 

lo  Jacques  Fraissinet,  négociant ,  demearanl  A 
Karseille ,  tant  en  son  nom  personnel  qu'an  nom 
de  sa  maison  de  commerce  Jacques  Fraissinot  et 
Roux;  20  Jean  Luce,  négociant,  demeurant  à 
Marseille  ;  Z°  Joseph  Ricard,  négociant,  demeurant 
â  Marseille,  tant  en  êon  nom  qu'au  nom  de  sa 
maison  de  commerce  Joseph  Rleard  et  Théophile 
I>e!orl  ;  et  4"  Simon  Theron ,  négociant ,  demeu- 
rant à  Marseille  ;  lesquels  ont  parfaite  connais- 
sance de  la  convention  du  29  avnl  dernier. 

Tous  les  gérans  et  tous  les  associés ,  en  nom 
eoNectif,  seront  solidairement  responsables  en- 
vers l'Etat. 

4.  L'hvpothéque  conférée  à  l'Etat  s'appliqneia 
BOD-eenleinenl  aux  travaux  exécutés  par  la  so- 
ciété, mais  aussi  aux  tprnins  acquis  par  elle 

B>ur  l'exécution  desdils  travaux  et  à  tout  le  mo- 
lier  d'exploitation. 

F«i(doalile,AParis,]e  27  mai  i837. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 

Par  procuiatiOD  de  HM .  Veaute ,  Abric  et  Moo- 
lier. 

Signé  p.  Talahol ,  J.  Fraissinet,J.Luce, 
S.  Theron  fils t  Léon  Talaàot,  J.  TOr 
labot,  Joteph  meofâ,  P.  Taiabot. 

Ta  pour  être  annexé  A  la  loi  du  1 7  juillet  1837. 

Le  mirilstre  de$  trouaux  ^publics,  de 
•    FagrieullMre  et  du  commerce. 

Signé  H.  MÂBTur  (do  Monl). 


tf  mm  a8  lUiLLET  1887.  —  Lot  qui  antoriM  Vittm 

LIissement  d'un  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 
la  Teste  (i).  (IX  ,  Bull.  DXXtY,  n*  6363.) 

Art.  Le  ministre  des  traytux  publics, 
de  Tagriculture  et  du  commerce,  est  autorisé 


—  17  JUILLET  1837.  agi 

à  procéder,  par  la  voie  de  la  publicité  et  de 
la  concurrence,  à  la  concession  d'un  chemin 
de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste,  département 
de  la  Gironde,  conforfliéaieiit  flHix cfarases  et 
conditions  du  cahirr  des  charges aanné  à  la^ 
présente  loi,  ratUcle  4i  de  ce  cahier  des' 
charges  excepté,  et  sauf  les  modiacalions  ex- 
primées en  Tarticle  %  de  la  préieatfl  loi. 

3.  La  contribution  foncière  sera  établie  eo 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par 
le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la 
cote  en  un  calcalée  nomme  pour  les  canaux, 
conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o3. 

Les  hâtimens  et  magasins  dépendant  de 
l'exploit Htion  du  chemin  de  fer  sei'ont assimi» 
lés  aux  propriétés  bâties  dans  II  loeilité. 

L'impôt  dû  au  Trésor  sur  le  prix  des  pla- 
ces ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie  du  tarif 
correspondante  au  prix  de  transport  des 
^agntin. 

3.  La  durée  de  la  concession  n*excédera 
pas  quatre-vinî^t-dix-neuf  ans  :  le  rabais  de 
radjudication  portera  sur  cette  durée, 

4*  A  l'expintioil  des  trente  premières  an« 
nées  de  la  concession ,  et  après  chaque  pé- 
riode de  quinze  années  à  dater  de  cette  expi- 
ration, le  tarif  pourra  être  révisé;  et  «i,  à 
chacune  de  ces  époques,  il  est  reconnu  que  le 
dividende  moyen  des  quinze  dernières  an- 
nées a  excédé  dix  pour  cent  du  capital  pri- 
mitif de  Faction,  le  tarif  sera  réduit  dan^a 
proportion  de  l'excédant 

5.  Des  réglemens  d'administnrtioQ  pvblî- 
que,  rendus  après  que  le  conressionnaire 
aura  été  entendu,  détermineront  les  mesures  et 
les  dispositloiit  nécétsiircf  pour  assurer  la 
police,  la  sdreté,  l'usage  et  la  conservation  du 
chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépen- 
dent. Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  lexé- 
cotion  de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions 
resteront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  ejst  autorise  àfaire,  sons 
l'approbation  de  l'administration,  les  r^le- 
mens  qu'il  jugera  utiles  pour  le  aernee  et 
l'esploitotioa  da  chcnûn  de  fer. 


Cahier  de  charges  pour  l'établissement  d'm 
cliemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste  de 
BMdl. 

Art.  i'»-.  La  compa^ie  s'engage  A  exécuter  A  / 
5S  »W'S»."«ïues  et  périls ,  et  à  terminer,  dans  le  ' 
délai  de  cinq  années  au  plus  tard ,  A  dater  de  l'ho- 
mologation de  l'adjudicalion  ,  ou  pluWt,  si  faire 
se  peut,  tous  les  travaux  nécessaires  à  l'élablis- 
semont  et  à  la  confection  d'un  chemin  de  fer  de 
Bordeaux  A  la  Teste  de  Busch,  département  de  to 


(f  )  Présentation  à  U  Chambre  des  difpuiés  le 
3  juin  (Mon.  da  4  etdn  5);  rapport  par  M.  Lau- 
rence le  19  juin  (Mon.  du  30  et  du  3 3)  :  discus- 
sioa  et  adoption  le  a4  juin  (Mnn.  du  i  la 
UMlorité  d«  ai5  voix  contre  17^  . 


Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  i"  juil- 
let (Mon.  a);  rapport  par  M.  le  comte  de  La 
TUlagontier  le  10  juillet  (Mon.  du  11)  ;  adoption 
le  13  juillet  (Mon.  du  1 3),  à  la  majorité  de  H 
voix  contre  5. 
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a»jQ  tours  l'tTitiprK 

<;irondc  ,  ot  le  manière  que  gc  chemin  goit  prali- 
rihl?  <lnns  JonU-sses  parties  à  l'expiration  du  dé- 
lai ei-dessiH  liiié. 

'i.  ije  obemiii  de  fer  partira  do  l'ottrémité  occl- 
cii'tiialo  ik'  la  rue  du  Coq ,  qui  dehoueiic  sur  le 
cours  J'Albrel  à  Honleaux  ,  traversera  les  mirais 
dcrAr."liev<»cliC,  pasï»eraà  droitede  la  croix  d'Hins, 
Cl  trrivcra,  par  un  seul  alignement,  à  l'extrémité 
du  Hourc  de  Bimanes.  Ln  ce  point,  il  s'infléchira 
éur  la  droite  el  traversera  les  marais  de  la  Motte, 
A  l'embouchure  de  la  rivière  de  Loyre ,  passera 
dans  le  villa^tc  de  ML'stra»  et  au-dessous  de  Guian 
et  de  M'-yriin  ,  trarerscra  le  canal ,  déjà  concède , 
du  ha&sin  d'.Vrcachon  à  l'étang  de  Mimi/an,  et 
aboutira  entin  à  la  Tei>te,  à  l'entrée  de  la  ville.  La 
IHînie  maximum  du  chemin  de  fer  ne  dépassera 
pas  trois  millimètres  et  demi  (o  mèt.  OJ35  )  par 
in;*trc. 

S.  Dans  le  délai  de  six  mois  au  plus,  à  dater 
de  l'hofnolo^ation  de  l'adjudication ,  la  cmnpagnio 
devra  souracitro  A  l'approbation  de  l'administra- 
iioa  supcricure ,  rapportée  sur  un-plan  à  réolicllo 
Je  1  à  2,500,  le  tracé  défînitirdu  chemm  de  fer 
de  Bordeaux  à  la  Teste,  d'après  les  indicattons  do 
l'articb»  précédent;  elle  indiquera  sur  ce  plan  la 
pixtiiiou  et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et 
d'eviîemeirt ,  ainsi  que  des  lieux  de  chargement 
et  de  d<Thapf;ement.  A  ce  même  plan  devront  <Jtre 
joints  un  protil  en  long,  suivant  l'axe  du  chemin 
tle  fer,  un  certain  nombre  de  prolils  en  travers  , 
le  tableau  des  pentes  et  rampes  et  un  devis  expli- 
catif compn'nanl  la  description  des  ouvrages,  ^n 
cours  dVxèeuiion ,  la  oompa(^io  aura  la  faculté 
dé  pro(H>«Af  les  modiiî calions  qu'elle  pourrait 
juger  uiile  d'introduire,  sans  pouvoir  toutefois  ni 
li'écarter  du  tracé  gênerai,  ni  excé<ler  le  maximum 
du  uente  indiqué  dans  l'arlicle  précédenl  .-  mais 
r,<»ilj%TodiHcaHons  ne  pourront  être  exécutées  que 
rnuyeunanl  l'approbation  préalable  et  le  conseu- 
li'aieul  formel  de  l'administration  supérieure. 

4.  Lo  cliemin  de  fer  pourra  n'être  d'abord  éta- 
bli qu*.i  une  seule  voie  sur  tout  son  développe- 
ment ;  m.iis  la  compacnie  dfvra  acquérir  immé- 
dia!»«meiii  |.i  saperli<;ie  df  terrain  nécessaire  pour 
rétablissement  d'une  s^vonde  voie  ,  .si  le  besoin 
8'eu  fdis,»it  sentir  pltis  lard  ,  cl  lorsque ,  après  en- 
quête i)r.*ilablt* ,  Vadminisir.iti'm  aurait  reconnu 
et  di'fl.in''  ro,  besoin.  Cet  excédant  de  largeur  ne 
fiofirra  d'ailleurs  êire  employé  qu'à  l'établisse- 
tii''nt  de  ci'lte  seconde  voie. 

5.  1^  largeur  do  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails  devra  être  d'un  mètre  quarante- 
quatre  centimètres  (I  mél.  44  cent.).  Si,  parla 
suite,  on  établissait  un»*  seconde  voie  ,  la  disianco 
entre  les  deux  voi(>s  sera  au  moins  égale  à  un 
mètre  (pjalre-vingts  ccnlimètrcs  f  i  mèt.  80  cenl.\ 
mesur»*  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de 
cLique  voie.  Dans  le  cas  on  la  double  voie  vien- 
drait à  s'exécuter,  elle  sera  également  établi.' sur 
la  cliau-isée  qui  uevra  traverser  les  marais  di;  la 
Motte.  La  largeur  de  chaque  accotement  s(  ra  au 
moins  égale  à  un  mètre  vingt  -  cinq  centimètres 
(i  inèl.'iS  cimL). 

6.  Les  alignemens  devront  se  rattacher  suivant 
des  courbes  dont  le  rayon  minimnm  est  fixé  à 
mille  mètres  't,ooo  mèt.)  ;  et ,  dans  le  cas  de  ce 
rayon  mitiimum ,  les  rarcordemens  devront ,  au- 
taiit  que  possible  ,  s'opérer  sur  des  paliers  hori- 
zontaux. La  compagnie  aura  la  faculté  depropo- 
Hcr  aux  dispositions  de  cet  article,  comme  a  celles 
de  l'arlicle  précédenl ,  les  modilie^Uons  dont  l'ex- 
perieiire  pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convo- 
iiaiicc  ;  mais  ces  modilicaiions  ne  pourront  être 
exécutées  que  moyennant  l'apnrobation  préalable 
et  le  i*/)nsenlcaK'nt  formel  do  l'administrati^u  su- 
périeure. 
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7.  Il  sera  pratique  au  moins  trente  gares  entre 
Cordeaux  el  la  Teste  ,  indcrKMi.lammenl  de  celles 
uni  seront  nécetisairemeii'  s  aux  points  de 
départ  el  d'arrivée.  Ces  ^i  .  -  -  ront  placées  en 
dehors  des  voies  et  alternativemcat  pour  chaque 
voie.  Leur  longueur,  raccordcraens  compris,  sera 
de  deux  cents  mètres  au  moins;  leur  emplacc-; 
ment  et  leur  surface  seront  ulférieurerDeot  délaiip) 
minés  de  concert  entre  la  compagnie  et  Kadmini»- 
tration. 

8.  .\  moins  d'obstacles  locaux  dont  l'apprécia- 
tion appartiendra  à  l'administration  ,  le  chemin 
de  fer,  a  la  rencontre  des  routes  royales  ou  dé- 
par'  ■  1' •  lies,  devra  jiasser  soit  au-dessus,  soit 
•i  j  de  ce-»  routes.  Les  eroisemens  de  «- 
veau  .seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux , 
ruraux  ou  particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  ao- 
dessus  d  une  route  royale  ou  départementale ,  ou 
d'un  clu'uiin  viciital ,  l'ouverture  du  pont  ne  sera 
pas  moindre  de  huit  mètres  (8  mèt.)  pour  la  route 
rov.)"-  •  sept  mètres  (7  ri  nonr  la  route  dé- 
[  jr  i!c,  el  de  cinq  n  s  fnèl.)  pour  te 
rluMiim  ucinal.  La  hauteur  ious  clé,  A  partir  de 
la  chaussée  de  la  routi;,  s't  >  t^n  i-;nr|  mètres  au 
moin»  ;  la  largeur  entre  le'<  ra  au  moins 
dt?  trois  mètres  cinquante  LLiunnLires  (  3  mèt. 
so  e.; .  el  la  hauteur  de  ces  parapets  d'un  mètre 
fi  met.)  au  moius. 

10.  Lorsque  le  cbomin  de  fei*  devra  passer  au- 
dessotisd'une  roule  royale  ou  déparlcmentale  ,ou 
d'un  clieiniu  vichial ,  la  largeur  entre  les  pHrap»>fs 
du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera 
tixee  ou  moias  à  huit  mètres  18  mèt.)  pour  la 
roule  royale,  à  sepl  mètres  (7  mèt.)  pour  la  route 
départementale ,  et  à  cinq  mètres  (5  mèt.)  pour  le 
ehemii»  virinal.  L'ouverture  du  pont  entre  les  cu- 
li.'es  sera  au  moins  de  trois  mètres  cinquante  cen- 
timètres (.3  mèt.  M  cent.),  et  la  di&Lance  verticale 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas 
moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (  4 
mél.  30  cent.;. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  one 
rivière ,  un  canal  ou  un  cours  d'eau,  le  pont  anra 
la  largeur  de  voie  et  la  haiilfur  de  |>arape^  '  • 

h  l'arlicle  9.  Quant  à  l'ouverture  du  debou  .  i 
la  hauteur  sons  clé  au-dessus  des  eaux ,  elle»  se- 
ront déterminées  par  l'administration  dans  chaque 
cas  particulier,  suivant  les  circonstances  locales. 

12.  Lesponis  à  construire  à  la  rencontre  dos 
roules  royales  ou  départeinenlales,  cl  des  rivières 
ou  canaux  de  navigation  el  de  flottage,  seront  ea 
maçonnerie  ou  eu  fer.  Ils  pourront  aussi  ôlro 
coiisiruiis  avec  travées  en  bois  el  piles  et  eulees 
en  maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  à  ces  pilAs  et 
cul^^îs  l'épaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit  pos- 
sible ult'^rieurpment  de  substituer  aux  travées  en 
bois,  s<iii  des  travées  en  for,  soit  des  arches  en 
inarvinncrie. 

13.  S'il  y  a  lieu  d»'  déplacer  les  routes  cxîslan- 
Ifis,  la  déclivité  des  pentes  ou  rampes,  sur  les 
nouvelle,  directions,  ne  j)ourra  pas  excéder  (rois 
centimè're>  par  mélre  pour  les  roules  royales  et 
départementales ,  et  cinq  centimètres  pour  les 
chemins  vicinaux. 

14.  Les  nonfs  à  construire  .-^  la  rencontre  des 
routes  royales  et  déparlemeniales ,  et  des  rivières 
ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que 
les  déphcemens  d^s  routes  royales  ou  déparle- 
mcnlates,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu 
de  projets  approuvés  par  l'administration  supé- 
rieure. Ln  préfet  du  département,  sur  l'avis  du 
l'ingénieur  en  chef  des  ponl*-et-chausséet«  ,  et 
après       enquêtes  d'osagn,  pourra  autoriser  le 
depldconicol  des  cbcmius  vicinaux  el  la  coxks- 
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Lruction  des  ponis  a  la  renconiro  do  ces  cho- 
mins  et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flou 

15.  Dans  le  cas  où  des  chemins  vicinaux,  ru- 
raux ou  parliculiers  ,  seraient  traverses ,  à  leur 
niveau ,  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pour- 
ront Hrc  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous 
de  la  surface  de  ces  chemins  de  plus  de  trois  ccn^ 
liniéires  (o  met.  03  cerit.j-  Les  rails  et  le  chemin 
rte  fer  devront,  en  outre,  cHre  disposés  de  manière 
à  ce  qu'irn'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circu- 
lalioti.  Des  barrières  seront  tenues  fermées  de 
chaque  côté  du  chemin  partout  où  cette  mesure 
sera  jugée  nécessaire  par  l'administration.  Un 
gardien ,  payé  par  la  compagnie ,  sora  <;on.stam- 
menl  préposé  à  la  garde  cl  au  service  de  ces  bar- 
rières. 

*  16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d'assurer,  à  ses  frais,  l'écoulement  de  toutes  les 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou 
modifie  par  les  travaux  dépendant  de  rentreprisc. 
Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet , 
sous  les  roules  royales  et  départementales,  seront 
eu  uiaçonnërie  ou  en  fer. 

17.  A  la  renconlre  des  rivières  flottables  et  na- 
vigable)» ,  la  compagnie  sera  tenue  du  prendre 
toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  Ica  frais  né- 
cessaires pour  que  le  service  de  la  navigation  et 
du  notl^i);e  n  éprouve  ni  interruption  ni  eniiavo 
pendant  l'exécution  des  travaux ,  et  pour  (]ue  ce 
service  puisse  se  faire  et  se  contmucr  après  leur 
achëvemi'iilconiii»-  il  avait  lieu  avant  l'enlroprisc. 
La  même  condition  est  expressément  obligatoire 
pour  la  compagnie ,  à  la  rencontre  des  roules 
royales  et  déparlemeulalt-s  et  autres  chemins  pu- 
blics. A  cet  eiret,  des  roules  ft  ponts  provision- 
nels seront  construits  piir  les  soins  et  aux  frais  de 
la  compagnie ,  partout  où  cela  sera  jugé  néces- 
Mire.  Avant  (jue  les  communications  existantes 
puissent  ôlre  inlerceplées ,  les  ingénieurs  des  lo- 
uilités  devront  rtxtMHKiilre  et  constater  si  les  Ira- 
vaux  provisoires  prcsunlenl  une  solidité  su^- 
snnle ,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la 
circulation.  Un  délai  sera  lixé  pour  ri;xécution  et 
la  durée  de  ces  travaux  provisoires. 

itt.  Les  pences  ou  souterrains  dont  l'exécution 
pourrait  devenir  nécessiiire  seront  ouverts  iuimc- 
dialement,  pour  deux  voies;  en  consé(iuence  ,  ils 
alIr(»llL^ix  moires  cinquante  centimèlres  (li  mél. 
50  cenl.)  de  largeur  entre  les  pieds-droits ,  au  ni- 
veau des  raib,  elciuq  mètres  cinquante  centi- 
inèureSv5  mél.  50  cent.;  de  hauteur  sous  clef,  à 
partir  de  la  surface  du  chemin.  La  surface  verti- 
cale entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  exté- 
rieurs de  chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre 
mètres  trente  centimèlres  (4  mèl.  3o  cent.).  Si  les 
terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ou- 
verts présentaient  des  chances  d'ébonlemeni  ou  de 
filtration,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir 
ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides 
et  im|jprméabl(îs.  Aucun  ouvrage  provisoire  ne 
sera  toléré  au-ddà  de  six  mois  de  durée. 

19.  Les  puits  d'airagc  ou  de  construction  des 
Houterrains  ne  pourront  avoir  leur  ouverture  sur 
aucune  voie  publique  ;  et  là  où  ils  seront  ouverts 
Us  seront  entourés  d'une  margellu  en  maçonne- 
rie de  deux  mètres  (2  mét.)  de  hauteur. 

20.  La  compagnie  pourra  employer,  dans  la 
construction  du  chemin  de  fer,  les  matériaux 
communément  en  usage  dans  la  localité  ;  loute- 
fcis  les  tètes  de  voûtes ,  les  angles ,  socles ,  cou- 
ronnemens ,  extrémités  de  radiers ,  seront  Décc»- 
.<airemenl  en  pierre  de  taille. 

21.  Le  chemin  de  for  sera  clôturé  et  séparé  des 
propriétés  parliculièrcs  par  des  murs  ou  des  haies. 
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ou  des  poteaux  avec  lisses ,  ou  des  fossés  avec 
levées  eu  terre.  Les  fossés  qui  son  ironl  do  clô- 
ture au  chemin  de  fer  auront  au  moins  un  métro 
de  profondeur  à  partir  do  leurs  bords  relevés.  Les 
barrières  fermant  les  communications  particu- 
lières s'ouvriront  sur  les  terres  et  non  sur  le  che- 
min de  fer. 

22.  Tous  les  terrains  destinés  a  servir  d'empla- 
c.?menl  au  chemin  cl  à  toutes  ses  dépen<lances  , 
telles  (lue  gares  di;  croisement  et  de  stationne- 
menl,  lieux  de  chargement  ou  de  déchargement , 
ainsi  qu'au  rétablissement  des  comnmnicationi 
déplacées  ou  interrompues,  et  de  nouvi-aut  liî.s 
des  cours  d'eau ,  s^TOnl  achetés  et  payés  par  la 
compagnie.  La  compagnie  est  substituée  aux 
droits ,  comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obh  • 
plions  qui  dérivent  pour  l'administration  do 

loi  du  7  juillet  1833. 

23.  L  entrepri.se  étant  d'utilité  publique ,  l  i 
compagnie  est  investie  de  tous  les  aroils  que  los 
lois  et  réglemcns  confèrent  à  l'adminislration  elle- 
même  pour  les  travaux  de  l'Etat .-  elle  pourra  ,  en 
consèquencti ,  se  procurer,  par  les  mêmes  voies  , 
les  matériaux  de  remblais  et  d'empierrement  né- 
cessaires a  la  (construction  et  h  renirolieu  du  che- 
min de  fer  ;  elle  jouira ,  tant  pour  l'extraclion  que 
pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  maté- 
riaux ,  des  privilèges  accordes  par  les  mêmes  lois 
et  reglemens  aux  enlrcpreneurs  de  travaux  pu- 
blics,  à  la  rharge ,  par  elle,  d'indemniser  à  l'a- 
miable les  propriétaires  des  terrains  endommagés, 
ou  ,  en  cas  de  non-accord  ,  d'après  les  regleineiLS 
arrêles  par  le  conseil  de  préfecture ,  sauf  rocourn 
au  Con.seil-d'Etat ,  sans  que ,  dans  aucun  cas  ,  elle 
puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  cootre  l'ad- 
minLslraliou. 

24.  Les  indenmités  pour  occupation  temporaire 
ou  détérioration  de  terrains  ,  pour  chômage ,  m(»- 
diflcation  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  des  travaux ,  seront 
supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

25.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  exé- 
cutera d'ailléurs  par  des  moyens  et  des  ageus  d(? 
son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle 
et  h  la  surveillance  de  Padminislralion.  Ce  con- 
trôle et  celle  surveillance  auront pi>ur  objeld'cm- 
pécher  la  comiiaguie  de  s'écarter  des  dispo.siiiom 
qui  lui  sont  prescrilei^  par  lo  présent  cahier  du 
cnarges. 

2G.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminé  < 
sur  des  parties  du  clienjinde  fer,  de  manière  qu;i 
ces  partiel  puissent  élrc  livrées  à  la  circulation  , 
il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plu- 
sieurs commissaires,  que  l'administrai  ion  (lesi- 
gnera  ;  le  procès-verbal  du  ou  des  coinmissaircs 
délégués  ne  sera  valable  qu'après  homologalioii 
par  Tadmlnislralion  supérieure.  Après  celte  ho- 
mologation ,  la  comjiaguie  pourra  melire  çn  ser- 
vice Icsdiles  parties  de  chemin  de  fer,  et  y  perce- 
voir  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport 
ci-après  détermines.  Toutefois  ces  réceptions  par- 
tielles ne  deviendront  délinitives  que  i>ar  la  récep- 
tion générale  cl  délinilive  du  chemin  de  fer. 

27.  Après  rachèvcmenl  total  des  travaux,  la 
compagnie  fera  faire,  à  ses  frais,  un  bornaee  cun- 
iradicioire  et  un  plan  cadastral  de  toutes  Tes  par- 
lies  du  ciiemin  de  fer  euie  ses  dépendances;  elle 
fera  dresser,  également  à  .ses  frais,  el  conlradio- 
toireinetu  avec  l'adminislralion,  un  état  descriptif 
des  ponts ,  aijueducs ,  et  autres  ouvrages  d'art  qui 
auront  été  établis  conformeuieiU  aux  coudiliutis 
du  présent  cahier  de  charges.  Une  expédition  dû- 
ment cerliiice  des  procès-verbaux  de  bornage ,  du 
plan  cadastral  et  de  l'éUil  descriptif,  sera  déposée, 
.lUx  frais  de  la  compagnie,  dans  les  aichivc»  û<s 
radminisiratiou  des  ponls-cl-cbaui»6ée$. 
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M.  Le  ehemlfi  de  fer  et  toutes  ses  dépendaijccs 

seront  rouslatnnifiit  (Milrcl(M»us  en  bon  c'lal,  et 
de  nitiiuérc  (jue  la  circulaiiuD  soil  luujuurs  f.x^ilo 
et  sère.  L'élaldu  chemin  et  de  sus  dcpundana*» 
sera  reconnu  annuellemenl,  et  plus  souvent  eu 
cas  d'urgence  ei  d'accidens,  par  un  ou  plusieurs 
(VJiiiniis>airi's que  desii;r.rin  r;ii!:iji'ii-.ii.i!i'ni.  I.  -s 
frais  d'entreiien  et  ceux  de  roparaiiun» ,  »oJi  ordi- 
naires, soit  t'itraordinaires,  rosleronl  entière^ 
ineoi  à  la  charge  de  la  comp^-ignie.  l'oiir  ce  qui 
concerue  cet  enlreiieu  et  eoi.  réparations,  la 
compagnie  demeure  soumise  liii  *  unirùlc  i  l  à  la 
surveiilanco  de  l'administration.  Si  lu  cliemin  de 
fer,  une  rois  termiod,  n'est  pas  constamment  on- 
Irctcnii  en  bon  éiat,  il  y  sera  pourvu  «l'office  à 
lu  dili(;ence  de  l'admlnislraiion  et  n;iv  frais  do 
la  compa^inie  concessionnaire  :  le  mnuiaut  des 
avance»  (ailes  sera  recouvré  par  des  rôk^  que  lo 
préfet  d«  département  rendra  exécutoires. 

29.  Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  do 
récepitou  des  travaux  aeroni  supportes  par  la 
compaç^nie.  Ces  finit  seront  règles  par  le  direc- 
teur gênerai  des  ponls-et-chaussee^  'i  des  mines, 
sur  la  proposition  du  préfet  du  departi'ment ,  et 
la  com[tagnic  sera  tenue  d'en  verser  le  montant 
daus  la  caisse  du  receveur  général ,  pour  être 
distribue  à  qui  de  droit.  En  cas  do  non-verse- 
ment daus  le  délai  fixe,  le  |)rofi  !  rendra  un  rôle 
exécutoire,  elle  montant  en  sera  recouvre  comr 
me  en  raaflère  de  eontrilMitionB  publiques. 

30.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'approba- 
tion de  l'a<?îudicaU00f  la  compauiie  sera  tenue 
de  peyef  é  k,  Gediiiet,  aoteiir  de  ravant^i- projet 

du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  fi  la  Teste,  une 
somme  de  quinze  mille  francs  \,  15,000  fr.) ,  pou/ 
remboursement  de  ses  finis  d'étodee. 

31.  La  compa(?iiie  ne  pourra  commencer  au- 
cuns travaux,  ni  poursuivre  aucune  expropria- 
tion ,  si ,  au  préalable  ,  elle  na  justifié  valable- 
ment ,  par-devant  l'administration ,  de  la  consti- 
tution d'un  fonds  social  de  trob  roillioos  au 
moins.  Cl  de  la  réalisation  en  espèces  d'une 
somme  cçale  au  cinquième  du  montant  de  ce 
fonds  social.  Si ,  dans  le  délai  d'une  année ,  à 
partir  de  l'homolngation  de  l'adjudication  ,  la 
compagnie  ne  s'e.si  [ws  mise  en  mesure  de  con»- 
mcncer  les  travaux  ,  conformément  aux  disposi- 
tions du  paragraphe  précédent,  et  si  elle  ne  les  a 
pas  effeethrement  commencés,  elle  sera  décèoe  de 
plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer  par 
ce  seul  fait ,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise 
en  demeure  ni  noiincation  quelconque.  Dans  te 
cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précé- 
dent ,  la  moitié  du  caotionoeraent  déposé  par  la 
compagnie  deviendra  la  propri(^té  du  (iouverne- 
raenl  et  restera  acquise  au  Trésor  public  ;  l'autre 
moiiié  seulement  àera  restituée  moyennant  la  re- 
mis* ri  l'abandon  à  l'Etat  des  plans  généraux  et 
particuliers,  des  devis  estimatifs,  nivellemcns, 
profils ,  sondes  et  autres  résultats  d'opérations 
rédigés  ou  recueillis  aux  frais  et  par  les  soins  de 
la  compagnie ,  et  qui  deviendront  éf;alement  la 
propriété  du  Gouvernement.  Les  travaux  une  fois 
commencés ,  le  caulionnenicnl  ne  sera  rendu  que 
pac  cinquième ,  et  à  mesure  que  la  compagnie 
aura  exécuté  <m»  travaux  ou  justilié,  par  actes 
auibentkpies ,  avob'  acouis  et  paye  des  terrains 
sur  la  liirne  du  chemin  Je  fer,  pour  des  sommes 
doubles  au  moins  de  o^lles  dont  elle  re<;lauiera  la 
reMiItttien  ;  néanmoins ,  le  dernier  cinquième  ne 
sera  remis  qu'après  l'achèvement  «t  la  réception 
définitive  des  travaux. 

33.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  ontièrcmcnt 
exécuté  et  terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer 
dans  les  délrâ  fixés  ^r  Tart^  t«<^  i  faute  aussi 
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par  elle  d'avoir  rampli  les  diverses  obligations 

qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  de 
charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera 
pourvu  à  la  continuation  et  à  l'achéveinent  des 
travaux  par  le  moyen  d'une  a4iudicaiion  nouveUe, 
u'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  câbler 
e  char;;es  et  sur  une  mise  é  prix  des  ouvrages 
déjà  construits,  des  matériaux  approvisionné, 
des  terrains  achetés ,  des  portions  du  chemte 
déjà  mises  eo  exploitation ,  et  de  U  partie  non 
encora  restituée  du  cautionnement.  Cette  adjudi- 
cation sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  .soumis- 
sionnaires qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour 
les  objets  compris  dans  la  mise  A  prix.  Les  sou- 
missions pourront  être  inférieures  à  la  mise  i 
prix.  La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvel^ 
compagnie  concessionnaire  la  valeur  que  !a  nou- 
velle adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  le»^ 
dits  objets.  Si  l'adjudication ,  ouverte  comme  t 
vient  d  être  dit ,  n'amène  aucun  résultat ,  une  se- 
conde adjudication  sera  tentée  sur  les  méiuei 
bases ,  après  un  délai  de  six  mois ,  et  si  celte  so> 
conde  tentative  reste  éKolemcnt  sans  résultat,  la 
compa^înie  sera  déflnTtivement  déchue  de  tous 
droits  à  la  présente  concession ,  excepté  cepen- 
dant pour  les  parties  de  chemiu  de  fer  déjà  mises 
en  exnioitation,  dont  elle  conservera  !a  jouissance 
jus(iuau  terme  lixé  par  l'article  36  ,  à  la  i  Inrce 
par  elle ,  sur  les  parties  non  terminées  ,  «11-  n  iu- 
plir,  pour  les  terrains  qu'il  ne  serait  pas  reconim 
utile  de  conserver  é  la  voie  publique,  les  près» 
enptions  des  articles  60  et  suivons  de  la  loi  du 
7  juillet  I8,?3,  dVuIever  tous  les  ma'éri  niT  .  f^n- 
gins  ,  machines  ,  etr. ,  enlin  ,  de  fair'- lii^paraltro 
toute  cause  de  nrcjudice  résultant  (Il>  travaux 
exécutés,  pour  les  territoires  sur  lesquels  ils  se- 
raient situM.  Si  ,  dans  on  délai  qtri  sera  fixé  par 
l'administration ,  elle  n'a  pas  satisfait  à  foules  ces 
obligations,  elle  y  sera  contrainte  par  toutes  les 
voies  de  droit.  Les  précédentes  stipulations  no 
sont  point  applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la 
cessation  des  travaux  proviendraient  de  force  ma- 
jeure régulièrement  constatée. 

33.  Pendant  toute  la  durée  de  la  concession  ,  le 
terrains  occupes  par  le  chemin  de  fer  et  par  se» 
dépendances  seront  evrmpts  de  toutes  contribu- 
tions foncières  ou  autres.  Les  bâtimens  et  maga- 
sins dépendant  de  rexploilatien  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés ,  pour  l'imprtt ,  aux  propritHes  ht- 
lies  dans  la  localité.  L'impôt  dù  au  Trésor  surit 
prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  {»artb 
du  tarif  correspondant  au  prix  de  transport 

34.  L'administration  arrêtera,  de  com  ertaveû 
la  compagnie ,  ou  du  moins  après  l'avoir  entes- 
due,  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaire» 
pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  Pusage  et  U 

conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages 
qui  eu  dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'enirai- 
nera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  disposi- 
tions resteront  à  la  charge  de  la  compagnie.  La 
compagnie  est  autorisée  à  faire  ,  sous  l'approba- 
lion  de  l'administration,  les  redeiiieiis  qu'elle 
jui^era  utiles  pour  le  service  et  l'expluitaiion  du 
chemin  de  fer.  Les  régicmens  dont  it  s'agit  dans 
les  deux  paragraphes  précédons  seront  obliptoires 
pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  obtien- 
draient ultérieurement  raul()ri>a*iun  d'établir  des 
lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchomeot  ou  de 
prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les 
pt  r^onnes  qui  emprunteraient  rasage  du  cbemia 
de  fer. 

ss.  tes  roseUms  loeoneUTes  employées  as 
transpor:  sur  ledMoAn  de  fer  devront  consums 

leur  lumve. 

3«.  Pour  tadonniscr  la  compagnie  des  Iravata 
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et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent 
cahier  de  charges,  et  sous  la  condition  erpresse 

S 'elle  en  remplira  oxaciemeni  toutes  les  oMic?^- 
M.  le  Gouvernemeol  lut  concède  ,  pendant  le 
bps  éeimnps  q^ui  lera  déterminé  par  radjudic^^ 
lion  à  intervenir,  et  dont  le  maximum  est  fné  à 
quaire-vingl-dix-neuf  ans ,  j'aulorisation  de  p"r- 
cevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  (U:  iratisport 
ci-«prés  délennioés.  Ue»l  expressément  enicndu 
que  les  prix  dtftnnsporl  ne  seront  dus  à  la  corh 
p<igoie  qu'autant  qu'elle  efTectuerait  elIe-m<Mne  (  0 
transport  à  ses  (rais  et  par  ses  propres  movcus. 
La  peraeplioB  inn  iiea  pâr  kiioniètie,  sans  égird 


anx  firtotious  de  disuinoes  :  tinfti  un  kitonélrs 
entiiné  sera  payé  comme  sll  «vidlélé.piraMHiil 

nc'aniroin» ,  pour  toute  disJance  parcourue  nols- 
dre  de  six  kiiomèlres ,  le  droit  sera  ncrçu  comme 
pour  six  kitomëlres  enliers.  Lo  poids  du  tonneau, 
ou  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  ;  les  frac-  ; 
tions  do  poids  ne  seront  comptées  que  par  dixiémo 
do  tonne.  Ainsi ,  Icul  poids  au-dossous  de  cent 
kilogrammes  paiera  comme  cent  kilogrammes  ; 
tirât  pokb  COUfdris  entre  cent  et  deux  cents  kiIo> 
grammes  paiera  cofflin^  dei»  cent»  kilo^vn- 
mes,  etc. 


TARIP. 

Voyageurs  (non  compris  Timpét  dû^  au  Trésor  sur  le  prix  des 
places),  par  léle  et  par  uloakétre. 

Voitures  découvertes  et  non  fermées,  suspendues  sur  ressorts  

Voilures  couvertes  et  fermées ,  suspendues  sur  ressorts  

Restianx. 

RoBufs ,  vaches ,  taureaux ,  cheval ,  mulet  et  béte  do  trait  ;  

Teaox  et  porcs  

Moutons,  nrebis,  chèvres  

Agneaux  

Marebandises,  par  quintal  métrique  (oentkUo^ammcs)  et  par  kilo- 
nètre* 

PiotaMills  à»  toute  espèce  

Buttres  et  autres  coquillages  

Gibier  et  volailles ,  mort  .'  

Gibier  et  volailles ,  vivant.  

Varebandisai  par  Mume  01  par  kilomètre* 

l^iggrii.::;...,..:.........  

'\ië CSLASSt.  Pierre  i  chaux  et  à  plâtre,  moellons,  meulit^res,  cailloux, 
sable,  argile,  tuiles,  briques,  ardoises ,  fumier  et  entrais,  pax^s  et 
asaténanx  de  toute  espèce  pour  la  eou>ir  iction  et  la  renaralion  des 
routes,  pierre  de  taille,  marbre  en  bloc,  bois  à  brûler  de  touio 

'  espèce ,  Mb  éecbarpenienen  taillés ,  chaux ,  pldtre ,  minerais,  fonte 
brute ,  fer  en  bnrr'^s  ou  en  feuilles ,  plomb  eu  saumon  

2«  Clxssb.  Coke,  charbon  de  bois,  porches,  chevrons,  planches, 
madriers,  boisdecharpaaiooafré,  e^rrl  oaselé;  Mtnrae  résilia, 
brai,  goudron  «  

3«  CLASSi.Blés,  grains,  farines,  fontes  moulées,  fer  et  plomb  onvrés , 
cuivres  et  autres  métaux  ouvres  ou  non  ,  vinaigres,  vins ,  boissons, 
spiritueux,  huiles,  cotons  et  autres  lainages,  bois  de  inenuiserie ,  do 
leiuiure  et  autres  bois  exotiques;  sucre,  calé^  «Iragiias,  épioarlas, 
denrées  coloniales  et  objets  manufactures  

Objets-divers,  par  tonne  et  par  kilomètre 

Voilure  sur  plate-forme  f poids  de  la  voilure  et  delà  plate-forme  cumu- 
lés)    

>n,  chariot  ou  autre  voiture  destinée  au  transport  sur  le  chemin 
rter .  y  passant  à  iride,  et  machine  locomotive  no  iralnani  pas  de 
iroi  ,  


1  PRIX 

do 

de 

Iranopori. 

TOTAL. 

0, 03 
0,05 

0,02 
0,025 

0,0s 
0,075 

0,  06 
0,015 

0,013 
0,  006 

0, 04 
0,010 

0,007 
0,  004 

0,10 
0,  025 

o,ot 

0,05 
0,  O'iô 
0,05 
0,07 

0,02 
0, 01' 
0,03 
0,05 

0,  07 

0,04 
0,08 
0,12 

0,0s 
0,00 

0.03 
0,04 

0,08 
0,10 

0,07 

0,12 

0,086 

0,0»4 

» 

0,H 

1 

0,68 

0,10 

0,18 

0,10 

0,20 

0,08 

0,04 

Tout  waggon ,  chariot  ou  voiture  dont  le  char-     de  !a  conc(?ssion,  et  après  chaque  période  dti 


gement  en  voyageurs  ou  en  marchandises  ne  corn 
.portera  pas  un  péage  au  moins  éml  à  celui  qui 
seraû  perçu  sur  ces  mêmes  vdtures  à  vide ,  sera 

conbidercel  taxé  eotnmc  ài.uM  à  vide.  Les  ma- 
cbiues  locomotives  seront  considérées  cl  taxées 
comme  no  remorquant  pas  de  convoi  lorsque  le 
convoi  remorqué,  soit  en  voyageurs,  soit  en  mar- 
chandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins 
égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  une  inaeliinc  \<y- 
comotive  avec  son  allège,  marchant  sans  rien  trai- 
A  l'espiratiOD  des  trente  premières  années 


quin/.c  années  à  dater  de  cette  expiralinn ,  le  tarif 
pourra  être  revisé  ;  et  si .  à  chacune  de  ces  ép»  • 
ques ,  il  est  reconnu  que  le  dividende  moyen  des 

(juinzc  dernières  aimées  a  excédé  dix  pour  cent 
(lu  eopiial  primilil  de  l'action ,  le  tarif  sera  réduit 
dans  \a  proportion  de  Texcédani. 

•il .  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  luk 
bagage  dont  le  po*.ds  n'excédera  pas  quinxe  kilo- 
grammes ,  sans  être  tenu ,  pour  re  non  de  ce  ba 
gage ,  à  aucun  «upplcmciit  poor  lo  pria  de  fa 
place* 
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(  9t.  Le^  4enNM|  manhandises ,  effets ,  aw- 
•waatït  M  aolret  «t^els  wmi  désipiéf  dam  le  mif 

précédent  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  pero»- 
voir»  dans  les  classes  avec  lesqueJles  ils  auraient 
leplind'analo^e. 

S9.  Les  droits  de  péage  et  le»  prix  de  transport 
deiermint''s  au  tarif  précédent  ne  sont  point  appli- 
cables :  1°  à  toute  voiture  pesant ,  avec  son  cliar- 
gentent ,  plus  de  quatre  mille  cloq  cents  kilogram- 
mes ;  3«  à  toute  masse  fndfyisiblê  pesant  plus  de 
trois  mille  kilogrammes.  Néanmoins  la  oompagWe 
ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les  masses 
'  indivisibles  pesant  de  (rois  mille  à  cinq  mille  kilo- 
igNttmee»  M  à  laisser  côravler  UMile  Toiture  qui , 
'•veo  sencharseoifnl.  pèserait  de  quatre  mille 
cinq  cents  à  huit  miuB  kiloff^rammes  :  mais  les 
droits  de  péage  et  les  frais  de  transport  Kt^ront 
augmentés  de  moitié.  La  compagnie  ue  pourra 
■être  contrainte  à  transporter  les  masses  in(livi»> 
'Ribles  pesant  plas  de  cinq  mille  kilogrammes ,  ni 
ù  laisser  circuler  les  voiturei  qui ,  ch-truement 
compris ,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogram- 
*ines. 

40.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
précédent  no  sont  point  applicables:  i^aux  den- 
rées el  objets  qui ,  sous  le  volume  d'un  mètre 
cube,  ne  pèsent  pas  deux  oents  kilogrammes; 
9«  à  ror  et  à  l'argent, soU  en  lingots ,  soit  mon- 
nayés ou  travaillés  ;  au  pl.Kiué  d'or  ou  d'argent, 
au  mercure  et  nu  platine  ,  ainsi  (ju'aux  bijoux, 
pierres  |iref  i(  ii-'"^  ei  autres  valeurs;  :v>  et  eu  gé- 
néral, a  tout  naquol  ou  colis  pesant  isolement 
mcbis  de  cept  lulogrammes ,  à  moins  que  ces  pa- 
quets ou  colis  ne  fassent  partie  d'envois  pesant 
ensemble  au-delà  de  deux  cents  kilu^r unines 
d'objcLs  expédiés  .i  ou  par  ui^e  môme  personne  et 
«l'une  mémo  nature,  quoique  emballés  à  part,  tels 
que  sucres,  cafés,  efe.  Dans  les  trois  eas  cMessus 
spécifiés ,  les  prix  do  transport  seront  librement 
débattus  avec  la  compagnie.  Néanmoius ,  au-des- 
8US  décent  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la 
distance  parooanie  Je  prix  de  transport  d'un  colis 
ne  pourra  éln  taxé  a  moiDS  de  quaiinto  oentiiiMt 
(40  cent.) 

41.  Les  militaires  en  service,  voyageant  en 
corps  ou  isolément ,  ne  seront  assujéiis .  eut  et 
leurs  bagages  ,  qn'à  la  moiti(!  de  la  taxe  du  tarif. 
Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des 
troupes  et  un  matériel  militaire  sur  l'un  des  peiiMe  ■ 
desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  la  com- 
pagnie serait  tenue  de  mettre  immediatenienl  à  sa 
disposition  ,  et  à  moitié  do  la  taxe  du  tarif,  tous 
lesmojfens  de  transport  établis  pour  l'exploitation 
du  ehemin  de  fer. 

42.  Les  lettres  et  dépêches  convoyées  par  un 
agent  du  Gouvernement  seront  transportées  gra- 
Inttemeiit  sur  toute  réteudae  du  chemin  de  fer.  A 

cet  effet,  la  compagnie  sera  tenue  dp  réserver  A 
chaque  départ  do  voyageurs,  à  l'arrii^rc  du  iruin 
des  voilures,  un  coffre  suffisamment  grand,  el 
fermant  à  clé,  ainsi  qu'une  place  convenable  pour 
le  eoonrier  chargé  dlieoompagner  les  dépâcbes. 

43.  Au  moyeu  de  la  perception  des  droits  et  des 
pruc  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  1^ 
eieeptions  stipulées  cMessns,  la  compagnie  eon- 
liaete  l'obligation  d'exécuter  constamment ,  avec 

'  soin ,  exactitude  et  célérité ,  à  s(?s  frais  et  par  ses 

Îtropres  moyens ,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
iaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quel- 
conques (jui  lui  seront  conflés.  Los  frais  act;cs- 
soires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  c(  mi\  de 
cbai-goment,do  déchargement  et  d'cnlrep')i  dans 
les  gares  el  magasins  de  la  compatjnic .  s?ro!tt 
fixés  par  un  réfçTomcnt  qui  sera  sf>:i.-nii  i  l'appro- 
bation de  l'administration  supéricuir. 
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44.  A  loute  époque.  ik|«r!éi«  >'«>V^HPfti!l>SéSM 
prewdéfcs  années  de  la  eoncession ,  le  GiNiv»ffa|h  - 

ment  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  ed- 
lière  du  chemin  de  ferd  -  iiordeaux  à  la  Teste.  Ce 
rachat  aura  lieu  au  taux  moyen  du  cours  des  ac- 
tions pendant  les  trois  aiuM»  qii^i  auront  pc^cédé 
Mlle  eA  le  GmnMBMmenlftni.  Mage  de  la  faculté 
que  loi  confère  le  préseul  Ml^eli.. 

45.  A  l'époque  fixée  pour  re«èiful|Mi  de  la  pré^ 
seule  eoneeSMOn ,  et  par  lerlliit'liiirie»feecie  eTnl- 

ratlon,  le  Gouvernement  sera  «^uhro.'i'  .-'i  ions  les 
droits  de  la  compagnie  dans  la  propri(;ie  des  ter- 
rains eldeg  ouvrages  designés  au  plan  cadastral 
mentionné  dans  l'article  27. 11  entrera  immédia- 
tement en  Jouissance  du  ehemin  de  fer,  de  tonte 
ses  dépeti  !  inees  et  d;;  tous  ses  produits.  I.a  cmn- 
pagnie  scr.i  f-'iiiie  d  *  remettre  en  bon  elal  d'en- 
tretien le  «  !i.-:iHu  dti  fer,  les  ouvrages  qui  lo  com- 
posent et  des  dépendances ,  Icls  que  gares ,  lieux 
de  chargement  el  de  déchargement,  étaBIlssemons 
aux  poir.'s  de  départ,  et  d'arrivée,  maisons  dé 
gardes  et  de  surveillans,  bureaux  de  perception  ', 
machines  tixes  ,  et  en  général  tous  autres  objets 
immobiliers  f^ui  n'auront  pas  pour  destination  di*- 
tincte  et  si>éi"iale  lu  service  des  trau3[)oris.  Uans 
les  cin(j  diTui  ics  années  qui  precéderoMl  le  terme 
de  la  con 'i  SMi)!! ,  le  (iouvgraeineul  aura  le  droit 
de  mettre  s,ii^i(>-,irr<M  sur  Tes  revenus  du  chemin 
de  fer,  cl  d  •  les  emplo\er  -'i  re'  ildir  en  bon  étal  le 
chemin  el  t<»ule>  ses  dépendances  ,  sf  la  compa- 
gnie no  se  me:  1  e  ,  as  en  mesure  de  sntisfinre 
plei|iementt  et  euUv'ren^ent  à  coiie  obligalioSb 
Quant  aux  objets  mobiliers ,  tels  que  macliiues  lo- 
comotives ,  waggons  ,  chariol.s  ,  voiLires  ,  nialé- 
I  iaux  ,  cou«husli7)les  e  appri)visio»neni('ris  <lo  t(iii( 
genre,  et  objets  iurnobilieis  non  compris  dans  l'é- 
numoratioa  unicedontie ,  l'IiakflflBa  tenu  de  les  re- 
prendre à  dire  d'experts ,  si  la  eompagjnlç  l^re- 
quiert;  et  réi-iproi{uein<'ni .  si  l'Ktat  ro  requiert , 
la  compagnie  sera  luuuu  uiuilui^QOf  do  les  céder  à 
dire  d'experts:       '--^^u...  .  • 

46.  Dans  le  cas  où  le  r.ouverncment  ordonnerait 
ou  aulori  .erait  la  coiisLruclioti  du  rui4les  royales  , 
départemental  les  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de 
chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer 
orojeto ,  la  compagnie  ue  pourra  uiellre  obslacie 
û  ces  Irovei  -ii-e  ,  ;  mais  loulci  dispositions  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  i\sul'e  ai^u^p  <^>l«icltt  a  la 
eonstffuetion ou  au  s  rvicj  d^^MP  d4JpC4l 
aucuns  frais  pour  la  c  ompagnie. 

47.  Toute  exécution  011  toute  autorisation  uilc- 
rieurede  route^de  can  il ,  d  ":  chemin  de  fier,  de. 
travaux  do  iiavigniion  dans  la  contrée  oA  aH. si- 
tué le  chemin  d«  fer  projeté  ,  ou  daos  tOUle  antre 
contrée  -,  i>;::e  où  éloignée,  ne  pourra  donii'T 
ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité  de  ta 
part  de  la  compagnie.   

AS.  Le  (louvernemeiii  se  réserve  expressément 
le  droit  d'aciurder  de  nouvelles  concessions  de 
chemins  de  fer  s'embranchant  sur  lé  Chéinîn  de 
fer  de  Bord-  i  ix  a  la  Teste,  ou  qui  seraient  établis 
en  proloii  m  m»!  du  im^aie  chemin.  La  compagnie 
du  chem  1  «ie  fer  de  Iiordeaux  à  la  Teste  ne 
pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranche- 
roens  ou  prolongemcnif ,  hlrêeTamer,  à  roecaslon 
de  leur  e'  i!)lissr>inenl,  aooune  indemnité  quel- 
conque ,  p  >iiiMi  ((ii'd  n'en  résuite  aucun  obstacle 
à  la circulaii  in  .  ;i:  a;ii  ii!i  frais  particulier  pour  la 
compagnie.  Les  compagnies  concessionnaires  des  ■ 
chemins  de  fer  d'é  nbi'anehement  ou  en  prolonge- 
ment auront  la  faculf»' ,  moyennant  les  tarifs  ci- 
dessus  dvt'Tinines  el  l'observation  des  réglemens 
de  p^licc  •!  de  s!-rvi  'e  établis  ou  à  établir,  do  faite 
circuler  leurs  voitures,  waggons  et  m^phiiies'Mr 
le  chemin  d:;  fer  do  Bordeetit  à  h  tédl0.  CetIMi 
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49. 81  la  ligne  du  chemin  de  fer  trarerse  un  sqI 
d^à  concédé  pour  l'exploitalion  d'une  mine ,  l'ad- 
mmislratioii  aéterminera  les  mesures  à  prendre 
pour  que  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne 
nuise  pas  à  l'exploilalion  de  la  mine ,  et  rectpro- 

Suement  pour  que,  le eas  éoliéanc ,  r«xpIoitatio«i 
e  la  raine  ne  coraprometle  pas  rexi»tence  du 
chcraia  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  à  faire 
dans  l'intérieur  de  la  naine  à  raison  de  la  traver- 
sée du  chemin  de  fer,  et  Mo*  doaiinag«ft  nesulUot 
du  cette  traversée  pour  l0  oovoHMionnoije  de  ta 
{niiH> ,  serontàkfl6a(8ed•^fli>n|Ml|ri^te•dlft• 
lIlia  de  fer. 

50.  Si  le  flheflBiB  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 

terrains  qui  renferment  des  carrières ,  ou  les 
traverser  souterraineraent ,  il  ne  pourra  être  livré 
é  Ml  circulation  avant  que  les  ccc^i valions  qui 
pourraient  en  compromettre  la  setidité-aical  elé 
remblayées  ou  consdlklées.  L^admfnfsll'alion  dé- 
terminera la  nature  et  l'eUmctne  de^;  travaux  qnU 
conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet ,  et  qui  sg- 
ront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soinsélanx  fNt|s 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

St.  Les  agenâ  e(  gardes  que  la  coqipagnifl élii9' 
J)lir9,  soit  pour  opérer  la  peKceptiou  dietdr(»H4, 
Âolt  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  et 
4p%  ouyrages  qui  eu  dépeqd^qt,  pqiirroul 
«sseniktliies  et  seroni,  daqs  oa  m  •  iqHHMdS  WK 
^rdt'S  cliampôlres. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  do  désigner  l'un  de 
aea«Mibns  pour  recevoir  les  notifloanan  oa  si- 
KniOcations  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  adrcs!>er;  te 
fuembro  désigne  fera  élection  de  domicile  à  Bor- 
deaux. En  cas  do  nou-de;iignidian  de  l'un  des 
jBenrt»reS  de  la  comaat^ie  »  oa  de  neii-élection  da 
rinaieile  à  Bordeanx  jpirle  tatmitm  désipé,  todie 
signification  ou  notincation  adressée  à  tii  eorap^- 
aiie ,  prise  colicclivemeat ,  aera  valalkle  lors- 
mMia  sera  faite  au  seesétailat«éaMâBiCfl«- 
lecture  de  la  Gironde. 

53.  Lca  contesuliops  oui  s'd^veraient  eptre  la 
compi^();Qiè  éèncessionnaw  ei  nidmîttisiraÀon  au 
sujét  de  reY^L'iifion  ou  de  l'interpréta  lion  des 
ciauscsi  du  présent  cahier  de  charges  seront  ju- 
gée» admUlistrativement  par  le  conseil  de  préfeo- 
ture  du  département  de  la  Gironde ,  MtuC  rçcqiii^ 
au  CuQ£fiil-4']S|a^ 

B^.tiM  ne  aera  admis  à  sounUssIonner  renlse- 

prisiî,  s'il  n'a  effectué,  au  préalsMe,  ledépét  d'une 
somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,ooé  fr.)-  Ce 
■élîpùlty  ^  deHendra  le  cautionnement  de  rentre- 
prise.  Donna  être  eâwuiô  .en  numéraire  «m  eb 
reaievwrittal,  ea<eBba(ia  M  «aima.tllBlsdii 
Trésor,  avec  transfert  au  nom  de  la  caisse  des  dé- 
pé^  et  coasijEnalions  de  celles  de  ces  valeuca  qui 
ifliiiirnl  iwmmMiTrii  an  à  ardf n 

5'..  I /adjudication  ne  sera  valable  et  définitive 
qu'apcàs  avoir  é.t^  approuvée  par  QrdoowtQCe 

§6.  La  srésent  caliier  de  ch»»  ae  aepa  paa- 
iiMa4iad«  droit  lixe  d'un  franet. 


«7  «M  «a  itmwrr  a«39 .  ^  Vol     amatifia  Wia- 

blissemcnt  d'un  rhemia  d«  fer  d'Ej»inar  au 
eaoai  <iu  Coolxe  (4).  (IX ,  BuUeliii  DXXiY, 

▲n.  z*».  l*offre  faite  par  le  sieur  Samuêl 
Btitm ,  d'exécuter,  à  ses  frais,  riaques  et 
rils,  un  chemin  de  fer  d'Efiotc  À«  canal  i$ 

fia:  oenséf}ucDce,  toutes  les  danses  et  eon- 

dilîons,  soit  à  la  charge  de  l'Etat ,  soit  à  la 
rharee  du  sienr  Samuel  stipulées  dans 

le  cahier  des  charges  anété  le  19  mai  i^l-j 
-V^H'  ¥  ^  tr«vM3(  publics,  4e  l'a- 

griÇWlMfe.f^«<i  a««M>^,  et  accepté  k  a4 
mat  suivant  parle  sieur  Samuel  Blum ,  rece- 
vront leur  pleine  et  entière  exécution,  sauf 
^  ^(t^^c^çfd  exDtméé  en  Tartic^  a. 

Ce  cailler  d«;  fvârges  tittien  «ineié  4  U 
préaeate  loi. 

'  a.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
nii^n  de  la  sutfte<)'dès  ferrains  oeieupés  par 
le  cheinibfi  <té  Fer  et  par  ses  dépendances;  la 
cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  canaux, 
conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o3. 

les  bâtittens  et  magasins  dépendant  de 
J'.ex,ploitation  dn  chemin  de  fer  seront  assl- 
aailes  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité. 

3.  Des  r^lemens  d'admùiiistratioQ  pubU- 

2 ne,  rendin  après  qtie  le  coBceawbttaaire  dura 
té  ente^d^,  di|emiii«EOii|  lès  mesures  M 
les  dispositions  néefMUHres  pour  assurer  ta 
police,  |a  &ûrelé,  l'OSigvet  la  coaservatioB  du 
diemln  de  et  des  «nmges  «pri  m  dépoâ- 
dent  Les  dépenses  Qu'entraînera  Texéculion 
de  ces  mesures  et  ae  ces  dispositions  reste*  » 
roQt  à  la  chai  |;e  du  concessionnaire. 

Is  «OBoassionnaire  sfra  aiiUrisé  à  'ûre , 
soys  rapprobatlon  de  radmiiiistrattou ,  les 
ré^lemens  qu'il  jui^era  utiles  pour  le  serriee 
et  Vf  xploiutiou  du  chemio  de  fur.  ^ 


CBlUer  de  cftargc  t  pour  Pâtabttssemeni  éhm  dke- 
ndn  dç  ft^  d'^poc  otf  Caffol  du  Centre. 

Art.  i»'.  La  compaRnie  s'engage  à  exécuter  à  ses 
frais,  risques  cl  périls,  à  terminer  dans  I'-  de- 
lai  de  trois  amiéesau  plus  tard  ,  à  dater  de  la  toi 
oui  salifien ,  s'il  y  a  Ueu ,  la  aa|icessicia.,  ou  plus 
si  idre  se  petii^  tous  les  travaua  néeéssQtres  à 
Pélablissment  et  a  la  confeftion  d'un  chemin  do 
fer  d'Épiuac  au  canal  du  cenirc,  et  du  oumtéJte 
eue  ce  chemin  soit  praticable  dans  ioutes«M|lN^ 
Jiqs  à  l^expùcaiioa  du  délai  OHiasaiis  fixé. 

S.  Le  ehemito  de  fer  se  rattaobera  près  de 
l'un  des  ntiits  des  raines  d'Epinae  au  chemâi 
fer  uXpinac  au  canal  de  Bourgogne  ; 
se  dirigera  dans  la  vallée  de  la  Drée ,  qu'il 
sosftfpifsm  iusqu'A  fqn  OEtgjjae;  franchira  le 


(t)  Rr^seniatiott  k  h  Chambre  dm  d^^paii't  le 

3  jnio  (Moi),  du  4  f.'t  du  A);  i.t|»|)ort  pir  M  «l»- 
Jïiust^res  Je  17  ^uin  (Mon.  du  iS);  liisctission  i.-t 
adoptip»  le  s4  itH*  (Mon.  du  t5) ,  k  U  mê'ytr'Aé 
M  •»*  mi»  contre  1 6. 


» 

Fi^sentatton  I  h  Chambre  des  pairs  le  i**Jai|> 

In  MT  iri.  du  1)  ;  rai>j)'>rl  f»ar  M.  h^  comte  Je  Li- 
Villi'(;oiuicr  le  lo  juillet  (Mon.  du  ii);  adop- 
tt'wi  I0  13  (Mon.dn  i3),  àla  nrajoriMds  M  vais 
coiifr«  S. 
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fa!ie  qui  sépare  le  bassin  de  la  Loire  de  celui  de 
la  Saôue,  se  portera  dans  la  vallée  do  la  rivière  de 
Dracy , et,  suivani  celle  vallée,  aboutira  au  port 
de  Saiul-Légcr-sur-d'Ileune.  sur  le  canal  du  ilen- 
tre,  apr«^s  avoir  passe  sur  Itî  territoire  des  com- 
munes de  Morlay,  de  Tintry,  de  Collon;;es,  de 
Sainl-Marlin,  de  Couches,  de  Saiol-Maurice  et  de 
•  Isaint-Sernin.  Le  chemin  de  fcr  aura  trois  plans 
^inclinés ,  l'un  d'»  cent  soixante-trois  millimètres 
par  niéire  (0  méi.  Ifi3  nr.ill.)  de  pente  maximum, 
et  li  s  deux  autres  de  cinq  centimètres  au  plus  de 
penie  0  mèl.  S  cent.  )  par  mètre  ;  sur  le  reste 
du  parcours  la  penie  maximum  du  tracé  ne  pourra 
dépasser  treize  millimètres  (omét.  Oi3  miîl.)  par 
nteire. 

3.  Dans  le  délai  de  six  mois,  au  pins,  i  daler 
de  l'homologation  de  la  concession ,  la  compagnie 
ilevra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administra- 
tion supérieure ,  rapporté  sur  un  plan  a  1  échelle 
de  I  h  2,500 ,  le  trace  définitif  du  chemin  de  fer 
d'Ëpinacau  canal  du  Centre,  d'après  les  indica- 
tions de  l'article  précédent;  elle  indiquera  sur  ce 
plan  la  position  et  le  tracé  des  gares  de  sLatton- 
lement  et  d'evitement ,  ainsi  que  des  lieux  de 
chargement  et  de  déchargement.  A  ce  même  plan 
devront  être  joints  un  protil  en  long,  suivant  Paxo 
du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en 
'ravers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes,  et  un  de- 
vis explicatif  comprenant  la  description  des  ou- 
vrages. Elle  devra  spécialement  fournir  les  détails 
de  la  construction  des  plans  inclinés  et  des  moyens 
de  traction  qu'elle  se  proposa  d'y  employer.  En 
cours  d'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de 
proposer  les  moditlcalions  qu'elle  pourrait  juger 
utile  d'introduire ,  sans  pouvoir  toutefois  ni  s'é- 
carter du  tracé  général ,  ni  excéder  le  maximum 
de  pente  indiqués  dans  l'article  précédent;  mais 
ces  niodiOcations  ne  pourront  être  exécutées  que 
nioyennanl  l'approbation  ])ré^lable  et  le  consenle- 
oieiii  formel  de  1  admiuislratiou  supérieure. 

4.  Le  chemin  do  fer  aura  uoe  seule  voie  sur 
tout  son  développement,  sauf  dans  les  points  où 
des  gares  devront  élre  établies  comme  il  est  dit 
ci-après. 

5.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails  devra  être  d'un  métro  qua- 
rau te-qua Ire  centimètres  <'i  mèl.  44  cent.;  Dans  les 
points  où  il  y  aura  des  doubles  voies,  la  distance  en- 
tre les  deux  voies  sera  au  moins  égale  à  un  métro 
quatre-vingt  centimètres  (  1  mèt.  80  cent.  ),  me- 
surée entre  les  faces  extérieures  des  rails  de  cha- 
que voie. 

6.  Les  alignemens  devront  se  rattacher  suivani 
des  courbes  dont  le  rayon  minimum  est  fixée  à 
cinq  cents  mètres  (500 mèl.);  et,  dans  lecas  de  ce 
rayon  minimum,  les  raccordemens  devront,  autant 
que  possible,  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux. 

Ld  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
dispositions  de  cet  article  ,  comme  à  celles  de  l'ar- 
ticle précédent,  les  modifications  dont  l'expérience 
pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance  ;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbaiioii  préalable  et  le  consente- 
ment furmel  de  l'adinioisiration  supérieure. 

7.  Il  sera  pratiqué  au  moins  dix  gares  d'évite- 
menl  entre  Kpinac  et  le  canal  du  Centre,  indépen- 
damment do  celles  qui  seront  nécessairement  éta- 
blies aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  et  au 
moins  trois  ports  secs  de  chargement  et  de  déchar- 
semenl  garnis  de  deux  rangs  de  rails  au  moins. 
Ces  gares  et  ports  sets  seront  placés  en  delwrs 
de  la  voie  ,  et  ailernaiivenjcnt  do  chaque  côté  de 
cette  voie;  leur  longueur,  raccordement  compris, 
»era  de  deux  cents  mètres  au  moins  ,  leur  empla- 
cement et  leur  surface  seront  ultérieurement  dé- 


terminés  de  concert  cotre  la  compagnie  et  radmi- 
nistratioo. 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux  dont  l'apprécia- 
tion appartiendra  à  l'administration,  le  chemio  de 
fer,  à  la  rencontre  des  roules  royales  ou  départe- 
mentales, devra  passer,  soit  au-dessus  ,  soit  au- 
dessous  de  ces  roules.  Les  croisemens  do  niveau 
seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux  ,  ruraux 
ou  )>arliculiers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'une  route  royale  ou  départementale  ,  ou 
d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera 
pas  moindre  de  huit  mètres  (8  mèl.)  pour  la  route 
royale,  de  7  mèt.  (7  mèt.)  pour  la  route  départe- 
mentale ,  et  do  cinq  mètres  (  5  mèt.  )  pour  le  che- 
min vi(;inal.  La  hauteur  sous  cléà  partir  de  la 
chaussée  de  la  roule  sera  de  cinq  mètres  au  moins 
(5  mèl.),  la  largeur  entre  les  parapets  sera  au 
moins  de  irois  mètres  cinquante  centimètres  C  3 
mèt.  50  cent.),  et  la  hauteur  de  ces  parapets  d'ua 
mètre  (1  mèt.)  au  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessous  d'une  route  royale  ou  départementale,  ou 
d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets 
du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sen 
fixée  au  moins  a  huit  mètres  (8  mèt. pour  la  route 
royale,  à  .sept  métrés  (7  mèt.)  pour  la  roule  dé- 
partementale, et  à  cinq  mèlres  (5  mèt.)  pour  le 
chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre  les  cu- 
lées, sera  au  moins  de  trois  mètres  cinquante  cen- 
timètres (3  mèt.  So  cent.),  et  la  dislance  verti- 
cale enire  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera 
pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  cenlinwlres 
(4  met.  3o  cent.). 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  Irarersera  une  ri- 
vière, un  canal  ou  un  cours  d'eau,  le  pont  aura  la 
largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées  à 
l'art.  9.  ouant  à  l'ouveriure  du  débouché  et  à  la 
hauteur  sous  de  au-<lessus  des  eaux,  elles  seront 
déterminées  par  l'administration  dans  chaque  cas 
particulier,  suivant  les  circonstances  locales. 

12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des 
routes  royales  ou  départementales,  et  des  rivières 
ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seront 
en  maçonnerie  ou  en  fer.  Ils  pourront  aussi  être 
construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  culées 
en  maçonnerie;  mais  il  sera  donne  à  ces  piles  et 
culées  l'épaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soil  pos- 
sible ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en 
bois  soit  des  travées  en  fer,  soil  des  arches  en 
maçonnerie. 

1  {.  S'il  y  .1  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes, 
la  déclivité  des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles 
diri*clioos  ne  pourra  pas  excéder  trois  centimètres 
par  mètre  pour  les  routes  royales  et  deparlemen- 
La!es  et  cinq  centimètres  pour  les  chemins  vici- 
naux, f 

14.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des 
routes  royales  et  départementales  et  des  rivières 
ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage  ,  ainsi  que 
les  déplacemens  des  roules  royales  et  départe- 
mentales ,  no  pourront  être  enlrepris  qu'en  vertu 
de  projets  approuvés  par  l'administration  supé- 
rieure. Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  do 
l'ingénieur  en  chef  des  ponLs  et  chaussées,  et  après 
les  enauétes  d'usage,  pourra  autoriser  le  déplace- 
ment lies  chemins  vicinaux,  et  la  construction  des 
ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins  et  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  fTottables. 

15.  Dans  le  cas  où  des  chemins  vicinaux,  ra- 
raux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  ni- 
veau parle  chemin  de  fer,  le-»  rails  ne  pourronièirs 
clevès  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  $u^ 
face  de  ces  chemins  do  plus  de  trois  centimcirei 
(0  mél.  o:j  cent.).  Les  rails  et  le  chemin  de  fer 
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devTX>¥it,  en  outre ,  élre  disposés  de  manière  à  co 
({u'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation, 
lies  barrières  seront  tenues  fermées  do  chaque 
côté  ilu  chemin  de  fer,  partout  où  celle  mesure 
«era  jugée  nécessaire  par  r*<linlnistraCioil.  Un 
(i^arâicn,  payé  par  la  coniiinijiiie ,  sera  oOMlam- 
menl  préposé  a  la  garde  et  au  service  de  ees  bftr- 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rélahlir  et 
«l'assurer  à  ses  irais  l'écoulement  de  toutes  les 
eaux  dont  le  cours  serait  arrête,  sus|)t'!niu  ou 
modifié  par  les  travaux  dépendaot  de  i'enireprise. 
Les  aqueducs  qui  seront  constmits  A  oet  elbt 
^o^is  les  roules  royales  et  dépaiteoMiitales Mront 
ca  maçonnerie  ou  eu  fer. 

17.  Ata  nmooDUv  det  rivières flottaUeB  et na- 

vivîables,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
iou  les  les  mesures  et  do  pa.'^er  tous  les  frais  né- 
cMîssaires  pourqae  le  service  de  la  navigation  et 
du  nollase  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
penclant  l'exécution  des  travaux ,  et  pour  que  ce 
service  puisse  se  faire  et  se  continuer  après  leur 
achèvement  f  comme  il  y  avait  lieu  avaut  l'entre- 
prise. La  taèÊBB  condition  est  expressément  obli- 
galoire  ,  pour  la  compagnie ,  à  ta  rencontre  des 
routes  royales  et  départementales,  et  autres  che- 
mins publics.  A  cet  effet,  des  roules  et  ponts  pro- 
vi&ioiioels  seront  construits ,  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  compagnie ,  partout  oA  cela  sera  ju^ 
n«^ccssaire.  Avant  que  les  communications  exis- 
tautes  puissent  être  interceptées,  les  ingénieurs 
des  kMSUilés  devront  reconnaître  et  constater  si  les 
iniTaaz  provisoires  présentent  une  siriidiiÀ  suffi- 
sante, et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  dr- 
«Hilation.  Un  délai  sera  tixépour  l'exéCttltOD  etia 
durée  de  cx«s  travaux  provisoires. 

18.  Les  percées  et  souterraii»  destinés  au  pas- 
sage du  cnemin  de  fer  auront  trois  mètres  cin- 
quante centimètres  (3  mét.  5o  cent.)  de  largeur 
entre  les  pieda-dmits,  au  niveau  des  rails,  et  cinq 
mètres  (5  niét.)au  moins  do  hauleursous  clé  àpar- 
tir  de  la  surface  du  chemin.  La  surface  verucalo 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  sera  au  moins 
de  quatre  mélies  trente  centimètres  (  4  mét.  30 
cent.).  Si  les  terraimi  dans  lesquels  les  souter- 
rains .seront  ouverts  présentaienl  des  chances  d'é- 
boulement  ou  do  filtralion ,  la  compagnie  sera  te- 
Doe  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par  det 
ouvrages  solides  et  imperméables.  Aucun  ouvrais 
provisoire  ne  sera  toléré  au-delà  de  six  mois  de 
darée. 

t9.  Les  puits  d'airage  ou  de  ooostniction  des 
souterrains  ne  pourront  avii^  leur  onvertaresar 

au<  une  voie  puolique  :  et  ]h  où  ils  seront  ouverts 
ils  seront  entourés  d  une  margelle  en  maçonnerio 
de  deux  mètres  (3  mét.)  de  haulear. 

20.  La  compagnie  pourra  emplovor  dans  la 
construction  du  chemin  de  fer  les  matériaux  corn- 
manémeni  en  usage  dans  la  localité;  tonlefoialet 

1       létes  des  voftlcs,  les  angles,  socles, couronnemens, 
extrémités  de  radiers, seront  nécessairement  en 

I       iiïerre  de  taUUe. 

'  j  1   1  0  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des 

K'  roprietés  particulières  par  des  murs  ou  des 
aies,  ou  des  poteaux  avec  lisses,  ou  des  fosses 
avec  levées  en  terre.  Les  fossés  qui  serviroitt  de 
^  clôture  au  chemin  de  fer  auront  au  moins  un 
mètre  de  profondeur  à  partir  de  leurs  hords  rele- 
vés. Les  barrières  fermant  les  communications 
particulières  s'ouvrtront  sur  les  lerres  et  non  sur 
»        le  chemin  de  fer. 

^  22.  Tous  les  terfains  destinés  à  servir  d'empla- 

'  eement  an  chemin  et  à  toutes  ses  dépendances, 
^       telles  que  garesde  croisement  et  de  stationnement. 
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lienx  4e  cbargement  et  de  décbargement ,  aiiufi 
qu'au  rétablissement  én  oommmdealions  dépla- 
cées on  inlt'rroinpues ,  et  de  nouveaux  lits  de* 
cours  d'eau,  seront  achvlés  et  pajés  [wr  la  com- 
pagnie. La  compagnie  est  substituée  aux  droits, 
comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  ol^Ugiittons: 
qui  dérivent,  pour  l'administration ,  delà  iDi  du  1 
juillet  1833. 

23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  krc^' 
pagnie  est  investie  de  tous  les  droits  que  WS  Ma 
et  réglemens  confèrent  à  l'administration  elle- 
même  pour  les  travaux  de  l'Etat .-  elle  pourra,  en 
conséquence ,  se  procurer,  par  les  mêmes  v<Mea, 
les  matériaux  de  remblais  et  d'empierrement  né- 
cessaires à  la  construction  et  à  rouiretien  du  che- 
min de  fer;  elle  jouira  tant  pour  l'extraction  qu© 
pour  le  transport  et  le  dépèt  des  terres  et  malé^ 
riaux ,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  Wa 
et  réglemens  aux  entrcitrcneurs  de  travatix  pu- 
blics, à  la  charge  par  efle  d  indemniser  à  l'amia- 
ble les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  oa, 
en  cas  de  non-accord,  d'après  les  réglemens  arrê- 
tés par  le  conseil  de  préfecture ,  sauf  recours  an 
Conseil-d'EUit ,  sans  que,  dans  aucun  cas,  elle 

i>uisse  exercer  de  recours,  è  cet  ^ard,  contre 
'administration. 

24.  Lesindcmnitëe  pour  occupation  tcmporairo 
OU  détérioration  de  terrains ,  pour  chômage ,  mo- 
difieatlott  on  destruction  d'usines,  pour  tout  dom- 
mage  ([U'"!fonque  résultant  des  travaux  seront  M- 
portées  et  payées  par  la  compagnie. 

25.  Pendant  ta  dorée  des  travaux,  qu'elle  exé- 
cutera d'ailleurs  par  des  moyens  et  des  agens  dn 
son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  conirùlo 
et  à  la  surveillance  de  radmiuistraiion.  ce  con- 
trôle et  cette  snrveillanoe  auront  pour  objet  d'em- 
pêcher la  compagnie  de  s'écarter  des  disppsuioiia 
qui  lui  sont  prescrites  par  la  présent  cabier  da 
charges. 

26.  A  mesure  que  les  travaux  seront  leriuiws 
sur  des  parties  du  chemin  de  fer,  de  manière  que 
ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation , 
il  sera  procédé  A  leur  récepUon  par  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  que  l'admmistratioii  déM- 
gnera.  Le  procès-verb^il  du  ou  des  commissaire» 
délégués  ne  sera  valable  qu'après  homologation 
par  l'administration  supérieure.  Aprèa  cette  ho- 
mologation ,  la  compagnie  pourra  nellpa  en  ser- 
vice  lesdites  pnrties  de  chemin  de  fer,  et  y  perce- 
voir les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport 
ci-après  déterminés.  Toutefois  ces  réceptions  [  ir 
tielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  re- 
cepiiou  générale  et  déQnitive  du  ahemin  de  lér. 

il.  Après  Tachèvement  total  des  travaux,  la 
compagnie  fera  faire,  à  ses  frais,  oa  bomaga  con- 
tradictoire et  un  plan  cadastral  de  toutes  les  par- 
ties du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  ;  elle 
fera  dresser,  également  à  ses  frais ,  et  contradio- 
toirementaveci'administration,  un  état  des^ip- 
tif  des  ponts,  acqueducs  et  autres  ouvragestfart 
qui  auront  été  établis  conformément  aux  oondU 
Uons  du  présenlcahier  de  charges.  Une  expédition, 
dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage, 
du  plan  cadastral  et  de  l'état  descnpuf ,  sera  dé- 
posée, aux  frais  de  la  compagnie ,  dans  les  archi- 
ves de  l'administration  des  ponts-el-chaussées. 

28.  Le  cbemin'de  fer  et  toutes  ses  dépendances 

seront  constamment  entretenus  en  bon  étal ,  et  de 
mauièrcque  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
SAie.  L'état  du  chemin  et  de  ses  dé]K'ndances  sora 
reconnu  annuellement,  et  plus  souvent  en  cas 
d'urgenw!  et  d'acxîidens ,  par  un  ou  plusieurs  oom< 
missaircs  que  désignera  l'administration.  Les  frais 
d'cntrcUoD  et  ceux  de  réparations ,  soit  ordinaires 
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soit  exlraordlnalrcs ,  resteront  enlit^remcnl  à  la 
charité  de  la  comp;ipnie.  Pour  ce  qui  concerne 
cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  de- 
meure soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  do 
l'administration.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  ter- 
mine n'est  pas  constamment  entretenu  eu  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de 
l'adminislralion  «taux  frais  de  la  compagnie  :  lo 
moplanl  des  avances  faites  sera  recouvré  par  dt»s 
rôles  (jue  le  préfet  du  département  rendra  cxé- 
Guloircs- 

2y.  Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  de  ré- 
ception des  travaux ,  seront  supportés  par  la  com- 
pagnie. Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  gé- 
néral des  ponts-et-chaussocs  et  des  mines ,  sur  la 
proposition  du  préfet  du  département,  et  la  com- 
pagnie sera  tenue  d'en  verser  le  moulant  dans  la 
caisse  du  receveur  général ,  pour  être  distribué  à 
qui  de  droit.  En  cas  de  non-versement  dans  le  dé- 
lai fixé ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le 
montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  do 
contributions  publiques.  La  compagnie  sera  tenue 
notamment  df  rembourser  les  frais  faits  dans  le 
département  de  Saôoe-et-Loire  pour  la  vérilica- 
tion  de  l 'avant-projet  qu'elle  a  fourni.  Ces  frais  se- 
ront également  rt-gles  par  le  directeur  général  des 
ponts-€t-cbaussées  et  des  mines ,  sur  La  proposi- 
tion du  préfet.  ,  , 

30.  Pour  garantie  de  sa  soumission  et  de  I  exé- 
cution des  travaux .  la  compagnie  devra  déposer 
un  cautionnement  ae  soixante-quinze  mille  francs 
(75,000  fr.) ,  soit  en  numéraire ,  soii  en  renies  sur 
l'Etat,  soiten  bons  ou  autres  efTels  du  Trésor,  avec 
transfert,  au  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et  cour 
signations ,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  serakM 
nominatives  ou  à  ordre.  La  compagnie  ne  pourra 
commencer  aucuns  travaux ,  ni  poursuivre  au- 
cune expropriation,  si,  au  préalable ,  elle  n'a  jus- 
tifié valablement ,  par  devant  l'adminisiration  ,  de 
la  constitution  d'un  fonds  social  de  quaiorice  cent 
mille  francs  (i,4oo,000  fr.)el  de  la  réalisation  en 
espèces  d'une  somme  égale  au  cinquième  du  mon- 

•  tant  de  ce  fonds  social.  Si, dans  le  délai  d'une  an- 
•.  née,  à  dater  de  Tbomologaiion  de  la  présente 
concession,  la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  me- 
■  sure  de  commencer  les  travaux  ,  conforménicul 
aux  dispositions  du  paragraphe  précodent,  et  si 
elle  ne  It»  a  i>as  (.'ITeclivcmenl  commences  ,  elle 
sera  déchue  de  plein  droit  de  la  conces.^ioii  du 
chemin  de  fer  pur  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  nolitlcation 
quelconque.  Dans  le  cas  d«  tlecheunce  pré\u  par 
le  paragraphe  précédent,  la  moitié  du  cautit)nne- 
ment  déposé  par  la  compagnie  deviendra  la  pro- 
])riélé  du  Gouvernement,  et  restera  acquise  au 
,  Trésor  public  :  l'autre  moitié  seulement  sera  res- 
tituée ,  moyennant  la  remise  et  l'abandon  à  l'Ktat 
des  plans  généraux  et  particuliers,  des  devis  esti- 
matiTs ,  nivellemens,  nrolils  ,  sondes  et  autres  ré- 
.  sulUits  d'opération  rédigés  ou  recueillis  aux  frais 
et  par  les  soins  de  la  <  omi)apnie ,  et  qui  devien- 
j  dronl  également  la  prophète  du  Gouvernement. 
Le«  travaux  une  fols  commencés  le  cautionnement 
ne  sera  rendu  que  par  cinquième,  et  à  mesure 
'  que  la  compagme  aura  exécuié  des  travaux  ou 
justifié,  par  actes  authentiques  ,  avoir  acquis  et 
.  payé  des  terrains  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer 
pour  des  sommes  doubles  au  moins  de  celles  dont 
elle  réclamera  la  restitution  ;  néanmoins  le  der- 
nier cinquième  ne  sera  remis  qu'après  l'achève- 
ment et  la  réception  définitive  des  travaux. 

31.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement 
exécuté  et  terminé  les  ira  vaux  du  clicniin  de  fer  dans 
les  délais  fixés  par  l'article  premier  ;  taule  aussi  [»ar 
elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui 
lui  sioul  imposées  par  le  présent  cahier  de  charç,es, 


elle  encourra  la  déchéanco ,  et  il  sera  pourvu  1 
y  a  lieu,  à  la  coulinualiou  et  à  rachévemeni^ 
travaux  par  le  moyen  d'une  adjudication  qi 
ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  ti- 
ges, et  sur  une  mise  à  prix  desouvrag< 
construite,  des  matériaux  approvisionnés,  des  ter- 
rains achetés, des  parties  du  chemin  déjà  mises  et 
exploitation ,  et  de  la  partie  non  encore  rcstituff 
du  cautionnement.  Cette  adjudication  sora  de^  > 
lue  à  celui  des  nouveaux  soumissionna  ires  ■ 
ofTrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  conij 
dans  la  mise  à  prix.  Les  soumissions  pourront  » 
inférieures  h  la  mise  à  prix.  La  compagnie  ovim  ■ 
recevra  de  la  nouvelle  compagnie  conce&sioiiu air- 
la  Valeur  que  l'adjudication  aura  aiusi  déterniiiu'> 
pour  lesdif s  objets.  Si  l'adj  udication  ouverte  comnic 
il  vient  d'élre  dit ,  n'aniéue  aucun  résultait,  une 
seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes 
bases,  après  un  délai  do  six  mois,  eisi  celle  se- 
conde tentative  reste  éc:i!»Miient  sans  résultat ,  la 
compagnie  .sera  defininxi  n i  nt  dérhue  de  fous 
droits  a  la  présente  concession,  excen'  ndaut 
pour  les  [>arties  de  chemin  de  fer  ut  j .  1  ;  en 
exploitation ,  dont  elle  conservera  la  jout.ssance 
iusqu'au  terme  fixé  par  l'arficle  35 ,  a  la  charee 
par  elle  sur  les  parties  non  terminées ,  de  remplir 
pour  les  terrains  qu'il  ne  serait  pas  reconnu  util<- 
<le  conservera  la  voie  publique  ,  les  prescriptions 
des  articles  60  etsuivans  de  la  loi  du  7  juillet  1 833  ; 
d'enlever  tons  les  malériatn  •  '  '  '., 

entiii  de  faire  disparaître  t-  ,        .  «; 

résultant  des  travaux  exécutes  [tour  /es  t/»rritoirt's 
sur  lesfiuels  ils  seraient  situes.  Si,  dans  -Mi 
qui  sera  fixé  par  l'administration ,  elle  n'a  - 
tisfail  à  loutes  ces  obligations,  elle  y  stru  »-on- 
trainlc  par  toutes  les  voies  de  droit.  Les  précé- 
dentes stipulations  ne  sont  point  applicables  ou 
c^s  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  pro- 
viendraient de  force  majeure  régulièrement  cons- 
tatée. 

3'i.  Pendant  toute  la  durée  de  la  coucesâon,  les 
terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  ei  par  ses 

depenituices  seront  e\  '    ;  - 

lions  foncières  ou  auti  .    ..  i- 

sins  dépendant  de  l'eiploiUtiion  du  chemin  de  1er 
seront  assimiles .  pour  1  impôt ,  aux  propriétés  bâ- 
ties dans  la  localité. 

3.1.  Ladiniiiislralion  arrêtera,  r" 
la  compagnie,  ou  du  luuins  ai)rès  I 
les  mesures  et  les  dispositions  11  r 
assurer  la  police  ,  la  sUrelé ,  l'usait'  11  u  LuuM-r- 
valion  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en 
dépendent.  Toutes  les  dépenses   qu'c'  i 
l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dis[    1  •  o 
resterout  à  la  charge  de  la  compagnie.  La  compa- 
gnie est  autorisée  à  faire ,  sous  fauprobatiou  de 
adminislralioUj  les  réglemens  qu'elle  jiipnra  nti- 
es  pour  le  service  et  rexploitation  du  et.  ' 
er.  Lesréglcmens  dont  il  s'agit  dans  les  c  uv ,  j- 
ragraphes  précedens  seront  ohlicatoiros  pour  la 
coinpa^;iiie  et  pour  tontes  cet!  Mhticndr.iiert 
ultérieurement  l'autori-salion        .  ir  des  ligues 
de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolon^o 
ment,  et,  en  général ,  pour  toutes  les  personnel 
qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  d«»  fer 

34.  1^1  compagnie  ne  pourra  transporter  qa« 
des  marchandises  sur  le  chemin  de  fer  d'Kpiiiac 
au  canal  du  Centre  ;  il  lui  est  expressément  in- 
terdit de  transporter  des  voyageurs,  à  raison 
des  plans  inclines  que  ce  cheimn  présente. 

af).  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travais 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  lo  préwii 
cahier  de  charges  ,  et  sous  la  condition  expresse 
qu  elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obtigi- 
lions  ,  le  (;ouverMement  lui  concède  pour  le  laps 
'.le  quatre  vniçt-dix-ncuf  ans ,  à  dater  de  l'homo- 
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o^.^5lon  <!  •  /«  urésonté  concession,  l'.iuloi isiiiion 
»l  •  ,)  'rccvrtir  les  droits  de  pcapt.-  el  les  pnv  di- 
aan^porls  ci-après  détermiiics.  li  est  cvprei>sé- 
Mt&ÊH  ^nteiido  que  lat  fvrix  do  tratisport  no  seroiil 
ViS-i  Ja  COmpau'iiit'  qu  aul.nnt  rju  cili*  clVc^rMerait 
ci(tt>fki4Hne  €e  lran>iiori  a  atis  Irais  et  par  ses  pru- 
piM  moyeM.  La  pet cpUou  aura  iicii  par  kiIo- 
nuVtrc,  !;MiS6f^rd  aux  iraclions  de  distanou  :  ainù 
un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  Avait  étS 
l»»eoanijiièBiinMiii8,p<»ur  toute  dialanoe  |nii^ 


TARIF. 

Par  tome  et  par  ktioÂèlre. 

lIoaiHe  »...* 

llarcliaodiaet  de  lodie  autre  nature  

Okjets  divan,  par  tonne  et  par  kilonètre. 

Voiture  sur  ptold-forme  (poids  de  k  voiture  et  de  la  plate-forme 

cuiiiuics)  

Wâgiion,chariolou  autre  voilure  destinée  au  transporlsur  les  chemins  de 
fer,  y  passant  A  vide,  etaMebinfls  leoemotiTes  ne  traînant  par  de  convoi. 


(rais 


3oi 

kilomclrcs  le  droit  sera 


Uluiiiètros  (Miliers.  Lo 
il  de  lî 

o(;remmes;  les  fractions  de  poids  \ie 


^oids  du  lonueau  ou  de  la  tomvi  esl  de  mille  ki- 

I  poids  ^ 

cornptces  que  par  dixième  do  tonne  .-  ^linsi ,  (out 


seront 


poids  <; Il  dessous  do  cent  kilogrammes  paiera 
eominc  ceni  kilogrammes,  tout  poids  c»nipris< 
tre  cent  et  deux  cent  kilogranunea  paiei 
'  1  kilopamine;,  etc. 


PRIX 

TOTAL.  1 

de 
péage. 

de 

IraMporl. 

o,os 

0,11 

0,04 
0»06 

0,18 
0,11 

o,ia 

0,10 

0,38 

0,09 

0,06 

0,15  1 

Totn  wafgOii  chariot  ou  voilure  dont  le  charpe- 
roeiit  ne  comportera  pas  un  peani'  au  moins  c-ijal  à 
celui  qui  serait  perçu  mit  cos  inOm<'s  voitures  à 
Vide,  s«ra  consiaerc  comme  étant  à  vide.  Les  ma- 
chinefi  locomotives  serbnt  considérées  comme  ne 
reninr(juanl  pas  de  ronvoi  lorsipje  le  convoi  re- 
nioriiuc  ntî  comportera  jias  un  {lén^ie  rm  moins 
égal  a  eelui  qui  serait  »)f'rçu  sur  une  maciiine  !o- 
eorootivo  avec  son  allège,  marciiant  sans  rien 
traîner.  A  l'expiration  des  trente  premières  années 
de  la  concession ,  ei  après  chaipie  p»Tio(1e  r!'> 
«juinze  années  à  dater  de  cotte  expiration  ,  le  pn»- 
senl  tarif  pourra  ^'tre  révisé.  Si,  a  chacune  de  ces 
époqurSf  il  est  reconnu  que  le  dividende  roo>en 
des  quinze  dernières  années  a  etcédé  dix  pour 
(  lit  du  capital  priiniiif  <1o  l'action.  I«  tarit  sera 
loduil  dans  la  proportion  de  r<'\n>danl. 

36.  IJSÀ  drdils  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont  point  ap- 
plicable* :  !•  à  loule  voiture  posant  avec  son  char* 
jjernent  plus  de  quatre  raille  cinq  ( cni- kil  i^ram- 
mes;  'i^  à  tout*-  masse  indivisible  pesant  plus  de 
trois  mille  kiloirrammes  ;  néanmoins  la  compagnie 
!!'•  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les  masses  in- 
divir.jbl<  s  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilo- 
grammes, ni  i  ^n^•^er  circuler  toute  voiture  qui, 
avec  son  chargement,  pèserait  tle  quatre  mille 
éiÀiq  cents  à  huit  mille  kilogrammes;  mais  les 
droits  <le  |K'»age  et  tes  frais  de  transport  seront 
au^meIlU^s  de  rntjiUé.I.a  compagnie  ne  pourraétre 
contrainte  à  ininsporlcr  1rs  n.,i-^rs  indivisibles 
pesant  plus  «le  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  lais- 
ser circuler  les  voitures  qui,  chargement  compris 
çéçeroient  plus  de  huit  mille  kilogrammes. 

37.  Les  prix  de  transport  delermines  au  tarif 
précèdent  lie  sont  point  apnlicahles  :  i-^  aux  den- 
rées et  objets  qui ,  sous  le  volume  d'un  mètre 

>ibe    :)e  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes; 

à  Vor  el  l'argent,  soit  en  lincois,soit  mo- 
nades o(i  travailles;  au  plaqué  d'or  et  <r;aviit, 
au  mercure  etau  platine,  ainsi  qu'au  bijoux,  pier- 
res prt*cieuseset  autres  valeurs  ;  3«  et,  eu  gcnéral,à 
tout  Tint;  net  on  colis  pesnnti$olément  moins  de  cent 
kilour.,  ,'i  moinstpr- 1  es  paqn  'U  ou  colis  ne  f.is'^t'iif 
pdriio  d'envois  pesant  ensemble  au-delà  do  deux 
cents  kitogrammes  d'objets  expédiés  à  ou  par 


unp  n^'me  personne,  et  d'une  môme  nature,  quoi- 
que cnihalles  à  part,  tels  que  sucre,  café,  etc. 
Dans  li  s  trois  cqs  ci-dessus  snécilics,  les  prix  de 
transport  seront  librement  débattus  avec  la  com- 
pagnie. Néanmoins,  au-dessus  de  cent  kilogram- 
mes, el  qticllr  que  soil  la  distance  jsarcourue,  lo 
prix  de  iran.spori  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  À 
moins  de  quarante  centimes  (40  cent.). 

38.  Au  mojren  de  la  perception  des  droits  et  des 
prix  réglés  ainsi  qnll  vient  d'être  dit ,  et  sauf  les 
«  \  opîions  stipulées  ci-dessus,  la  compagnie  con- 
iracle  l'obligation  d'exefnt<  r  cnnstanmient  avec 
soin,  exactitude  eicélenu»,  a  'i^s  frais  et  par  sespro> 

^es  moyens  letransportdesden  rées,  m  a  rcha  n  dises 
ma^CTes  quelconques  qui  lui  seront  confiées.  Les 
frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  (juo 
ceux  de  chargement,  de déchar(;emeut  et  d'entrepôt 
dans  les  ganés  et  nugasins  de  la  compagnie .  se- 
ront lixés  par  un  règlement  qui  sera  soumis  A 
l'approhation  de  l'administration  supérieure. 

i'j.  A  l'i'poijne  lixee  pour  l  «'\pin!tion  de  la  pré- 
cédente concession,  cl  par  le  fait  seul  de  cette  ex- 
piration le  Gouvernement  .sera  subrogé  à  tous  les 
droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  ter- 
rains eldes  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral 
mentionné  dans  l'arlicle  27.  II  entrera  immé<Iiate- 
raenl  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes 
ses  dépendances  et  de  tous  ses  prodnils.  La  com- 
pagnie sera  tenue  de  reuieîlrc  en  bon  étal  d'entre- 
tien lo  chemin  d»'  fer,  les  ouvrages  qui  le  com- 
jioseiil  el  sç.->  dependant-es,  telles  que  gares,  lieux 
dô  chargement  et  de  déchargement,  étabiisscineus 
.aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  maisons  de  f^nr- 
di-s  t'1  de surveilfans.  bureaux  de  p<'rce;)(i('n,  nia- 
chiiics  lixes,  et,  en  gênerai  lousautres objets  imniO' 
liilii  r  s  (pii  n'auraient  pas  pour  destination  distinct  ' 
et  spéciale  le  ser\  i<  e  tics  transports.  Dans  lescimi 
deraléves  années  qui  pUM^deront  le  terme  *•  la 
concession  .  le  (louveritenicnl  aura  le  droit  (ii- 
meilic  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  clieniin  do 
fer,  et  de  Us  employer  à  rétablir  en  bon  état  le 
chemin  et  toutes  ses  dépendances,  si  la  compa- 
gnie ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  à  celle  obligation. 
Uuanl  aux  ohi-  ts  mobiliers,  tels  que  machines  lo- 
eomotives,ini^gOBs,ebariot8,  voitures»  matérteuii 
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CAnilui<;liblts  el  approvisionncmons  de  tout  ^l'ixrc 
el  objcis  immobiliers  non  compris  dans  l'enumf^- 
r.iiio:i  précéileiiie,lA  compagnie  en  conservera  la 
propriété,  Si  mieiis  die  n'aime  les  céder  à  1*ISlal, 
qui  s  Ta  tena,dans  cecas,de  les  reprendre  à  dire 
d'experte. 

40.  Dans  le  cas  où  le  Gonvemement  ordonne- 
rait ou  autoriserait  la  construction  de  routes 
royales ,  départementales  ou  vicinales ,  de  canaux 
ou  de  chemins  de  fer,  qui  Ir  ivers  'i  li'Mit  le  chemin 
de  fer  projeté,  la  oompo'^nie  n>>  pourra  mellre 

'  ebfilacle  à  ces  lraveC8é<'S  ;  mais  louics  dispositions 
seront  prii^es  pour  qu'il  n'en  resulie  aucun  ob- 
stacle a  kl  consiruclion  ou  au  àcrvicc  du  chemin 
d»  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

41.  Touîe  exécution  ou  loule  ;iu'oris.i'ion  ulté- 
rieure de  route  ,  tic  catia! ,  il'  elicniiu  di?  fer,  de 
travaux  «If  n.'i\ i(ia(ioii  d.ius  la  càn'.r.'i!  o  i  >ilué 
le  cbemiu  de  fer  projeté ,  ou  dans  toute  autre  con- 
trée voisine  ou  éloignée ,  ne  pourra  donner  ou- 
verture à  arieune  deoMiide  ctt  indemnité  de  la  part 

la  coinpat^iue. 

4'i.  Le  tiouvernement  so  réserve  expre^isément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 
«bcmins  de  fer  s'embranohant  sur  le  chemin  de 
fer  d  Kpinac  au  canal  du  Centre  ,  ou  qui  s-raienl 
^tiiblià  en  prolon^;('ui('nt  du  nièmc  ciieriiin.  I.a 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Epina»^  au  canal  du 
<JeQtre  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces 
embranehemens  ou  protoni^nnens ,  ni  réclamer,  à 
l'occasion  de  leur  élahlissi'menl ,  au"'i:ir«  inilem- 
(pidconque  ,  pourvu  qu'il  n'en  rcsult»-  aucun 
obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particu- 
liers pour  la  compagnie.  Les  compagnies  conces- 
sionnaires des*  cfiemins  de  fer  d'embranchement , 
ou  eu  pro!oii::i  ;tH-ii' .  .luront  la  faculté ,  moycn- 
naul  les  tijrifs  <  i-dessus  déterminés,  et  l'observa- 
tion des  réglemens  de  police  et  de  service  établis 
ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voilures ,  wag- 
■fons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  d'Epinae 
.au  canal  du  c>ntre.  Celte  faculté  sera  récipro<jue , 
pour  ce  dernier  chemin,  à  l'égard  desdils  embran- 
«eheroens  et  prolonf^mens. 

4S.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol 
<44A concède  pour  l'expluilation  d'une  mine ,  l'ad- 
jninistnilion  déterminera  les  mesures  à  prendre 
pour  que  l'élablisscmenldu  cbetnin  ne  nuis»*  pas 
a  rexploilali(jn  de  la  mine,  et  récijuoquemenl 
pour  que,  le  sai  é.-beant ,  l'exploilalion  do  la 
mine  ne  compromette  pas  l'exislenco  du  chemin 
«le  fer.  Les  travaux  du  consolidation  à  faire  dans 
l'intérieur  de  la  nnue ,  à  raisrm  de  la  traversée  du 
chemin  de  fer,  et  tous  doniuMu'cs  rcsnitant  de 
■cette  tr.iversee  pour  le  coucc-sioiiinii i-  d':  la 
mine ,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  du  cbe- 
.min  de  fer. 

44.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  qui  renfernient  des  carrières,  ou  les  tra- 
verser souterrainemcni ,  il  ne  pourra  être  livré  â 
la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  pour- 
Talent  en  comproniettre  la  eolidilé  aient  été 
remblayées  ou  consolidées.  L'adniiuistr.i'ion  (îé- 
terminera  la  nature  ol  l'étendue  des  travaux  qu'il 
<  onvieiidra  d'enlreprondrc  à  cet  effet,  el  qui  se- 
ront d'ailleurs  exécutés  par  les  wekaB  et  aux  (rais 
4le  la  compagnie  du  chemin  de  Cmt. 

4s.  Lesagens  et  gardes  que  b  compagnie  ëla- 
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blira  ,  soit  pour  onercr  la  perception  dos  droits, 
soit  pour  la  surveillance  et  (a  p<dice  du  chemin  et 
des  ouvrages  qui  en  dépendent ,  peuvent  être  as- 
sermentés ,  et  derront ,  dans  ce  cas ,  être  assimilés 

aux  gardes  champêtres. 

46.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un 
de  tes  membres  pour  recevoir  les  nonflcations 

ou  les  siguiHcationsiia'il  y  aurait  lieu  de  lui  adres- 
ser :  le  membre  désigné  fera  élection  de  domicile 
à  Mdcoa  ou  h  Autuu.  ICn  cas  de  non-désignation  de 
l'un  des  membres  de  la  compagnie ,  ou  de  non- 
élection  de  domicile  à  Mécon  on  A  Anton ,  p»r  le 
membre  désiçné ,  loufe  sipiitlcation  o;i  no'-fir.i- 
tiouadressée  a  la  couma^nio,  prise  collctiivemenl, 
s?ra  valable  lorsqu'*«!c  sera  faite  au  secrétariat 
général  de  la  préfeclii  c  de  Saône-eH.oire. 

47.  Les  contesta  (ions  qui  .s'élèveraient  entre  la 
compagnie  concessionnaire  et  l'administration,  au 
sujet  de  l'exécolion  ou  de  l'interprétation  des 
clauses  du  présent  cahier  de  chances,  seront  jugées 
adminisiralivemen'.  i>,ir  ic  canseif  de  préfecture  du 
dèparLement  de  ba^uL^-el-Loire ,  sauf  recours  au 
Gonseil-d'fitat.  , 

48.  Le  présent  cahier  de  cliargei  ne  sera  pae* 
sible  que  du  droit  lixe  de  un  franc. 

49.  La  préemrte  concession  ne  sera  TalaMe  et 
définitive  qu'après  la  ratification  de  Ja  loi. 


Jl'tt.LET  iR^7.  — Loi  qui  autorise  IVia- 
biissemeiit  d'un  r.hemio  de*  fer  tlte  Mulhouse  à 
[7  Thann  (r).  (IX,  Bull.  DXXIV,  »•  696S.) 

Art  i".  L'olïre  faite  par  le  sieur  Nicolas 
JRuMfc/în,  d'exécnler,  à  ses  frais,  risques  et 

périls,  lin  chemin  de  fer  de  Mulheuse  à  Tamo 
(Haut-Pihin),  eçt  acc»'ptée. 

Ka  conséquence,  toutes  les  clauses  et  cnn* 
dttioDS,  soit  à  la  charge  ée  l*Etat,  sott  àla 
charge  du  sieur  Nicolas  Kœchlin  ,  stipulées 
dans  le  cahier  de?  charges  arrêté  le  3o  avril 
18 37  par  le  ministre  des  travaux  publics,  de 
ragricoHore  et  da  commerce,  et  accepté  le  3 
mai  suivant  par  le  sieur  Nicolas  Kaechlin,  re- 
cevront leur  pleiue  et  entière  exéculian,  sauf 
les  modihcatioQS  exprimées  en  l'arlicie  a. 

Ce  eahier  de  charges  irestera  annexé  i  la 
présente  loi. 

1.  La  contrihutlon  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par 
le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  b' 
cote  en  sera  caIcuIée.commepour  les  canani, 
conformément  à  la  loi  du  2 S  avril  r8o3. 

Les  hàtimens  et  magasins  dépendant  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fier  seront  assimi- 
lés aux  propriétés  bâties  dans  la  locAlité. 

L  impot  dû  au  Trésor  sur  le  prix  des  pla- 
ces ue  sera  prélevé  que  sur  la  partie  du  ta* 
rif  correspondaiite  an  prU  de  innsport  du 
voyageurs. 


(t)  PrAentatioii  à  la  Chambre  des  députés  le 

riiii  (Mon.  du  9);  rapport  par  M.  Emm.  de 
Las-Cases  le  a  a  mai  (AIoo.  du  33);  diaenssion 
«t  adoption  le  34  juin  (Mon.  do  a5),  i  la  ma- 
jorité de  ai 8  vois  contre  «3. 


Pnftentation  I  la  Chambre  d«s  pairs  le  i"  jail* 
let  (Mon.  (Jii  3);  rapport  par  M.  le  comte  Uf  L»- 
Villcgonlier  le  to  juillet  (Sion.  du  1 1)  ;  adoptioa 
la  13  (Mua.  dn  i3),  à  la  majorité  de  84  veis 
coBire  5.  lL 
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-  3.  Des  réglemens  d'admioistralion  publi- 
que, rendus  après  que  le  eoneessicniDaire 

aura  été  entendu,  délermineront  les  mesures 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la 
police,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conservation 
du  dieMÎn  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dé* 
pendent.  Les  dépenses  qu'entraînera  l'exécu- 
tion de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions 
resteront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  faire, 
sous  Tapprobationde  l'administration, les  ré- 
glemeos  qu'il  jugera  utiles  pour  le  service  et 
rexploiUtion  du  chemin  de  fer. 


OoMsr  de  eiutrges  pour  VHa^UtÊêmmt  d'un  dto- 
mtndeferiUMaUunueâTlUBm. 

ârt.  !•«".  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à 
ses  trais ,  risques  eC  périls ,  et  A  terminer  dans  lo 
délai  de  trois  années  an  plus  lard,  A  dater  de  la 

promulgation  de  la  loi  qui  ratifiera  la  coucession  , 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  tous  les  travaux  né- 
cessaires à  rétablissement  et  à  la  confection  d'un 
chemin  de  fer  de  Mulhouse  AThanQ^et  de  nia- 
Diére  que  ce  chemin  soit  praticaMe  dans  tontes  ses 
parties  à  l'expiration  du  délai  ct-dessns  flxô. 

3.  Le  chemin  de  fer  aura  son  poim  de  départ  à 
la  me  orientale  du  bassin  dn  canal  du  Rhmean 

r.hin  à  Mulhouse;  il  traversera  la  rivière  d'Ill , 
puis ,  se  dirigeuul  sur  Uornach ,  il  ira  franchir  la 
DoOem  :  il  passera  ensuite  à  LuUerbach ,  traver- 
sera en  ce  point  la  roule  royale  n**  66  de  Bar-le- 
Duc  à  Bâle ,  et  de  là ,  se  portant  en  ligne  droite 
sur  Cernay,  traversera  prés  de  ce  bourg  la  roule 
roMie  n<>  S3  de  Lyon  à  Strasbourg ,  et ,  remootaut 
enfin  le  cours  de  la  Thurr,  il  viendra  al>oatir  à 
Thann ,  à  l'entrée  de  la  ville.  La  pente  maximum 
du  cbemin  de  fer  ne  dépassera  pas  soixante-trois 
diK-milliémes  (o  mét.  0063)  par  métré. 

3.  Dans  le  délai  do  sii  mois,  au  plus,  à  daîcr  de 
J'époque  fixée  à  l'article  l'i",  le  coucessionuaire 
sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbaiiou  do  l'admi- 
nistralion  supérieure,  rapporté  sur  un  plan  ù 
réèhelle  de  i  à  2,soo ,  le  tracé  définitif  du  chemin 
de  fer  de  Mulhouse  à  Thanu,  d'après  les  indica- 
tions de  l'article  précédent  ;  elift  indiquera  sur  ce 
plan  la  position  et  le  tracé  des  gares  de  suiiionnc- 
ment  et  d'évitemeot ,  ainsi  que  des  lieux  de  char- 
gement et  de  déchargemenl.  A  ce  mémo  plan  de- 
vront être  joints  un  profil  en  long  suivant  l'axe  du 
chemin  de  fer,  un  certain  nombre  do  profils  en 
travers,  le  tableau  des  poules  et  rampes,  et  un 
devis  explicaliC  comprenant  la  description  des  ou- 
Yraces.  En  cours  d*exécution ,  la  compagnie  aura 
la  ncullé  de  proposer  les  modifications  qu'elle 
pourrait  juger  utile  d'introduire,  sans  pouvoir 
toutefois  oi  s'écarter  du  tracé  général,  ni  excéder 
le  maximum  de  peule  indiqués  daos  1  article  pré- 
cédent ;  mais  ces  modiflcauons  ne  pourront  être 
eiécutéesque  moyennant  r.ipnrobation  préalable 
et  le  consentement  formel  de  l'administration  su- 
périeure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  Une  seule  voie  sur 
tout  sou  développement,  sauf  dans  les  points  où 
des  gares  devront  être  établies,  oonuneO  est  dit 

d-aprés. 

5.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs 
des  rails  devra  être  d'un  métré  quarante-quatre 
centimètres  ( t  mét.  44  cent.).  I>ans  les  parties  où 
il  y  aura  des  doubles  voies ,  la  dislance  entre  les 
deux  Ydies  sera  an  moins  égsleil  un  uiéire  quaire- 
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vingls  ^ntlmétrcs  (1  mét.  80  cent.) ,  mesurée  en- 
tre les  faces  txiericures  des  rails  de  chaque  voie. 
La  largeur  des  accoiemens  sera ,  dans  tous  les  cas, 
égale  à  un  mètre  viogiHiiDq  centimètres  (i  mét. 

25  cent.;  au  moins. 

6.  Les  alignemcns  devront  se  rallacher  suivant 
des  courbes  dont  le  rayon  minimum  est  fixé  A 
mille  mètres  (1,000  met.)  ;  et,  dans  le  cas  de  ce 
rayon  minimum,  les  raccordcmens  devront,  au- 
Lanl  que  possible ,  s'opérer  sur  des  paliers  liori- 
zontaux.  La  compagnie  aura  la  facuRé  de  propo- 
ser auv  dispositions  de  cet  article,  comme  a  eellee 
de  rarticlc  précédent,  les  modifications  dont  l'ex- 
périence pourra  indiquer  l'utilité  et  la  conve- 
nance; mais  ces  modilicaiions  ne  pourront  être 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable 
etleconseotement  formel  deradmjnistnidon  su- 
périeure. 

7.  11  sera  pratiqué  au  moins  huit  gares  d'évité- 
ment  entre  llulboine  et  Thann ,  indépendamment 

de  celles  qui  seront  nécessairement  établies  aux. 
points  de  départ  et  d'arrivée ,  et  au  moins  quatre 
ports  secs  de  chargement  et  de  déchargement, 
garnis  de  deux  ranp  de  rails  au  moins.  Ces  gares 
et  ports  secs  seront  placés  en  dehors  de  la  voie,  et, 
autant  que  possible,  alternativement  de  clKi((ue 
céle  de  cette  voie.  Leur  longueur,  raccordement 
eompris,  sera  de  deux  cents  mètres  au  moins  ;  leur 
emplacement  et  leur  suffàcc  seront  ultérieure- 
ment déterminés  de  concert  entre  la  compa'gnie  et 
l'administration. 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux  dont  l'apprécia- 
tion appartiendra  à  l'administration ,  le  cliemin  de 
feu,  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou  départe- 
mentales ,  devra  passer ,  soit  au-dessus,  soit  au- 
dessoos  de  ces  roules.  Les  croisemens  de  nivean 
seront  tolérés  pour  les  chenuns  vlcinanx,rannK 
ou  particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'une  route  royale  ou  départementale  ,  ou 
d'un  chemin  vicinal,  l'ouveriure  du  pont  ne  sera 
pas  moindre  de  huit  mètres  '8  mét.)  pour  la  route 
royale,  de  septjnélres  (7  mét.)  pour  la  roule  dé- 
partementale, êl  de  cinq  mètres  (.*»  mét.)  pour  le 
chemin  vicinal.  La  hauteur  sous  clé  ,  à  partir  de 
la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres 
(5  mét.)  au  moins  ;  la  largeur  entre  les  parapets 
sera  au  moins  de  trois  mètres  cinquante  centi- 
mètres  (S  mét.  SO  cent.),  et  la  hauteur  de  ces  pa- 
rapets d'un  mètre  (1  mét.)  au  moins. 

10.  Lorsque  le  diemîn  de  fer  devra  passer  au- 
dessous  d'une  route  royale  on  départementale,  en 

d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  para pels. 
du  pont  qui  supportera  la  roule  ou  le  (  hemin  .st;ira 
fixée  au  moins  à  huit  mètres  (8  mét.)  pour  la 
roule  royale ,  à  sept  mètres  (7  mét.)  pour  la  roule 
départementale,  et  à  cinq  mètres  (5  mèt.)  iioor  lo 
chemin  vicinal.  L'ouveriurc  du  poni ,  entre  hs 
culees  ,  sera  au  moins  de  trois  mètres  cinquante 
cenlimètres  (3  mèt.  5o  cent.),  et  la  distance  verti- 
cale entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera 
pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
(4  mèt.  30  cent.). 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  ri- 
vière, un  canal  ou  un  cours  d'eau,  le  pont  aura  la 

largeur  de  voie  cl  la  hauteur  de  parapets  fixées  à 
l'article  9.  Quant  à  l'ouverture  du  débouché  elà  la 
hauteur  sous  clé  au-dessus  des  eaux,  elles  seront 
déterminées  par  l'administration,  daos  chaque  CAS 
particulier,  suivant  les  circonstances  locales. 

12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des 

roules  royales  ou  départementales,  et  des  rivières 
ou  canaux  de  navigation  el  de  flottage ,  seront  en 
maçonnerie  00  en  fer.  Ils  pourront  aussi  Un 
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ronKinhts  stpc  travées  on  hoH  et  pfle^  ot  cirtees  en 
maçonnerie  :  mui*  If  J»era  donn(?  A  ees  piles  et  cti- 
lées  l'épaitseur  néoettaira  M>ar  ^u'il  soil  posMliIe 
iftiériGuremént  de  ralMUoèr  aut  ti^véet  eft  bots , 
'  oit  des  travées  en  fer,  soit  des  «nfces  m  iM0tt- 

ftS.  911  y  a  Ikn  dedé^Aaeor  les  renin  etHlBiniK», 
liiléclivjte  des  pentes  ou  rampes  nar  les  nouveffes 
diKcUonâ  ne  pourra  pus  eicéder  troi9  ceiitiinètres 
par  métré  pour  i(«  routes  royales  et  déparlcnien- 
tck« ,  et  einq  eeoifiiiéirasfaw  les  ebeaMaa  viei- 

MUI. 

poKisA  eoMiniIre  â  ta  rencoirnre  des 

raufes  rny.ite-;  et  d<''[mrlemcn!ales  et  des  rivlèros 
ou  r.iii.Tiiî  (le  navipaiion  el  de  flottape,  ainsi  ((ue 
Jes  deiiheemens  des  roules  royales  o.i  deparle- 
itientalcs ,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vcrla 
do  projets  apnrouvé-t  par  radnatnisiratUiti  tnipé- 
neiire.  I.e  préfet  du  departomonl ,  sur  l'avis  de 
ring«»nieur  en  chof  éfs  pont&-et-c haussées ,  et 
après  les  enquêtes  d'asage,  pourra  autoriser  le  d^ 
plseement  des  chemins  YiemaiK ,  el  la  ooiis4fiH>r 
iihm  des  ponis  à  la  renoontst  4a  eii  dMBln  et 
'  ûps  eorirs  J'eau  non  navigaMea ni  flottaUia. 

1  s.  Dans  le  cas  où  des  chemins  vichiaot,  raraot 
ou  pariicnliers  seraient  travers*^  é  leurniveao 
par  le  chemin  •!•'  fer,  les  rails  ne  noiirronl  Olre 
élevés  au-dessus  ou  abaisses  au-dessous  de  la 
^rhce  de  ces  chemins  de  plus  de  trois  cenii- 
m^tres  ^0  m^f.  3  eent.\  Les  rails  et  le  chetnin  de 
fer  devront,  en  outre ,  <*lre  disposés  de  manif^re  A 
ee  qu'il  n'en  résulte  aucun  obslaclc  n  la  cirnil  i- 
Sioo.  Des  barrières  seront  tenues  fermées  declia- 
f|m  eMédn  eiiemlR  4»  fer,  partout  oà  eetteaa^ 
sure  sera  ]u^h'  nécessaire  par  l'adminlslraîion.  f?n 
gardien ,  pajfe  par  la  compagnie ,  sera  coosiam- 
meni  prépoaéAtafndeetati  aartieadeoaslMi»- 
riéres.  . 

16.  La  conma^niasen  tenu» de  réiabtir  al  d'as- 
surer à  ses  frais  récoulemenl  de  louli»s  les  eanr 
dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  niodilié 
par  les  travaux  dépendant  de  renlroprise.  Les 
aqneducs  qui  seront  consiruils  h  celelTot  sous  les 
roules  royales  et  départemcnialel  seront  en  ma-' 
(omierie  ou  an  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  ne- 
viii.tbles,  la  comfMignie  sera  tenue  do  prendre 
toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  né- 
cetisaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  et 
du  flottaçe  n'épvoove  ni  hâter roptien  ni  entrave 
peixlaiii  iVx/M  uiion  des  travaux,  et  pour  que  ee 
scrwc»'  puisse  se  faire  et  se  continuer  après  leur 
acliéveinenl  roninie  il  v  avait  lieu  avant  l'cnlre- 
.  prls(^  La  môme  condition  est  eipresscmcut  obli- 
'ti;aU)ire  pour  la  eompaginc,  à  m  rencontre  des 
roules  royales  et  déparieincnl.iles  cl  autres  Che- 
mins publics.  A  col  effet,  des  roules  el  ponLs  pro- 
vVislonnels  seront  construits ,  par  les  soins  el  aux 
frais  de  la  compagnie ,  partout  où  cela  sera  jugé 
nceissaire.  Avant  que  les  communications  éïis- 
i.iijlrs  puissent  élre  inltTccpiccs,  Iin  ingénieurs 
des  localités  devront  rccounaUrc  et  consulter  si 
lc!t  travaux  provisoires  présentent  nne  solidité  suf- 
fi>an(c,  el  s'ils  peuvent  assurer  le  service  do  la 
(  irculation.  Un  délai  sera  lixé  pour  l'etécullon  et 
la  durée  de  ceatraran provisoires. 

18.  Les  percés  ou  souterrains  destinés  au  pas- 
sage du  cbemin  d<^  fer  auront  trois  mèlres  cin- 
quante centimètres  3  met.  so  cent.;  cuire  les 
pieds<4lrQilB. au  niveau  des  rails,  ci  cinq  mètres 
is  mét.)  de  nautenr  sous  clé,  h  partir  de  la  sut^ 
face  du  cbemin.  La  distance  verticale  cuire  l'Intra- 
dos el  le  dessus  des  rails  sera  au  moins  de  (piaire 
mètres  trente  centimètres  (4  mét.  So  cent.).  Si  les 
IcmiDS  dam  lesquels  les  soQlenains  seront  ou* 


ver! s  pn-sen talent  des  chances  d'eboulemcnt  oti  de 
(iUraiion,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir  ou 
d'arrêter  ce  par  dct  ouvrages  solides  ^ 

imporméaftres.  Aucun  ouvTa^e  provrarire  ne  sera 

tol(>ré  an-deW  de  six  méfs  de  dorée. 

19.  Les  poils  d'afrage  ou  de  coattracM  Aa 
aaMemiltfs  tte  pomtoni  avoir  leur  ouwture  wnr 

;\un)n!-  voi,'  publique,  et  là  o4  ils  seront  ouverts 

Ï'kscruuioatourtis  d'une  maqieUe  ea  maçonnerie 
B  deux  iftèlies  (3  mét.)  de  hanlaar. 

20.  La  compai;ni('  pourra  employer  dans  la  con&- 
âruciion  du  cneado  de  fer  les  matériaux  coaunn- 
liément  en  taafK  Asm  ta  m»/Hlé;  todUMa,  le» 
fîfties  de  votïtos,  |m  .mrïles,  socles,  comronnomons, 
exlréaiilésjdet»  radiers ,  suroui  uecessairemcot  en 
piaiteda  taille. 

21, 1.e  ciiemin  do  fer  sera  clôturé  el  sèporède» 
nropriétés  particulières  par  des  murs  ou  des 
haies .  ou  des  poicatix  avec  lisses ,  ou  des  fosses 
avecjevéea  enterrç.  Les  fossés  qui  amironl  de 

fre  de  profondeur  h  partir  de  leurs  bords  relevé*. 
I/cs  bffrrièr(>8  fermant  les  conununications  pai^ 
oMières  s'ouvrtraÉI  tir  fea  leM  A  tm  «w  1» 
dieifefn  do  fer. 

33.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplaeo- 
îttenlan  chemin  et  à  toutes  ses  dépendances, leflflt 
lie  pares  de  (  rois.  rnent  dt  de  stationnement,  li'nrx 
e  Chargement  el  de  dè<'hargement,  ainsi  qu'au 
rélablissement  des  communir.itions  déî)lacées  ou 
ioterrompaes,  et  des  nouveaux  lits  des  coursd'eaa, 
seront  aeneiés  et  payés  iMtr  la  oompaf^ie.  La  oeal- 
p.ipriic  est  subsiituèe  aux  droits,  comme  elle  est 
souniist.'  à  toutes  les  obliaations  qui  dérivent,  pour 
fkdminMtraiioB ,  de  ta  M  da  1  lailler  lestw 

23.  L'nnfrcprîsc  élanî  d'ullnté  publique,  la  com- 
pagnie est  investie  de  tous  les  droits  que  les  /ois  et 
régfemens  eonféront  à  l'ad^'niinstratîon  elle-même 
pour  les  travaux  de  l'Etal  :  elle  poam.eB  oooaft- 
qnence,  se  procurer,  par  les  mêmes  vowa  1«i  ma- 
tèiiaux  de  remblais  el  d'fuipierremenl  nécessaires 
à  la  construction  et  à  l'entrcUcn  du  cbemin  de  fer; 
e1le)oirira,  tant  pourreKlraelion<|ii»poDr  le  trans- 
port et  le  denfli  des  torres  el  maiériauT  ,  des  privl- 
ïéges  aecoriH's  par  l'^s  mêmes  lois  et  réglemens 
aux  i-ntrerreneurs  de  travaux  publics,  à  la  charge, 
nar  elle,  n'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires 
Om  lerralnt  endommagés ,  on  «en  cas  de  noè  ae- 
cord,  d'apré.s  les  rèplemens  arrêtés  par  le  coi!?e:l 
de  pn'feciure, sauf  recours  au  (^onseil-d'EtaLsans 
4|iie,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exotcer  ne  va- 
cours  à  cet  éirard  contre  l'administration. 

24.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire 
OU  délérioraiions  de  terrains,  pour  ehOmage,  modi- 
fication ou  destruction  d'usines ,  |ioiir  I«mji  dom- 
mage quelconque  résultant  des  imvflnt ,  seront 

supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

2:*.  rendant  la  durée  des  travaux^  qu'elle  exé- 
cutera d'ailleurs  par  des  moyens  et  des  agens  de 
son  choix,  la  compa^nii-  sen  soumise  au  conlr^le 
et  à  la  surveillance  de  l'administration.  Ce  eon- 
tfdlè  et eatte  surveillance  auront  pour  objet  d'eos- 
péchcr  la  compaxnie  de  s'wMrter  des  dispositions 
qui  lui  sont  prescrilcj»  par  le  présent  cahier  de 
cbariics. 

26,  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sur  desparties  dftiÂenini  de  fer,  de  manière  que 

ces  parties  puissent  êfp*  livrées  à  la  circulation 
il  sera  procède  à  leur  rét  ention  par  un  ou  plu- 
-aieinrs  commissaires  que  radroinistratiop  dèsi- 

Soera.  Le  procés-verbal  du  ou  des  oonwmtsmires 
éléziiés  ne  sera  valable  qu'après  homokigaliaa 
par  l'.Mlîiiinisiration  supérieure.  Après  celle  ho-, 
uiotui^atiou,  ia  compagnie  pourra  mettre  en  se^ 
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vice  lesditps  p.irlies  dechpmin  de  fer  et  y  pArcovoir 
les  droits  de  péage  et  ]<»  frais  de  transport  ci-aprè& 
délerminéH.  Toutefois  ces  réceptions  partielleti  ne 
deviendroAt  déOBiliveft  qwt  par  ia  léoepUon  gôoA- 
rale  et  déflnilhrv  du  eheniii  de  fer. 

27.  Après  rarh(^vemont  total  des  travaux,  la 
compo'^nie  fera  faire,  à  ses  frais,  uu  bornage  con- 
tradictoire et  un  plan  cadastral  de  toutes  les  par- 
tics  du  chemin  de  for  et  do  ses  dépendances  ;  elle 
fera  dresser,  également  à  ses  frais,  et  contradictol- 
remont  ii\ec  l'.idmlnistralion,  un  étaldesoriplil  dfS 
ponts,  acqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui 
•uvonldlé  établis  conforaéinent aux  conditions  du 
présent  cahier  de  charpes.  Une  cxpédiiion,drtnHMit 
cerliHée  des  prorés-verbauv  de  bornage,  du  pian 
cadasirol  f't  <le  I  ciat  tlocriplil,  s^-ra  déposée,  aux 
finâ»  de  la  compagnie,  dans  le«  arebives  de  l'admi- 
BMrstievi  des  ponls-et-ebaiiMées. 

•28.  Le  chemin  de  foret  toutes  ses  dépondanros 
seront  constamment  enlrctenus  en  bon  état,  et  de 
manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
sére.  L'état  du  cbemin  et  de  ses  dépendances  sera 
T(*connu  annuellement,  et  plus  souvent,  en  cas 
(rurçrenrc  cl  d'accidens,  par  un  ou  plusieurs 
comroi««saires  que  désignera  l'admiuisiraliou.  Ms 
frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations,  soit 
ordinairrs ,  soif  extraordinaires,  resteront  en- 
tièrement à  la  charge  do  ta  compagnie.  Pour  re 
qui  (  oncorne  cet  riun  li''n  <'l  ces  réparations ,  la 
coixioagiM^  demeure  sownise  au  cootrdie  et  à  la 
smiymmûM  de  Padninisbntieii.  Si  le  éhemia  de 
fer,  une  fois  terminé ,  ntst  pas  consiamtnonl  en- 
tretenu en  bon  étal,  il  y  sera  pourvu  d  o.Tu  e,  à  la 
dîligjencede  l'administration,  et  aux  frais  du  con- 
owsiODDatie  :  le  montant  des  avances  faites  sera 
t^emné  perdes  rôles  que  le  préfet  rendra  exé- 
cutoires. 

29.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  cl  de  ré- 
oeption  des  travaux  seront  supportés  par  la  com- 
fUgnie.  Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  go~ 
Méral  des  ponis-et-chaussées  et  des  mines  ,  sur  la 
proposition  du  pn'lV-t  du  (l(>i>.ir!«'ni«'nt .  Pl  la  cotu- 

Cgaie  sera  tenue  d'en  verser  le  montant  dans  la 
isee  du  receveur  sénéral,  pour  être  distribué  à 
qui  de  droit.  En  cas  do  ?!on-vorsement  dans  le  dé- 
lai tixé,  ie  preft-l  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le 
montant  en  sera  recouvré  conne  en  nurtmede 
contributions  publiques. 

30.  Les  ouvrages  qui  seraient  situes  dans  le 
rayon  des  places  et  dans  la  zone  des  servitudes,  et 
qui ,  aux  termes  des  r^emens  actuels ,  devraient 

■  être  exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire,  le 
seront  par  les  apcns  dfi  rotifcssiomiaire .  mais 
I  sons  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers , 
I  «t  conformément  aux  projets  partioaHeftqai  au- 
;  pont  été  préalablement  approuvés  par  le  ssinistre 
ée  In  guerre  et  des  travaux  publics.  La  même  i^- 
cullé  pourra  être  accordée,  par  cxf-epliotï  ,  pour 
les  travaux  sur  le  terrain  militaire  occupé  par  lus 
forlifications,  tooles  les  fois  que  lu  roinislre  de  la 
guerre  jugera  (piMl  n'en  peut  résulter  aucuA  ià> 
eonvenient  pour  la  défense. 

31.  Four  garantie  de  sa  soumission  et  de  l'exé- 

rtiiion  d''S  travaux,  le  eonressionnaire  devra  df-- 

Cj-st-r  un  cautionnement  de  soixante -dix  uiille 
ancs  (70,000)  soit  en  numéraire ,  soil  ci  ri  iiics 
snr  l'Eiat,  soit  en  autres  eifots  du  Trésor,  avec 
TraTwttert,  au  nom  de  la  eaisse  des  dépôts  etoonsi- 
^.M)  liions,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  no- 
nunalivus  ou  à  ordre  La  compagnie  ne  pourra 
«l'a  il  leurs  eommenoer  aucuns  travaux,  ni  |)our- 
suivre  aucune  expropriation  si,  an  préalable,  elle 
n  a  justilié  valablement ,  par  devant  fadminislra- 
lion,  de  la  con!»lifnlion  d'un  capital  montant  à  ([ua- 
torze  cent  mille  francs,  et  de  la  réalisation  en  es- 
pèces d'une  somme  égaie  au  einqoiéme  de  ce  ca- 

37.  —  i'»^  Pttrtte. 


pilAl.  Si,  dans  le  ddai  d'une  aoneo.  a  partir  do  ( 
l'homolotîaiion  de  la  prebeulo  oon«x"b.sion,  lu  com- 

Kagnie  ne  s  est  pas  uusaen  mesure  de  commencer 
»  travaux,  Goofonuément  aux  diwuiitiousdu  pu* 
rafrapbe  préoédaat,  et  si  eHe  ne  les  a  pas  efl^ii- 
venieut  commencés,  elle  sera  déchue  de  plein  droit 
de  la  coiKession  du  cbeuùB  ue  fer  par  ce  seul  ûùi* 
et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  m 
DoUQcauon  quelconque.  Dans  le  cas  de  déchéance 

Srévu  par  le  paragraphe  précédent,  la  moitié 
u  eaiilionnenicnt  deposy  par  la  compa;;ni»'  dc- 
vicudra  la  propriété'  du  «.ouvcrncrnent  el  restera 
acquise  au  Trésor  public;  l'autre  moitié  seulement 
sera  resiiluét\  moyrnnanl  la  remise  et  I  abaudon  à 
l'Etal  des  plans  gc  icrauv  et  particuliers,  des  devis 
csliuiaiifs ,  ni\elleineiis ,  profils ,  sondes  cl  autres 
résultats  d'ouéraUoQs«  rédigé:}  ou  recueillis  aux 
frais  et  par  les  soins  de  la  compaf^iie,  et  qui  de- 
viendront ('.Mlrtnenl  la  propriéiû  du  (gouverne- 
ment, i.cs  travaux  une  fois  commences,  lecaulion- 
ncmcnl  ue  sera  rendu  que  par  cincfuietne ,  et  à 
mesure  que  la  compagnie  aura  exécuté  des  tra- 
vaux ou  jusUfié  par  actes  authentiques  avoir  ac- 

aui.<  et  pavé  dos  terrains  sur  la  ligue  du  clu'cnin 
s  fer  bour  des  sutuine:»  doubles  {tu  moins  de 
c^es  «font  elle  réclamera  la  restitution  ;  in^an- 
moins  le  dernier  cinquième  ne  sera  remis  qu'a- 
prés  rachcvement  et  la  recepiion  dcliuiiive  dt« 
travaux. 

32.  Faute  parla  compasnie  d'avoir  enti«'rement 
exécuté  et  terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer 
dans  les  délais  (ixes  par  l'arlicle  l"^"";  faute  aussi 

{>ar  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui 
o«  soatimpesées  par  le  présentcaliierdeoîiàrges, 
elle  encourra  la  déchéance,  cl  il  sera  pourvu,  s'il 
y  a  lieu ,  à  la  coniinuaiiou  et  à  l'achcvenient  des 
travaux  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on 
ouvrira  snr  les  danses  du  présent  cahier  de 
charges  et  sur  une  mise  é  prix  des  ouvrages  déjà 
construits,  des  matériaux  approvisionnés,  des  1er- 
tOfns  achetés,  des  portions  uu  cbemin  déjà  mises» 
en  exploitation ,  et  s'il  y  a  lieu,  de  la  partie  non 
encore  restituée  du  cautionnement.  Cette  adjudi- 
cation sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumis- 
sionnaires qui  otTrira  la  plus  forte  somme  pour 
les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix.  Les  sou- 
nussions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à 
prix.  La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle 
compagnie  concessionisaire  la  valeur  que  la  nou- 
velle adjudication  aura  ainsi  dçfertniiiee  j^our  les- 
dits  objets.  8i  l'adjudication,  ouverte  comme  il 
vient  drélre  dit ,  n'amène  aucun  résnhat ,  une  siv 
conde  adjudtci'ion  sera  tentée  sur  les  mêmes 
bases,  après  uu  délai  de  six  mois  ;  et  si  celte  se- 
oo«de  tentative  reste  également  sans  résultat ,  la 
eeapaanie  sera  définitivement  déchue  de  tous 
droits  a  la  présente  concession,  exœplé  cependant 
pour  les  parties  du  chennn  de  fer  déjà  mises  en 
exploilalion,  dont  elle  con.scrvera  la  jouissance 
Jusqu'au  terme  Qxé  par  l'article  3g  ,  à  la  charge 
par  elle,  su  ries  parties  non  terminées,  de  remplir, 
pour  les  terrains  qu'il  no  serait  pas  reconnu  tiiilo 
dt' roDserver  à  la  voie  publique,  les  preseri^)!io!is 
des  ariicles  60  et  suivans  de  ia  loi  du  7  juillet 
1833  ;  d'enlever  tous  les  matériaux ,  engins ,  ma- 
chines, etc.:  enfin,  <le  faire  dis|iarailre  toute 
cause  de  préjudice  résultant  des  travaux,  exéculés, 
pour  les  terriîoires  s;ir  les(]uels  ils  seraient  situes. 
Si ,  dans  un  délai  qui  sera  Uxé  par  l'adinimslra- 
tion,  elle  n'a  passaUsfatt  à  teoiweti  obtilpttaM, 
elle  y  sera  contrainte  par  loiifçs  les  voies  de  droit. 
Les  pns-iKlonies  stipuiatiuns  no  sont  point  ap«ii« 
cables  au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  tra- 
vaux proviendraient  de  force  nfjeore  régulière* 
ment  constatée. 

)3.  Fendant  toute  la  dorée  de  la  eoncestioD ,  !«• 
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iBtrainfl  occupés  pnr  li*  chemin  de  Ter  cl  [kk  ses 
dUMntanoet  «erooi  eiempte  de  loutes  couinbu- 
tkmsroneféres  ou  ttttrcs.  l«  UtimeiM  et  mai;a- 

siiis  dépendant  de  l'cxplui  alioa  du  rlif^nim  de  fi-r 
teronUiHsuiuk's,  puur  l'impui,  aux  propriétés  bâ- 
ties dans  la  localité.  L'impdtdft  M  TnMr  tur  le 
prix  des  places  ne  sera  pralevé  aue  sur  la  partie 
du  Uurif  correspondant  aux  prix  ae  iransport. 

M.  L'adminblraiion  arrêtera,  de  nincert  avec  hi 
compagnie,  ou  du  moins  après  l'avoir  entendue, 
les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  polire,  la  sùrelè,  l'usage  cl  la  eoaserva- 
tiou  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dé- 
pendent. Tontes  les  dépenses  qu'entraînera  Veté- 
euUon  de  oes  nx'Stiri's  et  «le  ers  (lisj)Osili<>ns  r(*sle- 
ront  à  la  eliar^o  lie  la  eoiin)ai;iiie.  La  compJàÇnie 
est  autorisée  à  faire,  sous  l'approbation  do  I  admi- 


precédciis  seront  obRgatoires  pour  la  compagnie 
eCpour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieure- 
ment l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin 
dd  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et , 
en  pénéral,  pour  toutes  les  personnes  qui  i 
leraient  l'usage  du  cbemin  de  fer. 


->  17  JUlLtlT  1837. 

35.  Les  machines  loromolives  employées  si»r  le 
chemin  de  fer  devront  cousumer  leur  funiee. 

36.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent 
cahier  de  charges,  et  sottsla  oondilion  expresse 
qu'elle  en  remplira  exactement  tottles  les  obliga- 
tions, le  (iouvernement  lui  concède,  pendant  le 
laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  de  l'ho- 
iBologalran  de  la  présente  conei'ssiou  ,  l'autorisa- 
tion (le  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transixtrt  ci-après  déterminés.  Il  est  expressément 
entenilu  (jue  les  nri\  de  transport  ne  seront  dus  A 
la  compagnie  qu  autant  qu'elle  effectuerait  elle- 
néme  oe  transport  A  ses  irais  et  par  ses  propres 
moyen<;.  La  perception  aura  lieu  par  kilom.  sans 
égard  aux  fractions  de  dislance  :  ainsi  un  kilom. 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  ; 
néanmoins ,  pour  toute  distance  parcourue  œoîo- 
dre  de  trois  kilom.,  le  droit  sera  perçu  conme 
pour  trois  kilom.  entiers.  Le  poids  du  tonneau  ou 
de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions 
de  poids  ne  seront  comptées  que  par  dixième  de 
tonne.  Ainsi ,  tout  poids  au-dessous  de  cent  kilo- 
grammes paiera  comme  cent  kilogrammes  ;  tout 
poids  compris  entre  cent  et  deux  cents  kilogram- 
mes paiera  cooune  deux  cents  kilogrammes  ,  etc 


TARIF. 

Voyageurs,  par  téte  et  par  kilooèlfo  (non  eonpiis  rUapôt  mr  le 

prix  des  places  dû  au  Trésor). 


Voilures  fermées  et  couYerles  

VoiUuoi  découvertes  et  MO  fermées. 


Bestiaux,  par  tôle  et  par  kilométra. 


Veaux  el  porcs  

Moutons ,  brebis  el  chèvres  

rartomio  do  bouille  et  par  Ulonétre  

Marchandises  par  tonne  et  par  kilomètre. 

ir*  Classb.  Pierre  à  chaux  et  à  plâtre,  moellons,  meulières,  cailloux, 
sable,  argile,  tuiles,  briques,  ardoise^,  fnmioret  engrais,  pavés 
et  matériaux  de  toute  espèce  pour  la  constraction  et  la  réparation 

des  roules  

Classb.  Blés,  grains,  farines,  chaux  el  plâlre,  minerais,  coke, 
charbon  de  bois,  bois  .i  brrtler  (dit  de  corde),  perches,  chevrons, 

Slancbes,  madriers,  bois  de  charpente ,  marbre  en  bloc,  pierre 
s  liillo,  bitamo,  fonte  brute,  ffer  on  barres  ou  en  fanilles ,  plomb 
en  saomons  ,  

S*  CI.ASSK.  Fontes  moulées ,  fér  et  plomb  ouvrés,  cuivre  el  autres  mé- 
taux ouvrés  ou  non,  vinaigres,  vms,  boissons,  spiritueux,  huiles, 
cotons  et  autres  lainages,  bois  de  menuiserie ,  de  teinture  et  autres 
bois  exotiques,  sucre,  cafés,  drogues,  épiceries,  denrées  coloniales, 
objets  manufacturés  

[  Objets  divers ,  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Voiture  sur  plate-forme  (poids  de  la  voilure  et  de  la  plate-forme 
comulés)  

Waggon ,  chariot  ou  autre  voilure  destinée  au  transport  sur  lo  chemin 
de  ter ,  y  paMont  A  vide»  et  macbioe  locomotive  00  trament  pas  de 
•  oonvol  •••••.•••••••«  *.  
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Tou  t  waggon.  chariot  oo  voilure  dont  le  charf^e- 
nieot  en  voyageurs  ou  en  marchandises  ne  ooni- 
porlera  pas  un  |>éag«  au  moins  égal  à  celui  qui 

serait  perçu  sur  ces  mômes  voilures  à  vide,  sera 
cousidére  el  taxé  coiume  élanl  à  vide.  Les  ma- 
chines locomotives  seront  considérées  et  taxécu 
comme  ne  remorquant  pas  de  convoi ,  lorsque  le 
eooToi  remorqué,  soil  en  voyageurs,  soit  en  mar- 
chandises ,  ne  t  uinporlera  pas  uu  péage  au  moius 
égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  une  macîiioe  io- 
eomotivc  avec  son  allège,  roardiant  sans  rien  traW 
ner.  A  l'expiration  des  trente  premières  amie  s  ;le 
la  concession  ,  el  au  bout  de  chaque  période  do 
quiiue  années,  à  dater  de  cette  expiration,  le  tarif 
pourra  être  revi^ié  {  el ,  s'il  est  reconnu  que  le  di» 
vidende  moyeu  des  quinze  dernières  années  à 
cède;  dix  pour  cent  du  e.ipifa!  primitif  de  raction, 
le  tarit  su,]  réduit  dans  la  proportiou  dePeicé' 
«ant. 

37.  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un 
bagage  dont  le  poids  n'eicèdera  pas  quinze  kilo- 
grammes ,  sans  Cire  tenu,  pour  le  port  de  re  ba- 
gage, à  auoun  supplément  pour  le  prix  de  sa 
place. 

88.  Les  denrées,  marchandises ,  effets,  animaux 
et  antres  objets  non  désignés  dans  le  tarit  précé- 
dent ,  seront  rangés  pour  'es  droiu  à  percevoir- 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus 
d'analogie. 

39.  Les  droits  de  péage  otlt  s  prix  de  transpor* 
déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont  point  appli- 
eaMes ,  i»  à  toute  voiture  pesant  avec  son  charge- 
ment plus  de  quatre  nu  Ile  cinq  cents  kilogrammes; 
2"  à  touk'  inass^"  indivisible  pesanl  plus  de  trois 
mille  kilo<;t ciiiinies.  Néanmoins  la  oonmacnic  ne 
pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  pins  de  trois  mille  à  cinq  mille 
kilogrammes ,  m  h  laisser  circuler  toute  voiture 
qui,  avec  sou  chargement,  pèserait  de  quatre 
mille  cinq  cents  à  huit  mille  kilogrammes;  mais 
ira  droits  de  péage  el  les  frais  de  transport  seront 
augmentés  de  moitié.  La  compagnie  ne  pourra  être 
contrainte  à  lransi)orter  li  s  ni.is>es  indivisibles 
pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  nia  laisser 
circuler  les  voilures  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes. 

40.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
précédent  ne  sont  point  applicables,  i»  aux  den- 
rées el  objets  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre 
cube,  ne  pèsent  pas  deux  cent  kilojîranimes;  2»  à 
l'or  el  à  l'argent,  soil  en  lingots,  soil  monnayés  OU 
travaillés;  au  plaqué  d'or  ou  d'ar^nt,  au  mer- 
cwe  et  au  plaBne,  ainsi  qu'aux  bijoux ,  pierres 
précieuses  et  autres  valeurs;  3o  et  eu  Keneidl ,  à 
tout  naciuct  ou  colis  [>esanl  isolément  moins  de 
cent  Kilogrammes  ,  à  moins  que  ces  paquets  ou 
colis  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble 
ao-dclA  de  deux  cents  kilogrammes  d'objets  ex- 
pédiés à  ou  par  une  même  personne,  et  d'une 
même  nature,  quoique  emballés  à  part,  tels  que 
sucre  ,  caiés ,  etc.  Dans  les  trois  cas  ci-dessus 
gpwîiflCS,  les  prix  de  transports  seront  librement 
déoattusavec  la  compagnie.  Néanmoins,  au-tles- 
sus  de  cent  kilogrammes ,  et  quelle  que  soit  la 
distance  parcourue,  le  prix  de  transport  d'un  colis 
ne  pourra  être  taxé  A  moins  de  quarante  centimes 
(40  cent.). 

41 .  Les  militaires  en  service,  voyageant  en  corps 
«■isolement ,  ne  seront  assujéiis,  eux  et  leur  ba- 
gage, ((u  à  la  moitié  de  la  taxe  du  t<irif.  Si  le  (;oa- 
verncnieni  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et 
un  matériel  tiiilunire  sur  Tan  despoinis  dessepyis 
par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait 
tenue  de  mettre  imnédiateroent  é  sa  disposiUon . 
el  A  aeiiiéde  la  lue  d«  tarif,  tons  les  moyem  de 
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42.  Les  lettres  et  dépMies  convoyées  n.nr  unf 
agent  do  Gouvernement  seront  transportées  ura-  ^  " 
luiteinent  sur  totiiG  l'étendue  du  ebemin  de  fer  A  ' 
retenet  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver' 
chaque  départ  de  voyaceors,  â  ?aTriére  du  Iralh'' 
SiLI**!*?'^^'  Pn.cof^  «umsamment  grand  et 
termanta  clé,  ainsi  qu  une  place  convenable  pour 
le  couiner  diaisé  d^acoomp^gner  tes  dépêchS. 

13.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  def 
prixret;les  ainsi  qu  il  vient  d  être  dit,  el  sauf  les. 
exceptions  stipulées  çi-dessus,  la  com|)agiiie  con- 
tracte I  obligation  d'exécuter  consfammeni  avec 
som ,  exactitude  cl  célérité ,  à  ses  fj  ais  el  par  ses 

8 ropres  moyens  ,  le  ir.msport  des  voyageuraVbes^ 
aux ,  deurees .  maruhaudises  et  matJéras  quel- 
conques  qui  lut  seront  confiés.  Les  frais  acces- 
soires non  mentionnés  au  tarif ,  te!s  (iiu- ceux  do 
chargement,  de  décharpnienl  et  d  entrepôt  dans 
les  gares  et  magasins  de  la  compagnie,  seront  fixés 

S  rïïitesSn'^ipif^iîïr  *  ''•«»«»«^ 

44.  A  l'époque  fixée  pour  l'eipl ration  de  la  prô^ 
sente  concession ,  et  par  le  fait  seul  de  cette  expi- 
ration.  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les 
droltsde  la  compagnie,  dans  la  proj)riété  des  lor- 
rains el  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral 
mentionne  dans  l'art.  27.  Il  entrera  immédiatement 
enjouissauce  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses  dé- 
pendances et  de  tous  ses  produits.  La  compaKnie 
sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  \a 
chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et 
•ce dépendances,  telles  que  gares,  lieux  de  char- 
gement et  de  déchargement,  e^ablissemens  aux 
points  de  départ  et  d'arrivée,  maisons  de  gardes  et 
(le  surveill.nis ,  bureaux  de  perception ,  machines 
Jjxes  ,  Cl ,  en  général ,  tous  autres  objets  immobi- 
liers qui  n  auront  pas  pour  destination  distincte  et 
spéciale  le  service  des  transports.  Dans  li  s  cinq 
dernières  années  qui  précéderont  le  lerme  de  la 
concession ,  le  Gouverneneat  auta  le  droit  do 
meure  Mi«e-arrél  sur  les  revenus  du  chemin  do 
fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  étal  le 
chemin  et  tontes  ses  drpendances,  si  la  compA^ 
gnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  ple^ 
neraent  el  entièrement  à  cette  oMif^tlon.  Quant 
aux  objets  mobiliers,  leisque  machines  locomo- 
tives, waggons,  chariots,  voilures,  matériaux, 
combustjblr>  ri  approvisionnemens  de  tout  genre 
el  objets  miino!)iliers  non  compris  dans  rénume- 
ration  precedenie ,  la  compagnie  en  conservera  la 
propriété,  si  mieux  elle  n  aime  1rs  n  ler  à  l  i  iat 

tenu,  daus  cecas,  de  les  repreudre  à  dire , 

45.  Dans  le  cas  où  le  (îonvernement  ordonnerait 
ou  auionserait  la  construction  de  routes  royale», 
deparienientales  ou  vicinales,  de  canaux  on  de 
chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer 
projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  obstacle 
an>s  traversées;  mais  toutes  dispositions  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
construction  ou  au  service  du  cliemin  de  fer,  ni 
aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

4u.  Toute  exécution  ou  toute  autre  autorisation 
uUeneure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de 
travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé 
leciiemindeferprojek',  ou  dans  toute  autre  con- 
trée voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouver- 
ti^e  a  aucune  demande  en  iadannité  de  la  nart  da 
{a  compagnie. 

I  ^l'  Vf  j'Ouverncmcnt  se  réserve  expresuément 
lo  droit  daetiorder  de  nouvelles  concessions  do 
Chenni  de  fer  a'Mibnncliant  sur  le  chemin  de  fcc 
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de  Miilhouso  à  Tb<inn ,  ou  qui  soraienl  établis  en 
proloogcmcnt  du  môme  chemin.  La  compagnie  du 
chemin  de  for  de  Mulhouse  à  Thann  ne  pourra 
n>eilrc  aucun  obstacle  à  ces  ombrancheraens  ou 
proloni^cmens ,  ui  réclamer,  à  roccasion  de  leur 
établissemcul ,  aucune  indemnité  quelconque , 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  ob$t<'icle  à  la  cir- 
culalion,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. Les  compagnies  concessionnaires  des  che- 
mins de  fer  d'embranchement  ou  en  prolonRcmenl 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus 
délcrniin«*s  et  l'observation  des  réçlemens  do  po- 
lice et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  cir- 
culer leurs  voilures,  wan^ons  et  machines  sur  le 
chemin  de  for  de  Mulhouse  à  Thann.  Celte  fa- 
culté sera  réciproque,  pour  ce  d«M-nier  chemin .  h 
l'éfçard  desdits  embranchernens  et  prolonpemens. 

48.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol 
déjà  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'ad- 
miuislration  déterminera  les  mesures  à  prendre 
pour  que  réiablisscmcul  du  chemin  de  fer  ne 
nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine ,  el  recipro- 

Suement  pour  que,  le  cas  échéant,  Pexploiiaiion 
e  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  du  che- 
.tiin  de  fer.  Les  travaiix  de  ronsolidrtlion  à  faire 
ilansTinlérieurde  lu  mine  a  raison  de  la  traversée 
du  chemin  de  fer,  et  tous  dommages  résultant  de 
cette  traversée  pour  le  concessionnaire  de  la 
miné ,  «leroni  à  la  charge  de  la  compagnie  da  che- 
min de  fer. 

40.  Si  le  chemin  de  fer  doil  s'étendre  sur  des 
terrains  qui  renferment  des  carrières,  ou  les  tra- 
\erser  soulcrrainemeol,  il  ne  pourra  élre  livré  à 
la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  pour- 
nienl  en  compromettre  la  solidité  aient  été  rem- 
blayées ou  consolidées.  L'administration  détermi- 
nera la  nature  cl  l'étendue  des  travaux  qu'il  con- 
vieadjra  d'cnlrepremlre  à  cet  efTet,  et  qui  seront 
d'aill(^rs  exéculés  par  les  soins  cl  aux  frais  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer . 

50.  Les  agens  el  gardes  que  la  compagnie  éla- 
i)lira ,  »oil  pour  opérer  la  perception  des  droits , 
>oii  pour  la  surveillance  el  la  pohco  du  chemin  et 
des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  élre 
Assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimiles  aux 
fardes  champêtres. 

51 .  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de 
ses  membres  pour  recevoir  les  nolific.-iiions  ou  les 
signiticalinns  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  adresser  ;  le 
membre  d  signé  fera  élection  de  domicile  à  Mul- 
house. En  cas  de  non-<lésignation  de  l'un  des  mem- 
bres de  la  compagnie ,  ou  de  non-<'lectjon  de  do- 
micile à  Mulhouse  par  le  membre  désigné ,  toute 
signitication  ou  notincation  adressée  à  la  compa- 
gnie, prise  collectivement,  sera  valable  lorsqu'elle 
sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
du  llaut-Rhin. 

52.  Les  contestations  f]ui  s'élèveraient  entre  la 
compagnie  concessionnaire  el  radminislratioii.  au 
gujel  de  l'exécution  ou  de  l  interpretniion  des 
clauses  du  présent  cahier  de  charges,  seront  jugées 
administralivement  par  le  conseifde  préfecture  du 
depariemcul  du  Uaul-Uhin  ,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'Rlat. 

53.  Le  présent  cahier  de  charges  ne  sera  pas- 
sible que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

64.  La  présente  concession  ne  sera  valable  et 
définitive  qu'après  la  ralillcalion  de  la  loi. 


os  98  Jcn.tV  1837.  —  Lois  qui  modin^nt  la 
circonicripiioD  de  quatre  départeineng.  (IX  , 
Bull  DXXIV,  n*  6966.) 


-  ai  JUILLET  183;. 

Première  Lol.  {Déparlemens  de  Tam-et- 
Garonne  et  du  Lot. —  Communes  de  Sainte- 
Juliette  et  de  Montlauzun.) 

Article  unique.  La  limite  entré  la  com- 
mune de  Saime- Juliette,  arrondissement  de 
Moiftsac,  département  de  Tarn-el-Garonne, 
el  la  commune  de  Montlauzun  ,  arrondisse- 
ment de  Cahors,  département  du  Lot,  est 
fixée  dans  la  direction  indiquée  par  la  ligne 
A  E  D  C  R  sur  le  plan  annexé  à  la  préseutR 
loi.  En  conséquence,  l'enclave  lavée  en  vert 
audit  plan  est  distraite  dt  la  commune  de 
Sainte>Juliet(e  et  réunie  A  celle  de  Mont- 
lauzun, et  les  polvgones  cotés  Y  et  Z  sont 
distraits  de  cette  dernière  commune  et  réunis 
i  celle  de  Sainte>Juliette. 

Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  seraient  réciproquement  acquis. 

DiuxiÈMK  Loi.  {Département  du  Lot  et  de 
Tarn-ct-Garonne.  —  Communes  de  Can- 
telaau^  du  Sauveterre  et  dp Moni  fermier.) 

Art.  I".  La  limite  entre  la  commune  de 
Casteinau,  arrondissement  de  Cahors,  dépar- 
tement du  Lot,  et  la  commune  de  Sauveterre 
arrondissement  de  Moissac,  département  de 
Tarn-et  Garonne,  est  fixée  dans  la  direction 
indiquée  par  la  ligne  EKIHGOYFdu 
plan  Q"  I ,  annexé  à  la  présente  loi.  En  con- 
séquence, l'enclave  du  Buhan  et  les  polygones 
cotés  D  sont  distraits  de  la  commune  de 
Casteinau  et  réunis  à  celle  de  Sauveterre;  et 
l'enclave  de  Sadoul  el  les  polygones  cotés  B 
sont  distraits  de  cette  dernière  commune  et 
réunis  à  celle  de  Casteinau. 

a.  La  limite  entre  la  commtme  de  Castei- 
nau, arrondissemcntde  Cahors,  département 
du  Lot,  et  la  commune  de  Montfermier, 
arron'Jis>ement  de  Mootauban,  département 
deTarn-et-Garonne,eslfixéedansladirection 
indiquée  par  la  ligne  jaune  du  plan  n*  a, 
annexé  à  la  présente  loi.  En  conséquence, 
les  polygones  Aa  Bb,  dudit  plan,  sont  distraits 
de  la  commune  de  Montfermier  et  réunis  à 
celle  de  Casteinau  ,  et  ceux  cotés  C  D  sur  le  - 
même  plan  sont  distraits  de  cette  dernière 
commune  et  réunis  à  celle  de  Montfermier. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  au- 
tres qui  pourraient  être  respectivement  ac- 
quis. 

TRoisrvMK  Lot.  (Dèpartemens  de  l'Eure  et  de 

la  Seine-Inférieure.), 

Article  unique.  La  commune  de  Saiot- 
Pierre-de-Liéroult  est  distraite  du  canton  de 
Pont-de-r  Arche,  arrondissement  de  Louvien, 
département  de  l'Eure,  et  réunie  au  canton 
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«TElbeuf,  arrondiaieBMit  deB4MHQ«  4épap- 

temeDt  de  la  Seine-Inférieure. 

Ce*-,  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice 
d^s  UroiL.  d'u^agp  ou  autres  qui  seraient  réci- 
pf  oquement  acquis. 

#   

aa  —  aS  JUILLET  183^.  —  Lois  cjui  auturisvnt 
quatre  Mpartemeos  k  s*inif>os«r  extraordiuairt- 
ment,  et  cinq  villes  à  contracter  dM «flipritels. 
(IX,  fiuU.  £>XX1V,  n*  6967.) 

VKSMltlii  lot.  {Département  db  PAréiAê,) 

• 

Article  unique.  Conformément  à  la  de- 
mande &ite  par  son  conseil  général  dans  sa 
délibération  au  96  août  dernier  »  le  départe- 
Bent  de  TArdèche  est  autorisé  à  sUmjposer 
extraordinairement,  pendant  trois  anooes ,  à 
partir  de  i838,  une  imposition  extraordinaire 
d'un  centime  additionnel  an  pHncrpal  dea 
duatre  contributionsdnreetes,pOttrle  produit 
être  afferié  aux  travaux  de  reconstruction 
du  tribunal  civil  et  des  prisons  de  Largen- 
tiëre. 

DBUxiàjaa  Loi.  {Déi^arttmmt  de  tJveyron,) 

Article  unique.  Le  département  de  VKy 
▼eyron  est  autorisé  à  établir,  pendant  les 
années  i838,  1839,  1840,  1841  et  x84'2,  une 
imposition  additionnette  extnuNrdinaire  d'un 
centime  par  franc  sur  ces  quatre  rontribu* 
tioDS  directes,  pour  le  produit  en  êire  exclu- 
sivement employé  à  la  construction  d'une 
niison  d'alienéi  dans  rarrondissentent  de 
Rodez. 

TmouéiibLoi.  {DcparUmmU  dm  Jara,) 

Art.  I*'.  Le  département  du  Jura  est  au- 
torûié,  confimnéoiMit  à  ta  propo;>itiou  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  aaus  sa  session  de 
i836,  à  porter  jusqu'à  cinq  centimes,  pendant 
quatre  années,  à  partir  de  x8J8,  lescçutvnea 
.^fMMawi  qiB,  aux  tarwes  de  Tarlicli  t.%  de  la 
loi  du  ai  mai  i836,  peuvent  ^tra  imposée 
sur  les  départemens  pour  subventions  acoor^ 
dées  aux  chemins  vicinaux. 

a.  Le  département  e#t  autorisé,  ponfor- 
«étMBt  i  la  demande  qu'en  a  é|alemenl 
-  fille  aiMi  conseil  général  dans  cette  même 

iCision,  à  emprunter  une  somme  qui  ne 
pourra  excéder  trois  cent  milie  Irancs. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  concurrence  et 
pidiUcité;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra 

excéder  cinq  pour  cent.  Néanmoins,  fe  dé- 
parlement e>5t  aulorijié  à  traiter  de  r^vé  à  gré 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  coustigiiations,  à 
ua  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
demi  pour  cent«  Les  époques  des  versemens 
seront  uU^rieurimt^nt  (ixéos  par  l'adtAinif» 

trMioRf»  pftrUriiui»^  janvier' i  S 
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Le  itrviee  des  inléréU  et  de  l'amortisse- 
ment  du  capital  sera  opéré  au  moyen  dli 
ressources  créées  par  l'article  préeédeHt. 

3.  Le  produit  de  l'imposition  exlifOldl* 
naire  et  de  Temprunt  sera  exclusivement 
arrecté  au  service  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  du  département  dn 
Jura,  d'après  les  dUpositions  de  H  lôl  du 
ai  mai  i83t>. 

QoATaxixB  Loi.  {rUh  db  f^«*NM.) 

^rtic/cttm^Mfl.  La  ville  de  Valence  (Dr6a»e) 
est  autorisée  A  etaipronter,  avec  publieiiéet 
concurrence,  à  un  taux  annuel  dWéréC  qui 
ne  pourr  a  excéder  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  cinquante  mille  francs,  destinée  à  pour- 
voir aux  fl^is  de  eoristmctiott  d*ùn  abattoir 
public,  et  à  radiât  dn  teifain  où  il  sera 

construit. 

Le  rerubour-ement  de  cet  emprunt  aura 
lieu  dans  ua  délai  ^ui  ne  pourra  dépasser 
huit  aunées,  à  partir  de  la  mise  en  activité 
de  Tabattoir,  et  au  moyen,  tant  des  pmdi|ito 
de  cet  établissement  que  des  antrca  remonr» 
ces  municipales. 

Cet  emprunt  pourra  être  fait  directement 
i  U  caisse  des  d^^péta  et  opnngnalîotti,  k  qua- 
tre et  demi  pour  cent.  ' 

Cni^uiàMa  lM,(DipaHemeHtde  k  Girmule.) 

Art.  I*'.  L'imposition  extraordinaire  de 

Irois  centimes  et  demi  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes ,  établie  pen- 
dant qnae  années  sur  le  département  ae  la 
Gironde,  en  vertu  des  lois  des  11  mari  i^^a, 
17  mars  18  33  et  3o  juin  i835,  sera  perçue 

nu'au  3i  décembre  1847,  conformément  k 
emande  qu'en  a  faite  le  conseil  généra] de 
département  délibéif  tioq  du  a 
février  sSSj,  v"  *  ^  • 

a.  Ainsi  que  Ta  demandé  le  conseil  géné- 
ral dans  sa  même  délibération,  le  préfet  de 
la  Gironde,  agissant  aO  noqi  on  département, 
est  autorisé  k  contracter,  au  fur  et  k  ijbesuro 

des  besoifis,  les  emprunts  nécessaires,  rem- 
boursables sur  le  produit  de  l'impoi^tion 
extraordinaire,  pour  faire  fice  tux  aé|iensea 
qu'entraîneront  Tachât  des  terrains  ejf  les  ' 
travaux  à  entreprendre  pour  la  recoostruc- 
tioa  du  palais  de  justice  et  des  prisons  de 
Bordeaux  aur  l'emptacèment  Ai  flirt  On  fUu 

Cet  emprunt  aura  lien  avec  polbfiçilé  et 

concurrence,  et  l'intérêt  ne  pourra  pas  dé- 
passer cinq  pour  cent  par  an.  Le  préfet, 
agissant  audit  nom,  est  également  autorisé  à 
faire  les  emprunts  nécessairet  k  la  caisse  dea 

dépôt:;  et  consignations ,  à  im  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  d<»mi  pouy 
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sèment  sera  opéré  au  moyen  des  ressourcca 
extraordinaire*  créées  pour  y  pourtoit. 

SnuixK  Lai.  i^iU»  ^  Bloit,) 

ArtieU  unique.  La  ville  de  Blow 
Cher)eiUiitoniée  à  emprunter,  soil  al  amia- 
ble, de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre 
et  demi  pour  cent,  soit  aux  enchères  pubU^ 
ques,  ftu  ilOTum  de  cinq  pour  cent,  la  som- 
2m  de  trente  mille  franrs  (3o,oooO,  lormant 
non  contingent  daus  la  dépense  reslant  a  faire 
«DUT  le.  travaux  de  c  asernenenl  qui  s  exec  i- 
teirttliehftieau.  et  remboursable  suivant  e 
mode  et  dans  les  délais  détermines  par  la 
délibération  du  conseil  municipal  du  la  juin 
Z836. 

SgPTiiKB  toi.  {FOU  dû  Dunhfirque.) 

Article  unique.  La  nlle  de  Donkerqno 
(Nord)  e»t  aulorUée  &  emprunter,  av^r  pu- 
bUaté  et  roncurrenre,  à  un  taux  d  intérêt 
annuel  qui  ne  pourra  excéder  ^m  VO^J^ 
cent,  une  somme  detrofa  eent  fr"". 
(W.OOO»).  «rai  *era  employée  a  pay^r»*»" 
frai^  de  construction  d'une  salle  de  spectacle. 
Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  ueu 
aux  époques  et  d'aprèi  lei  bases  fije^^-J» 
U  délibération  du  coowil  maucipal,  en  <Ute 
dta  3o  mars  i836. 

Cet  emprunt  pourra  être  fait  directement 
à  la  caisse  de»  dépôU  et  consignations,  a  un 
intérêt  qoi  «cédera  fu  quatre  et  desu 
pour  cent. 

UciTÙMK  Loi.  {^FiUe  de  Grmotth.) 

Article  unique.  La  ville  de  Grenoble 
(Isère)  est  autorisée  à  emprunter,  ajec  pu- 
blicité et  concurrence,  à  un  taux  d  intérêt 
md  ne  pourra  dépasser  cina  pour  cent,  ou 
direeteiDeilt  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, au  taux  de  quatre  et  demi  pour 
eent,  une  somme  de  deux  oent  soixante  el 
4ix  rniHe  francs  i%^o,ow>  fr.)»  destinée  à  la 
construction  d'un  pont  suspendu,  ♦'t  a  l  aequi- 
sition  des  maisons  et  terrains  rendue  néces- 
saire pour  ladite  construction. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura 
fieu  dans  les  délais  el  par  les  moyens  indique» 
dan^  1.T  délibération  du  conseil  municipal  de 
Grenoble,  en  date  du  G  mais  i  SS;. 

Nnifiiva  Loi.  {fUI*  à»  LuMgti.)  . 

ArlieU  uniqucU  villede  Limoges  (Baute- 

•Vienne)  estavtorisée  à  emprunter,  avec  pu- 
lilirîtr  et  concurrence,  à  un  taux  d  intérêt 
qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent,  ou 
iireclement  à  la  caisse  d'amoriissemenl  a  un 


|5f  17  JOtULST  1837. 
Uox  d'intérêt  de  qtiatre  et  demi  pour  cent, 

une  somme  de  deux  cent  cinquante  mille 
frinrs  r'25o,ooo  fr.)»  destinée  à  payer  lea 
fi ais  de  construction  d'unesaUode  ipeetaclÉj 
Le  rembourtemMit  de  cet  emprunt  anm 
lien ,  i  partir  de  i843,  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  excéder  dix  années ,  an  moyen  dot 
ressource»  de  la  caisse  mu  q  ici  paie. 


i5  -=  o8  JCU.T.ET  r«37.  —  Proclamations  du Koi 
qui  prononcent  la  clôture  de  U  session  de  iSîj 
dte  la  Chambre  de»  !»•»«  •«  <*«     Chambre  det 
.   députai.  (IX,  BttU.  DXXiy,  a*  6068.) 

Lo«ii.Fliilippe,  c«& 

U  session  de  1837  de  la  Chaml)re  des 
pairs  et  de  la  Ghaasbre  des  députés  eat  et  de- 
meure close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la 
Chambre  des  pairs  par  k  président  de  notre 
Conseil,  ministre  secrétaire  d  Elat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  par  notre 
carde-des-sceaux,  ministre  secrétaire  dEtal 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 
tiamotre  ministre  secréi  ih  e  d'Ftit  au  dé- 
partement de  la  guerre,  elpar  notre  mmislre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
rine  et  des  oolonies. 


Louis-Philipi'i',  etc. 

Lasesiioa  de  1 831  de  la  Cbambrea» 
pairs  et  de  la  Ghanibre  des  députes  est  et 
deateoredose. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la 
Cliambre  des  députés  pai  notre  minîstM 
secrétaire  d*Btat  au  départemeui  Je  l  intè- 
rieur,  par  notre  ministre  secrétaire  d  Etat  au 
département  des  finances,  par  notre  ministre 
secrétaire  d  Etat  au  département  de  Tiurtru^ 
tion  publique,  et  par  notre  muiistf» aaot- 
taire  d'Eut  au  déparlement  des  travaux  ptt-» 
blics,  de  l'agrionlture  et  du  commerce. 

17  «.sa  nriLLBT  1837. —  Ordonnant  du  Ro- 
qni  supprime  la  balle  de  décbargemenl  ou  btt 
reau  ceniral  Je  vériftc»ti«»  da  roelBOi  de  nria« 
(IX. ,  BaU.  mUUV,  a*  6969.) 

Louis-PUiUppe,  etc.',  vu  rordoonance  d« 
Q  décembre  i8i4»  et  les  dispositions  de  la  loi 
du  a8  avril  18 16,  relatives  aux  octrois;  vu 
les  ordonnances  des  a8  décembre  et  10 
iuillet  18^7  portant  règlement  pour  le  »ei- 
^  du  bureau  central  de  vérification  de 
l'octroi  de  Paris;  vu  les  délibération»  du  con- 
seil municipal  de  Paris,  en  date  des  «4  octo» 
bre  x834  et  6  novembre  t835 ,  tendantes. 
1*  à  U  suppression  de  la  liaUe  de  dediarge- 
ment  ou  bureau  central  de  fénficaUon  de 


* 
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l'octroi  de  Paris;  a»  à  la  couAtruclion,  aux 
principales  barrières  de  cette  viile ,  de  han- 
ean  ou  Von  visiterait  &  couvert  les  marchan- 
dises soumises  à  la  vérificatirm  âe<^  pmpbyés 
de  Toctroi  ;  vu  l'avis  de  notre  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine  du  4  décembre  1 835  ; 

'Vu  les  obserrstions  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Ftat  Je  Tintérieur;  surleranport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  des  finan- 
ces» etc. 

Art.  I*'.  la  halle  de  déchargement  ou 
bureau  central  de  vérification  de  Toctroi  de 
Paris  est  supprimée,  vt  les  ordonnances  du 
aS  décembre  ibaâ  et  lu  juillet  1827  sont 
rapportées. 

9.  Les  voitariers  qui  v  nidront  faire  véri- 
fier à  couvert  leuf;  cliarpt  mens  avant  l'in- 
troduction dans  Pans  seront  tenus  de  les 
eondoire  I  Tune  des  barrières  où  la  ville 
aura  fait  conslruire  des  hnngarsà  ce  destinés. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Lapla* 
gne)  est  chargé,  etc. 

»4   JUILLET  =-=  1"  AOUT  1837. — Ordonnance 
du  Roi  portaot  bàlimeni  à  vapeur  soui 

pevUlon  des  Deux-Sieilw  lereat  aisa jëiû,  daas 
le  port  Or  TMaiseillc,  comme  dans  tous  les, 
autres,  aux  droits  de  DavigattOD  ,  tonnage  » 
expédition,  permis  «t  pasae-port.  (IX,  BÔIL 

X<OiitS*PlÛlippe*  etc.,  vu  la  loi  du  a?  vendé- 
miaire an  Ti  ffui  détprmine  les  droits  de 
tonnage,  d'expédition,  de  permis  et  de  passe- 
port ,  que  les  navires  étrao^rs  doivent  ae- 
qoitterdans  les  ports  dafoyaoma,  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  convention  expresse  d'Etat  à 
Etat;  vu  la  loi  du  i4  floréal  an  10,  qui  a 
augmenté  de  moitié  le  droit  de  tonnage;  vu 
la  loi  du  x8  décembre  i8i4  «t  l'oidoaoance 
du  ao  février  iSiS  relatives  an  port  frane  de 
Marseille;  vu  l'article  %  de  l'ordonnance  du 
xo  septembre  xSt?,  qui,  enraiaplacaBMVt  do 
celte  fraiMhise,  porte  c|ae  :  «  les  navires 
m  étrangers  eontinucront ,  provisoirement, 
«f  d'être  exemptés  de  tous  droiU  de  naviga* 
m  tion  dans  le  portdo  Marseille;  «-^  Attooda 
que  ladite  eaception  ne  saurait  profiter  au 
pavillon  des  pays  on  le  pavillon  franrsis  ne 
jouit  pas  du  traitement  le  plus  favorable; 
^  sur  le  rapport  du  président  de  noire  GoasdÛ 
*  ministre  des  affaires  étrangères  et  de  nos 
ministres  «seerêtaires  d'Ftat  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  des 
finances,  etc. 

Art.  x«»,  Josqu*àce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  et  à  partir  de  la  piîhlieation  de  la 
présente,  les  bàlimens  à  vapeur  portant  le 
pavillon  des  Deox-Sieiles,  ou  appartenant 
an  gouveniement  ou  aux  sujets  dudit  royau  me, 
seront  assujétis,  dans  le  port  de  Marseille, 
cmume  dans  tous  les  autres,  aux  droits  de 
naviptioat  tonnage,  expédition,  permii  et 
pma-port»  tûtéi  par  les  lois. 


,  a4  I  a5  JUILLET  1S37.  3ii 

a.  Dans  le  cas  où  les  droits  actuellement 
fixés  par  le  tarif  général  de  notre  royaume 
n'équivaudraient  pas  à  eeox  qœ  les  navires 

françqis  acquittent  OU  acqoittpront  dans  les 
ports  des  Deux-Siciles,  la  diûérence  sera 
exigée  en  sus  des  droits  ordinaires. 
3.  Nos  BÛniitres  des  aGfoires  étrangères, 

des  finances  et  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  (MM.  Molé,  Lapla- 
gae  et  Martin,  du  Nord),  sont  chargés,  etc. 


air  wtoMT  M  T«*  âouT        — Opieoiiancia  4n 

Boî  relalivi*  h  l'importatioa  das  fils  de  IsÛi^ 
(tX ,  BuU.  JDXXV,  a*  6975.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  l'article  34  de  la 
loi  du  17  décembre  i8r4;  vu  l'article  i*^  do 
la  loi  du  5  juillet  i836,  portant  :  «  L«  Oow 
m  mmmnmi  powfa  ranplactr  par  im  ébnit 
€  ta  prohîbitim  t»*tante  sur  Ict  fils  de  iaine 
«  longue^  !ls<:e^,  fordus  et  grillés  f  dont  il 
«  spécifi^a  la  d»ti^nalion  ;  •  vu  le  rapport 
do  la  comniiBion  chargée  de  Penquéte  sur 
cette  espèce  de  produit;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce i  le 
cenMiisupériaurdo  ooiBHMrea  entendu,  oic* 

Alt  X*',  Les  fib  do  laineloogno  ot  peignéo, 
retors,  à  nn  ou  plusieurs  bouts,  dégraissés  et 

grillé"»,  seront  admis  ,  à  Tentrée,  au  droit  do 
sept  francs  par  kilogramme ,  par  le  seul  port 
-do  Gains,  pow  èlro  dirigés,  sons  olooiib  at 
par  acquit-a-caution,sur  la  douane  de  Paris, 
qui  percevra  le  droitaprèsavoir  vérifié  l'exii- 
tence  de  tous  les  caractères  susiudiques. 

Las  fils  do  laine  inqiortés  en  vartn  do  la 
présente  disposition  seront  revêtus  par  la 
douane  de  Paris  d'une  marque  dtstinctivo, 
dont  nous  nous  réservons  de  dètermmer 
ulténeoraiBaDt  la  formo  et  les  eonditions. 

9.  Nos  ministres  des  travaux  pubHrs,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  tinanccs 
(MM.  Martin,  du  ]Sord,et  Laplagne),  sont 
dMU|;és,  ete.  *  


30  JTiLT.TîT  "»=^  n  AOtTT  tR?7.  •=•  Ordoonancc  du  * 
Roi  qui  prescrit  la  publicalion  de  la  conven- 
tion concilie ,  le  •«  avril  1 83? ,  «ntre  la  France 
et  la  Sardaigne  ,  pour  ri'iablis'^pmçnt  d'un 
pont  suipenda  sur  le  Rhône ,  au  port  de  U 
Balme ,  sens  Fiane-Gliâte].  (IX  >  BaU.  HXXTf  » 
n*  6976.) 

Loais-PhiUppe,  etc.,  savoir  faisons  qoo, 

sur  notre  autorisation  royale  et  eelle  de  «a 
majesté  le  roi  de  Sardaigne,  il  a  été  conclu  et 
signé,  le  22  avril  de  la  présente  année  xftS? , 
entre  notre  ambassadeur  près  sadite  majesté 
et  le  premier  secrétaire  d'état  sarde  ayant  la 
département  des  affaires  étrangères,  à  Turin, 
une  conventii»  relative  i  rétablissement 
d'un  pont  suspendu  sur  le  Rhône,  au  port 
de  la  Balme,  sous  Pierre-Cbitel,  ladite  con. 

y 
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venlion  ayant  pour  annexes,  à  savoir  :  i"  uq 
oabier  dei  charges,  ckuaes  et  oondilions  re- 
kiives  è  l'ètabUMMit  de  w  ^* 
pkm  des  abords  ëe  ce  nAme  pont  ;  eniia 
mn  tarif  des  droits  de  passage:  couven'.iou  et 
annexes  approuvées  par  nous  et  &a  luaijcaté  le 
roi  de  Sardaigne,  el  dont  la  ttiMiv  «Ul  : 

\  Coxvjufxtoir. 

Le  ObUVemement  de  France  et  c^-lui  de 
Sàrdaii;ne,  ayaut  reconnu  que  rétablisse- 
ment (i  uu  pont  sur  le  Khoue,  au  port  de  la 
Bil—  MM  -Fiene^Cbàtel,  «eratt  iMlabl»- 
MOl  ttanfiyv*  pour  faciliter  les  rapports 
commerciaux  et  les  communications  habi- 
tuelles entre  les  deux  pays ,  et  contribuerait 
puisiuitiritet  à  la  pruspérité  des  provinces 
umltrofdies  de  cette  frontière  de  deu\  Etats, 
oht  accueilli  la  proposition  de  MM.  Ferrand 
et  Cullet  de  Montarfier,d'éiablir  à  leurs  frais 
lin  pottt  toiipeifSa,  eu  rempiiM^eineiit  du  bac 
à  traille  àcllièHement  existant  audit  port  de 
la  Balme,  moyennant  la  concession  à  leur 
piToUt  des  droits  de  péage  pendant  un  nom- 
M  dtekici  déimné,  tout  ttelln  clauiéi  «t 
conffitioDs  qiii  «oraieiit  ibiéei  d'un  wmiMlli 
accord. 

£n  conséquence  et  dans  le  but  de  stipuler, 
«onfoménent  ai»4eMws  de  Tarticle  6  de 
la  convention  de  Turin  du  a  août  i835,  les 
conditions ,  garanties  et  tarif  à  l'égard  det- 
quels  les  denx  administrations  se  sont  précê- 
jeeMMt  €Wioartèw  anree  W«  concession- 
.nai^es  susnonmiés,  M.  Marie-llipolyte  Gu- 
cnlhiy  ,  marquis  de  Rumigoy,  i^air  de  France 
grand  officier  de  l'ordre  de  la  Légion - 
ïHiiaMr,  «nMUMdMr  ée  «eiti  de  TEioile 

Ï'iolkdre  de  Suède,  ambassadeur  de  sa  majesté 
e  Koi  des  Français  près  la  cour  de  Turin, 
et  M.  Clément  Solar,«omte  de  la  Marguerite, 
râld  eordOB  de  IMn  nlifimiK  «t  mili- 
•taire  des  Saints-Maurice  el  Lazare,  chevalier 
prand'-croix  de  l'ordre  d'Isabelle  la  Catholique 
d'£spagneet  de  Tordre  du  Christ,  premier 
leertture  d'Etat  pour  les  alfùrts  éiNAgèm 
de  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne,  autorisés 
p»r  leors  souverains  respectifs  à  conclure  et 
signor  une  convention  spéciale  a  cet  effet, 
sont  eontéttiis  des  articles  sui^aas  : 

Art.  I*'.  Les  sieurs  Ferrand  (yfurabert)  et 
'  '  Cullet  (Eugène)  de  Montarlier  sont  autorisés 
à  établir  un  pont  suspendu  sur  le  Rhône,  au 
port  de  la  Balme,  sons  Pierre-Cbètel ,  en 
vemptamneni  du  bac  qui ,  dans  cet  endroit , 
•  sert  actuellement  au  passage  de  l'une  à  l'au- 
tre rive.  Cet  ouvrage,  qui  sera  entrepris  à 
leors  risques  et  périls,  devra  être  terminé 
daM^'eapaoe  de  deux  ans,  À  dater  de  la  noti- 
fication qui  leur  sera  faite  de  l'approbation 
^onuétc  à  leur  entreprise  par  les  gou  vernemens 
llf)  frWfii  8t  de  awrdiigiMt  etaxécntésui* 

Vlin  tel  MHmiow  «i  totifi  \^  m* 
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ditions  prescrites  dans  le  cahier  des  charges 
d-anuexé,  dont  toutes  les  clauses  ont  étéjfc^ 
oepléas  par  les  coiioessionnaires,  et  qui  f^p 
être  considéré  comme  faisant  partie  iafe^ 
grante  de  la  présente  convention.  Le  POi4 
sera  construit  dans  l'emplacem^Bt  indMui 
sur  le  plaa  annexé  an  cahier  des  dinvjitt 
précité. 

a.  £n  cas  de  guerre,  la  démolition  du  fout 
aura  lieu,  de  la  psdt  des  concessraiioaires,  i 
la  première  réquisition  Je  radmioistratioD 
militaire  de  France  ou  de  Sardaigae ,  si  cette 
disposition  est  jugée  nèces»aire  |K>ur  la  dé- 
feni»e  de  l'une  ou Tautre rive. 

3.  Pour  indemniser  MM.  Ferrand  et  Cul- 
let de  Montarûer  des  frais  de  conslructiou  et 
autres  dépenses  qu'ils  auront  il  supporter 
pour  l'établissement  du  pont  de  la  Jtalme  « 
conformément  aux  obligations  qui  leur  sont 
imposées  par  les  différeus  articles  du  cahier 
des  cliarges  suttuientionné,  il  leur  est  accordé 
la  jouissance ,  pendant  soixante  et  dis  ans, 
d'un  péage  dont  les  droits  sont  finéa  par  la 
tarif  annexé  audit  cahier. 

4.  A  l'expiration  de  la  jouissance  de  cette 
concession,  le  pont  sera  remis  aux  deosOen» 
vernemens,  et  les  terrains  achetés  pour  l'éta- 
b'ir  et  en  former  les  abords  resteront  la  pro- 
priété respective  de  chaque  Etat,  suivant  la 
rive  dout  ils  dépendrMlt. 

5.  En  ce  qui  re^urde  les  contraventions  et 
délits  auxquels  la  perception  des  droits  de 
péage  pourrait  donner  lieu»  soit  de  ia  |tart 
des  passagers  qui  vondruent  se  aonstnire  au 
paiement  de  cas  droits,  ou  qui,  par  insulte  ou 
par  violence,  troubleraient  les  percepteurs 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aoil  de  la 
part  de  ces  derniers  qui  percevraient  deataïas 
jplus  élafées  que  celles  partéea  par  le  taiîf 
susmentionné,  ta  répression  en  sera  poursui- 
vie, en  France,  d'aprèsles  dispositions  péna- 
les des  lois  qui  y  sont  en  vignenr  aur  eeUe 
matière,  et  elle  le  sera,  dans  les  Etats  sardes, 
d'après  les  dispositions  du  règlement  spécial 
qu'on  y  publiera.  Dans  tous  les  cas,  la  torçe 
armée  des  deux  Etats  se  pirélera  OB  OMItq^ 
seeoan  pour  assurer  la  pei«aptioiidu  péaft 
et  pour  la  police  du  pont. 

6.  La  présente  convention  sera  hom<ua* 
guée  et  pubUée  dans  les  Etata  de  sa  mi^etfé 
le  roi  des  Français  et  dans  ceux  de  sa  m^etfé 
le  roi  de  Sardaigne ,  suivant  les  formes  qui  y 
«ont  respectivement  usitées ,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  dater  de  ce  jour,  ou  plus  tôt,  si 
fiiirese  peut.  ^ 

En  fol  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  ci- 
dessus  nommés  ont  signé  la  présente  conven- 
tion  en  double  original,  el  y'  ont  apposé  le 
Mdîiat  de  leurs  armes. 

•fait  à  1>tfin,  te  aa  avril  ill37« 

(L.  S.)  H.  RTTW6HY. 
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daiiier  du  charges ,  dames  H  eoniUlMt  reta- 
-mm  û  rUMMmmm  dm  pm  âe  te  Btdum. 

Art.  Les  Meurs  Ferrand  (Humôerl)  el 
GuUet  (  Eugène  )  de  Mmtarfier,  domicilier  à  Bei- 
ley,  sont  autorisés  i  établir  un  pont  suspendu  tur 
le  Rhôue,  au  port  de  la  Balme ,  en  remplacement 
«la  bac  qui  assure  actuellement  le  passage.  Us 
s'engagent  à  esécuter  cet  ouvrage  à  leurs  risques 
et  périls,  et  à  le  terminer  dans  uri  délai  de  deux 
ans  à  dater  de  la  noliticaiion  qui  leur  sert  Taile  de 
l'approbation  définitive  donnée  à  leur  entreprise 
par  les  Goureroeniflos  de  ftinoe  ei  de  Sardaigoe. 
Le  pont  sera  eonstrnit  dns  ¥émpUomtitA  indiqué 
|>ar  les  lignes  rouges  tracées  sur  le  plan  annexé 
au  présent.  11  geraiormé  d'une  seule  travée,  lais- 
sant au  fleuve  «b  débouché  d'au  moins  quatre- 
Tingt-dix  mètres  mesurés  entre  le  nu  des  culées , 
au  niveau  des  hautes  eaux.  La  hauteur  du  tablier 
au-dessus  des  plus  grandes  ejjux  sera  de  trois 
mètres  cinquante  centimètres.  La  largeur  du  pas- 
n^e  antre  les  fanes  intérienrék  des  fardes-corps 
sera  de  cinq  métrés  ctnqunnie  ceniimélres.  Les 
levéra  formant  roule  aux  al/ords  du  pont  seront 
égulement  à  la  charge  dé  concessionnaires  ;  elles 
«want  Iniii  nétfes  de  largeur  an  eonroone  el  leurs 
penlea  n'wtaèdemnt  pas  quatre  ueaiiinètfes.  Les 
concessionnaires  s'cnpaçîeni,  d'ailleurs,  à  n'em- 
ployer que  des  matériaux  de  bonne  qualité  et  à  se 
ooniomier  à  toutes  les  règles  qu'exige  une  cons- 
truction solide.  Il  leur  est  spécialement  interdit  de 
placer  des  bois  dans  le  corps  ou  sous  la  base  des 
massifs  de  maçonnerie ,  si  ce  n'est  au-dessous  du 
niveau  de  l'éliage  et  de  numiére  que  ces  bots,  qu'il 
M  aanU  pas  possiMe  de  visiter,  ne  soienl  pas 
foposés  aux  alleroalives  du  sec  et  l'humide.  Dans 
aucun  cas ,  ils  ne  pourront  se  prévaloir  du  mon- 
tant de  la  dépense,  à  quelque  taux  qu'elle  s'élève, 
pour  réclamer  aucune  indemnité  quelcon<iue. 

2.  En  cas  de  guerre,  les  conoossiunnaires  seront 
traus  de  démolir  le  pont  à  la  première  réquisitioa 
deradministration  militaire  de  France  ou  de  ttar- 
daigne,  si  cette  disposition  est  jugée  nécessaire 
pour  la  défense  de  I  tme  ou  l'auirc  rivp.  Dansée 
eas,  oomaae  dans  edui  où  |e  pont  serait  détruit  par 
IMtde  guerre  et  eo  prdseiMe  même  de  l'ennemi , 
les  concessiounaires  ne  pourront  réi  lanier  d'autre 
dédommagement  qu'une  pruluiif;a(ii)!i  de  leur  con- 
cession pour  un  temps  qui  st-ra  \U';:è  éiitii valoir 
aux  perlés  et  aux  frais  de  reconsiractioQ  qu'ils 
auront  à  supporter. 

3.  Dans  Te  délai  de  trois  mois  au  plus,  à  dater 
éo  la  notification  4e  l'aulorisalion  qui  leur  est 
conférée  par  les  deux  Gonvememens,  les  eonces- 

Bionnaires  seront  tenus  de  communiquer  &  l'admi- 
nistration de  chaque  Etat  le  projet  du  pont  et  de 
■es  dépendances,  tel  qu'ils  se  proposent  de  l'exé- 
cuter; Peiamen  dont  ce  travail  deviendra  l'objet 
aura  pour  but  de  vérilier.,  i"  si  l'on  y  a  satisfait 
aux  conditions  générales  énoncées  dans  l'art,  i^"", 
2»  si  le  projet  n  offre  pas  dans  ses  formes  extérieu- 
res quelques  disp'b^KRttis  qnelebon  poùt  réprou- 
verait, et  dont,  fn  conséquenee,  il  im  serait  pas 
possible  du  tolérer  l'exécution.  Ce  projet  .sera 
remis  aux  concessionnaires  visé  par  les  autorités 
adminislratives  de  chaque  Etat,  avec  rindii-a(ion 
des  nfOdfflCations  dont  îî  aura  été  iugé  susi cpti- 
ble  par  suite  de  h  verifrcation  dont  il  vient  iTt^ire' 
parlé.  Dans  le  cours  des  travaux,  les  concession- 
naires auront  la  bedllè  de  fwopasar  les  -amélio- 
rations et  les  cliangemens  que  l'expérience  leur 
fiug'^ërera  ;  mais  ils  iiourront  les  o[icrer  que 
i>aii»  raulcn'iiiaiiûii  pr(  .ilahIo  des  deux  adfriiiîja- 
tradonsî  ut,  dans  tous  les  cas,  oe*i  cliancf-nioni; 

9U  «mèliOFBtHio*  w  pôfipropt  jjimiiw  îhoMHt  au. 
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èute  demanda  <°n  indemnité,  auglIMdlalitA 
péage  ou  ampUjmon  de  eonoMsiao. 
i.  Les  dîmensîoAs  transversales  des  ébatoMOti 

câbles  de  suspension  si  ront  calculées  de  manièra 
Qu'au  moment  de  i'epieuve  dont  il  sera  parlé  à 
1  article  5,  la  maximum  de  tension  n'excède  pat 
dix  kilogrammes  pour  les  fers  en  barre,  et  qtliBitf 
kilogrammes  pour  les  lils  de  fer. 

5.  Lorsque  les  travaux  seront  ai  Iicnos  et  avartk 

{[ue  )e  public  soit  mis  en  jouissance  du  passage  , 
e  pont  sera  soumis  à  des  épreuves  telles  qu'il  ait 
à  supporItT,  inilcpeiKlaninu  ii!  th:  son  propre  jyoids, 
une  charge  il.;  .l.-u\  cents  kiloi;rdninu'S  par  luclrc 
superficiel  de  plancher.  Celle  charge  reliera  pen- 
dant vingtruuairo  heures  sur  le  pont.  Les  ingé- 
nieurs des  deux  États  dresseront  procéa-varbal  de 
toutes  les  ein  onstaneesqui  auront  pu  se  manifester 
dans  toutes  les  parties  de  la  cousirucliou.  Sur  lo 
vu  de  ce  procès-verbal,  et  daiu  le  cas  où  ni  les 
fers,  ni  les  bois,  ni  les  maçonneriès  n'auraient 
éprouvé  d'allération  préjudiciable  à  la  solidité,  k-s 
autorités  adminislratives  autoriseront  l'ouverlure 
du  pont  et  celiu  dg  la  perception  des  droits  de 
péage.  Si  les  concessionnaires  le  demandent,  le 
pont  pourra  n'être  soumis  d'abord  qu'à  une  demi- 
épreuve  de  cent  kilogrammes  par  luelro  superh- 
cicl  de  plancher,  ei  Tt^preuvc  entière  pourra  ôlro 
retardée  de  six  mois  et  même  d'une  année  ;  mais 
dans  rmtervalle  de  la  demi-épreuve  à  répreuve 
entière,  l'adjudlcalaire  sera  tenu  de  se  conlormcr 
ù  tous  les  rcglumeus  de  poUce  qui  seront  arrêtes 
dans  flûliret  de  la  sÉreté  pUMique. 

6.  Le  pont  sera  constamment  onlretenu  en  bon 
état  dans  toutes  ses  uariies.  Les  frais  do  toute  na- 
ture relatifs  h  cet  oojet,  comme  ceux  de  ccns- 
truatîMi  pcemière^  «t  même,  le  cas  éohéani,  do 
reconstruction,  demeureront  à  la  charge  des  con- 
cessionnaires. L'entretien  consistera  principale- 
ment. i*>  à  peindre  les  bois  et  les  fers  au  moins 
une  fois  tous  la»  trots  anst  ^2»  à  les  reaon«Wer 
lorsque  la  commodité  ou  la  sûreté  du  pas>aL;8 
pourront  l'exiger;  3«  à  remplacer  les  eauks  do 
suspension  ou  de  retenue  qui  seraient  rompus  ou 
menaoeraieni  de  se  rompre;  4"  à  nsointeuir  en 
iMm  élBt  les  calées  et ,  en  général ,  tontes  les 
maçonneries,  et  à  en  refaire  les  joints,  doj  qii'jls 
commenoeroul  à  se  dégrader.  Tous  les  ans  il 
sera  fait  une  visite  détaillée  du  pont  et  de  toutes 
•esparlies.  L'épaauve  indiquée  à  l'adida  &  pourra 
dira  taaammeneée  ai  on  le  juge  coavanabl».  i*dè- 
pendamment  de  celle  visite  annuelle,  des  visites 
et  des  expériences  pourront  avoir  heu  sur  l'oniro 
d'une  des  detix  admiatslcafiiBa  ai  «n  événement 
isapréva  ou  une  ctreonstaMO  quelconque  fai- 
sait fudlre  quelque  crainte  sur  la  solidité  et  la 
sûreté  du  nass<i>;e.  i.es  concessionnaires  seront 
teoàs  d'élablir,  a  leurs  frais  et  sans  délai ,  un 
passage  (provisoire  à  Taide  d'un  bdc  ou  de  ba 
teatrx  en  nombre  suffisant,  dans  le  cas  où  la 
circulalioii  sur  le  pont  serait  interdit^  pour 
cause  de  travaux,  de  réparation  ou  d'enireiien. 
Ms  I»  fOiMBKMit  eaiger  a'auUres  droéis  de  péage 
«nr  fM  èaes  «n  lialaavi  qdto  titm  fiaës  par  le 
tarif  du  pont. 

7.  Touicti  les  mesures  à  prendre  et  tous  les  frai* 
è  faire  pmir  411e  le  service  de  la  navigation 
et  du  flottage  ne  soit  pas  interronqKi  pendant  11 
durée  des  travaux,  et  pour  qu'il  ne  soit  entrava 
que  le  moins  possible  pendant  cette  dun-c  .  so 
ront  entièrement  au  compte  des  conccssioimaires. 

8.  Les  concessioanaires  seront  soumis  au  coii'  . 
trdle  (>i  à  la  surveillance  des  ingénieurs  des  deur 
Ktaîs,  pour  l'execulion  de>  ouvrages  ot  l'acoom 
plissement  des  autres  ejauses  ononcôes  au  présorjl 
e;iiiier  don  cb^i  tJ'-'s.     ist'îuul  lûnus  d't-iir*  domir 
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4c  VirigniD,  sur  te  territoire  de  Savoie»  dans  la 
*tRle  d'Yenne ,  et  de  désigner  dans  chacvn  de  eea 

•domiciles  un  fondé  de  pouvoirs  h  qui  (ouïes  si- 
^niticâiioiiii  seront  respeclivcmenl  faites  en  leur 
absence  pour  les  actes  qui  se  rattachent  à  leur 
«oooetsiOB.  Les  frais  de  visites,  de  surveillaiice 
el  de  léeepthm  des  travanx  seront  à  la  charge  des 
«onoesslonnaires.  Ces  frais  seront  régies  par 
^^laque  administration  pour  la  part  qui  re- 
-vieni  à  ses  agens.  En  ce  qui  floneeme  l'admi- 
Inislratioii  française,  ces  frais  seront  réglés  par 
le  directeur  général  des  ponts -et -chaussées 
sur  la  proposiiion  du  préfet  du  département  de 
l'Ain,  el  les  concessionnaires  seront  tenus  d'en 
verser  le  montant  dans  la  caisse  du  receveur  gé- 
néral iM>ur  élre  distribué  à  qui  do  droit. 

9.  L'acquisition  du  terrain  nécessaire  pour 
construire  le  pont  et  ses  abords,  tous  les  dédoni- 
TOagemeas  dus  pour  occupation  temporaire  ou 
•détérioraiiovi  des  propriétés  oeeasiemiM  par  cette 
construction  ,  cl  le  paiement  de  toutes  les  indem- 
nités auxquelles  les  droits  de  propriété  ou  d'usage 
du  bac  ,i  ir.iille  actuel  pourraient  (!lonner  lieu,  sont 
et  demeuruui  à  la  charge  dea  omioessionnaires.  - 
Ils  sont  substitués,  conformécnenl  à  fardde  6S  de' 
la  loi  du  7  juillet  tRJ3,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d  uiiliie  publique,  aux  droits  et  oblijçailons 
de  radtiiiiiistralion  francuise,  en  ce  qui  concerne 
la  prise  de  possessioa'  des  terrains  et  bAtiroens 
au'ils  seraient  oblir  os  d'acquérir  sur  la  rive  droite 
du  lUiône  pour  lélablis-oment  du  jtoiit  et  d  ■ 
abords.  Les  cor^cessionnaires  sont  également  subs- 
titués à  l'adrainistration  sarde  relativement  aux 
«oquisilion^  de  pareille  nature  qu'iis  devraient 
fsirâ  daPjS  le  mémo  but  sur  la  rive  gauche  du 

Pour  indemniser  les  sieurs  terrand  (  Him- 
toerl)  et  Cu//e(  {Eugène)  des  dépenses  qv'ils 
i^Mlcagent.^  faire  par  les  articles  précédons,  et 
■eus  la  cotidiiion  exnres>e  qu  ils  en  rempliront 
toutes  les  oblip.! lions,  les  Gouvernemens  de  France 
«t  de  Sardaigne  leur  concèdent  pendant  soixante- . 
•dix  ans  la  jouissance  d'un  péage  dont  to»di«Hs 
«ont  fixés  par  le  tarif  ci-annexé  et  qui  seront  perçus 
à  leur  proUt  après  la  réception  du  pont.  Les  frais 
<le  régie ,  de  perception  et  d'administration  seront 
•A  la  charge  des  concessionnaires.  A  l'expiration  de 
la  joulssanee  concédée,  le  pont  sera  remis  aux 
deux  r.ouyernemens  en  bon  état  d'entretien  dans 
toutes  ses  parties.  Les  terrains  achetés  des  deniers 
de  l'adjudicataire  pour  l'établissement  du  pont  et 
de  Kes  abords  resteront  ia  propriélé  respective  de 
ehaqae  lîlat,  suivant  la  rhre  amt  Os  dépendront, 
sans  pouvoir  donner  lieu  à  aucune  répétition qtt0l- 
4)onque  de  la  part  des  coucessionnaires. 

11.  Dans  le  délai  fixe  par  l'article  3  pour  la  pré- 
sentation de  leur  projet,  les  concessionnaires  se- 
ront tenus,  sous  peine  de  déehéanee  de  la  présente 
concession ,  cl  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  mise 
en  demeurCj  de  verser  dans  les  caisses  publiques 
ée  diaque  Elat  une  somme  de  dix  mille  francs 
pour  garantie  de  l'exécution  de  leurs  eugagemens. 
Cette  somme  ne  leur  sera  rendue  qu'après  la 
réception  définitive  des  travaux.  Le  cautionne 
ment  à  fournir  au  Gouvernement  français  sera 
versé  dans  la  caisse  du  receveur  génénri  au  dépar 
Icmcot  de  l'Ain,  en  numéraire  ou  en  inscrip-^ 
tiens  de  renies  calculées  au  pair,  en  annuités,* 
bons  royaux  ou  autres   elTeis  du  trésor,  avec 
transfert  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 

■\  signalions  de  celles  de  oes  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  au  porteur. 

12.  l-'aiite  par  les  concessionnaires,  après  avoir 
été  mis  en  «lemeure,  d'avoir  termine  les  travaux 
a  Pépoquc  ci-ileMSus  fixée  cl  rcmjdi  les  diverses 
obligtttioiu»  qu'élis  couiracient ,  il  î^era  pourvu  h 
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la  OMktinualion  et  à  rachévemcnt  de  ces  mêmes 
travaux  par  le  moyen  d'une  adjudication  publique, 
qui  sor.i  ouverte  à  l.i  diligence  de  l'un  des  deux 
Gouvcroemens  iuléressés,  sur  une  mise  à  pnx 
des  ouvrages  déià  exécutés ,  des  nMMériaux  appro- 
visionnés ,  des  terrains  ichelés,  et  qui  ser.i  dévo- 
lue à  celui  des  soumissionnaires  qui  offrira  la 
somme  !;j  plus  forte  pour  oes  ouvrages,  matériaux 
el  terrains.  Les  soumissions  pounront  élre  infé- 
rieures é  la  mise  A  prix.  La  somme  oîferle  par 
l'adjudicataire  sera  remise  aux  concessionnaires 
évincés;  mais  chaque  Elat  retiendra  leur  caution- 
nement à  litre  de  dommages-intérêts.  Si  le  nouve^ 
adjudicataire  s'engsge  purement  et  simplemetf-- 
à  poursvivre  les  travaux  et  A  les  achever  à  sea 
risques  el  périls ,  sans  meltre  d'ailleurs  aucun  prir 
à  tout  ce  qui  aura  ele  fait  avant  son  entrée  dans 
l'entreprise ,  les  concessionnaires  déchus  se  reti- 
reront sans  pouvait  exercer  auoune  prétention 
quelconque ,  et  dtts  eeeas ,  eooniie  dans  Fanlre , 
ils  perdront  toJl  di'oil  suf  leur  cautionnement. 
Enfin  si,  au  lieu  d'offrir  une  somme  d'argent, 
l'adjudicataire  nouveau  réclame  le  concours  des 
deux  Etats  dans  les  dépenses ,  le  cautionnen>ent 
sera  employé  A  satisfaire  à  cette  demande  jusqu'à 
concurrence  du  montant  qu'elle  comprendr  i ,  l 
la  partie  qui  ne  recevra  pas  d'emploi  restera  Kr 
quise  aux  deux  Etats ,  comme  dans  les  su^tari- 
tions  précédentes,  au  même  titre  de  dommages- 
intéréls.  Les  stipulations  du  présent  article  ne  soat 
pas  ap|)licables  au  cas  où  la  cessation  des  travaux 
et  les  retards  apportés  dans  leur  exécution  pco- 
vlendraieM  de  wiee  majeur^. 

13.  l  es  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  l'administration  française  et  les  concession- 
naires surrexécuiion  et  l'interprétation  des  clauses 
dti  présent  cahier  des  charges ,  seront  jugées  en 
première  instance  par  le  conseil  de  préfecture  du 
déparlemenl  de  l'Ain  ,  el  en  appel  par  le  Conseil- 
d'Ëlat.CeUes(pii auront  heu  enire  1  adminisUration 
sarde  et  les  coneessiennaires  resteront  aoiii  la  Ju- 
ridiction des  tribunaux  de  la  Sardaigne. 

14.  La  présente  conoessiim  faite  aux  sieurs 
Ferrtmâ  (  miiàbeH  )  et  Cullet  (  Eugène  )  ne  sera 
valable  et  deHnitive  qu'après avelrélélieiMlflglléa 
par  les  deux  Gouvernemens. 

Tarin,  le  32  avril  18SV. 

SlfBé  B.  M  BmaBHTf'SOKaESB&alfAlAIIB 

un* 

iSatU  tarif. ^ 


s5  jinuBT      %  AOUT  18S7.  —  (Monnsncedi 
Boi  relative  «Bz  douanes.  (DL,  Bull.  mOLfl^ 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  ordonnances 
quenous  avonsrenduesenraatièrede  douane, 
savoir  :  le  10  octobre  i835,  pour  supprimer 
le  droit  que  les  sacres  fiayaiait  i  rexportalkv 
des  Antilles  françaises,  sauf  à  l'administra-- 
tien  des  colonies  à  le  remplacer  par  ut 
droit  sur  l'importation  de  quelques  produili 
destinés  &  la  consommation»  et  pour  per- 
mettre l'importation,  à  la  Martinique  et  a  la 
Guadeloupe,  des  madras  de  Tlnde;  le  17 
mars  i836,  pour  créer  àTréport  un  entrqidt 
réel  et  général  des  sels;  le  8  aoi\t  18 36  poor 
rexéciition  en  Corse  de  la  loi  du  aôjuin 
1835;  le  3i  octobre  i836  ,  pour  dispenser 
d'un  poids  minimum  les  colis  renfenMDifdei 
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tôlcitNidM  outib;  le  i"  novembre  i836, 

])Otir  permettre  l'admission,  dans  les  Antilles 
fniTtraises,  de  petites  voitures  locomotives;  lo 
4  décembre  i836,jpour  modifier  quelques 
ditporitioDs  du  tarif  d*entrée  et  de  sortie  du 
TOpnme;  le  même  jour,  pour  régler  la  prime, 
à  il  sortie,  des  acides  suHuri(pie  et  nitrique  ; 
va  le  projet  de  loi  présenté,  en  notre  nom,  à 
la  Chambre  dei  députés,  le  3  juin  dernier, 
ponr  fîiirc  ronverttrpn  loi  CCS  diverses  dispo 
sitioos;  attendu  que  le  rapport  sur  ce  projet 
n'a  pu  être  diicuté  avant  la  clôture  de  la 


*  i5  JVILUST  1857.  3l$f 

seisimi;  vu  l'art.  34  de  h  loi  da  19  déoembr» 

18 14  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Ftat  des  travaux  public»,  de  ragricoi- 
tare  et  du  commerce,  etc. 

Art.  i*'.  Nos  ordonnances  des  10  octobre 
ïft'*.'),  T7  mars,  8  août,  3i  octobre,  no- 
vembre et  4  décembre  1836,  continueront  . 
à  être  exécutées,  selon  leur  forme  et  leur  . 
teneur,  sauf  les  modiiicatioiit  d*aprèa. 

Les  droits  de  douane  «eront,  pour  le» 
objets  ci-après  désignés,  établis  ou  mQdiiié& 
de  la  manière  tuivante  : 


A  L*fMFoaTATiair< 


Îdc  ia  noix  de  galle    }  liquides 
et  des  avelanèdes    (  concrets   7  no 

rl'atjfr'-s      j    lirjuîdcî   O  5(i 

vegeuux.    ^   concrets  •   laS 

lUMiti  d*attlimiiiae,  td  ^u'il  eti  exinil  de  ta  mine  «1  ava»!  loale  prépara*- 

lion    I  00 

Roliai         /   par  navires   i   de  Tlnde  ,...«..l5oo 

de  petit  calibre  \     ftaifdt     }  d'ailleeit.   aSoo 

entiers 
OQ  en<5clifie. 


les  rni» 
kilogfAmnica» 


pat pavîraa étrangers  ..••,«.,  *.3ooo 

Graine  de  sésame   (Connir  gr*ine  oléagineuse). 


Bsies  de  nerpraa 


)  par  navires  français 
I  par  nanm  <lraegers. 


5' 00= 
7  5o 


les  loo 
kiiogram. 


Cociicaiile. 


ipar  nsvires   \   des  pays  hors  d'E'Jrope  o/Sj  le  kîlo<;raTnme, 

français,     )   d'ailleurs   100    /  è  partir  du  1^* 

par  naffiret  étvaogeis   t  5o  I  aov^  il);. 

Mb  da  Uaireaa ,  avae  las  mêmes  diiliBCtloas  (  Le  dreit  ûk4  povr  lespnHs  de  sangilerr 
fÊM  po«r  les  poils  de  sanglier  .  '  d^aagmentaiion. 

DoTft  (îVydçr  non  &^urA  |  Le  quart  du  droit        poar  le  daVClpiV» 

Sable comniun  pour  1*  Liilijse  j  o'oi*  les  lyo  kilogrammes. 

Pieirei  à  aiguiser,  brutes  |  Lct  a/5'*  du  droit  ùxé  pour  les  pierres tailUet. 


Nickel 
me'ialUqae. 


ibrnt 
allië  de  zinc ,  de  plomh 


10  > 


en  masse  _ 

laminé  on  dlirê*  .......   5o  ) 


les  100 
kiiogram. 


fraiclMltiile. 


et  de  cuivre  (/fr^ento/t).  | 

iUiiiie  dite  gomme  copal  j i*»"*»'.*  ^''^  I^"  't""lif 

"  '  }    aainfelle ,  selon  les  provenanecs  et  le  pavnlna. 

'Comme  toiles  blanciies,  aux  termes  de  la  loi  du  17  Mai 
1  %»i ,  sans  qu'il  y  ait  k  distinguer  si  la  mi-blanchenc 
provient  da  lessivage  des  fils  avant  le  tissée*  ou  dm 
btanehtnient  de  la  toile  -  "  ■ 


TaQtide  lin  et  de  ehanvrs  mi-blanches 


Otapeaux  de  fibres  de  palmier ,  sans  dislinc-  /  • 
lioo    


y 


,  k  partir  du  1''  aoveaibre  itStp 


On*r«pes  /P" I  sofr.lesiook- 
eououtchouc  ^  combiné  avec  d'autres  matières  (saof  les  tissus  ea  pièces)  .  .  .  .  | 


ne 


Semoaft 
léacH 


Cenï*! 


En  pâte  !  ^."""iJf V^*" 

^  '4  l«sd*itabe. 

En graan  1  6  Ir.  les  look. 


A  L  EZFOaTATiON. 

Minerai  de  enivre,  avant  toute  fusion  «...   aS'  } .  ... 

Haalsd'atWts. .  \  \  \  \  \  «5  }'«»  "«kN^ 

l'ierrei  k  chaux,  brutes,  cnliéres  ou  broyce»  {  ctaïaSeWt 
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3.  Les  denrées  coloniales  proTenant  des 
iles  de  la  Martiolque  et  de  la  Guadeloupe  se- 
ront afTitmehiei  det  droits  de  douas»  i.  Ii 
sortie  desdiles  îles. 

4*  Le  droit  d'importation,  dans  lesditfs 
colouies,  des  marchaiidises  arrivant  de  la 
métropole,  et  qui  ne  sont  comprises  en  aucuii 
des  tahleaux  joints  à  lordonnance  du  5  fé- 
vrier 1826,  pourra  ërre  élevé  jusqu'au  taux 
de  trois  pour  cent  de  la  valeur. 

5.  Les  mouchoirs  de  l'Inde,  dits  madras, 
et  antres  mouchoirs  de  l'Inde,  en  cotou 
teint  en  fil,  seront  admis,  à  la  Guadclonpe  et 
à  la  Martinique,  sous  le  droit  de  huit  francs 
par  pièce  de  mouchoirs. 

6.  Le  port  de  Saint-Malo  est  ajouté  èoeus 
où  l'entrepôt  des  marchandises  prohibées,  de 
toute  espèce ,  peut  avoir  lieu  aux  couditioni 
de  la  loi  du  9  lévrier  18  3a. 

7.  Les  bureaux  de  Reehésy  et  de  Croix 
(Haut-Rhin)  seront  ouvert  k  FnB|iortalioft 

du  plâtre,  au  minimum  du  droit. 

8.  Les  vins  d'Alicante  et  de  Benicarlo,  de 
la  dernière  récolte,  importés  directement,  ou 
réexpédiés,  par  mer,  des  ports  de  Marseille, 
Cette  et  A^de,  pourront  àtrt  admis  k  Nantes 
aux  roti  Jitions  prescrites  par  rartidei*'de 
la  loi  du  17  décembre  I S 14. 

9.  Nos  ministres  des  travaux  puhlics,  de 
ragriculture  et  du  coninierce,  et  des  finances 
(MM.  Martin,  du  Nord,  etLapla^e),  sont 
chargés,  etc. 

7  AyaiL  ■■14  AovT  1837.  —  Ordoanaiice  du 

Koi  portant  approbafinn  «Ips  n'jirmens  ri  lanfi 
de  pilotage  arrotës,  le  a3  novembre  i836,  par 
1»  conseil  d'admiaisUwlioi  ée  U  marin*  t^wit 

au  chef- lien  du  premier  arromlisscmenl  mari» 
unie.  (IX,  BuII.DXXVII,  n' (>,j-H.) 

fuy.  ordoanance  du  37  ▲oi;T  i8«8. 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
^  tre  miniiitre  secrétaire  d'Etat  au  département 
'delà  ttsilffie et  des  colonies;  vu  la  loi  du  0 
août  179a  sur  te  pilotage;  vu  les  articles  41 
ët  42  du  décret  du  ra  décembre  1806  por- 
tant règlement  sur  le  service  des  pilotes  U« 
fawHodw,  el€. 

Art  x».  Les  réglemens  et  tarift  de  pilotage 
•Mrètés,  le  s  3  novembre  18  36,  par  le  conseil 

d'administration  de  la  marine  séant  au  chef- 
lieu  du  premier  arrondissement  maritime, 
pour  l«s  quartiers  do  Dunkerque,  Cidais, 
Boulogne,  S;iiut-Valery-sur-Somme,  Dieppe, 
Fécamp,  le  Havre,  Honfleur,  Rouen,  Caen, 
la  Hougue  et  Cherbourg,  sont  approuvés.  Les- 
iditt  réglemens  cft  tarifs  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
élé  légalement  renouvelés;  et  il  sera  procédé 
4  I^K  révilion  dans  l'aonée  i84i,  à  moins 

m  fissmmm  m^vrim^m  m 
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rendent  aécflisajro  de  dtvuioer  cette  épo 

que.  ^ 

e.  Notre  ninistre  de  la  marine  et  4es 
eolojues  (M.  Roiiaiel)  oit  diargé ,  êtes. 


RÉGLEMENS  SUR  LE  PILOTAGE 
oAUi  ta  ipasau»  ▲«aoeussaKam  mnwnna 

Sous-arrondissement  de  Omfbout^ 

QUARTIER  DE  CHERBOURG. 

MUT  OB  amanoumo. 

Art.  !•».  Le  nooibre  des  pilotes  lamaneurs  de  1.1 
station  deCherI)our;;cs!  tii;iin(erm  à  huit,  et  celui 
des  aspirans  pilotes  reste  lixe  à  deux  ;  tousdoiveot 
résider  à  Cherbourg. 

2.  Chaque  pilote  doitavoir  un  bateau  en  éiM  de 
*  Mur  la  mer  d'un  pros  temps,  et  monte  de  cinq 

nommes,  lui  compris;  ce  bateau  devra  être  oai^ 
tamment  garni  de  rames,  voiles  et  ancres ,  peur 
être  toujours  prêt  é  soalir  au  premier  signal. 

3.  Les  pilotes  devront  se  tenir,  le  plu>  M)ii'  oni 
possible,  en  croisière  en  dehors  de  la  rude,  pour 
être  à  portée  d'aller  promplemerii  an-devanl  des 
navires  et  leur  prêter  secours  au  besoin.  Ceux  «ni 
refuseraient  de  sortir  au  premier  ordre  qui  leur 
serait  donne ,  ou  qui  resteraient  A  terre  plu>  de 
deux  jours  de  suiie  sans  aller  en  croisière,  à  moins 
d'emp(*ehenieiil  légitime  dont  ils  justifieront,  se- 
ront, d'après  le  rappert  qui  en  sera  Me  pàr  qui 
de  droit,  punis  de  le  prison  ou  de  l'ialenlictioo , 
et  de  peines  plus  grives  s'il  elail  résuilé  de  Jean 
refus  (piclqiies  accidens  filcheux. 

•4.  Les  bateaux  pilotes  devront  porter,  dans  la 
partie  supérieure  de  leurs  vqilcs  et  sur  1^  doux 
côtés,  an-dessus  du  dernier  ris,  la  lettre  infliaie  c 
(Cherboiirp  '  et  le  numéro  qui  leur  aura  ele  indi- 
qué par  le  coniuiissaire  de  I  inscription  maritime. 
La  mémo  lettre  et  le  même  numéro  sont  inscrits 
à  l'arriére  de  leur  chaloupe,  ils  porteront ,  en 
outre,  dans  leurs  voHes,  uue  ancre  d'une  lUuien- 
sion  cisse;  apparetife-pour  les  disiin^er  ée$  Iw- 
^eaux  pécheurs. 

PUoiage  des  bûtimeat  4e  rsiià, 

5.  Les  pilotes  lamaneurs  qui  auront  abordé  des 
bâtimens  de  l'Ktat  en  dehors  des  passes  de  la  rade 
de  Cherbourg,  pour  les  conduire  au  mouillagie, 
seront  payés  de  leur  pilotage  d'après  le  tarif  ci- 
aprés;  mais  ils  devront,  sans  qu'ils  aient  droili 
aucune  nuire  aiioi-atioii,  lain  amarrer  oes  bâti* 
mens  s'ils  en  sont  roquis. 

Avisos,  canonnières  et  transports  (  M  temps  ds 
paiv  ,  ;)  fr.  ) ,  (  en  temps  de  glK'rre ,  1.')  fr.);  cof 
velies-avisns, bricks  et  î»;llimêns  à  vapeur  (i:At.% 
(18  fr.);  corvettes  à  3  mJls,  flùies  et  galères  de  2ai 
à  4M  tonneaux  (I8  fr.),  (21  fr.)  :  frétâtes  ei);afaare» 
de  500  tonneaux  et  an-dessQS  (  3o  tr.  ) ,  (40  fr.  ); 
vaisseaux  de  tout  rang  (  55  fr.  ) ,  (  7.'»  fr.  ). 

6.  Si  les  lamaneurs  n'abordent  les  itâUroens 
qu'en  dedans  des  passes,  il  ne  leur  sera  accbrdà 
pour  les  conduire  au  mouilla-fCe,  que  la  moitié  des 
salaires  ei-de^sus,  et,  comme  dans  le  cas  pT& 
cétionf ,  ils  yroiu  obligés,  ill  T  a  Hoo, de  iairt 
muiïtn  cKs  iMiimons  »siHI  VliMNKiffell 
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7.  Les  pilotes  cOliers  ou  pratiques  de  la  côle 
qoi  coiiduironl  les  bàUmens  de  1  Efal  (jepuis  ht 
rade  declicrbourg  jusqtif  d.ins  les  ports  ou  havres 
ci-apres ,  seroui  i>aj'cs  coiiiine  buU,  el  recevront, 
en  ouiro ,  la  ralioa  du  bofd. 

iHinkerque  (avisos,  canonnières  ou  frnnsports , 
72  fr.  )  ;  (  bricks,  corvettes  ou  gabares  do  ijo  à 
60O  tonneaux,  io8  fr.)  ;  (vaisseaux,  frégates  ou 

rabares  de  600  À  800  tonneaux,  144  fr.);  Calais 
65  fr.  )  ,  (  97  ^P."  5»  c.  )  »  (  »8o  fr.  );  Boulogne 
^67  fr.  ),  (  95  fr.  50  c.)  (  114  fr.);  Saint-Valery- 
eo-Caux  (48  fr.),  (î2  fr.),  (96  fr.)  ;  1  etamp  (29  fr.;, 
(43  fr.  50  c),  (58  fr.);  Le  Havre  (25  fr.), 
(37  fr.  50  €.),  (50  fr. );  Caen  (25  fr.),(37  fr. 
SO  c.  )  «  (  50  fr.)  ;  Isigny  (  Grouin ,  près)  (18  fr.  ) 
(24  fr.) ,  (32  fr.);  l  a  Hougue ( n  fr),  (  15  fr. 
50  c.  ) ,  (  22  fr.  )  ;  liarlleur  (  7  fr.  ) ,  (  lO  fr.  50  c.  ), 

iâ4  fr.;  ;  Saint-Germain-dcs-Vaux  el  Goury  (6  fr.), 
9  fi-.  ),  (  12  fr.);  Diélelte  (lO  fr.  ),  (i5fr.), 
»  fr.  )  ;  Carteret  (  i4  fr.  ) ,  (  21  fr.  ) ,  (  28  Ir.  )  ; 
IH>rl-liaiI  (lèfr.),  (  24  fr. ),  (  32  fr.  )  ;  Gnitiville 
(25  fr.  ),  (37  fr.  50  c),  (60  [r.)î  SaiiU-Malo 
(sa  fr.  ) ,  ( 45  fr.  ) ,  (00  fr/);  Brest  (ra  fr.), 

(108  fr.  ),  (144  fr.  ). 

En  lemps  de  guerre,  les  prix  énoncés  ci-dessus 
seront  doublés  pour  chaque  espèce  de  bâtiment. 
Les  prises  faites  par  les  Itétimens  de  l'Etat  seront 
MRluiMéM  A  oes  mènes  MUmens,  en  raison  de 
|ear  tonnage  on  de  leur  rang. 

8.  Siypcùr  un  éTénemenl quelconque,  le  pilote 
S^onrnAft  é  nord  des  bâtimens ,  pendant  un  temps 
ici  (ju'il  lui  devint  plds  .ivania^^eiix  d'tMre  payé 
au  mois,  d'apré;>  la  solde  de  pilote  côlier ,  il  re- 
eevrait  cette  so!de  sans  égard  *la  ttxatkm  eMessns 
par  voyap<;. 

9.  Les  pilotes,  indépendamment  de  leurs  salai- 
vaa  de  pilotage,  seront  payés  de  la  conduite  de 

letoiir,  sur  le  même  pied  que  ios  mailres  clKir^M'»;. 

jo.  si  un  b.1timent  de  l'Etat  se  fait  piloter  d'un 
liord  k  un  autre ,  le  pilote  sera  payé  par  analogie 

de  distance,  d'après  le  tarif. 

11.  Lorsqu'un  bâtiment  de  l'Etat  gardera  un 
pilote  lamanenr.  Il  sera  payé  à  ce  pilote  un  fkvnc 

•  iiiquaiite  centimes  pour  le  jour,  autant  pour  la 
uuit ,  et  il  aura ,  en  outre ,  la  ration  du  bord. 

12.  Lorsqu'un  bâtiment  de  l'Etat  aura  arboré 
son  pâvillon  de  pilote,  et  qu'un  pilote  lamaneur 
1  abordera,  le;salaire  du  pilote  sera  du,  quand 
mâmb  k^cwnmaadaai  do  Miiment  le  reftiseralt. 

Ptloiagt  des  naolres  du  commerce. 

13.  II  sera  pavé  aux  pilotes  lamaneurs,  tant 
peur  l'abordage  des  navires  hors  des  paaws  que 

pour  le  mouillage  et  l'afTourchageen  rade,  diar- 

ges  ou  non  chargés ,  savoir  : 
Sur  les  navires  de  100  tonneaux  et  au-deRsmts 

(  français  ou  étrangers  assimilés  aux  français  par 
traités  de  commerce,  lo  fr.  ) ,  (  eiranj^ers  nmi  as- 
sinii'é^  aux  français  par  traités  de  commerce, 
15  fr.);  sur  les  navires  de  iOi  à  150  tonneaux 
(  13  fr.),  (  18  fr.);  stfr  les  navires  de  I5i  A  200 
idem  (16  fr.  ) ,  (  24  fr  )  ;  pour  ceux  d'un  lonn.i^'e 
nu-dessufi ,  une  augmentation  ,  par  chaque  50 
tonneaux  de  (  3  fr.  )   (  r.  fr.  ). 

L'abordage  entre  les  musoirs  des  pa«sps  et  en 
dedans,  le  mouillage  et  l'airnurchaiiie  ou  radcvte 
feront  payés  que  la  moitié  di  s  s ,1  lUfs  ci-dessus. 

14.  Pour  l'entrée  de  la  rade  dans  le  port  des 
navires  chargés,  sans  distinction  do  rnnacité,  les 
pilotes  lamaneurs  ^^M•oIl(  p.ncs  de  ^oiiz'*  renli  t  es 
par  tonneau  pour  les  français  ou  les  étrangers 
éànét  ans  français ,  el  de  vingt-quatre  centimes 
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par  tonneau  pour  les  étrangers  non  assimilés. 
Les  deux  tiers  soalenent  de  ces  salaires  seront 
payés  par  les  navires  sur  lest.  Au  moyen  de  ces  * 
prix  ,  le  pilote  Jamaneur  sera  obligé  d'avoir  son^  ' 


dans  le  hassiii  du  cotnmerce.  Le  pilote  sent 
également  («nu  ,  sans  qu'aucune  aolre  alloetttoa 
lui  soit  accordée,  de  faire  le  rapport  accoutumé 
au  eommandant  du  slaiioonairc  ou  au  maior  de 
la  marine.  ^ 

1 5.  Les  corsaires  seront  réputés  navires  chargés 
et  paieront  le  droit  d'entrée  eu  entier.  Leurs  pri- 
ses seront  taxé<^s  comme  les  lUlTliei  éUomm  nnn 
assimile»  aux  français. 

lé.  lesbéllmensà  vapeur  paieront  la  taxe  du 
pilotage  sur  leur  jauue  réelle,  Sld'flNés le  mede 
établi  pour  les  navires  à  voiles.  v 

17.  Pottr  fa  sortie  des  navires  du  port,  pour 
.Hier  en  rade  ou  de  la  rade  en  dehors  des  passes, 
les  saidires  a  payer  aux  pilotes  seront  les  mêmes 
que  ceux  fixés  pour  rentrée. 

13.  i,('s  Ijdtimens  c-aboteurs  français  ou  étran- 
gers asbi  miles  aux  français,  jaiweani  moins  de 
qualre^vmgls  tonneaux,  seront  IiBres  de  prendre 
ou  de  ne  pas  prendre  un  pilote;  mais  tous  ceux 
au-dessus  de  ce  tonnage,  et  les  bâUmens  étrangers 
non  assimilés  aux  français,  au-dessous de  quatre- 
vingts  tonneaux,  seront  renus  d'en  prendre  un  ;  et 
SI  les  capitaines  ou  maîtres  s'y  refusent,  ils  paie- 
ront la  laxe  comme  s'ils  s'en  étaient  servis. 

19.  Attendu  que  les  fixations  déterminées  par 
les  articles  ci-dessus  pourraient  être  iusunisaiîies 
dans  leur  aiipliciiion  ;iux  navires  de  pt-iiie  conie- 
nan.  e ,  il  ne  sera  jamais  payé  aux  pUotes,  pour 
les  cas  dont  il  s'agit,  moins  de,  savoir: 

Pour  l'entrée  des  navires  chargés  dans  le  port 
eu  peur  la  sortie  de  ceux  charges  du  port  dans  la 
rade  1, français  ou  étrangers  assimilés  aux  français^ 
iJ^Of  (elrangers  non  assimilés  aux  français, 
»rr.);  pour  chacun  de  ces  mouvemens  elTectués 
par  un  navire  sur  lest  (  5  fr.) ,  (  7  fr.  50  c. ). 


20.  Dans  le  cas  où  un  pilote  prendrait  la  conduite 
sous  voiles,  avant  qu'il  l'eût  mouillé 


d'en  navire  

«Qisade,  et  le  conduirait^direcierncnl  dans  le  port 
son  salaire  serait,  quelle  que  lut  la  contenance  du 
navire,  égal  à  celui  qui!  aurait  acquis  en  le 
mouillant  eiralToiircliant, 

21.  Pour  les  navires  qui  ne  feront  que  relâcher 
en  rade,  chargés  ou  non  chargés,  il  sera  payé  aux 

pilotes,  pour  la  sortie  hors  des  passes ,  savoir 

pdtimens  de  50  lomu  aux  et  an-dessous  (  fran- 
çais ou  étrangers  assimiles  aux  français,  6  fr.  ), 
(  étrangers  non  assimilés  aux  français ,  9  fr.  )  ; 
biiiimensde  si  à  lOO  tonneaux  (  8  fr.  ),  (  12  fr.  )  ; 
bàtimens  de  toi  à  150  tonneaux  (9  fr.  ) ,  (  13  fr. 
50  c.  )  :  tiàlimons  de  ihi  à  ioo  tonneaux  (12  fr.  ), 
(  ts  fr.  >,  ceux  «l  un  tonnage  au-dessus,  peur 
cliaque  50  lonneaux  (  1  Ir.  ) ,  (  2  Ir.  ). 

22.  Il  sera  paye  six  ri  aucsà  tout  pilote  lamaneur 
notir  f  li.ique  voyage  en  rade,  avec  son  bateau,  é 
bord  d'un  navire,  et  trois  francs  de  plus  cha- 
nuo  fois  qu'il  se  rendra  à  boni  du  staiionnaire  ou 
du  commandant  de  la  rade,  s'il  esi  r.'connu  r|ue  ce 
voyage  a  e!e  fait  d.uis  l'intérêt  du  navire.  iMns 
le  cas  où  le  i»à»imeni  serait  oblige  d'aller  pui^r 
sa  quarantaine  à  file  Tatihou,  il  sera  allô  le  au 
pilote,  outre  la  noin'niure  qui  lui  est  due,  six 
Iraiu  s  [i.ir  viiv^l-qua-te  heures. 

23.  Lc?s  bateaux  d'aide,  équipes  de  ninq  hom- 
mes^ autres  que  les  bateaux  pilotes  qui,  sur  la 
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demande  dos  capitalnos  ou  do  leurs  corre^^ondanj, 
•aroolemuloyésà  l'enlree  des  navires  ,  ue  »a 
SliM  le  poVl  ou  dans  le  bassin ,  ou  à  leur  scr» 
bassin  ou  du  port  pour  «lier  en  rade,  seront  .vajes 
ueuf  francs. 

«4.  Wrile embarcation  ne  pourra  servir  com^f 
bateau  d'aide,  si  v\U-  n'est  pourvue  d  un  r6le  sur 
lequel  seront  ui^criis  le  pairon 
hoînmes  qu'il  aura  avec  lu»,  lesquels  devront  ou* 
4tre  mann»  ou  ouvriers  classés,  chaque  bateau 
^alde  portera  son  numéro*  son  avant  et  datis  ses 
voilrs.  i,e  patron  sera  personnelieBMail  respooM- 
J)ie  des- desordres  et  des  conlrayentlona  wrom» 
aiaraon  équipage  dans  les  circonstances  du  spr- 
SeTLapolioesur  les  bateaux  d'aide,  comme  sur 
»lïïlîat5uïdes  pilotes,  est  spécialemeul  attribuée 
4IUX  officiers  de  la  direction  du  port  el  aux  com- 
missaires de  l'inscription  maritime. 

2$.  TovIetpiUine  qui,  à  défaut  do  pilote,  ju- 
gera à  propos  d'appeler  à  son  bord  un  pécheur  de 


i  oôte,  depuis  le  cap  de  la  Hague  jusqu  au  cap  de 
(Barfleiir,  pour  en  obtenir  assistancts  sera  tenu  ae 
^er  audit  pôobeur,  lorsqu'à  l'aura  fait  venir  à 

ird,  savoir  :  a-  a» 

Navires  au-dessous  de  «200  tonneaux,  chargés  OU 
non  charges  (français  ou  étrangers  nssimlies  aux 
ifrancais,  20  fr.),  (étranKcrs  non  assimiles  aux 
français;  3o  fr.  )  ;  navire*  de  '-««.tonoeaux  el  au- 
<iessus ,  cfiaruf  s  ou  non  ehargés  (30  fr.),  C  *»  ^ 
M.  Lorsqu'un  navire  venant  du  deboi-s  fera 
appel  .l'un  pilote  en  mettant  son  navillon  en  Derue 
ou  !<•  pa vil/on  de  demande  de  pilote,  et  QUVf  M 
proiiiaiilpas  du  pilote  pour  venir  au  mouillage  j  II 
.aura  voulu  seulement  communiquer,  ledit  navire 
•naiera  eomme  sll  venait  au  mouillage  ;  mois  le 
pilote  sera  tenu  de  remplir  fidèlement  le  message 
qu'il  aura  reçu,  sous  peine  de  restitatton  06  sa- 
ilaîres 

27 .  Lorsqu'un  pilote,  d'après  la  réquisition  d  on 
•capitaine,  sera  resté  à  bord  d'un  navire,  il  aura 
droit  à  trois  franc»  par  jour,  autant  par  nuit,  elà 
4a  nourriture.  Si  c'est  un  marin  antre  (firanpHOWv 
Il  ne  recevra  que  dent  francs  par  jour  et  OOn» 
francs  par  nuit  avec  la  nourriture, 

28.  Dans  le  cas  où  un  pilote,  à  !a  demande  du 
«anitaine,  chan«.?ra  un  navire  de  place  »lans  i  j- 
•vant-port  ou  dans  le  bassin,  il  lui  sera  pa>e  six 
franCTTsIl  emploie  son  imean  aimé  à  ce  mouve^ 
ment; Vil  l'opère  sans  son  bal«aoarm6,a  no  lu* 
«era  alloué  que  trois  francs. 

3».  Tout  navire  qui,  après  avoir  effectué  «on 
^harg-  meiii  dans  le  port  militaire,  viendra  dan» 
le  port  du  commerce  pour  y  prendre  du  les»»."» 
•alera  point  le  pilotage  d'entrée,  s  il  a  acquitte 
ceux  d'entrée  ot  de  sorUe  du  port  militaire.  Il  sera 
seulement  alloué  »hc  francs  au  bateau  l">«'e  ,j'  >l 
«st  employé  au  service  du  navire;  mais  Uaus  ie 
cas  où  il  aurait  une  partie  de  son  cliargement, 
^«sfrMre,  moins  de  la  moitié  pour  le  port  de 
commerce,  il  paiera  comme  loge. 

80.  Si  un  navire  n'était  entre  dans  le  portmlll" 
tairo  que  pour  se  mettre  à  l'abri  du  mauvais 
temps  de  la  rade,  et  s'il  venait  ensuite  au  port  de 
Commerce  avec  la  mm  ou  plus  des  trois  quam 
^e  son  chargeinen^U  paierait  alors  la  taxe  eouéro 
4a  pilotage.  , 

it.  Tout  navire  de  Cherbourg  qui  apportera  dii 
Havre  une  partie  de  marchandises  n  excédant  pas 
auinie  tonneaux,  pour  le  compte  de  son  armateur, 
Saiera  le  pilotage  comme  s'il  était  sur  les  ;  mais 
Kl  y  î  des  maXndises  à  fre^  quelle  qu'en  soit 
la  quantité,  il  paiera  eomme  «argé. 

32.  Lorsqu'un  pilote  aura  abordé  un  Mliment 
4lMliiié  à  entrer  dans  le  port  il  lut  fera  arborer. 
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au  moment  de  son  entrée,  le  pavillon  de  sa  natioD, 
et  il  en  sera  de  même  à  la  sortie  du  port.  Au- 
eun  navire  ne  pourra  éniement  entr^  dans  Jo 
bassiu  ni  en  sortir  sans  arborer  son  pavillon. 

SKETICB  DE  HAI.AGB  DUS  EÀTIMENS. 

Art.  Le  halage  des  bàtîmons  du  coounereo 
lanià  l'entrée  qu'à  la  sortie  du  port  de  Cherbourg, 
est  dirigé  par  un  matirc  halcur  nommé  par  le  tri- 
bunal &  commerce.  Ce  raaiire  haleur  est  sous 
la  surveillanoe  immédiate  des  olBciers  du  port 
du  commerce,  et  pourra  être  révoqué  par  ietnbii- 
nal  de  commerce,  sur  les  plaintes  qui  serOBt  por- 
tées, soil  par  les  officiers  du  port,  soit  par  MS 
armateurs,  au  président  de  ce  tribunal.  ^ 

9,  Tout  capitaine,  à  feutrée  ou  à  la  sortie  du 
port  de  I  iIiiTbourg,  pourra  faire  haler  son  bâtiment 
par  tes  hommes  de  son  équipage;  mais  dans  W 
cas  où,  par  la  lenteur  de  sa  manœuvre,  il  ret.irde- 
rait  le  mouvement  d'autres  navires,  l'otru  ler  du 

Sort  donnera  f ordre  au  maïu-e  haleur  de  le  faire 
aler,  et  le  capitaine  paiera  le  droit  de  halagB  fixé 
A  l'article  suivant. 

3.  Tour  le  halage  à  la  sortie  du  port,  il  sera 
employé  quatre  balieurs  pour  les  navires  de  vingt 
tonneaux  et  au-dessous, six  hommes  pour  ceux  au- 
dessus  de  vin?t  tonneaux  jusqu'à  trente  mclusivn- 
ment.  Four  les  navires  au-dessus  de  traite  loo- 
neauz,  le  nombre  des  haleurs  est  fixe  à  deux 
homme»  par  dix  tonneaux.  Ces  hommes  devront 
haler  les  navires  depuis  le  port  jusqu'au  bout  de 
la  jetée  de  l'Est;  il  leur  sera  alloué  SOlUBlé 
centimes  à  chacun,  par  navire. 

4.  Pour  le  halageà  Veaircedu  port,  il  sera  em- 
ployé le  môme  nombre  d'hommes  que  Ppur  ta 
sortie,  en  raison  de  la  jauge  des  narlres;  ils  de- 
vront baler  depuis  le  bout  de  la  jctL^e  de  1  Est  jus- 
qu'au pont;  ils  seront  payés  cinquante  cenume» 
par  homme  et  par  navire. 

5.  Il  est  interdit  aux  haleors  de  monter  a  bord 
des  navires  et  d'en  faire  le,  pilotage.  . 

6.  Le  maître  haleur  sera  tenu  de  fournir  les 
jdromes  nécessaires  aux  navires  qui,  en  entrant  , 
ne  pourraient  jeter  ou  envoyer  leurs  amarres  à 
terre,  et  il  lui  sera  payé  un  franc  pour  cbaane 
navire  qui  en  aura  fait  usage.  Outre  le  loyer  des 
dromes,  il  sera  payé  par  le  capitaine,  au  niaîtrt^ 
lialeur,  dix  pour  cent  des  salaires  de  tous  les  tia- 
leurs  quil  auta  employés  ;  mais  dans  aucun  cas 
sa  réirihiiiion  ne  poum  être  mouidre  qœ  ceUe 
d'un  haleur.  .     ,       .       .    , 

7.  Lorsqu'un  grand  nombre  de  navirps  devront 
entrer  dans  l»  bassin  à  la  même  marée,  ou  en 
sortir,  les  offleiers  de  port  pourront  ordonner 
qu'ils  soi^'nl  baies  de  terre  par  les  baleurs  du 
port,  auxquels  il  sera  payé  dix  oenliraes  par 
homme  et  par  navire,  pour  baler  dans  le  Pnsia^je 
du  port  au  bassin.  Pour  ce,  il  sera  employé  un 
haleur  par  dix  tonneaux  de  la  Jauge  du  ua vire, 
r.e  halaue  sera  toiiiours  dirigé  par  un  officier  de 
port,  et  ne  concernera  en  rien  le  maître  haleur. 

8.  i,e  maître  haleur  sera  chargé  de  procurer  ks 
hommes  nc(  iss.iires  aux  balapes,  de  recevoirde» 
caniteines  le  monUnt  de  la  taxe,  et  de  i»ayer  les 
haleurs,  envers  lesquels  il  sera  responsable  de 
leur>;  salaires.  Pour  cet  effet,  et  autant  que  faire 
g«  pourra,  il  verra  avant  la  marée  les  eapMaïaa 
des  navires  qui  devront  .^îre  baies,  et  recem 
d'eux,  à  l'avance,  le  montant  du  balage  ,  dont  a 
Imr  donnera  un  reçu,  sauf  a  rendre  la  somme 
8i  le  balage  n'avait  pas  lieu.  Cependant,  si  le  ba- 

devait  avoir  lieu  la  nuit  et  que,  le  soir,  1» 
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maître  haleur  eût  commande  des  hommes,  la 
Tvivire  sortant  sera  obligé  de  payer  ces  homme., 
q  uand  bien  même  II  pourrait  s'en  passer. 
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9.  Hors  momons  que  le  maître  baleardiHt 
aux  fondions  qui  lui  sont  atlribuées,  Î1 86  tîoflâr* 
le  plus  souvent  possible  au  bureau  du  capitaine 
de  port,  afin  d'élre  à  portée  de  recevoir  ses  ordres 
eC  fmûnetioiii,  et  de  Mtislàira  aux  demandes  des 
armateurs,  corrcspondans  ou  capitaines.  En  cas 
d'insuffisance  ou  d  empêchement  de  ce  maître  ha- 
leur,  ilse  fera  suppléer  ou  seconder  p;jr  un  homme 
àm  soa  choix,  des  actions  duquel  il  sera  respoasa- 

10.  Toutes  difficultés  qui  pourraient  s  élever 
sur  l'exéculion  du  service  du  halage  seront  d'abo'.d 
soumises  au  capitaine  de  port,  qui  trichera  d;^^ 
aplanir.  S'il  ne  peut  y  réussir,  il  en  réfc-  ^.ra  au 
président  da  tribunal  de  commerce  ;  et  ^\  ceiui-ci 
ne  peut  parvenir  h  concilier  les  |XI**jf)g  on  aura 
recours  aux  voies  judiciaires. 

«TATKWSD'O^IONVILLE-LA-T'  «ANDE,  dÂlBTTB 
CAUTtUET  ET  P'oRT-BAlL. 

Deux  pilote-^  desserviront  la  station 
a'Omonvine;  un  seul  affecte  au  port  de  Dié- 
Icite.  Ils  piloteront  à  ,'entrée,  à  la  soriic  et  au  pas- 
sage de  la  Déroute»  ,|g  gg^ont  en  outre  lamaneurs 
pour  J  entrée  ei  sortie  du  havre  ou  port  de 
leur  station.  L' ,  ^,,„i^>„  .j^.  ^arier.-i  n  i'<,r<  iîail  est 
supprimée,  jeudis  long-lemps  dépourvue  de 
pilote,  et  c  .5  (jeuj  pg^is  ne  pouvant  plus  recevoir 
quede  ir^^ppii;^  l,,,[in,p„s  et  des  bateaux  de  p6- 
f"®:  .lacun  des  pilotes  des  stations  d'Omonville- 
^^'J  ande  et  de  Diélctte  est  tenu  d'avoir  un  bateau 
en  uQii      armé  au  moins  de  trois  hommes  lui 
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PUoUtge  des  bâttneiu  de  ntat, 

2.  Les  pilotes  des  stations  d'OmonvilIe-Ia-Grande 
et  de  Dielettc  qui  seront  chargés  de  conduire  des 
bâlimens  de  1  lîtat  de  Cherbourg  À  Oranviiie  ou 
Cancale ,  seront  payés  de  leur  pilotage  d'après  les 
fiïations  ci-aprés  ils  recevront  en  outre  la  con- 
duite des  maîtres  charaés,  depuis  la  station  où  ils 
résident  jusqu  à  cberbour|i;,  et  la  oondoile de ie> 
lourde  Granville  À  leur  station. 

Vaûeeaa  (en  temps  de  paiv ,  19e  fr.).Cen  temps 
de  guerre,  260  fr.);  frégate  (120  fr.) ,  (I80);  cor- 
vette à  3  mats  (80),  (120);  corvette-avi.so,  brick,  et 
bâtimens  à  vapeur  (60  fr.)»  (90  fr.);  flûtes  ou  ga- 
bâtes  de  guo  tonneaux  et  au-dessus  fr.}t 
C130  fr.);  flûtes  ou  eabares  de  400  à  600  ton- 
neaux (GO  fr.),  (90  fr.);  transport  de  200  A  ioo 
tonneaux  (55  fr.),  (80  fr.)  ;  transport  de  100  à  200 
teoneaux  (40),  (55);  bàtimens  an-desMos  de  100 
tonneaux (2&  fr.).  (40  fr.). 

3.  Le  pilotage  de  Cherbourg  ou  d'Omonville-la- 
Crande  â  Diélelle  sera  payé  à  raison  de  trois 
dixièmes  du  prix  du  tableau  ci-dessus;  de  Diéletto 
à  Carleret  ou  Port>Bail,  les  deux  dixièmes;  de 
Carteretou  Porf-Uail  à  (;ranville,les  cinq  dixièmes; 
de  Cartere  i  ou  l'ort-llail  à  Saint-Malo,  les  six  dixiè- 
mes. Les  .lïémes  prix  serontalloués  au  pilote  pour 
la  conduit^  de  l'un  de  ces  ports  à  Cherbourg. 

4.  Si,  par  Quelque  événement,  le  pilote  séjonr- 
nait  à  l)C>rd  d'uu  bdlimenf  <!e  l'K'at  pendant  un 
temps  tel  qu'il  lui  devint  plus  avantageux  d'oirc 
paye  au  mois,  d'après  la  solde  du  pilote  cùticr,  il 
ncevrai.i  cette  soidesans  égard  à  la  fixation  ci- 
deiMS,  par  voyage. 

5.  Les  pilotes,  indépendamment  de  leur  pi!  «fn- 
ge,  seront  payés  de  la  conduite  de  retour  a  leur 
rttMffiMie  comme  les  maîtres  chargés. 

Pilotage  du  navires  du  comméree. 

6.  il  sera  payé  eus  pilotes,  pour  !c  pas^a^;"  de 


!î.fmf'?lSiffif;i^*''"'^  Oepin'sOnionvïne-la-Granda 
jusqu  â  Wftnvïllo ,  pour  tout  salaire  et  conduite 
de  retour  savoir  -.do  Cherbourg 00 tfOmonTlIle-.'; 
la-Craiido  a  GranvalOy  V 

Navires  de  so '^mneanx  et  au-dessous  (français 
ou etrangersasst.milés aux  français,  :,o  fi .  '  étran- 
gers non  assiffàlésaux  français,  75  fr.);  de  Si  à, 
100  tonneaux  (60  fr.),  (ûo  fr.)  ;  de  loi'à  150 ton-; 
?««"^,^'0f':.)>(i05fr0;  de  isi  à  200  tonneaux* 
Î80  ir-)»  »  20  fr.);  deaOI  à  300  tonneaux  (90  fr.), 
(135  fr.)-,  de  301  h  350  tonneaux  (ioo\  (iso);  au- 
dessus  de  srio,  une  augmentation,  par  chaque  50- 
lonr.eaux,  de  (10  fr.),  (15  fr.). 

De  Cherbourg  ou  d'Omonville-la-Crande,  le» 
trois  dixièmes  des  prix  ci-dessus;  de  Diélette  à 
Carteret  ou  Porf-ltail,  les  deux  dixièmes  ;  de  Carte- 
rel  ou  Port-Bail  à  (iranville,  les  cinq  dixièmes,  et 
viee  veraû  pour  le  retour.  Le  pilote  sera  en  ou- 
tre nourri  aux  frais  du  navire  peodam  la  diHé»- 
du  voyage. 

T.  En  temps  de  guerre,  lom  les  prix  ei-dessus 

seront  augmentés  d'un  tiers  pour  les  navires  fran- 
çais ou  assimiles  aux  français,  et  de  moitié  pour 
les  étrangers  non  assimilés  aux  français. 

8.  Lorsqu'un  navire  piloté  dans  la  Déroute  en- 
trera pour  une  cause  (juelconque  dans  un  des 
i>orts  ou  havres  d'Oaionville-la-<;rande  et  Diëletle 
le  pilote  qui  en  avait  la  conduite  devra  cesser  sef 
fonctions  dès  le  moment  où  un  pilote  du  port  d'en- 
trée se  sera  présenté  à  bord;  et  si  le  navire  ae» 
fait  qu  une  reidcbe,  ce  sera  ce  dernier  pilote  ouiii 
aura  la  conduite  duditnavira  pour  la  soUO'dtk 
voyage. 

9.  Il  est  loisible  à  tout  capitaine  de  navire  dé- 
faire usage  de  pilotes  lamaneurs  pour  l'entrée  et 
la  sortiedes  portsouhavresd'Omonville-ia-Grande 
et  Diélette.  Dans  le  cas  où  ces  lamaneurs  seraient 
employés,  leurs  salaires,  pour  l'entrée  desdits, 
ports  ou  havres,  sont  fixés  comme  swl,  savoir  : 

Navires  français  ou  étrangersassimilés  aux  fraiH- 
çai8,dix  centimes  par  tonneau;  navires  étran?  rs 
non  assimilés,  vingt  centimes  par  tonneau,  l'our 
ceux  sur  lesl,  il  ne  sera  uayé  que  la  moitié  des- 
dits salaires.  Au  moyen  de  ce  prix,  le  pilote  sera 
tenu  d'avoir  tou)oursson  bateau  armé  et  équipé* 
pour  servir  &  tous  les  besoins  du  navire ,  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  amarré  en  lieu  sûr,  ou  mis  hors  des 
passes. 

10.  Il  sera  payé  pour  la  sortie ,  savoir  : 

Par  tonneau,  chargés  (français  ou  étrangers  as- 
similés aux  français,  10  cent.),  (étrangers  noai 
assimilés  aux  français,  20  cent.);  par  tonneau», 
sur  lesl  (S  cent.),  (t4  cent). 

11.  Attendu  que  les  fixations  déterminées  tri- 
dessus  pourraient  être  iitsuflisantes  dans  leur.  ap. 
plîcation  aux  navires  de  petite  contenance,  il  no 
serait  jamais  payé  aux  pilotes,  dans  le  cas  <ionC  il 
s'agit,  moins  de,  savoir: 

Pour  l'entrée  ou  pour  la  sortie  .- 

Navires  chargés  (français  ou  étrangers  assimilés 
aux  français,  (3  fr.),  (étrangers  non  as>àmilésaux 
français.  9  fr.)»  navires  sur  lest  (5  tr.),  (7  fr. 
50  cent.). 

12.  Les  pilotes  desstalionsd'Omonville-la-Crande 

et  de  Diélette  sont  sous  la  surveillance  immédiate 
des  syndics  des  gens  de  mer  d(;  ces  deux  endroits. 
Ceux-ci  n;ndront  compte  au  commissaire  de  l'ins- 
cription maritime  des  infractions  au  présent  ré- 
gictuent  qui  {tarvicndront  à  leur  connaissance , 
et  en  provoqueront  la  punition. 

13.  Tout  pilote  forcé,  par  les  circonstances,  de 
monter  é  bord  d'un  navire  venant  d'un  pays  sus-  ^ 

pocî.'  lie  i'oiila};ion,  on  qui  aurait  été  visite  par  un 
navire  suspect,  interdira  de  suite  toute coinniuni-* 


>» 
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tgàtn  Jttsqtf'à  ee  qae  TAutorilé  ait  statué.  Il  lui 
sera  payé  par  cafÀtaine  six  francs  par  vînxt- 
quatre  heures,  et  60  outre,  il  wn  noorri;  !•  tout 
pondant  que  le  natire  ne  «en  pas  admis  à»  mm 

pratique. 

11.  Lorsqu'un  piloie  sera  requis  par  le  capi- 

tnuic  de  sôjnnrner  à  bord  d'un  navire,  il  lui  sera 
pavé  par  ledit  capitaine  trois 'francs  par  nuit  et 
Irtîfe  francs  pour  le  jour,  et  en  outre,  il  recevra 
1,1  ration  du  nord.  Si  c'est  un  marin  autre  qu'un 

Ë ilote,  il  ne  recevra  que  la  moitié  de  ce8prix,plu8 
I  Boorritare. 

15.  Dans  le  partage  des  salaires  acquis  par  les 
pilotes,  il  y  aura  toujours  deux  lots  gour  le  pilote» 
un  lot  pour  le  bateau  et  un  lotpMV  dMMBSlidii 
hoflunes  formant  Téquiitage* 

ÇgOàXUmt  BB  LA  BOUGQS. 
twt  Bi  BAmruim. 

Art.  i"".  Le  nombre  des  pilotes  lamancurs  pour 
Icportde  Batfleor  reste  fixé  A  quatre  etonaspl- 

ranl  pilote. 

2.  i.e  règlement  de  CheilMirg  peur  les  salaires 
et  les  ohtigaUeiisdespUeifli,es(eoiBiiiiiii  anpett 

de  Barfleur. 

POKT  DE  Lk  HOnCITB. 

3.  Le  nombre  des  pilotes  lamaneurs  pour  le 
port  de  la  Hensiie  reste  flxéAsixet  un  aspirant 

pilote.  ,      ,  , 

4 .  Le  règlement  de  Cherbourg,  pour  les  salaires 
et  les  obligaUons  des  pHotes,  esteonmon  an  port 
de  la  Hoofue. 

5.  Le  nombre  des  pilotes  lamaneurs  pour  le 
port  ou  barre  d'isigny  reste  fixé,  savoir  : 

Pilotes,  huit;  aspirans,  deux. 

n.  neiix  pilotes  d'isigny  seront  altematïTement 
détachés  à  Brevanes,  pour  y  faire  le  service  du 
pilotage  de  la  rivière  de  Carentan. 

7.  Chaque  pilote  est  tenu  d'avoir  un  bateau  en 
bon  état,  armé  an  moins  de  trois  hommes,  lui 
compris. 

8.  Il  sera  payé  aux  pilotes  tananeurs,  pour  Ta- 
boidafe  des  bâtimens  pris  an  nde  on  hors  des 
bancs,  d'après  le  port  en  tODDeaux,  les  prûc  por^ 

tés  au  tarif  stiivant  : 

Pour  un  bâtiment  de  29  tonneaux  ot  au-desSOUS 
(français  ou  étrangers  assimilés  aux  français  par 
traités  de  commerce,  7  fr.  50  cent.),  (étrangers  non 
assimiles  mit  fr.mrais,  il  fr.  25  cent.);  de  30  à 
5y  tonneaux  (12  fr.';,  (18  fr.);  de  m  et  au-dessus 
(20  fr.),  (30  fr.). 

9.  Les  navires  sortant  desdils  ports  pour  aller 
en  rade,  ou  hors  des  passes,  paieront  aux  pilotes 
les  mêmes  prix  que  pour  l'entrée.  Il  en  sera  ainsi 
pour  ceux  qui  se  rendront  d'isigny  à  carentan  et 
de  Garentan  à  Isigny. 

10.  Tout  navire  au-dessus  de  vingt-qnatre  ton- 
neaux sera  tenu,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  de 
prendre  un  pilote.  Si  un  enpiiaine  s'y  refusait,  Il 
paierait  le  pilote  comme  s'il  s'en  était  servi. 

i  1 .  Lorsque  les  pilotes  n'aborderont  un  navire 
que  dans  les  passes,  c'est-à-dire,  enire  la  rade  et 
le  (irouin,  leur  salaire  sera  réduit  d'un  quart,  et 
de  moitié  s'ils  ne  Kahordeut  qu'au  Grouin.  Les  na- 
vires oui  mouilleront  au  Grouin  paieront  trois 
ftanes  de  pilotage. 

12.  chaque  voyage  d'un  pilote  avec  son  bateau 
au  Grouin,  à  bor^  des  bàiiuiens,  lori»qu'il  en  aura 
été  requis,  sera  payé  trois  francs. 


—  7  Avmtt  iê^, 

13.  Lors({u'un  navire  se  trouvant  en  danfser  en 
rade,  dans  un  temps  de  tempête  ou  de  grosse  mev, 
fera  signal  de  détresse  on  mettael  sm  pavillon  eu 
berne,  les  pilotes  seront  tenus  de  re  rendre  à  bord, 
el  dans  re  cas,  !•»  premier  qui  abordera  le  fviti- 
ment  ou  mettra  pit^fi  à  bord  sera  payé  de  la  som- 
me de  trente  francs.  Si  le  signal  ou  appel  a  été 
fut  de  beau  temps,  le  paiement  du  ^lote  sera  4» 
six  francs.  Les  prix  ei-uessus  .sont  indé|ia<iaM  de 
oeuK  fixés  par  les  articles  8, 9  et  il. 

14.  lorsqu'un  pilote  n*8ura  pas  fomXïïê  tùn^e- 

nablemeni  un  bâtiment ,  il  sera  tenu  de  le  réappa- 
reiller pour  le  mettre  en  sûreté,  sous  peine,  en 
cas  de  VeAts,  d'être  eMrtraint  à  la  restitution  des 
salaires  qu'il  aurait  reçus.  Celui  qui  remettrait  à 
la  marée  suivante  l'amarrage  d'un  bâtiment  ne 
pourra  fjger  dfaugmentalinn  de  salaire  nt  indssn 
nité. 

15.  Lorsque  le  pilote  sera  requis  par  le  capitaine 
de  rester  à  bord,  il  aura  droit  à  trois  francs  par 
jour,  trois  francs  par  nuit,  et  à  la  nourriture. 

16.  Le  règlement  de  Cherbourg,  en  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  dispositions  f'i-de>sus,  est  ap- 
plics^le  au  aous-quartier  d'isigny  et  aux  port«  a« 
Barfleur  et  de  la  noagoe.  Bans  ces  trots  stations, 
les  pilotes  sont  sous  la  surveillance  immédiate  des 
syndics  des  gens  de  mer,  qui  rendront  compte  au 
COmmi.ssaire  de  rinscripliou  maritime  du  quartier 
dés  infractions  que  ces  pilotes  pourraient  .com- 
mettre dans  leur  service,  et  en  provoqoeroiil  la 
punition.  I,es  m^^mes  syndics  statueront  efrafeméol 
sur  les  contestations  relatives  aux  salaires  et  in- 
denmiléi  des  pilotes,  sauf  recours  au  Hibanal  de 

en  cas  de  nonnsonciliation. 


QDARTIER  DE  CASH. 

MVIKRE  d'oRKB. 

Art.  Il  y  aura  deux  stations  de  nUoles  la- 
maneurs  qui  concourront  également  à  I  entrée  et 
à  la  sortie  des  bdlimens  dans  la  rivière  d'Orne, 
l'une  à  Ouystreham,  composée  de  seue  pilotes  et 

auatre  aspirans;  l'autre  à  Sallenelle,  composée 
e  douze  pilotes  et  trois  aspirans.  Tous  seront  te- 
nus de  résider  dans  le  dicf-lieu  de  la  alalian  à 
laquelle  ils  appartiennent. 

2.  Le  maître  de  port  de  çbaoune  de  ces  stations 
sera  chargé,  sous  la  surveinanoe  do  syndiedes 
gens  de  mer,  de  maintenir  le  bon  ordre  et  la  disei- 

8 line  parmi  les  pilotes,  comme  de  veiller  à  l'exécu- 
on  du  présent  ré,;lement  et  des  dispositions  pres- 
crites par  le  décret  du  ta  décembre  ta06,en  ce 

Sui  concerne  le  service  du  pilotage  el  lesoMiga- 
_  ons  imposées  aux  pilotes. 

3.  Chaque  pilote  est  obligé  d'avoir  un  bateau 
susceptible  de  tenir  la  mer  d'un  gros  temps,  de 
l'armer  de  cinq  liommos,  lui  compris,  de  le  con- 
server garni  de  rames,  voiles  et  ancres,  pour  être 
toojouraen  état  de  sortir  an  premier  signal,  et 
d'être  le  plus  consl.iniment  possible  en  croisière  en 
dehors  de  l'emboui  Inin'  (h-  la  rivière,  alin  d'être  h 

Sériée  d'aller proniplcinrii!  an  (levant  des  na>  ire>  el 
eleur  prêter  secours  au  besoin.  Les  pilotes  qui  re- 
fuseraient de  sortir  au  premier  ordre  qui  leor  se- 
rait donne  par  le  maitre  de  port  ou  le  syndic,  ou 
qui  resteraient  à  terre  plus  de  doux  jours  de  suite 
sans  aller  en  croisière,  h  moins  d  empêchement 
légitime  et  dûment  justifié,  seront,  sur  le  rapport 
du  svndic,  punis  conformément  aux  disposi- 
tions de  rarticle  sa  da  décret  du  43  décembre 

1800. 

4.  Tous  les  b;lii mens  au-dessus  de  trente  len- 
neaux  entrant  dans  la  rivière  d'Orne,  ou  sortant 
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4»  c«jU6  TivîéfQi  téront  asti^élis  A  prendre  un 
yflole.  Les  mallfetou  eapHaims  qui  iTy  trefmw- 

raient  seront  tenus  de  le  payer  commo  s'ils  8>n 
éiaieni  servis,  sans  être  airraochis  de  la  respoo- 
saWllié  «tdet  peines  qu'Us  eMMiMit,  ans  ler- 


DM»  de  TarUele  34  dMdéQH|lfré9ité>/4lif|p«é* 
iPtfMiMM  funestes.      ;       r      .  ir7 

5.  f.es  droits  de  pilotage,  pour  la  rIviAre  d'Or- 
ne, Unt  en  montant  qu'en  desMjemJbnt,  aeron^ 
poyéB'eoimneci^prés:  ' -rr:  ^  .r: 


TOSTNWGR  I>i:S  XAViai.S. 


yAYIHKS  FIUNCAIS 


£ 


30  tonneaux  ei  ao-dessous. 

^1  à  3S  

20  A  Sft.  

31  «i  3  ,'.  

36  k  \o  I  

41  à  45  

•4(>  A  50..,..  

Sf  A  r>5  

:.fi  h  60  

61  .i  Cth  

6«  à  70  

71  à  75  

78  à  80  

XI  i\  85  

SG  à  l'O  

01  à  95  

36  A  m  

101  h  MO.  

111  à  r.'O  

m  à  I  JO  

131  A  I4n  

H'  à  tr,o  

151  .1  liiO  

16t  .-)  170  ,  

171  à  180  

ISI  A  190  

i»i  A  aoo*  •  


ralre     !  au-dil.t 

I    «usqua     I  i^du 
"«««-     1  n.inkfuqii*-  1  ronaroars. 
sivj'menî.  ;  et  liayonm*. }  •  ^  ■ 
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1  s:} 

20 

1  34 

9» 

S  86 

60 

1  3S 

25 

f  4U 

S 

6» 

1  4S 

ss 

4  45 

l  4» 

40 

ii  51 

75 

1  6& 

16 

!  * 

S» 

\  61 

90 

t  4>5 

•is 

1  (ili 

tiS 

1  92 

1     75. .4» 

1 

fi 

l  es  pnx  fixés  pour  les  n.ivirp'î  du  eominerce 
sont  appiirobics  aux  bâlimens  du  f'.oi.  Les  dispo- 
sitions du  reKlemenl  de  ChirlTciri? ,  en  ce  qui 
concerne  les  bAlimens  étrangers  assimilés  aux 
français  pour  la  redevance  du  pilotage  sont  ap- 
piic^nies  aux  stations  du  quartier  de  caon. 

C.  l..es  droits,  quant  à  l'entrée,  ne  comprennent 
le  pilotaçe  que  depuis  la  pleine  mer  jusqu'A 
CoIomhfM'es  seulement.  Les  navires  français  ou 
les  étran;;crs  assimilés  attx  français  jaunçeanl  moins 
de  soivante  ol  quinze  tonneaux  sont  dispensés  de 
se  faire  piloter  au<delà  de  Coiombeiles,  et  les  pi- 
lotes pourront  les  quitter  audit  lieu.  Pour  les  na- 
vires français  au-dessus  de  cette  jauge  et  pour  les 
«urangers  nou  assimilés,  quel  que  soit  leur  ton- 
nage, le  pilote  sera  tenu  de  les  conduire  jusqu'à 
ee  qu'ils  soient  amarrés  au  quai  de  <.aen  ;  mais 
llors  il  lui  sera  payé,  en  sus  ou  tarif,  une  indem- 
nité de  trois  francs  pour  les  navires  français,  et 
le  quatre  francs  cinquante  centimes  pour  les 
6iriiittfri.  La  mené  inaéinniié  sera  paye»  partes 

37.  -  ire  Partiê, 


capitaines  des  navires  franç-ais  ou  des  èlranf^ers 
assimilés  aux  français  jauj;ejti(  moins  <!«  soixante 
cl  ({uinze  tonneaux,  lorsqu'ils  vouJi  ont  conserver 
leur  pilote  jusqu'A  Caeo.  Pour  la  sortie^  les  pilo- 
tes seront  tenus  de  Tenir  prendre  les  navires  au 
quai  de  Caen,  et  de  les  conduire  en  dehors  de» 
lianes  de  l'entrée  de  la  rivière,  sans  uucuueaug- 
meutaliou  de  salaires. 

7.  Les  navires  entrant  ou  sortant  sur  lest  et 
eeux  de  relAche  ne  paieront  que  moitié  droit  a 
l'égard  de  ceux  qui  ne  monU  raienl  pas  jusqu'à 
Caeu,  ou  dont  le  pilota|$e.  soii  en  montant,  soiiea 
descendant,  n'aurait  pas  lieu,  ou  ne  serait  pas  ac- 
quis en  entier,  les  droits  seront  réglés  proiiop- 
tionnellement  h  la  distance  p.ircourue,  comme 
suit  :  iJe  la  hautf)  mer  jusqu  à  la  pointe  du  Siéce 
ou  entrée  en  rivière,  demi-droit;  de  la  pointe  Wl 
Siège  au  Maresquay  ou  an  lieu  ml  les  beritten^ 
un  (juarl  de  droit. 

i.  Le  luuiiage  sera  déterminé,  pour  lajtercep- 
tion  des  droite,  parr«cto  «te  friDcuniMi,  te  cM|^ 
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>«u le  i«e d'éqotpage pônr lej natires .frança»»»«i 
^  le  pa>se-poi  i  ou  le  cerutical  de  jauge  pour 

^'^i^TSriîtotes  devMi  ,  ainsi  qy'ij  «  été  dit  a  i'ar» 
ticl-  3,  ..Tl<T  le  |.lu*  loin  iwaaHilt  W^B^jS! 
i.d\in"i-,  Li  un  ndre  a  la  haute  mer  pour  aroir 
ifroil  à  la  relnbulion  delernniicc  par  le  wm,^! 

•  leur  wra  flil  «léduciiou  d'un  (|uai  t  ou  plus  de 

l  icursalair  ,lorsqu  ils  les  joinOronU  roww 
âieueau-dilà  des  bancs;  et  afin  ffamuttrm- 

,  cuiion  de  cel  ariidc,  chaque  pilo.e  devra,  en 
■kMUMiAâ  bord,  faire  remarquer  au  capiiaine  ou 

.  nuStfTda  ttavire  Ja  diMoee  où  il  m  liouv«  4e 

PêofcBécde  la  rivière.   

lO/Les  i)ilotes  des  deui  stations  OOOOOtinPOnl 
iDdi»ùncleiiie!>t  à  l'eniree  des  bâtimen»,  et  ceax 
de  l'une  ou  del'aulre  qui,  le»  premiers,  les  auronl 
acco9ié«,  en  turonl  fa  conduiie  exc lusivemeui, 
iusqu'à  la  destination.  Si,  cependant,  le  capUatoe 
Veiu  (aire  choix  d  un  autre  pilote  pour  la  ooMOlie 
de  son  navire,  il  en  aura  la  faculié;  mais  alors  ii 
ne  devra  nât  moiospajer  le  droit enUer  au  pre- 
mier qui  I  anrt  abonlé.  • 
"  11. les  pilotes  des  deux  station*  rooleronieor 
seinble  pour  sortir  les  navires  à  tour  de  rùle;  » 
mattve  du  port  dressera,  sous  l'approbalion  du 
commi«iire  de  l'iDscription  marlume,  une  liste 
desdits  piiou  s, disposée  de  manière  àce  ^eeeox 
formani  requipane  d'un  m<*me  bateau  puisscni 
s'emr»«upple«r  pour  le  besoin  et  la  convenance 
d2mï>S%e, saïïnrtindider «« droili  el  to- 
lérôts  des  autres  équlpaâes.  . 

12.  i^capitainesdesMllroensquiwdispoienl 
A  descendre  la  rivière  seront  tenus  d'en  prévenir, 
wiMlHiaalre  heures  à  l'avance,  le  maître  de  port, 
frârdtoéeheni  de  suite  un  exprès,  A  leurs  frais, 
pour  avertir  les  pilotes  de  tour.  Lorsque  ceux-ci, 
ainsi  avertis,  ne  se  trouveront  pas  au  qoal  08 
Caen  pour  l'heure  de  la  marée  indit^oee,  il  sera 
Ubra  Ml  cùyllaine  d'en  prendre  un  a  sou  choix; 
Mint  i  qulmnalt  la  conduite  du  narire  perdra 
son  lour.  Si  le  navire  ne  part  pas  àiainafeequi 
avait  été  indiquée,  il  sera  payé  au  pilole  un  wanc 
cinquante  centimes  par  cli.uiue  marée  do  roiarrt, 
et  en  oatre  la  nourriture  lui  sera  fourme  a  bord 
pendant  tout  le  temps  qu'il  y  sera  retenu . 

13.  Lorsque  les  pilotes  seront  dans  le  cas  de  res- 
ter plus  dedouic  heures  à  bord  d'un  navire  en  rade, 
soit  par  le  manque  d'eau  pour  entrer,  soit  par 
toute  autrecirconslaaoe.de  navigation,  il  leur  sera 
payé  trois  francs  dlndemoilé  pour  chaque  jour 
qu'ils  seront  retenus  au-delà  des  dou^e  heures,  et 
autant  pour  la  nuit,  indcpeudararaenide  la  uourri- 
lure  qui  leur  sera  fournie  par  le  bord,  et  sans  pré- 
judice des  indemnités  plus  considérables  auxquel- 
les ils  pourraient  être  en  droit  de  prétendre,  sui- 
vant le»  dispositions  de  l'article  J  i  du  dérert  du  f2 
dét^Bobce  I806,euràard  aux  dangers  qu'ils  au- 

^  IldWrtcoiirMS,aOTpefitf»  qu'ils  se  seraient  donnes, 
au  dommages  qii'l s  auraient  soulbris  par  avarie 
oai»erte  de  leur  oatcau. 

14.  Dans  le  cas  où  les  pilotes  fourniraionl  des 
malelols  d'aide  pour  touer  ou  baler  les  bdiinicns, 
il  leur  sera  payé  pour  chaque  aide  un  franc  dn- 
qunnte  centimes  par  marée,  et  pareille  somme, 
aussi  par  marée,  pour  la  chaloupe  qui  serait  em- 
ployée à  la  demande  du  capitaine,  s'ils  fournissent 
«ne  ancre,  par  suite  de  la  même  demande,  il  leur 
sera  pavé  trois  francs  d'indemnité,  quel  que  loit 
it  ttmpê  pewtanl  toçpwl  eUesera  employée. 

imftniiDiBBiTis.  ^ 

ts.  te  fmtn  do  pRolei  linaMon  poiir  la 

rivière  de  Dives  reste  fixé  à  deux  et  un  aspirant 
piMe     seront  tenas  dp  résider  i  Beuzeval, 


t«.  Il«  seront  payés  de  leur  nUotaM  pour  les 
bétiraeo»  qu'ils  aborderont  en  dênort  do  la  baUse 

du  large,  d  iiprés  le  tarif  ci-après  ;  ce  tarif  sera  ap- 

tdique  aux  navires  «iraiigers»  comme  il  f^i  du  à 
'ar.icle  >,  en  ce  qui  concomo  lo  pikMace  d«M  la 
rivière  d'Orne. 

BéUmem  deM  lomiea«xela«-dosBoitB  (françab, 
7fr.'»,  (étrangers  10  fr.  50  cent.);  de  ii  a  29 
8  fr'.  50  cent.),  (12  fr.  75  cent.);  de  30  à     ^9  fr,), 
13  fr.  50  cent.};  de  40  i  4»  (10  fr  ),  (  1 .1  fr. de  io 
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à  59  (11  fr.),  (16  fr.  50  cent.);  de  60  à  69  (a  fr.), 
(19  fr.  50 cent.);  de  70  é 79  (1 6  fr.),  (24  fr.)  ;  de  80 
â  89(i7f.),(25  fr.  f)Oceii(.};  de  90  à  WCi'Jfrî, 
(28  fr.  50  cent.);  de  100  à  109  (2i  fr.),  (31  fr. 
50  cent.);  do  110  «t  tu-deiMis  (9S  llr.),  (31  fr. 
5oeent.\ 

Le  même  droit  sera  payé  povr  la  sortio  des 
timons  pris  on  rade. 

17.  Si  les  pilotes  n'abordent  les  bAtimeus  qu'es 
dedans  de  la  balise,  le  drott  de  piloiageaerartdnl^  * 

d'an  quart. 

18.  Lorsqu'un  pilote,  sur  la  demande  du  capi- 
taine, ou  partouit-  nutre  cause,  sera  obligé  de  \xi<^ 
ser  l«i  nuits  é  bord  d'un  bâtiment,  il  lai  sera  pa\ e 
deux  franès  de  pins  par  ntiit. 

19.  Lorsqu'un  capitaine  voudra  se  servir  d'une 
clialouue  pour  le  halage  de  son  navire,  en  moulant 
ou  en  aesccndant,  el  qu'il  posera  dans  la  rivière,  il 
paiera,  par  marée,  un  franc  à  chacun  des  hommes 
do  la  enaloupe,  plus  on  franc  pour  le  loyer  de  la- 
dite chaloupe;  mais  s'il  va  à  la  mer  ou  s'il  arrive 
au  quai  dans  la  même  marée,  il  paiera  un  franc 
vinglK^nq  ceoUroe»  à  chacun  des  hommes  et  au- 
tant pour  le  loyer  de  la  cbaioupe.  Dans  tous  les 
cas ,  l  equipage  d'nw  ehaKwpo  M  sera  que  de 
quatre  hommes ,  à  moins  que  le  Capitaine  n'en 
exige  un  plus  grand  nombre. 

rOlT  1>B  COUESXVLUS. 

Art.  1" .  Il  est  établi  une  station  de  pilotes I1- 
maiieurs  au  port  de  Courseulle».  Le  nombre  dei 
pilotes  est  provisoirement  fixé  A  trois  avec  un  as- 
'  pirant  pilole.  Tous  seront  obligés  de  résider  à 
CourseuDes. 

S.  Les  pilotes  seront  tenus  d'avoir  une  forte 
chaloupe  a  voiles,  qui  devra  border  au  moins  qua- 
tre avirons. 

3.  lisseront  payés  de  leur  pilotage,  pour  l'en- 
trée comme  pour'la  sortie  des  bAlunens,  d'api és 
le  tarif  suivant,  srfoir  r 

DiUimens  de  20  à  2.'>  tonneaux  (3  fr.  50  cent.l; 
de  à;JO  (4  fr.  ."iO  cent.);  de  3i  à  «io  (5  fr. 
50 cent.);  de4i  à  50  (6  fr.  50  cent.);  de  5i  à  co 
(7  fr.  70  cent.);  de  61  à  70  (8  fr.  80 cent.)  ;  de  71 
n  80  (9  fr.  75  cent.)  ;  de  81  à  90  (10  lir.  20  cent.)  ; 
de  91  à  100  (Il  fr.  40  cent.);  de  lOi  à  I25  (12 fr. 
90ceuU)ide  126 à  150  (I5fr.)idei5là  i75U8fr.:; 
do  176*  200  (20  fr.),  .  ..^ 

Les  navires  étrangers  non  aiilmilés  ani  français 
paieront  moitié  en  ms  des  prix  ci^dessos,  en  rai- 
son de  leur  port  en  tonneaux.  Les  prix  lixés  pour 
les  navires  au  commerce  sont  applical  le»  aux  bA- 
timens  du  Iloi  qui  poorraienlTCiiir  â  Goarseulles. 

4.  si  les  pilotes  n'abordent  lea  navires  qno  dm» 
la  ligne  des  rochers  ou  entre  ces  rochers  ei  la  terre, 
leur  pilotage  sera  réduit  d'un  tiers.  Si  les  naviny 
ne  sont  abordés  qu'a  latcHe  de  In  jetée,  le  pilotas» 
sera  réduit  de  moitié.  K.n  dedans  de  la  jetce,  iii 
n'auront  droit  à  aucun  salaire,  Mnllô  caa  i| 
force  majeure  dùmeni  constaté. 

5.  Si  le  pilote  est  obligé  de  passer  pîusieun 
marées  à  bord  d'un  navire,  il  lui  sera  [laye  ui 
franc  cinquante  centimes  pat  micéo»  et  il  lea 
nourri  par  le  f  *" 
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6.  Lorsqu'un  capitaine  ou  matlre  requerra  fa 
service  d'une  chaloupe,  soit  pour  entrer  dans  1; 
pori,  soil  pour  en  bonir,  il  sera  paye  un  franc 
cfaMpiant»  MOliiBet  à  diMiae  homme  par  marce, 
et  même  soinnw  pour  le  loyer  de  la  <-li;iloupe; 
dool  l'équipags  aidera  à  amarrer  le  navire. 

T.TDOS  lesbAUmens  de  vingl-cinq  tonneaux  et 
ao-deisiis  soni  aasaiétis  à  prendre  un  pilote  a 
rentrée  comme  à  la  sortie  du  port.  Le^  capitaines 
ou  maîtres  qui  s'y  refuseraient  seront  tenus  de  le 
payer  comme  s'iU  s'en  étaient  servis. 

8.  Les  navires  sur  lest  et  ceux  de  relâche^  les 
bateaux  qui  font  le  transport  des  huîtres  el  Ifs 
pécheurs  de  marée  ne  pateroni.  à  rentrée  coiniue 
il  la  sortie  du  port,  que  la  moitié  du  druii  d»  in- 
lotage.  Les  udcneurs  de  k  côte  seront  cGùiés  sur 
lest  chaque  fois  qu'ils  ne  feront  point  la  vente,  a 
rouraculles,  du  produit  de  leur  pôche.  Toutefois, 
il  ne  pourra  être  pa)e  moins  de  trois  francs  pour 
le  pilotage  de  ees  haieatti. 

9.  Les  bateaux  au-des,sus  de  vingt  tonneaux, 
destines  pour  oourseulles.  ne  paieront  également 
pas  nMins  de  trois  lianes  le  droit  de  pilotage. 

to.  Les  pilotes  de  Courseulles  sont  sous  la  sur- 
veillance du  syndic  des  gens  de  mer  de  celte  ré- 
sidenee.  Ils  seront  tenus,  comme  ceux  des  autres 
«tations  du  quartier  de  Caen,  de  se  conformer  aux 
lois,  ordonnances  et  régicmens  tant  sur  le  service 
4ÎU  pi loiage  en  général  quenur  la  police  sanitaire. 
1.0  syndic  rendra  compte  au  commissaire  de  l'ins- 
cription maritime  du  quartier  des  infractions  et 
fautes  que  tt>s  pilotes  pourraient eommeitre,  ei  en 
provoquera  la  punition. 


Sous-art'ondissement  du  ]iai>rc. 


PILOTAGE- DE  LA  SEIINE. 


STATIONS  EXTKUIELIVFS. 

LE  HAVRE  ET  HO.^TLEIjR. 

Dispoùtions  communes  aiix  detix  stations. 

Art.  .  Aucun  pilote,  propriétaire  de  bateau, 
ne  pourra  refuser  un  pilote  ou  «n  aspirant  pi- 

Ititc  qui  sf  présentera  pour  alleravec  lui  a  la  mer, 
à  moins  que  le  nombre  déjà  embarqué  ne  soit 
sufflsanl  en  raison  de  la  capacité  du  bateau.  Hors 
le  cas  d'absolue  nécessité,  il  ne  pourra  être  em- 
barqué plus  de  deux  matelots  par  haieeu. 

1.  Aussitdt  qu'un  pilote  avant  abordé  un  navire 
im\ci  ^  la  visite  de  santé  sera  arrivé  en  dedans 
du  havre  de  lEclal  s'il  est  destiné  pour  le  Havre, 
ou  sous  V  isouy  s'il  va  à  llonfleur,  il  lui  feri  .nr- 
borer  le  signal  d'usage  en  pareil  cas,  et  il  procé- 
dera, à  féf^rd  dodit  navire,  conformément  aux 
ordres  et  instructions  qui  auront  été  donnés  par 
.  les  conseils  de  santé;  le  tout  sous  les  i>eines  por- 
t  <cs  par  les  ordonnances,  noiamment  par  la  loi 

«tu  3  nr.arst822. 

3.  Il  veinera  attentivement  aux  signaux  qui 
pourraient  être  faits  par  le  port  :  il  fera  toutes  les 
manœuvres  néressair«»s  pour  s'y  conformer;  et 
si,  par  sa  faute,  les  ordres  transmis  ne  sont  pas 
exécutés,  il  sera  puni,  pour  les  iiii'ractions  aux 
nesnres  aanilanies,  d'nn  à  dix  jours  de  prison,  et 
pourra,  en  outre,  <*tre  Mispendu  de  dix  à  vinsf- 
cinq  jours;  le  tout  sans  préjudice  de  plus  fortes 
peiaee  fil  en  résultait  qmclque  événement  fu- 
BCfte. 
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4.  Si  un  bâtiment  provenanldepayssuspertésde 
contagion  exigeait  la  présence  du  pilote  à  sou  bord. 
Je  pilote  pourra  y  monter;  les  autres  marins  qut 
•e  lRHlvev«nt  dans  son  bateau  éviteront  soisneu- 
sement  toute  communication ,  hors  le  cas  d'une 
absolue  nécessité,  qui  sera  constatée  par  le  capl- 
taii!!',  sous  peine,  parles  coaîrt'venans,  d'tMre  mis 
en  (|uardulaine  tons  qu'il  leur  soit  alloué  aucun 
salaire  ni  ration. 

s.  A  la  sortie  des  bAlimcns ,  le  pilote  Délaissera 
embanjuiT  les  poudres  qu'eu  dehors  de  la  tour 
1  rançois  I  navre,  eu  dans  l'avant  port  À 
Uonileur,  sous  peine  d'un  à  huit  jours  de  prison. 

6.  Les  chalands  et  autres  bâtimens  servant  d'al- 
lé;;e,  que!  ([uc  soit  leur  tonnage,  qui  ne  font  que 
la  navi^aiioti  de  la  Seine,  sont  dispensés  de  pren- 
dre des  pilotée  pour  entrer  av  Havre  ou  â  fl<ip- 
ileur,  ou  pour  en  sortir. 

7.  Toutautre  bd'iment  destiné  pour  le  Uavre, 
Honneur  ou  l'un  des  ports  de  la  Seine,  devra  re- 
cevoir un  pilote  du  premier  bateau  du  port  qui  se 
présentera,  sans  pouvoir  le  refuser  sous  prétexte 
d'un  trop  grand  oloignemenl.  Sont  exceptes  de 
celtv  n)esure,  aux  termes  de  l'article  34  du  décret 
du  12  décembre  1806,  les  JMtinens  frin^fi  au- 
dessous  de  quatre-vingt  tonneanx,commandé8  par 
des  ca|rf(aines  faisant  habituellement  la  navigation 
de  porten port.  Cependant,  s'ils  appelaient  un  pi- 
lote, celui-ci  ne  pourrait  leur  refuser  sesservices. 

8.  Lorsqu'un  pilote  de  l'extérieur  aura  pris  un 
navire  destiné  pour  la  Seine,  il  devra  faire  hisser 
immédiaicment  le  pavillon  pour  appeler  un  pi- 
lote de  l'intérieur,  à  moins  que  Ii-  capitaine  lu» 
déclare  positivement  qu'il  doil  relàclier  dans  un 
des  ports  de  remboucliore,  sonspeinede restituer 
le  pilotage  enliersi,  par  ses  conseils  et  s.ins  ii"- 
cessilé,  le  iKUimenl  à  rfiàrlieau  lla\r<;  ou  à  liuii 
fleur.  Il  cdusrrvora  L'  uavillon  jusqu'à  ce  que  lo 
pilote  de  l'intérieur  soit  monté  à  nord,  et  ne  lui 
cédera  la  eondni'odu  biltiment  que  lorsqu'il  aurA 
franchi  tousl'^s  luinrs  "\iéri  nirs  de  la  Sfine,  c'c>'- 
A-dire,  pour  le  I!  ivrv,  lorsqu'il  sera  a  I  est  dubau'! 
de  l'F.»  I  it,  (  jM  II  ih)  inpur,  lorsqu'il  sera  à  l'est 
de  la  ligne  qui  joint  les  feux  de  la  Uéve  au  châ- 
teau de  Lasse,  a  moins  que  le  capitaine  ne  déclare 
s'en  rapporter  au  pilf)!e  de  rinlèrinir.  Dnn<;  cf 
dernier  cas,  le  pilote  du  Havre  aura  toiijouisdroii 
à  la  totalité  des  salaires,  comme  s'il  avait  co  iduil 
le  navirea  sa  dernière  limite.  LesnilolMexiéfijurs 
ne  devront  jamai»  dépasser  le  Ifoe  ou  Ilonflenr. 
Si  aucun  pilote  de  I  intérieur  ne  se  présentait 
pour  les  reinulacer,  ils  seraient  tenus,  conformé- 
ment à  l'artkte  35  du  décret  orftaniqoe,  démettre 
le  navire  en  lieu  srtr  avant  de  le  quitter.. 

9.  Lorsqu'un  piîoie  du  Havre  abordera  un  b;5li- 
ment  desime  pour  Honneur,  ou  un  pilote  de  Hon- 
fleur  un  bâtiment  destiné  pour  le  Havre,  il  con- 
servera le  pavillon  pour  appeler  nn  pilote  dn  lien 
de  la  destiîirifion,  et  lui  cédera  la  conduite  du  b.V- 
limcnt  dés  qu'il  sera  monté  à  l  ord.  Dans  ce  cas, 
le  salaire  sera  partagé  entre  eux  de  la  manicn* 
soivanle  :  si  le  remplacement  a  lieu  dans  la  limita 
des  augmentations,  celles-el  seront  parlaeées  en- 
tre les  deux  pilotes,  et  le  salaire  prinr  ip-u  appar- 
tiendra en  totalité  au  pilote  du  lieu  dedesiiualion; 
si  le  remplacement  a  lieu  eu  dedans  de  ce  rayou 
et  avant  l'entrée  dans  le  port,  les  augmentations 
appartiendront  en  totalité  an  premier  qui  sern 
niouté  à  bord,  et  le  jiriiicii.al  sera  partagé  cntrcî 
v\\:  si  le  pilote  du  lieu  de  des'iuation  ne  s'est  pas 
présente  ou  ne  s'est  présente  qu'en  dedans  des 
je:ees,  le  p  lotage  entier ''augmentation  et  princi- 
pe li  appartiendra  au  premier  occupant. 

m.  l'orsque  des  pilotes  seront  eu  coneurrcnee 
pourabonieriin  ua>ire^lepfe!ni«^r  qui  auraiwirlw 
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audit  navire  sara  piloto  de  droit,  quand  méine  il 
aiiniit  nuinquéi'aborda;;e,  à  moins  qae  le  capitaine 

ne  conslale  que  le  fPlard  oa'asionné  |wir  l'aUoiit»' 
du  pilote  pouvait  coroprometlrc  lu  navin;  ou  ren- 
dre Indécise  son  entrée  A  la  marée,  auqnri  «  mh 
il  pourra  en  prendre  un  autre.  Lorsque  deux  pilo- 
tes parleront  en  m^mc  tonips,  celui  du  vent  sera 
pilole  ilmi!;  s'ils  étaient  »oiis  iU'u\  au  vent^lo 
prcmif!  ijui  abonJera  piloiera  Ir-  na-.ire. 

11.  L«'i  capilaioe*  itfiurrouf,  à  d^-Faul de  pilotes 
lamaneurs  et  jiisqii  à  ce  (ja  il  s"<  i  présente,  st? 
iiervir  de  pécheurs  pratiques  eu  pilotes  des  At:ir.s 
ports  pour  les  piloter  jusqu'au  liavre,  llonileur 
ou  ati  Hoe.  Les  I  rai  ^  de  iiilola-^e  leur  seront  paves 
conrornwmcnt  aii\  prix  lixes  par  le  tarirdn  ixu  J, 
Koit  en  raison  delà  fincf-de  leur  séjour  iliord, 
soit  en  raison  des  di>(anec3  parcourues. 

it.  lle-;i  défendu  aut  capitaines  et  aux  pilotes 
de  mouiller  on  amarrer  aucun  l»  /tirneni  dans  les 
j^etées  ou  dans  le  chenal,  eomme  aussi  d'amarrer 
aneaniMvIre ou  bateau  ^.nr  lis  corps  morts,  qui 
sont  uniquement  destinés  au  halape.  Il  est  pareil- 
lement défendu  de  laisser  aucune  ancre  dans  la 
passe  des  navires:  mais  on  pourra  les  mouiller 
dans  tout  autre  bndroil  du  port,  avec  la  précau- 
tion d'y  auaelier  an  crin  avee  bouée. 

13.  Lorsqu'un  pilole  aura  nliordé  un  bâtiment 
destiné  jjour  le  port,  il  lui  fera  arborer  son  pavil- 
lon dés  qtril  sera  en  vue,  et  manmuvrera  de  ma- 
nière h  lacililer,  dans  le  plus  court  délai  possible, 
i'abordnpe  de*;  enihar^nlions  de  radininistralion 
(Ipvs  [uislis  :  t  :  !l''s-ri  jMiilcront  un  si'^nnl  que  l'on 
fera  connak're  i\  la  station  des  pdoies.  Les  eonira- 
ventions  au  présent  article  seront  punies  sévère- 
ment.  :\  moins  que  !o  pilote  ne  juslilic  que  le  ca- 
piiaine  s'est  r-  fusé  à  s'y  conformer,  auquel  cas 
relui-<M  devienrira  seul  re<|)<>nsal)le  Au'miii  navire 
ne  pourra  entrer  dans  les  bjssins  ni  en  sortir  saus 
arborer  son  pavillon.  Kn  prenant  la  mer,  lepaTlI- 
îon  devra  rester  jusqu'à  la  prande  rade. 

U.  Lorsqu'un  capitaine,  déclarant  au  pilole  quo 
iion navire  est  d'écnonage,  voudra  entrer  dans  le 
port  pnr  m  irée  douteuse  ou  baissée,  il  devra  en 
donne  r  l'ordre  iiar écrit  :  cel  ordre Uevra également 
i-otiteuir  la  déclaration  du  <'j|)iUline  snr  le  Vérita- 
ble tirant  d  eau  de  son  navire. 

1.1.  Les  eapilaines  qui  n'auront  ni  courtiers,  ni 
ronsi;:na(aires,  seront  tenus  de  payer  d'avance  les 
droits  de  pilotage,  iialage,  etc.,'  etc.,  pour  la 
«ortie. 

Salairet  «fctpJtofe*. 

m.  Les  naviie,  français  charsifs,  soit  derKIaf, 
soit  de  commerce,  et.  le»  ulraugcrs  assimiles  aux 
français  ({ui  entreront  au  Havre  on  à  llonileur,  à 
destination  ou  en  relùelu',  paieront  les  Iriiis  de  ; 
lot-ipe  en  raison  des  dislanci's  |i  u;'.o  irues  el  à 
propjrtion  de  leur  loiina^e  le^,;! .  constaté  par  le 
c:'rti!ieai  de  jau;:  *.  ou  à  «lef-iul  par  le  pas-se-uorl. 

17.  Tout  [  iloU-  de  .>;al;oiis  exîéri  'ur  s  (pn"  pren- 
dra un  bâtiment  (ies'iw  pour  la  Si-im- re:  »'vr  i.  si 
le  bdliuieut  relâche  dans  uu  Uu  i  ports  de  reuilM>-.i- 
churo,  les  frais  de  pilo:a^^  en  entier,  tels  qu'ils 
eussent  été  aetinis  ».i  le  ballnten!  av.iif  été  d  ^'lné 
pAurlc  port,  saiii  le  cas  de  partaj^t-  uv  '\n  .i  !".;t  i;- 
elj  0;  mais  si  le  pilote  est  remplai  e  par  un  f!e 
Tintérieur  qui  remonte  le  bâtiment  sans  reiacite 
dans  an  des  ports  dn  Havro  on  de  tfonfleur.  Il  ne 
recfvra  (fue  moitit?  (I  i  salaire  prinri|T;!.  indépon- 
d<iinn»eut  des  aut^mcntalnnis  s  il  y  a  dioli. 

18.  Les  bAtimens  sur  lest  ne  paieront  que  moi- 
tié du  salaire  principal.  Tout  h.irinienl  arme  en 

•  guerre  ou  pour  la  péel«î  e»!  con>idere  comme 
cfiarfc^.  Les  bnteam  à  vapenr  seront  toujours 
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considères  comme  chargés  ;  mai^  ils  ne  paieront 
que  les  deux  tiers  du  pilota^  fixé  pour  les  bati- 

rueiis  à  \oiles;  les  bateaux  a  vapeur  qui  ne  font 
quu  ta  navigation  de  la  Seine  sont  allrancbis  do 

I 'rendre  on  pilole  pour  entrer  au  Havre  ou  à  Hon^ 
luur.ou  pour  en  sortir.  Les  bâtimens  français  ct|' 
les  étrangers  as>itnilés  aux  français ,  dont  le  ton-? 
n8g:;set  j  moindre  de  cent  ton  ieau\,  ne  paieront  | 
pas  les  uuiimealaiions  stipulées  au  présent  reste-  [ 
ment. à  quelquf  distance  tiu  il-,  aient  éléaboraè^  [ 
il  moins  (ju'ils  n'aient  appelé  le  pilole.  ■ 


I  I.  !  es  «  ^a.i.'  Ts  non  assimiles  aux  français 
paie.  ooi,  pour  i  j  i.  i  de  jdlotage,  moitié  en  sus  du 
salaire  principal;  niais  i»  paieront  simples  lesaaf> 

nienlalion*!.  ' 

•10.  Kn  montant  à  bord ,  le  pilote  aura  soin  de 
faire  connaître  au  capitaine  la  distance  à  laquelh 
il  l'aborde,  et  dans  tous  les  cas  où  il  y  aurait 
disi  us>iou ,  eUe  serait  portée  A  la  dédsioa  de  qui 

de  droit. 

'21.  Lorsqu'un  capitaine  voudra  emmener  un 
pilotr-  au-delà  de  la  crande  rade  .  il  Iraiîcra  avfc 
lui  de  gre  à  t;ré,  sans  qne  néanmoins  ce  dernier 
puisse  exiper  au-delà  d»'s  prix  que  l  usape  a  consa- 
«•ré.s.  Si,  arrivé  à  la  limite  lixea  jiar  les  conven- 
tions, ce  pilo!e  ne  peut  être  congédié,  (tutd  «ju'e;i 
soit  le  motif,  il  cessera  ses  fonctions  de  pilo.e  .i 
dater  de  ce  moment,  sera  considère  à  bord  comme 
oflÔefer,  en  remplira  les  fonctions ,  si  le  capi'aine 
l'exige  :  jouira,  tout  le  temps  de  son  séjour  .'i  bord, 
des  appoin'emens  lixes  de  cent  einquan'e  tr.uics 
|>ar  mois,  et  de  s;i  <  unduite  de  retour  .\  raison 
de  deux  francs  par  m^riamétre.  Si  le  pilote  est 
emmené  outre  mer,  il  sera  rapatrié  dans  le  plus 
brerdt'Iai,  aux  fr.iis  du  bàtimeal  ;  il  sera  adm  s  à 
la  table  <'i  jouira  des  apnoinîemens  de  cent  ciu- 
c|uante  francs  |K»r  mois  jusqu'au  jour  de  sa  mise 
a  terre,  et  de  la  conduite  de  ce  point  jusqu'au  port 
de  départ.  A  bord  des  bdtimens  de  rEtat ,  il  sera 
traité  comme  premier  maître. 

2'2.  A  la  sorlic  du  navire ,  si ,  étant  arrivé  à  la 
lonr  François  l^**,  an  Havre,  ou  par  le  travers  des 

jetées  à  Honneur,  le  pilole,  par  I  elTel  d'un  contre- 
ordre  indépendant  du  vent  <ui  des  marées,  était 
contraint  de  rentrer,  il  .^rail  pa>e  de  i^on  pilotage 
de  sortie.  Daus  toute  autre  circonstance,  ou  si  te 
liAthnent  n'a  point  atteint  le  point  snsdé^ftné ,  le 
pilole  n'arira  droit  qu'au  paiement  do  deux  ma- 
rées et  sera  tenu  de  réaniarrer  le  navire.  Tout  ca- 
pitaine qui,  pour  la  sûreté  de  son  bâtiment,  vou- 
dra garder  un  pilo'e  pendant  le  temps  qu'il  restera 
dans  ravani-pori,  lui  paiera  ses  marées  de  jour 
ef  d?  nuit  cotnme  à  la  mer. 

■i-i.  En  outre  des  salaires  ci-dessus  énoncés,  il 
s.^ra  p:i>é  au  pilote  trois  francs  par  marée  de  jour 

et  aillant  par  marée  de  nuit ,  loulas  les  fois  que  le 
capitaine,  soil  à  caus^  de  la  nuit,  soil  à  eatisc  du 
tirant  d'eau,  voudra  sr^journer  sur  la  rade  une  ou 
plu>ieurs  marées  :  celle-ci  serout  comptées  à  dater 
ù»  lit  n»arée  à  Kupielle  b'  brltîmenl  aurait  pn  en- 
fi;Tda!is  It'  por! ,  (  t'!!e  d'enlre.'  non  conq)rise.  Si 
le  capiiaine  .se  de.:idc  à  ne  pas  entrer  cl  à  prendre 
irioaulagc  sur  la  petite  rade,  il  paiera  les  frais  de 
pile'a-^»»  e'i  raison  seulement  de  la  distance  par 
r.»ti .  ue  les  nia:'  '•('•>  p<':iilaa'  te  séjour  sur  la  rade  ; 
mais  au  deiiarl  il  p. siéra  le  tH'o!ai:e  de  sortie  de 
nionio  que  s  il  éiaii  eutic  dans  le  port.  Les  capi-  • 
laines  eui ,  apn^  être  sortis  du  port ,  séjourne- 
ront en  ntde  et  vouiironl  carder  le  pilole,  lui  paie- 
ront trois  {l'um  s  par  marée,  soil  de  jour,  soit  do 
nuit^  k  compter  fie  la  marée  qui  suivra  cale  de  la 
sortie. 

2i.  I  ors)u'ui  bàliment,  après  avoir  étéat>ordé 
par  nn  piioie,  sera  foreé  de  relâcher  dans  un  poit 
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quelconque, il  lera  accordé  an  fillole  trois  Trancs 
par  marée  peodaDt  tout  le  temps  de  la  tdAcbe,  ma- 
rées «Tttrrivée  el  de  départ  non  «omprises.  SI  te 

«•aniiaine  en  rnUlcho  profc^re  conp-dior  son  pilote 
ti  lui  paiera  moi  lié  du  pilotage  nui  eùl  elé  acquis 
»i  le  bâtiment  avait  clé  conduit  a  sa  destination , 
plus  les  marées  de  retard  depuis  le  moment  où  le 
pUoto  est  monté  à  bord  jusqu'au  moment  du  COU' 
gedîunient  et  la  conduite  pour  le  retour. 

25.  Les  pilotes  n'o^ipcronl  aucun  salaire  pour 
amarrer  le  hâlimcni  ou  le  démarrer,  ou  pour  le 

(1(1  porl  (iaiis  i'iiii  des  bassins  ou  de  l'un 
dos  bassins  dans  le  port,  à  la  môme  marée  d'ca- 
tr<fe  ou  de  sortie.  Si  l'un  detces  mmivemens  s'o* 
père  à  la  ni.iico  suivante,  ou  s'il  y  a  passape 
dans  uit  second  bassin,  il  sera  iiccofiie  uiu;  in- 
dcmTiiîo  de  trois  francs  au  pilote.  Tout  pilote  re- 
quis pour  p^uiser  un  uavire  d'un  bassiu,  dans  un 
autre  recev  ra  six  francs.  Les  bélimens  étrangers 
non  nssiiui!(''S  aux  IV.mçais  ne  pniirroiil  cnecluer 
ce  tr.uuvenicnt  sans  l'assistuuce  d'un  piiole.  Tou- 
tes \vs  rois  qu'un  capitaine  ou  courtier  viendra  ré- 
cUmer  un  piloto  pour  sortir  un  bdiimeot  il 
sera  aoeordéle  paiement  d'une  marée  quand  bien 
môme  le  bdtiment  ne  sortirait  pas. 

26.  Les  salaires  pour  pilotages ,  tels  qu'ils  sont 
fixés  par  le  présent  règlement ,  seront  repartis  «te 
la  manière  suivsnle  : 

A  L'wnuu. 

5  pour  cent  pour  la  caisse  d'épargne,  s  il  y  en 
a  une  :  i  pari  pour  le  batcaii ,  s'd  est  au-dessous 
de  10  looueauxi  1  part  et  demie  pour  le  bateau 
s'il  est  de  10  A  90  tonneaux  ;  2  parts  pour  le  ha- 
lesu,  s'il  es!  de'io  et  au-dessus;  2  jwurle  pilote 
muâ  a  coaUuil  lu  navire;  1  pour  chaque  homme 
•omposanl  l'armement  dn  iMieau. 

A  LA  80UTIB. 

5  liodf  cent  pour  la  caisse  d'eparj;ne,  s'il  \  en  a 
une;  moilié  du  reste  pour  le  pilote,  et  l'autre 
moilié  partagée  eolio  le  bateau  et  les  hommes 
ooinposanl  l^rmemeut,  dans  les  [«ruporlioos  d- 
dessus  établies. 

Bateaux  d'aide. 

27.  Les  pilotes  seront  tenus  de  justifier  des  !no 

lits  qui  le-,  auront  déterminés  à  prendre  plii:>  d'ini 
bateau  daide;  et  ceux  qui  seraient  venus  eu 
deuxième  cl  troisième  ne  pourraient  être  paytis 
sans  le  visa  du  capitaine  de  port,  qui  s'nlucra  sur 
la  Talidité  des  nio'ifs  d<>s  pilotes.  S'ils  sont  dé- 
clarés insiitri^^nis .  I  .  i  rais  de  ces  bâteaut  seront 
à  la  charge  dudil  pilote. 

•2^.  Le  haleau  d'aide  retenu,  par  ordre  écrit  du 
l'iipilaine,  tniiir  le  scrxiic  de  soii  iia\ire  en  rade, 
ËCi'a  pajé  uuuze  francs  par  marée,  et  dans  le  cas 
où  il  serait  armé  de  plus  de  cinq  hommes,  le  prix 
serj  .i;i;_'i;ie!;'é  à  proportion.  Dans  k- pai  lafe  ,  1* 
baie.m  il  aide  compte  loujoiirs  pour  un  liouKiie. 
^out  bateau  d'aide  qui  aura  quilié  un  iKiiitneut 
avant  qu'il  soit  amarré  ou  qu'a  soit  mis  hors  du 
port,  ne  recevra  aucun  salaire. 


jivaiit  la  coii.Iuilo  dti  navite  le-  ivia  dois  fiauc- 


iMir  marée  ;  les  autres  piloie<  ou  aspirans  aiinaut 
iebaleau,  deux  francs,  et  les  II  la  teloi  s  lanianèurs,  un 
franc  cinquante  centimes  ;  lebatepu  d'aide  <  ra  payé 
comme  un  matelot.  Si  c'est  un  bateau  piloie  qui 
cbt  mis  vo  quaraDtaine,  il  sera  payé  à  fwm  de 


deux  Tr  ines  par  marée,  s'il  est ao-desSOUS ds dk 
tonneaux;  trois  francs,  de  dix  à  vingt  tonneant: 
et  quatre  firance  au-dessus  de  vingt  tonneaux. 

no.  Tout  bateau  d'aide  est  tenu  de  faire  le  ser- 
,  vice  du  navire  dans  le  premier  bassin  où  il  eni  rera . 
sans  augmenlalion  de  salaire.  Il  lui  sera  ac(  orde 
une  aiismentation  de  trois  francs,  si  sou  service 
est  nécessaire  pour  passer  d'un  bassin  à  l'autre: 
cette  intime  augmentation  de  trois  francs  lui  sera 
pa;[ée  pour  l'amarrage  d'un  bAtiment  en  onann- 
lame. 

31. 1.es  chaloupes  employées  pour  le  transport' 
des  poudres,  soit  en  rade,  soit  de  la  rade  au  lieu 
de  dépôt,  soroni  payées  d'après  le  tarif  éiaMi  pour 
les  bateaux  d'aide.  Dans  le  port,  on  paiera  trois 
francs  seulement  pour  toute  quantité  au-dessous 
de  cinquante  kilog.,  ei  six  francs  de  ciiiquanl«  à 
deux  (X'ut  cinc^uaute  kilog.  On  traitera  de  gré  A 
nré  si  la  quantité  excède  deux  cent  einqnanle  M- 
lORramnies.  Dans  le  cas  où  le  magasin  aux  poudres 
serait  fertni',  il  sera  paye  de  plus  trois  francs  pour 
le  haieau  et  irois  francs  pour  le  gardien  qui  vell- 
iera  pendant  la  nuit.  Celui-ci  sera  tenu  de  rester  à 
bord  doditbaleanelde  mouiller  au  large  de  la 
terre ,  ainsi  que  des  aolres  bAlisMM  qui  seront 
dans  Ui  porl. 

Usera  payé  aux  bateaux  d'aide  peur  lever 
les  ancres  dans  le  port,  lorsqu'ils  en  seront  requis, 
savoir  :  par  SO  kilogrammes  du  poids  de  l'ancro 
2  fr.  50  cent.;  par  ro  kilogrammes  du  poids  du 
câble  ou  de  la  citalne  50  cent.  Ces  prix  sont  les 
mêmes ,  soit  que  les  navires  auxquels  apparli^ 
dront  l(>s  ancres ,  câbles 00  obalMs,  soleni  fran- 
çais ou  étrangers. 

STATION  DU  lUVItË. 

33.  I.e  nombre  des  pilotes  du  Havre  est  fixé  à 
quarante  non  comuris  le  pilote  major,  et  celui  des 
aspirans  pilotes  A  dix. 

34.  Un  pilote  major  sera  choisi  parmi  les  an- 
ciens pilotes  ou  les  anciens  ulUciers  de  la  ma- 
rine ou  du  commerce  ;  il  sera  nommé  par  le  chef 
du  service  de  la  marine, sur  la  pn»positiou  du 
direeteur  du  porl.  Il  sera  cfiarfeé  de  maintenir  le 
lion  «trdie  et  la  discipline  dans  la  station.  Il  veil- 
lera a  ce  quele:i  pilotes  observent  exactement  leur 
tour  de  service  et  rendra  compte  au  directeur  du 
port  de  leurs  moindres  manquemens ,  comme  de 
tout  ce  qui  peut  intéresser  le  pilotage.  Il  tiendra 
un  registre  destiné  a  cv>nsialer  l  anivée  des  pilo- 
tes de  l'inlérieur  et  à  régler  leur  tour  de  service 
conformément  aut  réglemens,  moyennant  une  re- 
devance de  pin(|  rentiri:es  jiar  pilote  et  quinze 
centimes  par  li;iiiiiu  iii  ijni  viendra  reelamcr  un  pi- 
loto.  I.es  pilotes  de  l'intérieur,  comme  ceux  de 
i'exîérieiir,  sont  tenus  d'obéir  au  piloie  major. 

Zr>.  {îsiire  le-,  signes |)rescrits  par  l'arlii  le  IJ  du 
d' cre!  li  i  1 ,»  deeemlire  t. sot;,  les  bateaux  de  pi- 
lri!es  porteront,  tout  le  temps  qu'ils  seront  en  vue 
d'un  Mtiment ,  au  haut  di>  leur  mAt  prihcipal,  un 
paviUo::  blanc  dans  lequel  sera  fi-^urée  nue  aiiertî 
noire,  t  e  pa\illon  aura  au  moins  un  mélie  trente 
ceidîmètre  sur  un  méire  .soixante  centimètres,  et 
l'ancro  ttn  mèirc  d"  !;au!eur. 

«ti.  Les  pilotes  d(;i.èiil  clr.!  munis  du  |javiIlou 
qui  indique  !  lu  numéro,  el  de  leur  livre  de  si- 
l^ux.  AufasUd:  qu'ils  sont  moiilés  à  l)ord  d'un  hù- 
liment.  \U  doivent  reunérir  le  capitaine  de  foire 
liis-rr  k'i'.r  nuu'.ero  e!  a  •  prciiili  e  co-.aiaissancc  de 
1  ordre  dunué  par  riiitcudaiice  sanitaire,  ce  capi- 
taine devenan!  alors  responsable  de  toute  contra- 
venlion.  Toute  intraciion  au  pn'senl  article  cl  au 
précédent,  do  la  part  des  pilotes,  sera  punie  de  un 
a  einq  }oor»  de  piismit 
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37.  Il  est  expreSbémeDl  eiyoinl  aux  pilotes  de 
s'assurer,  à  chaque  grande  marée ,  des  change- 
niens  qui  pourraient  survenir  à  la  fosse  du  laza- 
ret du  Hoc  ;  t'I  dciu»  le  où  il»  aurau'ui  cou- 
naissance  de  quelques  nouveaux  daii^i  r>,  d'eo 
faire  dans  les  vingi-(|u;ilrL'  ln-uies,  leur  detljra- 
tiOQ  à  l'ofticier  de  marine  charge  de  la  direcliou 
du  porCctaucapUaioedu  port  de  commerce. 

38.  Il  esl  formellement  défendu  aux  pilotes  de 
se  livrer  à  aucune  occupation  qui  puisse  les  dé- 
tourner de  leurs  fonclions  :  ainsi  la  pèche  nu  lilet 
leur  est  inlerdile;  ils  poiurroui  s«ulemeiil  i>6uber 
à  la  ligne  et  draguer  des  huîtres.  En  temps  dt 
guerre ,  celle  mesure  ainsi  que  le  tarif  pooirODl 
dire  iiMMilies  suivant  les  circouslaucei. 

SaldHBdetviMes, 

S9.  MiMdairesdu  pilotage  de  la  ^rai\de  radeau 
Havre  ou  am  Hoc  seront:  2i  (r.  du  i«r  cent  de 
tonneaux,  M fr.  dn  «•  idm,  »  fr.  du  «•  Idem,,  et 

aillant  pour  chatiue  con)  e\eédant  trnîs  cents,  in- 
dependamnieul  de  la  nourriture.  Les  batiniens 
abordés  en  pelilc  rade  ne  paieront  que  moitié  des 
salaires  ci-dessus,  et  ceux  abordés  entre  les  jetées, 
le  tiers.  Les  bâilmens  abordés  hors  de  la  vue  des 
feux  de  la  llévcou  n\  (l:'hor>  de  l.i  !ij;ne  iiord- 
ouesl  et  sud-csl d'Aniifer,  uaieroni  un  lier»  d'aug- 
OMBlatiofl  sur  le  prlnclnal,  et  ceux  qui  le  seront 
en  rue  de  narfleur,  moitié  en  sus.  Ces  salaires  80* 
jrontaogmenies  de  un  quart  pour ceui(i;  pottrlet 
éinohiiMiis  da  plhNe  in^or. 

Nolm.  On  entend  par  petite  rad*  du  Uatrc  l'erpaoa 
compria  dan»  l'angle  formé  mt  Imdtux  feux  de  ta  Ilèf 
l'un  par  l'aulrc ,  et  l«  ckiMM  d^ber  par  laa  naga- 
dM  da  Hm  :  to«l  M  qui  «Ni  «tkîmur  tM  pmd«  ndtb 

• 

40.  l.es  droits  de  pilotage,  pour  la  iortie,  seront 
de  muiiié  de  ("eux  (Venlréesile  navire  est  (  harpe 
en  tout  ou  en  partie,  et  du  tiers  si  le  bâtimciii  est 
Mf  lest.  Le  capitaine  qui  requerra  le  pilote  de  le 
conduire  en  grande  rade  lui  tiendra  compte,  en 
outre,  d'une  ind  mnite  de  trois  francs.  Ces  droits, 
lorN(|U('  le  navire  sera  charge  en  tout  ou  en  partie, 
seront  des  deux  tiers  si  le  capitaine  requiert  le  pi- 
loie  de  le  eonduire  da  Havre  au  Hoc  ou  à  ilonOmr 
et  réciproquement,  et  do  moitié  s'il  navigue  sur 
lest ,  le  to  it  non  compris  le  pilotage  d'entrée  ou 
de  sortie  d'Honfleur. 

41.  Moyennant  les  indemnités  prévues  par  le 
régiemcnl,  loul  pilote  qui,  suiis  y  être  contraint 
par  le  gros  temps  ou  >aus  un  ordre  écrit  du  capi- 
uliie,  aura  expose  un  navire  à  des  avaries,  en 
domiantdans  le  port  trop  tard  pour  pouvoir  entrer 
dans  les  bassins,  penlra  la  totalité  de  ses  salaires, 
sans  préjudice  de  plus  furies  peines,  seion  les  cir- 
«MMances. 

4  2.  Le  maître  haleur  sera  tenu  de  se  trouver  sur 
la  jelec  du  nortl-ouesi  pendanl  toutes  les  marées, 
«fin  de  faire  fournir  aux  bâtimens  enirani  ou  sor- 
tant, le  nombre  de  halcursque  le  pilote  qui  sera  A 
boni  du  bâtiment  juii;cni  nécessaire,  ei  pour  les 
bateaux  qui  n'ont  p<»iiit  de  pilote,  d'après  la  de- 
mande du  maiire  ou  patron.  Les  ofiieiers  du  port 
de  commerce  pourront  cependant  désigner  le  nom- 
\iTe  des  haleurs  nécessaire^,  suivant  le  temps,  aiin 
que  les  bàtimens  qui  ont  besoin  d'entrer  ou  de  sor- 
tir é  l'aide  des  haleurs  ne  puissent  être  arrd'és 

tins  leurs  manœuvres.  La  taxe  du  halage  est  fixée 
MlecenliiiMti^  homiiM,p(HircbaiiQe8taiîàii, 
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soit  pour  l'entrée,  soit  pour  la  sortie  dw  bâtimenj 
de  toute  espèce  :  celle  du  maître  haleur  et  de  son 
second  sera  double.  Le  maiire  baleur  exécutera 
les  ordres  de  l'ofUcier  de  marine  cbann  de  la  di- 
reelion  du  poH  et  des  oTHoiers  de  port*  Il  sera  payé 
an  maiire  haleur  un  franc  rinq.iaiile  centimes 
pour  la  djo;iie  qii  il  es;  leuu  de  fournir  en  bon  état. 
Les  sialions  du  halage  sont  déterminées  ainsi  qu'il 
suit:  io  dulMut  de  laielée  du  nord  jusqu'à  la 
tour;  3«deputs  la  jetée  du  sud-est  jusqu'à  l'Epe- 
ron en  face  do  la  tour;  S»  de  l'Cperon  jusqu'aux 
Ducs  ;  40  du  fer  à  cheval  jusqu'au  bassin  de  la 
Barre;  S»  de  la  poimejaaqo'aa  baisio  du  Bol. 

Maieiols  UammeurSj  ùaieaux  dPaide,  eic* 

43.  Il  sera  leiui  au  bureau  de  l'inscription  mari- 
time un  contrôle  des  hommes  susceptibles  de  ùin 
ieserrice  des  bateaux  d'aide  et  batetor  piloles; 

leur  nombre  sera  proportionné  A  celui  de  rcs  em- 
barcations, et  ils  porteront  a  la  boulouuière  uns 
médaille. 

41.  Les  bateaux  d'ai  le  seront  tmmalricu1'>s  et 
ils  porleronl  dans  leur  arrière,ainsi  que  dans  leurs 
voiles,  le  auméro  de  leur  inscription  à  la  matri- 
cule. 

45.  Tout  bateau  d'aide  doit  nécessairement  élre 
armé  de  cinq  honinies,  dont  qna'rc  .ij^és  au  moins 
de  dix-huit  ans;  le  cinquième  pourra  être  no- 
Tioe.  Chaque  bateau  d'aide  devra,  en  outre,  être 
pourvu  de  citiq  avirons  ;  il  sera  tenu  de  porter  les 
amarres  cl  de  taire  luuic  autre  manœuvre  qui  lui 
SL'ia  coinmandi  ç  ponr  le  service  du  nuvirepoiv 

lequel  il  aura  de  1  l'  iuis. 

46.  Le  tarif  des  bateaux  d  aide  demeure  ainsi 
fixe  :  jusqu'au  bout  de  la  jetée,  9  fr.  ;  jusqu'au 
bout  de  iaielee  et  rentrée,  i3  (r.;  j  isqu'i  Ja  petiio 
rade,  i%  ir.;  jusuu'à  la  gr-inde  rade,  24  fr.;  du 
Havre  au  Hoc  ou  de  la  peiite  rade  au  Hoc,  24  fr.  ; 
du  lloc  à  la  grande  raue,  3u  fr.  Ce  tarif  n  est  d'o- 
MiSitiDn  que  pour  lo  aervioe  du  lamanage. 

47.  Il  sera  exercé  une  retennf»  de  cinq  pour 
cent  sur  tous  les  salaires,  tant  en  principal  (ju'en 
augmentation,  payés  aux  pilotes,  aspiraiis  pilotes 
et  matelots  lamaneurs  employés  «u  service  du 
•flotage,  pour  l'entrée  et  la  sorfle  dea  hdâmens  de 
l'étal  1 1  du  comni'^rre.  ainsi  que  pour  tous  autres 
travaux  sans  exception,  l'our  laciiiler  le  recouvre- 
Oient  de  cette  retenue  et  des  émolumens  du  pilote 
major,  les  courtiers  de  navires  sont  inrités  à  déli- 
vrer au  pilote  qui  aura  fait  l'entrée  ou  la  sortie 
un  bulteiin  présentant  séparément  le  détail  des 
frais  résultant  du  pilotage,  et  d'après  lequel  le 
mattf«  pilote  réclamera  le  moulant  de  diaqao  le 
tenue. 

48.  l-c  tnontanlde  la  retenue  spécifiée  précédem- 
ment sera  verse  dans  la  caisse  d'épargnes  des  pilo- 
tes. Celle  caisse  sera  administrée  par  unecommi»- 
sion  composée  du  commissaire  delinaeription  ma- 

rilime.  de  l'onir  lcr  (Jo marine  charpëde  la  direction 
du  pori,de  trois  ne^ocians  desi-'nes  par  la  diam- 
bre  de  cor^nnierce,  et  de  deux  piloles  choisis  parmi 
eux  ;  un  négociant  et  un  pilote  seront  renouvelés 
chaque  année. 

49.  Tout  ce  qui  lient  au  mode  d'administralioa 
de  la  caisse  ei  à  la  d  stribuiion  des  secours  àaooor- 
der,  sera  l'objet  de  réglemens  paTtteuliers,dotttla 
confection  esl  spécialement  réservée  aux  membres 
de  la  commission  chargée  de  l'administrattonde  la 
caisse. 


(>)  Litu  dt  uu  et  un  qaaitpoui  ceni.  Errantm ,  BalietiB  PXXiX. 
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&û  Le  uilolaRe  de  la  rivière  d'HarlIwr,  depujs 
UMiOte  du  lawrel  du  lloc,  sera  fail  par  deux  pi- 
toff^ra  Mpinint  pilou».  Les  salaires  à  payer  pour 

déterminés  ainsi  qu'il  suit  : 
Pour  les  bllimens  de  50  tonneaux  ei  au-dessous, 


K  fr  "  Doâr  ht  Màneni  de  SO'A  loo  tonneaux , 
rrriSiTlJ^^     »00  el  âiwiessu». 

ijwhitiiiieos  émnaersnon  assimilés  aux  Iran- 
ç^^iwtinoitié  en  sus  des  prix  Hxés  c.-dessus. 

51.  Toutbaleân  îtevjnil  t?n"«îlîl»:l!ÏÏ;**S 
chargé  de  bois  A  brûler,  bfcM»  de  l*enftJ»"J2? 

Cl  plîire,  ou  sur  lest,  pourra  *<?.4'spen«««JM', 

dre  uo  pilote  s'il  ««l  P^J^Vlïïiïîî  Î5 

Jiitrïn  faisant  HaMlneileiBeal  le  caboUge  de  ta  ri- 

Tière  de  Seine.  „  .  ,  a 

K2.  Le  prix  du  balage  et  louage  est  flxé  à  deux 

fctwspoKSiaque  balcar  depuis  le  Hoc  jusqu'au 

vkîTpor  'T  il  que  le  natire  «atre  dans  une  ou 

prieure  marées,  et  à  un  franc  «Inquante  centime 

par  la  distance  du  Vignot  au  vicuxnort.  Il  esfio- 

Erdiiaux  halcurs  de  mouler  à  bord  des  navire»  el 

d'en  {tire  le  pilotage. 

STATIOX  l>*BOÏt»LOT». 

&2.U  nombre  des  pilotes  est  fixe  à  vU»gt-qualre 

pilotes  à  six. 

S4.  Un  ancien  pilote,  désigné  par  le  commissaire 
dermscriplion  mariUme  sur  le  rapport  du  lieu- 
î?n3rd.Vrt,  remplira       rojCiU  d^|l^ 
roaior;  il  sera  charpe  de  maintenir  le  bon  «Pore 
la  discipline  dans  la  slaiioii  ;  il  vetlirra  a  ce  que 
les  oiloles  Observent  exac^jment  leur  lour  de  ser- 
vice, et  Àndra  compte  A  rolBcler  de  pon  de  leurs 
noiudres  manquemeius ,  comme  jte  toul  M 
ijeul imeresserfo  pHoiag. ,  Il  ««lA»  M  COOU^ 
des  oHoies,  des  aspirans  pilotes  et  des  matelots  la- 
maneurTel  im  registre  de  punition  donj 
trait  sera  remle  «fcaque  mois  au  commissaire  de 
l'inscription  maritime.  Il  tiendra  egalemenl  im 
reaistre  destiné  à  constater  l  arrivée  des  pileui 
éJjMriSr,  Cl*  régleriez 


fonnément  aux  règlement,  moyennaut  udq  reUe- 
vauce  de  cinq  centimes  par  pilote  et  de  qnfaiie  cen- 
timcs  par  bâtimeol  qai  viendra  réclamer  un  pi-  * 
lote.  Les  pilotes  de  nnlérieur,  cooui^^  ceux  de  ' 
l'extérieur,  sont  tenus  d*obéir  au  pilote  nai^or. 

55.  Les  pilotes  d'Uoolleiir  devront  avoir  en  pro- 
priété, pour  le  service  de  la  station,  au  moins  cinq 

Dateaux  armés  el  gréés  conformément  a  l'article  24 
du  décret  du  12  décembre  I8U6.  Outre  los  signes 
indiqués  par  rarliclc  iS  dit  décret  préidté  ibd»- 
vrout  porter,  tout  le  temps  qu'ils  scraot  en  vue  ' 
d'un  bâtiment,  un  pavillon  bleu  à  ancre  blanche, 
qui  aura  au  moins  un  niéirc  trente  centimètres  sur 
un  mètre  soixante  centimètres,  et  l'ancre  un  métro 
dehaoïeor.  . 

56.  Toutes  les  fois  qu'un  bateau  de  péclie  do 
Monfleur  aura  à  son  bord  un  ou  plusieurs  pilotes 
de  la  station,  le  maître  du  bateau  sera  obligé  de 
faire  arborer,  à  la  téie  du  mal  ou  au  pic  de  son 
bateau,  le  pavillon  indiqué  pour  la  reconnaissance 
des  pilotes,  el  de  le  maiiUeiiir  ainsi  pendant  tout 
le  temps  au'il  y  aura  des  balimeus  en  vue;  il  de- 
vra aussi  Taire  la  manœuvre  convenable  pour  fàci- 
liter  aux  pilotes  l'abordage  des  navires.  En  consé- 
quence, chaque  pil'ilc:  de  la  biation  d'IIondeur  ue 
pourra,  sous  peme  d'iuierdii  iion  îcniporairc,  etn- 
oarouer  sur  un  Dateau  de  pécbe  qu'après  avoir 
JasUHé  au  maître  qu'il  est  muni  de  son  pavillon  de 
signal  pour  l'arborer  dans  les  cas  indiqués;  ét!u 
maître,  quel  qu'il  soit,  qui  aura  des  pilotes  à  sou 
bord,  devra  toujours  leur  faciliter  les  moyens 
d'offrir  et  de  douner  leur  assislaucc  aux  bâUmcns 

en  auraient  besoin. 
ST.  Il  est  expressément  enjoint  aux  pilotes  de 
s'assurer,  à  ehMpie  grande  marée,  des  chanymeni 

3ui  pourraient  survenir  dans  les  bancs  varlablce- 
e  la  baie,  el  d'eu  faire  leur  rapport  dans  les  vingt- 
quatre  heures  à  l'officier  du  port  chef  du  service, 
feni  eapMne  dtf  navire,  entrant  ou  sortant,  qui 
aura  rompu  on  renversé  les  balises,  sent  tenu  dd 
les  faire  réparer  à  ses  frais. 

Salatres  des  pilotes. 

^9.1. fi  salaires  pour  pilotage  seront,  de  la  grande 
rade  à  llonlleur  ou  au  Hoc,  24  fr.  du  I*'  celit  de 
tonneaux,  22  fr.  du  2'^  idem,  iO  fr.  du  3*  irfcm, 
et  autant  pour  chaque  cent  excédant  trois  cents 
(cmieaax,  indépendaibmeiK  de  ta  nottiiilufv. 
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les  wilaircs  j»our  piloLa^çe  ne  pourront  jamais 
s'dever  à  moins  d«  quatre  francs  cuialre-vingis 
Cttnliwmi.ct  îi«MfMtau|iineiilé)  m  outre  de  trois 
iwar  cent  pour  fm  ^motumoitt  du  pilutc  inajor. 
T*our  rnrilitrr  rfiTii!\ remftit  de  cette  retenue, 
les  couriicrs  de  navires  ^0iUinTilé»  à  délivrer  au 
pilote  qui  aura  fait  reoirée  ou  la  sortie  un  bulle- 
tin pmtaïaiU  sèpart^mcnt  les  Trais  de  pilotage  et 
les  Irols  pour  cent,  aflu  que  lu  pilote  ou^or  puiwe 
rédamer  ta  fiaelion  qui  lui  en  due. 

Nota.  Oi>  (■n(f"nfîp  ir  ;^r:inft'  r.i'!<  drTIoiinriir  rr  qui 
nt  i  Twiiest  de  la  lifut  qui  (oiut  let  friu  de  la  Uètc  au 
«btlMa  Lataé ,  at  fttit*  rMde  c»  qui  «M  à  l>«l. 

GO.  II  sera  établi  i\  HonfliMir  un  inailrc  liaieur  ;  i' 
sera  tt-mi  dose  trouver  sui  Ir  jetées  peinlaiit  les 
marées,  atin  do  Taire  Touniir  aux  bàtnnens  eo- 
irani  ou  sortant  le  nombre  de  bafeura  que  le  pllole 
du  l  àlinient  jugera  npcpssaire  nu  rpic  l'onirifT  âc 
puri  aura  tiic.el  pour  \m  ùùUineuA  qui  nom 
\Hyn)i  de  pibMaleDonfaiedeiDaiMié  par  le  maître 
ou  patron, 

60.  La  taxe  du  halajie  c»l  Uxei-  à  Ironie  C  'MiiuiPs 
par  liommo  .  soit  pour  l'entrée  ■^oit  pour  Ij  sortie 
*h»  mtimeas  de  t4Mite  espèce  ;  collo  du  maître  ba- 
leur  sera  double. 

61.  Le  maître  haleur  recevra  un  Tranc  vitiç;;((~ 
cinq  centimes  pour  la  lérome  qu'il  devra  Touriiir 
«nboo  état.  Les  bafeauT  pécheiin  du  quartier 
•l'Honneur  q'n  ?<^vmt  j»OTttes  pnioront  pour  î.i 
dromu  un  abonncnteul  auouei  de  deux  trancs  p.ir 


67.  f  r-    l  e  du  halage  est  dans  les  atinbutions 

ies  ofiii  iers  de  port. 

Matelot*  tamauaurs  et  Daicuux  d'aitlc, 

63.  Xc  pourront  remplir  le  service  de  bafe.iu 
tl'aido  que  ceuv  qui  seront  Iminatricult^  :  le  nom- 
bre en  est  déiermine  par  le  lieutenant  de  port  en 
raisoli  des  befoins  du  scrviw.  <-cs  Mi^aui^  i»n'fc- 
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ront  à  leur  arrière,  .}ill^i  que  dans  leurs  voiles,  le 
numéro  de  leur  ins'  riplion  «  la  iïwiri.;u[e.  lisse- 
ront pourvus  d'un  rèl?  sur  k  quei  seront  inacrils 
le  patron  el  un  homin?  de  reiptipaRe  au  moiaSfet 
leront  exeluftivemont  le,  «ierviee  uu  tamanage. 

64.  Tout  bateau  d'aide  doit  être  arme  ûs  eitiq 
bomwK's ,  le  patron  compri»  w  étn»  ponn  u  de 

einq  avii.ins.  l.e  pa'ron  ne  iioiir:.i  rcl.i  tT  1»  pi- 
lole&qui  se  pre^^enteronl comme  niateiu's  lama- 
neurs,  qu'autant  que  le  nombre  serait  au  complet  ; 
mais  il  ne  pQurr.i  se  «iispenser  d'tnt  avoir  un  au 
moins  que  dans  le  ea»  ou  aucun  pilote  ne  se  se- 
raîtprésenté  pour  e  nij  irqi.i  r  a' ei  lui.  t.liaiiro 
bateau  d'aide  sera  tenu  de  porter  k  i  ari.ai  rciiet  de 
Taire  toute  autre  manœuvre  qui  lui  sera  commaiH 
dée  pour  le  service  du  navire  pour  lequel  il  aur4 
été  requis.  Le  bateau  d'aide  qni  itun  servi  à  er- 
Irernn  navire  dans  un  bassin,  i  i  r.  aura  pu 
en  sortir  avant  la  lenneture  de>  portes ,  recevra 
une  indemnité  de  trois  francs. 

«5.  Les  patrons  des  bateaux  d'aide  sont  person- 
nellement respoiusablu^  du  dcsonire  rotîM:iis  par 
leur  équipage,  dan«  lesèircoosianLC^  Ja  service, 
et  des  contraveiitinns  aux  articles  du  règlement 

qui  les  cuncentciit . 

00.  La  police  sur  les  bateaux  d'aide  est  spéda- 

îement  attribuée  aux  onit  iers  de  part,  sous  la  sur- 
^elllancc  du  commissaire  de  l'iuscrip  iou  mari  imo 
du  quartier. 

'■7. 1.e  tarif  des  balcaux  d'alJe  e>t  ainsi  fixé  : 
JuMpi'à  la  jotcode  l'hOiiital  ou  tuiiquaux  «'fian- 
tiers  de  con^irueiion,  ou  [lour  e  >ervif  r  intérieur 
du  port ,  y  fr.  ;  i'inu  ei.  ronU«'e  ,  ri  fr.;  jusqu'à 
Va*ouy.  12  Ir.  ;  jfisqu'à  Pcnne-dc-Pic,  15  Ir.  ;  jo»- 
(ju'à  Vilcrvitle  .  is  Ir.  :  jusqu'à  llcnnetpievrlfe  . 
■^t  fr.  :  ius(ju'.j  Trouvilîe,  'Jl  fr  :  d?  llniiH  •  i,-  ..n 
ou  .TU  Havre.  'z  \  Fr.  ;  du  \\ik  a  I.'  [  :•;!'•■  rade 
du  Havre,  24  tr.  ;  du  Uoc  à  la  grai^Je  rade  duUr 
%  re ,  nti  Ir. 

f  )>  tarif  n'est  obligftioirc  que  pour  le  servloeti 

lamonfl}(»». 
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STATIO»  DE  noUTlLLS. 

M.  Le  nombre  des  pilotes  est  flié  é  seira  ei  ce- 

t[Qi  des  «ispirans  pilotes  à  qiKiirf. 

$9.  Sont  a&iujéliâ  au  droit  de  piluiâ^e ,  (ous  les 
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bAUmens  snn<i  disiinrtiôn  di-  io  (unneaux  et  au-des« 
sas  pour  l'entriM»  cHa  sortie  de  la  rivière  de  Tou-  * 
ques.  Les  rapiiaincs  de  ccii  navires  qui  refdse- 
raienidespilolesiiuiseseraieni  présente»  devron 
les  payer  oomme  s'ils  s'en  ^nimi  senris. 

70.  Los  b;l(i[iiinis  moulant  ou  desccnilatU  la  ri- 
vière paieront  les  droiis  depiloiage  ct-aprés  tixés , 
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les  n.ivirc-.  («(rangers  iion  assimilés  aux  fran- 
çais paieroni  irioilié  en  >us  du  prix  ci-dessus. 

11.  Le  tonnage  légal  sera  conslalc  par  lu  certifi- 
ai de  jau^^e .  ou ,  4  détaut ,  par  Io  passe>port. 

72.  Les  chaloupes  employées  au  (nunst>  d'un 
navire,  soit  cii  montant,  soit  en  dr»<  i  lulant ,  ne 
pourront  è'.re  armées  que  de  quatre  liomiiifs ,  a 
moiiuique  le  capitaine  u'co  requière  uu  plus  |ir«ind 
■ombre  ;  elles  sr;  ont  payées  a  raison  do  unîraiiu 
par  marf^p ,  par  cba!ou(»e  cl  p  ir  honunc,  si  Io  bà- 
umcnt  pose  dans  la  rivière  ;  et  de  uu  frauc  viugl- 
rinq  centimes  si  le  b.ttitncni  pn-nd  la  mer  Ouar* 
rive  à  quni  dans  la  niénic  maiee. 

73.  ].a  ta\f  du  balagc  i)Our  toute  espère  debàli- 
meiii  est  lixec  (  ((immu'  il  suit  ;  de  la  rade  ù  Tou- 

Îues,  etruciproqucmenl,  t  [t  .  Zà  c.  par  hommes 
BTrouv||leaTou:;'ie$,  idem,  i  fr.  parbomoie; 
de  b  mt-dislancede  TrouvittoA  Touques,  Tâc.  par 
bomme. 

74. 1^  cmiteslations  relatives  aux  salaires ,  bi- 

dennites,  prix  dfs  l)att:aux  d'aide,  etc.,  seront 
d'abord  Mjunusi's  aux  «îjnilics  «les  geiis  d«  mer  « 
Trouvil!c ,  pour  la  conetlialion  des  )Kirties.  En 
C4S  d'iu^uOUauce  de  ce  aiujfen,  Io  uibuual  de 
coiDmcroe  de  HonOeur  en  décident. 

T  .  Tour  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  dans  eo 
rtigiem«oi,  on  s'en  rapportera  au  résIeoMit 
dwfilleur. 


sT/moRS  nrtttiEcinEs. 

*  QOii.i.no«inr  wt  Yiuw^oîtt.  ' 

Dispositions  commîmes  mm  detix  tUUiens. 

Art.  l<> .  Le  nombre  des  pilotes  iolerieurs  du  la 
Seine  est  fixé  à  ravanir  à  eeollreiiMi,  et  celui  d«» 
aspirans  pilotes  à  ircnle-irois.  Ils  seront  divines 
en  deux  stations  :  la  première  h  QuillebaMif,  la 
deuxième  à  Villcquier.  Il  n'y  aur  i  do  la  M.iiile- 
rayeà  Ilouen  que  des  malelôb  conducteurs. 

■2.  Les  pilotes  intérieurs  de  la  Seine  sont  .«ou« 
h  s  ordro  d  l'ulliripr  cht'f  du  pilotage  rcaipli.v 
■"uiU  les  ionctiuu»  du  capitaine  du  poi  i  à  la  rési- 
dence de  QuiHefassuf.  Leii  syndics  des  rnarius  do:»  , 
diOéreos  ports  sur  la  Seine  ont,  dan:>  leur  rési- 
dence ,  les  mêmes  lonctions  que  celles  de  l'ofli- 
ricr  chef  de  piloia(;e  à  Quillebdiif;  ils  rin>trui-  . 
sent  de  tous  événemens  comme  do  tout  qui 
peut  arriver  de  «outraire  au  bon  ordre.  ' . 

3.  Les  détadiemens  di-  pilotes  seront  faits  par 
tour,  sous  tes^nlres  de  l'omcior  cbeC  do  pilotage, 
et -envoyés  au  Havre ,  A  Honfleur,  A  Villequier  et 
anires  lieux  ,  pour  y  attendre  ou  prendre  l'»s  na- 
vires destinés  à  monter  ou  dcsc«mdre  la  seine. 
Les  pilotes  sont  tenus  du  se  faire  enregistrer  à 
leur  arrivée,  liul  no  peut  reCuaer  lie  oonduifo 
Miiiminl qui  hil  cstèdiu  au  to«r  divsoripMni . 
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M  Un  poar  lequel  0  a  été  requis  par  le  eapi- 
taioe,  aoit  é  lerre,  soil  pnr  signal  on  mer,  sous 
peine  puni  confornioiueiil  à  l'article  24  du 
déerel  du  12  décembre  iboo.  Tout  pilote  doit 
faire  embarquer  par  sou  caaoïfSaoi  arrêter  le 
navire.  Les  capitaines  ou  palrooa  doWeot  procu- 
rerau  pilote  les  moyens  de  relourniT  n  lern*. 

À.  Tous  les  baUmeos  mcNitant  ou  descendant, 
lie  quinze  tonneaux  et  au-dessus ,  seront  tenus 

de  prendre  un  pilote  de  gtiillolxEuf,  sauf  los  ex- 
cepUoDS  prévues  par  les  artic  les  suivan;».  Si  les 
câpilaines  refusaiaiU  le  pilote  qui  se  présente ,  ils 
aecaieol  contrainU  de  le  payer  comme  s'ils  s'en 
étaient  servis ,  conformément  à  l'article  84  du  dé- 
cret du  12  ilt'i-pmlire  iSdtî.  Tout  bdtinient  di'  ijiKn- 
tre-vingls  tonneaux  et  au-dessus ,  dt-.iiiie  pour  la 
8eine,  est  tenu  au  pilotage  exu  ri  ur:  mais  s'il 
nc'reKiciie  ni  au  Havre  ni  a  llonlleur,  il  ne  paiera 
point  de  pilotage  d'entrée  dans  ces  ports. 

5.  Pourront  se  dispenser  dé  prendre  des  pltotet 

de  la  Seine ,  les  bâtimens  de  viiwt  tonneaux  de 

iauKO  légale  et  au-dessous .  sur  lest,  ainsi  que 
U'>  b.itimens  de  même  toniia<îe  cliargés  de  bois  A 
brûler,  iourl>cs ,  houilles ,  cltarbon» ,  blocs ,  plâ- 
tres, briques,  tuiles ,  pavés ^  pierres ,  huîtres  et 

mouit's ,  s'ils  sont  commandes  par  des  capitaines 
ou  patrons  faisant  habituellement  la  navigation 
de  la  Snine,  et  ayant  remonte  ce  l1(Hi>e  au  moini 
deux  fois  dans  les  douie  mois  precedens. 

6.  Les  salaires  des  pilotes  mtoiiI  pjvfs  en  rai- 
son :  |odu  tonnaee  lecal;  i'^  de  I  cial  de  t  hargo 
des  bMioieos,  cooiormementa  l'article  s  ci-après  ; 
>•  des  disianoes  pareonrues.  Le  tonnage  et  l'éiAt 
de  charge  serf>iil  sufTlsaninu'nt  constatés  nar  l'artu 
de  francisation  et  les  expéditions  dont  les  capi- 
taines seront  porteurs.  En  cas  de  perte  ou  de  non- 
représeniniinii  des  pièces,  les  pilotes  pourront 
leSiuérir  le  jaugeage  on  la  vIsHe  de  la  douane. 

7.  Les  salaires  de  pilotage  seront  payés  par  les 
Mf  iiM  français  de  l'Etal  et  du  comioerce ,  et  par 
les  narires  éfmnfers  assiniMs  aux  français,  con- 
formément aux  tarifs  ci -après  d-'icrmines.  Les 
navires  étrangers  non  assimilés  aux  {ranyais  pait»- 
iMinMiiiéenaaB. 

8.  Les  baiimens  chargés  paieront  les  snl.ilres 
tels  qu'ils  sont  indiques  aux  tarifs,  les  bàtimens 
sur  lest  n'en  paieront  que  |a  moitié  ;  cependaiil, 
si  cette  moitié  ne  s'élevait  pas  au  taux  lixé  pour 
les  bâiimens  de  Tlnct  UMMieam  ehargés,  on 
porterait  à  ce  tant.  Tout  navire  qui  n'aura  pas  a 
son  bord,  en  marchandises ,  au  moins  le  tiers  de 
sa  Jauge,  sera  tiaiMirt  eanii  iur  tefl. 

9.  Lorsque  les  nilotes  seront  employés  sur  les 
bitimens  faisant  le  cabotage  de  la  Seine,  ils  con* 
thraeront  de  les  piloter  A  l'entrée  et  é  la  aoitie  des 
ports  qui  se  trouvent  sur  le  fleuve ,  sans  pouvoir 
pour  cela  prétendre  à  aucune  augmentation  de 
salaires. 

10.  Les  pilotes  s^nt  tenus  de  r^ler  à  bord  des 
bMméns «mt  ib  MMla eondoMe tarant  leur  sé- 
jour dans  les  ports,  rades  on  jwfiées,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  dûment  roncf^dies.  r,e»it  qui  s'ab- 
senleraientées  navires s.ins  [>t'rn)i>sion  écrite 
dn  capitaine  deriendraieut  radies  des  peines 

Erononoées  par  Paithlé  f  S  do  éêettt  du  n  OTutiii- 
re  1&O6. 

11.  lorsqu'un  bâtiment  enlnsven  n-laciic  à 
IlonOeur,  en  descendant  la  ri\iéro  ,  y  séjournera 
pkis  de  vinaHiuatnlMurei,  le  pilote  de  Quille- 
bœuf  sera  libéré  dé  droit.  Dans  toute  autoe  cir- 
constance, lorsque  les  navires  séjourneront  plus 
de  vingt-quatre  neures  dans  loi  ports ,  rades  ou 
posées,  et  que  ces  retards  proviendront  du  fait 
ieacapiliiBei»  anMieors  ou  comitMiaires,  il 
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aara  aHoaé  aux  pilotes  une  indemnité  de  cinq 
francs  pour  chaque  iour  de  retard  ,  en  sus  du  sa- 
laire auquel  ils  ont  aroit  d'après  le  présent  régle- 

iii  'iil.  I,<  >  jour-î  «II'  qujrjiii;ji!i('  dotnieront  lieu  à 
une  indouniil''  d'-  trois  francs  i>ar  jour.  Les  jours 
de  relard  occas:o;iii(>s  soit  par  les  remorqueurs, 
soit  par  les  vents,  les  marées,  le  défaut  d'eau, 
les  echouages  ou  avari<*s ,  ne  donneront  lieu  a 
aucune  indemnité;  dans  ti)us  les  cas  ,  le  pilote  a 
droit  au  coucher  et  é  ta  nourriture  tout  le  temps 
de  son  s^our  é  bord. 

12.  I."s  hilimens  non  remorqués,  montant  o« 
descendant  la  Seine,  ne  pourront  avoir  de  mar- 
chandises su^leur  pont  que  jusqu'à  ooncumnee 
du  trentième  de  leur  io!iiiai;e  leuai. 

13.  Tous  les  bdlimeos,  hors  ceux  charges  do 
bois  et  de  planches ,  domMl  avoir  leurs  ftimtflkn 
condamnées ,  contenues  par  léUS  feama  «I  n- 

couverlcs  d'un  prclard. 

14.  Il  est  défendu  aux  pilotes  de  piloter  après  la 
nuit  close ,  depuis  l'embouchure  ae  la  Seine  jus- 
qu'à la  Mailleraye,  aucun  b<ltimenl  non  remor- 
qué, sous  peine  de  quinze  jours dftaléfdialiOD, 

Cl  du  double  en  cjs  do  rcridivo. 

15.  Il  sera  tenu  au  burciu  du  préposé  de  la 
maiine,  à  Quilicbipiif ,  un  contrôle  des  hommes 
buseeoiibles  de  faire  le  service  de  marins  loueurs 
ou  halfr-boulines  ;  le  nombre  en  sera  proportionné 
aux  besoins  du  service  et  détermine  par  le  chef 
du  pilotage.  Nulle  embarcation  ne  pourra  servir 
comme  bateau  loueur  ou  barque  d'aide  qu'autant 
qu'elle  sera  pourvue  d'un  réle  d'équipaga  aur  le- 
quel seront  inscrits  le  patron  et  an  niote  on  hom- 
in<'  dont  la  bonne  conduite  sera  reconnue.  Tout 
bateau  toueur,  marin  loueur  ou  hale-bouIines 
qui  aura  abandonne  un  bâtiment  avant  d'avoir 
elé  congédie,  ou  qui  n'aura  pas  complélemeot 
rempli  son  service,  ne  roeevra  aucun  safadfv. 

16.  Il  sera  payé  dans  les  limites  des  deux  tfê-' 
tiens  aux  maîtres  de  bateaux ,  dans  les  marées 
ordinaires ,  deux  francs  cinquante  centimes  par 

marée  de  jour  montante  et  descendante ,  par  cha- 
ue  bateau  et  par  chaque  liomine  de  i'^uipage 
udil  bateau.  Ce  salaire  ne  devra  jamais  excéder 
quinxe  francs  par  bateau.  Les  marées  de  noil  se 
paieront  Ifoia  francs  par  bateau  et  par  homme;  ce 
salaire  ne  devra  jamais  dépasser  di\-luiit  francs  par 
lialeau.  Les  travaux  extraordinaires  uourroul  don- 
ner lieu  A  une  auumentation  de  salaire,  laqueUi 
sera  déterminée  par  l'officier  chef  de  pilotage. 

17.  Les  pilotes  sont  tenus  de  rendre  compte  au 
ebef  de  pilotage  des  motifs  qui  les  aiiMMt  dMer- 
mlnéa  à  prendn  plus  d'un  bateau  loueur  ;  et  les 
maîtres  oe  ces  bateaux  appelés  en  deuxième,  troi- 
sième, etc.,  ne  pourront  être  payes  de  leur  sa- 
laire par  le  capitaine ,  que  sur  un  certificat  vise 
du  chef  du  pilotage,  qiîl  statuera  sur  la  validité 
des  motifs  des  pilotes  ;  si  ces  motifs  sont  déclarés 
non  fondes ,  les  frais  de  ces  bateaux  seront  à  la 
charge  desdits  pilotes. 

la.  Tout  bélinent  qni  aura  fait  signal  do  dê- 
traaseaera  temi  de  payer  léaecoaraà  loi  porté 
par  ordre  dn  chef  du  pilotage,  qaaod  MflB  inéaa 
il  n'en  aurait  pas  fait  usage. 

MM  toutes  contestations  relatives  an  piio> 
lage  et  à  la  navipafion  en  Seine  ,  le  tribunal  de 
commerce  de  Rouen  prononcera  pour  les  navires 
qui  s'y  rendront ,  et  ceux  du  Havre  et  de  Honflenr 
pour  les  bétimens  descendant  la  rivière ,  après 
avoir  entendu  le  rapport  dn  <*ef  de  pilobif^e  de 
Quilicbœuf.  Si  les  navires  prennent  la  mer  «te 
suite ,  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  départ 
statuera  ;  mais ,  dans  le  cas  oiï  il  y  aurait  oaMoS' 
ution  au  sujet  des  salaires  soit  ordinaires,  loit 
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exiraordinaires ,  si  l'officier  chef  de  pilotage  tes 
•vait  déterminés,  les  capitainos  des  navires  de»- 

rendant  la  rivière  dovroiit  en  déposer  provisolre- 
ntent  le  montant  aux  mains  du  chef  de  pilotage, 
:[ui  en  donnera  reçu  ^  et  le  versera  à  qui  de  droit 
après  jugement  délinitir;  le  tout  sous  peine ,  par 
le  capitaine ,  de  payer,  à  litre  de  domoiages  et 
intérêts,  le  douMe  de u somme qii*n  i^aacapii 
veraev. 

Du  dufâepUotage  A  QBfffeftiiif. 

20.  L'olTîcicr  chef  de  pilotage  résidant  à  QuiTIe- 
bœufesl  charge  du  mainlien  des  dispositions  du 
présent  règlement.  Il  exerce  une  police  directe 
sur  tous  les  pilotes ,  les  marins  louears  et  haie- 
boulines  de  la  Seine.  Il  dirige  le  service  des  pi- 
lotes et  veille  à  ce  qu'il  y  en  ait  toujours  un  nom-* 
bre  suffisant  dans  les  divets  ddUMÂenens  pour 
ia  conduite  des  navires. 

31.  Il  exige  des  pilotes  des  rapports  sur  les 
sondes  des  passes  el  les  chançemens  de  bancs.  II 
lient  un  journal  sur  lequel  il  inscrit  avec  soin 
les  vents  qui  ont  régné  pendant  le  Jour,  l'élévation 
des  eaux  a  chaque  msrée,  et  en  géoenil  uml  ce 
qti  i  parait  imMÔrlant  à  consigner. 

22.  Il  doit  taire  au  moins  une  inspection  par 
trimestre  des  stations ,  posées  el  balises.  II  donne 
aux  baliseurs  les  ordres  nécessaires  pour  le  pla- 
cement des  bouées  et  balises.  U  peut  requérir  les 

Slotes  d'aider  h  ce  travail  toutes  les  fois  qu'il  le 
ge  nécessaire. 

23.  L'officier  chef  de  pilotage  pourra ,  dans  les 
basses  eaai,  interdire  aux  pilotes  de  faire  partir 
les  navires,  s'il  lui  parait  à  craiwiffe qu'ils  n'6- 
tfaouenl  sur  le  haut  des  passes. 

Vax  cas  de  conti'slation  pour  les  salaires  en- 
ke  les  pilotes ,  les  loueurs  ou  hale-bouiines  el  les 
tipitaines,  il  entend  les  parties  pour  les  conci- 
lier, et ,  à  défaut,  les  renvoie  devant  le  tribtilial 
4e  commerce  qui  doit  en  connaître. 

25.  Il  rend  compte  à  rolTit  icr  chargé  des  mou- 
vemens  du  port  du  Havre ,  aux  commissaires  de 
nnRripiion  marldmeARoueo  et  AHonlIear,  de 
ee  qui  peut  les  coneemer  dans  le  service  da  pilo- 


tage. H  informe  le  syndic  des  gens  de  mer  de 
Quillebœuf  des  mouvemens  des  pileies  ef  deo 

punitions  qu'il  leur  inflige. 

26.  L'officier  en  chef  du  pilotage  remplit  les 
fondions  de  capitaine  de  port  pour  la  posée  de 
Quillebceuf  ;  il  eo  règle  les  mouvemens,  fait  por- 
ter des  secours  aux  navires  en  danger ,  délerniino 
le  nombre  de  haleurs  nécessaire  pour  chaque  bâ- 
timent, el  se  conforme  généralement,  pour  ce 
siirv  icii .  à  ioat  ee  oui  est  «feserit  ^ar  m  lois  et 
rememens. 

97.  En  cas  d'avaries  entre  les  hâlimens ,  n  v»- 

çoii  les  déclarations  des  capitaines ,  les  concilie 
s'il  y  a  lien ,  et ,  é  défaut ,  dresse  procès-verbal  el 
l'envoie,  en  donnant  son  opinion ,  aux  tribunaux 
de  commerce  des  ports  où  les  bAlimens  doivent  se 
rendre. 

28.  Il  a  sous  son  inspection  le  mafrasin  de  sau- 
vetage établi  à  (^uillebceuf ,  et  sous  ses  onlres  le 
garde-magasin.  U  rend  compte  à  la  chambre  da 
commerce  de  Rouen  de  l'état  et  des  besoins  de  ce 
magasin ,  et  se  conforme  anx  insintetlons  qne  lui 
transmet.  A  ce  sujet ,  le  président  de  cette  cham- 
bre. Il  fait  déposer  dans  ce  magasin  les  ancres, 
cables  et  grehns  levés  en  rivière  par  suite  des 
déclarations  des  capitaines,  et  en  informe  la 
chambre  de  commerce  de  Rouen ,  en  indiquant  le 
navire  auquel  oesolliieltappanlennettt.  . 

STATION  DE  QUILLEROEUF. 

29.  Les  limites  de  cette  station  sont  fixées  com- 
me suit:  en  amont  de  Quillebœuf,  à  l'est  de  la 
Pierre-au-Poirier  en  montant ,  et  â  l'ouest  de  la 
Roche-de-Brindel  en  descendant  ;  en  aval  de  Quil- 
lebtRiif,à  la  petite  rade  du  H.ivre. 

30.  Le  nombre  des  uilotes  de  la  station  de  Quil- 
lebœuf est  maintenu  a  cent  dii  ei  eetoi  des  aspi- 
ra n  s  à  vingt-huit.  • 

31.  I.cs  b.Kirnciis  de  vingt  tonneaux  et  au-dcs- 
spus  paieront  quinze  francs;  ceux  de  plus  fort 
tonnage  paieront  à  raison  de  trois  francs  soixante 
et  qumze  centinMa  par  chaque  dix  teooeant  es 
ara  do  vinsl. 
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32.  Les  ^af,iirc>  oories  au  tarif  qui  précède  S'i- 
ront payps  sui\aiu  I  ^s  di^'aiices  parcourues ,  soit 
vn  monta soi l  eu  il<^>iornlant, uvdr  i 

■  Ile  Viilequirr  «"^  Aizior,  il<  Tj  un  shii'Ti'" 
Al sahrlre;  d'Aider  à  ynillrbcp  :, .  "uii  sixl*'n:edu 
•alsire:  niuHeb'ruf  .i  miî:(-j,i.  (jues  ou  à  la 
Wlle ,  un  Hors  du  salaire  ;  de  Tua  de  ces  points  à 
lloodeur,  le  llavre  eu  fa  petite  rade ,  un  tiers  dv 
«alaire.  ' 

-  Toate distance,  quoique  noii  eiiiicroment  par- 
courue ,  est  acquise  au  pilote  qui  l'a  eonmenoée. 

33.  II  ftâl  p-^rmis  aux  piloîf-  lie  nttilîfh  n  if 

Wr prendre  .j  la  mer  les  iidvires  des:iiiea  pour  ia 
Seioe .  en  i  •mformau:  à  larticle  Td  du  dwrel 
du  12  décembre  t%ù6.  Si  le  navire  qu'ibabordent 
a  deja  un  pilote  de  l'une  des  statioiK  extérieures, 
ccîui-.i  continuera  <îe  le  piloter  rf  n'i'ii  ci-  ler  i  l.i 
conduite  que  lorsqu'il  aura  fraoclii  ;*»u»  les  bancs 
exit'i  »  ur»  de  rembouchure  ilc  la  Seine ,  c'est-«t- 
Oire,  quand  il  sera  à  l  est  du  bain-  de  l'ilclai  ou  à 
Fealdefa li^te  qui  joint  les  feus  delà  Ileve  au 
château  de  liasse, à  moins  que  le  capiiai  t  -  t.  ; 
déclare  s'en  ra}>j>orter  ou  piloie  de  ritrîtriv  ir. 
I>ans  ce  cas.  le  pilo:  *  d  -  rinU  neiir  i.i  jiayc 
^mines'd  avait  conJuit  le  baiiineut  à  sa  limite. 
Dans  aucun  cas,  les  cauii;iines  dv-stinés  pour  la 
• .  !•;  -uj  '  ^  !,  ne  pourront  refuser 

les  piluks  iiv  Quilleboîuf  à  la  nier.  U  est  interdit 
aux  pilotes  de  la  Seine  de  s'embartnier  dans  les 
canots  des  pilotes  du  Havre  rt  rlr^  îfnnfTeur.  Jk  or- 
ront tenus  de  bisser  à  bord  U  ■>  inicaux  qui  k-- 
conduisent  en  mer  un  pavillon  toni^n ,  marqué  nu 
ceuire  de  la  lettre  Q  en  btaiic,  pour  indiquer  qn'ils 
«ont  de  la  station  de  OtiHlebcraf. 

31.  Tout  pilote  de  Quillebûcurqui ,  sans  au  •nie 
rdàciie  ou  écboi«eaieo(  en  aval  de  QuiilebtBuf, 
fera  monlereu  rivière  on  bAlimeat  pris  par  lui  en 
th'hors  de  la  p«titc  rade  du  Havre  et  de  la  pointe 
de  (^race ,  reCsivra  uu  tiers  eu  sus  du  «alaire  prin- 
cipal auquel  il  aura  droit.  Si  |»  bâtiment  n'est 
pri»  qu'en  petite  radb ,  ce  piloce  ne  recevra  qu'ud 
«|oart  en  sut.  £o  cas  d'échouemeut  en  aval  du 
duinelMBiirou  de  relAefae  au  aam  on  A  BonOear, 
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reWche  que  le  eapitaine  .i  f  >  ii<»urs  droit  de  faire- 
le  pilote  ne  recevra  qu'un  huitième  du  principal , 
quelle  que  sotl  la  dislance  à  laquelle  il  aura 
aborde  le  navire.  nuH  que  soit  le  lonn.isre  du  bâti- 
ment ,  ce  supplément  de  salaire  ne  pourra  être  , 
dans  mican  cas  »  moindre  de  cinq  fcanes. 

33.  Tout  pilote  qui  aura  afe-lé  à  loit  qu'un 
bâtiment  ne  peut  mouler  ou  descendre  la  Setuu 
sans  alléger  sera  suspendu  de  sooservice.il  de- 
vra s'assurer  a  iprès  du  capitaine  si  le  bdtimeat 
est  on  n'est  pas  de  forme  â  soutenir  les  posées ,  ci, 
sur  «.1  demnntle.  î?  e.ipif.inte  sera  teoaaeJui  fOUr* 
nir  ces  renseignemeus  par  écrit. 

36.  Lorsque  les  jNtotes  de  QuUlcbœuf  iront  au- 
devant  des  navires,  ils  s.* conformeront ,  po  ir  les 
mesures  lianiiaires.  à  ce  qui  est  pnaïcrilà  ce  styet 
ani  pilotes  des  stations  exlérienies  de  ia  iSeine. 

o7.  I.i-  j;  ird '-11,1.' sauvetage  de  Quille- 
bojui  aura  le  tiire  de  maître  haleur.  La  Laie  du 
halage  est  fixée  à  trente  eentimes  par  iMNBBe; 
celle  d«  maître  balear  aen  double. 

STATIOSt  OE  VILLEQUIRR. 

38.  I,e  nombre  des  pilo'es  de  la  station  de  Ville- 
quicr,  acUielInuM'  de  trente-neuf  et  huit  aspi- 
rans ,  est  désormais  lit é  à  vingt  et  cinq  aspirans , 
en  procédant  parevtineilon  des  lilnlatres  aetoeb 

d  n'eu  remplar.inî  fiu'n-»  sur  trois.  Celte  décision 
aura  son  eiFci  des  (juc  les  aspirans  aujourd'hui  en 
exercice  auront  pris  rang  parmi  les  [«ilotes,  LW 
limite!» de  cette  station  sont  lixêesdela  I>ierre-au- 
P(»iner  à  fa  Naîlleraye.  Si  cependant  on  capitaine 
r.Mluiert  so:i  pila  r  de  le  conduire  jusqu'au  port 
ne  t;ouen ,  il  devra  y  déférer,  et ,  dans  ce  cas .  il 
se  c  >nformera  au  tarif  arrêté  pour  les  marias 
conducteurs  de  Rouen. 

39.  Les  bàtimens  de  vingt  tonneaux  et  au-de«- 
80US  paieront  cinq  Trancft  cinquante  centimes; 

ceux  de  plus  fort  tonaatre  pn-'^ront  i  taison  de 
soixante  et  quinte  couUmes  pai-  chaque  dix  ton- 
■calix  en  sus  de  ving^. 


Tarif  de  Piloiage  de  la  Slation  de  f  illrquitr. 
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40.  Si  le  UrajiH  h*avail  lieu  que  de  Vflleqiiier  A 

Caudeoec  ou  do  Caudebec^k  la  Mnilleraje,  il  ne 
serait  payé  aux  uiloles  que  i.i  luoiiit;  des  salaires 
Uxcs  piir  le  larilqui  prc  ède ,  et  si  celte  moiiié 
eiaiL  au-dessous  de  cinq  francs,  elle  serait  portée 
à  celte  somme  pour  loul  bâtiment  char^  ou  sur 
lest. 

L'une  dos  deux  distnnces  ci-dessus  ssra  acquise 
au  piloie  (|ui  l'aura  coiniiiciicee, quand  même^e 
ne  serait  jias  cutitTcinciU  p.ircouriic. 

41.  Les  iiale-hûuiines  qui  seront  employés  de- 
puis Villequier  jusqu'à  la  iMaillerayc  recevront 
troU  francs  par  liurame;  ils  n'auront  que  moitié 
dé  cette  somme  s'ils  oe  servait  que  depuis  ville- 
quier Jusqu'âCaadebeoott  deCaudebœa  UHaillo- 
raje. 

42.  Tout  bAUmenI  de  quarante  tomieavx  de 

jauKC  et  au-dessous,  ioui  batonu  à  vapeur  et 
loul  chalanl  reniorquo,  conitii;indt'N  par  des  ca- 
pltaiiuv-  ou  patrons  faisant  lKit)iiiioiIemenl  la  na- 
vigation de  la  Seiue  cl  ajant  remonte  ce  fleuve  au 
moins  deni  M*  dans  les  dooie  mois  mreeédeof  « 
poorront  se  dispenser  de  pilotes  de  VlUeqalor  A 
M  Maillerayc  ci  vkc  vcrs-i. 

rOilT  DE  AOUEK. 

43. '  Pour  le  Irajo».  de  la  Mailleraye  à  Rouen  il 
n'y  a  point  de  pilotes  brevetés»  il  y  a  seulement  des 
marins  condu«  leurs.  Le  iribunarde  commerce  de 
Rouen ,  te  commiiisaire  d<»  rinsodotion  maritime 
et  le  capitaine  de  port  réunto  choisiront  parmi  les 
anciens  capitaines  ou  maîtres  ceux  (;u'ils  ju;(eroal 
le  plus  capcsbics  de  piloter  les  naMres  dans  cette 
limite,  et  ils  leur  délivreront  un  certilicalqui  leur 
tiendra  lieu  de  brevet.  Les  imrjns  conducteurs 
sont  sous  les  ordres  et  la  jorldi<Hion  du  capi- 
taine de  pori  dfi  Uouen  ,  qui  peuf  les  punir  con- 
formément à  l'article  60  du  décret  du  12  décembre 
1806. 

44.  Il  sera  tenu  au  bureau  de  Tinscriptinn  ma- 
ritime ,  à  Rouen,  un  registre  contcnani  ie^  nom<i, 
prénoms,  «ges  et  demeures  des  anciens  capitaines 
et  maîtres  reçus  qui  aurunt  quitté  la  na«igatiou, 
et  qui  vo'idront  se  livrer  aut  fonctions  de  marins 
conducteurs. 

4%Le8  marins  conducteurs  seront  tenus  d'en- 
tretenir.  dans  tous  les  bureaux  des  courtiers  ma- 
ritimes de  l'.iKie;!,  iki  t  iMcriu  anjjoreni  siirk'iiucl 
seront  inscrits  leurs  noms  cldemeures  ;  ce  tableau 
cempreodia  également  le  tarif  de  leurs  salaires. 

ACx  Les  marins  cnn.hiv'fîir?  itirontrf^ufsledroil 
de  piloter  les  navires  dans  le  trajet  de  lioucn  à  la 
Mauteraye ,  en  montant  ou  dcL'cciidaot,  sauf  l'et* 
ception  portée  en  rarticie  40  du  présm.  11  leur 
sera  paye  }iour  tous  salaires  : 

Pour  tout  bàlimen?  df  90  lonne.i ut  et  an-dessous, 
30  fr.  ;  de  81  à  liO , 2*.  fr. ;  t'e  iv>i  à  I60,  ïo  fr. : 
de  161  à  200 ,  35  fr.  ;  de  20i  cl  au-dossu»,  40  fr.  ; 

47  J  Tout  pilote  ou  conducteur  de  navirequiaura 
aiiieué  un  bâtiment  au  port  de  Rouen  sera  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  au  capitaine  do  port  aus- 
sitôt son  arrivée. 

Ifavigalicn  à  vapeur. 

4t.  les  bateaux  A  vapeur  pourront  a^oïr  un  pi- 
lote spécial  au  mois  ,  donl  le  s.daire  sera  fixe  A 
cent  cuiquanle  traies  par  mois,  indcpondanmieiit 
deianourritiu  '-.  <  i-s  pilotes  ne  pourronttaire  plus 
de  six  mois  cnVclilset  consécutifs  su  rie  niè  ne  ba- 
teau. L'oHIcier  chef  de  pilotage  formera  inie  liste 
des  qu  jr.mic  pilotes  de  la  station  de  oiii!!,-hanif 
fu'il  jugera  les  plus  aptes  à  piloter  les  bateaux  à 
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vapeur  ;  cette  liste ,  qnf  stîra  afTichée  dansioii  bu- 
reau ,  établira  le  (our  de  chaque  pilote SS^JS- 
>ir  un  bateau  a  vapeur.  Les  capiiMÎnes  V^nour- 

T'J^l^T  'f  P*!^'"  ^«  présenlërn  .i  soiuolr 
iS»Sf^'  'l"'  ''«viendra  l  ohjei  d'une 

plainte,  sous  le  rapport  delà  conduite  ou  de  la  ca- 

Wu^'^"'"",-'*  .^ayede  la  liste  indiquée 3- 
<  essus ,  par  I  autorité  supérieure,  sur  la  demanda 
de  trois  capiiaines.  Sileslbiltemnrà  vapeur  nWnt 
pas  de  la  faculté  de  prendre  un  p.œ  àu  S 
Ils  naieront  les  salaires  comme  il  va  être  dit 
taîiîn.T"'  ••F"'o/*l"és.  Tous  navlwï  A  vapÏÏÎ 
Luisant  le  service  de  passagers  ou  avant  une  re- 

cordées  aux  bateaux  remoiqueurs  faiMii  «n  «Sw 
vice  exclusif  de  secours.  uo  sei^ 

.t®nnïï!iîf"'^®"'^"j^**"  pilotage ,  remorqué 

dli  û"-^  navires  de  sou  i ou- 

ïîï..ïfVîïïÏÏSSS  Ç«n»»f"ps  avec  les  'remor- 
queur». Cependant  si  ces  deux  tiers  ne  s'élevaient 
pas  au  taux  hxè  pour  le.  na^  ires  d.  vi.rgi  (on  S 

"^IF^r^lZ^'''' ''^  seraie^utporSià. 

51.  Les  bâteaux  à  vapeur  et  les  bàiimens  à  leur 
remorque  pourront ,  sur  la  demande  des  canî- 
aines ,  être  pilotés  de  nuit  lorsque  le  pilote  jugera 
le  temps  convenable.  J^o»^»*» 

52.  Toui  bâtiment  ou  cbaland  remorqué  devra 
avoir  son  propre  pilote  indépendamment  de  celui 
du  remorqueur,  cependant,  si  au  dénirî  u'un 
chaland  remorqué  if  n'y  avait  pas  de  piloirsdis- 
imnildes,  le  chaland  pourrait  parllr  provisoire- 
ment sans  lulote  sous  la  rcsponsabiliié  dé  celui 
du  remorqueur:  dans  ce  Ci»,  «serait  tenu  de  con- 
server un  pavillon  pour  appeler  un  pilote  et  d'ac- 
cepter le  pi  emier  qui  se  prfisenlerait  penduit  lo 
trajet.  Le  pilolequi  se  s.  r  i  presenie  pendant  le 
iraiei  sera  payé  a  raison  des  deux  tiers,  aux  termes 
de  I  article  :.o,  pour  tout  l'espace  quMI  aura  fait 
parcourir  au  clialand ,  et  moitié  de  cette  somme 
ou  deux  sixièmes  pour  l'espace  qu'il  n  aura  pas 
fait  jiairourir.  S'il  ne  se  prcsiMite  pns  de  pilote, 
celui  de  loiir  qui  n'aura  pu  effectué  le  pilotace- 
sera  paye  de  deux  sixièmes.  Toutes  les  fois  que 
desUdiimens  à  voiles  et  des  chalands  eiani  (ir.^^î 
A  partir  il  n  y  aura  pas  suffisamment  de  piloU'.s 
disponih  es  pour  lous.  la  préférence  sera  aocor-' 
dee  aux  batiracns  à  voiles. 

53.  I-es  baiimens  à  v,.peui  et  les  bàti.iiens  par 
eux  remonjues  pourront  .noir  sur  leur  pont  au> 
tant  de  marchandises  que  le  permettra  leur  tirant 
Il  ean,  moyennant  toutefois  que  ces  marchandises 

ne  dépassent  pas,  à  bord  des  bdtiniensà  voiles, 
une  bau'.eur  d'un  nèiri'  au-d»^>>'is  du  pont.  . 

STATio.N  Di:  m;camp. 

A  rt.  1  <  ^  Le  nombre  des  pilotes  est  fixé  A  qnali» 

et  un  ;  s[)irant  pilote. 

Les  pilotes  devront  aborder  les  navires  é 

deux  lieux  au  huxt' ,  a  moins  qu'ils  D'en  soient 
empêchés  par  le  inauNais  temps. 

j.  Les  navires  français  de  i  Klat'ou  du  commerce 
cl  le»  étrangers  assimiles  aux  français  qui  entre- 
ront dans  le  port  de  Fécamp .  et  y  déchargeront 
en  tout  on  en  partie  ,  p;ii(  ro  i' ,  en  raison  des  di-»- 
laiicfs  auxquelles  ils  auront  e  le  abordes  parles 
piloies .  savoir  1.  e.  par  tonneatT  pour  la 
i"*-  liiuie;  20  c.  par  tonneau  pour  la  2*  Iqpio; 
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25  c.  par  lonnean  poar  U  S*  Uf^e.  seront  ronsi- 
dérâssur  lest  les  navires  du  lieu  vendot  Au  ilavrc 
ou  de  Rouen,  qui  apponcnienl  du  plâtre,  de» 
|Mvéf .  briquet  oa  cneal  «mmm  letl.  Let  ta- 

Iraux  a  vapeur  paieront,  pour  toutes  ces  disf^nres, 
cinq  ceniiiiies  de  moins  par  tonneaa  que  les  au- 
tres oavir^'s.  Les  navires  étrangers  non  assimilés 
qux  fraiiçoi*  paieronl  OMiliè  en  §u»  de»  prix  ci- 
èmm.  mm  tout  les  eat  le  salaire  ne  sera  éû 
qu'autant  que  le  pilote  aura  amarré  le  navire. 
-,   é.  Le  pilote  qui  abordera  un  navire  à  la  dis- 
ifauee  menoioee  uar  la  première  ligne,  qui  se 
forme  à  uneiicue  dans  te  If.  N.  O.  du  port ,  Te  val 
,4'M  ports'ouvrani  par  le  cap  du  (  hiraud  et  It-  val 
Senuevdie  ouvert,  recevra  le  prix  lixe  pour  la 
première  distance.  Pour  la  Moeiide  ligne,  formée 

Kr  le  val  d'Binlal  s*oiimiil  par  les  terres  de 
uest,  deux  lieux  dans  le  N.  S.  O.  du  port  et  K* 
val  Saini-Pierre-en-Port  ouvert ,  it  recevra  le  prix 
016  pour  ia  seconde  distance.  Pour  la  ireisieme 
MfBe,  formée  par  le  val  de  Bruneval,  ouvert 

Suaire  lieues  dans  le  N.  N.  0.  du  port,  ot  le  cap 
ainlrMartin  au  S. ,  il  recevra  le  prix  iixé  pour  la 
troisième  distance.  Ces  prix  seront  augmentés  de 
«inq  centimes  par  toiineaa  6B  faveur  du  piieie, 
lors<4ue  l'état  de  la  mer  ne  perfhelianl  pas  de 
mettre  dehors  de  Fccamp,  il  sera  sorii  du  val  d'Y 
port  et  aura  aborde  le  navire  à  l'une  des  trois  dis- 
lances ci-dessus  élai»iies,  et  qu'il  sera  parvenu  à 
l'amarrer  à  quai.  Un  etpfealne  qni  sera  abordé  à 
Il  seconde  ou  à  la  troisième  ligne -ne  poiirr.i  rd\i- 
§er  le  pilote, sous  le  prétexte  qu'il  n'en  a  besoin 
qu'à  la  première.  Si  le  navire  n'est  abordé  qu'en- 
tre les  deux  jetées ,  le  pilote  n'aura  droit  qu'au 
tiers  du  saUiire  affecté  a  la  seconde  ligne.  Pour 
obtenir  celte  iiulerniiilé,  le  pilote  justiliera  des 
eilorts  qu'il  a  faits  pour  aborder  le  navire  plus 
au  lan^,  et  de  rimpossibilité  où  il  s'est  trouve  d'y 

Îirvenir,  par  un  certificat  du  c^ipitaine  de  port , 
ul  donnera  son  opinion  motivée  sur  les  droits 
auxquels  il  pmil  [ircîeridre.  Le  niloii;  devra  veiller 
à  ce  que  tout  navire  entrant  aans  le  port  ou  tra- 
Yersani  l'écluse  arbore  son  pavillon.  Oeloi  qui 
aura  fait  mouiller  un  navire  dans  le  port  devra  , 
si  l'ancre  n'avait  pas  du  bouée ,  en  faire  mettre 
une  à  la  prochaine  basse  mer,  sous  peine  d'être 

Îuni  coiiiormémeitt  à  l'article  &o  du  décret  du 
2  décembre  i806. 

5.  Le  tonnage  de  chaque  bMimeni  sera  constaté 
par  un  certiUcatde  Jauge,  ou  à  délàut,  par  le 

passe-port. 

6.  Les  bAtimens  sur  lest  et  ceux  qni,  étant 
chargés,  n'entreront  dans  le  port  qu'en  relâche  , 
ne  paieront  que  la  moitié  des  salaires  fixés  par 
l'article  3.  Les  hAtimens  armés  en  guerre  ou  poUT 
la  pèche  seront  considérés  comme  chargés. 

7.  Les  navires  sortant  du  port  nu  paieront  que 
demi-salaire ,  lequel  sera  réglé  sur  lé  droit  aoquis 

à  la  deuxième  distance. 

8.  Les  navires  qui,  après  être  sortis  du  port, 
séjourneront  en  rade  et  voudront  garder  le  pilote, 
lui  paieront  trois  francs  par  marée,  soit  de  Jour, 
soit  de  nnit,  é  compter  [de  la  marée  qui  iuivn 

celle  de  la  sortie. 

9.  Toutes  les  fois  qu'on  capitaine  français  ou 
étranger  damandéiu  on  pilote  de  Fécamp  pour  le 
conduire  dam  un  port  de  la  .Manche ,  celui-ci 
pourra  y  déférer,  en  se  conformant  aux  rcgiemens 
du  port  où  il  se  rend  ;  et  à  quelque  point  qu'il  soit 
remplace  par  le  pilote  du  lieu  de  destination ,  il 
n  en  recevra  pas  moms  la  totalité  du  prix  lixé.  ce 
prix  sera  ,  pour  les  ports  de  Dieppe ,  Sainl-Valery- 
en-Caux  et  le  Havre ,  de  quinze  centimes  par  ton- 
Péio  péur  Ifi  bétlnmii  é  Telles  ;  douie  centimes 
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poor  les  bâiimens  à  vapeur,  et  moitié  en  sus  poar 
les  étrangers  non  assimilés  aux  français.  Le  pi- 
lote recevra  en  outre  deux  francs  par  mvriamétre 
pour  la  eonduile  de  retour.  Si  le  pUole  de  Fécamp 
n'était  pas  rsomlacé  par  on  pilote  du  lieu  de  des- 
tination ,  et  quil  entrât  le  navire  dans  le  port ,  il 
recevrait  en  outra  lé  salaire  fixé  pour  l'enirte  en 
ce  port. 

lé.  Les  tatinoM  eataleurs  français  au-dessous 
de  quatre-vingts  tonneaux ,  commandés  par  des 
ca[)itaines  ou  maîtres  Ciisant  babituellemeot  ia 
nayigaUon  de  la  odie,  sont  exempts  de  prendre  ou 

pilote  pour  entrer  à  Fécamp  et  pour  en  sortir. 

1 1.  Les  bateaux  d'aide  armés  de  cinq  bornâtes, 
lorsqu'ils  seront  requis  pour  l'entrée  ou  pour  b 
sortie  des  navires,  doivent  servir  à  porter  kl 
amarres  et  faire  telle  manoeuvre  qui  leur  sen 
commandée.  Ces  baiermx  .seront  paves  à  raison  de 
douze  francs  lorsqu'ils  auront  été'requb  pur  le 
capitaine  du  navire  que  le  pilote  aura  «boroétors 
de  jetée  de  rester  pour  le  service  du  bâtiment, 
et  de  huit  francs  seulement  lorsqu'ils  ne  seront 
pas  requis  par  le  capitaine  de  rester  â  aea  tafi, 
ou  lorsque  leur  service  ne  oommeoeera  qu'à  la 
]elée  jusqu'au  uuai.  Cependant  si  le  capitaine  oa 
maître ,  usant  de  la  faculté  qui  lui  est  accordés 
par  les  réglemens ,  ne  voulait  pas  se  servir  des- 
dites chaloupes,  soit  à  l'entrée,  soit  é  la  sortie  da 
port,  il  ne  sentit  tenu  de  payer  aacune  indemnité  : 
mais  a  la  sortie  il  serait  dans  l'obligation  de  faire 
reconduire  le  pilote  à  terre.  En  cas  de  force  ma- 
jeure, le  maître  de  quai  pourra,  pour  ûsûrelé 
des  navires ,  envover  une  ou  plusieurs  ehaloupes 
à  leur  aide,  pour  leur  faciliter  rentrée  ;  et  i!  suf- 
fira aux  patrons  de  ces  chaloupes,  pour  être  payes 
de  leur  salaire ,  qui  sera  le  même  que  celui  àes 
barques  d'aide ,  de  produire  un  certmcat  du  maî- 
tre de  quai  de  qni  Ito  auront  reçu  les  onires. 

12.  Le  maître  haleur  sera  tenu  de  se  trouver  sur 
kjebse  duNordpendanlumiesloB  narées,  afta 
flelsire  IliNnrnir  aux  bétinm  eamnt  on  sortant  le 
nombre  de  haleurs  que  le  pilote  qui  sera  à  bord 
du  bâtiment  jugera  nécessaure,  et  pour  les  bâti- 
mens  qui  n'auront  pas  depUote,  u'aprés  la  de- 
mande du  capitaine ,  maître  ou  patron.  I.c  maffr.^ 
baleur,  sans  pouvoir  abandonner  le  poste  qui  lui 
aura  été  assigné  ,  c'est-à-dire ,  la  jetée  du0ord .  ! 
commandera  cependant  seul,  au  moyen  tfua 

{lorie-voix ,  aux  naleurs  qui  seront  placïés  svir  fat 
elée  de  l'Ouest,  également  d'après  la  demande 
du  capitaine ,  maître  ou  pair()n.  Le  maître  haleur, 
requis  par  le  maître  de  quai  ou  par  le  commerce, 
sera  tenu  d'envoyer  sur  ia  jetée  de  l'Ouest  à  ass 
tnn  un  homme  avec  les  dromes. 

13.  L'officier  dt*  port  veillera  à  ce  qno  toolea  les 
dispositions  nécessaires  soient  prises  pour  l'entrée 
et  la  sertie  des  biHmens ,  et  pourra  même ,  en  cas 

de  nécessité  ,  ordonner  un  plus  grand  noml»re  li  ■ 
haleurs ,  s'il  le  trouve  convenable.  La  taxe  du  ba- 
lage  est  fixée  pour  la  Jetée  du  Nord,  à  quinxe  cen- 
times par  homme  pendant  le  jour,  et  àlrente  cen- 
times pendant  la  nuit,  et,  pour  celle  de  l  uuesl,à 
trente  centimes,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  pour  l'en- 
trée ou  la  sortie  des  bàtimens  français  de  toute  es- 
pèce, et  des  bâtimens  étrangers  assimilés  aux  fran- 
çais. Ce  dernier  saliiire  (trente  centimes  sera  alloue 
aux  haleurs  (|ui  seront  employés,  de  jour  comme 
de  nuit,  sur  l'une  ou  l'autre  jetée,  par  les  baUmcni 
étrangers  non  assimiles  aux  français.  La  taxe  per- 
soimellc  du  maître  haleur  est  fixée  au  double  df 
celle  du  simple  holeur,  m;iis  cile  sera  toujourj 
ré}:lee ,  quant  aux  bàiiniens  français  ou  elrau.en 
assimilés  aux  français ,  sur  les  uni  de  la  jetée  di 
Nord.  Les  bateaux  pécheurs  paieront ,  à  la  bo  de 
chaque  saHon  pour  la  drome,  savoir  :  pour  la  sai 
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'  son  d'été ,  3  fr.  ;  pour  colle  d'hiver,  6  fr.  Les  Mll- 
menfi  Français  ou  étrangers  imlibiiiiciemeni  paie- 
rool  Dour  chaque  drome  ea  bon  qui,  qui  ieur 
fera  loarnie ,  un  frano  ? ingl  centimes. 

STATiON  DE  SàlKT-VALERY-EK-CAUX. 

Ari.      Le  nombre  des  frflolef  est  bxé  à  trois  et 

UD  aspirani  pilote. 

2.  Toui  navire  français  de  rElat  ou  dti  com- 
merce ,  ou  assimile  aux  frjnç  is ,  i-nirant  cltar[:e 
dans  le  port  de  Saiut-Valer^ ,  «t  qui  y  fera  son  de- 
cbargenieni  en  tout  ou  eo  |»arlie,  paiera  pour 
frais  de  pilotage  : 

10  fr.  pour  su  tonneaux  et  au-dessous,  ir>  fr.  de 
51  à  75,  -20  fr.  de  76à  loe^SO  fr.  de  loi  à  15«, 
40  fr.  de  isi  à  200,  et  au-d''ssiisde 200  lonnesiis, 
7  fr.  ÂO  c.  par  50  tonneaux. 

Lee  baleetti  à  vapeur  paieront  les  deux  tiers  des 
prix  fixés  .nu  'arlf.  Les  navires  étrati^ers  non  assi- 
mil«'.s  aux  français  paierom  mouie  en  sus  des  prix 
établis  au  présent  article.  Dans  tous  les  cas,  le  sa- 
laire ne  sere  dù  qu'autant  que  le  pUote  aura 
amarré  le  aevire.  siant  eOmehis  de  l'obligatioii 
de  prendre  un  pilota  les  bdiimcns  caboteurs  fran- 
çais au-dessous  de  quatrc-vuigts  tonneaux,  coni- 
mandés  pardescapiiaines  ou  maUreeCslsanthe* 
bitucllemcnt  la  iinvipiiioo  de  la  côte. 

3  Le  pilote  qui  n'abordera  un  bâtiment  qu'cniro 
les  deux  jetées  n'aura  que  lameilié  des  salaires 
lixos  par  l'article  pri  ;  ('(lent  ;  et  pour  obtenir  ces 
sal.iires,  il  devra  jusiider  des  elTorls  qu'il  aura 
faifs  pour  aborder  le  navire  plus  au  larçe  .  cl  de 
l'imiMssibilité  où  il  sera  trouvé  d'y  parvenir, 
par  an  certificat  de  TolBcier  de  port  qui  donnera 
son  opinion  motivée  sur  les  droits  auxquels  le  ^ 
lote  pourra  prétendre. 

4.  tes  bflUmens  sur  lest  et  wux  qui,  étant 

charg'S ,  n'entreront  dans  le  port  qu'en  rt  lâche, 
ne  paieront  que  la  moitié  des  salaires  lixés  par 
farodes. 

5.  Les  navires  sortant  du  port  chargés  en  tout 
oa  ea  partie ,  ainsi  que  ceux  sur  lest  ou  en  re- 
lâche ,  M  peieroni  que  dend-salalre. 

6.  Tout  bâtiment  armé  en  guerre  ou  peur  la 
pèche  sera  considère  comme  chargé. 

7.  Les  salaires  des  pilotes ,  ainsi  que  ceux  al- 
loués ponr  leur  chaloupe  lorsqu'elle  aura  été  em- 
ployée comme  bateau  d'aide ,  ne  seront  acquis  à 
rentrée  qu'autant  que  le  bâtiment  aura  été  amarré 
à  quai ,  soit  qu'il  puisse  l'être  A  la  même  mardeeu 
é  la  marée  suivante. 

8.  Le  pilote  sera  tenu  de  conduire  le  navire,  â 
la  soriie,  jusque  sur  !.i  «rande  rade  :  et  si  le  capi- 
taine le  renvoie  auparavant,  son  salaire  sera  é^- 
lement  acquis. 

9.  Au  iiio\ en  des  salaires  précédemment  énon- 
cés ,  il  ne  pourra  être  rien  exigé  par  les  pilotes 
sous  le  nom  de  marée  de  jour  et  de  nuit  ;  néan- 
moins,  si  le  navire  se  trouvait  à  porîee  d'entrer 
«Je  pleine  mer,  el  que  le  eapilainu,  soilà  cause  do 
la  nuit,  soit  à  cause  du  tirant  d'eau  d«'  son  navire, 
voulût  séjourner  sur  la  rade  une  ou  plusieurs  ma- 
rées ,  il  serait  alor»-  (Mve  au  pilote  trois  fnw!9 
pour  chaque  jour  el  auiaui  pour  cIi.Kpic  nuit ,  à 
compter  de  la  marée  ou  il  aurait  pu  entrer  dans 
la  port,  et,  dans  ce  cos,  celle  d'entrée  ne  sent 
point  compiéf. 

10.  Les  bateaux  d'aide  armés  de  cinq  hommes 
qui  seront  requis ,  par  le  capitaine  d'tni  navire,  (i(> 
rester  à  son  bord,  pour  le  service,  depuis  la 
grande  rade  jusqu'au  quai ,  seront  paves  i\  raison 
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de  dense  francs ,  et  à  raison  de  six  francs  quand 

ils  n'auront  abordé  le  navire  qu'au  bout  de  la  je- 
tée. La  chaloupe  nécessaire  au  pilote  pour  se 
rendre  i  bord  dn  navlrè  ne  sera  point  considérée 
comme  bateau  d'aide;  tou'efois.  dans  le  cas  où 
elle  ferait  un  servic  e  extraordinaire ,  sur  la  réqui- 
sition du  capitaine  .  il  lui  sera  accordé  la  moitié 
des  salaires  lixes  par  le  présent  art ich  . 

11.  Tout  bateau  qui  aura  quille  un  bâtiment 
avant  qu'il  suit  amarré  ne  recevra  auruu  s^ilaire, 
à  moins  que  le  pairon  ne  jus>ilie  qu'il  a  eie  forcé, 

£ar  des  circonstances  imprévues  de  s'éloigner  du 
àlimcnl  sans  l'amarrer. 

12.  Le  maître  haleur  sera  tenu  de  se  Iroofer 
sur  la  jetée,  A  tontes  les  marées,  afin  de  fire 

fournir  aux  b.iîiinens  entrant  ou  sortant  le  nombre 
de  haleurs  (]'ie  le  piiole  qiii  sera  à  b*'rd  du  bâti-  . 
ment  jii^  r.i  necess.ure,  et  pour  li*s  bateaux  qui 
n'ont  point  de  pilote ,  sur  la  demande  du  mattre 
ou  patron.  L'olTieirrou  maîtra  de  port  veillera  à 
ce  que  toutes  les  (iiS|)Osiiioiis  çonvenables  soient 
prises  pour  l'entrée  ou  la  sortie  des  bâtimens,  et 
pourra  m<^me,  en  cas  d*ur|;ence,  ordonner  QD 
plus  ;;rand  iioinlrede  îialeurs  s'il  le  juj;e  â  propUS. 
La  taxe  du  balaie  sera  lixee,  par  marée  dejoinr,  A 
quinze  cenliines  par  homme,  et  à  trente  centimes 

Ïar  marée  de  nuit.  Le  maître  haleursera  payé 
ouble.  Ce  maître  exécutera  les  ordres  de  rorader 
de  port  de  commerce. 

13.  Los  bateaux  pécheurs,  lorsqu'ils  la  récla- 
meront, paieront  au  maître  haleur,  pour  la  drome 

qu'il  sera  tenu  de  fournir  en  bon  eînt ,  s  ^xaute- 
quinze centime».  Les  bâlimeas  nationaux  ou  étran- 
gers paieront,  pour  le  mé«ne  motif,  un  franc  vingt- 
cinq  centimes.  Attendu  ({ue  les  guetteurs  établis 
sur  les  jetées  de  l'est  et  de  l'ouest  ne  sont  point 
SaLiriés  par  le  (iouvernement,  les  bdtinn  ns  natio- 
naux ou  élraoKors  el  les  bateaux  pé<  heui-s  paie- 
ront ,  ponr  droits  d'enUfée,  indépendamment  des 
allocations  fixées  par  le  présent  article  ,  les  som- 
mes ci-aprés  arrêtées  par  l'assemblée  coounerciale 
de  8aiot-Valery-en-Caux ,  savoir  : 

TARIF. 
Péchs  du  kiÊtrmg» 

VùwT  rhaqne  bateni  français ovétnuger  assi- 
mile ,  pour  tome  ta  saison , 

De  10  A  ?9  tonneaux  (montant  des  droits  à  per- 
cevoir par  les  tzuetteurs  des  jetées  de  l'ouest  (3  fr.), 
(montant  des  droits  k  percevoir  par  les  guetteurs 
des  jetées  de  Test  s  fr.)  ;  de  so  et  aa-dtasus  (6  fr*)» 
(«  fr.). 

Pèche  du  maquereau. 

Pour  chaque  bateau  français  ou  étranger  assi- 
milé, pour  toute  la  saison ,  de  10  à  29  tonneaui 

(1  Ir.;- ,  ;  1  fr.)  ;  de  3o  el  au-dessus  (3  fr.>,  (3  fr.); 
pour  chaque  bâtiment  français  ou  étranger  assi- 
milé aux  français ,  de  90  s  49  tonneaux,  par  en- 
trée (SO  c.) ,  (50  C.)  :  pour  chaque  bateau  français 
do  ^0  à  99  tonneaux,  par  an  "^  fr.  i ,  3  fr  ;  pour 
cliaqiic  bateau  français  de  l"0  tonneaux  et  au-des- 
sus, par  an  (S  fr.)»  fr.):  par  bdiimeot  é  ranger 
non  assimile,  par  entrée,  ao-dessons  de  20  ton- 
neaux SO  c),  (50  c.)  ;  de 25  A  49  (73  0.)» (7''  C.}; 
de  50  à  99  (i  fr.  50  c),  (i  fr.  50);  de  100  à  I4y 
(3  fr.  50  c.)  ,(3  fr.  50,i;  de  i.io  à  i9y  (5  fr.  50), 
(i  fr.  50)  :  df  200  et  au-dessus  g  fr.) ,  (6  fr.). 

Les  cuelieurs  ne  pourront  prétendre  à  aucuns 
autre  allecation  que  celles  fixées  par  le  présent 
tarif ,  SOUS  quelque  déooiiiioaiioii  que  ee  pullsB 

être. 
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fenancp.  il  en  sera  de  même  pour  ces  dernier  à 
I  l  sortie  du  port ,  lonqulti  reprendront  fa  mer 


Art.  Le  nonbie  des  pUoles  est  fixé  à  boit  et  pour  coniinuer  leur  voyage 
 7.  Les  bitimem  nui  Dn>r 


deux  aspirans. 

2.  Chaque  pilote  devra  avoir  ane  chaloupe  It:- 

gère,  moiiiée  de  sept  hommes,  pour  aller  att«de- 
vani  des  Iwiliiueiis  qui  se  présenteront.  Cette  cha- 
loupe aura  vin'^l  pie.ls  de  t'tri^ucur  au  moins  et 
«era  couslruiie  et  grécc  du  manière  à  pouvoir 
éimner  aux  Uitiraens  les  8etx»nr8  nécessaires  dans 
le  plus  gros  temps. 

3.  Les  pilotes  devront  aborder  les  navires  sur  la 
graude  rade  qui  demeure  lixéo  nord  etsod  do  cap 
Sallly,  h  deux  lieues  au  large,  à  moins  (|ue,  par 
tempêtes  ou  vents  conlrairi-s ,  ils  n'en  soient  em  • 
péchés. 

4.  Tout  capitaine  do  navire  qui,  étant  en  dehors 
delà  grande  rade,  aura  employé  un  pécheur  ou 
uu  puiique  pour  se  r  'ndr»*  .sur  celle  rade,  lui 

Saicra  une  iiidemuiié  qui  î>«ra  réglée  en  raisou 
es  dislances  1 1  des  difficultés  du  trajet.  Klle  sera 
indépendante  des  salaires  dus  au  pilote  qui  aura 
pris  le  navire  en  grande -rade  pour  le  conduire 
dans  lo  port.  Le  pécheur  on  le  pratique  sera  tenu, 
en  montant  à  bord ,  du  d«^iarer  au  capitaine  qu  il 
n'est  pas  piloie  reçu ,  etde  faire  arborer  le  siçnal 
d'usage  pour  appeler  un  pilote,  sousies  petnes 
prévue»  par  le  tiécretdu  V2  décembre  1806.  91  le 

i>ilote  n'aborde  le  navire  qui  se  presi nfe,  qu'entre 
esielées ,  il  ne  lui  sera  payé  que  la  moitié  du  sa- 
isira de  pilotage  porté  au  tarif  cl-apiés.  suivant  hi 
contenance  du  navire,  et  pour  obtenir  cette în- 
deniniie,  le  pilote  devra  justilier  desellbrts  qu'il 
aura  faits  pourahorder  le  nnvire  jilusau  large, et 
de  i'iropossibiliié  où  il  s'est  trouvé  d'y  parvenir, 
par  on  certificat  de  foffîcier  de  port  t  qui  donnera 
son  opiîiion  motivée  sur  les  droite  auxquels  le  pi- 
lote peut  preieudre.  Toutefois,  lorsque  le  pilote 
n'aura  pas  dépasse  l'ancionne  pr»;miëre  »  l.iir. - 
voie,  à  l'entrée  de  la  jetée  du  Poliet,  il  n'aura  droit 
à  aaeun  paiement. 

5.  Les  navires  frat^'.ais ,  soit  t\v  l'I^iat ,  soi»  du 
commerce ,  et  les  étranger]»  assimiles  aux  t  ran^ais, 
qui  entreront  dans  le  port  de  Dieppe  et  y  feront 
leur  déchargement  m  tout  ou  «'ti  partie,  paieront 
pour  frais  de  piloiaue  ,  lorsqu  d>  aiinuit  été  aboi  - 
dés  dans  les  limites  présentes  par  i'arliele  3  du 
présent  règlement  :  '2i  fr.  du  premier  cent  de 
tonneaux,  23  fr.  du  second  cent  de  tonneaux, 
•io  fr.  du  troisième  cent  de  tonneaux ,  et  autant 
pour  chaque  cent  de  tonneaux  excédant  trois 
eeols.  Le  tout  en  proportion  du  nombre  de  ton- 
neaux porté  par  le  certilicat  dejantce ,  ou  édélaut 
par  le  passe-port.  Les  navires  ou  bateanx  de  qna- 
ire-vii!i:is  tonneaux  et  au-dessous  paieront  indis- 
tincteinunl  lorsqu'ils  seront  charges  et  qu'ils  de- 
■landeronl  un  pilote,  douze  francs  pour  le  pilo- 
tage d'entrée.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que 
les  haleaux  armés  pour  la  pèche,  autre  que  celle 
au  long  «  oiir>  .  f|;u  l  (jiie  soit  d'ailN-iirs  leur  ton- 

ege,  seront  dispenses  de  prendre  de»  piloies.  Les 
leaux  A  vapeur  seront  considérés  comme  char- 
gés, et  paieront  ces  mêmes  prix  en  raison  de  leur 
tonnage.  Lo>  pnquelK»t.s  seront  aussi  considérés 
comme  hàlimens  ciia rues  .  et  |)aieroni  en  consé- 
quence, excepte  le  cas  où  il  n'y  aura  à  bord  ni 
passagers  ni  marchandises  d'aucune  espèce.  Tout 
bîVinienl  armé  en  guerre  ou  pour  la  pèche  est 
considéré  comme  rhargé.  Les  bdlimeus  étrangers 
non  assimilés  aux  français  paieront  moitié  en  sus 

des  prix  lixes  ci-des?us. 

6.  Les  b.Uimens  arrivant  au  port  sur  lest, 
comme  ceux  charges  qui  sei  oui  obliges  d'y  entrer 
en  relâche ,  ne  paieront  que  la  moitié  du  droit  de 
pilotage  porté  au  tarif  ei4esMis,  suivant  lenr  con- 


Les  bitlmens  qui  prendront  charge  dans  lé 
pnr! .  soit  i-n  entier,  soif  en  partie,  paieront  à  la 
J**'rtie,  ta  moitié  du  droit  lixé  iwr  le  tarif,  suivant 
leur  contenance. 

8.  Ceux  qui  sortiront  sur  les!  ne  paieronl  om  le 
Niers  ou  droit. 

'J.  Les  bdlimeiis  caboteurs  fraiirafs  au-dessous 
de  quaire-vingls  tonneaux,  oomiuaiMiés  oar  des 
(  apiiaines  ou  maîtres  faisant  Itabituettement  la  m* 

\igulion  de  port  à  pori ,  sont  oxceptis  de  l'oblisa- 
tion  d*.'  prendre  un  |iilole  pour  enUcr  à  Dieppe  et 
pour  en  sortir. 

10.  Il  sera  payé,  indépendamment  de  ces  frais 
de  pilofage ,  douze  francs  pour  le»  chalbupes  des 
pilotes  lorsqu'elles  auront  été  re  emies  pour  I»; 
î»ervi(  e  du  bâtiment,  depuis  la  grande  rade  lusque 
dans  le  port  et  au  quai,  et  huit  francs  seulemeat 
lorsque  leur  serviee  n'aura  eu  lieu  que  dépoli  11 
•Me  Jusqu'à  uquirf. 

11.  Les  mêmes  salaires  seront  alloués  pour  Isa 
chaloupes  des  pilotes,  à  la  sortie  des  navires,  lors- 
qu'elles seront  employées  parles  capitaines  pour 
les  conduire  en  deliors  des  jetées  ou  pour  aiwr  â 
élever  les  navires  jusqu'à  la  grande  rade. 

12.  Cependant,  si  le  capitaine  on  mattre,  «sant 
de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  les  régle- 
mens.  ne  voulait  pas  se  servir  desdiles  chaloupes, 
soit  à  l'iMitrée ,  soit  h  la  sortie  do  po«t,  il  ne  SCfW 
tenu  de  payer  aucune  indemnité. 

13.  Les  .salaires  dfs  pilotes,  ainsi  que  ceux  al- 
loues pour  leurs  clialounes,  ne  serool  aequis  4 
l'entrée  qu'autant  que  le  bâtiment  sera  amarré  an 
quai ,  soii  qu'il  puisse  l'être  à  la  même  marée  ou 
à  la  marée  suivante.  Cependant,  s'il  est  reconnu 
tiue.  par  force  majeure,  le  piloic  n'ait  pu  amarrer 
le  bâtiment'é  quai,  il  sera  payé,  pour  la  chaloupe, 
une  indemnité  proportionnée  au  travail  et  à  la  du- 
rée de  son  service.  Dans  le  cas  où  le  relard  vien- 
drait lit"  la  faute  du  pilota,  il  supptirieraii  la  perte 
du  salaire  dù  à  la  chaloupe  jusqu'à  la  mise  à  quai. 

1 4.  Le  pilote  sera  tenu ,  à  la  sortie ,  de  conduire 
le  navire  lusqu'à  la  grande  rade;  si  le  capitaine  le 
l'envoie  plus lét,  son  salaire  i&a  également  dù. 

15.  An  moyen  des  salaires  ci-dessus  énoncés,  il 
ne  pourra  éiVî-  rien  exigé  parles  pilotes ,  sou»  le 
nom  de  niaree  de  jour  ou  de  nuit;  si  néanmoins  le 
navire  se  trouvait  é  portée  d'entrer  de  pleine  mer, 
el  que  le  capitaine ,  soit  à  cause  de  la  nuit ,  soit  à 
cause  du  tirant  d'eau  de  son  navire  ,  voulût  sé- 
journer sur  la  rade  une  ou  plusieurs  marées, il 
serait  alors  payé  au  pilote  trois  francs  pour  cha- 

Îne  jour  et  autant  potir  chaque  nuit,  a  compter 
e  la  marée  où  il  aurait  pu  entrer  dans  le  port,  et 
alors  celle  de  l'entrée  ne  sera  pas  comptée. 

te.  hn  cas  de  force  majeure,  les  officiers  de 

port  pourront,  pour  la  sûreté  des  na>ires,  en- 
voyer une  ou  nlusicars  chaloupes  à  leur  aide  pour 
leur  faciliter  1  entrée;  et  il  sufiira  aux  patrons  de 
ces  chaloupes,  pour  être  payés  de  leur  salaire,  qui 
sera  le  même  que  celui  fixé  A  l'article  lO ,  de  pro- 
diiirc  un  corlilirat  des  olBciers  de  pOTt  dont  ils 
auront  re^u  des  ordres. 

17.  Les  maîtres  lialeurs  seront  obligés  de  se 

trouver  sur  les  jetées  de  ri:sl  et  de  l'Ouest  pen- 
dant loutesles  marées,  afin  défaire  fournir  aul 
bâlimens  entrant  ou  sortant  le  nombre  de  haleurs 
que  le  pilote  Jugera  convenable,  et ,  pour  les  ba- 
teaux qui  n'ont  point  de  pilotes ,  d'après  la  de- 
mande du  maitre  ou  patron.  Les  maîtres  haleurs 
sont  sous  les  ordres  des  officiers  de  port,  qui  pou^ 
loni,  quand  ils  le  Jngeront  mile,  désigner  lem«> 
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hreâe  halentsiïèoeMâire.  La  taxe  du  ha!age,  pour 
chaque  station,  est  fixée  de  la  maniër.'?  suivante  : 
pour  le  jour,  du  boatde  la  jetée  de  Dieppe  jus- 

£'êa  dedans  de  l'épi,  is  o.;  du  bout  de  la  jciée 
Follet  jusqu'à  Itclmr«-iroie,  15  c;  de  Tépi  de 
Dieppe  jusqu  au  rouet  plaré  cv  face  de  la  bourse, 
IS  C;  de  fa  claire-voie  de  la  jetée  du  l'ollet  jus- 

Ïfà  la  pose  établie  en  dedans  de  l'épi,  lo  c;  de 
Imaw Jusqu'au  bassin ,  tant  à  l'est  qu'à  l'ouest 
deftenière  du  port,  30  c. ;  du  bout  de  la  jetée 
jusqu'au  bassin,  50  c.  l  a  nuit  In  taxe  sera  double. 
Celte  des  maîtres  haleurs  sera  double.  Il  sera  en 
«atn  accordé  pour  la  drome,  quits  doivent  fonr« 
air  en  bon  état,  et  que  les  capitaines  ou  maîtres 
seront  tenus  de  prendre  toutes  les  fois  qu'ils  se 
feront  haler,  i  fr.  50  c.  pour  chaque  navire  an- 
dessus  de  7S  KMtteaux  :  i  fr.  pour  chaque  navire 
d^OB  kWMfe  moindre  et  par  tuiean  de  pèche. 
Si  le  eraitaine  réclamait  en  outre,  ce  qui  est  laissé 
A  sa  voronté ,  une  ou  plusieurs  dromes  pour  con- 
duire son  bâtinM<!nt  à  quai ,  chacune  d'oies  sendl 
pavée  suivant  les  prix  nxés  ci-dessus. 

18.  Les  bateaux  d'aide  qui  serviront  les  b<1ti- 
mens,  du  port  dnns  le  bassin  ou  du  bassin  dans  le 
port .  devront  être  montés  chacun ,  rigonreuso- 
ment,  de  treb  hoflomes  ;  chaque  bateto  recevra 
niors  six  fr  uies  pour  ce  service. 

19.  L  indemnité  qui  doit  être  accordée  à  ceux 
qui  se  trouveront  renfermés  dans  le  bassin  sera  de 
m  fnuie  cinquante  oemimes  par  marée. 

9»,  Lés  batflaex  d'aide  employés  à  bord  du  na^ 
vire  qui  entrerait  de  la  même  marée,  de  la  mer 
au  bassin  ou  qui  sortirait  du  bassin  pour  aller  à 
la  mer  sans  s'arrêter  dans  le  port,  auront,  dans  ce 
eaa,  droit  h  la  nnoitié  en  sus  de  la  paie  qui  leur 
est  attribuée  et  fixée  par  l'article  10  du  règlement 
actuel  du  pilotage. 

21 .  Le  pilote  qui.  da  la  mer,  entrerait  un  naviie 

iusque  dans  le  bassin,  ou  qui  le  prendrait  cbns 
B  bassin  pour  le  sortir  du  port  dans  la  mCme 
marée ,  devra  recevoir ,  outre  ce  pilotage ,  une 
niarée  supplémentaire  fixée  à  trois  francs. 

22.  Les  bateaux  d'aide  qoi  feront  le  serviea 
dai»  Kmériear  du  port,  sott  A  rentrée,  soit  A  la 
sortie,  devront  toujours  être  mont(*s  de  six  hom- 
mes, condition  qui  est  de  rigueur  et  sans  laquelle 
il  ne  loarsoiail  point  payé  de  rétribution.  Dans 
tous  les  cas,  ces  bateaux  ne  devront  quitter  le 
bâtiment  que  lorsqall  sera  rendu  à  son  poste; 
s'ils  Tabaudonnaient  aeparavant,  ils  n'aosBiaiit 
4roit  à  aucun  salaire. 

STATIOH  DO  TRfiPORT. 

Art.  i'f.  Le  nombre  despilalBa  ait  lliéddaei 

et  celui  des  aspirans  à  un. 
3.  Les  bétimens  fran^is  de  TEtat  on  da  eom- 

hncrce,  et  les  éiraogers  assimilés  aux  français,  qui 
entreront  au  Tréporl  et  y  feront  leur  décharge- 
ment en  tout  ou  en  partie,  paieront  : 

8  fr.  pour  oeus  de  20  tonneaux  et  au-dessous  ; 
10  ît.  poareenxde  SI  A  so  ;  13  fir.  pour  ceux  do 
51  é  75  ;  15  fr.  pour  ceux  de  76  a  lOO;  20  fr. 
pour  ceux  de  101  à  125;  2S  fr.  pour  ceux  de 
12c  à  IM;  30  fr.  ponr  eaux  de  i5t  A  900;  40  fr. 
pour  ceux  de  201  tonneaux  et  au-dessus. 

Les  étrangers  non  assimilés  aux  français  paie- 
ront moitié  en  sus  des  prit  fixés  ci-dessus.  Le 
pilote  sera  tenu  d'amarrer  le  navire  A  quai ,  sans 
augmeinfation  de  salaire,  quand  même  il  ne  pour- 
rail  l'y  conduire  dans  ime  seule  marée,  à  moins 
d'empêchement  bien  constaté  et  ({ui  n«  serait 
point  du  fait  du  pilote.  Le  prix  porte  au  tarif  n'est 
api^icaUe qu'aux bAtimeos  pris  en  grande  rade; 
ceux  pria  enue  les  JeléesBa  paieront  que  le  Uers 
de  kl  aannue  allouée  par  le  mémo  tarif;  néan- 

37.  —  Parde, 


moins  le  pîlole  pourra  recevoir  moitié  s'il  justifie 
par  un  eôtifleat  du  capitaine  de  port  des  efforts 
qu'il  a  faits  pour  aller  plus  loin. 

9.  Les  navires  qui  entrer<Mit  sur  lest,  les  navires 
ao  relAcbe  et  les  bateaux  A  vapeur,  ne  paieront 
que  moitié  des  prix  fixés  au  tarir. 

4.  Tout  bâtiment  entrant  dans  le  port  du  Trtv 
port,  en  destination  ou  en  relAche,  est  tenu  de  re- 
cevoir le  premier  iamaoeur  qui  se  présentera. 
8onl  seuls  eneplés  les  bilinens  au-dessous  de 
quatre-vingts  tonneaux,  commandés  par  des  capi- 
taines ou  maîtres  faisant  habituellement  la  navi» 
galion  déport  à  port. 

5.  Le  pilotage  de  sortie  pour  les  bâti  mens  char- 

Sés  en  toutou  en  partie  sera  la  moitié  du  droit  fixe 
u  tarif,  et  pour  les  bàtimcns  sur  lest,  le  tiers. 

6.  Au  moyen  des  salaires  ci-dessus  AponBékil 
ne  sera  rien  exigé  sous  le  nom  de  mànfe  dejm» 
ou  de  mit;  cependant,  si  un  capitaine,  soit  h 
cause  de  la  nuit,  soii  à  cause  du  tirant  d  eau  de 
son  navire,  voulait  séjourner  sur  la  rade  une  ou 

{Plusieurs  marées,  U  serait  payé  au  pilote  trois 
rancs  par  marée  do  jour  et  autant  par  marée  de 
nuit,  pendant  tout  le  temps  qu'il  resterait  à  bord  ; 
dans  ce  cas,  celle  de  l'entrée  ne  sera  point  comp- 
tée. ^ 
^7.  Les  bateaux  d'aide  armés  de  cinq  hommes, 
qui  seront  requis  pour  l'entrée  ou  la  sortie  dé» 
navires,  devront  servir  à  porteries  amarres  et  A 
faire  telle  manœuvre  qui  leur  sera  commandée; 
ces  bateaux  seront  payés,  savoir:  13  fr.  jusqu'A 
la  rade  ;  6  jusqu'au  bout  de  la  jetée.  Dans  le  par- 
tage, le  bateau  compte  toujours  pour  un  homme. 
Tout  bateau  qui  aura  quitté  un  bâtiment  avant 
qu'il  soU  amarré  ou  qu'il  soit  sorti  do  port,  ne 
reeem  aiMne  salaire. 

8.  Il  sera  accordé  à  tout  canot  qui  aura  été  ap- 

Selé  pour  le  service  do  commerce  ou  de  la  péebe, 
ans  l'intérieur  du  havre  jusqu'A  l'extrémité  il  la 

telée,  la  somme  de  trois  francs  ;  et  dans  le  cas  où 
I  ne  servirait  pas  au-delà  du  ralvaire  du  port,  il 
ne  lui  sera  accordé  qu'un  franc  cinquante  cen- 
times, s'il  est  monté  de  deux  hommes  au  moins. 

9.  Le  maître  halenr  sera  obligé  de  se  ireaver 
sur  la  jeté«  pendant  toutes  les  marées,  afin  de 
faire  fournir  aux  batimens  entrant  ou  sorUint,  le 
nombre  de  iialeurs  que  le  pilote  qui  sera  A  bord 
jugera  nécessaire,  et  pour  les  bateaux  qui  n'ont 
point  de  pilole  sor  ta  demande  de  maître  ou  p» 
tron.  Le  maître  haleur  est  sous  les  ordres  de  l'ofll- 
cier  déport  :  celui-ci  pourra,  quand  il  le  jugera 
nécessaire,  déterminer  le  nombre  des  haleurs.  La 
taxe  du  halago  est  fixée  à  quinze  centimes  par 
homme  pour  rentrée  ou  la  sortie  des  bâtimens  de 
toute  espèce  pendant  le  jour,  trente  centimes  pen- 
dant la  nuit.  Celle  du  maître  haleur  sera*  double. 

Il  loi  sera  aoeordé,  en  outre ,  un  ftane  otoquanie 
centimes  par  navire,  de  quelque  port  qu'il  soit,  et 
un  franc  par  bateau  de  p(»<  he  ou  bateau  pilole 
étrant^erau  port  pour  la  drome  qu'il  est  tenu  de 
fournir  en  bon  état.  L'abonnement  mensuel  des 
bateaux  pécheurs  appartenant  au  port,  quel  que 
soit  leur  tonnage,  continuera  à  (*tre  lixé  à  un  franci 
cinquante  centimes  par  chaque  bateau;  cette] 
somme  sera  répartie  entre  les  deux  maîtres 
leurs,  savoir  :  A  celui  sur  la  jetée  de  l'Onesl, 
pour  son  service  au  pavillon,  vingt-cinq  centimes* 
et  h  celui  sur  la  jetée  de  l'Est,  pour  dromes  et 
pour  son  service,  à  l'entrée  et  A  la  sortie  desdits 
bateaux,  un  (ranc  \ingt-cinq  centimes.  Le  maHre 
haleur  sur  la  jetée  de  l'Ouest  recevra,  en  outre, 
trente  centimes  pour  chaque  canot  ou  bateau 
pontA  ou  non  ponté  étranuer  au  port,  lorsque 
ceux-ci  ne  pronorout  point  la  drome.  Ces  sommes 
seront  prélevées  par  les  eomigiiataires  d«p  bM- 
mens,  A  chaque  marée. 

as 
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ÛDAEIIER  DE  DUNKERQUE. 

Art.  i»'.  Le  «enrice  du  pilolace,  pour  le  port 
de  Dunkcrque,  est  divise  en  deu\  uariies  Uis- 
tincie«,  savoir  :  en  pilou«  cAlien  salariés  el  cn- 
miMMMpw  lacaitie  du  piloiaKe,  qui  seronlcbar- 
fétd'enlrar  «t  ée  fortir  les  narires;  el  en  lami- 
neurs qui  feront  isolément  le  service  de  tous  les 
bâiiiueus  avec  leurs  propres  bateaux,  et  seront 
payés  par  ceux  q^rii^•ell^pl^ii^■Wi^co^^iB^l■él^^«^^t 
au  tarir  ci-ai>rés. 

2.  Une  commission. administralire,  composée 
conformément  à  rariicle  42  du  décret  du  l  i  dv- 
ovcnbre  1AO6 ,  dirtKera  tout  ce  qui  concerne  le 

^«1061  €t  n  matériel  dn  pilotage.  Cette  eom- 
on  élira  parmi  ses  membres,  pour  le  tamps 
ée  sa  durée,  un  présidem  et  un  vice-pn*sideol.  Les 
trois  négocians  et  armateurs  qui  doivent  faire  par- 
tie de  eette  eommission  seront  désignés  par  la 
«èanÂro  éa  mmnerce.  L'ofBcierde  marine  chef 
de*  mouvemens ,  ou  l'orncicr  chpf  de  pilotajïe  , 
faisant  partie  de  û  commission,  sera,  en  cas  d'ab- 
aence,  remplacé  dé  Ml  par  roOteier  da  ponda 
commerce. 

3.  La  commission  tiendra  ses  séances  dans  l'an- 
cienne diambre  du  pilotage  ;  elle  se  réunira  tous 
les  quinze  jourt.  elMos  souvent  s'ii  est  nécessaire, 
sur  la  convocation  wioa  préildeiiUiNNirénlaiidra 
les  rapports  du  clief  à  teiié  ét  déOMnr  for  toot 
ce  qui  concerne  le  servicé* 

4.  il  y  aura  prés  de  la  canimliiion  un  écrivain 
ft  un  receveur^  qtt'élié  IHMiWMii  eldOBteUeflxeia 
les  traitemens. 

5.  L'éeritrahi  de  la  commission  tiendra  trois  re- 
oltlres ,  qui  seront  cotés  et  pacapbéé  ptr  lé  pcéiU 
dent  du  tribunal  de  commeroe. 

Le  premier  de  ces  registres  servira  i  l'inscrip- 
tion des  rapports  de  mer  el  autres,  qui  seront 
fiilB  aoi  ehéli  A  terre  par  les  chefs  en  mer  et  les 
pilotes  revenant  de  la  mer,  relativement  à  leurs 
opérations,  conduites  de  navires,  pilotes  fournis, 
secours  portés,  et  toutes  les  particularités  est>en- 
tielles,  télletque  les  remarques  el  les  ebangemena 


extraorditiaires  éprouvés  par  les  navires  sous  leur 
conduite,  les  échouemens  et  les  naufrages,  etr  Do 
ces  rapports,  le  chef  pilote  à  terre  rédigera  pro- 
cès-verbal, pour  être  communiqué  sans  délai  au 
président,  qâi  réunira  la  commMSion  s'il  le  juge 
convenable,  afin  de  délibérer  et  d'aviser  aux  me- 
sures à  prendre,  particulièrement  dans  le  cas  de 
délits  graves  hors  de  la  compétence  de  l'officier 
«le  marme  directeur  du  porl,  ét  conformément  aux 
disposiUons  établies  par  les  articles  Sé  et  SI  dtt 
décret  du  12  décembre  i80g.  Le  deuxième  repisiro 
aervira  à  inscrire  le  montant  du  droit  de  pilotage , 
céax  de  conduite  hors  des  bancs  et  de  secours 
extraordinaires  portés  aux  bétimens  étrangers, 
c'esi-d-dire,  les  sommes  gapnées  ou  méritées  par 
les  pilotes,  soit  d'après  1.»  taxe  ordinaire,  soit  pour 
grauUCf  tions  réglées  par  le  tribunal  de  commerce 
(artielef  49  éC  44  du  décret  précité }.  Les  ordon- 
nances de  paiement  à  faire  devront  être  également 
inscrites  sur  ce  second  reaistre.  Le  troisième  con- 
tiendra les  délibération!*  de  la  commission. 

8.  La  ncéVéur  tiendra  un  journal  en  (orme  de 
Nw«  dé  éaiise,  «pii  sava  paietilemeut  coté  «t  para- 
phé par  le  président  du  tribunal  de  ronunerre, 
sur  lequel  registre  il  inscrira,  par  ordre  de  date, 
ses  recettes  et  dépannai,  éo  désignant  sammairé- 
Méntiesobieis. 

f.  Léi  piodailf  do  pUolagé  él  des  sééoamdes 
IMvlNé  en  daagertéffoni  consacrés  ao  traiiement 
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da  réerivain  des  chelb  A  tarre  et  en  mer,  des  pil«* 

tes  et  matelots  de  manœuvre,  des  fraisde  bureaux, 
aux  dépeusf  s  de  construction  et  de  réparation  des 
cor\  elles  et  chaloupes,  à  l'achat  des  cordages,  an- 
cres et  autres  objets  nécessaires  au  sauvetage.  En 
conséquence ,  il  est  eipresséraent  eotenda  que , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  fonds  de  la 
caisse  du  pilotage  dont  les  destinations  viennent 
d«Mre  indiquées  ne  pourront  en  être  distraits, 
lors  même  qu'il  y  aurait  un  excédant  de  recétta» 
cet  excédant  étant  néeeasalTé  povr  ram^ratioii 
de  ce  service,  et  devant  ôire  employé  en  recons- 
tructions, réparations  et  secours  aux  infirmes  et 
autres  dépenses  non  prévues.  Le  receveur  ne 

fiourra  faire  aucun  paiCBMal,  même  pour  les  (At- 
ets  relatifs  an  serficé  dont  on  vient  de  parler, 
sans  une  ordonnance  ou  délibération  de  la  com- 
mission, signée  au  moins  de  trois  des  membres 
qui  la  composent,  sous  peine  de  destiiation  el  de 
répondre  du  déficit  de  la  caisse.  Si ,  ce  qui  n'est 
pas  présumable,  il  s'agissait  d'une  dépense  ou 
d'un  prH  pour  une  cause  étrangère  au  ser>  ice  du 
pilotage,  le  receveur  ne  pourra,  sous  le»  inùate» 
peines^  FeSBCtner  que  sur  une  délibéraliao  dft  la 
commission  signée  par  la  totalité  de  ses  membres. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ces  délibérations  avant 
d'être  exécutées,  devront  ôlre  soumises  à  l'examen» 
de  l'autorité  compétente,  conformément  éaz^dis- 
ptMitions  du  3»  paragraphe  dé  Tarticlé  43  da  dé- 
cret du  12  décembre  18O6. 

8.  Indépendamment  du  compte  annuel,  qui 
doit  présenter  d'une  manière  distincte  les  dépenses 
du  personnel  et  du  matériel,  d'après  le  mode  qui 
sera  désigné,  le  receveur  remeura,  le  i«r  de 
chaque  mois,  à  la  commission,  un  état  de  situaiioa 
de  ses  reoeUéi  et  dépenses  au  dernier  jour  du 
mois  précédent 

9.  Les  receltes  pour  droits  de  pilotage  seront 
vérifiées  sur  les  états  d'entrée  et  de  sortie  dre^séa 
par  fadmintstralion  des  douanes,  et  M.  le  direc* 
teur  de  ce  service  sera  prié  de  penneure  d'eo 
prendre  copie. 

10.  Le  receveur  fournira  en immeublei  on  eéii- 
tionnement  de  quinze  mille  francs. 

1 1 .  Le  service  actif  du  pilolagé  Séiait  tait  par 
les  pilotes  actuellement  existans ,  savoir  : 

I  chef  à  terre,  2  chefs  à  la  mer  (brevetés  pilotes^ 
1 7  pi  lûtes  (  brevetés),  4  aqdiané  pHoléé.  4 1 
de  manœuvre. 

II  se  divisera  aMamaliveBBenl  a 
è  bord  de  li  corvette  stationnée  en  rade ,  et  en  sec- 
tion de  terre.  La  seciion  de  mer  est  cliar^ée  do 

tjorler  des  secours  h  tous  batimens  travoi>oi-,t 
es  bancs  el  de  lesoooduireaux  ports.  La  sectioude 
terre  est  destinée  A  ffsumir  des  pilotes  aux  navires 
sortans.  et  même  des  secours  en  rade,  en  cas  d'in- 
suffisance de  la  part  de  la  corvette  qui  y  est  sta- 
tionnée. Le  service  desquatre  matelots  est  s|><?cia- 
lemont  affseté  aiu  manosuvres  de  la  corvelto  sta- 
HeoMifé  dM  pilaies. 

12.  Lé  maximum  du  traitement  des  pilotes,  des 
aspirans  pilotes  el  des  matelots  de  manœuvre,  est 
fixé,  par  mois,  savoir  : 

Le  chef  à  terre,  r>o  fr.;  !e  chef  en  mer,  105  fr.; 
les  pilotes,  72  fr.;  les  aspirans  pilotes,  6i  fr.  ;  ie.<i 
matelot?  de  manœuvre,  00  fr.;  le  traitement  des 
autres  employés  au  pilotage  sera  délerainé  par 
la  commission  administrative. 

1 3.  Indépendamment  de  leur  traitement,  lesgra 
tific^tions  qui  leur  sont  accordées  pour  sauvetage 
d'ancres,  services  rendus  aux  navires,  etc.,  leur 
seront  partagées  de  i.i  nidnière  suivante,  déduc- 
tion taited'un  neuvième  à  verser  à  la  caisse  du 
pûoiago  pour  la  part  deacorvétiM  :  deux  tiers  aut 
personnes  qui  auront  concourir  au  sauvetaïQO  ou 
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qui  auront  rendu  les  services  pour  lesquels  la 
gratification  est  accordée,  el  l'autre  tiers  a  cdiei 
qui  n'auront  pas  été  présentes  à  révénemeni. 

Le  chef  à  terre  (partage  des  deux  tiers),  (partage 
duliers,!  etdemi;Iechereniner (l  etdenii),(iae- 
mi);  les  pilotes  (1  et  i  quart),  (i  et  i  quart);  les  asj)!- 
rtns pilotes  (i),  (i);  les  matelots  de  m«iœuvre 
(Crois  quarts),  (iroto  qoarU). 

14.  Le  chef  i  terre  sera  choisi  nar  h  commission 
adm^iistrative,  et  aura,  sous  l  auioriio  de  cette 
commission  et  sous  celle  de  la  marine,  on  ce  qui 
est  prescrit  par  les  articles  42  et  50  du  décret  do 
1S06,  la  directiou  et  la  surveillance  du  pilotage  ; 
il  sera  pris  parmi  les  anciens  capitaines  ayant  une 
connaissance  pratique  des  cdies  de  Flandre,  de  la 
nde  daOttukerque  et  de  ses  différantet  pasHt; 

15.  Le  chef  à  terre  fera  la  demande  des  répara- 
tions, des  radoubs  et  des  objets  nécessaires  au 
service  du  pilotage,  mais  il  ne  pourra  rien  faire 
exécuter  sans  l'approbation  de  la  oommiMioo  ;  il 
dressera  proéês^ertal  dn  trarall  evéemé  et  en 
rendra  compte  à  celte  commission;  il  licndra-un 
compte  des  objets  reçus  et  dépensée  pour  l'entre- 
tien des  corvi'Ues  et  chaloupes,  et  les  chefs  en 
mer  lui  reroettroiii,  à  cet  effet,  l'état  des  consenH 
mations  qui  atront  eu  liea  pendant  la  durée  de  la 
gtalion. 

16.  Le  chef  à  terre  devra  présenter  annuelle- 
ment rinvent^iire général  du  magasin,  et Jusiiliera, 

Sarpiécesausoutien,  de  l.i  roceUeM  deuidépeiise 
es  objets  coniiés  à  sa  garde. 

17.  Les  chefs  en  mer  seront  pris  parmi  les  pilo- 
tes brevetés  en  iieliviic  ;i  Dunkerque.  Dans  le  cas 
de  mort,  de  relraiie  ou  de  destitution  d'un  pilote 
ou  d'un  aspirant  pilote,  ou  si  la  'onunlssiott  Ju- 
geait nécessaire  au  bien  du  service  d'augmenter  le 
nombre  des  pilotes,  elle  adress(>ra  sâ  demande 
au  chef  supérieur  de  la  marine,  Jliii  (ju'il  soit  pro- 
cédé à  l'examen  déterminé  par  le  décret  du  12  dé- 
cembre 1806,  pour  remplir  les  ▼•caoces  on  satis- 
faire aux  besoms  du  service. 

ib.  L'ancre  d'argent  que  les  pilotes  doivent 
porter  oonrorméroent  A  l'artiele  6  an  décret  du  tl 

tlfM*enibre  1806  leur  sera  fournie  par  la  caisse  du 
pilotage ,  a  laquelle  elle  sera  rendue  eu  cas  de 
■Mrt ,  d»  remit*  ou  dedesUtutlon. 

19.  Quant  aux  matelots  de  nian.puvre.  Ils  ne 
pourront  être  pris  que  parmi  les  individus  com- 
pris dans  l'inscription  maritime  et  rénnissaiilles  ' 
ooodilioos  d'âM  et  de  navijution  déterminées  par 
rartfcte  S  d«  déerec  du  t«  «Membre  i806.  Le  chef 
à  terre  et  les  chefs  n  la  mer  les  présenteront  à  la 
commission  du  pilotage,  qui  les  nommer^  les 
révoquera  lorsqu'il  y  aura  Heu  ;  enfln,  leurs  mu- 
tations scfonl  communiquées  au  bureau  de  l'ins- 
cription maritime,  qui  les  apostillera  sur  les  di- 
verses matricules  ainsi  que  sur  le  rÂie  d'éqaipan 
dont  la  corvette  doit  être  munie. 

99.  Dans  le  cas  où  le  chef  A  terre  serait  malade, 
la  commission  pourvoir.!  h  son  remplacement  par 
intérim,  suivant  qu'elle  le  jugera  leplusconvena- 
bie.  Si  les  deux  chefs  en  mer  ou  Pan  d'eux  ne 
pouvait  faire  le  service,  par  absence,  maladie  ou 
aratre  cause,  les  plus  anciens  pilotes,  suivant  l'or- 
dre du  tableau,  les  remplriceront  provisoirement, 
et  les  pilotesseront  tenus  de  déférer  A  leurs  ordres 
sous  peine  de  punition. 

SI.  Deux  corvettes,  une  chaloupe,  un  cano.U  di- 
vers cAbles,  ancres  et  objets  nécessaircii  dans  les 
SMonrs  A  florteraux  navires  en  d  m-^ers,  rorm<>. 
rontle  matériel  du  service  du  piloi  i^f. 

32.  L'une  de  ces  corvi.'tte!»de;neurcTa,  i>.iuf  dans 
taieas  eitraordinairm  erci-aprU  tiid;qu(s  trons- 
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tamment  stationnée  sur  la  rade;  l'aulio  rc»tcfu 
dans  le  porC;  cnesallenieroot  dattaoeBerrlêeUMu 

les  dix  jours. 

23.  Chaque  corvette  sera  montée  par  onze  hom- 
mes, dont  un  chef,  huit  pitoleset  deux  matelots  do 
manœuvre;  elle  sera  munie  de  ses  voile*,  de  re- 
change, ainsi  que  de  cables  et  ancres  pour  les  bA- 
«mans  qni  on  épi««viraiMl«a  pseianii  Inioto.* 

24 .  La  chaloupe  et  le  canot  du  pilotage  ne  pour* 
roni  être  employés  au  lamanage  qu'à  défaut  dé 
lamaneurs,  et  après  en  avoir  obtenu  la  permission 
du  chef  à  terre,  qui  jugera  du  depré  d'urgence.  I  t-s 

E Ilotes  ne  pourront  exercer  le  lamauage  sur  des 
ateaux  pariiculiera. 

15.  Le  chef  à  terre  sera  autorisé  à  pf^ndre,  lors  • 
qu  II  sera  jugé  nécessaire ,  les  pilotes  et  les  maie* 
lots  de  I  une  des  deux  corvettes  pour  les  employer 
sou  sur  l'autre,  soit  pour  tout  autre  service  d« 
pilotage.  Les  Individai  almi  commandés  seront 
tenus  d  obéir,  sans  pouvoir,  dans  aucun  cas  ^^ 
prévaloir  que  ce  ne  serait  pas  leur  tour.  Le  du  t 
a  terre  a  ir  i  néanmoins  soin  de  n'intervertir  }*• 
service  ordinaire  que  dajoa  les  circonstances  ui 

Sentw  et  imprévues,  et  de  faire  en  sorte  que  . 
ans  Iecours.de  l'année,  les  services  das  QPS <  t 
des  autres  se  trouvent  compensés. 

26.  Sera  indépendant  du  tour  do  rôle  le  piloii.  • 
se  des  bâtimens  du  Roi  ayant  un  tirant  d'eau  au- 
dessus  de  douze  pieds.  L  ofiicier  de  la  marine  di- 
recteur du  port  désii-nera  pour  la  sortie  ceux  des» 

B ilotes  de  la  st^ipn  de  terre  qu'il  jugera  convena  • 
le, et ceax-ci,Tous  quelque  prétexte  que  ce  soi-, 
ne  pourront  s'y  refuser.  En  conséquence,  ils  de- 
vront se  transporter  à  bord  à  la  demande  du  ca  • 
pitaine  ou  surTordre  du  chef  des  mouvemens,  à 
toutes  les  marées  ^ui  représenteraient  quelaut  s 
espérances  de  sortie.  Ils  seront  dispensés  de  i.it 
service  lorsque  le  bâtiment  sera  amorti  ou  qoelet 
vents  contraires  ne  laisseront  aucun  douic  sur 
nmpoisibfflté  d'exécuter  ce  mouvement. 

27.  Le  chef  de  la  corvette  en  s'alion  apercevant 
un  ou  plusieurs  bAlimens  s'empressera  de  faire 
hisser  un  pavillon  rouge  à  son  uiAt  de  hune,  afiti 
de  se  faire  remarquer.  Il  lui  est  expressément  en 
joint  de  placer  la  corvette  des  pilotes  aux  passe.-» 
suivant  les  vents,  et  de  ne  rentrer  en  ratiequî* 
lorsqu'il  sera  bien  constaté  qu'elle  ne  peut  tenir 
son  poste,  même  A  Pancre.Dans  le  cas  seulement 
où  les  vents  seraient  Iraversiers,  il  se  tiendra  eu 
rade,  prêt  à  aller  à  la  rencontre  du  premier  bâti- 
ment aperçu,  en  donnant  cependant  la  préférencti 
aux  bétimens  du  Roi,  poorleiir  fournir  des  pilotes . 
Il  en  donnera  également  aux  bAUmens  qui  ne  fout 
que  passer  devant  le  port  allant  en  France,  en  liol  • 
lande,  au  nord,  ou  en  revenant,  si  les  capitaines 
lui  en  font  la  demande  par  un  signal.  Dans  aaeuii 
cas,  la  corvette  ne  pourra  quitter  sa  station  san  « 
en  avoir  fait  la  demande  par  un  signal  et  avant 
qu'il  y  ait  été  répondu  par  un  signal  aapprohatïpn . 
Enlin,  ce  qui  devra  ti\é  plus  particulièrement  sou 
attention,  ce  sont  les  secours  A  porter,  le  pluH 

Eromptement  et  le  plus  utilement  possible,  aux 
âtimens  en  danger  en  dedans  ou  eu  dehors  des 
bancs. 

28.  Le  chef  à  la  mer  devra  faire  attention  aiit 
signaux  qui  pourraient,  à  l'occasion  des  navires 
embarrasses  ^or^  lies  banc;*,  lui  être  fai.V  soitde 
la  tour  du  piloia^-e,  soit  de  celle  de  la  vilK^sur  la- 
queiio  il  imi  est  déjà  établi.  Aussitét  après  avoir 
mis  le  signal  d'aperçu,  il  fera  voiles  pour  porter 
secours  et  emploiera,  dans  ces  circonstances,  com- 
me d.ins  tontes  autres,  tout  ce  que  îc  courage 
peut  peiineiirf  et  tout  ce  que  le  devoir  et  t1>uma- 
Hi(cc'>inniandnil. 
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39.  8i  le  gros  U'mp!»  uu  la  tcmp^to  De  permet 
pas  à  ûi  earretie  d'aborder  li^s  bitiraent  apefçus 
el  d'y  medre  des  pilotM,  le  chef  en  mer,  après 
s'en  ôlro  approche  le  plus  prés  possible,  donnera, 
mit  au  moyen  du  porte-voix,  soit  nar  des  signaux, 
ImÛm  ]M  ioUructiODs  convenables  aux  navires 
cmfciniiiiirti,  pmv  qu'ils  puineiit.  à  détiut  de 
•  piltiat,#almdiMMpaftMMiiiUeffMrade. 

30.  Lorsque  la  corvette  en  station  aura  placé 
tous  les  niloieH  qu'elle  avait  à  bord,  elle  se  rendra 
devant  le  port  et  fera  le  signal  (pi'elle  a  besoin 
d'autres  pilotes.  Aussitôt  le  ctief  à  terre,  à  l'aide 
de  la  ehaloupe  ou  de  tOMie  autre  embarcation , 
fournira  les  nommes  nécessaires;  il  n'attendra 
pas  m<îme  ce  signal  lorsqu'il  pourra  calculer,  par 
le  grand  nombre  de  navires,  que  la  corvette  a 
ÎOurDi  tous  les  pilotes  qu'elle  avait  disponibles.  Il 
est  expressément  déTenaa  an  ehelb  des  pilotes  eo 
mer  de  donner  aux  bâtimens,  nous  le  prétexte  de 
la  faiblesse  de  leur  éuuipagc,  plus  de  pilotes  qu'il 
ne  eentient,  à  moins  d'une  nécessité  absolue  ;  dans 
ce  cas,  il  en  sera  rendu  compte  à  la  commission, 
qui,  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait,  jugera  de 
rurgeoce  et  preiioooera  sur  le  eoodnileaa  ohef  eo 
mer. 

31 .  Les  pilotes  ne  pourront  quitter  les  bâtimens 
qu'ils  auront  entrés  avant  qu'ils  soit  amarrés,  sauf 
cependant  le  cas  où  lisseraient  requis,  par  le  chef 
à  terre  des  pilotes,  de  porter  des  secours  à  tm  bâ- 
timent en  dan^'^r.  Ils  ne  pourront  également  quit- 
Iffles  hdiiitit  iLs  qu'ils  sortLrttj^  que  lorsaue  cei 
bâtimens  seront  au  milieu  iU'V\  r  ide,  au-delà  do 
raligaement  des  balises  été  ponce  de  Caire  ravie, 
n  sera  néanmoins  MriMe  au  cajpitaine  de  eenter* 
ver  le  pilote  au-delà  de  retle  fimitc,  jusqu'A  la 
hauteur  de  Gravelini»  seulement;  tnais  alors  il 
sera  payé ,  en  sus  du  pilotage,  des  frais  de  con- 
duite ttxéspar  le  tartC.  La  ooi»dutleiieseradue 
per  les  bAnroens  arrivant  de  l'eoest  qu'autant 
qu'Us  auraient  reçu  le  pilote  au  large  des  bancs 
gui  cernent  la  rade  ou  avant  d'avoir  atteint  la 
bouée  ditedii  Semmd^-en  dedans  de  celle  bouée, 
ils  seront  soumis  au  simple  droit  de  pilotage.  Les 
capitaines  qui  refuseraient  de  prendre  te  pilote 
lorsqu'il  se  présentera,  soit  h  l'est,  soit  à  l'ouest  de 
ladite  bouée,  n'en  paieront  pas  moins  le  pilotage, 
mais  ils  ne  poorront  «Ire  Cwoée  de  payer  la  con- 
duite. 

32.  Les  capitaines  seront  tenus  de  se  pourvoir  à 
leurs  frais  <run  canot  lamaneur,  pour  ramener  les 

pilotes  qui  les  auront  sortis.  Ce  bateau  sera  payé 
a  raison  de  la  dislance  et  du  nombre  des  bdlimeus 
«ortans  dont  il  sera  convenu  de  prendre  les  pilo- 
tes. Les  bâtimens  du  Hoi  remettront  également 
les  nlloiesi  terra,  et  les  fraie  en  aérant  acquittée 
parle  Gouvernement. 

S».  Les  pilotes  ne  pourront  rien  ériger  «vant 
les eeeeors  |»onée euiee  services etiraonIhMires 

rendus  ;  mais  ils  en  seront  récompensés  en  r.iison 
des  peines  qu'ils  se  seront  données,  du  temps  qu  ils 
auront  employé  et  des  dangers  qu'ils  auront  cou- 
rus. Cette  félnbution  en  graliticatioo,  indépen- 
dante dn  droit  de  pilotage,  sera  fixée  par  le  tribu- 
nal  de  commerce,  conformément â  rartideisdu 
décret  du  12  décembre  1806. 

94.  Dans  te  ees  où  les  hateativ  pêeliettr.1,  cor- 

veiles  de  pèche  et  autres,  renconfreraien!  :\  la  mer 
des  navires  en  danger  de  naufrage,  cl  qui  n'au- 
raient pu  être  aeeonrus  par  les  pilotes  cMiers,  ou 
l»êen  lorsque  les  secours  de  ceux-ci  seront  insuffi- 
sans,  il  est  enjoint  aux  pécheurs  et  autres  de  leur 
donner  toute  l'assistance  possible;  pour  ce  fait,  il 
leur  sera  alloué  une  rçtrioution proportionnée  au 
ptrTioerandu(8Bne'égard  aux  droite  de  pilotage), 
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laquelle  sera  fixée  par  le  tribunal  de  commerce; 
et  dans  le  cas  où  ees  bateaux  pécheurs  ou  autres 
donneraient  un  on  plu'^iriirs  hrun  es  de  letir 
équipage,  comme  pratiques,  <i  un  navire  qu'ils 
rencontn  raient  en  mer  sans  qu'il  éprouvât  les  be- 
soins d'assistance  prévus  par  cet  article,  il  leur  est 
pneeric,  f  de  déclarer  au  capiuine  qu'ils  ne 
sont  pas  pilotes  reçus  ;  2«  de  conduire  ce  navire 
à  une  station  pour  y  prendre  un  pilote  .  le  tout 
sous  peine  d'eiuounr  les  poursuites  mentionnées 
à  l'article  29  du  décret  du  12  décembre  I8b6.  Les 
salaires  de  ces  pratiques  serooK  payés  par  le  ca- 

fnlaine,  d'nnrés  la  Gxation  qui  en  sera  faite  par 
e  tribunal  de  commerce.  Il  est  au  reste  défendu, 
sous  les  peines  portées  par  la  loi,«uxjpéehe«n 
et  autres,  de  fournir  des  pratiques  aux  Mtiraen^ 
à  moins  qu'il  n'y  ait  impossibilité  reconnue  d'eu 
rtlenir  d«î  la  corvette  des  pi  lof  es 

35.  Le  chef  en  mer  fera  faire  avec  exactitude  le 
quart,  nuit  et  jour. 

35.  Il  ne  permettra  aux  pilotes  de  se  livrer  à 
aucune  espèce  de  pèche,  excepté  la  pèche  à  la 
ligne ,  seulement  pour  leur  nourriture  ,  et  encore 
aux  heures  de  basse  mer,  moment  où  b  corveUe 
ne  peut  randra  eneun  service. 

37.  Il  veillera,  lors  du  départ  pour  la  mer,  à  c 
que  chaque  pilote  et  chaque  matelot  soient  muais 
de  vivres  suflisans.  11  sera  fourni,  aux  frais  de  la 
caisse  du  pilotage,  une  quantité  de  biscuit,  comme 
vivres  de  campagne  ;  ce  oiscnit  ne  sera  consommé 
que  dans  les  cas  df  ni^"->ssilé  absolue.  Ou  lorsque 
sa  dëlerioratiua  ne  permettra  pas  de  le  conserver 
pfaw  lon94emps  à  bord. 

38.  \\  prendra  note,  et  fera  son  rapport  au  chef 
k  terre ,  des  actes  de  négligence,  de  aesobéissance 
ou  d'in-<ubordi nation  ^'auraient  pu  commettre 
les  pilotes  employés  sous  ses  ordres.  Si  le  chef  à 
terre  juge  que  la  faute  commise  parle  pilote  ne 
mérite,  pour  la  première  fois,  qu  une  simple  ré- 
primande, il  la  lui  fera  j  mais  si  le  cas  l'exige ,  ou 
qu'il  y  ait  féeMhre ,  il  en  fera  son  rapport  au  di» 
rerteurdu  porl,  qui  statuera  sur  la  peine  à  infli- 
ger conformément  à  l'article  :iO  du  décret  du 
13  décembre  18O6. 

39.  La  corvette  en  station  ne  pourra  rentrer 
dans  le  port  oue  lorsqu'rile  aura  été  ralevée  par 
celle  qui  doit  la  remplacer.  Si  le  temps  était  telle- 
ment mauvais  que  le  chef  en  mer  reconnût ,  de 
l'avis  des  [)ilotcs  sous  son  commandement,  qa'il 
est  absolument  impossible  de  tenir  la  mer,  et 
même  de  rester  à  remboudbura  du  port,  il  pourra 
si  c'est  df  jour,  abandonner  sa  station  ;  mais  il 
devra  auparavant  en  faire  le  signal  et  attendre 
^u'H  y  ail  été  répondu  par  uu  signal  d'approba- 
tion. Le  signal  fait  et  reçu ,  le  chef  à  terre  prendra 
les  mesures  convenables  pour  que  le  service  souf- 
fre le  moins  possible  de  i'afaeenee  momeatanée 
de  la  corvette  sur  la  rade.  ■  ; 

40.  Aussitôt  la  rentrée  de  la  corveue ,  le  chef  en 

mer  rendra  compte  au  chef  à  terre  des  nHi'ii's  qui 
l'ont  déterminé  à  demander  à  rentrer,  el  celui-ci 
en  fera  son  rapport  au  président  de  la  ooromissich 
et  au  directeur  du  porL  S'il  était  reconnu  qu'il 
n'y  avait  pas  nécessité  absolue  de  rentrer,  le  cheî 
en  mer  serait  puni  par  l'olTicier  de  la  marine  di- 
rcçieur  du  port,  et  à  son  défaut  par  le  capiuine 
du  port  du  commerce  ,  sous  Pautorisation  de  Tad* 
ministratenr  supérieur  de  la  marine.  En  e;is  de 
récidive,  il  sera  remplacé  dans  son  emploi  de  chef 
à  la  mer  et  rentrera  dans  la  classe  des  pilotes. 

41.  T<es  rhrU  de  corvettes  ,  !es  niloles  et  les  m.i- 
na'uvres  qui  seront  appelés,  par  leur  tour,  à  fairr 
partie  dp  la  brigade  de  terre  el  à  être  par  consi^ 
quent  chargés  du  se/vice  de  la  chaloupe ,  sereo'. 
tenus  de  se  orouver  A  toutes  les  marées  de  jour 
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et  dès  le  commoncemenl  du  flot,  an  lieu  désigné 
nMK  reoevoir  ies  ordres  du  chef  à  terre ,  oui  vé- 
nfteM  le  aeabre  des  abseas  «or  rappel  Qu'il  ' 


I  des  abseas  par  l'appel  qoMl  fera. 

H  pourra  les  punir  lui-môme ,  pour  l.i  première 
io»*i ,  d'un  ou  doux  jours  d'inierdiciion  de  travail 
avec  privation  de  Irailement  ;  et ,  en  cas  de  réci- 
dive ,  il  devra  en  faire  le  rapport  à  l'otlicier  de  la 
flMfiiie  direcleur  du  porl,  qui  pourra  éteiMtoe  hi 
durée  de  l'interdiction  jusqu  à  vingtrfMQf  JinUTB  tl 
mâme  la  provociuer  détiuiuvement. 

4<.  La  brigade  ôtt  section  de  terre  derra  se  tenir 

toujours  prrtPf^  sf^rourlr  les  bàtîmens  qui  seraient 
ea  danger,  si  la  slûiioti  de  mer  se  trouvait  dans 
^impossibilité  de  le  faire  :  on  conséquence,  la  cor- 
lettie  dont  le  tour  sera  d'dtre  dans  le  port,  et  la 
«hak»pe  fervant  É  PAsIianee  des  piletes,  seiront , 
aous  la  responsabilité  du  chef  à  terre,  toujours 
tenues  eo  état  de  sortir  À  la  première  réquistitiou 
ie*  aaleriléi  de  la  awrine  oa  du  eapililne  da  port. 

43.  Aux  heures  de  marée  basse  :'f'('Iles  où  la 
^utloupe  ne  pourra  être  de  service  deux  pilotes 
cdtiers  reateront  constamnient  au  bureau  du  pilo- 
tage, sur  le  port,  pour  y  receroir  les  déclarations 
des  négocians,  répondre  et  satisfaire  à  leurs  de- 
mandes, sous  peine,  s'ils  y  manquent,  d'iMre  pu- 
nis conformément  à  l'article  4i  du  présent  ré^le- 
meaC.  Cette  «riUlgaiion  de  se  Ireaver  aa  bureau 
aura  lieu  par  tour,  si  les  circonstances  peuvent  le 
permettre  ;  sinon  sont  tenus  d'v  rester,  à  peine  de 
punition ,  ceux  que  le  Chef  i  terre  auia  Jiqgé  A 
propos  de  désigner. 

44.  Il  est  expressément  ordonné  au  chef  à  terre 
et  à  tous  autres  uu'il  appartiendra  de  fournir  des 
Pilotes  dans  l'ordre  des  demandes  qui  auront  été 
Mu»  ;  et  A  cet  efRst,  il  sera  eavert  an  resistre  oik 
chacun  inscrira  la  sienne  .-  il  n'y  aura  depr^é- 
rence  que  pour  les  bâiimens  du  Koi. 

45.  Aa  cas  de  refus  eu  de  rimples  retards,  les 

armateurs  ou  capitaines  qni  auront  des  plaintes  à 
porter  contre  les  pilotes  s'adresseront  sur-Ie- 
chainp  au  chef  A  terre,  qui  en  rendra  compte  par 
éeiit  au  président  de  la  commisaioa  et  au  direc- 
lear  du  port ,  pour  les  faire  puaireenfiiaQéimBC 
«Ul  dispositions  des  articlss  50»  SI  et  S3  da  décrel 
da  12  décembre  1806. 

46.  Lorsque ,  sur  la  demande  des  eapilaines  » 
des  pilotes  se  seront  rendus ,  après  le  jour  ter- 
mine,  à  bord  des  navires  en  partance,  ils  auront 
droit  à  une  rétributiop  ditevâUe  d«  nid<,  quand 
iMen  même  les  bâti  mens  ne  seraient  pas  sortis.  Il 
en  sera  ainsi  pour  les  navires  arrivant  qui  entre- 
ront la  nuit.  Pour  éviter  toutes  rét^lamalions  sur 
Fbrâre  où  commencera  et  finira  la  journée,  sa 
durée  est  ré^de  de  la  manière  suivante  :  du 
i""  avril  au  3o  septembre  'de  quatre  heures  du 
Viatin  à  neuf  heures  du  soir),  et  du  t"  octobre 
au  31  mars  (de  six  heures  du  malin  à  sept  heures 
du  soir).  Dans  ces  deux  cas,  la  rétribution  à  ai- 
looer  auDileies,  peor  les  mtienaax  et  les  étran- 
gers ,  est  nxée  à  trois  francs. 

41.  Les  pilotes  seront  également  tenus,  pendant 
le  |oar,  de  se  rendre  à  bord  arant  la  marée ,  afin 

de  régler  les  préparatifs  d'appareillage  ;  ils  n'au- 
ront droit  à  aucune  indemnité  en  cas  de  non-dé- 
part. 

48.  Le  nombre  de  bateaux  lamaneurs ,  peur  le 
port  de  Uunkerque ,  sera  flté  par  la  commission 
suivant  les  hcsoiiis  du  service.  Chaque  bateau 
sera  monté  de  cinq  bommes  et  muni  d'uu  rôle 
d'équipage.  ^   ,  ^  . 

49.  Les  bateaux  lamaneurs  sontdesliDés  are» 
niorquer  les  navires  dans  le  port ,  à  les  louer  à 
leur  entrée  et  à  leur  sortie  ,  fi  à  porter  des  vivres 
et  des  rafraicitisiemens  co  rade.  Les  lamant;urs  ne 
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pourront  être  employés  comme  pilotes  que  dans 
,  les  cas  prévus  jiar  les  articles  S4  et  53  du  présent 
règlement. 

se.  Chaque  patron  de  bateau  sera  tenu  d'obéir 
aux  ordres  qui  lui  seront  transmis,  soit  de  la  part 
du  capitaine  de  navire  qui  l'aura  appelé,  soit  de 
celle  du  pilote  cdiier  qui  sera  de  service  à  bord  de 
ee  navire. 

Si.  Chaque  bateau  aura  un  numéro,  en  gros 
caractères,  sur  l'arrière.  Les  noms  des  patrons 
ainsi  que  le  luiméro  de  leur  baleaii  seront  nscrils' 
au  bur^  du  pilotage. 

S3.  Les  lamaneurs  seront  é  la  nsniinatioa  de  ti 
commission  administrative ,  qui  aura  la  faculté  de 
les  révoquer  lorsque  le  cas  l'exigera.  Ils  seront 
soumis,  pour  la  discipline,  au  chef  du  pilotage  à 
^rre,  qui  rendra  compte  4  la  commission  et  au 
«recteur  du  port  des  Innractfons  qu'ils  pourraient 
commettre  aux  régiemens.  I,es  lamaneurs  seront 
assimilés  aux  pilotes  pour  les  punitions,  et  les 
dispositions  du  chapitre  V  du  décrsCda  19  iéeeoi'' 
bre  isuti  leur  seront  applicables. 

53.  Il  est  défendu  à  tout  lamaneur,  hors  les  cas 
prévus  par  l'article  49,  d'aller  à  la  rencontre  des 
navires  pour  les  piloter,  d'eu  sortir  aucun  ds  00 
port  iri  d'en  entrer  eu  oeodaire  dans  les  ports  voi- 
sins ,  sous  les  peine»  déterminées  par  le  décret  du 
12  décembre  1806.  Noanmoins,  dans  les  cas  ex- 
traordiuaires  et  qui  néoessilonienC  de  ftompli 
secours,  ils  pourront,  moyennant  une  faste  i»> 
demnflé,  être  requis ,  soit  par  le  chef  à  terre, al 
c'est  dans  le  port ,  soit  par  le  chef  de  la  corveae  , 
si  c'est  en  mer,  de  porter  les  secours  demandés. 

54.  Pour  meure  l'adndiisfralkNi  du  pilotage  i 
même  d'accorder  des  secours  aox  patrons  lama- 
neurs et  à  leurs  familles ,  obaque  patron  versera 
mensuellement  la  somme  do  un  ftaae  à  la  oaisso 
de  ladite  administration. 

99.  Tont  bateau  tamanenr  requis  par  un  capi- 
taine pour  opérer  un  mouvemenl  qurlconqueetira 
droit  au  paiement  de  la  marée,  quand  bien  mémo 
ledit  capitaine  ne  l'aurait  pas  employé.  Cependant, 
si  le  rcÂard  iM'Ovient  d'un  changement  de  vent  ou 
de  toute  autre  cause  étrangère  au  capitaine,  le  la- 
maneur no  poona  prAiondff  ^'à  la  nsowé  du 
droit. 

56.  Les  armâtears  et  les  capitaines  auront  la  ts- 

culté,  pour  la  sortie,  de  prendre  tel  nombre  de 
iMtteaux  lamaneurs  qu'ils  jugeront  convenable.  Ils 
seront  libres  d'arcorder  la  préférence  à  ceux  aux- 
quels ils  voudront  la  donner,  sans  que  «  dans  au- 
cun cas ,  les  lamaneurs  puissent  se  prévaloir  do 
ce  qu'ils  ont  entré  un  navire  pour  être  admis  à  le 
piloter  à  la  sortie.  Le  premier  lamaneur  rendu  A 
bord,  pour  les  navires  entrans,  sera  de  droit 
oharpé  de  le  conduire  dans  le  port. 

f)!,  La  commission  administrative  fera  passer 
au  cbef  supérieur  de  la  marin*!  les  rapports  rela- 
tib»  aux  événemens  de  mer  et  aux  changemens 
survenus  dans  les  banes  et  posées. 

58.  1.0  droit  do  pilolaçe  pour  les  bélimens  du 
commerce  est  fixé  par  les  tarifs  ci-après.  Les  na- 
vires qui  arriveraient  en  rade  et  qui  n'entreraient 
point  dans  le  port  n'aexjuitleront  aucun  droit  d'en- 
trée ou  de  sortie ,  mais  seulement  ceux  de  con- 
duite indiqués  au  tarif.  Les  autres  services  ren- 
dus par  le  pilotage  seront  payés  conformément 
aux  tarifs.  Les  bétimens  é  vapeur  paieront,  é  Poa- 
trée  et  à  la  sortie ,  à  raison  de  vingtHSinq  cen- 
times par  tonneau ,  d'après  la  Jauge  reconnue  par 
la  douane. 

59.  Les  pilotes  de  Dunkerque  ne  pourront  dé- 
passer la  station  do  Gravelines  qu'en  l'absence 
des  pilotes  de  cette  SlatiOO,  OU  diM  lo  oos  do  né' 

ceââiié  absolue; 
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<iO.  \,n  coinmisàton'admilusttvitive ,  pour  asMrer 
la  percepJion  du  droit  de  pilou^<\  s'enlendra  avec 
les  courliers  et  consignalaires  des  navires  étrjn- 
^ers ,  qui  demeureol  responsables  des  droits  de 
iriJoUige ,  elle  Teittera  é  ce  qu'Us  fassent  les  déela- 
rations,  à  l'arrivée  of  au  départ,  prescrites  par 
lirlicle  49  du  déerel  de  tBOii ,  et  qui  dot  veut  éire 
4^éefc  par  eux  et  contenir  le  nom ,  l'espèce,  te 
l>aviBon  et  le  tonnage  du  bAiimeot,  le  nom  du  CA- 
(ùtaine ,  le  lieu  du  départ ,  la  date  de  Parrivée«  te 
nombre  de  tonneaux  chargés ,  en  indiquant  n  te 
iiavire  e&l  eu  relâche  ou  en  destination. 

•I.  Em  cas  de  refus ,  le  droit  sera  prrçu  solvant 
l'eetimal^on  du  tonnage  que  pourra  en  Taire  ap- 
proxiroaiivemeni  le  cbel  à  terre,  si  mieux  il 
n'aime  s'en  assurer  en  coMiUlant  les  déclaralioiil 
laites  au  tribunal  de  commerce  ei  à  la  douane. 

62.  Si  les  capitaines  ou  maîtres  des  bétimeat 
qui  ne  font  que  passer,  et  auxquels  l.  s  pilotes  ont 
porté  sefxmrs ,  se  refusaient  à  payer  ie  droit  de 
pilotage  ou  l'indemnité ,  et  à  donner  les  recon- 
iiai^saiires  nécessaires  pour  réclamer  le  paiement, 
les  piioies  feront  leur  possible  pour  se  procurer 
le  nom  du  capitaine  ,  celui  du  navire,  sa  nation, 
I  iodîcaiion  du  lieu  d'où  il  vient,  de  l'endroit  où  il 
va ,  et  te  Mtttie  de  wm  dtemiMni  ;  ils  feront  du 
fout  un  rap[)<)rt  circonstaneW  M  chef  A  tf-rre  .  et 
•  elui-n  a  id  commission  admlnlttralive.  qui  pour- 
.vuivra  le  rocoiiv  n'incnt  des  sommes  dues, 

63.  Lors  d'un  ^ros  temps,  si  la  corvette  ou  la 
«iialoupc  du  pilota^*- ,  en  aeeoslant  un  bâtiment 
pour  lui  donner  un  pilote  ou  pour  lui  porter  des 
^tT0ur3 ,  reçoit  quelques  avaries  ,  elle  sera  repa- 
100  aux  frais  commuiis  du  navire  et  de  la  carMi- 
.»on.  Il  en  sera  do  miShie  si  la  corvette  ou  la  cha- 
loupe se  perd  en  totanié  (ArUeto  46  du  dtoet  du 
I2d«6afiibreitis0  (0* 

I 

Tarif  des  droUê  é»  pilotagê  w  port  é§ 
Dunkerquû  ef  eanduiu  à  drautrei  parU» 

BATIMBHS  DU  OOHHBIICB. 

IkftOlfS  ll'klITlil. 

Tout  bâtiment  français  de  3o  tonneaux  et  au- 
ilessous,  charf^é,  paiera,  7  fr.  50  c.  ;  de  3o  ton- 
neaux et  au-dessous,  sur  lest ,  4  fr.  su  c.  ;  de  3t 
A  , chargé ,  is  fr.  ;  de  31  à  eo ,  sur  lest ,  9  fr.  ; 
lie  61  à  100 ,  chargé,  2.1  fr.  ;  de  6i  A  loo,  sur  lest , 
16  Ht.  Tout  bâtiment  franr.iis  ;iu-<les.sus  de  ino 
lOBOeaux,  charge,  paiera,  par  tonneau,  ia  somnM 
«te  3S  c.  ;  tout  b.liimenl  au-dessus  de  loo,  sur 
leti,  15  C;  les  bâtimens  étrangers  de  io  tonneaux 
«•t  au-dessous  paieront  ii  fr.  4o  c:  de  3i  /i  m 
tonneaux,  rz  tr.  80  c;  de  (>i  à  loO  tonneaux, 
;t8  fr.;  au-ilessus  de  loo,  chargés  ou  non  char- 
I9i6 ,  par  iflMMiar  W  c 

lIROlVe  DB  SOftT». 

Les  bMmem  (Vtnfeis  de  3o  tonneaiit  et  ao-des- 

ons ,  chargés ,  paieront ,  6  fr.  ;  de  30  tonneaux  et 
u-dessous,  sur  lest,  4  fr.  50  c.  ;  de  si  â  m  y 
chargés,  I2  fr.  ;  de  u  à  oo,  sur  lest,  9  fr.  ;  de  6i  à 
166.  Cfa6r8i6s,20  fr.  ;  de  at  à  too,  sur  iesi,  is  (r.; 
au'aessiis  de  loe ,  chargés ,  par  tonneau ,  20  e.  ; 
-ui-dessus  de  toa  ,  sur  I  est ,  ulem  ,  1.)  c.  Les  bâli- 
mens  élraneei-s  paieront  à  la  sortie  lt>s  mêmes 
droit!^  qu'à  I  entrée,  en  suivant  d'ailleurs  la  mémo 
progression.  Les  navires  en  reldche  dans  le  port , 
dans  les  quarante-huit  heures  de  tour  sortie ,  ne 
paieront  aucun  liroii  d'entrée  ni  il<'  sorM  '.  l.es  na- 
vires sortis  du  port  u(  qui  y  relâcheioui  après 
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quarante-huit  heures,  sans  être  entrés  dans  ua 
autre  port,  ne  paieront  que  la  moitié  du  prix  d'en« 
irée  et  de  sortie.  Les  bateaux  faisant  la  pédie  dsi 
poisson  frais  ne  paterool  aucun  droit  d'entréo  ni 
de  sortie,  chaque  iraft  de  veille  en  rade  sera  payée 
au  pilote  d'un  bdliment  français ,  3  fr.  ;  au  pilote 
d'uu  bâtiment  étrauger,  6  fr.  ;  au  pilote  d'un  bâti- 
ment mis  en  quarantaine ,  indépandaniaem  46  11 
noarrilure  qui  lui  est  due ,  4  fr. 

CAKOTS  LAMANEimS. 

Il  Mn  |i6|é  tadili  canots  pour  les  bâtimeoe 
du  commerce  dans  te  port  ou  en  rade,  12  (r.  ; 

pour  les  liltimens  étraimers,  18  fr.  ;  aux  ntémea, 
portant  un  grelin  demandé  et  dont  on  aura  tell 
usace ,  1 5  fr.  ;  pour  bs  bAtimcos  diniigers.  Hem, 

22  fr.  50  c. 

64.  Les  frais  de  pilotage  établis  par  ce  tarif  ne 
aaront  exiipbles ,  pour  tes  bdiimens  au-dessous  de 
quatre-vingts  tonneaux,  qu'autant  que  Ici  capi- 
taines auront  demandé  un  pilote. 

Conduite  â  d'autres  ports. 

DE  brKKERQl'B  A  GRATBLIMIS. 

l  es  bAlimens  français  au-dessous  de  lOo  ton- 
tieaux  p.iieront  par  navire,  2S  fr.;tes  bAUmcM 

français  de  106  lonneaux  et  au-dessus  paieront  par 
tonneau,  25  c;  les  bâtîmens  étrangers  au-des>ous 
de  100  lonneaux  paieront  par  navire  ,  4o  fr.  ;  les 
liAUroens  étrangers  de  lOO  tonneaux  et  au-desstu 
paieront  par  lomieiii ,  46  c. 

DE  lJi:.>KERQI.B  k  CALAIS  ET  A  OSTBS»E. 

Les  bâtimeus  français  au-dessous  de  100  ton- 
Maux  paieront  par  navire ,  SS  Dr.  t  les  bâiimeue 

français  de  lOO  lonneaux  et  au-dessus,  par  tbn- 
neau,  35  c.  :  les  bAtimens  étrangers  au-dessous  d« 
100 tonneaux ,  par  navire,  53  fr.  ;  les  bàlimeiis 
étrangers  de  100  tonneaux  et  au-dessus,  par  ton- 
neau, 58  c. 

BB  mncBBBqim  a  mbvmket. 

Les  bitimens  français  au-dessous  de  lOo  ton- 

ne.TUT  paieront  par  n.ivire,  30  fr.  ;  les  haiimens 
frauvais  de  loo  lonneaux  et  au-«1essus ,  par  ton- 
neau, soc  les  b-llimens  étranirers  .uihIossous  de 
1 00  ionneaux,par  navire,  45  (r.;  les  bâiimeos  étran- 
gers de  100  tonnraox  et  an^ecsiM ,  par  tomwan , 
4'i  e.  Indépendamment  des  frais  de  piloinge,  les 
pilotes  recevront  une  conduite  persouuelie  de  re- 
tour de  deux  frtnes  par  miriamétre. 

Conditfle  dans  les  btma, 
BATIMEHS  FRAHÇAIS. 

Conduite  de  la  rade  de  Dunkerque  Jwqa'â  b 
bouée  du  tienaud,  et  vice  versà,  par  toaneeu,  8  c.  ; 
conduite  jusqu'à  te  bouée  Ronge,  et  vioeverail, 

par  tonneau ,  12  c.  Il  ne  sera  pave  Af  conduite  de 
(a  bouée  Kouge  qu'autant  que  îe  bâtiment  aura 
clé  pris  en  dehors  de  la  bouée  iv  1  ,  ou  au  moins 
entre  cette  bouée  ei  celle  u**  2.  il  en  sera  de  mdne 
pour  te  conduite  du  âenaud  é  Dunkerque  ;  eUe  ne 
sera  |»a>ée  que  lorsque  le  bâtiment  aura  été  pris 
par  ie  travers  de  ia  bouée  n**  2  ,  ou  au  moins  entre 
.  cette  bouée  et  celle  n»  3  du  Senaud ,  et  vice 
iMirad.  Conduite  de  te  passe  de  nujft-OMte  é  Gra- 
vélines ,  et  vlee  vend,  par  tonneau ,  28  c.  ;  coi»- 
duile  de*  Dunkerque  jusqu'en  dehors  du  Iluyt- 
Cuoie ,  et  lice  vtna ,  par  tonneau ,  i-i  c,  si  le 


\ 


Digitized  by  Gopgle 


pilote  ne  parcourt  avec  le  bâtiment  qtie  la  moitié 
de  celle  éttl«oce  ou  enviroo ,  il  n  aura  Uruii , 
loDOMii,  qu'à  se. 

COMMie  en  ddtorsdes  bancs  dœu  touMi  les 

dlreciions. 

BâUineiis  français  par  tooneaa ,  20  c.  ;  pour  ce 
frix  le  pllolesera  tenu ,  sous  m  responsabilité ,  de 
■lettre  le  bâtiment  hors  de  tout  danger.  I.cs  bilx- 
mens  étrangers  paieront  moitié  en  sus  des  droits 
flxAspour  les  navires  français ,  tant  pour  la  l  ou- 
dahe  en  dedans  des  bancâ  que  pour  celle  en  de- 
hors. Il  tsera  payé ,  indép^^ndammenl  du  droit  de 
pilotaçe,  pour  aUourchcret  désafTourcher  les  na- 
Tiree  du  commerce  jaugeant 'ioo  tonneaux ,  9  fr.  ; 
les  navires  dn  oomamne  Jaugeant  de  201  à  3M 
tonneaux,  12  fr.;  les  navires  du  commerce  jau- 
geant de  301  et  au-dessus,  15  fr.;  il  sera  paye 

1)our  ciianfier  de  place  dans  le  ^>ort  lus  bdlimens» 
orsque  lu  pilote  aura  éie  requu  par  le  capitaine 
4u  navire,  S  fir. 

Taxe  dv  ioyer  et  service  des  anem^  eâMes  et 

Grelins  appartcumit  au  pilotnqe,  qui  stronl 
fournis  aux  armateurs,  capiUùut^s  tl  uuûire^  dé 
navires. 

A  DUNKERQOE. 

Pour  un  câble  de  120  brasses  da  looguevr, 
6  pouces  de  frossenr,  et  du  poMs  de  t,3S0  kiio> 

grammes  environ,  lorsque  celui  qui  l'aura  em- 
'  prunté  lie  s'en  sera  pas  servi,  et  par  24  heures, 
1  fr.;  poar  un  câble  de  120  brasses  de  longueur, 
de  12  pouces  dearosseur,  et  du  poids  de  lêoo 
kilogrammes,  si  remprunteur  ne  s*en  est  pas 
servi,  p,ir  24  heures.  9  fr.;  pour  un  grelin  de  4  pou- 
«jes  par  marée  de  service,  3  fr.  ;  pour  un  gre- 
Ua  de  <  pouces  1 12,  par  marée  de  service,  5  fr.  ;  le 
loyer  sera  double  si  l'on  s'est  servi  des  cables  et 
grelins.  Il  ne  sera  rien  payé  pour  le  loyer 
et  pour  le  service  des  ancres.  Les  ancres, 
câbles  et  grelins  qui  :>oni  pn\tés  par  le  pi- 
lotage seront  rapportés  et  remis,  sans  être  en> 
donimagés  ,'au  magasin  du  pilota^  sur  le  quai 
où  ils  sont  ordinairement  déposes,  ou  bien  i 
hord  de  la  corvi-tlc  ,  quand  elle  se  trouvfra  dans 
le  port ,  ainsi  qu'il  sera  indiqué,  le  tout  aux  frais 
de  ceux  qui  les  auront  denuindés  Les  armateurs 
ou  les  capitaines  navires  retiendront  pour  leur 
compte  et  seroui  utiligés  de  payer  les  cibles  em- 
pruntés au  pilotage  sur  le  pied  de  eu  qu'ils  auront 
eoàlé  neuDi,  lorsqu'ils  les  auront  endommagiés, 
soit  à  bord ,  soit  en  les  prenant,  soit  entio  en  ht 
rapportant  au  magasin  sur  le  port  ou  à  la  corvette. 
Ils  seront  également  obligés  do  retenir  pour  leur 
compte  les  grelins  qu'ils  auront  casses  et  d'en 
paver  la  valeur  actuelle,  comme  aussi  les  avaries 
et  dommages  qu'ils  causeront  aov  anerst;  et  ce , 
sur  estimation  faite  à  dire  d'experts.  Les  ancres, 
cables  et  grehns  du  pilotage  ne  pourront ,  en  au- 
cun cas,  être  loués  que  pour  le  servioi des  AKVi- 
res  en  rade  m  entrant  dans  le  port. 

PORT  DE  GRATEM.NBS. 

Art.  i*'»  Les  huit  pilotes  lamaneurs  et  les  deux 
Mrtrsns  aeinellenienl  entretenus  au  port  de  Qm* 

ireiines  sont  maintenus. 

2.  Les  pilotes  lamaneurs  et  aspirans  du  port  de 
Gra vélines  seront  tenus  de  résider  au  hameau  du^ 
Fortr-Pbilippe,  sur  l'une  ou  l'autre  rive  du  chepal, 
pour  être ,  a  toute  heure ,  plus  â  portée  d'aller  au 
secours  des  b.ltimcns  au  pretr\i(.'r  ordre  ou  signal, 
ou  lorMiu'ils  les  verront  en  danger.  Tous  les  pi- 
lotna  deuk  Maiion  de  g  ra  vélines  doivent  se  porter 
coueurrcmment  au-<levant  des  navires  destinés 
pour  le  portdcGravelines  ou  qui  se  rendront  de 
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la  station  de  Calais  à  colle  de  Duukefque,  et  vice 
versa,  pour  leur  donner  aide  et  assistance;  ceci 
sans  déroger  aux  dispositions  des  articles  17  et  19 
du  décret  du  12  décembre  1806 ,  en  ce  qui  con- 
eerèeleserviet  despiloiesèlonrderâw.  ' 

3.  Les  pilotes  lamaneurs  du  port  de  Gravolines 
ne  pourront  exiger  pour  droit  de  pilotage»  que  les 
anmnea  oi-après  : 

a  s/EmiM, 

Tout  bâtiment  français  dn  So  tonneaiix  et  an- 
dessous,  charnf,  paiera  pnr  navire  7  fr.  50  c.  ;  de 

30  tonneaux  et  au-dessous ,  paiera  par  navire, 
sur  lest ,  4  fr  :.o  c.  ;  de  3i  h  60,  charge  ,  15  fr.  ; 

31  A  ao,  sur  lest  9  fr.;  Si  à  100,  chargé  26  Ir.; 
deei  A  ioo,sarleslisfr.;  de  101  et  an-demna, 
chargé ,  par  tonneau ,  25  c.  ;  de  101  et  au-dessus, 
sur  lest,  15  c.  ;  les  b<1timens  étrangers  chargé»  ou 
non  chargés,  de  io  tonneaux  et  au-dessous,  paie- 
ront parnavireii  Cr. 4oc.;  de3iàf0idcm,22fr. 
SOC.}  de  «1  é  100,  idem,  »  Ht.; et dassns  in 
Mntfptrtomflaa,  sie. 

A  LA  aoiTii. 

Tout  bâtiment  français  de  3o  tonneaux  et  au- 
dessous ,  chargé ,  paiera  par  navire  6  fr.;  SO  lOB- 
neauz  et  au-douons,  paiera  par  navire  sur 
lest,  4  fr.  50  e.;  de  Si  t  60.  duoné  IS  fr.;  de 

31  à  60,  sur  lest,  9  fr.;  de  6I  à  iOO,Miargé.  20fr.; 
de  61  à  100,  sur  lest,  I5  fr.;  au-dessnsoe  100, 
chargé,  paiera  par  tonneau^  20  c.  ;  au-desrus  da 
ioo,surIest,{(f..  i5c.  Les  bâtimensétrangers char- 
gés paieront,  à  la  sortie  du  port  de  Gravelinos,  les 
mêmes  droits  qu'à  l'entrée.  L-es  mêmes  bétimens, 
sur  lest ,  paieront  à  la  sortie  les  droits  Qxés  pour 
lea  bâtimens  français .  avec  moitié  en  sus.  Les  ba^ 
teaux  qui  font  la  oêctie  du  poisson  frais  ne  paio» 
ront  aucun  droit  a'entrée  ni  de  sortie. 

Condttiie  aux  stations  de  Calais  et  de  Dunkerqttct 

M  (auVBLIlIBS  ▲  DvvuaQmi. 

Tout  bâtiment  français  au-dessous  do  100  ton- 
neaux paiera,  par  navire  ,  25  fr.;  tout  bâtiment 
français  de  100  tonneaux  et  au-dessus,  par  ton- 
neau, 2S  c.  ;  les  batimens  étrangers  au^essons  dn 
100  tonneaux  paieront,  par  navure ,  4o  fr.  ;  lot  bâ- 
timens étrangers  de  100  tonneau  01  M  émm 
paieront,  par  tonneau ,  40  c. 

m  ORAfnilllt  A  CAU». 

Tout  bâtiment  fiançais  au-dessous  de  100  ton- 
neaux paiera,  par  navire,  2i  (r.;  tout  bâtiment 
français  de  lootonneanx  etan-deaow,  pwlon* 
neau,  25  c;  les  b.1tlmens  étrangers  aundessous 
de  100  tonneaux  paieront ,  par  navire,  40  fr.;  les 
bâtimens  étrangers  de  100  tonneaux  etao-desavs, 
par  tonneau,  4o  c.  Les  pilotes  de  Gravetinan  no 
pourront  dépasser  lea  aiationa  de  Calala  01  dn 
Dunkerque  qu'en  l'absence  des  pilotes  de  ces 
mêmes  stations ,  ou  daiu  le  cas  d'une  nécessité 
absolue.  Les  pilotes  recevront,  indépendamment 
des  droits  d-nessus .  deux  Crânes  par  rnsfrianèlm 
pour  leur  conduite  de  retour.  Pour  étaéuid  marée 
que  le  nitole  passera  à  bord  d'un  navire ,  autre 
'  que  celle  d'entrée  ou  de  sortie ,  soit  A  la  mer,  toil 
dans  le  port.  Il  lui  sera  payé  trois  franes. 

4.  Il  est  bitMi  entendu  que  lw  frais  de  pilotage 
établis  par  ce  tarif  ne  seront  exigibles ,  pour  les 
bâtimens  au-dessous  de  qiiatr6*vingls  tonneaoXi 
qu'autant  qno  les  capitaines  aaront  denumM  vm 
pilote. 
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S.  Il  sera  établi  au  fMi  de  Gravelînes  deut  ca- 
nots d'assistance,  équipés  au  moins  de  cinq  hom- 
mes, le  patron  compris,  lesquels,  employés  d'a- 
près la  demande  du  capitaine,  soit  à  l'entrée, 


s  kl  MMrtIe.  farMl  pttfâi  «mihm  aoit,  savoir  : 

Pof  lÊÊMUÊmmÊ WÊ  mmmenB français,  to  fr.; 
psarteMliMM  da  commerce  étrangers,  12  Tr. 

6.  Les  saMret  ci-dessos  alloués  anx  pilotes  la- 
maneurs  du  port  de  Gra  vélines,  pour  l'entrée  d'ua 
navire,  ne  leur  seront  dos  qu'autant  qu'ils  l'auront 
abordé  sur  rade  ou  A  la  mer,  et  qu'ils  l'auront 
ammé  à  quai,  si  mieux  n'aime  le  capitaine  rester 
à  un  chenal  amarré  au  Fort-Philippe  Les  pilotes 
1)0  pourront  exiger  que  le  quart  du  pilotage  s'ils 
iiQ  se  sont  rendus  à  bord  qu  aprtS  qiu!  les  navires 
iOL  déyaifé  1a  bacre  du  pori  eu  ite(A  des  bor 


Art.  ft*"^  lueettelwiuattport  de  Calais  douze 
pilotes  lamaneurs  et  trois  aspirans,  qui  Teront  le 
s«.>rvice  du  port  et  de  la  rade  sous  la  direction  des 
lonciionnaifei  déiigiésiMr  le  déoncdtt  i%  éto&m, 

brc  1806. 

2.  Les  pilotes  devront  mamlenir  constamment  i 
la  mer,  sauf  le  cas  de  mauvais  temps  conslaK^ 
par  lee  oC&oiers  de  port,  deux  embarcatioua  ar- 
mées al  montées  par  deux  {Àieles  en  outre  de  Pè- 
quipage;  les  officiers  de  port  liemlronl  registre 
ém  pUotea  gui  devroot  être  de  service  cbaque 

j8We 

S.  Les  bateaux  pilotes  du  port  de  Calais  seront 
nootés  par  un  équipage  permauent,  composé 
•iMi  qinlnil: 

1  pilote  (maître),  1  officier  marinier  ou  mafflM 
(second),  s  matelots,  et  1  mousse,  au  moins. 

4.  Lee  équipages  de  ces  bateaux  rornieront  en 
ntint  temps  les  deux  escouades  de  portt-iirs  à  dos 
(on  désigne  soi»  ce  titre  les  bomnee  cbarsto  de 
porter  des  passagers  ou  desmarchandiMido  eaaet 
ti»  Msse  de  mer,  et  vice  veriû). 

5.  Les  pilotes  tireroot  aaaoïi  cotre  eux,  la  veille 
ou  le  jour  même,  pour  Pordre  de  leur  sortie. Ceux 
«m  auront  les  numéros  1  el  2  seront  tenus  de 
■HHMire  lAmer  pour  aller  au-devant  des  bâtimens 
mik ameal  besoin  d'un  pilote,  et  de  s'y  tenir 
•^Mtionnnent,  à  moins  tiue  le  ni.-itivais  temps  ou 
lit  wit«i  contraires  no  les  eu  cmpécheut,  ce  qui 
aH»  eeMteie  pu  lA  capitliae  de  port. 

a.  Les  bateaux  pilotes  pourront  seuls  être  em- 

Coyés,  soit  dans  le  port,  soit  eu  rade,  comme  ba- 
•ux  d'atsiaunee  ou  de  laoaanage,  pour  conduire 
eu  aller  prendre  dee  passaoers  sur  rade.  Pour  ce» 
deux  services  settleoMnl  (FasmtaBee  el  te  lama- 
uiije  ;,  les  bateaux  pilotes,  dans  le  cas  d'absence 
du  piioîe  mailre,  pourront  sortir  sous  le  coamiau- 
demert  du  second;  maie  les  oiatelois  compoeenl 
i'é(]uipase  de  ces  bateaux  ne  pourront  s'embarquer 
sur  quelque  uavire  que  ce  soit,  pour  le  piloter, 
qu'À  défaut  de  pilotes  dans  un  moment  de  preHO, 
el  avec  l'autorisaiion  des  officiers  de  port. 

7.  Toutes  les  fois  que  les  pilotes  ne  seront  pas 
à  leur  bord  lorsque  les  bateaux  pilotes  seront  em- 
ployée an  toan^ft  de»  pawi4(er»,  il  ne  pourront 
prèleiMlreeu  parafe  ém  itlairei. 

8.  Les  hommes (veonpris  les  mousses)  compo- 
sant les  équipages  dee  baueux  pilotes  seront  tenus  e 
d'être  à  bord  â  loolee  les  heures  de  marées,  soit 
de-jQUr,aoitdentttt.  Les  pilotes  seront  autorisés  à 
n'mpfacerà  leur  dioix,  et  de  suite,  ceux  qui  ne 

>  .or,!  pas  présens  nu  moment  Oi  les  bateaux  dé- 
berderoni  ;  dèn  lors  ces  hommes  seront  rayés  du 
tdie  d'équif  ap<;,  sans  qu'ils  puisiiont  prétendre  a 


étreinseritasuron  anfee  rAle.  soit  pour 
nag<*,  soit  comme  porteurs  à  dos. 

9.  Les  équipages  seront  placée  immédiaCemeiit 
aotts  les  ordres  «Tes  pilotes  qai  devront  maintenir 
la  police  à  leur  bord  comme  flUSAUeu  A  boni  dCS 

bâtiment  de  commerce. 

10.  Les  pilotes  ne  pourront  faire  de  mouvemens 
ou  mutations  parmi  les  hommes  composant  leur 
équipage,  sans  les  Caire  apostiller  par  le  bureaa 
de  l'inscription  maritime  rar  Ier6le  dont  ébtqn» 

bateau  doit  <*lre  pourvu. 

1 1 .  Un  cbefcboisi  parmi  les  pUotesoupannilee  OA 
pitainee,si  les  pilotes  remplissaient  mâooeenrieo, 
sera  chargé,  sous  la  surveillance  du  commissaire 
de  l'inscription  maritime  el  de  l'officier  de  port,  do 
IfeiéoQtioo  du  présent  règlement. 

13.  Lm  pilotes  devrotu  faire  leur  rapport  ats 
eonmissaire  de  l'inscription  maritime  et  arofficier 
de  port,  de  toutes  les  infractions  au  présent  r^^ 
ment  ;  ils  leur  désigneront  ceux  des  marins  dont 
ils  auraient  lieu  d'être  méconlens,  soit  pour 
absence  ou  inconduite,  soit  pour  négligence,  insu- 
bordinaticm,  manque  de  respect.  Pour 
graves,  le  cemmiisate  de  rinicriiilioii  mai  ' 
en  rendra  romplo  OU  Cbef  moritlmA  dtt 
arrondissement. 

is.  Lee  pilotes  et  les  malélots  tamanettri 

tenus  de  se  trouver,  à  lourde  rôle,  à  louies  les  ma- 
rées de  jour  et  de  nuit,  et,  dés  le  conuneucemeni 
du  flot,  au  IoobI  destiné  pour  recevoir  les  ordres 
de  leurs  chefs ,  qui  constateront  le  nombre  des 
absens  par  l'appel  qu'ils  en  feront.  Ils  pourront 
les  punir  eux-mêmes,  pour  la  première  fois,  d'un 
ou  de  deux  jours  d'interdiction  de  travail  avec 
wliatien  de  traitement,  et  en  CM  de  récidive,  lia 
devront  en  faire  le  rapport  au  commissaire  de 
l'inscription  maritime,  quipourra  étendre  la  durée 
de  rinierdiction  jusqu'à  vingtHMoC jim»  «t flUdOM 
la  pro\oquer  delinitivement. 

14.  Tout  navire  français  ou  étranger  au-deo- 
sous  de  quatre-vingts  tonneaux ,  chargé  ou  non 
chargé,  ne  pourra  we  astreintâ  prendre  un  pilole, 
soit  A  INentrée,  eottâ  la  flortie  do  port 

15.  Tout  bateau  è  vapeur,  quel  que  soit  son  pA> 
Villon  ou  son  tonnage,  sera  temi  de  prendre  un 
pilote,  soit  pour  l'entrée,  soit  pour  la  sortie  du 
port,  wuf  le  cas  d'exemption  accordéeaux  paque- 
bots de  malio^sle  animais  et  français  par  l'arti- 
eleei-apréfl. 

16.  Les  paquelMts  à  vapeur  ex(  lusivement  em- 
ployés par  1  Mministratiou  des  postes  françaises  et 
par  Ponoo  britannique  au  transport  de  la  oorres- 
pondance  entre  la  France  el  l'Angleterre ,  et  vice 
V«f4â,  seront  assimilés  dans  le  porl  de  Calais  aux 
bâtimens  de  guerre  et  jouiront  des  mêmes  privi- 
lèges. Ceux  de  ces  navires  qui  prendront,  en  outra, 
des  passagers  on  des  marcfianaises  perdronl  le  bé- 
néOce  de  cette  .ossimi  talion ,  et  seront  considérés 
comme  paquebots  à  vapeur  du  cooamerce  ou  par- 
ticuliers. 

17  Les  pilotes  de  Calais  ne  pourront  exiger, 
pouk-  le  droit  de  pilolage,  que  les  sommes  fixées 
par  la  tarif  ei-apNe. 

Pilotage  à  l'entrée. 

Tout  bâtiment  français  A  voUm,  ebaf^é,  eo  tout 
ou  en  partie  ,  de  80  tonneatn  el  aiidteiaoïts,  qui 

demannerait  un  pilote,  l  aiera  12  fr.  ;  les  Dâti- 
tnens  français  à  voiles,  chargés  en  tout  oa  en 
partie,  au-dessus  de  80  tonneaux,  aatiolA> 
a  prendre  un  pilote,  paieront  indistinctement 
vingt  cciuiiiics  par  tonneau,  20  c;  iesbdtimens 
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<'tr  lest  paieront  moitié  des  prix  tixiii  pour 
MUmens  chargés  lanlà  rentrée  qu'a  la  sortie.  Se- 
ront considères  Lomn;c  ni^viijuaîtt  sur  Icsl  les  bd- 
ttmens  qui  auront  à  bord  moins  qu'un  tiers  de  leur 
efaargement;  ceux  ayant  un  tiers  et  plus  paieront 
comme  si  leur  chargement  était  complet.  Les  bâ- 
limeos  étrangers  non  assimilés  aux  français  paie- 
ront la  moitié  en  sus  des  prix  flxés  pour  les  bâti- 
meiis  français.  Les  bétimens  à  vapeur  sur  lest  ou 
portant  voyageurs ,  bagages ,  voitures,  et  cbevii» 
appartenant  aux  passagers ,  paieront  quinze  cen- 
times par  tonneau.  Les  mêmes ,  chargés  de  mar- 
(dhandnes ou  de  chevaux  destinés  au  commerce, 
qui  motiveroDl  de  la  part  do  la  douane  la  percep- 
tion du  dr«K  de  tonnage,  paleroot  vinat  cenlimn 

Cr  tonneau.  Sera  consiacré  comme  charçé  toill 
teau  à  vapeur  ayant  à  bord  un  seul  colis  ue  mai* 
ehandises,  et  seront  comprises  sous  celle  dénomi- 
naiior\  les  matières  d'or,  d'argent  monnayé  et  non 
monnayé.  Les  bateaux  h  vapeur  étrangers  qui  ne 
^0I^l  pas  appelés  à  jouir  des  privilèges  des  nalio- 
uaux  paieront  luoiiie  eu  sus  des  prix  tîxés  ci- 
de«08.  La  ]auge  de  la  douane,  pour  les  bateaux  à 
vapeur,  sera  la  seule  qui  pourra  être  invoquée  par 
les  pilotes  pour  le  paiement  de  leurs  droits, 
comme  pour  le>  bàiiincns  k  voiles.  Les  bâtimens 
français  ou  étrangers  en  relâche,  quel  qu'en  soit 
le  motif,  ne  paieront ,  à  leur  entrée  et  a  leur  soir- 
tio.  ({lie  les  deux  tiers  des  prix  flxés  par  le  tarif 
pour  ceux  destinés  pour  le  port.  Ne  seront  pas  con- 
sidérés comme  tels  ceux  qui  auraient  à  bord  une 
partie  du  cbargenieat  en  destination  pour  Oalaia. 
Les  navires  retei^  de  la  cote  après  naufrage  oa 
échouement ,  ne  paieront  également  que  moitié  des 
prix  fixés  par  le  tarif,  quel  que  soit  leur  pavillon. 
Les  navires  français  ou  étrangers iiui  relâolieraient 
dans  Im  miaraiite-liuit  heures  après  leur  sortie,  ne 
paieront  m  flrats  de  pilotage  m  à  featrée  ni  à  la 
sortie  ;  mais  s'ïls  demandent  des  pilotes,  ils  paie- 
roui  moitié  du  pilotage  ordinaire,  quelle  que  soit 
In  ^Kstance  oii  ils  auront  été  abordes  par  ces  mê- 
mes pilotes.  Après  quarante-huit  heures,  s'ils  n'on^ 
fait  aucune  reiàche  et  s'ils  jaugent  plus  de  quatre- 
vingts  tonneaux,  ils  seront  astreints  à  prendre  un 
pilule ,  qui  ne  pourra  réclamer  que  la  moitié  du 
piloiage  fixé  par  le  tarif,  comawilest  dit  au  para- 
graphe ci-dessus.  Le  pilotage  ne  sera  dû  qu'autant 
que  les  pilotes  seront  montés  à  bord  des  nâtimens 
a  une  encablure  au  moins  en  dehors  des  jetées; 
aatremenl  leur  service  ne  sera  considéré  que 
eomtne  assbiance  et  payé  comme  tel .  Pendant  les 
mois  de  septembre,  octobre,  novembre  et  décem- 
bre, janvier,  février,  mars  et  avril,  lorsque  les  pi- 
lotes auront  abordé  à  troislieues  en  mer  au  moins, 
dans  toutes  lesairestle  vent  de  Cabis,  un  bâtiment 
faisanl  roale  pour  le  port ,  ils  auront  droit  à  une 
graliflcalion  qui  ne  pourra  s'élever  au-délà  du 
cinquième  des  prix  flxes  pour  les  bàiimens  fran- 

£is  ou  étrangers  déstinés  pour  ce  môme  port ,  et 
1  sixiéiiie  seulement, si  ces  mêmes  bâtim^  s<mt 
«n  lêiâclie  ou  qu'ils  ranlrant  dans  le  port  après 
plus  de  qatiamo-buit  beimsde  leur  sortie. 

Pilotage  4  la  aoriie.  *« 

TootMitiMnl  fonçais  à  voiles  et  ceox  assimilés 

aux  nationaux,  chargés  en  tout  ou  eu  p  irUe,  de  8o 
tonneaux  et  au-dessous,  qui  deniaiideraienl  un 
pilote ,  paieront  neuf  francs  soixante  centimes , 
ci  9  fr.  60  c.  Les  bâtimens  français  à  voiles  elceux 
assimilés  aui  nationaux,  charges  en  tout  on  en 
partie,  au-dessus  de  80  tonneaux,  nslreiiiis  à 

K;ndre  un  pilote,  paieront  indistiuclcment  les 
Is  de  pilotage  é  raison  do  seiae  osnttmespa^ 

|Olfnc<ni. 

Vcs  bâtimens  sur  lest  ne  paieront  que  moitié  des 


prix  Gxei»  oi-4e«atia  2  Mffnpl  coof «délÉMMNiie  tels 
ceux  qui  auront  4  »ofd  moins  d«  lisrs  de  leur 

chargeineiif.  l  es  b^liineus  élranpers  qui  ne  jouis- 
senl  pas  du  pt  ivilogu  dttà  nationaux  paieront  moitié 
en  sus.  Les  bateaux  à  vapeur  paieront  à  leur  sor- 
tie le  mémo  prit  qu'é  l'entrée.  Toutes  les  disposi- 
tlMs  rsbtii»  4  reniiés  des  béUmens  sont  «ppU 
oahioB  4  leur  sortit» 


De  Calais  à  Gravelinas,  tout  bâtiment  français 
chargé  ou  non  chargé ,  de  W  i  100  tonneaux , 
paiera  2â  fr.  ;  de  toi  et  au-dessus ,  paiera  paf 
tonneau,  25  e.  ;  do  Calais  à  Boulogne  et  4  Dunltei- 
que,  tout  bâtiment  chargé  ou  non,  de  80  à  100 
tonneaux ,  paiera  U  ir.  ;  de  i04  et  «o-dessus , 
paiera ,  par  tonnam,  U  t. 

Tout  bâtiment  étranger,  autre  que  ceux  appelés 
à  jouir  des  privilèges  oes navires  nationaux, piaiera 
moitié  en  sus  des  prix  fixes  pour  les  droits  de  pi- 
lotage des  navires  de  commerce  français.  Les  pi- 
lotes de  Cataiis  ne  ponironl  dépasser  la  station  de 
lloulogne  et  celle  de  Gravelines  qu'en  l'absence  dos 
pilotes  de  ces  stations  et  dans  le  cas  de  nécessité 
absolue.  Indépendamment  des  frais  de  pilotage 
ou  conduite  des  navifes,  les  pilotes  recevront  une 
ciwidntogeisopiieHc  ^  |«loitrde  deux  francs  par 


letMtni  dW<li»te  tequis  par  les  navires 

français,  en  entrant  ou  en  sortant,  et  qui  n'auront 
été  qu'au  bout  des  jetées,,  recevront  fr.  Les  m6^ 
mes  qui  auront  conduit  ou  ^ris  eo  rade  et  aidé  4 
entrer  dans  le  port  lin  navire  français,  15  fr.  ; 
tout  bateau  d'assistanoe  qui  aura  été  requis  de  SO 
munir  d'un  grelin,  et  qui  n'aura  été  qu'au  bout  des 
jetées .  que  ce  grelin  ait  ou  non  servi  à  un  bâti 
mem  français,  recevra  it  rr.  Le  bateau  d'essie- 
tance  muni  également  d'un  grelin ,  pour  bâtiment 
français,  et  qui  9U|a  été  en  dehors  des  jetées» 
16  fr. 

Les  navires  étrangers  qui  ne  jouissent  pas  du 
privilège  des  nationaux  paieront  moitié  en  sus, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas. 

Les  bateaux  pilotes  qui  feront  le  lamanage ,  el 
qui  iront  en  rade  prendre  les  uassagers arrivant, 
et  qui  les  transporteront  à  bord  des  paquebots  sut 
la  rade,  ne  pourront  en  embarquer  plus  de  si^ 
par  bateau,  et  il  leur  len  payé,  pour  ehaque  pas^ 
sager,  3  fr. 

Lorsqu'il  se  trouvera  moins  de  cinq  voyageais  g 
il  sera  payé  douse  Iranes  pour  le  liaiesn. 

Chaqae  haleor  emoloyé  sur  la  jetée  de  l'Ouesl 
recevra  par  marée,  60  c.  ;  de  ri:st,  idem ,  50  c. 

Les  haleurs  commandés  et  qui  n'auraient  poinl 
élé  employés  rasevroiit  moitié  des  pcf^ci-dessiHi, 

Indemnités  aux  Pilotes^ 

Chaque  lois  qu'un  pilote  se  rendra  en  rade  pouf 
entrer  un  navire,  et  que  ledit  navire  ne  pown 

être  introduit  dans  le  port ,  soit  à  cause  des  vents  , 
soit  par  défaut  d'eau,  soil  de  la  volonté  du  capi- 
taine ou  par  tout  autre  motif,  il  sera  payé  audit 

8 ilote,  pour  ctiaque  nuit  passée  à  bord,  en  outif 
e  sa  nourriture,  6  tr.  Lorsqu'un  pilote  sera  re» 
tenu  A  bord  d'un  bâtiment  en  quarantaine,  il  loi 
sera  paye,  outre  la  nourriture  à  laquelle  il  a  droit, 
par  vingt-quairo  baurcs,  5  fr.  Les  pilotes  eni> 
piovés  h  bord  des  ItAiiaaeus  dias  ie  port  reeeiMM 
pour  chaque  marée,  I  fr. 
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18.  IM  bal«aux  lamaneors  gui  m  rendront  eu 
rade ,  soit  ponr  transporter  dei  TOf afeum ,  sott 
pour  assister  desnavirr^.  ne  pourront  sortir  du 

Crtaans  avoir  à  leur  iioi  d  le  pairoQ  ou  maiire  de 
IMV. 

19.  Los  bateaux  de  p<Vhe  f'îlranjçers  np  seront 
astreints  à  prendre  un  piloU;  à  l'entrée  ou  à  la 
sortie  que  dans  les  ca>  prévus  par  le  décret  du  l'i 
décembre  pour  les  batimcns  du  commerce 
français,  c^atHMIre,  lonqii^Jaiifemit  quatre- 
vingts  tonneaux  et  plus  ;  mais  chaque  fois  (pi'ils  se 
feront  piloter,  ils  devront  payer,  comme  bàiiuiens 
élnuigen,  OMilié  en  aus  des  prix  fixés  pour  les  bâ- 
diMM  éa  eommeroe  français ,  à  noilit  qu'Us  ne 
ioient  du  nombre  des  étrangers  assimilés  aux  na- 
lionaux. 

ao.  Les  courtiers  et  consimataires  des  navires 
élramerssont,  conformément  à  Dutlcte  4S  da  dé- 
cret du  l  i  <le(  ernbre  iso6 ,  responsables  des  pale- 
ineos  de:i  liiotiâ  de  pilotage,  d  entrée  et  de  sortie 
deidits  navlies. 

MU  OB  Mu&oon. 

Art.  l<^  Il  sera  maintenu  pour  le  port  de  Bou- 
loRne-sur-Mcr  six  pilotes  et  deux  aspirans.  Pour 
celui  d'Êiajples,  deux  pilotes  et  un  aspirant;  et 
pour  celai  ffAndresselles,  un  pilote  et  un  aspirant. 

2.  Les  salaires  des  pilntf",,  pour  les  bâtimensqui 
entreront  dans  les  pori^  de  Uoulogoe  etEtaples  ou 
qui  en  aofliroBi,  aeroiil  paydsd'aivte  |e  tarit  sui- 
vant : 

Tout  bAUment  français  du  port  de  40  tonneaux  et 

au-deysous,  chargé,  paiera  i2  fr. ;  sur  lest,  7  fr. 
50  c.  ;  de  41  à  70.  charKé,  18  fr.;  de  41  à  70,  sur 
lest,  10  fr.  so  c;  de  71  a  loo. chargé,  25  fr.;  de 
71  à  100  sur  lest,  i2  fr.  50  c;  de  1 01  et  au-dessus, 
chargé ,  par  tonneau,  25  c.  ;  de  lOi  et  au-dessus, 
aur  lest,  15  c. 

il  est  bien  entendu  que  les  (rais  de  pilotage  éla- 
Mia  parce  tarif  ne  seront  «adgiblea  ponr  les  bâti- 
mens-au-dessous  de  qualre-vinsts  tonneaux  qu'au- 
tant que  les  capitaines  auront  aeraandé  un  pilote. 
Aurun  pilotage  ne  sera  drt,  à  moins  que  les  pilotes 
n'aient  pris  les  itâtimeus  en  dehors  des  jetées. 
Toulbiltment  sera  considéré  comme  chargé,  lor»- 

3ue  les  marchandises  embarquées  formeront  plus 
u  tiers  de  son  jaugeage  reconnu  par  la  douane. 

3.  Lorsqu'un  pilote  n'eflëctuera  pas  ta  mIseA  quai 

d'un  navire  à  I  endroit  qui  lui  sera  désigné  par  le 
lieutenant  de  port ,  son  salaire  ne  lui  sera  payé 
qu'autant  que  le  lieutenant  de  port  aura  reconnu 
lui-même  qu'il  n'a  pu  exécuter  l'ordre  qu'il  lui  a 
donné;  dans  le  cas  contraire,  le  paiement  n'aura 
lieu  qu'après  la  mise  à  ({uai  ou  navire. 

4.  Lorsqu'un  pilote  sera  appelé  par  un  navire 
«pii  ne  sortira  pas  à  la  même  marée ,  il  recevra 

r>ur  la  marée  trois  francs.  S'il  est  retenu  à  bord 
un  btliimenl  en  mer  ou  mis  en  quarantaine^  il 
lui  sera  payé,  outre  la  nourrilure  à  lacjiielleila 
droit,  par  riogirquatre  heures  de  séjour  a  bord,et 
pendant  lea  cinq  premiers  jours,  six  francs.  Au« 
delà  de  ce  temps,  cette  rétribution  sera  rédtiiie  à 
quatre  francs  par  vingt-quatre  heures  de  scjuur  a 
Serd.  Le  pilote  ne  pourra  exiger  les  droits  de  pilo- 
tage du  navire  fixés  par  l'anicle  lo  ei-apres,  à 
raoina  dPmra  réquisition  par  écrit  du  capitaine, 
déterminant  le  port  où  il  aura  demandé  à  être 
conduit  ;  toutefois.scs  frais  de  retour  par  terre  lui 
seront  payée  à  ralaen  de  deux  traiiea  par  myria- 
métre. 

SU  y  aura  des  bateaux  spécialement  afléclésau 
lamanage,  lesquels  pourront  seuls  être  employés 
dans  le  port  ei  en  rade,  soit  conune  bateaux  d'as- 
aistance,  soit  pour  le  transport  des  passagers. 

«.Chaque  bateau seramoaté pareil booinesy 
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dont  un  pilote  maiire  m  un  roarm  aeaond:  il  por- 
tera un  numéro  en  uros  caractères  à  l'arriére ,  et 
sera  (lourvu  d'un  r<iie  d  equipage. 

7.  Les  hommes  composant  les  équipages  des 
bateaux  seront  tenus  d'être  à  leur  bore  à  toutea  le* 
heures  de  marées,  soii  de  jour,  soit  de  nuit. 

8.  Les  e<|ui|>ages  des  Ija  s  aiiic  seront  places  sous 
les  ordres  imniedials  des  pilotes  maîtres  ,  qui 
maintiendront  la  police  A  leur  bord ,  et  ils  pour- 
ront frire  telles  mutations  quîls  jugeront  conv»> 
nables  dans  les  équipajies,  en  ayant  soin  ioutefni> 
d'eu  donner  conoaissauLC  au  bureau  de  1  inscris 
tion  maritime ,  pour  qu'il  au  aait  firilapoatille  sur 
lea  rôles. 

y.  Les  pilotes  maîtres  feront  leur  rapport,  av 
commissaire  de  l'inscription  maritime  et  aux  offi- 
ciers de  port,  des  infractions  coounises  au  pré- 
aent  règlement  ;  ib  leur  désigneront  eeux  de  lenra 
marins  dont  ils  seraient  roéoontens,  pour  absence, 
inconduite,  négligence,  insubordination  et  manque 
de  respect.  Quant  aux  fautes  j:raves  ,  le  commis- 
saire oe  l'inscription  maritime  en  rendra  compto 
an  ehef  maritime  du  sous-errontfasement. 

10.  Les  bateaux  pilotes  seront  payés,  indépen- 
damment dts  droits  de  pilotage ,  dans  les  proiH>r- 
tions  suivantes  ; 

Ceux  employée  dans  le  port,  6  fr.  ;  eu  dehors  de 
la  bouée,  9  fr.;  celui  qui  ira  jusqu'en  rade,  I5  fr.; 
relui  qui,  lorsqu'il  en  aura  été  requis,  embarquera 
des  grelins  elaussiéres  élira  à  l'entrée  du  port, 
18  fr.;  celui  qnipofftaea  ceafreliBa  et  aoaaiéicaaa 
rade,  20  fr. 

Les  pilotes  seront  tenus  de  déclarer  au  capitahio 
le  coût  des  r.Tnoisd'assistanceavantde  s'en  servir, 
sous  peine  de  perdre  leur  salaire.  Tout  bAtiment 
de  Iti  tonoeaux  et  au-dessus,  chargé  ou  légu. 
sera  tenu  de  payer  les  bateaux  d'assistance  qu'il 
aura  requis  aux  prix  ci-dessus  établis.  Si  le  i<ioi- 
taine  ne  demande  point  de  haieau  d'assistance,  les 
pilotes  seront  cependant  libres  d'en  fournir  un, 
pour  lequel  il  ne  pourra  être  exigé  au-delè  de  six 
francs.  I.es  bateaux  d'assistance  requis  pour  ta 
sortie  des  bâtimens  seront  tenus  d'être  à  la  dispo- 
sition du  capitaine  depuis  le  ooaamenoeinMitjut* 
qu'à  la  fln  de  la  marée. 

11.  Le  bateau  pécheur  qui  sera  employé  au 
mi^me  service,  soit  Â  rentrée  d-i  port,  soit  en  rade, 
recevra  la  moitié  en  sus  des  prix  désignés  à  l'arti- 
tie  précédent. 

12.  Le  bateau  pilote  ne  pourra  débarquer  plus 
de  six  passagers  à  la  fois ,  il  loi  sera  payé  pour 
chaque  passatzer  : 

Débarqué  delà  rade,  4  fr.  ;  hors  des  jetées,  2  fir^ 
dans  le  port,  i  fr. 

13.  Les  salaires  des  haleurs  employés  aux  marges 
de  jour  et  de  nuit  sont  lixes  ainsi  qu'il  suit ,  sa- 
voir: 

AUX  MAABES  DB  JOUB. 

t 

Du  cAié  de  Test,  par  marée,  3o  c.  Du  eMé  de 

l'ouest,  idaiif  ûu  c. 

AUX  UAIIBBS  OB  RDIT. 

Du  Côté  de  l'es!,  par  marée,  50  c.  T)ii  cAfé  de 
l'ouest,  idem,  75  c.  Pour  les  marées  de  jour,  il  leur 
sera  payé  la  moitié  du  hahi^c,  lor>que  après 
avoir  été  appelés,  ils  n'auroui  pas  été  emplovés. 
Pour  celles  oe  nuit,  dans  le  même  cas,  le  balafe 
leur  sera  payé  en  entier. 

14.  Les  bâtimens  étrani;crs  non  assimilés  aux 
français  paierotit  moitié  en  sus  des  prix  fixés  pour 
les  bâtimens  naiionaiix  par  le  présent  règlement. 

15.  Les  solaires  des  pilotes  qui  couduiroot  des 
btUmeos  chargés  ou  noncbarâes  dans  les  porta 
ct^près  feront  fixés  comme  aolt  : 
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16.  Les  pilotes  de  lioulogne  ne  pourront  dépas- 
ser les  ports  de  Saini-Valery-sur-Soname  cl  do 
Calais  qu'en  l  abscuce  de  ceux  de  ces  stations  et 
dans  le  cas  ^one  urgence  absolue. 

17.  Les  pilules  rect'vroni,  iMi  outre  des  salaires 
qui  leur  soul  alloue»,  el  sans  (]i>iinclion  de  bâU- 
inens  nationaux  ou  étrangers,  ileu\  Iraiics  par 
msriaméire  pour  frais  de  roulç  du  lieu  de  dclxir- 
quemciit  à  celui  de  lear  domicile. 

iS.  Lorsque  par  suite  de  mauvais  (empsoodo 
tcmnïMc  il  y  aura  Impossibilité  absolue  (te  sortir  du 
Itori,  les  piloles  seront  employés,  sous  les  ordres 
du  capiiaiiK!  de  port,  aux  mouvi  mens  du  mât  de 
pavillon  placé  sur  la  jetée  de  TOuesl  ei  à  la  trans- 
mission des  signaox  aax  navires  qui  se  présente- 
nient  po'.ir  entrer,  afin  que  ces  bâtimens  prennept 
la  direr.uon  du  chenal.  Dans  ce  cas,  il  sera  accordé 
aux  r»ilotes  la  moitié  des  salaires  allouos  pour  cha- 
que navire  entrant,  el  ce,  dans  les  progressions 
sUpulées  par  le  tarif  des  droilo  de  pilotage  qai 
précède. 

19.  Le  pilotage  des  paaoebots  nationaux  et 
étrangers  est  fixe  comme  suit,  savoir  ; 

Pour  ceux  de  100  tonneaux  et  au-dessus,  tant  a 
l'entrée  qu'à  la  sortie,  18  fr.  ;  pour  ceux  de  60  h 
100,  IS  W.i  pour  ceux  de  3o  à  «0,  9  fr.,  cl  pour 
woz  au-dessous  de  30  Uuuieaux,  6  fr.  ;  les  bâti- 
mens étrangers  faiaani  te  commerce  interlope,  de 
10  à  20  tonneaux»  paieront  tant  à  Peiitiéo  qu'à  Ut 

sortie»  6  fr.  ,  .,    .  «  . 

Ceux  au-dessus  paieront  comme  il  est  fixe  pour 
les  bâtimens  de  commerce  par  l'article  2.  Ceux 
au-dessous  de  dix  tonneaux,  ainsi  que  les  pécheors 
étrangers  en  reldche,  ne  seront  pomtaasiigétb  aux 
droits  de  pilotage. 

QUARTIER  tm  SAINT-VALERY-SUR-SUMME. 

Art.  i"".  Les  pilotes  lamaneurs  du  quartier  de 
SatuIrValery-sur-Somme  seront  divises  en  trois 
MaUons,  dont  la  première  sera  établie  à  Cayeux, 
la  seconde  àSainl-V.iIcry  et  la  iroisièmeau  Crotoy. 
Le  nombre  des  pilotes  est  à  vingt-huit  dont 
dixà  Cayeux,dix  à  Saint-Valery  et  huit  au  Crotoy. 
Tl  y  aura  en  outre  six  aspiràns  piloles,  deux  à 
Cayeux,  deux  à  Saînt-Vatcry  el  deux  au  Crotoy. 
Les  pilotes  do  S;iiiU-Y;i!cry  seront  i«-niis  d'avoir 
constamment  un  bateau  à  la  pointe  du  liourdel, 
Aonié  de  quatre  piloles  et  un  aspirant,  atin d'être 

Sus  à  portée  .1  Kuiie  heure  d'aborder  les  navires 
îstinés  pour  Saint-Valery,  el  donner  A  coitx  en- 
iranl  dans  le  port  du  llourdol  tous  les  loeonrs 
dont  ils  aui.iieiit  besoin. 

2.  11  est  enioinl  aux  pilotes  d'aller  au-devant 
de»  navires,  .savoir  :  acetix  de  '  .oyeux,  .in  moins 
losqne  dans  le  nord-oue&t  du  bourê  U  AuU ,  ç'e.'tt- 
i-dire,  à  environ  un  de mi-myriamélre  .une  Heuc; 


pour  les  navires  venant  de  l'ouest,  et  jusqu'au 
nord-onest  do  la  pointe  de  Saini-Quentin  pour 
ceux  venant  da  nord;  et  A  ceux  de  Satnl-Valery 

et  du  Crotoy,  ,\  un  hnifiôme  de  myrianu^îre  (un 
quart  de  lieue;  dans  le  nord-ouest  du  bourg 
O'Aulleldela  pointe  deSaintHJuentin,  et  ils  pour- 
ront aussi  les  aborder  en  dehors  de  ces  limites  ; 
mais,  dans  ce  dernier  cas,  ceux-ci  auront  tou- 
jours le  droit  de  démonter  le  pilote  du  Crotny  avant 
qu'il  ait  franchi  lesdites  limites.  Lorsqu'un  navire 
sera  parvenu  A  la  première  tonne  sans  avoir  été 
aborué  p.ir  un  pilote  de  Cayeux  ou  du  Crotoy,  le 
pilote  de  Saint-Valery  devra  monter  à  bord  el  aura 
seul  droit  au  pilol.ijie,  en  ailmeitant  mc^me  que  le 
navire  fut  forcé  de  prendre  le  large.  Atin  d'éviter 
aux  piloles  du  Crotoy  ou  de  Cayeux  des  déplace» 
mens  ou  peines  inutiles,  le  pilote  de  l'une  de  ces 
stations  qui  aura  monté  à  bord  d'un  bâtiment  au- 
delà  du  nord-ouest  du  bourg  d'Aullou  de  la  pointe 
da  SainirQnentin,  sera  tenu  de  faire  arborer  en 
tôle  du  mAt  de  nrisaim  un  paviHon,  pour  annon- 
cer qu'il  y  a  un  pilote  à  bord.  l,e  pavillon  sera 
rouge  pour  le  pilote  du  Crotuy,  et  bleu  pour  celui 
de  Cayeux.  Chaque  pilote  devra,  en  conséqnencs, 
èt  re  m  uni  d'ttD  pavillon  de  la  couleur  affectée  à  sa 
station. 

3.  Pour  stimuler  le  zélé  des  piloles  à  aller  au- 
devant  des  navires  qui  viennent  de  la  mer,  il  sera 
accordé  au  pilote  qui  prendra  nn  navire  an-de!A 

des  limites  ri-dessus  fixées,  r'est-.Viire,  A  environ 
un  quart  de  myriamétre  au-delà  du  nord-ouest  de 
Tréport  ou  de  la  pointe  de  Saint-Quentin,  un 
sixième  en  sus  des  droits  de  pilotage  ci-après  dé- 
terminés; mais  si  le  navire  n'était  aboraé  qu'eu 
dedans  de  la  premier''  tonne  d'entrée,  il  serait 
(ail  déduction  o'an  quart  sur  le  droit  de  pilotage, 
attendu  qu'arrivé  A  ce  pdnt  le  navire  a  fhinchi 

{>re>que  tous  les  dangers.  Dans  ces  diflferens  cas , 
e  pilote  sera  tenu,  à  son  arrivée  à  bord  du  navire, 
de  faire  connattre  au  capitaine  le  point  où  il  l'aura 
abordé,  afin  d'éviter  toute  difficulté  pour  le  paie- 
ment du  droit  de  pilotage. 

4.  Les  [tilotes  de  Cayeux  ou  du  Croloy  condui- 
ront les  navires  qu'ils  auront  abordés  en  mer  jus- 
qu'A  un  quart  de  lieue  dans  le  nord-ouest  de  la 
pointe  du  iiourdel,  où  ils  seront  remplacés,  1»  par 
le  pilote  de  Saint-Valery,  si  le  navire  est  ébarf^ 
en  tout  ou  en  partie  pour  Siiint-Valery  ou  Abbe- 
ville  ;  2°  par  le  pilote  du  Croloy,  si  le  navire  esl 
rh/irgé  en  (ofalHepeur  le  Crotoy  ou  pour  Abhe- 
ville,  ou  chargé  poîir  l'tm  et  l'autre  de  ces  deux 
ports;  30  par  le  pilote  du  Crotoy,  si  un  navire  en 
destination  pour  le  Crotoy,  Saint-Valery  ou  Abbc- 
vilic,  a  lé  quart  au  moins  de  son  charsement  pour 
le  Crotoy.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  moins  du 
unart,  if  serait  piloté  par  un  pilote  de  Saint-Va- 
lery. Les  pilotes  seront  tenus  de  débarquer  au 
IloaiM  lepHotede  Cayeux,  siletcltopo  le  pennei. 
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8i  an  navîiea  au  meint  le  quart  de  sa  l. 
iMdué  pourto  Crotoy  et  le  leste  pour  M 
et  Saint- Valéry,  après  avoir  oflectue  le  décbarge- 
jnentde  cette  portion  de  marchandises  au  port  de 
deetination,  il  sera  conduit  à  Sainl-Valery  par  un 
pilote  de  celte  station,  qui  aura  le  aroit  d'aller  le 
chercher  au  Crotov  ;  et  récipro(|uement,  le  pilote 
Croioy  aura  la  faculie  de  vonir  prendre  à  Saint- 
Valery  uîi  uavire  qui  aurait  une  partie  de  mar- 
HModiies  pour  le  GnHof. 

5.  Dans  l<M-n s  encore  où  un  pilote,  conduisant 
un  navire  au  port  de  sa  destination,  se  trouverait 
contraint  de  relâcher  dans  un  autre  port  de  la 
baie,  il  aura  la  (acttllé  d'eolier  le  uavire  au  port 
de  relâcne  et  dTaller  «neidle  le  diereher  pour  le 
conduire  au  lieu  de  sa  destination;  mais  en  l'al»- 
»i.'noe  de  ce  pilote  qui  ne  se  présenterait  pas,  ou 
Â'un  autre  ae  la  même  station,  le  capitaine  sera 
lihre  d'eu  prendre  un  du  port  de  sa  relAche,  le* 
ftiel  recevra  pour  salaire  neuf  centimes  parlon- 
v<'a(i  t'i  trois  irancs  pour  sa  chaloupe,  prélèves 
iur  le  pilotage  dix  aux  pilotes  de  sa  destinaiiua. 
l^spUotet  de  CayevxeldaCralor  abordé 
on  navire  en  mer  conservefÔDt  MUT  pavillon  au 
mât  de  mi>aiiie,  dans  le  cas  oA  ce  navire  serait 
destiné  pour  le  Crotoy  ou  pour  Abbeville  ;  mais 
iùferont amener  le  paviiloaea  dedans  des  tonnes, 
tf  to  Mvirn  4laU  changé  w  M  M  60  ftfiie  pour 
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gaiol-Yalenr.  Cette  manœuvre  tera  connaître  ce< 
M  m  pRoie  de  Saint-Valery  ou  du  Croioy  qui 
devra  se  rendre  à  bord.  Le  pilote  appartenant  é  la 
station  établie  à  Cayeux  sera  tenu,  pour  obtenir 
les  salaires  flxés  par  l'article  8,  de  conduire  les 
navires  jusqu'à  la  pointe  du  Hourdel,  et  dans  le 
cas  où,  parvenu  à  ce  point,  il  ne  serait  pas  relevé 
par  le  pilote  de  Saint-Valery  bu  du  Crotov,  il  sé- 
rail pa^  é  pour  le  surplus  en  raison  de  la  dislann 
pereourae. 

6.  Il  est  enjoint  au  pilote  de  C.iyeux  qui  sera 

Sarvenu  au  point  tUé  comme  lennê  de  sa  slaliot 
'abandonner  la  conduite  du  nirrire  an  pilMe  du 

Eorl  de  la  destination,  pourvu  toutefois  que  le 
àtimeni  soit  à  nul;  tar,  dans  le  cas contrau-e.  Je 
premier  de  ces  pilotes  reelert  aeol  cbugé  d 

responsable  des  evenemens. 

7.  Tout  capitaine  entrant  eu  baie  sera  tenu  de 
prendre  le  pilote  de  la  station  du  port  qui  sera  ee» 
fui  de  la  destination  du  navire,  selon  l'ordre  éta- 
bli ci-dessus  ;  mais  en  cas  d'absence  de  ce  pilote. 
Usera  remplacé  par  celui  de  l'autre stÂyioD. 

8.  Les  droits  de  pilotage  de  la  mer  au  Hourdef, 
et  de  ce  dernier  port  à  Saint-  Valéry  et  au  Crotoy, 
seront  fixés  d'après  le  tarit  ci-après,  pour  les  bâ- 
timens  cbargés  ou  qui  feront  leor  déobargeoMil 
eotouUlé  ouen  paiife; 
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SI  à  M  
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191  à  200...... 
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271  à  280  

A  290  

991  A  960  

901  A  310  

911  A  320  , 

921  A  330  

331  A  34o  

341  A  350  , 

9âl  A  360  

961  A  370  

994  4  990  

381  A  390  

391  À  400  
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Les  bâHmcns  éJrangPîs  non  nssfmités  aux  fran- 
çais paieront  uu  tiers  eu  sus  des  prix  fixés  ci-de»- 
•us.  Le  tonnage  des  bâlimens  sera  conslaié  par  le 
oerlifictl  de  jause  ou  à  dâiaut  par  la  letlre  de 


9.  Les  Mlimens  nationaux  ou  étrangers  qui 
entreront  sur  leur  lest,  et  ceux  qui  oiant  chargés 
Séjourneront  à  la  pointe  du  llourlel  ou  n'entre- 
ront dans  le  port  qyen  relâcbe,  paieront  les  deux 
fiers  des  satalres  flxéft  par  l'article  8,  s'ils  n'excè- 
dent pas  cent  tonneaux,  <  t  stMiIomcnt  moitié  des- 
diis  salaires  dans  le  cas  où  ils  seraient  au-dessus 
de  celle  quantité.  Néanmoins,  dam  le  cas  où  les 
batimem  au-dessous  de  cent  tonneaux  n'auraient 
pas  pour  lest  le  quart  de  leur  chargement,  ils  ne 
paieront  que  la  nMfUé  au  lien  dea  deux  tien  dea- 
dils  salaires. 

10.  Tout  navire  français  ou  étranger,  à  sa  sor- 
tie du  Hourdel  de  Sainl-Vaiery  ou  du  Crotoy,  s'il 
«plus  de  moitié  de  salauae  en  marchandises, 
pnevB  les  deux  tiers  do  ttoit  de  pilotage  fixé 
jpotir  l'entrj^e,  et  s'il  est  sur  lest  il  n'en  paiera  que 
la  moitié.  Au  moyen  de  ces  salaires,  le  pilote  de 
Sainl-Vaiery  ou  du  Crotoy  sera  tenu  de  conduire 
Jea  iiéiiiDena  Jliaq^'eo  debon  delà  preouéro  tonne 

11.  Tout  bâtiment  partant  de  Saint- Valéry  ou 
du  Crotoy  qui,  arrivé  au  milieu  de  la  baie,  sera 
faroé  de  reneher  par  vent  eontrafre  oq  amtre  évé- 
nement  de  mer,  ne  paiera  aucun  droit  de  piloiapc, 
mais  s'il  était  parvenu  au  bout  de  la  pointe  du 
Hourdel,  tepHeto  aurait  deml-drell. 

12.  Les  Trais  de  pilotage  d'un  poil  â  Pinlre  fe- 
ront taxés  ainsi  qu  il  suit  : 

TARIF. 

De  flatnt-Valery  oudu  Crotoy,  ' 

AU  Tréport.  ettdoe  WNwd,  par  tonneau  (nationaux 
90  cent.),  (étrangers  30  cent.);  à  Etaples,  irffm, 
iSS  cent,),  (53  cent.);  à  Boulogne,  idem  (7o  cent.), 
(I  Ir.  5  cent.);  à  Dieppe  idem  (36  cent.),  (54  c). 

Les  pilotes  de  Saini-Valery  ou  du  Crotoy  ne 
pourront  dépasser  les  ports  de  Boulogne  et  de 
Dieppe  qu'en  l'absence  de  ceux  de  ces  m<*mes 
Stations  ou  de  celles  intermédiaires,  et,  dans  ce 
cas,  ils  seront  payés  selon  les  tarifs  on  usage  dans 
le»  ports  où  ils  auront  conduit  les  navûes.  Ils  re- 
OBvnnt,  Indépendammeni  des  solaires  cf-deMos, 
deax  francs  par  myriamètre  pour  efTerturr  leur 
retour  à  Saint-Valery  ou  au  Crotoy.  Dans  le  cas 
où  un  bâtiment  partant  de  Saint-Valery  relât*e- 
raii  au  Crotoy  et  ensuite  sanit  ah  à  M  mer  par 
un  pilote  de  cette  dernière  sMiom  II  sera  payé 
au  pilote  de  Saint-Valery  neuf  centimes  par  lein- 
iieau,  plus  trois  francs  pour  la  cbaloupe. 

13.  Attendu  les  changemens  journaliers  des 
iMiDCS  dans  la  baie  de  Somme,  et  pour  la  sûreté , 
tant  dés  bMmens  qne  des  équipages,  tout  navire 
entrant  on  sortant  doit  avoir  un  pilote  ;  et  s'il 
refusait  d'en  prendre  un,  Userait  tenu  de  le  payer 
comme  s'il  s^en  était  servi,  quand  bien  même  il 
«arait  â  bord  un  pilote  étranger  au  port.  Ce  refus 
eera,  au  besoin,  constaté  par  serment  prêté  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  par  deux  marins  de 
l'embarcation  qui  se  sera  présentée  au  navire; 
dans  ce  cas,  le  tribunal  prononcera.  Sontexemp» 
lée  toutefois  de  l'obligation  de  prendre  un  pilote 
feS  bfilillienS  bu  embarcations  jaugeant  moins  de 
dix  tonneaux. 

14.  Tout  bâtimentsera  censé  arrivé  au  port  de 
Saint-Valery  quaod  le  pilote  l'aura  ancré  et  arnan^ 
complètement  an  premier  pieu  du  quai  du  Ro- 
merel,  pourvu  toutefois  qu'u  soit  notoirement  re- 
connu qu'il  n'y  avaitpasaaiei  d'eau  pourgigner 
riutérieur  Uu  port. 


15.  Au  moyen  des  salaires  ci-dessns  énoncés,  il 
ne  sera  rien  exigé  mus  le  nom  de  marit  de  Jour 
ou  de  niùi;  si  néanmoiiia  le  navire  se  trouvalld 
iiorlée  d  entrer,  et  que  le  capitaine,  soit  k  cause  de 
la  nuit,  soit  à  cause  du  tirant  d'eau  de  son  navire, 
ou  par  tout  autre  inutif,  vouiiii  séjourner  à  la 
pointe  du  Hourdel  une  ou  plusieurs  marées,  i 
P^^^  ^"  pilote  deux  flkvneaohaque  joui 
et  deux  francs  chaque  nuit,  k  compter  de  la  marée 
^"'■^'^  P"  entrer  dans  le  port,  et  dans  ce  cas, 
celle  de  l'entrée  ne  sera  point  comptée.  Tout  capi- 
taine quL  lors  de  sa  sortie,  voudra  séiounierâ  U 
pointe  du  Hourdel,  ou  gantera  son  pilote aprév 
être  parvenu  hors  des  bancs  ou  au-delâ  de  la  prr* 
miére  tonne,  sera  tenu  de  lui  payer  deux  frana 
l^rduHiuenMMdtjMvetdeMil.  . 

te.  Les  pilotes  devront  donner  les  secours  les 

Sins  promets  aux  navires  qu'ils  apercevront  ea 
anger  à  rapproche  des  bancs ,  tant  en  dehoii 
qu  en  dedans,  et  ils  feront,  selon  le  cas,  tout  leur 
posr  ^  poar  les  conduire  ou  dans  le  port  le  plus 
'  ^dans  le  lieu  de  la  baie  qui  leur  présen- 
teK.  '=«'18  de  sécurité;  alors  il  leur  sera  alloué 
une  p:,ft  forte  rétribution  qoë  le dn»il  ordinaire: 
elle  sera  fixée  d'après  les  circonstances  et  en  raison 
du  péril,  des  secours  portés  et  du  temps  employé. 
Celte  rétribution  extraordinaire  sera  réglée  par  le 
tribunal  de  commerce,  et  répartie  entre  les  pilotes 
«  Mr  aspirens,  en  sus  def  dmis  ordiDaliee. 

17.  Il  est  défendu  au  pilotes  de  donner  dans  les 
bancs  pendant  bt  nuit,  a  moins  d'urgence  dûment 
reconnue  avec  le  cai/fiaine  du  navire. 

18.  L'officier  de  port  est  spécialement  chaè|^, 
sous  l'autorité  du  commissaire  de  l'inscription  ma- 
ritime, de  surveiller  tout  oe  qui  concerne  le  pilo- 
ti^'e.  Tous  les  individus  employés  au  pilotage  se- 
ront obligés  de  lui  obéir  en  tout  oe  qui  a  rapport 
au  servira. 

19.  Les  certificats  d'impossibilité  de  traverser  la 
baie  du  Crotoy  à  Sainl-Valery,  soUé  raison  du 
Inwit  d'eau  du  navire,  soit  pour  tout  autre  inelir, 
ne  pourront  être  délivrés  a  l'avenir  que  par  les 
deux  maîtres  de  port  de  Saint-Valery  et  le  maître 
de  quai  du  Crotoy  conjointement,  et  l'avis  de  deux 
d'entre  eux  formant  la  maiorité  éfabliw  bi  preuve 
de  ctHe  taipessIMIlléa  H  du  foii  trê8*cspfesefrdé- 
fense  aux  pilotes  de  délivrer  et  signer  lesdits  oer- 
rtjicats  sous  peine  de  trois  mois  d'interiHetion  et 
de  ptoe  forte  pehw  dveM  d#  Meidife.  '  ' 

20.  Dans  le  cas  où  des  bateaux  péchedrs  fen^* 
contreraient  des  navires  en  danger  de  naufrage, 

âui  n'auraient  pu  être  secOunta  |»Br  lés  pilotes,  ou 
I  les  secours  de  ceux-ci  se  trouvaient  insalllsans, 
est  enjoint  auxdftspédieort  de  donner  aux  na- 
vires en  danger  toute  l'assistance  possible;  alors  il 
leursera  alloué  une  rétribution  proportionnée  au] 
services  rendus,  sanségard  aux  droits  depilolaget, 
Cette  rétribution  seii  léglée  |»ar  le  tribunal  de 
conunerce. 

31.  Dans  le  cas  encore  où  leadiia  bateaux  don- 
neraient un  ou  plusieurs  hommes  de  leur  équipage 
comme  pratiques  A  un  navire  qu'ils  rencontre- 
raient en  mer,  sans  qu'il  éprouvât  les  besoins  d'as- 
sistance prévus  par  l'article  ci-dessus,  il  est  eainint 
auxdits  pratiques,  i«  de  déclarer  aux  canHainca 
qu'ils  nesont|>as  pilotes  reçus  de  la  baiedeMOHne; 

du  conduire  ledit  navire  à  l'une  des  Stations, 
pour  y  prendre  un  pilote,  sous  peine  d'être  punis 
conformément  au  décret  du  12  décembre  1806. 
Lesdits  pratiquée aeront  payés  par  les  capitainei 
des  navires  secourus,  d'après  la  fixation  du  tribu- 
nal de  commerce,  comme  il  est  dit  à  l'article  prêt 
cédenL  II  est,  au  reste,  défendu,  sous  les  mémei 
peines,  auxdits  pécheur*,  de  fournir  dei  pratiquei 
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aux  bâtimens,  à  rooint  d'iinpoMibilité  biaiciail^ 
t6e  d'obtenir  des  lecoundo»  pilotes. 

S».  Tootl»éttBiemdetliwé|worli  tetode  Somne 
qui,  au  lieu  de  prendre  son  pilote  à  Tune  des  trois 
Mitions,  l'aura  fait  venirau  ponde  »onannerneiii 
ou  desa  reUche,  paiefa  au  pilote,  en  sus  de  ses 
droits  de  pilotage:  i*  la  oonoaile  de  deux  francs 
par  myriamëtre jusqu'à  sa  station;  2»  tfobtoncs 
par  jour  pendant  le  séjour  du  pilote  à  bord,  jus- 
qu'au momeui  de  sa  sortie  du  port  pour  se  rendre 
m  deo  de  ta  destiiitliOB. 

23.  Les  bateaux  faisant  la  pêche  du  poisson  frais 
ne  paieront  aucun  droit  de  pilotage ,  d'entrée  ou 
de  sortie. 

24.  l'oiir  les  changemens  déplace  dans  le  port 
ou  dans  la  baie ,  il  sera  payé  au  pikMe  qui  les  aura 
opérés,  savoir  :  poareeux  doport,  quelle  que  soit 
la  dislance  parcourue ,  par  chaque  marée  haute  et 
basse,  deux  francs  par  navire;  pour  ceux  de  Saintr 
Valery  au  Groloy ,  et  vice  verni ,  d'apré%f  ?rtittcat 
de  îiuge»  oeuf  oentin>e8  par  tonneau |Xéitf»lfo>* 
tance  pour  la  ehaloupe;  pour  oeuxIb^SiiBl- 
Valery  au  Ilourdel ,  douze  centimes  par  tonneau 
Ci  trois  francs  pour  la  chaloupe  ;  et  pour  ceux  du 
GroUHrattHourdel,  neufcenlunes  par  tonneau  et 
trois  mca  pour  la  chaloupe.  Si ,  lors  dota  aeciie 
de  Saini-Valery  ou  du  Crotov ,  un  capitaiM  VMit 
entrir  au  UourJel  pour  y  lester,  il  pouni  Un 
conduit  cl  la  mer  par  an  pilote  du  Cayeux. 

25.  Tout  capitaine  tenu  de  prendre  un  pilote 
pour  sa  sortie  aura  la  faculté  de  demander  celui 
qui  I  ui  inspirera  le  plus  de  confiance ,  inaie  en  rem- 
plissaiiileV«Md»raflkleiT  doddCNl  da  I9 dé- 
cembre 1806. 

20.  Tout  appareillage  pour  mettre  en  mer  qui 
■Taara  eu  d'autre  résultat  que  de  faire  paiMorir' 
au  navire  un  espace  quelconque  dans  le  port,  sera 

Kyéau  pilote  conformément  aux  dispositions  de 

21.  Lorsqu'un  pilote  sera  retenu  à  bord  d'un 
bétiroeni  rils  eu  quarantaine^  il  lui  ï^era  payé, 
outre  la  nourriture  à  laquelle  il  a  droit,  lasoCMM 
de  quatre  francs  par  vingt-quatre  heures. 

2S.  Lorsqu'un  bâUiiv  ni  ne  pourra,  pour  cause 
de  mauvais  temps,  obtenir  de  pilote,  et  sera  dirige 
en  baie  par  le  mâl  de  signaux  établi  entre  la  poiaite 
du  Uourdel  et  le  ptere  de  Cnjeux,  le  canilaiiie 

sera  tenu  de  na^er  les  deux  tiers  du  droit  de  pilo- 
tage fixé  par  1  article  »  du  présent  règlement.  Ce 
dNil  d«  deux  tiers  est  accordé  aux  pilotes ,  par  la 
raison  qu'il  est  oécessaired'employer  cinq  hommes, 
tant  pour  les  manœuvres  dudit  mât  que  pour  gui- 
der le  h.iliment,  S  l'aide  d'un  pavillon  portatif, 
luMu'à  la  pointe  du  Hourdel,  et  aussi  parce  que 
ndmanceque  les  pilotes  ont  à  parcourir  de  Cayeux 
au  mât,  et  de  là  à  la  pointe  du  Hovidei»  mi  de 
trois  quarts  do  royriamètre. 

Des  lamcmews. 

SP.  Le  nombre  des  chaloupes  des  .amaneors  est 
Indéterminé,  aoausedesdilfKullésque  les  navires 
enlrans  ou  jortans  peuvent  rencontrer  dans  la 
baie  de  Somme. entendant  le  nombre  est  provisoi- 
nnentfliéèfixdlMloupes,  doal dm é  Cayeux, 
deux  \  Staint-Valérv  et  deux  au  Crotoy.  Ces  cha- 
loupé sont  destinées  è  touer  ou  remorquer ,  au 
biMiiii»l«Mffff8pâreMdt  flt à  ItMflie;  *  lei 
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«MmffèlcuruffiséedaasiAjport,  ctlaaddMf 
ivrau  mameot  de  leur  appareillage. 

30.  Chaque  elialoupe  sera  montée  par  cinq  hem- 
mes  d'équipage,  et  portera  un  numéro  en  nos 
caraclércsà  l'arriére.  Ce  numéro  sera  inscrit,  and 
que  celui  du  patron,  au  bureau  de  rofBcier  de  port 

31 .  Les  patrons  de  chaloupe  seront  tenus  d'obéir 
aux  ordres  qui  leur seronttransmis  delà  part  des 
caiMiaine>  (jui  les  auront  appçlés,  OU  delà  putdu 

pilote  qui  sera  de  service  à  bord. 

32.  Les  lamancurs ne  pourront,  en  aucune  cir- 
constance, être  considères  comme  pilotes  ni  exer- 
cer le  lamanage  avant  d'avoir  èié  autorisés  à  cet 
efibi;  ils  seront  sous  la  surveillance  de  l'ofBcier  de 

port  ou  des  syndics  des  marins ,  lesquels  rendront 
compte  au  commissaire  de  l'inscription  maritime  ; 
des  infractions  au  présent  regh  inent  parvenues  ï  ! 
leur  connaissance,  et  eu  provoqueront  la  punition. 

33.  Four  les  fautes  et  les  infractions  à  ce  mùmt 
règlement  et  A  la  discipline,  les  lamaiieurs  siTunl 
assimiles  aux  pilotes  ei  punis  oeoMaae  ces  dernier», 
d'épris  lea  dffSitM  dndéawt  du  tsddcanim 

1606. 

U,  Leeeepiliiia  de  uaTiies  qui  auront  pria  des  i 
dnloupes  de  lamaneun,  eu  auxquels  il  en  aura 

M  e  nvoyé  par  les  autorités  compétentes  lr>  p.i  .  - 
ront  dans  les  uroportious  suivantes .  savoir  :  De  là 

E>iote  ouest  aela  première  tonne  d  entrée  auCro» 
Y ,  13  fr  i  Dr  la  pointe  ouest  de  la  première  tonne 
d'entrée  à  Saint-Valery ,  1 8  :  De  la  pointe  ouest  Aî 
la  j)rfmi^re  tonne  d'entrée  au  Uourd.^l ,  lO;  Delà 

f>Ointe  du  Ilourdel  au  Crotoy ,  t;  ;  De  la  pointe  du 
lourdel  à  Saint- Valéry ,  ts;  Du  Crotoy  à  Saiot- 
Valery ,  et  vice  versû,  6.  Tout  mouvement  de  pôrt  1 
ou  de  baie  qui  nécessiterait  l'assislance  momen-  ' 
tance  ou  le  séjour  prolonge  d'iuie  (  lialouiH-  de  U- 
maoeurs  sera  payé,  pour  chaque  marée  boute  et 
basse,  AreheudeilxfteueB. 

35.  Toute  chaloupe  de  lamaneurs  qui  .se  sen 
rendue  à  bord  d'un  navire ,  d'après  la  aemaode  «lu 
capitaine,  aura  droit  au  paiement  de  la  marée, 
qui  sera  aciiuitté  d'après  le  tarif  ci-de.ssus .  quand 
bien  môme  le  capitaine  aurait  renvoyé  ceUe  cba-  | 
loupe  sane  t'endtte  servL 

36.  Tout  navire  entrant  qui  n'aura  besoin  que 
d'uoecbaloupe  de  lamaneurs  donnera  la  prefereoce 
é  la  première  qui  l'aura  aborde.  Lors  de  la  sortie, 
les  capitaines  auront  la  faculté  de  choisir  et  de 
prendre  tel  namhrn  de  chaloupes  qu'ils  jugeront 
néoessaiie. 

tT.Leieheloupesdelamaneunqtti,  lorsqu'dies  • 
en  seront  requises,  transponerom  des  grram  st  . 

aussières  A  l  ord  des  navires,  recevront  untienoi  i 
sus  de  ce  qui  leur  est  accordé  par  l'article  si.  I 

38.  Les  chaloupes  de lamiueuta requises  paries 
navires  étrangers  nou  assimilés  aux  français  rece- 
vront la  moitié  en  sus  desallocaliODS  fixées  pou 
tauviretlkaBcait. 

BâtimensduRoî, 

Art.  i"-.Les  frais  de  pilotage,  à  l'entrée  cl  à  la  sor- 
tie, et  ceux  de  conduite  des  bâtimens  du  Roi  dans  | 
tous  les  ports  et  dans  toutes  les  stations  du  sous-ar- 
rondissement de  Dunkeruuo,  seront  pavés  d'apréf 
le  tirant  d'i  aii  de  ces  bAUDCna  et<OOBlOKinéoetf 
au  tarif  ci-aprés: 


.1'  ♦  •  - 
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3.  Let  limites  du  pilotage  des  bâtimons  du  Roi . 
de  h  bouée  du  Seoaud  et  de  la  bouée  House  a 
IMinkerque ,  sont  ctHlei  déienninées  par  le  régi»* 

ment  de  pilotage  des  bàtimens  du  commerce. 

3.  Lorsqu'un  pilote  aura  conduit  un  bâtiment  du 
Roi  à  des  distances  intermédiaires  des  points  des 

stations  doter  minces  par  le  tarif,  le  prix  du  pilo- 
Ij^e  sera  augmenté  nu  diminué  dans  le  ramiort  de 
ces  distances.  Les  crriiiirais  de  pilotage  délivrés 
par  les  commnnd^s  des  l),-Uitiiens  du  Iloi  devront, 
ftt  consé(|ui  ncc ,  indiquer  d'une  manière  précise 
les  points  ou  ec-s  kilitnens  auront  été  abordés  et 

«•onduiLs  par  les  pilotes. 

U  Le  prit  du  pilolaue  dev.inl  «^fre  p.Tjé  d'apri^s 
le  terme  moveri  du  tirant  d'eau  des  h.■ltimell^,  i»^s 
cerliUcats  de  pilotage  devront  relater  avec  ia 
même  prédsion  leur  tirant  d'eau  à  l*avant  et  a 
rarriére.  Toti'e  fraction  du  tirant  d'eau  au-dcs^ou.s 
d'un  pouee  ou  vinçl-sepi  raillimiMrciiie  sera  comp- 
tée pour  rien;  ainsi,  le  pilotage  d'iui  lidliment 
tirant  sept  pieds  onze  li^^iies,  terme  moyen,  ne 
sera  i>aye  que  pour  sept  pieds,  tandis  qn'Ii  sert 

Siyé  comme  de  sept  a  huit  si  le  tirant  d'eau  est 
dscpt  pieds  un  pouce. 

5.  Lorsque,  par  force  majeure  OU  en  Pabsenco 
df's  l'iloiesqui  doivent  se  r. 'lover,  celui  qui  so 
trouve  a  ixird  d'un  b;Utmeiit  du  Itoi  sera  obligé  da  , 
Icoonduir»  an-delè  des  Ifaniles  de  sa  slalioii,  fait 


qui  devra  Mre  consfaK*  jKir  len  cerliflcats  dC'? 
c«mroandans,il  lui  sera  alloué,  outre  le  pilotage  do 
cette  station ,  la  moitié  du  pHNt  cumulé  du  pilotage 
des  diver>  points  ou  stations  étrangères  qu'il  aura 
parcourues;  mais,  dans  tout  autre  cas,  il  ne  lui 
sera  payé  que  le  prix  du  pilotage  de  k  iCllieaA 
laquelle  il  appartient. 

Sakdret  penotmeU  du  pifofe». 

c.  Quoique  l(?s  pilotes  soient  obligés  par  devoir 
de  piloter  les  iMllimeos  du  Roi  de  préférence  A 
teus antres,  cependaut,  pour  les  intéresser  parfOB> 
nellement  A  remplir  celte  obiijîation  ,  il  leur  sera 
payé,  à  litre  de  gratification  cl  sans  qu'ils  puissent 
être  assujélis.^  aucun  partage,  soit  avec  les  autres 
pilotes,  soit  avec  les  administrateurs  ou  entre- 
preneurs du  pilotage,  soit  enfln  avee  les  proprié-  ' 
tain's  de  leurs  bateaux,  tiu  cinquième  du  prit 
accorde  pour  le  pilotage  de  chaque  biUimcnt.  I^e 
GouvememenCpaiera  ,  en  conséquence ,  le  pilo- 
tage un  cinqviéme  en  sus  des  prix  fixés  pur  le 
tarif;  néanmoins,  les  pilotes  n'auront  droit  a  cette 

f;ratification  que  pour  le  pilotage  de  la  station  à 
aquelle  ils  aupariienneul,  quels  que  soient  d'ail- 
leurs les  mocffi  qol  tef  aient  foreéa  A  en  dépueer 
les  limites. 

7.  Le  séjour  des  pilotes  À  bord  d'un  bfttiment  de 
reiai  leur  son  ptsre  4  nlioo  de  quatre  ftmcf  par 
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ttagl-qaatrehVnres ,  lorsmio ,  dans  l'espace  de  ce 
temps ,  ils  n'auront  pas  pnoté  de  bâiiment. 

i.  La  conduile  da  Meu  où  ib  anroat  M  débar- 
més  au  (^-ëettftelnr  •MlMMolinititd'éira 
payée  aiu  piiolM  à  laiioîle  deux  fimws  pu 
n^riaaiëure. 


9.  letbileMit  iMBMiMra,  moniùs  au  moins  de 
Hnq  nommes ,  seront  employés ,  soit  au  voyaj»» 
loit  a  la  marée,  chaque  voyage  en  rade  oa  A  M 


Era  paye  à  raison  de  huit  francs  pour  la  première 
(ue,  et  de  six  francs  pour  chacune  des  lieoes 
•nbséquentes  qu'il  aura  parcourues  non  comuris 
le  retour.  Tout  voyage  OA  rade  sera  considéré 
eomme  voyage  éTaa  moins  une  lieue. 

10.  Les  bateaux  employés  à  la  marée  seront 
payée  à  raison  de  huit  francs  pour  les  six  nre- 
QéretlMiirw qu'Os  aonwl  été  retenus,  et  d'un 
franc  cinquante  centimes  pour  «hacuM  dw  beuies 
subséquentes ,  sans  qu'ils  puissent,  enauGun  Ois, 
lecevoir  moins  de  huii  francs. 

tl.  11  sera  payé  quatre  francs  aux  bateaux  la- 
flMMurs  qui  auront  œnduitun  piloiede  la  corvette 
du  pilotage  à  bord  d'un  bâtiment  du  Koi,  si  d'ail- 
leurs  ils  ue  sont  pas  retenus  à  la  marée  pour  le 
oervke  de  ce  bâtiment.  Cleui  en  voyaee  qui  seront 
retenus  à  bord  du  même  bitimeut  plus  de  deux 
heures,  ou  employés  A  «ifenFloo  élra»^  A  rob- 
tet  de  leur  mission ,  seront  payés ,  pour  tout  le 
temps  qu'ils  seront  retenus,  A  raison  d'un  franc 
'  itaïqvaiiieoeiiiimee  par  faearo. 

12.  Les  bateaux  lamaneurs  employés  à  la  marée 
femplironi  tous  les  genres  de  services  qui  pour- 
lontlear  être  commandés,  sans  que  les  hommes 

Êi  montent  oee  bateoui  puiieenl  être  forcés  à  lef 
indonner  ou  A  fàire  toutmtre  aerviee  que  de 
conduire. 

13.  AU  moyen  des  prix  ûxés  par  les  articles  qui 
«réeAdent,  les  bâtimens  du  Roi  sont  exempts  de 
tous  autres  droits .  et  les  restrictions  relatives  aux 
navires  du  (  oirimerce  relâchant  avant  les  qnaraiH^ 
huit  heures  de  leur  sortie  ne  sont  point  applica- 

aux  bâlimeDS  de  S.  M.  Cependant  si  un  de  ces 
limens ,  après  Mre  sorti ,  dUit  forcé  de  rentrer 

fine  avoir  éu^  au  mouillage  et  avant  que  le  pilote 
MU  abandonné ,  il  ne  sera  payé  que  le  droit  de 


JHtpositions  communes  à  tous  les  ports  et  à 
toutes  k$  ttatiiutt  de  l'anowlissement  de  Cher^ 
bourg. 

Art.  1*^  GuutoiuAiMi  ^Article  •  4a  dtoel 
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da  tS décembre  t8o6,  Im pilotes  seront  tenus  do 

|K)rter  toujours  leur  marque  distiuclive  ,  qui  est 
une  ancre  en  argent  de  cinquante  millimétré  ^2 
poQGn),  A  la  boutonnière  de  leur  habit  giM, 
pour  être  reconnus  en  ten^ qualité. 

9.  Il  est  expressément  défeiMlQ  aax  piMet  de  me 
bourse  commune  et  d'élaWir  entre  ctir  un  ordre 
ou  lourde  service  pour  aller  au-devant  des  navire*, 
sous  peine  d'être  punis  conformément  aux  dispo- 
sitions de  fartielo  M  da  décret  du  il  déeemàn 

180«j. 

3.  Les  pilotes  ne  pourront  consentir  à  aucno 
rabais  sur  leurs  salaires ,  sous  peine  dl&terdiction 
de  dnq  à  quinze  jonrs ,  et  de  pins  forte  peiae  en 
cas  de  r(*(  idive. 

4.  Les  pilotes  ou  autres  qui  couperont  les  orini 
des  ancres  laissées,  ou  enlèveront  les  bouées, 
•eront  traduits  devant  les  tribunaux  pour  être  ja- 
gés  eoafonnément  aaxioia. 

5.  Tout  pilote  qui  s'enivrera  hahitueîIemeTit 
sera ,  sur  le  rap|)orl  qui  en  sera  fait  au  commis- 
saire de  l'inscription  maritime ,  suspendu  de  ses 
fonctions  pendant  moins  d'un  mois ,  et ,  s'M  ne  se 
corrige,  il  en  sera  rendu  compta  âu  minialvede 
la  mariM,  ponrqoe  mb  titre  de  pilote  loi  «it 
retiré.  ,  .  , 

6.  Tont  pilote  convaincu  d'avoir  fait  oo  fiTOraè 
la  fraude  .sera  sijïn.ilè  au  ministre,  pour  èire 
cassé ,  sans  préjudice  des  autres  peines  qu'il  auri 
encourues. 

7.  Tout  péclieur  ou  pratique  qui  se  présentera 

Eour  oomteire  un  navire  devra ,  en  montant  à 
ord,  déclarer  au  capitaine  qu'il  n'est  pas  pilote 
reçu.  Les  contrevenans seront  punis  en  confonoite 
des  disposiUontderartiele  St  de  dtoietdu  is  dé- 
cembre i  s  or. 

8.  Tout  pCcheur  qui ,  après  avoir  abordé  an 
.navire,  no  conserverait  pas  le  signa!  pour  d - 

mander  un  pilote,  sera  tenu  de  payer  le  piloiâ|e 
au  lamaneur  qui  te  senH  treevé  A  portée  de 
servir  le  bâtiment.  Le  capitaine  sera  passible» 
ce  paiement,  si  la  contravention  vient  de  soo 

fait-  .  ... 

9.  Suivant  les  siipolationsdes  traites,  ley  naTirfc» 

américains  expédies  pour  Ftanee  d'en  des  pert» 

des  Êlals-Cnis,  les  navires  anglais  expédiifS  poor 
France  d'un  des  ports  du  Royaume-Uni  oa  «k>> 
possessieos  de  ce  royaume  en  Europe  (  i  ), 
navirf-s  espapols  et  les  navires  brésilieus  tt- 
pédiés  pour  France  de  quelque  lieu  que  ce  «»« 
paieront ,  à  l'entrée  et  à  la  sortie ,  les  redevance^ 
de  pilouge  d'après  le  taux  établi  d^ns  les  tant> 

nr  les  navires  français ,  conformément  aui  or- 
nances  du  Roi  des  *  février  I826  et  3  fémer 
1832.  Jouiront  de  la  même  faveur  les  autres  a»^ 


(i)  D"apr*«  la  confeoiioB  eooelactaaS  l«wler  tStS 

•Dire  la  France  i  t  f  AnptHerrr ,  tr;.il*»  comme 

fraDfat**  en  toul  ce  qui  tonceroe  U»  droiu  de  nariga- 
tiODT 

i«  Lr»  naTÎrt»  angïatt  feiwK.  tt*"  Ml  MMchargeoMDt, 
des  pba*eMioDi  britanniques     Barep*  | 

GMiamvaot,  «or  M.  dW  fOft  iirailgif  MrtM 

^ae  ceux  désifnét  ci-destuit 

jo  Lm  nntires  anglais  qui ,  venant  dtt  HoyanBW-Ul» 
M  de  w*  po^s^sJi<Jlls  européenne»,  i-l  ff  miJanl  dans 
teualei  pori»  quelconque»,  relâcheraient  lorcénient  d.ui* 
«n  port  français ,  Iori>qae  la  ofreMilé  tle  i"'  nl  'fhe 
cal  réguliiremeat  eoBilatée»  «I  qù'cUe  ne  donne  lieu  à 
•aeaM  opéraMta  eoanMrcîai*. 

Dans  et  ca»  les  narirri  anglais  )oni-«fnt ,  eMBB*  IjS 
ttwires  fran<;Bif ,  de  l'indeuiniiè  abaolu*!  du  dfOH  OT 
oaTifitîou  ;  mai*  hors  ce  ca»  les  bttiOMM  anglais  ^knfWit 
|ir*  iraitâf  cooiint  l«*  èlran|«rf 


TootolbU,  admis  le  6  ianvier  1819,  au  bénéfice  ^ 
décision  miniiMrieUc  du  4  aoOt  iSsS,  il»  ne  defsiw» 
payer,  »oua  la  eondideo  eipretaede  réciproeit*  .  q« 
cinquante  ceiilîiue»  par  tonneau,  au  lieu  ^^^^^^^^"^ 
soixante  et  quii.ie  etniiiur*,  si,  allant  charjé^  d'aiOea'» 
que  des  po»*r»sion*  britanniques  à  I  Europe  et  à  IVfriP- 
fer.  il*  entrent  dans  no»  port»  par  Uttct  niajeui e:  mai' 
celle  réciprocité  n'ayant  pu.  à  r.nSon  des  taxe»,  tîf» 
élabUa  an  Angleterre,  le»  na«ircs  français  placés  r" 
dehors  dea  Irait*»  paieront,  day  tw  porta  aidais.  M 
m>'-ines  droit»  que  les  na*iic»  élraagais  oMi  prtviiégM> 
Le  ministre  «les  linancea  a  dêetdi,  le  ao  dé«ambr«  iW» 
qu'on  «  liperait  r>  rip! o-ineuien  t  ^ie^*  na»ire«  angfai» 
•e  tronrerairnt  ibiis  le  inrint-  cas  ,  riiitégr.ilité  de»  dr*»» 
denaf^saiion  «ppliruble» .  d'après  ta  loi  d»-8  «7  Trii^^« 
minire  an  1 1  et  »4  floréal  an  10,  aui  bàlinien»  élranf" 
qui  enlrenl  dans  nos  ports,  et  qu'ainsi  la  décision  du  . 
aoAt  i9aS  deraii .  à  l^tgacddtt  pa^D  anglaia ,  élw  «• 
tidtrt  e  cooime  uon  avenue 
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commerce  av'ec  !a  France 

▲  l'enirée  comme  à  la  sortie .  teront  affraa- 
ehis  de  teiis  droiu  quelooimaae  «•  aevlpliea» 

les  bateaux  pécheurs  appartenant  au  Royaume- 
Uni  ou  à  ses  possessions  en  Europe ,  qui,  forcés 
par  le  mauvais  temps  de  chercher  un  refuge  dans 
les  ports  ou  sur  los  c6les  de  France ,  u'y  ont  efflec- 
f  ué  aucun  déchargement  ni  ohargement  de  mar- 
chandises.  (Dépêche  du  ministre  de  la  marine  du 
23  «YriJ  1930.)  La  même  immunité  est  accordée, 
à  partir d«  Ittlmrier  1836 .  aux  uavires  portugais 
qui  entreront  en  reldche  réellement  {otoée  dans  les 
ports  de  I- rance  liiepôcbe du  2  juilIfC  183S.) 

11.  DmlerewaAdsebeteaut  pêcheurs  rencon^ 
t reraient  un  navire  en  danger  de  iiauCrAge  oui 
n'aurait  pu  ôlre  secouru  par  les  pilotes,  ou  «  le 
jooourn  de  ceux-ci  se  trouvait  insuffisant ,  il  est 
enjoint  «uidiis pdcbeurs  de  donner  aux  navires  ea 
périt  toule  rasMfîînoe  possible  ;  alora  n  leur  sera 
alloué  une  rétribution  proportionnée  au  service 
rondti ,  sans  égard  aux  droits  de  pilotage.  Cette 
iMlMiioB  ■»!  ftitepir  le  irifaHMl  deeinmfN 

do  fSMort. 

ta.  Les Urifs  de  pilotage  pour  les  bâUmens»  du 
commerce  seront  appliqués  aux  bâtimens  du  lloi , 
ftouT  Ions  les  ports  de  I ^arrondissement ,  en  fais<Ht 
de  leur  lonnage,  excepté  pour  le  sous-arfondws»» 
ment  de  Duukerque,  pour  lequel  il  y  a  unUihlcau 
ilressé  d'après  le  tirant  d'eau.  Les  con>aires  seront 
réputés  natirea  chargés  et  paieront  le  droit  entier; 
leurs  prises  seront  taxées  comme  les  navires  élran- 
gien»  non  assimilés  aux  français. 

M.  LesdAitfitiMfialos  que  commettront  les 
pilotes  ,  les  infractions  au  préseul  régiemeni  et  A 
b  discipline  seront  punis  conformément  aux  dis- 
positions du  décret  du  12  décembre  1806.  Arrêté 
en  séance,  à  Cherbourg,  le  lo  juin  1836. 

Les  membres  composant  la  commission  centrale 
de  révision,  Sifiidi  Êtnmrit  Cà.  J»asli||ii9  et 

Va  par  le  conseil  d'adminisiratlon  du  port  et 

soumis  avec  un  avis  favorable  à  l'approbation  de 
son  excellence  le  ministre  de  la  marine.  En  sé- 
ance, à  Cherbourg,  le  23  novembre  i836.  Signés 
F.  Duparc,  M.  homme,  Lamarclu,  àiazamier^ 
Boiaiard,  du  Vat-Dailly ,  J.  de  Marlineiig  et 
Viervillc,  secrétaire. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  rojfale  du 
vatrif  iSSf. 

le  vice-amiral  ^  Ministre  sccrétain  d^Cti^ 
de  la  mahm  et  dts  colonies. 

Signé  RusAMKJ.. 
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le  service,  et  que*  la  reti|llfciMieBt  da  eit 

bouilleurs  et  leur  agrandissement  nécesaitant 
la  reconstruction  des  fourneaux,  il  convient 
de  profiter  de  cette  occasion  pour  adapter  à 
ces  fonmeanx  des  distriboteors  fumiTOTts; 
TU  le  devis  du  mécanicien  et  de  rarchiteete 
de  l'imprimerie  royale;  sur  le  rapport  de  no- 
tre garae-des-seeaux  et  de  Tavis  de  notre 
GoiMiil  dei  ainiitict,  «le. 

Art.  Un  er£dit  ntiaordlnaire  de  dix- 
sept  mille  deux  cent  trente-huit  francs  est 
ouvert  à  notre  garde-des-seeanx,  ministre 
tierél«ra  d*EUt  de  la  jtistice  et  des  csites, 
mr  les  it^tdvhi  de  rimprimeria  fojfàte  « 
exercice  t837,  pour  être  affecté  au  rempla- 
eement  des  iîouiUeurs  des  chaudières  à  va- 
peur de  eet  établissement,  à  la  reooottnie^ 
tion  de  leurs  fouracin  al  i  futqâMnà  da 
distributeurs  fumivores. 
'  1.  Notre  garde  des-soeaux  ministre  de  la 
iu&ticeetdesailtes(M.Bartbe)  estcliargé,etc. 


9  3  ivttaxt  *M  14  kxsnt  ita?.  —  Qnloneanee  da 
Roi  qui  ouvre  «a  garde-das-seesux ,  miiiislre 
de  la  justice  et  des  cultes  ,  an  crédit  cstraor- 
dinaire  sur  les  produits  de  l'imprimerie  rojeic^ 
iai9.  (»,  BolL  AXXVU ,  a*  C9«e.) 


Loiiis*Pbilippe,  etc.,  vu  Tarlicle  3  de  l'or- 
donnance royale  du  i"  septembre  1827;  vu 
le  rapport  de  l'administration  de  rimprime- 
ria rovalc,  duquel  il  résulte  que  les  bouil- 
leurs aes  chaudières  à  vapeur  de  Timprime- 
ria  royale  ant  été  trouvés,  à  l'inspeetioa  ré- 
cente qui  en  a  été  ordonnée,  dans  un  état 
qui  ne  permet  pas  de  les  réparer;  considé- 
rant qu'on  ne  saurait  différer  Tétablissemeot 
à»  woiantm  bonilleiirs  lani  compromettra. 

3;,  —  PaHU» 


eS  jmiitiT  sa  t4  AOOï  lOS^.  —  Ofd<ma«iieèda 
Roi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colooiee  on  crédit  supplëmenlaire  pour  des  - 
crMèees  mltot  i  seMer  snf  Its  «xifcicas 
iSatet  t83t.  (tX,  Bnll.  INDCtlI,  a*  69$!.) 

Leiiis-PMIippe«  etc.,  ta  lei  irUcles  8,  9  et 
10  da  la  loi  du  a3  nai  i83i4 ,  concernant  Ta* 

{luremeat  des  dépenses  restant  à  solder  sur 
es  exercices  clos  ;  vu  l'article  xo  de  la  loi 
du  «9  Janvier  t83 1 ,  portant  que  liieréiBce» 
dont  le  paiement  n'aura  pu  a^oir  lien  par  le 
fait  de  radniinislralîoa  ne  seront  point  passi-> 
bles  de  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  9 
de  la  même  lot;  consioérant,  d*QDe  part  que 
des  créances  de  cette  nature  appartenant  à 
des  tiuilaires  résidant  en  Europe ,  sont  à  sol- 
der sur  les  exercices  iSaS  et  i83i  par  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  eolooîeii  et  qu'il 
ne  peut  être  pourvu  à  leur  paiement  qu*au 
moyen  d'un  crédit  supplémentaire,  dans  la 
l'orme  réglée  par  l'article  9  de  la  loi  du  a  3 
mai  t834;  et,  d'autre  part,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  rattacher  ces  créances  aux  comptes 
d'o'rdre  (jiie  l'administration  des  finances  est 
tenue  de  mettre  chaque  année  sous  les  yeux 
d«i  Chambres  pour  l'apurement  des  eiCTdeéi 
clos,  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  10  de 
la  loi  du  23  mai  ,  la  publication  de  ces 
comptes  doit  cesser  à  l'eipiration  des  époques 
de  déchteoee  da  cliaque  exerdce;  sur  le 
rapport  de  notrè  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies,  de  l'avis  de 
notre  Conseil  des  ministres  ,  etc. 

Art.  1*'.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  ooloaies  est  autorisé  à 

ordonnancer  sur  l'exercice  1837  les  créances 
détaillées  au  bordereau  ci-annexé,  moutant 
à  sept  cent  soixante*quatre  francs  quatre- 
Tîngt-troli  €entimesy  restant  à  lolder  nir  les 

a3 
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Loui«-pmu*PE  fw.  a"« 

p\ercice4  t3i8  el  i83i ,  et  qui,  aux  termes 
de  l'Article  to  de  U  loi  du  ao  janvier  x83i, 
éemeorent  affranqhtta  à»  kantoiipa  pro* 
M«èe  ptr  rariicle  9  d«  ta  nènetai. 

Cet  créances  seront  imputées,  suivrint  les 
formes  étahlieit  ptr  la  loi  du  a8  mai  i33t}.  à 
un  chapitre  spécial  intitulé  Dépen$e*  de* 
mêwîw  ftirimhwm  frappUê  ée  ééehi^nee 
^Ucle  10  de  h  loi  du  19  janvier  i8'ii), 
dont  le  développemoDt  sera  produit  à  l'appui 
du  compte  déunitif  de  ^  exercice  183;. 

a..  Un  crédit  provisoire  àb  Mpt  eent 
Misante- quatre  francs  quatre-vingt-trois  cen* 
tïmes,  applicable  au  même  chapitre, est  ,  en 
conséquence,  ouvert  sur  rexercÎM  j837  à 
notre  ministre  lecréuivt  d*Btil  data 


3.  ht  ré^arisation  de  ce  crédit  snpp^p- 
mentairesera  proposée  aux  Cliambres  lors  de 
leur  prochaine  réunion. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  dea  mUi* 
aies,  «t  4m  financée  (MM.  &Mamlft  La- 
lpli|^),Miit  diariii^  «te. 

»5  JVI11.W       i4  AOIT  iB"?-.  —  Ordonnsnre  du 
qui  accorde  «a  miniaire  <le  la  martae  rt 
des  cotoaiet  «n  «Mit  sappUaseataite  peur  des 

cn^ance^  conivUleVs  lUr  dct  eSilciceS  cIM<  (K| 

BuU.  DXXVil,  n*  6983.) 

I/Onis-Philippe,  etc.,  vu  Ifs  artlrles  8  et  9 
de  la  loi  du^l  mai  rH3;,  aux  termes  desquels 
les  créances  des  exercices  clos  non  comprises 
daM  Im  rcatMà  pnj«r  aiféléa  par  1m  lois  dt 
règlement  ne  peuvent  être  ordonnancées  par 
nos  ministres  qu'au  mo^en  de  crédits  sup- 
plémentaires acœrdés  suivant  les  forma  dé* 
terminées  par  la  loi  du  a4  avril  i833;  sur 
!'uvî,s  de  notre  Conseil  des  ministre*  et  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat 
de  la  marine  et  des  coUmies ,  cte. 

Art.  s*'.  Il  Mt  acMfdé  è  notra  niaietra 
aecrélaira  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, en  addition  aux  restes  à  payer  arrêtés 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  clos 
dliigiiéa  ci-après,  un  crédit  sopplémaataire 
da  onze  mille  cinq  cent  quatre-vîngt«onze 
francj  cinquante- trois  centimes,  montant  c^es 
nouvelles  créances  constatées  sur  ces  exerci- 
CM»  auinot  la  tabkau  d-wiaxé,  Mvoir  : 

i8J3   1,698' 99' 

1834   >«^*  3^ 

i83S^.  8,290  ae 


,   i9  ,  3o  JUILLET  liO^V 

exercices  clo^  aax  tl»odg^  dea  excrcicct 

courans, 

3.  Ga  cvédit  suppléMBtaIra  aaia  parlé  à 
la  sanction  des  GhûabiM  loiada  laur  pro* 

chaîne  réunion. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo< 
nies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  dei 
finances  (MM*  Rasaoïd  et  Laplagoe),  sont 
ehargés^atc   

JtiLLET  14  AOUT  1837. — Ordoananee  du 
Aoi  ptNTtaot  convocation  des  oooaeils  généraux 
«t  dea  eoBieih  d'arrowtisseOMait»  (IX»  BiliU 
DXXVII ,  n*  GgH.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur; 
va  1m  lab  du  aS  pluviaM  aa  ft  (17  février 

tSoo)  et  aa  juin  r833;  \u  notre  ordonnance 
du  i3  de  ce  mois  qui  a  fixé  au  5  août  l'ouver- 
ture de  la  première  partie  de  la  session  des 
«anseiU  d'arroadÎMMMBt»  aie 


égale  ....  >  1*591  S3 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Ftat  de  !a 
■larîne  et  des  coloDie-ï  est ,  en  conséquence , 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  aur  le 
ciiapitre  fpévîal  ouvert  nour  les  dépenses  des 


Art.  z*'.  ta  MMias  dM  ooaMÎU  géaéianx 

s'ouvrira  le  ai  août  prochain  et  snra  close 
le  7  septembre  dans  tous  les  départemens  du 
royaume,  à  rexcepdoa  da  mIoî  de  la  Seine. 

La  session  du  ooweil  général  da  ta  Seine 
aura  lieu  du  8  an  aa  octobre. 

a.  La  seconde  partie  de  la  se&sion  des  con- 
seils d'arrondissement  commencera  le  i3 
Mptenibre  et  te  terminera  le  17  du  même 
mois,  excepté  dans  le  département  do  la 
Seine,  où  elle  aura  lieu  du     au  3i  octobre. 

3.  Notre  niiaistre  de  l'intériettr  (M.  Moa- 
talivet)  est  diargé,  etc. 


3o  iVlUST  ssî  l4  AOUT  18Î7.  —  Ordonnance  du 
Roi  n*i  ouvre,  su»  l'exercice  1837,  un  crédit 

extra  r  llnaire  f^ur  le  service  de  la  huilième 
cbainbre  du  tribunal  de  première  instance  de  U 
Seine.  (IX,  BuU.  DXXm,  n*  6988.) 

Louis-PhiUppe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  9  juillej 
18^7  relative  à  la  composition  du  tnbimal 
de  première  instance  de  la  Seine;  vu  notre 
ordonnance  du  1 3  du  même  mois  porUnt  que 
ce  tribunal  se  divisera  en  huit  chambres  ;  vu 
Tafticta  xSa  de  ta  tai  du  a5  mars  i8 1 7  ;  ta 
lesarCidMéetfî  de  la  loi  du  a3  mai  i83  ^ ,  con- 
sidérant nue  la  dépense  rendue  nécessaire 
par  la  création  d  une  huitième  cfaaoptivaaa 
tribunal  de  première  ioftauM  da*  la  Sane 
i*élévera  annuellement  à  la  somme  de  an- 
quante  huit  mille  anq  cents  francs,  savoir  : 
traitement  du  vice-pr«ident,  sept  nulle  cinq 
cento  (iranes;  dedeux  juges  d'instruction,  qua- 
torze inilh'  quatre  cents  francs;  de  quatre 
juge»,  VI  nm  quatre  mille  trancsi  d'un  substitut, 
six  mille  francs;  de  troîi  CMMlis- greffiers 
aiaermeiités,  sIk  mille  six  cents  francs  ;  sur  le 
•«jTport  de  notre  garde«des*sccaua .  ministre 


Digitized  by  Google 


lenrétaire  4*E(at  au  département  delà  justice 
et  des  cuTtes.  et  dft  Vvn»  d«  notreCoMml  des 

miniities,  etc. 

Art.  I*'.  Il  est  ouvert  à  notre  garde-dcs> 
teeaux,  ministre  tecréliibre  d^it  an  dépar- 

f«'ment  delà  justice  et  des  cultes,  pour  léser-  , 
vice  de  la  huitième  cbamîjrc,  du  tribunal  de 
|)reraière  iusUace  de  la  Seiue  jusqu'au 
janirier  i838,  un  crédit  extraordinaire  de 
vinr;t*quatre  mille  franco,  applicable  au  cha» 
pitre  8  du  budget  du  département  de  la  jus- 
tice pour  l'exercice  183;. 

d.  La  présenta  ordoimanee  sera  toûnîte 
aux  (!liam!jres  dans  leur  prochaine  session, 
pour  être  convertie  en  loi,  et  il  sera  rendu  ' 
compte  des  dépenses  qu'elle  autorise  dans  le 
cmnpie  défioîuf  da  rcKerciee  1837. 

3.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  minis- 
tre des  finances  (MM.  Bartha  et  Laplfl^iie) , 
aont  chaigés,  «Ic.^  

3i  JUILLET  --i  i4  AOUT  1837.  —  Ordonnança  du 

Roi  <juî  charge  le  président  du  conseil  'le-  mi- 
nistre de  l'iulifrim  du  ministère  des  travaux, 
publirs  de  l'agriculiure  et  du  commerce.  (IX  » 
tfuU.  UXXVlI,n*6987.) 

Iiouts-Philipitaf  etc.,  voulant  pourroir, 
pendant  l'absence  de  notre  ministre  serrê- 
taîre  d'Etat  des  travaux  publics,  de  l'a^ricul- 
tore  et  du  oonnwrea,  an  serviea  de  ce  dépar- 
tement ,  etc. 

M.  le  comte  Molé,  président  de  notre  Con- 
aail,  ministre  secrétaire  des  atïaires  étrangè- 
rei,  est  ahané  da  lintérioi  àa  Btt&ialàrf  des 
travaui  pnUici,  da  l'agricoltitra  at  du  com- 
merce. 

Notre  président  du  Conseil,  ministre  des 
affaire!  étrangères,  et ' notre  nlDÎtlra  des 

travaux  publics,  de  rac;rirulture  et  du  com- 
merce (MM.  MoIé  et  Martin,  du  Nord),  sont 
ciiarges,  etc. 


3i  il  lu. ET  ^  i4aolt  1S37.  — w^Sknnince  du 
Aoî  qui  ouvre  »u  miaiitre  des  nnaiicu ,  sur 
IVzerdee  ifl)?,  un  crédit  extraordiDiini  pour 

le  paipmcnt  d'uuf»  condaifination  prononti-V 
contre  radmiaitirattoa  des  postes.  (IX ,  Bull. 
DXXTIf,a*6988.) 

Lonis-Philippe,  etc.,  ru  la  loi  de  linauces 
du  T 8  juillet  1 836,  portant  fixation  du  budget 
tien  dépenses  de  l'Etat  pour  l'anBée  tSS?;  vo 
l'arficle  i5?  de  la  loi  du  i5  mars  1817,  l'ar- 
*îcle  4  de  la  loi  du  a4  avril  ig33,  l'article  11 
le  la.  loi  do  a3  mai  i834  et  l'article  5  de  la 
l«i  da  r8  joillet  i836;  sur  le  rapport  de  no* 
Ire  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  I*'.  II  est  ouvert  à  notre  ministre' se« 
erétaire  d'Etat  des  fioancas,  sor  rexerdea 

I S37,  un  crédit  extraordinaire  de  trente-trois 
millr  huit  cent  soixante-Beuf  francs  vingt- 


quatre  centimes  (33,8Cc)  francs  a4  centimes), 
applicables  au  paiement  d'une  condamnation 
prononcée  contre  l'administration  des  postes. 

a.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  indiquée  ci- 
dessus  au  mojen  des  ressources  accordées 
par  la  loi  des  finances  du  18  juillet  t&36, 
pour  les  besoins  de  l'exercice  183;, 

3.  Noire  ministre  des  iiuances  (M.  Lapla- 
gae)  est  chargé,  ete. 

3i  JUILLET  «  i4  AOfT  1837.  —  Orclonnancfi  du 
Rot  relative  aux  réélections  triennales  des 
gardes  nationales  des  déparleoicns  autres  que 
kl  département  de  ia  .Saiiui.  (IX,  Bulklta 

,     DXXVII ,  n«  6989.) 

Loni'-PliiUppe,  ete  ,  vu  l'article  60  delà 
loi  du  '^3.  iiiars  iS3i;  vu  le.s  articles  5;,  58, 
,64,  Oj,  lOf,  loa  et  xo3delaméme1oi,  etno- 
tre  ordounance  du  a4  octobre  i833  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  acpartement  de  l'intérieur ,  etc. 

Art.  I*'.  Il  sera  procédé  aux  réélections 
triennales  des  gardes  nationales  des  départe* 
mens  autres  que  Je  département  de  la  6eine 
à  partir  du  i"  septembre  1837. 

Lèsdites  élections  devront  être  terminées 
le  I" octobre  suivant, 

a.  Au  fur  et  à  mesure  de  ces  réclection.<i, 
il  sera  pourvu  par  de  nooyelles  nooûtuitîoos 
à  tous  les  grades  et  emplois  conférés  jusqu'à 
ce  jour  f!an«;  la  i;.Trc!e  nationale  des  depatft*- 
meus,  soit  par  orJoanaaces  royales,  soit  par 
arrêtés  des  préfets,  sous-préfets  et  mairfs, 
soit  enfin  par  désignation  des  chefs  de  corps. 

3.  Les  t;! lunaires  actuels  de  ces  grades  ou 
emplois  coutiuueront  néanmoinsd'en exercer 
les  fondions  jusqa*à  ce  qu'il  ait  été  réguliè- 
rement pourvu  aux  nouvelles  nomtoaiio&s 
contormenn-nt  à  rarficle  ci-dessus. 

4.  I^e.s  garJês  naliouales  qui  auraient  été 
appelées  à  procéder  intégridene&t  aux  réé- 
leclionsdans la  présente  nnnéene seront  point 
as?iijéties  à  procéder  à  de  nouvelles  éîecnons 
daus  le  délai  fixé  par  l'article  i*^*^  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Monp 
talivet)  est  charge ,  etc. 


36  JUILLET  — ■  17  AOVT  1837.  —  Ordonnance  du 
Boi  qui  prescrit  la  pnbUcatiasa  da  iraild  d'a- 
mitié, de  commerce  et  àp  navi^atinn  ,  cnnrlu 
entre  la  France  et  la  Bolivie.  (tX,  fiulleliu 
BXXVIir,  n*  6993.) 

Louis-Pbiiippe,  etc.,  savoir  faisons  qu'en- 
tre'nous  et  la  république  de  Bolivie,  il  a  été 
conclu  et  signé  à  Chiiquisaca ,  le  9  décembre 
x834,  lin  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigatiou^  suivi  d'un  article  additionnel 
unique,  traité  et  article  additionnai  unique 
dont  les  ratifications  ont  été  édungées i  fâ* 
ris ,  et  dont  ta  teneur  suit  : 

.3, 
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Traité  d'amitïé,  da  commerce  et  de  naTtsatioa  , 
«olre  «a  majetlé  le  Roi  des  Fraofaia  et  la  ré- 
publique de  Bolivie. 

ÂU  ROM  OK  LÀ  Mis-SAIXTTK  TRiniTÉ. 

De  Dombreutet  relatioos  de  commerce 
étant  établies  depuis  plusieurs  années  entre 
les  Etats  de  sa  majetté  le  Roi  des  Français  et 
la  république  de  Bolivie ,  il  a  été  jugé  utile 
d'en  Tégulariser  TexisteDce,  d*en  favoriser  le 
développement  et  d'en  perpétuer  la  durée 
par  un  traité  d'amilié,  de  commerce  et  de 
navigation ,  fondé  sur  l'intérêt  commun  des 
deux  pays,  et  propre  à  faire  jouir  les  citoyens 
respectifs  d'avantages  égaux  et  réciproques. 

D'après  ce  principe,  un  traité  de  com* 
mèrce  et  de  navigation  a  été  signé  k  Paris,  le 
5  octobre  1 833,  entre  les  plénipotentiaires 
de  France  et  de  la  Bolivie,  MM.  Claiide- 
Just-Henri  Bucbet-Martigny  et  Casimir  Ola- 
neta  ;  mais ,  bien  <^\ie  la  plupart  des  articles 
de  ce  traité  aient  été  approuvés  par  le  corps 
législatif  bolivien,  quelques  autres  n'ayant 
point  reçu  la  sanction  de  cette  assemblée,  une 
nouvelle  négociation  est  devenue  nécessaire 
pour  aplanir  les  difficultés  qui  se  sont  pré- 
seutées,  et,  à  cet  effet,  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  majesté  le  Roi  des  Franc^ais,  —  M.  Clau- 
de JustHenri  Buchet  Marlipny, chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d' Honneur,  consul 
eénéral  et  chargé  d'affaires  de  France  près 
Ta  république  de  Bolivie; 

Et  le  président  de  la  république  de  Bolivie, 
— le  citoyen  docteur  Jose-Mananio  Serrano, 
ministre  de  la  cour  suprême  de  justice  et  dé- 
coré de  la  médaille  du  libérateur  Simon 
Bolivar; 

Lesquels,  ayant  reconnu,  à  la  suite  de 
conférences  préliminaires,  que  les  modifica- 
tions que  devait  subir,  en  conséquence  des 
présentes  négociations,  le  traité  du  5  octobre 
i833,  ne  pouvaient  être  convenablement  con- 
signées dans  dfcsarticles  additionnels.et  qu'il 
devenait  nécessaire  de  régulariser  et  de  sou- 
mettre à  tine  nouvelle  rédaction  ledit  traité 
lui-même,  y  ont  procédé,  après  avoir  échangé 
kurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme ,  comme  suit  : 

Art.  I*'.  Il  y  aura  p^ix  constante  et  ami- 
tié perpétuelle  entre  sa  majesté  le  Roi  des 
Français,  ses  héritiers  et  successeurs,  d'une 
part,  et  la  république  de  Bolivie,  d'autre 
part,  et  entre  les  citoyens  des  deux  Etats, 
Mns  exception  de  personne  ni  de  lieux. 

a.  Les  citoyens  respectifs  pourront  réci- 

f>roquement  et  en  toute  liberté  entrer  avec 
eurs  navires  et  cargaisons,  comme  les  natio- 
naux eux-mêmes  dans  tous  les  lieux,  ports 
et  rivières  des  deux  Etats  qui  sont  ou  seront 
ouverts  au  commerce. 
Ils  i>ourrout  y  faire  le  commerce  d'é'iJisUe 
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pour  décharger  partiellement  les  cargaisons 
par  eux  apportées  de  l'étranger  ou  pour  for- 
mer  successivement  leurs  cargaisons  de  re- 
tour ;  mais  ils  n'auront  pas  la  laculté  d'y  dé- 
charger les  marchandises  qu'ils  auraient  re- 
çues dans  un  autre  port  du  même  Etat ,  ou 
autrement  de  faire  le  cabotage,  qui  demeure 
exclusivement  réservé  au  nationaux. 

Ils  pourront,  sur  les  territoires  respectifs, 
voyager  ou  séjourner,  commercer  avec  toute 
espèce  de  marchandises  et  effets  libres,  louer 
et  occuper  les  maisons  et  magasins  qui  leur 
seront  nécessaires,  effectuer  des  transports 
desdites  marchandises  et  d'argent,  et  rece- 
voir des  consignations;  être  admis  comme 
caution  aux  douanes,  quand  il  j  aura  plut 
d'un  an  qu'ils  seront  établis  sur  les  lieux ,  cf 
que  les  biens  fonciers  ou  mobiliers  qu'ils  y 
posséderont  présenteront  une  garantie  suffi- 
sante. 

Ils  seront  entièrement  libres  de  faire  leun 
affaires  eux-mêmes,  et  notamment  de  présen- 
ter en  douane  leurs  propres  déclarations  ou 
de  le  faire  suppléer  par  qui  bon  leur  sem- 
blera, facteur,  agent,  consipuitaire  ou  inter- 
prète, sans  avoir,  comme  étrangers,  à  payer 
aucun  surcroît  de  salaire  ou  de  rétribution. 

Ils  seront  également  libres,  dans  tous  leurs 
achats  comme  dans  toutes  leurs  vente» ,  d'é- 
tablir et  de  fixer  le  prix  des  effets,  marcban- 
dises  et  objets  quelconques,  tant  importés  que 
destinés  à  l'exportation,  sauf  à  se  confermer 
aux  lois  et  aux  réglemens  du  pajrs.  Ils  ne  se- 
ront d'ailleurs  assujétis,  dans  aocun  cas,  à 
d'autres  charges,  taxes  ou  impôts  que  ceui 
payés  par  les  nationaux  eux-mêmes. 

3.  Les  citoyens  respectifs  jouiront  dans  Iq 
deux  Etats  d'une  constante  et  complète  pro- 
tection pour  leurs  personnes  et  leuM^pTopné> 
tés.  Ils  auront  un  libre  et  facile  accès'^anprèi 
des  tribunaux  de  justice,  pour  la  poursuite  et 
la  défense  de  leurs  droits.  Ils  seront  maîtres 
d'employer,  dans  toutes  les  circonstances,  les 
avocats,  avoués  ou  agens  de  toute  classe  qu'ils 
jugeront  à  propos.  Enfin  ils  jouiront,  sous  ce 
rapport,  des  mêmes  droits  et  privilèges  que 
ceux  accordés  aux  nationaux  eux-mêmes.  Ils 
seront  d'ailleurs  exempts  de  tout  service  per- 
sonnel, soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de 
roer,  soit  dani  les  gardes  ou  milices  nations*  « 
les,  ainsi  que  de  toutes  contributions  do 
guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  militai-* 
res  ;  et,  dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pour- 
ront  être  assujétis,  pour  leurs  propriétés, 
soit  mobilières,  soit  immobilières,  à  d'autres 
charges,  réquisitions  ou  impôts  que  ceux 
payés  par  les  nationaux  eux-mêmes. 

Ils  ne  pourront  être  expulsés,  ni  niéroe  eo- 
voyés  forcément  d'un  poiut  à  un  autre  du 
pays,  par  mesure  de  police  ou  gouvernemen- 
tale, sans  motifs  graves  et  de  nature  à  trou* 
blrr  la  tranquillité  publique,  et  avant  que 
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oei  nfltfl  Ui  d4}Cttqiens  qui  ea  feront  foi 
■Mrt  été  «HDaiiiniqiMi  aux  ageiu  diplomali- 
qu£s  on  camulairssde  liv  aftion  respective. 
Dans  toiu  les  cas,  il  sera  accordé  aux  incul- 
pés le  temps  nécessaire  pour  présenter  ou 
uÊtû  fiéMotar  tu  |0UT«iiieaieQt  du  pays 
leurs  Bojens  de  iustiUcatÎQii.  Ce  Imnps  sera 
d'uoe  durée  plus  oa  noînt  gniluU«  «uiviiit 
lesciroiHutaAcei. 

H  «I OMB  cntfliidii  <pm  U$  ditpositioiii  du 
paragraphe  qui  précède  ne  seront  poiut  ap- 
plicables aux  condamnations  à  la  déportation 
ou  au  bannissement  d'un  point  à  un  autre  du 
terrifoire  qui  pourraient  élre  prononoècpp 
conformément  aux  lois  et  aux  formes  éUbUÎsa 
les  tribunaux  de  l'un  des  deux  |>ays  contre 
citoyens  de  l'autre.  Ces  couiiamnaltops 
continueront  à  Cire  «xécntaUet  sans  expUca- 
lions  préalables  et  sans  autres  délais  qpieoettS 
fixés  par  les  tribunaux  eux-mêmes. 

4.  Les  citoyens  des  deux  Etals  jouiront 
respectiTement  de  la  plus  entière  liberté  de 
conaciince,  et  ib  poonoat  eiereer  leur  cuite 
de  la  manière  que  le  permettront  la  consti- 
tution et  les  lois  du  pays  où  ils  se  trouveront^ 

5.  Les  citoyens  des  deux  pays  sont  libres  de 
iispoMreDiBmeilleiiroûnvieiidn,  par  vente, 
donation,  échange,  testament  ou  de  quelque 
autre  manière  que  ce  soit ,  de  tons  les  biens 
^'ilsposcéderaient  sur  les  territoires  respec* 
tifc.  Ile  méttie,  lei  eito^reiM  de  l^n  det  deux 
Etats  qui  seraient  héritiers  de  biens  ntlièi 
dans  l'autre  pourront  succéder  sans  empê- 
chement à  ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient 
dévolnt  mè  Mfeftal,  et  lesdîts  héritiers  ou  lé- 
gataires ne  seront  pas  tenus  à  acquitter  des 
droits  de  succession  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  qui  seraient  snpnortés,  dans  des  cas 
iemfaiahles,  par  lernationanx  eux-mêmes. 

6.  Les  citoyens  de  l'un  et  de  l'antre  pays 

ne  pourront  être  respectivement  soumis  è 
aucun  embargo,  ni  être  retenusavec  leurs  na- 
yAm,  cargaisons,  marcJiandises  ou  effets, 
pour  une  expédîtioB  aililain  qoelconqui^  m 
pour  ^elquc  usage  public  ou  particulier  que 
ce  soit,  sans  qu'il  soit  immédiatement  ac- 
cordé aux  iaiératésine  iadenpilé  suffisante 
pour  cet  usa^  et  ptmr  les  torts,  pertes  et 
dommages  qui,  n*étant  par  purement  fortuits, 
dépendront  ou  naiiroql  du  service  auquel  ils 
eenmt  obligés. 

7.  Si  (ce  qu*à  Dieu  ne  plaise)  la  paix  entre 
les  deux  parties  contractantes  venait  à  être 
rompue,  il  sera  accordé,  de  part  et  d'autre, 
«a  teraie  de  six  mois  aux  conaMrçans  qui  se 
trouveront  sur  les  côtes,  et  d'une  année  en* 
tière  à  ceux  qui  se  trouveront  dans  l'iutérieur 
du  pays,  pour  régler  leurs  affaires  et  pour 
Jlmoeer  de  leurs  propriétés;  et,  an  ontre,  un 
sauf-conduit  leur  sera  délivré  pour  s*embar« 
quer  dans  tel  port  qu'ils  indiqueront  de  leur 
propre  gré. 
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Tous  les  autres  citoyens  ayant  un  établis- 
sement fixe  et  permanent  dans  les  Etats  res- 
pectifs, pour  l'exereioe  de  quelque  professioa 
ou  occupation  particulière,  pourront  cpnser*)' 
ver  leur  établissement  et  continuer  leur  pro- 
fession sans  être  inanimés  fuk  aucune  manière, 
et  la  possession  pletne  et  endère  de  leur 
liberté  et  de  leurs  biens  leur  fera  laissée,  . 
Unt  îqu'ils  ne  commettront  aucune  offense 
contre  les  lois  du  pays.  |^n  leurs  proprié- 
tés  nubiens,  de  quelque  aaturequ^Us  puissent 
être,  ne  seront  assujétis  à  aucune  saisie  ou 
séquestre,  ni  à  d'autres  charges  ou  imposi» 
lions  que  celles  exigées  des  nationaux. 

De  même,  les  deniers  dus  par  des  parti* 
Guliers,  non  plus  que  les  fends  puliliei,  n!  tes 
actions  des  banques  et  compagnies,  ne  pour* 
ront  jamais  être  saisis,  séquestrés  ou  confis* 
qaél  au  préjudice  des  citoyens  respectifs. 

8.  Le  eommeree  français  dans  la  Bolivie  p 
et  le  commerce  bolivien  en  France ,  seront 
traités,  sous  le  rapport  des  droits  de  douane, 
tant  à  l'importation  qu'à  l'exportation,  comme 
eeini  de  la  natioii  étrangère  la  plus  favorisée. 

Dans  aœun  cas,  les  droîli  d'importation 

imposés  eu  France  sur  tes  produits  ^  sol  ou 
de  l'industrie  de  la  Bolivie ,  et  dans  la  Boli-  • 
vie  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie 
de  la  France,  ne  pourrontétre  autres 00  plue 
élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  sou* 
mis  les  mêmes  produits  importés  par  la  na- 
tion la  plus  favorisée.  Le  même  principe  sera 
observé  pour  rexpoHation.  La  quotné  des 
droits  sur  les  marchandises  taxées  &la  valeur 
sera  déterminée  d'api  es  les  règles  établies 
par  les  lois  du  pays  où  rimportatioQi  aura 
lien.  Cependant,  lorsque  des  experif  inter* 
viendront  dans  les  opérations  qui  devront 
servir  à  fixer  celte  quotité ,  ils  seront  nom- 
més oontradictoirement  et  en  nombre  égal 
de  chaque  côté;  et  dans  lecBSoèilsaendedt 
également  partagés,  ils  nommeront  'eotne 
eux  un  sur-expert  dont  l'avis  prévaudra. 

Aucune  prohibition  d'importation  ou  d'ex- 
portation n*anra  lien,  dans  le  commerce 
réciproque  des  deux  pays ,  Qu'elle  oe  soit 
également  étendue  k  toutes  les  antn»  na- 
tions. 

Les  formalités  oui  pourraient  être  requi- 
ses pour  justifier  de  l'origine  et  de  la  prove- 

nan'^e  des  marchandises  respectivement  im- 

iiorices  dans  l'un  des.  deux  Etat»  seront  éga-  ~ 
ement  eommunes  à  tontealesantres  nations. 

9.  Les  produiu  du  sol  ot  de  Tindostrie  de 

Tua  des  deux  pays  paieront  dans  les  ptntP 
de  Tautre  les  mêmes  droits  d'importation, 
gujils  soient  chargés  sur  navires  français  ou 

De  même,  les  produits  exportés  acquitte* 
ront  tes  mêmes  droits  et  jouiront  des  mêmes 
fraQchiiei,aUocaii«)Bs  etreslitutious  de  droil 
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4|ni  sont  ou  pourrtiMl  être  réserves  ant  ex- 
portations faites  sur  bfttimens  nationaux. 

lo.  Les  navires  français  arrivant  dan»  les 
ports  de  la  BoUvie  ou  en  sortant,  et  les  un* 
virés  boKvieûs  à  leur  entrée  ou  à  leur  sortie 
de  France, ne  seront  assujélis  ni  à  J'autres 
ni  à  de  plus  forts  droits  de  tonnai,'e ,  Je  plia- 
res,  de  ports,  de  pijotage,  de  auaranta.ue  ou 
antiei  affeetant  le  eorps  dn  bâtiment,  que 
ceux  auxquels  sont  ou  seront  assujélia  les 
Jiavires  nationaux. 

ir.  11  est  convenu , 

I'  Que  le  taux  desdroits  imposer,  dans  ka 
porb  de  la  Bolivie ,  à  ritnportatioD  des  vint 
et  cnux*de<vie  d'origine  française,  n'cxcé- 
drra  pa^,  pendant  la  diirép  du  préç«^nt  traitéi 
le  taux  de  dix  pour  cent  de  la  valeur  a&êigoée 
auxdits  produits  dans  le  tarif  aetoel  desdona- 
nct  de  la  Bolivie; 

a*  Que  les  tissus  et  marchandises  de  soie 
de  toute  espèce  provenant  des  fabriques  fran- 

S lises  ne  seront  évalues,  pour  la  perception 
es  droits,  dans  le  tarif  des  douanes  de  la 
Bolivie,  qu'à  la  moitié  des  prix  qui  y  seront 
assignés  aux  tissus  et  marchandises  de  même 
cspcce  provenant  de  la  Chine. 

Seront  considérés  comoie  de  cette  det  iiière 
provenance  tous  tissus  et  objets  de  soie  qui 
ne  seront  point  accooipagnéi  de  ci-nirKiits 
d'origine  délivré'?  p  u-  les  consuls  ou  agens  de 
la  Bolivie,  s'il  s  eu  trouve  dans  le  lieu  de  la 
provenance,  et,  dans  k  eas  contraire,  par  les 
consuls  on  agens  d*nne  pttissance  amie  de  la 
Bolivie. 

II  est  convenu  en  retour  que  le  quina ,  la 
cascarille,  le  eaeao,  le  cuivre  et  FéUm  provc- 

nmt  delà  Bolivie  ne  paieront,  pendant  le 
même  temps,  à  leur  entrée  dans  les  ports  de 
France,  que  les  droits  actuellemcnl  Lxislans. 

Pour  la  plus  exacte  exécution  des  deux  pa* 
ragraphea  «Btérienrs,  les  plénipotentiairas 
convit  unent  qu'ils  se  transmettront  récipro- 
quement, avant  la  signature  du  présent  traité, 
des  copies  certi&ées,  tant  des  ordonnances 
royales  qni  fixent  les  droits  actuellement  per- 
çus en  France  snr  le  quina,  la  rasrarille,  le 
cacao ,  le  cuivre  et  l'ètaio,  que  de  la  partie 
du  tarif  actuel  de  la  Bolivie  qui  d^ermine 
les  prix  d'après  lesquels  sont  perçue  dans  ses 
^orts  les  droits  aur  les  vins  et  eaux-de*vie 
^  étrangers. 

Le  Gouvernement  bolivien  iransmcltra 
anisî  an  cbai^  d'aRairei  de  France,  avant  la 
mise  en  exécution  du  présent  traité ,  une  co- 
pie certifiée  de  la  partie  dn  tarif  de  la  Boli- 
vie qui  déterminera  les  prix  d'après  lesquels 
seront  perçus  dans  ses  doiianet  les  droits 
sur  les  tiisos  et  objeli  de  soie  provenant  de 
IftÔiine. 

Pour  que  les  produits  de  la  Holivie  énumé- 
rèi  dans  le  prient  article  puissent  jouir  du 
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traitement  de  fkvaar  qui  teur  est  attriboé,  il 

est  entendu , 

Qu'ils  seront  transporléi  en  droitara 
des  poris  de  la  Bolivie  on  dn  port  péravin 

d  A  ri 'a  en  France  ; 

:>*  Qu'ils  seront  accompagnés  de  certi&cats 
d'origine  délivrés  parla  doomodo  la  vîllodo 
La  Paxon  do  port  d'embarqnenenti 

f-ertifirat^  d«  chaque  navire  seront  nu- 
méroiés  et  joints  au  manifeste  avec  le  sceau 
de  la  douane ,  et  cette  dernière  pièce  devm 
être  visée  et  certifiée  par  le  consnl  on  Tagent 
ron'înlaîre  de  France,  lorsqu'il  y  en  aura  d'é- 
tabli dans  le  Ueu  où  sera  délivré  le  certiûcaty 
on  dans  le  port  d*embarqnoneBt. 

Le  Gouvernement  bolivien  poiUT^  imposer 
les  mêmes  conditions  de  transport  direct  et 
de  certificats  d'origine  aux  vins  et  eanx-de- 
vie  français,  quand  il  le  ju<;era  oonvenabte. 

19.  Dans  tous  les  cas,  si,  pendant  la  durée 
du  présent  traité,  l'une  des  deux  parties  con- 
tractantes jugeait  convenable  d  imposer*  sur 
le  commerce  ou  II  navigation,  d*attlf«s  on  do 
plus  forts  droits  que  ceux  actuellement  exis- 
t;iMs .  cette  mesure  ne  sera  applicable  aux 
produits  et  aux  navires  de  l'autre  partie 
qu*un  an  au  moins  après  que  le  commerce  cô 
aura  été  légalement  informe. 

Tl  eu  sera  de  même  à  l'égard  de*?  marchan- 
dises payant  des  droits  à  raison  de  leur  va- 
leur, dans  le  cas  où  des  cbangemens  seraient 
apportés  aux  prix  qui  leur  -oui  actuelle- 
ment assignés  dans  le  tarif  des  év  aln  ifions. 

i3.  Les  navires  respectifs  qui  relâcheront 
dans  les  porls  ou  sur  les  côtes  de  Fan  ou  de 
luulre Etal  ne  seront assujétis  à  aucun  droit 
de  navigation,  sous  quelque  dénommai  ion 
que  ces  droits  soient  respectivemeat  eiabiii, 
sauf  les  droits  de  pilotage  et  autres  de  méaie 
nature  représentant  le  salaire  de  services 
rendus  par  de.s  industries  privées ,  pourvu 
que  ces  navires  n'effectuent  aucun  charge- 
ment ni  déchargement  de  marchandises;  et 
même  dans  le  cas  où,  à  raison  de  relâche  for- 
cée, les  navires  respectifs  seraient  obligés  de 
déposer  à  terre  les  marchandises  composaul 
leurs  clkat^mens,  ou  de  les  transborder  sur 
d'auti^  navires  pour  éviter  qu'elles  ne  dépé- 
rissent ,  il  ne  sera  exige  d'eux  d'autres  droits 
que  ceux  relatifs  au  loyer  des  marins  et 
chantiers  pubKcsqui  seraient  nécessaires  pour 
déposeriez  mnrchandises  ot  pour  réparer  les 
avaries  du  hâtiment. 

t4.  Il  est  convenu  que  les  bâlimens  cons- 
troits  en  Francé  ou  ceux  qui,  capturés  soi 
l'ennetnl  par  les  armcmen?  français  auront 
été  déclarés  de  bonne  prise,  ou  en&a  cens 
qui  auront  clé  condamnés  par  les  tribunaux 
français  pour  infractions  aux  lois*  ilevroot 
être  con^dérés  comme  français  ,  pourvu  que 
d  ailleurs  les  propriéiairci,  les  capitaines  et 
les  trois  quarts  dei)  équipages  soient  fran- 
çais. 
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De  même,  devront  ctr«  ronsiJtifs  comuie 
boliviens  toTT*;  1p<;  bAtimeos  coDslrutts  daaiie 
leiritoire  Je  ia  iioiivie,  ou  ceux  capturés  8ur 
rciinemi  par  lei  «riii«iiusiit  de  c«t  £t«t  et 
déc  larés  de  bonne  prise,  ou  ceux  cnHu  qui 
anrool  été  condauiués  par  les  tribunaux  Ue 
la  BoUvie  pour  infraclioas  att&  lois;  et  de 
plus,  comme  il  est  de  t'ait  que,  dans  Telat  ac- 
tuel de  la  marine  delà  Bolivie,  ilneseratt  pas 
possible  à  ce  pays  de  profiter  des  avantages 
stipulés  par  le  présent  Irailé  en  faveur  des 
bâtimens  respectifs,  si  l'on  tenait  à  l'exceu- 
lion  de  toutes  les  conditions  de  nationalité 
indiquées  dans  le  paragraphe  précédent  pour 
les  navires  français,  il  est  enteodu  que  tout 
bAtiment,  de  queiquo  construction  qu'il  soit, 
fpii  appartiendra  ue  bonne  foi  s  un  on  plu- 
sieurs citoyens  de  la  Bolivie,  et  dont  ie  capi«^ 
taioe  el  lia  mbitié  au  vamm  de  Féqiiîpafe  se- 
ront clément  citoyenf  de  ce  pays,  dem 
être  réputés  bolivien. 

Il  est  convenu,  d'ailleurs ,  que  tout  navire 
f  rau<^ais  ou  Liolivien  ,  pour  jouir  aux  coadi" 
tlous  ci-dessus  du  privnég»  de  sa  nationalité, 
devra  ctre  muni  d'un  pasne-port,  fon-^'é  ou 
registre  dont  la  forme  sera  réciproquement 
«•onimuniquée,  et  qui,  certifié  pîur  l'attlortlé 
compétente  pour  le  délivrei*,  constatera  d*a- 
Iiord  le  nom,  la  profession  et  la  résidence  cii 
France  ou  en  Bolivie  du  pro[»rietaire,  en  ex- 
l»rîniant  qo*it  est  unique,  ou  des  propriétai- 
r(^s,  eu  indiquam  dans  quelle  proponiou 
«  hariia  d'eux  possède;  puis  ernuitf.  lo  nom,  la 
dimension,  la  capacité,  et  enliu  toule:i  les 
particularités  du  navire  qui  peuvent  le  faire 
reconoaitre,au«si  bien  qu'établir  sa  nations- 

|ltC. 

i5.  hes  navires,  marcbandises  ti  dfets 
appartenant  aux  citoyens  respectifs  (pii  au> 
raient  èu-  pris  par  les  pirates,  el  conduits  ou 

trou-.  (  S  dans  les  ports  d^a  dénomination  de 
1  un  uu  de  l'autre  pays,  seront  reuii^à  leurs 
propriétaires  (en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les 
tVais  de  reprise  qui  seront  dcterminés  par  les 
tribunaux  respectif>)  lorsque  le  droit  de  pro- 
priété aura  été  prouvé  devant  les  tribunaux, 
«t  sur  la  réclamation  qui  devra  en  être  faite, 
dans  le  délai  d'un  an,  par  les  parties  intéres- 
sées, par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par 
les  agcus  des  guuvernemeûâ  respeclits. 

x6.  Les  b&timens  de  guerre  et  1rs  paque* 
bots  de  TËtat  de  Tune  des  deux  puissances 
pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber 
dans  ceux  des  ports  de  l'autre  puissance  dont 
l*aocès  est  accordé  i  la  nation  la  plus  favori- 
aée;  ils  y  seront  soumis  aux  mêmes  règles  et 
y  jouiront  des  mêmes  avantaj^es. 

t".  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  jviriies 
contractantes  soit  en  guerre  avec  qne!q«i« 
pays  tiers,  Tautre  partie  ne  pourra,  dans»u- 
«•un  «as,  autoriser  sfs  nationaux  a  prcndn^ 
ai  accepter  de:^  cQaimtsùous  ou  lctirc<  de 


«larquo  pour  agir  hostilement  contre  ki  pre- 
mière, ou  pour  inquiéter  le  coiuoieroe  ou  les 
propriétés  doses  citoyens. 

18.  Les  deux  parties  contractantes  adop- 
tent dans  leurs  relations  mutuelles  le  pnu- 
cipe  que  le  pavillon  couvre  la  marchaudise.1 
Si  Tune  des  deux  parties  reste  nentre,  quand!' 
l'autre  est  en  guerre  avec  quelque  autre  puis- 
sance, les  marchandises  couvertes  du  pavillon 
neutre  sont  aussi  réputées  neutres 9  même 
quand  elles  appartiendraient  aux  ennemis  de 
l'autre  partie  contractante. 

Il  est  également  convenu  que  la  !i!)erté  du 
pavillon  assure  aussi  celle  des  personnes, 
et  que  les  individus  appartenant  à  une  puis- 
sance ennemie  qui  seraient  trouvés  à  l)Oi  î 
d'un  bàlimeut  neutre  ne  pourront  pas  eir<^ 
faits  prisonniers,  à  moins  qu'ils  ne  suieut 
militaires  et  ac^iellemeut  en^afét  au^servioe 
de  l'ennemi. 

Ku  coQséi^uence  du  même  principe  sur 
l'assimilation  du  pavillon  et  de  la  marcliao- 
dûe,  la  propriété neoire  trouvée  à  bturd  d*ttn 
bâtiment  ennemi  sera  considérée  comme  en- 
nemie, a  raoïos  qu'elle  n'ait  été  embarquée 
dans  00  navire  avant  la  dédaration  g^Hirre» 
ou  avant  qu'on  eût  eonnaissanco  de  cette 
déclaration  dans  le  port  d'oik  le  navire  «st 
parti. 

Les  deux  parties  contractantes  n'applique* 
ront  ce  principe,  en  ce  oui  concerne  les  au- 
tres puissances,  qu*à  celles  qui  lereconnaî- 
trout  également. 

19.  Dans  le  cas  ou  Tune  des  parties  con< 
tractantes  serait  eo  guerre  avec  une  aulr« 
puissance,  et  où  ses  bâtimens  auraicul  à 
exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  il  est  cou- 
venu  que  sHU  rencontrent  un  navire  apparte- 
nant à  l'autre  partie  demeurée  neutre,  ils  y 
enverront  dans  leur  canot  deux  vériOcatcuri 
chargés  de  procéder  à  l'examen  des  papiers 
relatifs  k  sa  nationalité  el  à  son  chargement. 
Les  coniTiaDdans  seront  responsables,  daox 
leurs  personnes  et  leurs  biens,  de  toute 
vexation  OU  acte  de -violence  quUls  conunei. 
Iraient  ou  toléraraient en  celte  occasioo. 

La  visite  ne  sera  permise  qu'a  bord  des 
bâtimens  qui  navigueraient  sans  convoi;  il 
suffira,  lorsqu'ilsseront  convoyés,  oue  lecom- 
'mandant  du  convoi  déelaro  verbalement,  et 
sur  sa  parole  d'honneur,  que  les  navires  pla- 
ces sous  sa  protection  et  sous  son  escorte  ap> 
ftartiennent  à  l'Etat  dont  il  arbore  le  pavR-  . 
ion,  et  qu'il  déclare,  lorsque  les  navires  sont 
desitnc.H  pour  uu  port  ennemi,  qu'ils  n'ont 
p:is  de  contrebande  de  guerre. 

ao.  Dans  l«  cas  où  l^in  des  deux  pays  se- 
rait «în  guerre  avec  quelque  antre  puissance, 
nation  ou  état,  les  ritoyen^  de  l'autre  pays 
poiaront  continuer  leur  coumierce  et  navi- 
i;alîon  avec  ccsmSmes  états,  excepté  avec  les 
\iiief  ou  poits  qui  'serait  réeUetcent  liloi|ués 
■m  tt$*iru«». 
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Bien  enliiuiu  que  celte  liberté  de  com- 
mercer et  de  natiguer  ne  s'étendrt  |»M  aux 

articles  réputés  contrebande  de  guerre,  bou- 
ches et  armes  à  feu,  armes  blanches,  projec* 
tiles,  poudre,  salpêtre,  objets  d'équipenent 
militaire  et  tous  instroaieBS  qneleonqiiea  fil- 

briqiifs  à  î'îisage  de  la  piicrre 

Dans  aucun  cas,  uu  bâtiment  de  commerce 
appartenant  à  des  citoyens  de  Tun  dei  deux 
pays ,  qui  se  trouvera  expédié  pour  lia  port 

îiloqué  par  Vautre  éf^t,  ne  pourra  être  saisi, 
capturé  et  condamné ,  si ,  préalablement ,  il 
ne  lui  a  été  fait  une  notification  ou  significa- 
tion de  l'existMica  du  blocus  par  quelque 
bàtimeot  faisant  partie  de  l'escadre  ou  divi- 
sion de  ce  blocus.  Et  pour  qu'on  ne  paisse 
alléger  une  prétendue  ignorance  des  faits, 
et  (]ue  le  navire  qui  aora  élé  dûment  averti 
soit  dans  le  ca^  l'être  ripturr.  s'W  vient  en- 
suite à  se  représenter  devant  le  même  port 
pendant  le  temps  que  durera  le  blocus,  le 
eomdaBdant  du  bâtiment  de  guerre  qui  le 
rencontrera  d'abord  devra  apposer  «on  vis^i 
sur  les  papiers  de  ce  navn  e  ,  en  indiquant  le 
jour,  le  lieu  ou  la  hauteur  où  il  i  aura  visité 
et  loi  aara  Ikit  la  sienifieatioii  eo  qtieation, 
laquelle  contiendra  d'ailleurs  les  mêmes  ia- 
dicdtions  que  celles  exiî;é»»!5  potir  U-  visa. 

at.  li  pourra  être  établi  des  consuls  de 
chacun  des  deux  pays  dans  l'autre  pour  la 
protection  du  comoierce.  Cet  agens  n'entre* 
ront  en  fonctiou^  qu'après  en  avoir  obtenu 
l'autori&ation  du  gouvernement  territorial. 
Celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  de  dé- 
terminer les  réiidences  où  il  loi  conviendra 
d'admettre  les  consuls  :  bien  entendu  qtie, 
sous  re  rapport ,  les  deux  pouvernemens  ne 
s'opposeront  respecLivemeal  aucune  restric- 
tion qui  ne  toit  commono  dans  leur  pays  à 
.  toatet  lei  natîoni. 

aa.  Les  consuh  respectifs  et  leurs  chance- 
liers jouiront  dans  les  deux  pays  des  privilè- 
ges géuéralement  attribués  à  leur  charge, 
tels  que  l'exemption  des  logemens  militaire» 
et  celle  de  touti"!  les  contributions  directes, 
tant  personnelles  que  mobilières  ou  somp- 
tuaires,  à  moins  toutefois  qu'ils  ne  soient  ci- 
toyens du  pays  ou  qu'ils  ne  deviennent ,  soit 
propriétaires,  soit  possesseurs  de  1)1 '::as  im- 
meubles, ou  enhn  qu'ils  ne  fassent  le  com- 
merce, pour  lesqueb  caj  iU  seront  soumis 
aux  méoMS  taxes,  charge  ot  iaipo<ïitions  que 
les  autres  particuliers.  Ces  agens  jouiruiu  en 
outre  de  tous  lesautres privilèges, exemptions 
et  immunités  qui  pourront  être  accordes  daus 
leur  résidence  aux  agens  do  mtaie  rang  de 
là  nation  la  plus  favorisée. 

a3.  Les  archives  et  en  général  fous  les  pa  • 
'  piers  dm  ebancelieries  des  consulats  respec- 
tifs seront  inviolables ,  et ,  sous  aucun  pré- 
texte ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être 
saiiti  m  visités  par  rantorité  locale. 
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14*  Les  consuls  respectifs  pourront,  au  dé* 
ces  de  leurs  nationaax  Mrla  sans  aiviîv  tÊÊÊà 
ni  désigné  d'exécuteurs  testamentaires , 

î»  Apposer  les  scellés ,  soit  d'office  ,  soîti 
la  requibilion  des  parties  intéreaséea,  sur  les 
effets  mobilim  et  les  papiers  du  défont ,  en 
prévenant  d'avance  de  cette  opération  ranlo» 
rité  locale  compétente,  qui  pourra  y  assister, 
et  mâme,  si  elle  le  juge  convenable,  croiser 
do  ses  scellés  ceux  apposés  par  le  consul ,  et 
dès  lort  ces  doubles  seellét  ne  feront  Imét 
que  de  concert; 

'2"  Dresser,  aussi  en  présence  de  l'autorîté 
compétente  du  pays,  si  elle  croit  devoir  s'y 
présenter,  Tinventaire  de  la  succession  ; 

3*  Faire  procéder,  suivant  Tuasee  du  pays, 
i  la  vente  des  effets  mobiliers  en  dépendant; 
enfin  administrer  et  liquider  personnellement 
ou  noBsmer,  sous  leur  responsabilité,  uu 
agent  pour  administrer  et  liquider  iadite  &uc* 
cession  sans  que  d'aillonra  Vantprité  locale 
ait  à  intarvenir  dans  ces  nouveUea  opéra- 
tions ; 

Mais  iesdils  consuls  seront  tenus  de  faire 
annoncer  la  mort  du  défunt  dans  une  des  ga- 
aettee  qui  se  publiera  dans  Tétandue  de  leur 

arroTidt«semenl,  et  ne  pourront  faire  la  dé- 
livrance de  la  succession,  ou  de  son  produit, 
aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  mandataires, 
qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes  les  detiss 
que  le  défunt  potirrait  avoir  contractées  dans 
le  pays  ,  ou  qu'autant  qu'une  année  se  sera 
écoulée  depuis  la  date  de  ia  publication  du 
décèif,  sans  qu'aucune  rédamation  ait  été 
présentée  contre  la  socccssion. 

a5.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des 
ports,  le  chargement  et  le  déchargement  des 
navires ,  la  »ûrete  des  marchandues  ,  biens 
et  effets,  les  citoyens  des  deux  pays  soront 

respcrtlvement  soumis  aux  lois  et  stattits  du 
territoire.  Cependant  les  consuls  respectifs 
seront  eaciusivemeut  chargés  de  la  poUce  in* 
temedes  navires  de  commeroede  leur  nation, 
e.t  les  autorités  locale*:  ne  pourront  y  inter- 
venir qu'autant  que  les  desordres  survenus 
seraient  de  nature  à  troubler  la  tranquilUlé 

Eublique,  soit  i  terra»  sait  à  bord  d'nntrai 
àtimens. 

a6.  Les  consuls  respectifs  poTirront  faire 
arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans 
leur  pays ,  les  matelots  q^ui  auraient  déserté 
des  baiimeos  de  leur  nauoo.  ▲  cet  effet,  ils 
s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales 
compétentes,  et  justifieront  par  rexhibitioa 
des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d  équi- 
page ,  on ,  SI  ledit  navire  était  parti ,  par  co* 
pie  desdites  pièces  dûment  e  t  rtifiée  par  eut 
que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  par- 
tie dudil  équipage.  Sur  celte  demande  ainsi 
justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  élm  mfa* 
séo,  U  Ic'jr  sera  douM  de  phis  tonta  aida  et 
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assistance  pour  U  redicrche ,  saisie  et  arres- 
tation deadit»  déserteurs ,  qui  seront  même 
dét^us  et  gardés  dans  les  prisons  du  |)a)  s,  à 
lia  réquisition  et  aiufraif  des  eoosuls,  jusqu'à 
ce  que  ces  ageos, aient  trouvé  une  occasion 
de  }eS  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion 
Qts  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois 
mois,  a  ainpter  du  jour  de  Vwrailatîoa,  les 
déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pour- 
raient plus  être  arrêtés  pour  la  mAme  cause. 

'^7.  Toutes  les  fois  qii*il  n'y  aura  pas  de 
sliputations  contraires  entre  les  armateurs , 
la  cbaraenis  et  les  aararemles  «varies  que 
les  luivires  det  deux  pays  auraient  éprou- 
vées en  m^r,  en  se  rendant  dans  les  ports 
respectifs ,  seront  réglées  par  les  consuls  de 
leur  Mlieii,  à  OMS  eependam  qne  1m  ImIm» 
tans  4*  P*7*  <^  résideraient  les  consuls  ne  se 
trouvassent  intéressés  dans  ce»  avaries;  car, 
dans  ce  cas,  Tautorité  locale  aura  la  factdté 
d'intervenir  pour  régler  leidîtei  sveriea  eon- 
jointvmeat  sfse  Isa  conialf. 

«8.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sau- 
vetage des  navires  français  naufragés  oa 
échoués  sur  les  côtes  de  la  Bolivie  seront  di- 
rigées par  les  eontola  de  France,  et  réeipro- 
quenientks  consuls  boliviens  dirigeront  les 
opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les 
côtes  de  flranee. 

L'intervention  det  antoritéa  locska  aura 
seulement  lieu,  dans  les  deux  pays,  pour 
maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des 
sauveteurs,  s'ils  sobtétrangers  aux  équipages 
naufragés  et  assurer  l*exéeutioB  des  disposi- 
tions à  observer  pour  Ventrée  et  la  sortie  des 
mar(  bandises  sauvées.  Eu  l'absence  et  jus- 
qu'à l'arrivée  des  consuls  ou  Tice<oasuls,  les 
autorités  locales  devront  d*ailleuia  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protec- 
tion des  individus  et  la  eoBsenration  des  ef- 
f4:ls  naufragés. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandi» 
ses  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun  droit 
de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admi- 
ses à  la  consommation  intérieure. 

^29.  Les  droits  établis  par  le  présent  traité 
en  laveur  des  citoyens  français  ionietde* 
Beorent  oommuns  auxhabitsaa  d^  dntUtt» 
françaises;  et  réciproquement  les  citoyens 
boliviens  jouiront  dans  les  AniitUs  françanet 
des  avantages  qui  sont  ou  seront  accordés  an 
commerce  et  à  la  Bavlgitioii  de  b  natimi  la 
ploa  fiavorisée. 

3o.  Il  est  formellement  convenu  entre  les 
deux  parties  contractantes  qu'indépendam- 
meoldes  stipulations  qui  précèdent,  les  agens 
^lomatiques  et  consulaires,  les  citoyens  de 
toute  classe,  les  navires  et  les  marchandises 
de  l'un  des  deux  Etats,  jouiront  de  plein  droit 
dans  l'autre,  de^  franchises^  privilèges  et  im- 
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mnnités  quelconques  consentis  on  h  conseiv- 
tir  en  faveur  de  la  nation  la  plus  favorisée  ; 
et  ce,  gratuitmant  si  la eeesettion  est  gra- 
tuite, «a  avee  la  même  compeniatisn,  si  la 

concession  est  conditionnelle* 

3  c.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  con- 
tractautes  jugerait  que  quelques-unes  dessti- 
nuliÂieas  du  présent  traité  ont  été  enfreintes 
a  son  préjudice,  elle  devrait  d'abord  pré- 
sentera l'autre  partie  un  exposé  des  faits, 
aiu&i  qu  une  deoiaude  en  réparation,  accom- 
pagnée des  docnmeas  et  des  preuves  néeaa» 
saircs  pour  établir  la  léj^itimite  de  sa  plainte, 
et  elle  ne  pourrait  autoriser  des  représailles 
ni  se  porter  elle-même  à  des  hostilités  qu'au- 
tant <|Ue  la  réparation  demandée  par  elle  au- 
rait été  refuses  ou  arbitrairement  différée. 

35,  Le  présent  traité  sera  en  rigueur  pen- 
dant neuf  années,  à  compter  du  jour  de  l  é- 
changa  des  fatificatioot  ;  et  ai,  deuse  mets 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  ni 
l'autre  des  deux  parties  contrac^ntes  n'an- 
nonce, par  uue  déclaration  officielle,  sou  la- 
tentiond'en  fiùre  cesser  reffet,  ledit  traité 
restera  enoore  obligatoire  pendant  une  an- 
née,  et  ainsi  de  suite  jusau^à  l'expiration  des 
douze  mois  qui  suivront  la  déclaration  offi- 
cielle en  question ,  à  quelque  époque  qu'elle 
ait  lieu. 

11  est  bien  entenJu  que,  dans  le  cas  où 
cette  déclaration  viendrait  à  être  faite  par 
Fune  eu  Tautre  daa  fiartiaa  eonlmelaBtaB,  m 
dispositions  du  traité  relatives  au  commerce 
et  à  la  navit^alion  seraient  seules  considérées 
comme  ayant  cessé  et  expiré  mais  qu*à  l'é- 
gard des  autres  anieha  ^  ceaettiient  les 
relations  de  paix  etd*amitié,  le  traité  n*en 
restera ît  pas  moins  perpétuellenrant  (d>Uga« 
toire  pour  les  deux  puissances. 

33  et  dernier.  Le  présent  tflftê'iera  rati- 
fié, et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  le  délai  de  deux  ans,  on  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipolentiairei  ci* 
dessus  nommés  t*eat  ligné  etf  «al  afpoaé 

Icur^  cachets. 
Fait  à  Chuquiiaca,  le  9  décembre  id34. 

(L.  S.)  Signé  Buchet-Marttgwt. 

(L.  S.)  Signé  Jose*Mariauo  Sasiuso* 

JUtid*  additionnel  nniqnt. 

Il  est  entendu  que,  auantaux  certificats 
qui  devront  constater  rorigine  des  scieries 
nançaises,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit 

à  l'artirle  r  r  du  présent  Traité  ,  au  sujet  des 
ceriiUcal>  d'origine  relatifs  auxquinas,  cas- 
caritles^  cacaos ,  cuivres  et  éteins  de  la  Boli* 
vie  ;  c'est-à-dire  quetesdîts  certificats  seront 
délivrés  en  France  par  la  douane  du  Heu 
d'embarquement,  et  en  pays  étranger  par  les i 
consuls  ou  agens  coosulainta  de  Ffince  j  que 
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tous  le*  cerlitieats  de  chaque  navire  seront 
DUBMrotM  eiioiats  au  manifeste  «  tout  le 
Ëima  û  énum  ou  de  l'ifHit  ligMlaira  ; 
et  qu'enfin  cette  dernière  pièce  devra  être 
viséf  e(  certifiée  par  le  oon»ul  ou  l'agent 

n  eilégpleaMiit  Mlenda  ^m  le  Gouver- 
nement Mtivien  pourra  à  l'avenir  détermi- 
ner et  déterminera  les  formalités  propres  à 
prouver  l'origine  de»  tiiaut  et  marchandiiea 
de^Mie  pramint  é'aalni  fmf  «yroptet  et 
dAliaéi  pour  la  Bolivie. 

Cet  a 

romnie  faisant  p 

Iraitû,  et  aura  U  mûûiti  force  et  vigutiur  que 
•  a  il  y  était  î&iéré  mot  pour  mot. 

Fait  à  Chuqvitaea ,  le  ij  décembre  i$34. 


arlirji^  nJditionnt'!  <; 
faiiiht  partir  intégra 


(^ra  considéré 
ptaute  dn  pmeiit 


(L.  S*)  Signé  iircnKi'»M4RVicifY. 
(L.  S*}  Signé  Jeae*Mnria&o  Saaaaao. 


—  ;»t  JUILLET  183;. 

Bei  foitaat  wiavalle  ixaltoe  éu  «omibre  M 

conseillers  «l'arroodissemeol  à  *'!:rr^  par  trs 
caiitoDt  y  désigotft.  (1X>  BalL  DXXVJIl, 
D«  CygC.) 

Louis*Plutippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£lat  de  l'intérieur;  vu  ; 
Jet  erlidet  eo  et  ei  de  le  loi  da  n  juin  1 833  : 
vo  notre  ordonnance  du  «o  août  même  an- 
né«  ,  (^ut  a  réparti,  d'après  la  popntation  de< 
cautous,  le  sombre  des  conseillers  d'arroudis- 
t^ent  daaa  les  erroiidiitemeiM  oà  il  y  a 
moi  os  de  neuf  cantons;  vu  les  tableaux  ofiH 
ciels  du  recensement  de  la  population  <iii 
royaume»  approuvés  luir  notlre  ordonua'tie 
d«i  3o  déoembre  tB3o,  d*où  il  r«»ult«  drt 
modifications  dans  le  rang  que  les  cÉntoBs  il- 
pb^ieiirs  arrondissemens  occupeieBl  en  cK5' 
selon  leur  population,  etc. 

Art.  I*'.  Le  tableau  de  l  éftartîlioitdes  coa* 
seillers  d'arrondissement  entre  les  c»n>ori<, 
arrête  par  notre  ordoiinaocedu  aoeotitliftl!*, 
est  modiiie  ain»iqu  il  »uîl; 
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«.  L«  canlon»  donl  le  contingciil  Joit  être 
îcJuU  tlfî  deux  à  im  oti  de  lroi«  à  deux  in 
%eriu  de  l'article  précédent  subiront  celle  ré- 
duction lo?Bqu*il  y  aurtlieu  deponrvoinsoil  tu 
remplacement  d  uD  deleursconscillersen  cas 
dc\aranri>|Vdrti<'Uc,soitaur«nouvelleojeut(lo 
U  séi  le  dont  iU  iont  partie.  Les  canloosdont 
le  contingent  doit  étreaucmenté éliront  alors 
le  nouveau  cooieilbr  qui  leur  est  atlriboé  par 
le  même  article. 

3.  Notre  ministre  de  rintéricur  (ALMon- 
talivet)  est  chargé,  etc. 

I  I  AOLT-"  i"  SErTEMBRK  183-.  Ordounancc 
du  Roi  relative  •  la  répartition  des  (iiialr»' 

vin^t  nnlln  hommes  nnprl,;^  ^nr  la  claue  île 
1836.  (IX,  Bull.  DWIX  ,  7008.) 

Louis-Philippe,  e!c. ,  vu  la  loi  du  mars 
x?,'i7.  sur  le  reciuJeuient  de  l'armé*',  et  cdlc 
du  8  mai  i837  relative*  Veppel  de  quatre- 
vingt  mille  hommes  sur  la  classe  de  ifi'i6\ 
vu  rordonnanrc  l'i  t^ï  mai  i8*Î7  qui  h  fi^é 
les  opérations  préliminaires  de  l'appel  de 
ladite  clause;  sur  le  rapport  de  notre  nunistre 
Morétaire  d*Etat  de  la  goerre,  etc. 

Art.  1".  Les  quatre-vingt  mille  hommes 
apji^lés  sur  Kl  f  "assc  de  iHV»sonl  répHrti:i 
enirt"  Ifs  lipparieniens  du  royaume  suivant 
U  taltu  iiu  ci  joiat,  dressé  en  conformité  di*s 
diitposîtions  de  rarticle  s  de  la  loi  dv  8  mai 
«837. 

a.  Aux  termes  d«  larlide  3  d«  U  mrmc 
loi,  h  »ouj»- répartition  du  ooutinjéut  atàigué 


à  chaque  départenipîi!  aura  lieu  entre  les  can 
tous  prujioriioauclkuent  au  nombre  des 
jeuurs  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de 
diaqoe  canton,  pour  la  classe  appelée.  Elle 
sera  faiîr  par  le  préfet  en  conseil  dp  prôWr- 
îm  e,  et  rendue  pubUque  par  voie  d'allicIiM 
avant  Touverture  des  op^ations  du  conseil 
de  révision. 

3*  Las  opérations  do  conseil  de  révision 
commenceront  le  lo  septembre  i837  ,  et  la 
réunion  des  listes  du  contingent  cantonal, 
|)our  former  la  liste  du  contingent  départe- 
mental, sera  effectuée  le  lo  novembre  sot- 
vant. 

Après  cette  dernière  opération,  et  ainsi 
qu  il  esi  prescrit  par  Tarticlc  39  de  la  loi  du 
a  i  mars  i  S'ia ,  les  jeunes  gens, définitivement 
appelés  ou  ceux  qui  auront  été  admis  à  les 

remplacer  seront  iuscrits  .«nr  les  registres  mt- 
iriculc«  des  corps  pour  lesquels  ils  seront 
désignés. 

5.  Conformément  à  Varlicle  4  de  la  loi  do 
S  mai  1 83 7,  les  jennes  soldats  qui  feront  par- 
tic  du  eontinj^ent  seront,  d'après  l'ordre  de 
leurs  numéros  dn  tira^^e,  partagés  eu  deux 
clauses  de  quarante  mille  hommes  cliacune, 

•composées,  la  première,  des  jeunes  soldats 
sti^rrprihlesd'être  mis  en  activité  immédiate- 
ment, la  seconde ,  de  ceux  qui  seront  laissés 
dans  leurs  foyers  ei  ne  pourront étre-mîs  en 
activité  qii*eu  verto  d*uue  ordonnance  ro,vale. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  hef- 
'  natd)  est  diargé,  etc. 
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Xàèkùu  annexé  à  i*ordonnancê  royale  du  ii  aoài  Mj,  ti  ptttenlani  la 
>   répariiiîon  ées  quatre-vingt  mifte  hêmmes  Oft^ét  sur  la  classe  de  i536, 

éUiàiie  conformément  à  l'article  a  de  fa  loi  du  %  mai  iSS^ 
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pliblicavderagricuUure  et  du  eonuMm,  et 


366 

il  AOUT  -»  »"  sF.KirMïr.K  —  Ordonnance 

4tt  Vttî  qui  rai>  rci^^er  riiiti<riin  du  clJpartenient 
dp<!  iijvjiiï  publics,  dm  l'a^riculturf^  et  du 
comnerce.  (Ll»  BuU.  DXXIX,  o*  7011.) 


Art.  i**-  L*iiitcriin  du  départemeBtdes  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  rommer- 
ce« confié  par  ordoiinaace  du  Sxjuiliet  iSâ; 
à  M.  1«  comte  Motét  notre  preiidcDt  do 
Commît  wàmMr9tMxêitmd*ÉM9Mkék^T» 
tement  des  affaires  étranjfère* ,  cessen  à 
dater  d'aujourd'hui,  et  M.  Mariin  (du  Nord) 
reprendra  ia  signature  de  son  déjMirttnitnt. 

a.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères, 
(M.  Molé)  est  diargé,  etc. 


9 s  AOUT  «  9  ssrXB«BRC  183;. —  OrdODBABce 

an  Rôi  reUlive  •»  fbod*  MtffMwdiMirtatfé 

par  la  loi  du  17  mai  1837  pAnr  fp'î  titftW 
pnblict.  ((X,  Bull.  DXXX,  a*  701a.) 

louii-Philippe,  etc.,  tu  la  loi  da  17  naî 
dernier,  qui  a  créé  un  fonds  extraordinaire 
pour  les  travaux  publics;  vu  les  diverses  lois 
rendues  pendant  la  Âe&&ioa  législative  de  1837 
«loi  ont  autorisé  des  dépcnaM  imilablat  tnr 
ce  fonds  extraordinaire;  considérant  quMI 
importe  de  résumer  dans  un  neul  tableau  les 
allocations  de  crédits  réglées  parcesdiffèren- 
tai  k^,  at  d«  décamiiner  les  elas^iealioiii 
principales  sous  lt";quelles  It^s  dépenses  extra- 
ordinaires des  tra  vaux  publics  devront  être 

Srésentées  dans  les  comptes  dont  la  produc- 
on  annuelle  atn  Ghanuret  e»t  prescrite  par 
rarlicleS  de  ia  loi  préeiice  du  17  mai;  sur 


de  notre  ministre  des  fiaanees,  etc. 

Arf.  I»».  Les  dépenses  autorisées  peodisl 
la  session  législative  de  xS)?,  cur  le  fondi 
extraordinaire  dei  tratan  pdbUc»  oéé  pir 
la  loi  du  17  mii  dovert  teront  l-objet  de 
chapitres  g^éraux  ouvert?  sous  les  dé*igDJ- 
tious  suivantes  dans  la  comptabilité^  du  miaii' 
tère  des  travaux  publics,  de  raerienitneet 
du  coaunerw»  acdamealle  da  nioisiièra  4»! 
finances  : 

Chapitre  i*»;  routes  royales  classées  avant 
le  I •»  janvier  iSJ?  ;  a%  routes  royales  classées 
depuis  le  t*'  janrier  xS37  ;  3%  route»  royalrs, 
et  ports  maritimes  de  la  Corse;  4*,  routes  stra- 
tégiques de  l'ouest;  5*,  reconstmUioo  de 
pOBls^  6^,  amélioration  de  rivière*  ;  7*  servi- 
M  dai  eanaiix  de  tSai  et  iSaa;  8»,  étndeide 
■avigalîon;  9*»  amélioration  de  ports  mariti- 
mes ;  )  o»,  diemins  de  fer.  Les  allocations  affé- 
rentes à  chacun  de  ces  chapitres  généraux 
d>prè8  les  diverses  loisnndaes  pendant  b 
session  législative  de  (837  demeurent  éubici 
et  déiermiaéei  contonnéawat an  laUaattci* 
annexé. 

a.  La  spécialité  des  allocationi  qa»  kt  Us 
ont  réglée!  par  rentes,  ponts,  livièraaetparU 

sera  observée,  tant  dans  Vordonnancewcnt 
desdépenses  que  dans  les  comptes  qui  doifeni 
être  produits  chaque  année  aux  Chambres,  ea 
exécution  de  l'artMe  8  de  la  loi  da  17  an 
dernier. 

3.  IMotre  ministre  des  travaux  publics,  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  et  notre  mian* 
tredes  linanees  (MM. Martin, in  If<N4,ci 
Laplagne),  anntdiarfèi,  etc. 


Tableau  récapUulatif  des  Crédits  aceordès  sur  Ir.  buJgrt  extraordinaire 
des  tramux  publics,  pendant  la  session  législative  de  i83;. 


DÉSIGNATION 

LOIS 
qui  ont 
accordé 

les 
cainm. 

SUOBlVISIOKSSPItaALES 

ALI.OC.i- 

Afjbocatiom  a»écuin< 

■£  «Ô" 

des 
cnsrtTass, 

US  cnamaiii. 

TIOKS 

fénéiales* 

sur 
l'exercice 
1S3T.  ' 

sur 
l'exercice  i 

tsas.  >i 

1". 

Houles  royales 
classées  a  vu  uile 

1  14  mai  j 

1    1837.  ] 
1 

Achèvement  des  lacunes 
des  roules  rojfales  

Réparatteas  extraordinai- 
res des  fouiei  fO}aiea. . 

60,000,000'^ 
24,000,000 

3,000,000' 
4,000,000 

i 

9y&00,OOlV 

w' 

4,000,QMi' 

I"  janv.  1837..  1 

84,000.000 

7,000,000 

13,SOO,0(NI 

2. 

Routes  royales' 
classées  ilêpuiii 

) 

[  idem.' 

Roule  do  Marseille  en  Italie 

—  de  Montpellierà  Digne 

—  do  Neversà  Dijpn..  • . 

—  de  Reonos  à  Urcst. . . 

2â0,000 
367,000 

800,000 

1» 

N 

» 

100,000 

100^000 

100,000 
100,000 

f 
1 

a 

1,174,000 

1  i 

M 

^^1  ^ 

Digitized  by  Google 
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Sc- 


si 

sa  ^ 

t3 


DESIGNATION 
des 

CiUPITHCS. 


LOIS  . 
qui  ont 
accordé 
les 

CKRDITS. 


SUBDIVISIONS  SPÉCIALES 


UES  cn\riTRE.s. 


AI.  LOCA- 
TIONS 

générales. 


4. 


Routes  royales  et) 
ports  maritimes/  làem.. 
de  la  Corse. ...» 

I 

Achèvement  des 
routes  str.iu*gi- 
quesdel'Oucàt. 


5. 


Reconsiruction»  )  2  juin 
des  ponU......  j  1337. 


rl..' 


Achèvement  des  roules 

royales  de  la  Corse  

Perleciionnemenl  des  ports 
maritimes  de  la  Corse. . . 

I  Total. 
23  juin  I 

183".    \  Achèvement  des  routes 

f  stratégiques  

/  Pont  de  Villencuvt'-Saint- 
CeorgeSjSurl'Iîiére.  \ 

—  de  Tartas ,  sur  la  .Mi- 
douze..  

—  de  Grenoble,  sur  l'i- 
ro  • 

—  de  Decize,surrArein. 

—  de  Bord,  sur  la  Mour- 
bincc  

—  de  Ners,  sur  le  Cardon 

—  de  la  Charité,  snr  la 
Loire  


3,400,000^ 
1.200,000 


4,600,000 


1,000,000 


1,650,000 


/  Rivière  de  l'Aa  et  canaux' 
'  de  Calais ,  de  lai  •\ 

Colmc  etdeBour- 

bourtç  I  1,970,000 

de  la  Meuse  1  7,000,000 

de  la  M.irne  '  1 1, 700,000 


— 


,  19  juillet  / 
1837. 


de  la  Seine, 
de  l'YoïifiH.  . . . 
de  la  Vilaine.. . 
do  la  Ch.irenle. 
de  la  Dordogne. 

du  Tarn  

du  Lot  


ALLOCATIOKS  SPÉCIiOJU 


I 


sur 

l'exercice 

1837. 


200,000'' 

r.o,ooo 


2.)0,000 


1 ,000,000 


770,000 


5,170,000  • 
1,0'>0,000  ) 

5.'»0,000 
1 ,900,000 
2,400,000 
2,4P0,0O0 
4,800,000 


Amélioration  des , 
rivières  


Complément  \  \ 
du  crédit  de   Ri  >  «ère  de 
6,000,000  f.  1  l'Kscaul. . 
afl'ecté   au  J Rivière  de 
perfeciion-  |  l.i  .Mo.selle. 
nementdes  '  Rivière  de 
cinq  rivi(^  /  rni. 
rescompri-  i  Rivière  de 
ses     dans  I  la  Ra>se. 
l'art.  l«^r  (1,5  iRiviorè  de 
la  loi  du  110  '  la  Midouze 
juin  1835.  ; 


3,60O,O*»0 


1  :>o,ooo 

200,000 
300,000 

200,000 

» 

100,000 
'-'0(^000 
200,000 
jOO,000 


lûem.. 


Perrectionnemeni  de  la  n.i 
vigalion  de  la  Sartne  

Pet  leeiionnenteiii  d»^  la  na- 
vifialioii  di^'  1  Aisne  

Kiablisscmeui  <l'j  quai  Si 
iU^rnard ,  a  Paris  , 


Total. 


7. 
t. 


Service  des  ca- 

l?lude.s*dp  navi- j 
gation  ; 


Aehèvement  des  cinaux 
entrepris  en  vertu  des 
lois  de  it:2i  et  1822  


Eludes  de  1,1  na>i-.;ation 
inlpricure  


I 


42,540,000 


1,6.'»0,000 


12,800.000 
9,000,000 
230,000 


22,050.000 
(i4,.'*i«o,r>oo 


500,000 

200,000 

125,000 
825,000 


sur 
l'exercice 

1838. 


350,000'! 

150,000 
500,000 


880,000 
t  • 


1  i' 

550,000 
1 ,000,000  ' 
1 ,000,000  I 
1,680,000  ! 
430,000  1 
300,000 
350,000 
600,000 
400,000 
I ,200,000 


i,ooo,oot 


8,330,000 


1,800,000 
500,000  I 
125,000  I 


2,425,000  I 


2,175,000  i  10,Mj5,000  , 


U,«01>,00C  4,900,000 
» 


<  00. 000 


100.000 


1,700,000 


300,000 


y  Google 
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LOIS 
qai  ont 
ae^rordé 
k» 

CftBDlTS. 


1tS7. 


SUUDIVISIOXS  SPÉCIALES 


ALLOCA- 


I  Por 


Port  de  Dunkerquc  

d«  Calait  ;  

4*  Bouloga««  «  

Itaie  de  la  Somme  

Port  do  Trépori  

—  de  (irandville  

BassîD  à  Qot  entre  Saîol 

iblo  et  Sitnt^onmi. . 
Pert  de  iMéÊnM  

—  éè  Lorlent  

—  ée>  Vannes  

^  de  Palais  (  Belle-lsi»- 

flfHMr)  

—  dê  SamK;illee...% 

—  de  la  Qiotai  


\  z 


I  Port  de  Honneur  

Canal  raaritioM  de  Caea  à 

la  raer  

Port  (le  Dieppe  

Pori-Vendres  


PerfeetiwMMBidn  dw- 
naldaponderdeniip 

f  Total  

de  fer..  /  il  juillet  f  cbemiD  de      d'Alais  à 
;  inî.    \  Beauoiito..  


TIOKS 

sur 
l'exercice 
1931* 

sur  1 
l'exercioe  | 
«•M»  Il 

1,100 ,000'' 
1,935,000 
250,000 
400,000 
460,000 
l,OM,iM 

200,000' 

200,000 
50,000 
80,000 

se,ooo 

400,000' 
600,000 
120,000 
300,000 
200,000 
900,000 

4,000,000 
275,000 
630,000 
300,000 

T0O.00O 

100,000 
50,000 

1  50,000 
300,000 
tSOjOOO 

400,000 
300.000 
9(0,000 
000,000 

00,000 

60,000 

50,000 
160,000 

9OO,000 

1  so.ooo 

iôO,00U 
300^ 

t2,420,000 

1,985,000 

3,930,000 

S,1M,000 

lOO/HH) 

3,100,000 
1,600,000 
1,600,000 

300,000 
100,000 
100,000 

600,OM 

400,000 
»00,000 

9,620,000 

500,000 

1,900,000 

400,000 

100,^ 

1SO,000 

2'2.î4n  000 

1  2,5P5.00O 

5,970,000 

6,000,000 

1  500,000 

1,500,000 1 

RÉCAPITULATION  GtNÉRALfi. 


KUMItROS 

des 
taunnis, 


Chap.  1*'. 

—  2. . . 

—  I... 

—  4... 

—  S.., 

—  6... 

—  7... 
— 

—  9... 

—  AO.. 


DfiaiGNATKNI 


DIS  CflAriYmo. 


Houles royalesj)la9aëc?3  avant  i'-'' janvior  i837.. 
Houles  royales  classées  depuis  te  i«'  janvier  1837. 

Roules  royales  et  ports  oiariUmes  de  H  Corse  

Achèvement  des  routes  stratégiques  de  l'Ooesl. . . 

Reoonstruclioos  de  ponts  

Améliorations  des  rivières  •. .. 

Service  des  cdDaux  de  1821  et  1833  « . . . 

Etudes  de  navintiOD^  

Améliorations  oes  ports  maritiines  

Cbemio»  de  fer  

Totam  féoéitiii  


AXIOCA- 

TIOKS 

géoénlM. 


84,000,000^ 
1,774,000 
4,600,000 

1 ,000,000 

1,650,000 
64,590,000 

6,600,000 
4^0,000 
23,440,000 

6,000,000 


101,064,000 


ALLocATioin  anciAUs  ( 


sur 
l'exercice 
1817. 


TjOOOjOOO' 

M 

350,000 

1.000.000 

770,000 

'2, 4  7  S, 000 

4,yoo,ooo 

100,000 
3,585,000 
500,000 


sur  i| 
l'exercice  l 

tsas. 


13,500,000^11 
400,000 


M 

080,006 
10,955,000 
1,700,000 
300,000 
5,970,006 
1,600,000 


■i 
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«tions  peu  importantes  dont  seraient  sascep- 

Lods-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  3i  mars  tibjglet  liyiidation»  qui  n'ont  pu  être  encore 

denier,  qui  ^arge  la  caisse  des  dépôts  et  co»trtdiel«nranMnl  airè- 

fwnripiiilioBi  de  rece^  et  d'toteWMnr,  *^^*  ^  capitnoc*  nlMor 

•eus la  garantie  du  Trésor  public  et  la  sorreil-  J^ûo*  a  9<«9tSi996f  4oe 

lame  de  k  commission  instituée  par  la  loi  du  intèréti,  réfiés  au 

ait  «nil  1816,  les  fonds  que  les  caisses  d  é-  f  '  déOMMift  pcodwîn  , 

pargne  etde  préfcrjWMt  ont  été  ukriMit  à    à.   XigiMM  70 

placer  en  compte  courant  au  Trésor  ;  vu  l'ar-  ■  - 

ùde  a  de  la  même  loi,  qui  ordonne  le  verse-  —  .  •                 •  > 

aent,  à  la  caisse  des  dépôu  et  consigoatioos,  lOXML  ....  ;  9S»<>'<S997 

de  lifoonM  dont  le  Trésor  aetrovvwtdélii-  1^  ja-^    .   j     1         .  t..  . 

leur  en  vers  les  caisses  d'épargne,  et  qui  auto-  V^r  décompte  dressé  pour  établir  le 

riie  le  ministre  des  finances,  pour  le  paiement  "î™  «•  paiement  de  cette  somme  et  le  ré- 

4«  cette iomme,à  transférer  et  à  inscrire,  au  S'«n>«n*a««  intérêts  réciproques  «Iw le Tré- 

•omdeheiîiradMdMftoetconsignatioiM^  /■.î!!"*      "i^P?'*     consignations , 

rentes  quatre  pour  cem  au  pair  jusqu'à  con-  ÏÏÏÏSiTj      .®   ^-u-  "^^^^^ 

«ureace  de  la  parUe  disponible  des  crédiu  millions  sept  cent  cinquan- 

•Bnm  parles  lois  des  ai  avril  i83a.  ai  avril  **"'r*"    .    •  f'»»» 

eta?  juin  x833  et  3  juin z834;  vola  tituatioii  partages  entre  deux  opoques  de  jouis- 

desdils  crédiu,  lesqueU  présentent  un  dispo-  *^^^*      capitaux  et  les  intérêts  sont  soldés 

Bible  de  cent  deux  millions  trois  cent  seize  3 1  décembre  procbam,  moins  un 

nffla  cent  qiiatre.fiDSt.qQatorze  francs  qua-    ■PP^î°l  'X";.! V'^J?"*  ^  "î*  ""^^ 
tre-tiiigNiïiMoaitSai;  «apetairedEUtde*àoaiiMt,«tc 

Art.  z«.  Il  aan  créé,  MMllié  «C  Sucri^  miUNn  de  la  caine  dca  dMis  «t  eanii> 

f  Une  renia  quatre  peur  eent  d*mi  mUliea  nx  cent  traite* 
lîx  nUe  nenf  eent  cinqnante-aiz  binci,  d  1,636,956' 

ivce  JoniiHaMe  dn  aa  nuurt  1887,  rcpréaentmt  nn  capital  de 
qaiiante  nilfioni  nenf  cent  viagt-treif  mOle  neuf  cents  firancs, 

^   4O)0>3,Qoor 

a*  Une  antre  rente  quatre  pour  cent  de  dém  mUUens  cent  seite' 
ntte  deux  cent  qoetre-vingt^trois  francs»  ci  9,tt6,983 

tvcc  Jouissance  dn  aa  septembre  1837,  représentant  un  capital 
de  ônqnante-denx  miliiens  neuf  cent  sept  miOe  seiwnln-qninie 
'™**»  <*•  *   55,907,075 

Lesquelles  rentes  montant  enselnble  à  . .  :   3,953,ati^ 

et  en  capital  à  quatre-vingt-treiie  millions  huit  cent  trente  mille  * 
neuf  cent  soLjtante-quinze  francs,  ci  «  .  i .  .  . .  93,83o,()75 

ferannf,  sauf  nn  appoint  de  vingt-nn  francs  nitliens  huit  osfat  trsnte  niUe  nenf  cent 

soixante  et  douze  centimes,  l'équivalent  dn  soixante  et  quinze  francs  sera  Inipntéesnr  la 

l'aiement  à  faire  par  le  Trésor  à  la  caisse  des  partie  disponible  des  crédits  en  rentes  ouvert» 

(iepêu  et  consignations,  pour  les  sommes  à  notre  ministre  des  finances  par  les  loi»  des 

dues  par  Ini  en  capitaux  au  3o  Juin  dernier,  uk  avril  s83a ,  a4  avril  et  «7  juin  x833  et 

H  eu  intérêts  au  3r  décembre  procbain,  aux  3  juin  i834. 

«isses  d'épargne  et  de  prévojrance  de  Paris       3.  Notre  ministre  secrétaire  d'EUt  des 

el  des  dépai  lemens.  finances  (M,  Upîagne)  est  chargé  etc. 
a.  Ladite  somme  de  quatre-vingt-treize 

37.  —  ir*  Partie.  '  ad 


3-0 


toDts-fsittrft 

1837. 


sSaoutm  9  sErXEMBaE  1837. — Ordonaaftca 
4M  lil  (pl  miiii»  to  aiaiMw  àtê  ftoancm  à 

fjire  piyer  au  Gouvernement  des  EuU-linii 
le  compkiiiMol  d'àaUrél*  tie«  «quatre  iNrèfbieri 
icnats  di  la  «v<tnei  d«  via||f-eiw|  aillittiu. 

(IX»  Bail,  max,  B«  7014*) 

*  Louîi- Philippe,  ètr  vu  là  n' clamatiôn  aiîres 


crélaire  d'Etat  des  allaires  étrangères,  paf  !•    M  fiééfiêi  1k 


tâ  liM.  ÈNh  Mra  pottle  èltf  te  eoa^ 
Étftmttf  de  cet  exercice  àu  c|iïpitre  àgéciil 
prescrit  par  rarticle  a  dû  aoire  iDrdoauuiCi 

dil  7  janvier  dernier. 

I.  Moin  Biantré  tserélaire  d'Etat  da 

mtér  an  fonds  s|yéàal  d^  créances  françaises 
a  li^iider  tai  co(piformité  de  l'article  a  dA  U 


sée  le  8  ianvièf  dernier  à  notre  iniùistre  se-    à  limider  en  conformité  de  l'article  a  de 


 ^      _  itentiaire  des  Etats-Unis  d'A 

mt'riquejîiquêllefaisantsuiveila réserve  pré- 
sentée par  les  fortdéé  de  pOurvÔiij  de  ce  Gou- 
verneoient  lors  du  paiement  opér«}^<nti».lenn 
mains,  le  4i  mars  ï836,8  pbur  opjet  J*pbte- 
pîr  là  rectification  du  décoinnte  des  întéréls 
liquidés  eu  vertu  de  notre  ordonaance  du  19 
du  même  mois ,  sur  les  quaire  prefliwrt  lèr- 
ni«.<i  de  la  créance  réglée  par  le  traité  4u  4 
juillet  tSîi  ;  vu  l'article  a  dudit  traité,  portant 
dueta  somme  de  vingt^cinq  millionf  sera  pavée 
a  Paris  en  six  terméî  annuait  âé  ifaàtn  mi' 
lion^eiBBitoixante^ix  mille  six  cent  ^oixante- 
six  francs  soixante- six  centimes  chacun;  (jue 
le  premier  paiement  aiira^  lieu  à  l'expiration 
dK  l'année  qui  àûlvh.  réeiiang»  des  ratifica- 
tions, etqnelct  autres  paiemani  a'effeettie- 
ront  sucçessiyenient  d'année  en  année ,  jus- 
qu'à piaffait  acquittement  de  la  somme  entière, 
le  même  mUcIo  ttipvlaat  qu'an  montant  de 
fsbaewi  des  paiemeQaanBuels,aUin  réglés, 
seront  ajoutés  les  intérêts  à  quatre  pour  cent« 
tant  du  terme  éd»a  qae  des  termes  à  échoir, 
et  qnecM  iniéréte  wPtt  ftatonlés  à  partir  dn 
{our  de  l'édnnea  des  ratifications  de  la  con- 
Tepltion;  considérant  que  l'échange  des  rati- 
fieatkn»  portant  la  date  du  a  février  i83â,  le 
nrwiier  paiement  défait  être  «IImMi4  Wn 
lévrier  iSil^qu'il  n'a  eu  lieu  que  le  ai  mars 
i836,  et  que  les  intérêts  étaient  dus  jusqu'à 
Mtte  dernière  date  sur  la  somme  entière  de 
vingt-cinq  milliont;  mm  h  rappoil  di  noi 
ininistrci  des  alhirai  élrangèree  ci  <kt  fintn- 
ces,  etc. 

Art.  1*%  Nom  ministre  secrétaire  d'Etat 

des  finances  fera  payer  aù  Gouvernement  des 
Etats-Unis,  ou  au  porteur  de  ses  pourvoirs, 
la  somme  dénn  ndllion  Ting^denz  mille  eent 
^joatre-fli^-cinq  francs  quatre-vingt-douze 
centimes  (i,oaa,i85  fr.  9a  c),  due  à  ce  Gou- 
veraemem»  conformément  au  décompte  ci* 


I  (ht  MMàto-cfaNf  «élle 


dëilx  coït  qOarante-cinq  francs  quatre- vingt- 
boit  eentiinès  (65,a45  fr.  88  c),  représentant 
sa  porlîoa  dn  ci^Éblément  d'intCT^  s^fèreas 
|hM^4|Mdftjjédifilv  Us  ^MOfl  pttutkBti 

\.  Nos  nîîùistrês  des  alfaires  étrangères,  et 
des  Çoânces,  (SUtt.  Molé  et  Làplaeae)  soat 
èfilirgès,  été.  *  •   


d|l  floî  (jui  aci-utdc  au  mtoUtre  de  l'ial^rîeiir 

8a  .çrldil  atk\it^poel  pQur  da»  <ltf|>ea3ea  coat- 
itte  sur  réxîu^  ti34.  C^^ ,  BoU.  DXXX , 
a*  7Ô1S.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  va  les  articles  9  et 
10  de  la  loi  de  finances  dn  aS  mai  xli34 1  re- 
latifs anx  créances  ODttftatéès  sur  Irâ  exerci- 
ces clos  après  ré;:;U'(nent  de  comptes  ;  con  .i- 
dérant  qu  il  reste  à  paver  diverses  dépense» 
fàiiies  par  lés  sérrieli  de  Feierden  iSS4  ci- 
Iprès  désignés ,  dont  la  liqniditioil  u*a  pa 
avoir  lieu  qu'après  la  clôture  de  cet  exercice; 
vo  les  articlei  3,  4  et  5  de  la  loi  dn  24  avril 
1833 ,  Mf  lÉferédIfi  s0|iplédioiitiires  x  fttf 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur  ;  do  l'avis  do  notro  conseil  d«s 
ministres ,  etc. 

Art.  I*^  Il  est  accordé  provisoirement  à 
nôtre  ministre  Mcrétairé  d*Etat  do  l'tntérieor, 
O^nUBO  augmentation  des  restes  A  payer  ar- 
rêtés par  la  loi  de  règlement  du  compte  de 
l'exèrcicé  i8J4  »  un  crédit  additionnel  de 
deux  mille  cinq  cent  quarante-trois  fraocs 
diycaniimas  <n^3ir*  ioe.)«  ■èeesnire 
au  paiement  des  nouvelles  d^oâses  consti- 
.  tées,  relatives  aux  services  cl-lpièid^i^, 
savoir  : 

Bxnncic£  i8J4- 


tvo  pMiers  termes  de  la  créance  de  yinpP  jK^^Jirf,  U^o^oj^ 
tinq  millions  stipulée  par  le  traité  dn  4  juillet    "J™",  en  i834^ 


i83t,et  qui  n'ont  été  acouitlés  que  le  aa 
mars  s83d. 


«.  lii^MnMfQ  doioi  itiUioA  vingt-deoi^ 
wàXié  céiit  ifnatro-vingl-ohiq  firancs  quatre* 
vingt-douze  centiflMs  sera  portée  en  dépense 
au  budget  de  l'exercice  18^7 ,  et  imputée  sur 
lecrédtt  oJliraordinaire  résultant  do  la  loi  du 


la  ville  de  Privas 

iiAMMft  pour  irataus  é^attUlS 

h. 


Subvention  due  à  la 
ville  de  CbâlcMS- 
Ttiierry  .  •  s,Si>o 


1 

* 


^  lyin^cd  by  Google 


tonîs-PîtrifFPB  — 

a.  lej  créances  ci-dessus  ,  fonnanl  aug- 
mentation des  restes  à  payer  sur  l'exercice 
i834 ,  pourront  être  ordonnancées  snr  le 
cteflln  tpédil  wiveH  twor  le»  dépenses 
ées exercices  elos  dans  Texercicp  i «37,  jus- 
qu'à ''époqne  de  déchéance  ûxée  par  i'ârli- 
dti  9  de  la  loi  du  99  janvier  i83i. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  îoumiie 
MX CMmblîM  dans  lènr  prochaine  session* 
conformément  à  Tarticle  5  de  la  loi  du  24 
avril  i8i3,  et  il  sera  rendu  comptt^  delà 
dépense  qu'elle  autorise  conformément  aux 
aroelei  ç  isH'ko  dé  1â  fol  du  «3  n»i  18)4. 

4.  piinistres  des,fio«bceâ  et  de  Tinlé- 
rleur  (MM.  LapUgoé  êt  MoBUlivet) ,  wonU 
cbarsèif  «U.  • 

3o  AOUT  M  9  asrx£MBRE  1837.  — drdonnanrc 
du  tei  ^oi  dMtMaline  la  forme  dm*  la^pMlle 
srroul  intentées  et  suivies  le»  instances  ayant 
pour  ubjei  de  l«»re  prononcer ,  par  jugeoieia  , 
coitfM  ua  oOieîWa  la  perte  é»  aa  qwlitf  de 
Français.  (IX,  Bull.  DXZX,  n*  ?oi6.) 

liMiili-Fj^ilîppe,  etc.,  sur  le  rapport  du  co- 
mité de  législation  et  de  justice  administra- 
tive; vu  l'article  i»',  paragraphe  a,  de 
la  loi  du JSLJuai  i834  sur  l'état  des  officiers  , 
(|ui  fkH  raiiitér  la  perte  du  grado  de  la  perte 
de  la  qualité  de  Français  prononcée  par  ju- 
gement; vu  l'article  46  de  la  loi  du  20  avril 
18 tu,  qui  déteruine  lea  attributions  géné- 
nleidaBii|itlin.tiuUio',  vouIaiit.|ioNOvmr 
à  Vexécution  dudit  article  i"  ,  partfn^e 
3.  de  la  loi  du  29  mai  i834 ,  en  déterminant 
dans  quelle  forme  l'autorité  judiciaire  sera 
appelée  à  Tendre  Im  déeiiioi»  fi^vuei  par 
ledit  artide;  nom  Conieil-d'Etil  ^leo- 

du  «tr 

Art.  Les  instances  qui  auront  pour  ob- 
Kiii<:  ùire  prononcer  par  jugement,  contre 
an  officier ,  Ih  perlé  de  m  qwiKtï  de  Fraà- 
cm,  seront  intentées  et  toivies,  à  la 
'l'ii'te  d«  no?  procureurs  prés  If  s  tribnuaux, 
il<ius  la  foi  Qie  ordinaire  des  instances  pour- 
«oivici  d'ofienpar  le  ministère  pulilic  (  i). 


Pour  l'evcrulion  de  celte  disposition  ,  no- 
tre uiinijitrc  de  la  guerre  transmettra  les  piè- 
ces relalive&  aux  lustancea  à  introdJUiire  à  no- 
tre  garde  dea  sceaux,  qui  ordonnera  les 
poursuites. 

a.  Notre  garde  des  sceaux  et  notre  minis- 

.  tre  de  la  guerre  (  MM.  fiarUin  e^tanard), 

sont  chargés ,  etc.  »  •  '.  • 

.  .  -  ...  ».  «I 

17  AOOV»  aS  Itt^ttHiBC  r837  -'.^fMénMtire 
du  Roi  portant  rr^partitioo  du  crédit  «rcord^  àn 
d«(||iarlfmeai  ée  i»  ptarine  «t  des  colMùe»  par 

^  lei  dn.»ei«iiUeM*)7>-P^'^<''^f*"*" 
rextrcke  »M,  (H^  m^JOItfJU^  a^•eel.) 


Louis-Philippe  y«-tc«  yu  la.]oi4ef;4^|MP- 
I  du  20  juillet  x837,  qui  alloue  au  d^tltt* 
ment  Je  la  marine  et  des  colonies,  pour  le 
service  de  Texercice  i838,  lUi  crédit  de 
soixante -cinq  nillions;  vu  la  loi  de  ûnanœs 
duaS  mari  18x7,  article  x5^s  Turordon- 
nance  du  x4  septembre  x8aa  ,  article  2  ;  vu 
Tordonnance  du  x*'  septembre  1827 ,  article 
5  ;  vu  la  loi  du  39  janvier  i83i»  ariir^  11; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministm  aeiwélaire 
d'£tat  de  la  marine  et  des  colonies ,  etc.  . 

Art.  1".  Le  crédit  accordé  an  département 
de  la  marine  et  des  colonies  par  la  loi  des  dé- 

Knses  du  %o  juillet  M9  «•  jNMor  li  otKieedîs 
sercice  1 83g,  fciqnrl  liéiWefélèire  à  soixan- 
te-cinq millions,  e^  et  demeure  réptttieôâ- 
joreiément  an  tidileaii  inséré  ci-eprès  : 

4.  ikti  ministres  de  la  ôèkrine  et  dtt  fi- 
nances (MM.  EosaMàel  et  Laplagne)  sont 
chaînés,  etc.  •  ' 


if^ltfDV  «A  if  VBffêMMl}'  1M7.  Ordonnance 

da  Roî  qni  ouvre  au  ministre  Je  l'inMruction 
publique  y  lar  tas  fonda  defMerciéa  1837,  un 
«WdU  ap^eiai  r(  «MMafeiit.  (fx«  Ruit. 
.  IISXXI,  a*  7*a4.> 

,  Louis-Philippe,  eic^  &u£,le  ^rapoprt  de 
notre  'nùnialte  secrétaire  d'Etal  an  déperto- 

 •  1  •  I  11  1  I 


(1)  Dans  meii  notes  sur  Tartiell  1*'  de  la  loi 
du  19  mai  t8}4  (t.  S4»  p.  1D6),  j'ai  tonienn  ^wm 

.faction  ne  pouvait  appartenir  au  ministère  pu- 
.(•lic  :  en  cfr«t  il  est  de.  principe  {v^'  loi»  du 
iC«>34  août  «',90,  tît.  8,  art.  3,  et  «In  ao  i||rril 
art.  4*^)»  l*'  niini',t''re  public  n'agit 

voie  d'action  en  matière  civile  <iue  dans  les 
■»  l<>raiêlleme^t  indiqué»  pâi-  la  loi  ;  ta  Conr  de 
fc«^salion  J'a  plusieurs  fois  déci<l<5  (.irrcis  du 
I  décembre  i8it)  et  du  38  dt^cenitHro  1829,  S.  ^o, 

»8«  ,  et  3o,  I  ,  95  ;  Oailoa  ,  3o  ,  1  ,  -]('>)  , 
Sli  i-Vst  UQu  simple  orJonnaneO  qui  confère  au 
SMiiiitiire  guUic  la  capacité  qui  ne  peut  lui  élrt 
IttrilHiéc  que  par  la  loi.  Dura-t^on  que  l'orUon» 
^s  a  tst  que  1«  développemeat  de  la  Ini  de 


19  mai  1834,  qu'elle  ne  fait  qun  dire  expressé- 
ment ee  que  eelle-ei  renferme  -vïrluellemi>rtt  ?  Si 
cela  ëtait  vfai ,  l'ordonnance  serait  inutîl<' :  n  - 
c'est  ans  itribnnanz  qu'il  appiirliiint  de  d(:mélcr 
le  védUbla  aena  des  lob  1  H  n^fet  pàV  tfn  do- 
iiiaine   des  ordonnances   d'indi(|uer   aux  jUi^e-^ 
cumment  la  loi  doit  cUe  inlarpré^fi  Bar  «ux.  il 
est  d'ailleurs  fort  douteux  que  la  loi  de  t834  ait 
voulii  donner  au  minl^tè^e  puMic  les  nouvel  le 
atlribuiiuns  qui  lui  sont  ainsi  conf^ri^s.  Rien  m 
l'indi<|ue  ,  ni  le  texte  ni  la  discussion.  Je  per 
tisie  k  penser  que  c'est  an  ministre  de  là  gneftt' 
à  porter  devant  les  tribunaux  la  demande  ten- 
dante à  ce  qu'un  oOirier  soit  d^clarë  avoir  perdu 
la  qualité  ds  Français. 

»4. 
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LOUIS-PHILIPPB  — 

ment  de  l  lnstrucUon  publique;  vu  l'arlidft 
i5i  de  la  loi  du  aS  nart  1817  ,  l'arUcle  4 
de  U  lai  du  a4  avril  xSSS  et IMde  f *  m» 
M  du  ft3  mai  i83i;  vu  le  testament  olo- 
eraphe  en  date  du  a4  août  x8a8  ,  par  leauel 
II.  Janson  de  Sailly,  décédé  le  6  décembre 
x8ao.  a  légué,  déductio» «li et  à  11  ctarg* 
dWiWi  kigMiiTrtfnlim,  iMi  set  bieai  à  1  u* 
nivenité  ,  pour  fonder  une  institution  sous 
le  nom  de  ColUge  Janson  ;  va  netieordon- 
Buee  du  z3  mai  i83z  qui  antoriiemiMfw 
éÈk  àMeepter  eelMi  sous  bénéfice  d*inven* 

5«;  omdécaâtV*  l^vak^^^  *  «7^' 
««niement  U  raie  ynftiM  det  byiM,q«} 
compoeent  la  tacceBsioii«  et  deoff  nMMnBt 
•ppartiearila  veuve,  ae  trouve  dani  limpos. 

âulité  d'acquitter  les  frais  judiciaires  et  au- 
tres ,  ainsi  crue  les  divers  legs  et  rentes  à  sa 
charae  ;  qu  en  vertu  d'un  arrêt  de  11  t^nt 
royale  de  Perk,  les  légaUires  particuliew 
eut  été  substitués  à  l'université  pour  la  liqui- 
dation de  la  succession  et  pour  la  vente  de  la 
nue  propriété  des  immeubles,  si  leetomeiei 
q«i  laîr  éent-dnet  m  sont  pas  soldées  avant 
le  10  décembre  prochain;  que  le  produit 
de  cette  vente  sufGrait  à  peine  pour  solder 
les  soBunes  exigibles ,  montant  à  cent  trente 
■iUe  francs ,  et  pour  auarer  le  service  des 
raMet.»  tandiaqajirextinction  de  Tusufruit, 
runivérsité  aura  k  sa  disposition,  déduction 
faite  de  toutes  les  cbaiiges,  les  fonds  nécea 
mm  wv  remplir  les  Mtfantions  générenaei 
du  fondateur;  que,  dans  cet  état  de  choses, 
sHl  Vêtait  pas  pourvu  sans  délai  au  paiement 
dtt  sommes  euâblas,  l'instruction  publiaue 
aertit  IrréveeïïbleiMnt  privée  d'un  établis- 
sement utile ,  qui  sera  dû  aux  libéralités  de 
M.  Janson  de  Sailly  ;  de  Vavia  de  notre  con* 
seil  des  ministres ,  etc. 

Art.  !•».  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  m  département  de  l'instruc- 
tion publique,  sur  les  fonds  de  l'exercice 
1837,  un  crédit  spécial  et  extraordinaire 
de  cent  trente  mille  francs,  pour  le  paiement 
dm  asMesà  la  diacge  du  legs  fait  i  l'oii* 
venité  pfr.  M*  Jmon  de  Sailly. 

Ladite  somme  sera  remboursée  an  Trésor, 
avec  les  intérêts,  lors  de  l'extension  de  l'u- 
sufruitdont  le  legs  est  grevé. 

a.  Ce  crédit,  sauf  régularimini  Udala- 
tive  pendant  la  prochaine  session  des  Cham- 
bres, sera  ajouté  au  budget  du  ministère  de 
l'instruction  publiqne  de  z837,  où  il  formera 
le  chapitre  17.  ' 

3.  Tf  os  ministres  det  finanfies  et  de  lins- 
Imction  publique  (MM.  £ip1a||iw  «t  Sal: 
irandy)  août  diaiféi  9  etc. 


aa  ,  afi  AOUT  iSi^;. 

mcDi  lie  Loi-el-Garonne.  (IX,  Bull.  0XXXI, 
B*  7et5.) 

Lonii-Vililippe ,  ete^  ^  l^iartiele  10 ,  titre 
IV ,  de  la  toi  du  4  mai  i8oa  (  x4  floréal  aa 
zo) ,  concernant  la  fixation  des  droits  de 
péage  des  bacs  et  passages  d'eau ,  et  l'arti- 
ela  z7,  titm  I« ,  de  In  M  d#  inninea  de 
ao  jnillet  1^7,  qui  maintient  la  perception 
de  ces  droits  ;  vu  le  tarif  que  le  préfet  de 
Lot-et-Garonne  propose  de  substituer  à  celui 
arrêté  par  le  GoofenMnent»  le  et  janvier 
zgo4  (  3o  mvose  in  m),  pour  la  perceptioD 
des  droits  au  passage  des  bacs  et  bateaux 
situés  daiu  l'étendue  de  ce  département  ;  vu 
ce  dendertiriffi  inr  le  rapport  dn  antre 
nistm  eearMN  dUatan  dépvtMMt  dsi 
finances,  etc. 

Art.  z*'.  Le  Urif  annexé  à  la  {présente  or- 
donnanoe  est  et  demeure  snbeUtné  à  téÂ 
airété,  lé  az  janvier  1804  (3o  nsvose  an  za), 
pour  la  perception  des  droits  au  passage  des 
bacs  et  bateaux  établis  dans  Tetendue  du 
département  de  Lot-efrOemne. 

Sont  exempts  des  droits  de  pénge,  lei  al- 
ministrateurs,  magistrats ,  fonctionnaires  po- 
blics,  et  les  divers  agezis  qui,  aux  termes 
du  cahier  des  charges  de  radjodlealiaB  dm* 
dits  droits,  sont  affrancUa  de  tonte  eUî- 
olioiiàeetéiaid.  • 

{SuU  le  tarif.) 

a.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne),  ert  chargé  y  ete. 

»*  Axmr  —  90  sarfBnaBB  1837.  —  OrdoBnaïue 

du  Roi  qnt  ouvre  au  ministre  des  triTtaT  fa- 
bliet,  d«  l'tfriculture  et  du  commerce,  m 
uéàtt  fseviseii*  ponr  des  créences  restastl 
solder  siur  les  exercice*  iSSs  «t  aotAitaiB» 

(IX ,  Bull.  DXXXII  ,  n-  7«a8.) 

Louis  Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  ^gjsn- 
vier  z83i ,  concernant  la  dédiéanoe  dci 
créances  restées  à  solder  sur  les  exercioei 
clos  ;  vu  l'article  9  de  ladite  loi,  d'après  le- 
quel sont  prescrites  et  définitivement  éteintes 
an  profit  de  r£ut  toutes  créancea  qui,  à  dé* 
but  de  justifieatieiia  rafliaaniaa  »  n'awaimt 

Su  être  liquidées ,  ordonnancées  et  paréei 
ans  un  délai  de  cinq  années ,  à  partir  de 
l'ouverture  de  l'exercice  pour  les  créanden 
donidÛéa  en  Europe ,  et  de  six  années  poar 
les  créanciers  résidant  hors  du  territoire  eu- 
ropéen; vu  l'article  zo  de  la  mézzie  loi,  sai- 
vaut  lequel  les  dispositions  de  Tarticle  ori* 
cèdent  ne  aeront  pas  applicables  noz  cnta- 
dent  ^ordonnancement  et  le  paiement 


eS  Aoov  w  tS  asamaas  1837.  —  Ordonnance 

du  \\ù\  relatire  au  tirif  des  dmir»  h  petrnvnir 


au  pa&sa{;e  des  bect  rialilis 


M*  |•.•^r•t.• 


CaS  SeM  roruOunaucemcui  ci  jmicuiuj- 

n'auraient  pu  être  effectués  dans  les  délas 
déterminés  par  le  fait  de  l'administration,  N 
par  snil»  de  piwfeoia  fonda  dnnynt  le  <» 
acO-d'Etat;  eonaidérant  qne  daa  «réances  ât 
cette  dernière  espèce ,  appartenant  à  des  li- 
tuUirea  résidant  en  Europe,  sont  à  soldff 
sur  les  exefriees  de  iSSa  et  antérienn ,  pv 
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notre  aalnklM  aecrètaire  d'Etal  des  travaux 
publics ,  de  ragricttlture  e(  du  comoièroe , 

luaisque  cescréances  ne  se  trouvent  pas  com* 
prises  dam  les  re&tes  à  -payer  arrêtés  par  les 
lois  de  réglemMil  dcuditi  txcrcieM,  et  qu» 
dès  Umil  am  pw!  4tf«lpOltrvu  à  leur  paie- 
ment qu*au  moyen  d'un  crédit  supplémen- 
taire et  spécial»  sur  le  rapporn  de  notre  mi* 
niatre  secrètrire  d*Etit  àm  Uvwx  wùiU» , 
de  Fagriculture  et  du  cMUMMe;  de  mit  de 


notre  conseil  des  miaistieiB  fllC» 

Art,  Notre  ministre  secrétaire  d'£iat 
des  travaux  pubUcs,  de  raaicukure  et  du 
eoMUMMoett  «rtMiiè  à  ertoiMaWi  aw 
rexercifia.i937,  les  créuces  déiiUléea  att 
bordereau  ci-annexé,  montant  a  dix-sept 
miUe  cinq  cent  soixante  francs  quaraote«huit 
eitiMiffe  (  i^,56o  fr.  48  c.)  reMant  à  aolder 
■SOr  les  eaercices  18 3a  et  antérieurs,  et  qui , 
aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  sg  jan- 
vier x83x,  demeurent  affranchies  de  la  dé- 
chéance fixée  par  l'article  9  de  la  même  loi. 
Ces 


non  comprises  dans  les  restes 
à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des- 
dits exercices,  seront  imputées  è  un  chapitre 
spécial  intitalé  :  Dépenses  des  eaoereîeêe  pé^ 
rimds  non  frappées  de  déchéance  {diViide  n 
de  la  loi  du  99  janvier  i83i  ) ,  dont  le  déve- 
loppeinent  sera  produit  à  Tappui  da  compte 
délinitif  de  l'exercice  1837. 

a.  Un  crédit  provisoire  de  diz-aept  milte 
cinq  cent  soixante  francs  quaraate^iuit  cen- 
times (t  7,56o  fr.  48  centimes),  applicable  au 
même  chapitre ,  est  en  conséquence  ouvert» 
sur  l*ezercioe  xSS^ ,  à  notre  miniiIreMeré* 
taire  d*Etat  dei  fnvain  pnUiei,  do  l^ngrieid- 
ture  et  du  commerce. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  Wr* 
de  leur  prochaine  réunion. 

4»  Hm  laioiitrH  dee  travaux  puMics»  dé 
l*agrîcolture  et  du  commerce,  et  des  finan- 
ces (MM.  Martin  du  Non!  et  Laplape), 
sont  chaiigés,  etc. 

a 9  Aoirr  ««  ao  ssmiiiaB  1837.  OrdonnsBct 
du  Rot  qniaccMde  provisoirement  au  ministre 
des  travaux  publics,  de  l'aL^nmltiire  el  du 
commerce  un  crédit  additioooel  pour  des  dé- 
penses constatées  sur  dés  asereiGas  clos.  (tSL, 
VuJl.  SXXXU  »  s*  70Bft>) 

Iionis-Philippe,  etc.,  vu  les  articles  9  et  10 
de  la  loi  de  finances  du  a3  mai  i83  ; ,  rela- 
tifs aux  créances  constatées  sur  Icâ  exercices 
clos,  après  règlement  de  comptes;  considé- 
vailt  qu  il  Wte  à  payer  diverses  dépenses  fai* 
tes  pour  les  services  des  exercices  i;^33,  i834 
et  i835,  ci -après désignés,  dont  ia  liquida- 
tion n'a  j^u  avoir  Jieu  qu'après  la  clôture  de 
ces  exeroces  ;  vulesartidea  3,  4  et  5  de  la 
loi  du  94  Avnl  i833,  wr  lea  ctédili  lupplé^ 


tqr  le  rapport  dt  Mlrt  Miaiitai 

secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  de  l'a- 
griculture et  du  commerce;  de  l'ilil  da  tira 
conseil  des  ministres»  etc. 

Art  1**.  n  eti  aaeordé  proviiaira— itf  i 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  daitoMMft 
publics,  de  l'agriculture  et  da  oonmerce, 
oomnie  aogmeaiation  de  restai  i  payer  ar- 
rêtés |iar  iet  luit  de  régllBMiil  dit  comptes» 
un  crédit  additionnel  de  neuf  mille  sept  oiM 
soixante  et  douxe  francs  vingt>neaf  centimes 
(9»77a  fr.  09  o.),  asossaaire  au  paiement 
daiMnvaUas  déipoiaeieaBstatées,  lehuives 
aux  ii^ffioai  i9*après  désigeés ,  savoir  : 

iSukmàêmkàltÊiim.) 

3.  Les  créances  ci-dessus,  foraaaft  aug- 
mentatioa  des  restes  à  pajer  sur  lei  exera* 
cesdélallléi,  petttrortétraeidoaaaiicéatwr 
le  chapitre  Spécial  ouvert  pour  les  dii|iaiiae> 
des  exercices  clos  dans  les  exercices  eonrans, 
jusqu'aux  époques  respectives  de  déchéance 
ixéeapar  iWdele^  de  la  loi  dn  29  janvier 
tWi. 

3.  La  présente  ordonna  née  sera  soumisê 
aux  Ghaadkies  dans  leur  procfaaine  session , 
«onfaraiéMit  I  IMeto  S  de  la  loi  du  «4 
avlfil  i833 ,  et  il  sera  Mdli  compte  de  la  dè' 
pense  qu'elle  autorise,  conformément  aitx 
articles  9  et  10  do  la  loi  du  a3  mai  X  834. 
'  4«  VOi  srfÉMrêi  des  finances ,  et  des  tra* 
viéx  publiés,  de  Fagriculture  et  du  com- 
merce (MM.  LaplanM  etHartia,  du  Ndrd)^ 
sont  chargés  »  etc. 

ta  ss  siRtmas  iÈJ-j.  — tMMiaaoca  4e 
Boi  qui  acoo  de  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères on  cnNlit  suppté— ntaiw  pour  des  dé- 
passas «aestalilS  ast  ds»  aaiisiist  iilps.  (IX, 

Bao..mauui,»r9s3i4  . 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  articki  8at 
de  la  loi  du  a  3  mai  i834«  aux  termes  des* 
quels  les  créances  dea  exercices  dos,  non 
eantpriscs  daM  laa  vailes  à  payer  anMéa  par 
las  lois  de  lé^limaiiti  aapeuveaft  êtraenlaft» 
nanoées  par  nos  ministres  ^!att  moyen  de 
crédits  supplémentaires ,  siuvant  ks  forsses 
déterminées  par  la  loi  du  a4  avril  i&33  ;  sur 
l'avis  de-Mlre  eoniail  des  aBiairtMS«  et  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  affaires  éuai^iirast  prâtident  du  cpa* 
seil»  etc. 

'  Arté      nàst  trnardé  4  nolra  walrtae 

secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères ,  en 
addition  aux  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois 
de  règlement  des  exercices  clos  désignés  ci- 
après,  un  crédit  soppléaieiitaî|a  de  quinte 
Bille  six  cem  soixante  et  dix-sept  francs  soi* 
xante  et  douze  centimes  (15,677  fr.  7a  c), 
i^ontant  des  nouvelles  créances  constatées 
sur  ces  axeitices»  et  imputables  sur  les  dia* 
piiretfeipactilsci-apfès,  savoir  : 

5uU  (n  ta^^.) 
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a.  îTfyire  ministre  secrétaire  (KKIat  des 
affaires  étrangères  est,  en  coiiséqueiice,  auio- 
l  isé  a  ordonnancer  ces  créances  sur  le  ciit- 
i»i»re  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exerciccj  dpi  au  bodgel  des  exercices  cou- 

3.  La  présente  ordoooanec  «ra  loomita 
aux  dbamlbires  dan^  leur  pins  procbahie  ses- 
sion, pour  cire  convertie  en  loi. 

\.  Nos  miDistrcs  des  affaire*  éliangères  et 
linanocs  (MM.  Molé  et  Uplagne),  sont 
•^îiar^'^s,  etc.  '   

iT^-  au'stPtEMUftt  J837.  —  OrJoDuaace  du 
lîoi  qui  acconJc  «a  ministre  «les  «IKiire»  élran- 
çhrr-i  un  crétWl  «upplêmoii taire  1  |  1  c^blc  au 
r!i  «pî'ie  Vf  du  bndfiel  .lo«o»  dppartcmi-ol  pour 
1  ,x  .ir,fc  .836.  (IX,  B«H.  lWXXU,il't««».>' 

Lûuis-Pliiiippc,  eic.  mi  la  loi  de  iiuatices 
du  17,  août  i»S'Ji  considérant  que  rexpédU 
lÎM  des «Ourriers  de  cabinet  ayant  été  for- 
OMOMlt pbj» fréquente  en  i^^  ^'»  dans 
if.'TMK  ordinaires,  1«î  «  ri'dil  alloué  par  jes 
tiiaoibres  au  chapitre  Frais  de  voyagé  et  iU 
eçurmn  se  trouve  épuisé,  et  qu'il  reste  à 
payer  des  dépense»  ré^julièremeni  constatées 
dont  le  paiement  ne  doit  pas  être  ditfértji 
vu  les  articles  3  et  4  de  U  ici  du  94  avril 
i831  et  Taniele  g  de  iwUe  du  19  eoAt  £«35; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  «ecreiaire 
d  Kt.it  des  atl aires  efransères,  président  du. 
roussi  de  i ftvis  Uc  notre  Gon^^il  dç*  miujs* 
très, etc. 

Mrl.  t«'.  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
secréiaire  d'Etat  des  affaire»  étran^cros  im 
crédit  suppléraenUire  de  «eut  vingt  mille 
francs  (iao,ooo  fr.)  applicable  au  chapitre 
TI,  rfe  wjyaga  ét  éê  courriers^  du  bud- 
get de  son  département  ponr  Tr-terncf 

a.  "La  présente  ordonnance  sera  soumise 
aux  Cbambr«a  dans  leur  plus  prochaine  ses* 
aÎMi,  |MMir  être  eaaeeetie  en  loi  ;  et  il  sera 
rendu  compte  des  dépenses  qu'elle  autorise 
dans  te  coiûpte  définitif  de  l'exercice  i836. 

3.  Nos  ministres  de«  atfaires  étrangères  et 
desénauies  (MM.  MoM  et  Laplagne),  aoill 
«baisés»  etc.-  _____ 

t9      ao  svPTCMBaE  183;.  — Ordoooaoce  du 
.  Roi  qui  awoffde  au  mieiatre  4et  aSUM*  4lra»-' 
gèraa  un  créJit  supplémentaire  applicaMc  au 
f  tijpitfp  XI  du  bMcig«t  d«  8%ad4p»rienveat  pour 
l  exercice  1837.  (IX,  Boll.  DKXXII ,  a»  ^oll.) 

T.fîuîj-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  de  hnance» 
du  x8  juillet  i836;  considérant  que,  par 
suite  d'evénemens  imprévus,  le  crédit  dtooé 
par  les  Chambres  au  chapitre  Missiivi;^  cm- 
traoràinaircs  du  budget  des  affaires  étran- 
gères», se  irouve  insufUsant  pour  le  service  de 
rdliiiée  courante,  et  que  le  paiement  des 
dépenses  restant  I  p^er  tic  notjrratt  pas  être 
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diflciésans  inconvénient;  vu  les  articles  3 
et  4  dè  la  loi  d«  «4  avril  i855  ët  rkrltcle  ( 
«le  la  loi  du  1 8  juillet  x833  ;  sur  le  rapport 
dR  notre  ministre  «ecrciairc  d'Etal  des  affai- 
res étrangères,  président  àa  conseil  ;  de  l'a- 
vis de  notre  conseil  des  ministres*  etc. 

Art.  î".  Û  ait  |irovi»oircment  accordé  à 
notro  ministre  secrétaire  d'Ftat  dfs  afîaim 
étrangères  un  crédit  supplémentaire  de  t^ua 
Ire- vingt  mille  francs  (  8o,ooo  fr.) ,  applica. 
blé  au  diap&tre  XI,  Èfuslons  extraordinaires 
et  dépenses  imprévues  ^  du  budget  de  soa dé- 
partement pour  l'exerciee  x837. 

a.  La  pré&ente  ardonnanoe  sera  aowiÛM 
ans  Cbambrea  dans  îaor  plus  prochaine 
session,  pour  être  «"onvertic  en  loi» et  il  sera 
rendu  comple  de!  dépenses  qu'elle  autorise 
dans  le  compte  MuitUde  l*eiereies  itS?. 

i.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères  et 
d^-  finnnr.-^  ( MM. Molé et  Uplagne ) ,  sont 
chargés,  etc. 

aS  Aorr  — »  jS  samaiBac  laS?.  —  Ordonnioce 

(Ui  \Wi  *iui  aiit'ifise  V,'ttTilissemcnt  d'une 
iMoquo  dans  la  ville  du  Havre.  (tX  ,  Bail. 
DlLXXilI,  n*  7*)S.) 

.  Loj*i<- Philippe,  ^Ic  SJir  le  rapport  de  ba- 
tre  ministre  iiecrôtaire  d'Etat  au  <fif  attifât 
dps  IrfVfiix  publv^,      l  agrix»ilture  et  da 

connn»-n  t^  ;  vu  la  loi  du  a4  germinal  an  n, 
et  l«;s  articUîi  ai)  à  3?  et  4o  et  45  du  Code  de 
commerce  ;  notre  Conseil •d'I^tat^tetidu,  etc. 

Art.  l•^  L'établissement  d'une  banque, 
cûustiliiéf  en  sonéfc  anonyme  ,  est  autorisé 
dan^  la  vxUe  du  lidvre.  Sont  approuvé«  les 
statut^  de  ladite  société  contenus  dans  l'acte 
passé  le  19  août  1837,  devant  M*  Labarbect 
son  collègue  ,  notaires  dans  ladite  ville.  Les* 
dit»  statuts  re&terout  annexés  à  la  présente 
orcionnaBce. 

a.  Gonforméflieat  h  îartîcle  3  c  de  la  loi 
du  a4  germinal  an  t  t  ,  cette  banque  jouira 
du  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets  de 
banque  dMS  la-ville  du  Havre, 

3.  Le  pféfet  du  département  de  la  Sdae» 
Inférieure  est  chargé  de  veiller  à  rexécuùon 
des  statuts,  approuvés,  et  d'en  rendre  eoapie 
au  ministre  de*  travaux  publics,  die  rsçncul- 
ture  et  du  commerce.  La  société  lui  prést;n- 
tera  tons  les  six  moi» ,  et  plus  som  enî  s'il  U 
requiert ,  l'état  de  situation  de  la  banque. 

4.  Pour  raaÂenlîtHadef  arlid«^3  r  de  la 
du  a4  germinal  an  11  et  de  l'article  17  d-i 
statuts,  la  société  sera  tenue,  en  outre,  «Jt 
remettre  au  préfet  le^  états  hebdoma^rci 
comparatHii  de  la  Mtainie  en  numéraire  lib- 
tint  en  caisse  et  dn montant ,  tant  des  b^éll 
en  circulation ,  que  des  sonuiii^'  4*^^ 
compte  courant  par  la  banque. 
'  te  préfet  pourra  itenrer,  par  toi|les  vi> 
rifications  qu'il  jugera  nécessaires,  de  PeiaC'- 
titude  des  états  «{u\  loi  seront  soomîi. 


.  ij,  i^od  by  Google 


louis-pnitippE  !«'.  —  5j  AOUT  i83 


5.  L'éjtat  spmefiti  iel  (le  situation  ^er^  remis 
^lemênt  ati  grefre  dit  trifinâal  de  ço^pnoiercR 
r>t  à  la  chambre  de  cooriiperce  du  Havre.  I) 
en  sera  adressé  une  copie  âu  ministcre  des 
tn^V^auiL  publics,  de  l'agriculture  et  du  com« 


6.  rioiulKN»  |B||tpfvoiis  de  révoquer  notlM 
autorisation  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  appronvés,  saps  préju* 
dicedesdroitt^desM.       *  .      T  f 

7.  Notre  minislre  «s  trwaux  publics,  dt 
Tagriculture  et  du  romniMt»  W  Mtftin,  du 
Mord),estekuieiiate.  •  '  ' 


«  ^ 

Vt  LA  BAVQUB. 

Art.  lec.  Il  sera  étaJ)li  au  Havre,  ^voc  l'auloriisa- 
lion  du  Gouvernement,  uAe  l)anque  pubuàue 
d'acompte,  de  dépôts  et  de  comptes  courails^  ww 
la  dénomination  de  Banqtte  du  Havre.'  \  '  ■-  *  * 

SECTION  l". 

CmutiUMm  et  dur^e  de  Iq  S^iété. 

2.  Eïïe  sera  constituée  en  société  tiloinfnijB  :  Ite. 
fonds  en  seront  faits  par  actions. 

3.  La  derée  de  la  société  sera  de  vingt  ans  4 
partir  de  la  date  de  l'ordonnance  royale  qui  faura 
autorisée.  Elle  pourra  être  reuou  volée  avec  1  au-! 
loriéation  du  Gouvemomcnt,  eti  obsenrabne^  ^« 
maHtés  nresoritcs  par  le  Code  de  comnirrrf»  :  mars 
le  vœu  ae  la  majorité  ponr  le  rcnotivileinoni  ne 
sera  pas  obligatoire  pour  la  minorité,  qiii  n'aum 
droit  que  de  réclamer  au  prorata  ce  qui  lui  rç- 
vieodra  dans  la  liquidation.  Le  siéra  de  la  SociéV 
serais  nnrN.  - 

SICTIOM  U*. 

OU  CqpUaiiei  la  Ban^v» êt 4et  àcUom*  * 

4 .  Le  fonds  eapital  d^^  la  banque  du  Havre  sera 
de  quatre  millions  de  francs,  divisés  en  quatre 
mille  actions  de  mille  francs  ehaeuDe,  sauf  à  Pas- 
sennblce  générale  de  la  banque  à  augmenter  ce 
fonds  par  la  créatioii  de  nouvelles  acuons ,  avec 
FuINliatkm  du  C#iiieme«crt>  PMirees  quatre 
mille  actions  les  comparans,  aux  noms  et  qualités 
qu'ils  agissent,  9nt  SQUscni  dans  les  proportions 
wiinwyiwolf» 

iSuiventlesnom.) 

*  s.  Les  aclioo^  ûù  U  banque  seront  nominatives. 
Elles  Seront  repiesenfeiès  par  une  iuscrîpUi($n  no^ 
minàtive  sur  un  registre  tenu  àcetcfict;  il  sera 
délivré  aux  propriétaires  desdites  actions  un  oer« 
Iffletl  de  ««Ueinsoripiioo. 

6.  La  transmission  des  actions  s'opérera  nr  k 
dédaration  du  propriétaire  ou  de  son  fon^M 
pouvoirs,  signée  sur  le  redslre  dés  transferts ,  ol 
certifiée  par  un  aRont  de  ciiange  ou  par  un  notaire 
en  cas  oe  vente,  s'il  y  a  opposition  signiliuuà  la 
banque,  le  transfert  ne  pourit  s'epénr  qu'après 
la  le^ée  de  l'opposition. 

t.  Les  actionnaires  de  la  banque  ne  seront  rcs- 
poosiiUes  dese^  cngacemens  que  jusqu'à  ceftcur* 
ivotvdtt  MMinldf  teun  «ctieits. 


3.5 

Aussitôt  que  la  banque  sera  corisliUjéfi,  ei 
la  quinzaine  de  l'avis  qiii  leur  sera  ép 


dans  la  quinzaine  de  l'avis  qiii  leur  sera  d(M|ffi|^,^jles 
actionnaires  seront  tenus  de  verser  a  àÊÊmJmi 
espèces,  le  moutaut  de  leurs  actions;  ■  ' 

SSCTION  ur. 

Des  opéraUofu  de  ta  Bmt^f  ' 

9.  Lalutnque  ne  pourca,dansaaMRl  cas  ni  sous 
aucun  prétexte,  {«M  pu  eotSMQMIfe  d^utrau 
opérations  que  fiillfli  qui  lui  iiidiiil»»  im  Ml 
présens  statuts.  ^ 

10.  Les  opérations  de  la  banque  consisteront: 
i«  à  escompter  des  lettres  de  change  et  eBfets  de 
coiuffieroe  à  ordre.  pt^aUes  dans  l'^aMoodissemenr 
duBmetdmleiYillisdéltouçii  etde  Paris; 
20  a  se  charger  pour  le  compte  des  particuliers, 

tour  celui  des  administrations  locale^)^  et  deséta- 
lisseroens  publics,  de  l'cncaissement'dA elVfels 
qfkk  lui  seront  remis;  30  à  lecevoir  en  compte 
eoueani,  sans  intérêts,  lessommes  qui  lui  seront 
versées,  et  à  payer  tous  naandats  et  assignations 
sur  elle  jusqu  à  concurrence  des  sommes  reçues 
au  crédit  de  ceux  qui  aurool.  CMUni  oaa  ouôdatt 
ou  assignations;  4»  à  tenir  une  caisse  de  dépôts 
volontaires  pour  tous  iitres ,  lingpts ,  atonnaies  et 
madères  d^or  et  «f fiffOl  de  toute  espèat..-  '  • 

11.  La  banque  pourra  faire  des  avances  sur  I  •4 
dépôts  effectués  en  lingots  et  maUér«^s  d'or  ou  d'ar- 
gent; ses  réglemens  Iniéricurë  détefmineroqt  le 
niode  A  suivre  pour  fixer  la  valeur  dë^es  di>(«s<s 
le  liux  de  VmkH  H  le  terme  «kiiis  ieutiol  ils 
pourront  et  demuréire  tetMs. 

19.  La  banque  pourra,  en  se  conformant  à  h  Un 
da'-t7'mal  18S4  et  é  l'ordonnance' tîu  f.oi 
juin  de  la  mémo  année,  t&}te  des  avances 
pOls  d'effets  publics  (fancais  ;  l^s  condiaoos  en 
seront  déterminées  par  sSsVéglemens  inlérieuTs. 
Klle  pourra  acquérir  pour  son  propré  compte  des 
effets  publies  ft  iiir  ns,  non-seulement  pour  l'em- 
ploi de  ses  rfsprvcs.  m.iis  em^o^è  d^ sèn'^nidf. 
JClle  pourra  également  emiiioyer  unepartio  de  ^oift 
capital  pour  faire  t'acqotsfifouvirfriiimèàbiëpo'iff 
le  service  de  l'é^Wisscment.  '  •  '  '  *  ^' 

13.  La  banque  n'admettra  à  Tescomptc  qgc  âvs 
cfRHs  deeôtnmeriK»  ttnibr»;dAtoi  rédhéance  nV  xcé- 
dera  pas  quatre-vingt-dix  jours,  cl  t-evôliis  de  h  si- 
gnature de  trois  personnes  au  moins  ootoireuieôt 
solvablès,  dont  une  devra  être  domiciliée  aU  Uavre^ 
Elle  pourra  aussi  admettre  à  i'escomj^te  leii  cfMs 
garantis  par  deut  signatures  seulement  ,  rttais  "no- 
toirement solvables ,  si  l'on  ajoute  à  la  garanliu 
ces  deux  signatures  un  traq^tertd'acUoi^  de  Lt 
banque  ou  dwtepuUlcsfrançèis  ou  de  la  vllfe 
du  liavre.  En  cas  (le  non-paietncrtl  des  effets  ainsi 
garantis,  ouA  défaut  deremboursemeiilà  l'éDoque 
convenue  des  avances  faites  sur  les  d^p^U,  n^i  un* 
«Hj^  de  monnaies  d'or  et  d'ai^^d^  eicenets  pu- 
blies, la  banque  pourra,  apr^  n  oénoâiciàljoii  de 
l'acte  de  protêt  dans  le  premier  cas,  e<  après  une 
simple  mise  en  demeure  dans  le  second,  faire 
procéder  inunédiaieaient,  par  l'interaMiaire  d'un 
agent  de  change,'àîa  vente  des  vaîétifswaAiJfèrées 
ou  déposées  en  garantie,  sans  que  jusqu'à  l'entier 
remboursement  du  montant  des  e^ts  pjrotesie^  ou 
des  soipmes  av^ççées  çyn  cii^ilale^f^t^^f^e^  ù-ais, 
cette  vente  puisse  ^ospendrelf^^ul^n^^ 
La  banque  refusera  d^^eompter  I«|  ^tis  dits  de 
circulaiion,  çrées  collu^içémentjmilM  ttt  skna- 
lalKs  aàns  etuse  ni  Mleniiiipr^ 

n.  L'e«;compfo  sera  perçu  à  raison  du  nombre 
de  jours,  et  même  d'un  seul  jour  s'il  y- a  beu.  Le 
laux  de  Tescoeipte  ainsi  que  Iw  com-dju  papier 
»ero»it  réglés  par  ieawniisMai.  - 


du  l.*» 
ur  dé- 
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15.  Toute  personne  ùotnicilici^  au  Havre  ou  daii& 
l(>s  communes  voisines  Uisianies  de  dix  kilomètres 
au  plus ,  et  noioiretucut  &ulvul>Ie  ,  pourra,  bur  >J 
deniandfl appuyée  par  deux  niembnvs  tlu  conseil 
féoénl  ou  par  deux  porsoues  a). mil  déjà  des 
comptes  à  la  banque ,  obtenir  un  rompie  «  uurdnt 
et  être  admiii  à  l'eiicomple.  LaqualiUid'aclioimaire 
ne  donne  droit  â  aucune  préférence.  Oonforiné- 
nient  aux  dispositions  de  la  loi  du  24  gorniiMil 
nu  XI,  aucune  opposition  ne  sera  adouse  sur  les 
sommes  eo  compte  couraui  avec  la  banque. 

16.  La  banque  fournira  des  récépissés  des  dé- 
Jiùis  volontaires  qui  lui  seront  faits.  Le  récépissé 
exprimera  la  nature  et  la  valeur  des  objois  dépo- 
sés, le  nom  et  kjdaoNMiradiiilflnosaiU»  ladate  du 
}oiiroàle4Mta«*W»«»drSàlal«b  UéPM 
Mre  retiré  f  enûulo  numéro  du  registre  d'inscrip- 
tion. Le  récépissé  ne  sera  point  à  ordre  et  ne 

Kurra  être  iranMnit  par  la  vote  deFeadMsaoaent. 
banque  pourra  percevoir,  sur  la  valeur  esti- 
mative des  déuôts  sur  lesquels  il  ne  sera  point  tait 
d'avance ,  un  droit  doal  la  quolUé  sera  par 
le  conseil  guuural. 

17.  La  banque  émettra  des  billets  de  mille,  cinq 
cents  et  deux  cent  cinquante  francs ,  payables  au 

£ rieur  et  à  vue.  La  iMoque  pourra  aussi  émettre 
us  les  mémM  eet/punee  des  Mltela  à  ordre  paya> 
bles  A  un  certain  nombre  de  jours  de  vue.  La 
quotité  des  émis&iotts  sera  déterminée  par  le  con- 
seil général.  Le  montant  dwUllels  eo  eureulalion , 
cumulé  avec  celui  des  sommes  dues  parla  banque 
en  comptes  courans  et  exigibles  à  volonté ,  ne 
pourra  excéder  le  triple  du  numéraire  existant 
roatéhellemeitt  en  caisM.  Les  liillots  seront  ce»* 
feâionnéiAfttls,  eonfiifaiéaiaità  Fartiele  Si  a» 
bloidossgennuialan  ii. 


U.  Il  aon  réparti  tous  les  six  naten  dividende 

aux  actionnaires  ;  ce  dividende  se  composera  des 
bénéfices  acquis  pendant  le  semestre.  Lorsque  ces 
bénéfices  s'élèveront  à  deux  pour  cent  du  capital 

Srimitif ,  il  sera  exercé  sur  l'excédant  une  retenue 
B  Ttogi<niq  pour  cent,  dont  le  moataM  sèrti  em- 
ployé à  former  un  fonds  de  rcsorvc  ;  le  surplus 
seulement  sera  réparti.  Le  fonds  de  rc>orvc  formé, 
si  ledividende  d'un  ou  plusieurs  semestres  n'attei- 
gnait pas  deux  pour  cent  du  capital  primitif,  la 
somme  nécessaire  pour  le  porter  à  celle  propor- 
llon  sera  empruntée  au  fonds  de  reservi;.  Aussitôt 

3ue  tes  fonds  mis  en  réserve  s'élèveront  au  quart 
u  capital ,  la  retenue  cessera  et  la  totaUte  des 
bénéfices  acquis  pendant  le  semestre  sera  alorti 
distribuée  aux  actionnaires.  Il  n'v  aurait  à  réta- 
blir cette  retenue  qu'autant  que  des  préléveraens 
aillaient  réduit  la  réserve  à  une  proportion  infé- 
liemn  an  quart  du  capital,  et  jusqu'à  ce  qu'elle 
yaUéléniporlée»  > 

M  &'Amaintnin<nr  i»  ll  iaitqi».  ^ 

StcTiMr  I**. 

19.  Les  actionnaires  de  la  banque  seront  rin>ré- 
nlli  par  l^semblée  générale.  Cette  assemblée 
sera  composée  de  cinquante  actionnaires  domici- 
liés dans  l'arrondissement  du  Havre,  propriétai- 
res depuis  deux  mois  au  moins  du  plus  gr.iui!  nom- 
bre d^actions.  £n  cas  de  parité  dans  le  nombre 
des  adlaM,  'i^miWHialu]  fe  pint  aneianao- 
ment  inscrit  sera  préféré.  Aucun  actionnaire  non 
franMii  ne  pourra  faire  partie  de  rassemblée  a/ét 
néraw ,  afil  n'a  aon  dooMito  ««  Mann  aepnn  cinq 
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ans  au  moina .Les  membres  de  rassemblée  générale 
ne  pourront  s'y  faire  représenter.  Chacun  d'eux 
ii'.-iura  qu'une  voix,  qud qne aolllo MOriÉMdnBO* 

tiohs  qii  il  possède. 

20.  L'assemblée  générale  procédera  au  scrutin 
secret  et  iiMiividucI ,  à  la  majorité  absolue  doi 
membres  préeeos,A  l'élection  des  régens  et  des 
censeurs  ;  apréa  dfloz  toura  de  aorntfn  indiridoel, 
s'd  ne  s'est  pas  fornié  de  majorité  absolue  ,  Vasi. 
semblée  procédera  au  scrutin  de  baJloiage  entre 
les  deux  candidats  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix 
au  second  tour.  Lorsqu'il  y  aura  égalité  de  voix 
au  acrutin  de ballolage ,  l'actiomiaire  le  plus  an- 
ciennement inscrit  sera  préféré ,  et  en  cas  d'ega- 
lite  on  préférera  le  plus  àffi.  L'assemblée  générale 
se  réunira  une  fois  par  année,  à  l'époque  qui  sera 
déterminée  par  le  règlement.  Elle  sera  convoquée 
par  le  conseil  général  de  la  banque ,  et  présidée 
par  le  régent  président  de  ce  conseil.  Le  régent 
secrétaire  du  conseil  gënécal  y  remplira  les  fonc- 
tlonideMocéialre.  Il  ma  nndn  compte  à  l'assem- 
blée générale  deliniteita  opéintiona de  In  lian- 
que. 

31.  L'assemblée  générale,  outre  les  cas  prévus 
par  les  articles  39,  io  et  13,  pourra  être  convoqués 
extraordinairement.  lorsque  la  convocation  aura 
été  requise  par  deux  censeurs  ao  noins,  et  ap- 
proovde  par  le  oonseU  gûnéraL 


ttS 

IHtCemell  général. 

22.  Le  conseil  général  sera  composé  de 
régens  et  de  trois  censeurs. 

Lea  régens  auront  voix  délibérative  et  les  OM- 
tems  Ton  oonsnitatire. 

3S«  Les  régens  et  les  censeurs  seront  nommés 
pour  trois  ans  ;  ils  seront  renouvelés  par  lien  cha* 

que  année;  ils  seront  rééligibles. 

Pour  les  deux  premières  années,  les  régens  K 
les  censeurs  sortans  seront  désignés  par  le  sert, 
ensuite  par  rang  d'aeciennelé. 

24.  Les  fonctions  des  régens  et  des  censeurs 
sont  gratuites;  il  leur  sera  seulement  attribué  des 
Jetons  de  présenoe. 

25.  Les  régens  elles  censeurs  avant  d'entrer 
en  fonctions  seront  tenus  de  Justifier  qu'ils  sont 
propriétaiiesde  vingt  actions  de  la  banque  dhi  Ha- 
vre, lesquelles  devront  être  libres  et  demeureroot 
inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fouctioosi 
ils  devront  aussi  être  domiciliés  depuis  deuxaas 
au  moins  dans  la  ville  du  liavre  ou  dans  les  eom- 

.  muues  voisines  dibianles  de  dix  ik.iiométres  au 
plus. 

ae .  Le  conseil  général  élira  chaque  année  dans 
son  sein,  aussitôt  après  rmstallation  de  ses  nou- 
veaux membres,  son  président  et  sou  secrétaire, 
lesquels  ne  pourront  être  pris  que  parmi  les 
nedr régens ;nin  et  fantreaeronIrééKgibles;  ce- 
pendant^ après  trois  années  consécutives  d'exer- 
cice, ils  ne  seront  rééligibles  qu'après  un  an  d'in- 
tervalle. 

27.  l  e  conspjl  général  est  charçé  de  Ta  gestion 
do  l'établissement;  il  nomme  le  directeur,  il  fixe 
son  tnNement,  il  autorise  toutes  les  opératiess 
permises  par  les  statuts  et  en  détermine  les  con- 
ditions; il  fait  choix  par  lui-même  ou  par  un  co> 
mité  pris  parmi  les  régens  des  effets  qui  doiveiA 
être  reçus  A  l'escompte  ;  il  fixe  le  taux  de  cet  es- 
compte et  le  montant  des  sommes  qu'il  eomden- 
dra  (l'y  employer  aux  diverses  époques  de  l'année, 
d'après  la  .situation  de  la  banque;  il  délibère  les 
réglemens  de  son  féglaie  inlétimir;  H  mité  M 
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traités,  oonvenlions  ex  transociion;?,  Irsqiiols  sont 
^liméa  eu  &ou  uum  \m  le  pre&idciii,  lo  Àccrélaire 
«tle  directeur;  il  staluc  surlacrëaliun.reinissioiu 
h;  rcirail  ou  l'aniiulalioii  des  billots,  la  forme  qui 
leur  sera  donnée,  el  les  signatures  dont  ils  seront 
revélus;  il  lixe,  sur  la  proposition  du  directeur, 
I  otfMUMtkMi  dét  bareaiu,  les  traiiemeu»  e(  m- 
hires  «flbolét  à  diaque  emploi,  et  loiittt  ks  dé- 
ji>  nses  de  l'administration,  lesquelles  devfMttém 
deiibcrcet»  chaque  anuée  el  d'avance. 

38.  Le  eoesell  générai  te  réunira  an  moins 
dfux  fois  par  mois  et  aussi  souvent  que  le  pré«i- 
deut  lu  jugera  nécessaire  ou  que  la  denukude  eu 
len  fhile  par  les  censent. 

29.  Aucune  résolution  ne  pourra  é(re  prise  sans 
le  concours  de  cinq  régens  et  la  présence  d'an 
censeur;  les  délibérations  auront  fieu  à  la  majo- 
nié  absolue;  la  voie  du  président  ou  celle  du 
rénent  qui  le  rempiaeen'aans  la  Ofétldenee  du 
conseil  sera  prépondérante  eu  cas  de  partage. 

30.  Toute  deliboralion  a)fanl  pour  objet  la  créa- 
tion ou  l'émisbion  de  billels  devra  être  approuvée 
par  la  njajonic  des  censeurs. 

31.  Le  compte  annuel  des  oueralions  de  la 
banque,  ({iii  devra  être  présente  à  rassenoMéa 


générale  le  iour  de  sa  réuuion  périodique, 
arrêté  par  le  conseil  général  el  présenté  en  son 
nom  par  sou  président.  Ce  compte  sera  imprimé 
et  renais  au  préfet,  à  la  chambre  de  commerce, 
autribuDalde  commerce*  -  *  * 
deV- 


sicf  1011  ui«: 

32.  tes  censeurs  veilleront  spédafomenC  à 

l'exécution  dos  statuts  et  des  réglemens  do  la  ban- 
que; ils  exerueront  leur  surveillance  sur  toutes 
les  parties  de  rétablissement;  ils  se  feront  repré- 
senter l'état  des  caisses,  l'état  des  registres  et  les 
:»ortefeuiiies  de  la  banque,  toutes  leafois qu'ils  le 
jugeront  convenable;  ils  proposeront  toutes  les 
mesures  qu'ils  croiront  utiles,  et  si  leurs  proposi- 
tionaneieot  pas  adoptées,  ils  pourront  en  requé- 
rir la  transcription  sur  le  registre  des  délibera- 
lioDS.  ils  rendront  compte  chaque  année  à  l'as- 

reHhaiN  qolli  auroBt 


aicTioff  m. 

Du  comcil  d'escotitpie. 

%i.  Il  sera  formé  un  conseil  d'escompte  pris  en 
dation  dea  membres  du  eooseil  général  de  la  ban- 
que. Ce  conseil  sera  composé  de  huit  membres 
ijui,  avant  d'entrer  en  fonctions,  seront  tenus  de 
justifier  de  la  poesesaioo  de  cinq  actions  de  la 
iMpgoeduMavra,  lesquaUaa  deneurerooi  inalié- 
nables pendant  la  dotée  de  leurs  fonctions.  Lee 
membres  du  conseil  d'escompte  seront  choisis  par 
les  censeurs,  sur  une  liste  triple  présentée  par  les 
réf^ns  ;  ils  seront  nommés  pour  quatre  an»  do 
manière  à  ce  que  ledit  couseil  puisse  être  renou- 
velé par  quart  chaque  année;  ils  seront  rééligibles; 
ils  concourront  avec  le  regcnt,  dans  la  proportion 
qui  sera  indiquée  par  les  r^lemens,  à  la  forma- 
tion du  comité  chargé  du  chaix  du  papier  oui 
serait  pris  à  rcMKKDpte,  et  ila  j  auront  vois  den- 
bérative. 
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do  ses  bureaux.  Il  présentera  ;i  fous  les  cmploil  ; 
il  signera  la  correspooduDce,  les  acquits  u'efflsfs 
et  les  endossemens  do  papier;  il  signera,  conjoln- 
lement  avec  un  régent,  les  transferts  des  renies 
sur  l'hiat  et  autres  effets  publics  ;  il  asi»istcra  de 
droit,  avec  voix  consultative,  aux  séances  du 
conseil  général,  excepté  dans  le  cas  où  il  se  for- 
IMM  en  comité  secret,  et  aux  séauoes  du  comité 
d'escompte. 

3S.  Avant  d'entrer  en  (onctions,  le  directeur  sera 
tenu  de  déposer  viUf^  actions  de  la  bamino  du 
Havre,  lesquelles  serviront  de  garantie  à  sa  ges- 
tion et  demeureront  inaliénaUes  pendant  toute  la 
durée  de  sa  gestion. 

afO.Le  direcleiir  pourra  être  révoqué  par  unedé- 
llbératlon  du^conMlfltnérM,  iMduo  dans 
séance  à  laquelle asslmioiit  Mimtaaaept  r< 


laqi 

et  deux  censeurs. 
ST.  fln  eas  d'abaenee  do  dlraoteor.  00  en  eas  de 

tout  autre  empêchement  pour  lui  de  retnpîirsrs 
fonctions,  le  conseil  général  pourvoira  à  .^oti  rem- 
placement  temporaire  par  le  choix  d'un  de  .ses 
membres  ou  par  le  cboix  d'un  employé  supérieur 
de  la  banque. 

Tmiif. 


38.  Si,  par  des  événemeos  quelconques,  te  capi- 
tal de  la  banque  se  trouvait  réduit  à  moitié,  eilo 
devrait  cesser  ses  opérations  actives  et  entrer  en 
liquidation. 

99,  Wll  arrivai!  qjae,  par  retraite  ou  décéa,  le 
iMMBbndeaiégBoaiotrouiilféduitàsixet  celui 

des  censeurs  à  un,  il  y  aurait  lieu  à  convoquer  ex- 
traordinairemeni  rassemblée  générale,  à  1  effet  de 
procéder  au  remplacement  de  ceux  des  régens  et 
censeurs  qui  auraient  ocaié  .do  fiiro  parlio  du 
conseil  général. 
4u.  Les  actions  judiciaires  seront  exercées  au 

iQon  duoooa«aiéaàiiy,poiiDiuM^  et  riilioaoaea 
dndireeleor. 

41.  Un  an  avant  le  terme  de  vingt  années  fixé 
pour  la  durée  do  la  société,  tous  lesoctionnairea 
seront  oonvo(iués  pouraiatuor  «or  le  aMdodo  ta 
liquidation  m  détibéieriW  y  «      4  lOMsilli 

ment. 

42.  LOS  UMdillealloooaox  présens  statuts  dont 

rcipérience  aura  fait  reconnaître  la  nécessité 
pourront  être  sollicitées  du  Gouvernement,  aorès 
avoir  été  proposées  par  le  conseil  général  à  l'as- 
seiuUée  générale  extraordioaireuMMit  convoquée 
à  oat  eflét,  ot  opproBuéBopareBe  à  ta  nujorite 
des  trois  quarts  des  voix  dos  actionnaires  ayant 
droit  de  voter,  et  des  trois  quarts  en  somme  des 
  -ptroii."  » 


34.  Le  directeur  exercera,  au  nom  du  couseil 
UéBéfal*  ta  dirwttamdes  tlblin  de  ta  buMiuooi 


ly  AoVT  —  a6  SXPTBMBRU  itS?.  —  Ordonnanco 
du  Roi  qui  autorise  U  cession  à  la  vil!»  de 
Mont-de-Marsan  (Landes)  d'un  terrain  appaf 
tenant  à  l'Etat.  (IX,  Bull.  sunpL  GCGXII, 
O*  iia68.) 

Loois-Phtlippo,  etc.  vu  la  délibération  du 
conseil  muoicipal  de  la  ville  de  Mont  -  de* 
Marsan,  du  4  mars  iSSy ,  tendant  à  obtenir 
U  «OBOMon ,  iur  eatunatioD  cantndictoire, 
d'un  terrain  apparlHiattt UTEm^mtak  à Tex- 
trémité  de  la  rue  dé  l'Abreuvoir  de  cette  ville 
et  aui  abords  de  la  rivière  do  U  Midouxe; 
vo  lo  filMi  deslloin ,  le  procèi-mM  dt  r<i* 
jDMtnilKtoirt,  fNi|i  II  14  


3»S  UNIft-PBlWM  l**. 

iS37 ,  le  décret  du  at  février  f«dS  ;  tn  ra- 
vi* favorable  émis  par  le  préfet  du  dppart«- 
mcot  dt'ii  L-inJ»'^;  l  avis  de  notre  minîslre&e- 
crëuire  d  ttaL  au  dcpartcmenl  de  l'intérieur; 
ooau^léiVDl  que  h  cmrxoQ  sollicitée  a  pour 
but  de  mettre  la  ville  du  Mont-de-Mamn  à 
même  dVtahîîr  uue  cale  qui  faciliterait  l'é- 
cottLemeat  de^  eaux  et  donnerait  un  pUn  fî* 
bre  tecèi  tus  abords  de  la  Midovu  ;  qa'aîiui 
U  a'agtt  d^ane  utilité  pul  liqTic  rommunale  re« 
connue,  d  «fie  dès  lors  les  dispositions  du 
décret  du  ai  lévrier  i6o$  sont  applicables; 
«fir  le  rapport  4t  notre  miDiatre  aoérifaîro 
d'iilal  au  déi»artement  des  ûnanrps ,  etc 

Av».      Le  préfet  du  déparlemeatdes  Lan- 

s  »»>t  adtoriiié  à  concéder,  au  nom  de  l*B(aty 
à  la  ville  de  Hont^de-Manan,  moyennaiit 
ixnt  sept  francs  soixante  et  treize  centimes, 
le  terrain  domanial  situe  sur  U  rive  gauche 
de  la  Midouze  ,  tel  qu  d  est  désigné  au  pla* 
dresféle  «t  mai  i836,etdaiis  le  procès-ver- 
bal ù  cstiiiiatiuu  du  i4  mars  iS57,  1«»«iq?ie1i 
plau  et  procès  verbal  d*estimalioi\  resleron: 
annexés  à  la  minute  de  l'acte  dte  eeithm. 

a.  Le  prix  sera  versé  à  la  caisse  du  rece- 
veur de«  domaines  à  Mont  -  df.  -  Mrir^an  dans 
le  courant  de  l'exercice  tgi?,  contoruément 
à  l'offre  qui  eu  a  été  faite  par  U  coutil  M" 
iitdpal ,  atix  termes  de  m  déRbéralion  dn  4 
mars  iSl;.  * 

n.im  le  cas  cepeadaul  ou  le  |irix  ne  f^ai^ 
pa»  iiruMtué  dans  tes  trois  mois  du  |oqcde 
l'aMe  i»  ciBiioii ,  It  s  intérêts  à  cinq  pour 
cent seraiftit  exipii!* s,  h  partir  ds jour  dfi 
l'expiration  de.  ces  trois  moin. 

3.  Il  devra  être  expressément  s(ip|QA^  dan$ 
V«cle  de  ce  pri^x  et  que  la  ville  UelKoot-da" 
Marsan  »outte;idra,  à  aes  risques  et  périls, 
et  sans  recours  quelconque  contre  le  domaine, 
ainsi  qu'elle  «a  a  j^iris  rensfgemenl  par  ta 
délibératîon  éaoocce  dans  1  ariii  le  qui  pré- 
c»'de,  toul.!  (■o:it''s?3lion  quî  poui'r.Ml  être  éle- 
\é(;  par  leikienrKoussoultti,  deinuteur  actuel 
d'uoe  partie  du  terrain  dont  il  s'agit. 

4.  La  ville  supportera  toui  1^  Trî^s  ai|:^- 
quels  le  cession  à  pu  ou  pourra  éomiBii  fmi» 
y  compris  ceux  de  l'experii^it'. 

.).  Nos  mini-'^tres  des  fmanr.es  ef  d«  l'inté- 
rieur (MM.  l^plagoe  et  Alouiulivet)  $0!|t 
chargés ,  etc.  ^^^^^ 

»7  AOL'T  •=■-=  tC,  skptembke  iSi-j.  —  Qtéonwtno» 
du  Roi  <iut  aulorUe  la  ct'ssian  à  l*  ville  à» 
^BtMte<KAreli«  (Sure)  d'un  lerraiik  appart» 
nant  à  t'Elat.  (fX,  iulli  sMppl.  CUCXIl, 
»•  11269.) 

Louis-Pbilippe,  etc.  m:  Ij  demander  forniét^ 
par  la  ville  de  Pont-de-i'AieLe,  lépnrîeatteat 
oe  l'Ëure«  tendant  a  oijtenii  ia  cuuct^:>iou,  a 
mÎK'd^itiMtoiiy  d'un  Ipeelam  4f>4(Bfrain 
dépMdvil  d»  k  htéK  dotsauiale  de  Bvrd , 


—17  AOOT  1B37. 

au  lieu  dit  Sainte' Anne^  pour  servir  de  pU« 
ce  d'armes  et  de  ch^mr»  de  IV>ire  à  cette  vitle  ; 
vu  les  articles  17  et  15  du  décret  des  i*»  = 
14  avril  1793,  elle  décret dnaa  février  180S  ; 
les  lois  des  i5  et  16  floréal  an  10  et  5  ven- 
tôse un  19  ;  le  procès-verbal  d'information  dê 
commoda  et  incommoda  ;  le  plan  dudit  ter- 
rûn  et  le  procès -verbal  du  10  juin  i83^ 
par  lequel  les  experts  ont  estimé  la  superficie 
a  cent  trente  francs,  et  le  sol  nu  à  «jn^tre 
cents  francs,  et  le  devis  estimatif  des  irais 
d*ouverliire  de  foeiés;  vu  b  ditibératioa  du 
3  aoiU  i836  par  laquelle  le  conseil  munici- 
pal de  la  ville  a  consenti  à  payer,  outre  le 
prix  principal,  les  frais  d'expertise  et  de  clô- 
ture; vu  l'aria  du  préfet  du  dé|NateaB«iit ,  et 
l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  rinlérieur;  considérant  que 
la  concession  demandée  a  pour  objet  une 
mesure  d'utilité  oooDmuoale,  et  qu'aïaai  il  y 
a  lieu  à  l'application  des  décrets  précités  ; 
mats  que  la  ville  n'avant  besoin  que  du  t^- 
rain ,  la  su(»erficie  devra  être  préalableaaeat 
vendue  au  profit  de  l'Etat,  par  adjulleatioii 
publique,  cooformément  à  l'article  17  du 
Cod«  forestier ,  et  à  charge  de  défricher;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
aa  deparItaMnt  dea  finaneer,  etc. 

Art»  t*'.  Le  préfet  du  département  de 

l'Eure  est  autorise  à  concéder  à  viKo  de 
Pont-de-rArebefFurc),  moyennant  \i\  solnme 
de  quatre  ceiiU  [ranc^  «  prix  résultant  de  l'es- 
tiuMtiiNi  qui  en  a  été  raite,  le  sol  nu  d'un 
hectare  de  hnis  tlépendantdela forêt  de  lîord, 
lieu  dit /(7  Sainic- Anne^  désîc^né  ef  limité  au 

Crocès-verbal  d  estiuialioa  et  au  plan  dressés 
\  10  juin  dernier,  lesquels  resterait  aa* 
nexés  à  la  minute  de  l'acte  de  ooaeeMlôii. 

a.  La  superficie  de  cet  hectare  sera  vendue 
préalablement  par  adiudication  publique, 
conformément  à  l'article  17  du  Gode  fores* 
tier,  à  la  charea  de  défrichement  dans  le  dé- 
lai qtn  sera  dSteroiiné  par  TadoiioiatruliiiB 
des  forêts. 

3.  Le  ville  de  Fû^t  de-i' Arche  sera  ^nue» 
x*  de  verser  é  la  caisae  da'doiuama  ladito 
tomme  de  quatre  cents  francs,  aux  époquea 

et  avec  les  intérêts  fixés  par  les  lois  dçi  sSlt 
16  floréal  an  ro  et  5  ventc^e  an  la  ; 

a«  D'acquitter  tm»  les  irais  auxou eis  k 
coucenioii  «  pu  M  pMrrt  àfivm  wn ,  y 
coiuprif  ceux  d*experUse  ; 

3^  De  séparer  à  ses  frais  le  terrain  doot  il 
s'fl^it  de  la  forêt  de  Bord,  par  des  fosaéa  de 
la  largeur  et  dimeosioa  déterminées  par  le  { 
devis,  estîmatif  du  KO  juin  i834.  .  { 

4.  No»mimstrfide»tMMaaetde  limé-  1 
rieur  (MM.  Laplagoa  Cl  XMtilivit)  w&ê^ 
cltargés,  etc. 
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19  AOîT—  oft  tfi?-. — Ordonnance 

du  Roi  fKMTMOt  âutomaboa  de  U  c^ia»  d'i.- 

pargoe  kmêéê  k  tùmÛYj.  (ISs  BoU.  ««Mb 
I  QG«iI>  a*  ua7«.}  . 

1  Loiiîi*PhiUppe ,  etc.  inr  le  rapport  de  no- 
hra  miustre  lecrclaire  d*État  des  travaux  pu* 
bUcs,de  l'agricullure  et  du  commerce;  vu  les 
délibérations  du  conseil  municipal  de  Pou- 
tÎTy ,  en  date  d|M  «i  ISmtTj  3  juillet  i836  ël 
36  février  x837  $  vu  la  loi  4u  5  juin  x835 , 
relative  aux  caisses  d*^aigjMîBb^Conser^ 
d'JBtateateoidu,  etc.  .  •  . 

Art.  if.  La  caive  d'cpai^  et  de  pré- 
^iwftmtt  iradét  ktmàny  (Uodiihan)  att  au> 
toriaée.  Sont  approuvés  les  statuts  d!e  ladite 
caisse  tels  qu'ils  sont  contenus  dam  la  déli- 
bératioB  du  conseil  municipal  de  Pontivy  , 
«n  date  du  a6  févriar  Mf ,  jdent  une  expi- 
ditien  conforme  restera  déposée  aux  archives 
du  ministère  des  travaux  pi))4icf  »  de  l'^i- 
culture  et  du  commerce. 

a.  Nous  noua  réservons  da  réf  eqoer  notra 
•vlaaisation  en  aaa  da  vieialio»  «ndenon 
exécution  des  statuts  appromés»  nntfl^B* 
dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  d'adre&ser,  au  com- 
maaceietda  niMifH  awiéa,  a»  aiiiiiilèn 
dca  travaux  poUîea»  de  l'agricolture  et  du 
commerce ,  et  au  préfet  du  Morbihan ,  un 
extrait  de  son  état  d^ituation  arrêté  au  3r 
déoeaibr«  pféoédeat. 

4.  Notre  ministre' dai  tltvaux  publics,  de 
Tagrirulture  et  du  cofumita  (M.  Martin  da 
Nord)  est  chargé ,  etc. 


AOUT,  5  sEPtftMBac  183;.  — 

ser  an  commencement  de  chaque  année ,  an 
ministère  des  travaux  publksv^  l^agricol* 
tort  et  do  commerce,  et  au  préfet  de  l'Ariége, 
un  extrait  de  son  état  de  lltttliettllffêté  M 

3s  décembre  précédent. 

4.  TNotrfî  ministre  des  travaux  publics ,  de 
l'agricullure  et  du  commerce  (M,  Martin  du 
Nord)  eatdiar|è,  aie.    *-  -    -  ''^  ■ 


19  40UX  a6  SKFTEMBas  iS^;.  —  Ordoanance 
do  Moi  ponant  autorisaiion  4*  le  caisse  d*^- 
pargoe  fondëe  à  SaverdUB*  (ÙL  f  SoU.  Sliffl. 

CCCXII  ,  n»  ii»7i.) 

Louis-Fhilippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'£tatdes  travaux  pu* 
blics  ,  de  Ta^riculture  et  du  commerce  ;  vu 
les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Sa- 
x'erdun  ,  des  18  février  et  i"'  mai  1837;  la 
loi  du  5  juin  i835  ,  relative  aux  caisses  d'é- 
pargne ',  notre  Conseil-d*Etat  entendu ,  etc. 

Art  I*'.  La  caiita  d^epargne  et  de  pré* 
voyance  fondée  à  Saverdun  (Ariége)  est  auto- 
risée. Sont  approuvés  les  statuts  delaat|e 
caisse  tels  qu'us  sont  contenus  dans  la  déli- 
bération du  ceffieS  mnnîcipal  de  eette  vîne« 
en  date  dn  t*t  nal  1837,  donlmie  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  erehives  du 
ministère  des  travaux  publics  1  del'agricul- 
tor»  ét  dn  cemfeiee. 
•  «•  Nom  nous  >éiervon>  de  révoquer  notre 
nnMrisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
eséeotiondes  statuts  approuvés,  sans  préiu* 

X  la  ealMB  d*épttfte  sert  teme  d'adret* 


•9  Aevr  w  »6  atvnnas  lil?.- 

du  Roi  (jui  approuver  dc^  i;no<lifîcatK>Ql  ^uz 
sUluu  de  la  caiM*  il'«paggaf  U'^gt^.  Ç^^» 
BnH.  snppl.  GCGXIt)  B*  it49t.; 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  90- 
tre'nBiDistretemtalred?Etilaaae|iÉftèineftt  * 
dés  travaux  publics ,  de  fl^|Âedtnre  et  du 

commerce;  vu  l'ordonnance  royale  en  date 
do  6  janvier  i835,  portant  autorisation  de  fa 
caine  d*épargne  et  de  prévoyanee  d'Antwi , 
et  appreliation  de  set  statuts ,  vu  la  délibé* 
ration  du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en 
-  date  du  1%  novembre  1 836,  et  les  change- 

*  meaa  am  tlatilf  propoaét  à  notre  approM« 
tien;  vu  la  loi  du  5  juin  iB35  relative  aux 
caisses  d'épargne;  fotre  Conaeii-d*£tat  en* 
tendu,  etc. 

Art.  I*'.  Les  modifications  aux  articles  16 
et  a8  des  statuts  de  la  caiiae  d^^rgoe  et  de 
prévoyance  d'Autun  ,  et  l'article  ajouté  aux- 
dits  statuts,  sous  le  n°  a8  bis ,  sont  approu- 
vés tels  qu'ils  sont  couteuus  dans  la  délioéra-  ' 
tion  do  eanseil  maifet^  de  cette  vîUe  en 

•  date  du  la  novembre  18 36,  dont  une  expé- 
dition conforme  restera  déposée  auxarchives 
du  ministère  des  travaux  publics,  de  l'agri* 


•é.  Notre  miaiitradea  tnivaia  publics,  de 

Tagricalture  et  du  corai 
Nwd)  est  chargé ,  etc. 


5    SSrTEMBRE  —  I*'  OCTOtRE   183;.  — OrdOD- 

ance  du  Roi  qai  prescrit  un  viremeet  àa  * 

rrf  iii  sur  l'exercice  4837,  «nirp  le  miBiftêro 
de  i'iasiructioQ  pobliqvc  «t  oeliù de i'iniàcieiNr* 

Xix^ ,  D*ir<  AXftJHf^  r  îo?a.) 

Louis-PhiUppe,  etc.  sur  le  compte  oui  nous 
a  été  rendii  par  nos  nûnistBaa  de  l'intérieur  et 

de  Tinstruction  publique ,  de  la  liquidation 
définitive  a  laquelle  il  a  été  procédé,  du  pro- 
duit des  centimes  imposés  aaditionneUement 
ai^s  oontr^utions.  direçMsdereierciee  iSlS» 
pour  les  dépenses  de  l'instruction  priaiaife» 
et  dont  la  répartition  entre  ces  deux  minis- 
tères avaient  été  provisoireaoeot  établie  par 
laeede  " 


In^o  janfierttSSf  aHendn  • 

qu'il  résufté^a  ceMeliquidationquelaiennn 
attribuée  au  miniMère  de  l'instruction  paldi<* 
que  exoède  de  cinquante-trois  auUe  traiani 
ffMief  dMiiiaMedeu  eefliiriMa*0ÉBn  enl  ne** 
vait  Mre  réellinMM  Mlle  it  ili  vipenllMif  4^ 
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qu'il  y  a  beu ,  par  conséquent,  de  rétablir  les- 
,  dits  onQuanto-lroù  imll«  lr«ue  trancs  cia- 
*  quAMb-dM&cMtiM  «H  MioklèM  de  rinté- 
rieur,  chargéd'en  faire  l'emploi  au  profit  des 
départemens;  considérant  que  par  suite  de  la 
clwure  des  créditt  de  Texercice  iSi5 ,  et  de 
ta  rodditkm  dea  eomptei  définilib  ds  eat 
ciercice,  la  somme  non  employée  aurletoen* 
times  spéciaux  de  l'instruction  primaire, 
montant  à  six  cent  trente-deux  mille  troii 
.  cent  «imtrefroet  trente^itro  mtiniM,  a  ' 
été  reportée  i  Texercice  x837,  et  que,  dèi- 
Itjr?,  c  est  sur  ce  rapport  que  doit  s'opérer  le 
virement  de  crédit  nécessaire  pour  rétablir 
•tt  huÊ^  dttininjt^^  dallmneiif  la  on- 
«iite«troif  mule  tf^ze  Xnncs  cinquante- 
deux  centimes  à  reprendre  sur  celui  de  l'ios- 
truction  publique  -,  sur  le  rj|Dport  de  notre 
BÛBbtrè  Mcrètaiie  dÉtel  de  Vintérieur ,  etc. 

.  Art  x«^  «rédîlf  defcuNioe  1857  du 
ministre  de  ViliatructioB  publique  MOi  ré* 

duits  d'une  somme  de  cinquante- trois  mille 
treize  francs  cinquante  -  deux  centimes 
(53,0x3  br.  5a  «.),  monteatdea  fonda  apéeiem. 
de  rexercioe  18 35,  primitivement  attribués 

au  service  de  l'iDstruction  primaire  1  et  qui 
ont  été  reconnuâ  devoir  être  appliquai  aux 
dépeosca  départemieiilalei* 

Cette  Maefim  affeetan  let-dia||itfes  ai- 

après  :  chapitre  8.  Instruction  primaire  (Pro- 
duit (les  centimes  additionnels  imposés  en 
fxècuUon  de  la  loi  du  aii  juin  i833),44,967  Cr. 

04  C  Chapitre  9.  /iwliwelîdia^fiûiMttra  (Pro* 
duit  des  centimei  facoltatib  Vfiéft  yar  les  ooof 
seils  généraux),  9sa46Cr.  48  a.  —  Toti^ 
53,oi3fr.  5a  c 

a.  Le  budget  du  ministre  de  l'iirîérieiur, 
pertr  I'mhwmm  1837,  est  augaMSiéde  k 
a^aie  somme  au  chapitre  43,  Dipenset  eoo- 
IraorcRnaire»  des  dêpartemêHê  Htr  U  f90dêit 

tU*  ctnlimts  facuitatifs. 

3.  Ce  virement  de  crédit  sera  soumis  à  ta 
«atiGiioii  Icflstalive,  lors  du  rcetameat  d^ft*  ' 
nilif  da  budget  de  l'exercice  xSs?* 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  deVinslruc- 
lion  publique  et  ôv.s  laianres  (MM.  Mon- 
taiivet ,  Salvandy  et  Lapiagne) ,  sont  diar- 
gis,  etc.         '  ^  , . 

5  SePTPMBRE  ™  1«»  OCTOBRE  iSSy.  ■-=■  Ordou- 
aancc  du  F^oi  <|ui  autorise  la  rectification  de 
la  route  royale  n*  91 ,  Je  Valence  à  Seyasel , 
entre  l'Albenc  et  tidttat.  (IX,  BnU.  DUCXIT» 

T  ouis-Philippc,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ituuistre  secrétaire  d'État  au  département 
des  travaux  publics ,  de  Tagricnllure  et  du 
commerce,  vu  l'avanliifirQiet  présenté  par  laa 
ingénieurs  du  départemeut  de  l  Isère,  pour 
la  rectification  de  la  roule  royalt;,  ji"  92,  de 
i^'aleiice  àSeyuel}  eulie  l  Albtuc  cl  iuUiii»î 


VU  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  la  nou- 
velle route,  et  doat  iea  produiu  doivent  omi> 
vrirladépaBiedeitimuxi  vulespièeaadk 
ren^uéteadminiatrativeàtaquelieiiaMéaa^ 
cède  dans  Tarrondissement  de  St-MarcefUo, 
suivant  let  formes  tracées  par  notre  ordNi- 
nanee àm  ift  févriir  z834  ;  va'nivia  ét  f»é- 
fet,  en  date  du  xa  octobre  i836  ;  vu  Tavis  dr 
conseil  général  des  ponts  et  chausséf>s,  et 
date  du  x5  novembre  z836  ;  vu  la  délibéra- 
lion  de  ta  eomninkia  niite  des  travaux  pu* 
blics,  en  date  du  10  décembre  18  36  ;  vu  l'a- 
dhésion donnée  à  cette  délibération,  le  19  du 
m^ae  mois,  par  notre  ministre  secrétaire 
drtal  de  ta  guerre  ;  vu  l'artide  7  de  la  teî 
des  finances  du  z8  juUkl  xSM,  qoi  autorise 
l'établissement  de  péages  pour  cotivrir  la  dé- 
pense des  ouvrage»  d'utitité  pui>kq[ue;  notre 
Coiueil*d*État  entendu,  etc. 

Art.  x^*.  Il  sera  procédé ,  par^edepn* 

blicité  et  de  concurrence,  à  l'adjudication  des 
travaux  de  rectilication  de  ta  route  rovale, 
n«  9a,  de  Valenee  à  Seyssel»  entre  l'Albenc 
etTdUiw,  daw  ta  département  de  PliàN^ 
conformément  ani  étantes  et  conditieiudb 
cahier  de  dbiifet  amMoé  à  ta  préiante  m* 
donnanw. 

L*aiyndicatiiin  sera  pâmée  au  rabais  da 
tempe  de  ta  jouinance  d'un  péage  ,  deatta 
perception  aura  lieu  d'après  le  tarif  ci- après 
indiqué.  Le  maximum  de  durée  de  cette 
jouissance  sera  fixé  par  l'administration, 
dans  un  billet  cacheté  qui  ne  sera  ooieft 
qu'après  le  dépôt  des  soumissions. 

L'adjudicataire  recevra,  en  outre  ,  sur 
fonds  du  Trésor  public,  à  titre  de  subvention, 
nue  somme  de  •oixante-sept  mille  francs , 
paya!)!e  en  deux  termes  égaux,  l'un  lorsque 
la  moitié  destravaut  sera  exécutée,  et  Tautre 
après  la  réceptiou  définitive  de  l'entreprise. 

a.  Le  tarif  de  péage  est  fixé  comme  il  soit  : 

{ôuUiâtmrif.) 

'3.  LVdjndicationaeraMnmîseàrappn^- 
tion  de  notre  ministre  dei  travaux  pubUcf  » 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

4*  Notre  ministre  des  travaux  publics  de 
l'agricttltnre  et  do  commerce  (If.  Marliii  de 
Jimà%  fltt  chargé,  etc. 


II  SEPTEMBRF  =  ^"  OCTOBRE  iSB?. —  OrJi.n- 

nance  du  Roi  qut  ouvre  au  mîaiatre  des  ira- 
'vaux  publics,  de  ragricukore  «t  du  commerce, 

un  crédit  sup)ilëinentaire  pour  le  paientont 
dei  primei  relatives  à  la  péd>e  de  la  morue  el 
de  la  baUnne.  (IX ,  Bull.  DXXXIV,  7040.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  public^ 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu  lee  kii 

des  ai  avril  i83  2  et  9  juillet  18 35,  qui  arcor- 
dent  des  priiiies  yiour  la  pèche  de  la  morue 
et  de  là  l^tilciuc  ;  vu  U  lui  du  1$  juillet  1830» 
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qui  1  ouvert  à  notre  miiditre  secrétaire  d*£- 
tktdet  travaux  publics,  de  l'agrirnlture  et 
dn  commerce,  un  crédit  de  trois  millions 
pour  le  paiement  de  ci^  primes,  et  i'ariicle  x  i 
de  la  loi  du  a3  mai  i834  ;  wrétatdes  licpii- 
dations  effectuées  jusqu'à  ce  joiir;  de  Pavit 
de  notre  conseil  des  tmnistrcs,  etc. 

Art.  1*'.  Un  crédit  supplémentaire  de  un 
«uHiea  do  Hnneteit  eiitert,  surVexercice 
à  TioTrc  ministre  secrétaire  dT.tat  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, pour  le  paiement  des  primes  relatives 
à  te  pMM  de  ta  Mme  et  de  la  baleine. 

a.  Ce  crédit  sera,  sauf  régularisation  légis- 
lative pendant  la  prochaine  session  des 
Chambrei ,  ajouté  immédiatement  au  cha- 
pitre 9  dtt  budget  dn  ninittre  des  travmz 
pnbfics,  de  Ta^culture  et  du  commerce. 

3,  Nos  ministres  des  travaux  publics ,  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  et  des  ûuances 
(nui*  Uartio,  du  Nord,  et  Laplagne),  lont 
chargéi,  etc. 

l5  SEPTEIU«E  »  1"  OCTOBBE  1837.  r—  Ofdoa» 

nance  dn  Hoi  qui  aHou»  an  mlnislre  des  ftnso* 

ces  une  somme  il*^  (1ou7.l  tnillo  francs  pour 
frais  de  premier  ëtiblissement ,  et  ouvre  à  cet 
eflR»t  un  erddU  extraordinaltt  nir  .rexareie* 
18)7.  (IX,  Bell.  mCUUT,  a*  7o4><) 

Louii-Philippe,  etc.,  vu  Tartide  z5a  de  la 
loi  dn  a5  mars  18x7;  vu  la  loi  du  3i  janvier 
z833,  dont  l'article  1  r  est  ainsi  conçu  :  "aucune 
•i  somme  ne  pourra  être  ullouée  aux  minis* 
u  très,  à  titre  de  frais  de  premier  établisse- 
m  ment,  «pie par  exception  et  en  vertu  d'une 
•  ordonnnnce  nominative  et  motivée,  rendue 
«  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
-  95  mars  1817  ;  »  vu  également  la  loi  du  a3 
mai  t934  (article  ta  )  et  ceîle  du  18  juillet 
i836,  portant  fixation  du  budf^et  des  dépen- 
ses de  l'exercice  T837;  considérant  qu'il  y 
a  lieu  de  faire  à  M.  Laeave-Laptagnc  ^  mi^ 
niaire  deafinaneett  l'application  de  la  dis- 
position eicceptionnelle  autorisée  par  l'arti- 
»'k'  II  de  la  loi  dn  3i  janvier  i833;  sur  le 
rapport  de  nuire  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finanoae,  neire  eonaeîl  dea  minittrei  en» 
t«adri  ,  etc. 

Art.  I  ••^  Une  somme  de  douze  mille  francs 
est  allouée  a  M.  Lacavc-LapIagnCf  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances  i  à  tStre 
de  frais  de  premier  établissemeut. 

A  cet  effet,  un  crédit  extraordinaire  de 
ladite  somme  est  ouvert  au  département  des 
fifumeet  sur  l'exereiee  1837. 

.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
^r  la  présente  ordonnance ,  au  moyen  des 
ABSsources  accordées  par  la  loi  de  Ûnances 
dtt  la  juiUet  iB36(i). 


t5,  16  StPTEHBAK  1837. 
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16  SRPTSMBRB  mm  i"  OCTOOf.r.  ifi'^;.  —  Ordott' 
ranre  du  Roi  qui  di'lerrtiine  lr%  ry*.  ft  U-n 
format  daos  l^xf/nels  les  payeurs  ,  a  gens  ou 
préposés  eharRds  df'UÊietMt  «les  paiemaes  i  la 
d^rhfir^r  de  l'Etat  p<"UvfT(t  ce  !ih<*rpr  fil  vpr- 
ftaat  a  la  caisse  des  dépdls  et  consignations  les 
sommas  saisies  et  anrdtfa*  entre  lMrs  aaaiot. 
(IX,  Bull.  DXXXIV,  «•.7«4».) 

Louis-Philippe,  etc.,  VU  les  artides  xto  et 

Tti  de  la  loi  du  a8  avril  iSiS,  portant  créa- 
tion de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  , 
et  Tordonnance  royale  du  3 Juillet  x8i^,  re- 
lative à  Torganisation  de  ladite  eaiaie;  1«t  di- 
verses lois  et  ordonnances  relatives  aux  op- 
positions et  saisies-arrêts  faites  sur  les  som- 
mes dues  par  TEtat ,  et  notamment  les  arti- 
des x3 , 14  et  t5  de  la  loi  do  9  jidllec  t836  « 
portant  r^lement  définitif  du  budget  de 
iVxercîce  i833,  et  les  art.  10  et  11  de  la  loi 
du  ë  juillet  1837  portant  règlement  définitif 
du  b«Mtet  de  reieieiee  xS34;  voalant  déter- 
miner d'une  manière  uniforme  les  cas  dans 
lesquels  les  payeurs,  agens  ou  préposés  chargés 
d'effectuer  des  paiemens  à  la  décharge  de  l'E- 
tat, |»eiiv«iitaelibérer  en  versaot  lia  caistedc» 
dépôts  et  consignations  les  sommes  saisies 
et  arrêtées  entre  leurs  mains ,  et  les  formali- 
tés qu'ont  à  remplir  lesdits  payeurs  et  les 
cwéaiwMii  aaitiini»  ;  snr  le  rapport  de  notre 
Ministre  secrétaire  «nstat  des  pnenoca,  ete. 

Art.  1",  Les  payeurs,  a (jens  ou  préposés 
chargés  d'effectuer  de^  paiemens  a  la  dé- 
charge de  l'Etat,  continueront  à  verser  d'of- 
fice à  la  caisse  des  dépôts  et  eoasignatidiDS  It 
portion  saisissable  des  appointeraens  ou 
traitemens  civils  et  militaires  arrêtée  entre 
leurs  mains  par  des  saisies-arrêts  ou  opposi- 
tions.  A  r^ard  de  toutes  les  «ntrat  sommes 
ordonnancées  ou  mandatées  sur  la  caisse 
desdits  payeurs,  agens  ou  préposés,  et  qui 
se  trouveraient  frappées  de  saisies-arrêts  ou 
oppositÎMia  entre  lenrs  maiiis,  le  dépôt  ne 
pourra  en  être  effectué  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  qu'autant  qu'il  aura  été  au- 
torisé par  la  loi,  par  juttice  ou  par  ua  acte 
passé  entre  Fadiminiatration  et  ses  créan- 
ciers. 

a.  Les  dépôts  effectués  en  exéetîtion  des 
dîspositiohs  ci-dessus  devront  toujours  être 
neoompagnés  dVin  extrait  certifié  des  oppo- 
sitions et  s%nllieadoii8  existantes ,  et  conte- 
Tiant  les  iiotns ,  qualités  et  demeures  du 
saisissant  et  du  saisi,  l'indication  du  domi- 
die  élu  par  le  *  saisissant,  le  nom  et  la 
demeure  de  l'huissier ,  la  date  de  l'exploit  et 
le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  \  éte  faite, 
la  désignation  de  l'objet  saisi  et  la  somme 
pour  laqaaMe  It  saisie  a  été  formée. 

3.  Ltediies  oppoiittons  et  significations 


(1)   Celle  orJoDnanre  o«t   fonlrf^-îi'^nrr   pir  "S'.  lAnY'^n^i. 
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38»  Eonis-PBiUFra 

ptltiDt  I  la  caisse  des  dépôts  et  consîc'nri 
fions  avec  les  somme»  saisies,  le  reocuveile- 
ment  prescrit  par  tes  articles  i4  et  i  S  de  la 
loi^Q  9  Jtfllal  t«S6  M  ptr  rtrtialt  1 1  de  It 
loi  de  8  juillet  18)7  devra  être  fait  eotrr> 
les  mains  àn  préposé  de  la  caisse  diar^é  de 
recevoir  et  viser  les  oppositions  et  sigoiQca- 
tient. 

Ce  reooQvellefneDt  devra  également  être 
îait  entre  les  mains  dés  payeurs ,  agens  ou 
préposés  du  Trésor  nublic,  lorsque  lesdiles 
oppositions  et  ainiificilîoi|is  cooiMueroal  à 
subsister  entre  leurs  mains  à  raisou  des 
j)aiemens  à  effectuer  oiténeuremeot  pour 
|<;  (,oiJ)[j!e  de  l'Etat. 

4.  A  déUut  du  reuouveUement  des  oppo* 
•itkMU  et  significations  dans  les  délais  pres- 
crits par      articles  précités,  lesdites  apf>o 
sitions  et  si^^mticalions  seront  rayées  d'ottice 
d«tir«igt&tre&  des  payeur»,  ageu&  uu  prrâosés 

dt  l^éiorpvUitttdttotuÎMdtfdépM* 

consignations. 

5.  Notre  minislrt^  des  fiatfteei  (M.  1A' 
plagoe)  est  chargé,  etc. 


liKPTUuaaK  >■  \"  occoaas  »  837.  —  OrUoo. 

'  sauce  du  Roi  qtti  éHinmimê  h  m^àh  dAifirès 
let|ttel  s'exeraera  la  surveillam  lies  receveur* 
ilfs  noaiicos  sur  les  receveurs  spéciaux  des 

*  comiiiuiirs  et  des  établissemens  Je  biènlai'. 
•anre,  ri'^Ic*  la  respODsabilit<^  des  receveurs 
divf  fiDaiices  i  cet  «'gard,  et  miMient  desdi^poM- 
tioos  sur  les  cautionnemeus.  (IX,  BuHctiu 
I>XXXIV»n*704i.)  • 

Louis-i^iiilippe.  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d*Bttt  dei  lin>iMts; 

%u  l'anèté  du  Gouverneoieat  du  19  veudé- 
miaire  an  le  décret  du  ^7  février  i8t  r , 
et  les  orduuuaaces  des  it  oclobie  i&n  et 
^3  avril  i8a3,  coaeernint  la  eompubilité 
àes  rercveurs  des  comcnuues  et  établisse- 
mens de  bienfaisance,  et  les  contrôles  aux- 
<|uels  elle  est  assujétie;  vu  l'ordounance  du 
19  novembre  18269  ifû  a  placé  sous  la 
survpilhncp  rt  la  respon^aîtilité,  do>  rece- 
veurs des  ûnances  la  gestion  des  re(  eveurs 
des  commuues  et  des  élablissemens  ciianta- 
bles  qui  sont,  en  même  temps,  chargés  de 
la  perreption  dfs  rantributions  dii  ecles  ;  vu 
l'ariicle  t>7  de  la  loi  du  iSjuiliei  18/?-,  sur 
radministratioQ  municipale,  qui  eleui  celle 
turveiUance  sur  tons  les  teeeveun  des  cook 
munes  indistinctement,  et  qui  rend  plus 
absolue  la  responsabilité  des  receveurs  des 
iioauces  à  l'égard  de  ceux  des  comptables 
qui  réunissent  les  fonelione  de  'reoevenr 
municipal  à  celles  de  percepteur  ;  considé- 
rant que  les  trésoriers  des  hôpitaux  et  autres 
^ahlis&emeus  cliaiiiabies  sont  soumis  aux 
mêmes  règles  dt  etmplabilité  et  de  surveiU 
liace  qne  les  raceveuit  des  commuoes.  et 


17  8Et>TEMaaE  tS3;. 

f]iie  les  dispositions  de  rarlicle  de.  la  loi 
du  18  juillet  précitée  leur  sont  rons»^quem- 
meul  applicables  i  voulaut  ussurer  i'ejfcéeu" 
tioD  de  cet  article  te  délenmtnt  l«»-mta* 
vclîes  obligations  que  les  receveurs  des 
fiDAiicei  vont  avoir  h  rearptir,  et  cooipléler, 
eu  même  temps ,  les  ^araiiUes  quu  1^  règle- 
mens  ont  teoovdées  a.  cet'  etaifttUflt«  «n 
maintenant  les  cautlonnerneiLs  des  receveurs 
subordonnés  dans  la  pioporiion  fixée  par  les 
articles  Sa  et  HZ  de  ù  loi  du      avril  iii£  ; 

notre  Gonseilni'Etat  ealendo,  ete« 

Titre  I".  SurvcUlauce  des  receveurs  des  finances 
sur  les  receveurs  spéciaux  îles  commaues  et 
des  ftablissemeoi  à«  bienfaisance. 

Art.  f  Les  receveurs  généraux  et  |»arti- 
culier*  des  Ananees  sont  imai^  de  surveil- 
ler, conformément  aux  iutructions  de  notr« 
ministre  des  finanees,  les  caisses  et  la  tenue 
des  écritures  des  receveurs  spéciaux  des 
eomnmies  et  des  étafalissemais  de  bien- 
faisance situés  dans  leur  arrondissement .  et 
généralement  toutes  les  partiel  du  service 
confié  à  ces  comptables. 

3.  Ils  devront  se  renfermer  dans  les  ter- 
mes dee  fégItnietfM  qdi  dfitemiuent  Its  at- 
tributions respectives  des  ordonnateuis  et 

des  comptables. 

3.  Les  receveurs  des  finances  sont  autori- 
sés, lorsqu'ils  auront  constaté  dan»  la 
ticm  d*an  reeaveur  spéâ^  des  irrégularités 
graves,  à  placer  un  agent  spécial  près  du 
comptable;  ils  pourront  requérir  du  maire 
sa  suspension  et  son  remplacement*  par  un 
gérant  provisoire,  ou,  en  eas  d*tti|pence.  y 
yioiirvoir  d'office  sous  leur  responsabilité, 
saut  à  référer  immédiatement  de  ces  mesutei 
au  préfet  du  département» 

4.  Let  inspecteurs  des  financée  auront  le 
droit  de  vériiier  les  receveurs  spéciaux  ^ans 
qu'il  soit  besoin  d'antorisation  préalable  ;  ils 

5 ourrout  les  suspendre  de  leurs  louctioos, 
ans  le  eas  de  déficit  »  en  donnant  immédia- 
tement connaissance  de  cette  mesure  à  r^ii- 
torîté  compétente  et  au  receveur  de?  liuan- 
ces,  afin  qu'il  soit  pourvu,  conformément  a 
l'article  précédent,  au  remplacement  provi- 
soire dt  comptable. 

TiTAE  n.  Dispositions  applicables  II  tou-,  le* 
seuigut»  des  commona*  et  4«a  AaUisseai'!:ii 
de  Menfaisenee  mdisiiuctemflot. 

5.  lous  les  receveurs  des  communes  et 
des  éttblisseaie&s  de  bienfaisante,  indis* 
tinctement,  sont  tenus  de  remettre  an  rece- 
veur des  linanees  de  leur  arrondiîsem»*îît 
respectif  des  copies  des  budgets  et  autori- 
Mtioue  supplénentaîra  de  dé|ieDseii  et  ex- 
traits des  baui,  aclei  et  titres  de  pereeptita, 
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qtafih  ont  entre  les  msins.  Ces  copies  ou 

extraits  seront  certifiés  par  les  mires  ou 
>.les  commissions  administratives, 
j    Les  rôles  d'impositions,  taxes  et  cotist- 
(tions  locales  seront  directement  wlrsiefis, 

par  le  préfet,  après  qu'il  les  aura  rendus 
!  exécutoires,  aux  receveurs  des  finances,  qui 
S  les  transmettront  aux  receveurs  chargés  d'en 

cfteetnir  lo  féeMmMMntf 

Le  préfet  en  doiSnera  âvii  aux  maires  des 

communes  en  leur  transmettent  les  oxoràits 

du  montant  desdits  rôles. 

6.  La  trai^smissiou  aux  receveurs  des 
financjii  ûês  comptes  des  receveurs  des  com- 
munes et  élablissemens  charitables  devra 
avoir  lieu  un  mois,  au  moins,  avant  l'épo- 
que où  ils  doivent  être  soumis  aux  conseils 
muoiçipaux  ou  aux  ^mmisslons  adminis- 
tratives. Les  observations  résultant  de  la 
vérifiçaiiotj  du  receveur  des  finances ,  iiinsi 
que  les  délibérations  des  couseiU  munici- 
jiaux  et  des^conmissions  administratives, 
seront  jointes  aux  comptes,  lors  de  leur 
prodûction  à  rautorit*^  chargée  de  les  ju^er. 

Devront  être  également  produits ,  à  l'ap- 
pui des  comptes  anniiéb  »  aet  états  ooptifiis 
par  Tes  maires  et  constatant  la  sîtnatioAdcs 

inscriptions  hypothécaires  prises  au  profit 
des  communes  et  des  établissemens. 

7.  Les  préfets  trausiueitront  des  copies  ou 
extraits  des  anéts  de  la  eonr  des  com|rtes  et 

des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  inter- 
venus sur  les  comptes  des  receveurs  munici- 
paux et  d'établissemeus  aux  receveurs  des  fi« 
aanees,  afin  que  ces  comptables  puissent 
surveiller  l'exécution,  dans  les  délais  pres- 
crits, des  injonctions  que  ces  «actes  renfer- 
ment. 

Tiri:F.  Iir.  R:'S(Hins.il)ili(>'  des  rprovciirs  lii^s 
linanccs  à  l'i'gard  tîes  percepU-urs  «(ui  sooJ  en 
même-temps  receveurs  nttttîcipaait  «t  d*ëia- 
ItliswncM  (le  MealaîMiioe. 

8.  La  gestion  des  percepteurs  des  eontri* 
liutioiLS  directes ,  (M>ur  tous  les  services  pu- 
blics dont  ils  peuvent  se  trouver  cumulati ve- 
ntent chargés,  est  placée  sous  la respunsabi- 
Itié  dea  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  finances. 

En  conséquence,  en  cas  de  déficit  ou  de 
débet  de  la  part  des  comptables  réunissant 
les  fonctions  de  percepteur  de  l'impét  direet 
et  de  receveur  des  deniers  des  communes  et 
des  établissemens  de  bienfaisance,  et  cons- 
taté ,  soit  par  des  vérifications  de  caisse,  soit 
par  des  arrêtés  d'apurement  décomptes,  le 
rece  veur  des  finances  derarrondissement  sera 
tenu  d'eu  couvrir  immédiatement  le  montant 
avec  ses  fonds  personnels ,  suivant  la  mar- 
che prescrite  pour  les  déficits  sur  contrilni- 
lloof  direetei.  Il  deneurera  sulmgé  à  ions 
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les  droits  des  emnmies  et  des  étailîttfinfns 

sur  les  cautionnemens ,  la  nersonnê  et  les 
biens  du  comptable  reliquataire. 
.  Néauuiins ,  si  le  déficit  provient  do  forée 
majeqri  ou  de  circoostaneea  indépendantes 
de  sa  surveillance,  le  receveur  des  finances 
ourra  obtenir  la  décharge  de  sa  respousabi- 
té  :  dans  tt  céï,  il  aorii  diloit  in  reinbonr- 
sèment,  en  capital  IlliiMite;  des  sciâmes 
dont  il  aura  fait  l'avance. 

Notre  nonistre  des  iinauces  proAoneera 
■or  OTiHnimi  vf^  asHWgetaeiUBMaeBDi- 
lité,  aprciavM  pria  IVis  du  mimsttO'de 
l'intérieur  et  celui  du  comité  dea  finances, 
sauf  jippel  par-devant  nouseu  notre  Conseil* 
d'Etat. 

Titre  IV.  Des  cauiiopncmcns  <ic.<t  percepteurs  et 
des  rksveurs  4Î»  eomrnmi^  et  dViabtiuiemeBS 
éeMeaAMce. 

9.  AraveaiKrOMHmf  lea  exeeptions  men- 
tionnées au  deuxième  paragraphe  de  l'art.  9m 

de  la  loi  du  avril  18 16,  le  cautionnement 
des  percepteurs  des  contributions  directes 
sera  lixé,  j(  chaque  inutation,  au  douzième 
des  rôles  généraux  et  subplémeniai'res  de 
Tannée  qui  aura  précédé  la  nomination  du 
nouveau  titulaire. 

t^.  Dans  loi  bealUés  oi  ki  ite  dos  con- 
tributions ,  les  revenus  oralwidi^s  d«'8  com* 
munes  ou  ceux  dés  établissemens  Je  bienfai- 
sance auraient  éprouve^  depuis  la  numination 
da  rceeveor,  un  a^ehnasenooi  eomidérable 
et  permanent ,  il  pourra  étm  procédé  à  une 
nouvelle  fixation  des  cautionnemens,  d'après 
les  bases  de  la  loi  du  a8  avril  iStti,  sur  la  de* 
mnde  qui  en  aéra  faite  par  le  préfet  et  le  re* 
ceveur  général  des  finances  du  département. 

ir.  Lorsqu'un  déficit  existera  sur  ti-i  ou 
plusieurs  des  services  confiés  aux  peri-eptiMirs 
ou  aux  reeevoaii  d^  communes  et  éiablisM!- 
mens  charjtables^  jà  portion  de  chique  cau- 
tionnement restée  disponible  sur  le  service 
dont  il  forme  la  garantie  spéciale  sera  affec- 
tée aux  autres  sor^iees  créapeiers ,  p-)ur  leur 
être  distrit)uée  au  marc  le  finue  des  sommes 
dues  à  chacrm  d'eUx. 

A  cet  effet,  les  percepteurs ,  les  récexeurs 
des  commues  des  établlsiemens  de  bien- 
faisance, actuelleitient  en  fônctionsy  Sevrant 
produire  immédiatement  leur  coiisentenieut 
a  cette  extension  de  garantie,  ou,  s  il  )  a 
Keo  j  oelui  de  leurs  bailleurs  de  fonds,  dans* 
les  SIX  mois  de  la  publication  de  la  prcienle 
ordonnance,  et,  dans  le  même  délai,  la  main- 
levée de  toutes  oppositions  qui  pourraient 
exister  sur  les  cautionnemens  actuels ,  06  au 
moins  le  consentement  desdits  opposaos  à 
l'application  stipulée  par  le  paragraphe  pré» 
cèdent.   ,  *' 

Les  comptables  oui  n*aaront  pas  satfsfait 
k  ces  preicripiions  dans  lés  délai!  fixéï  se* 
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ront  tenus  de  verser  un  nouveau  cautionna* 
ntent. 

Tini  V.  DispotitiMil  fwUcidtilw. 

13.  La  recette  des  établissemeas  dont  les 
revenus  ne  dépassent  pas  trente  mille  Crapcs 
lera  «oofiteait  raeeveur  manieîpal  dèU  ton- 
mime.  liât  dispositions  contraires  des  ordon- 
nances des  3  c  octobre  x8ax  et  4  mai  ^^^^ 
sont  rapportées. 

x3.  Les  dispositions  de  la  préseala  arda»^ 
MBea  aa  fontpaint  applicables  au  reoevMir 
maneipal  et  aux  receveurs  des  établiaiaMiis 
«baritables  de  la  ville  de  Paris. 

t4.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente ordonnance  sont  et  demenreot  rappor- 
tiat» 

i5.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'inté- 
r;<>ur  (MM.  Uplagoa  et  Mostilivei)  sont 
chargés,  etc. 


aC  sXPTKMUtK  —  3  OCTOBRE  iSij.  —  Onloni- 
aance  du  Roi  qui  fixe  le  traitemeni  <!«>  magii- 
IwU  eom posant  les  tribunaux  de  première  ins- 
tsace  J  déêi^a*.» ,  et  des  commis  astermentij» 
iwèt  let  C1D4J  irUmaaiuc  de  la  Gocse.  (IX,  Bail. 
DXXXV,  n*  7046.) 

Louia-PhiUppe,  etc.,  m  la  M  de  inances 
4a  ao  juillet  itS?*  portant  fixation  du  bud- 
get des  dépenses  pour  l'année  i838;  sur  le 
rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
Moitaire  d*Etatavd4paitaBMBt  de  la  [nitice 
eldaacaltes,aie. 

Art  I".  Le  traitement  des  juj^es  et  substi- 
tuts près  les  tribunaux  de  première  instance 
places  dans  les  villes  chefs-lieux  d'arrondis- 
^mentdoaprèt  déiignéef,eit  fiiéàla  aorae 
da  quinte  centa  francs,  savoir  : 

Allkirch,  Ambcrt,  Ancenis,  Andelys  (Les), 
Apt,  Arbois,  Arcis-sur^Aube,  Argentan,  Au- 
busson,  Avallon,  Avesnes,  Avnuidiet,  Ba* 
gnèrei,  Barbezieux,  Barcelonnetle,  Bar-sur- 
Aube,  Bar  sur-Seine,  Baugé,  Baume,  Bazas, 
Beaupréau,  Belfort,  Bellac,  Belley,  Bergerac, 
Bernav,  Béthune,  Blanc  (Le),  Blaye,  Bour- 
Kanaut,  Boargoin,  Bressuire,  Briao^n, 
Briey,  Brignolles,  Brioude,  Brîves,  Caivi, 
Caitellanne.  Castel-Sarrasin,  Céret,  Cham- 
bon,  Charolles,  Cbâteaubriant,  Châtean-Chi- 
nail,GliAteaadan*  Château  Gontier,  Château- 
lin,  Château-Thierry,  Ghâlillon,  Chinon,  Ci- 
vr?7,  Clamtcy,  Clermont  (Oise),  Cognac, 
Condoiu,  Confolens,  Corbeil,  Coirte,  Cotne, 
Omlonuaiers ,  Cusset,  Dax,  Die,  Dinan, 
Domfront,  DouUens,  Dreux,  Embrun,  Eper- 
nay,  Espalion,  Etampes,  Fiçeac,  Florac, 
Fontenay,  Forcalquier,  Fougères,  GalOae, 
Gannat  Gex,  Gien,  Gonrdon,  Gray,  Guin- 
pamp.  Hazcbronck.  Issoire,  Joigny,  Jonzac, 
U  Châtre,  La  l  lèf-he,  l-ingres,  Lannion, 
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La  kéele,  targentîëra,  Lairanr,  Leiiiinrr, 
L«pare,Liboume,  Limoux,  Loches,  Lomb»'?., 
Londéac,  Loudun,  Loubans,  Lourdes,  Lure, 
Mamers,  Mantes,  Marennes,  Marmande, 
Blarv^ISfMaanae,  lieaax,  BieHe,  Milhao- 
Mirande,  Mirccourt.  Montargis,  Motitbei!- 
liard,  Mootdidier,  Montélimart,  Monlfort, 
Montluçon,  Montm«ly,Montmorillon,  Mon- 
treuil,  Ifarlagae,  MarlaiBi  Ment,  Muret, 
Nantua,  Nérac,  Neufchâteau,  Neuchâiel, 
Nogent-le-Rotrou,  Nogent-sur-Seine,  Non* 
tron,  Nvous,  Oloron,  Orange,  Ortkez,  Paion* 
bcenf,  Paaiieri,  Panilkaaay*  Vérauia,  ViVb» 
^er«,  Ploërmeî,  Poniarlier,  Pont-Audemer, 
Pontivy,  Pont-l'Evêque,  Pontoise ,  Prad«, 
Provins,  Quimperlé,  Redon,  Retniremout, 
BallMl,  Bibeme,  Roanne,  Rochechouart, 
Rooroi,  Romorantin,  Ruffcc,  Sables-d'O! or- 
ne, Saint- Affrique,  Saint-Amand,  Saint-Ca- 
lais,  Saint-Claude,  Saint-Dié,  Saiut-Gaudeos, 
Baint-Giroaa,  Saint- Jean -d*Angely,  Saint- 
Marcellin,  Saintf-M<*.nehould.  Saint  -  Palais 
Sainf-Pol,  Saint -Tons  Saint -Sever,  Saint- 
Yrieix,  Saocerre,  Sarlat,Sarrebourg,Sar£;ue- 
ninet,  Sartene,  Savenay,  Saveme,  Segré, 
Semur,  Senlis,  Sens,  Sisteron ,  Soissous, 
Thionville,  Tonnerre,  Toul,  Tournon,  Tré- 
voux. Ussel,  Uïès,  Valognes,  Vassy,  Yendô- 
me,  Tenrins,  Vie,  Tigan  (Le),  Tulefrandit 
(Avpyron),  Yillefranche  (Haute  -  Garonne), 
Villefranche  (Rhône),  Tire,  Titré,  Vitry, 
Touziers,  Wissembourg,  Yssingeaux. 

t.  Le  tnrilenMnt  dat  préMdaM  «t  procu- 
feurs  du  roi  prc<;  ces  tribunaux  est  provisoi- 
rement fixé  à  d<'ux  mille  deux  cents  francs. 

3.  lies  juges  d'instruction  recevront,  axec 
le  traireaaant  de  juge,  un  supplément  da  cte- 
quième  en  sus. 

4.  Le  traitement  des  commis  assermentâ 
près  les  tribunaux  de  première  instance  de 
Bastia,  Ajaccio,  Galvi,  Gorte  et  Sartcac 
r  Corse),  est  fixé  à  U  aonune  de  six  oanis 
francs. 

5.  Ces  traitemens  et  supplémens  de  trai- 
tement courront  à  compter  du  x*'  jan^ 
t838. 

fi.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des  cul- 
tes, et  noire  ministre  des  finances  (MM.  Bar» 
the  et  Laplagne),  sont  chargés,  etc. 


3  M  6  oCToatB  18S7.  —  Ordonnance  du  r.nt 
qui  fUNoetla  ClMMlie«desdUpiMë««teoavoi|M 

les  Colle^e!t  électoraux  et  l«3  CtMBsfcres.  (IK, 
BuU.  DXXXYI,  n*  7o5i.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  départ emeol 
de  l'iutérieur;  vu  Tarticle  4«  delà  Cliarts 
oonitîtQtîonnelle  ;  vn  la  loi  dn  19  avril  itSt, 

etc. 

Art.  La  Chambre  des  Députés  est  dis- 
sou  ti*. 
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tOUIS'FniLil'PB  —   l5  SE 

^  a.  I,es  collèges  électoraux  sont  couvo- 

auès  pour  le  4  novembre  procbain,  à  Tef- 
st  d*élire  chacnn  un  dépulé.  Les  dem  cot- 

îégpiî  électoraux  de  la  Corse  sont  convoqués 
an  raèine  eKet  {lour  le  x8  novembre  pro- 

chaïQ. 

3.  La  chambre  des  Pairs  et  la  Chambre 
dce  Députés  sont  ecovoqoéti  pour  le  i8  dé^ 

cembre  prochain. 

4-  Notre  ministre  de rkltémnr(M. Bfoo* 
talivel}  est  chargé ,  etc. 


3  »  6  Octobre  i  8)7.  — '  OnlooiUBce  du  Boi  qui 
dv«t|[Be  1m  YiUci  dan»  lesquellet  m  F<«mroQl 

les  colli^ges  «*lcctoraux  coûvoqu^i  pour  le  4  et 
le  18  novembre  i83}.  (IX,  BuUetia  DXXXVI, 
»•  7055.) 

liOuiS'Philijppe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  ieemire  d*Etat  «n  deôartementde 

riiitérienr,  fit  f artiele  4o  de  u  loi  du  19 

nvrl!  i83t;  vn  notre  ordonnance  de  ce  jour 
qui  a  convoqué  les  collé^^es  élfcioiaux  ,  etc. 

Art.  i**,Lts  collèges eiectorauji  convoqués 
fMMirle 4et  le  f  8 BOTOnbieptocbain  par  votre 
ordonnance  de  ce  jour  se  réuniront  daai  les 
villes  désifuéM  au  tableau  qui  suit  : 

{Suit  ic  tableau,) 

1 .  Notre  ministre  de  l'iutérieair  (M.  M  on* 
talivet)  est  chargé  9  etc. 


f'TEMBHE,   j  OCTOURR   iH.'i;.  "38.'; 

}  mm  Q  ocTOaAF.  1837.  —  Onloitoance  du  Ilot  rjui 
tflèv»  tf.  le  manfeia  d'Aodignëde  la  BUucbaye 
à  In  dignité  do  pair  de  France.  (IX,  Builalia  , 
CCCXXXVl,  M*  7053.)  • 

Louis- Pbtlippe ,  etc.,  vu  Partîclè  de  la 
Charte  constitutionnelle ,  portant:  «  la  no- 
«  mination  de&  membres  de  la  Chambre  des 
«  Pairs  appartient  au  Roi»  irai  ne  peut  les 
»  choisir  que  pami  les  notabuiiéf  suhiaiitas: 


«  Les  dcputé.s  qui  auront  fait  partie  de 
trois  légblatures  ou  qui  auront  ^m.  ans  d'exer- 
cice ;  » 

,  Considérant  les  afr\'ice£  rendus  à  TEtat 
par  M.  le  IMarqtiis  d'Audigué  do  Ja*  Ma- 
çhaye,  (léi>uté,  etc. 

m.  le  Marquis d*Andigné  de  k  lUauchave 
est  'élevé  I  la  dignité  de  pair  4e  France. 

Noire  président  du  conseil  des  ministres 
r  !M  Mole),  ministre  des  affaires  étrangères» 
est  ehargéi  etc.  (i). 


l5  SEPTEMBRE   »>  ti  OCTi>BH£    183;,  —  OrdOB- 

.  eaiicfl  dn  Roi  qui  «tloae  au  minUfr»  de  PiMi- 
truclîon  publiqu"  un^  ^nmme  de  douxe  millo 
francs  pour  frais  de  premier  tftabUstement  >  et 
eii*Mè  eet  elIkC  «a  «tHSk  «atraerélaaîM  snr 
I  exercice  iSS?.  (IX,  BeUat»  IHUCXTI, 
n*  7 io3.  ) 

Louis-Philippe,  etc.»  vu  Partide  iSa  de 


(i)  Nota.  Sou»  let  7054  à  7109,  m  troiMMt 

4n  urdounaoces  (|ui  élèvent  à  la  diguiu-  de  pair  ilc 
l-'rMlce  :  MM.  d'Aogotae,  n^cmbre  da  conseil  géné> 
ral  du  dëpailement  du  Gert  ;  d'AudifTret,  prési- 
dent a  la  cour  des  comptes  ;  Bailly  de  Monthioa 
lieutenant  général;  de Belbœuf,prtfsideolde la  cour 
rojale  de  Lyon;  Bessières,  député, conseiller  roai- 
ire  à  la  Cour  des  comptes,  membre  du  COBaetI 
général  du  di'parlemeni  de  la  Dordogae;  Bignon, 
«ii'puté,  ancien  ministre  plénipotentiaire,  membre 
«lu  conseil  général  du  département  de  l'Eure; 
Bot] rd^su, ancien  ilépuli*,  ancien  ministre,  prési- 
deu.1  (lu  conseil  gi'iit-ral  do  la  Haute-Vienne;  de 
BrigoJe, député;' de  Cambit  d'Orsaa,  dépnté  , 

tneiiiLro  du  ron.scil  t;i-ni'r^l  'lu  (l.-'parfpment  de 
Vaucluse;  Ue  Caslelsullc,  lieutenani-geni^riil  ;  de 
CfaeDakilles,  membre  du  conseil  général  dn  dé- 
pjrtfiii-nt  lie  l'Ardéc  lie  ,  hc^vandicr  ,  ^(^ptUé, 
metuLtreducuuseilgtîoeiaide  ia  Meurthe;  iiariuiei 
Ueutenaal-géatfsBlj  de  Dennant,  dtfpuU,  liremier 
pri''iJent  à  la  cour  royale  de  Nisrors,  membre  du 
conseil  générai  dudépartemeoi  du  Ganl  ;  Deforest 
«l«  Qiiarldeviila,  peamlar  pidSIdent  d«  ta  Cour 
royale  de  Douai, ancien  député;  Delort,  licutcnant- 
gtfoi^ral  membre  du  conseil  général  du  départe- 
ment dn  Jnra  1  Cfaarlet  Dupin,  dtfjpnid,  menilife  de 
J'Ar^i  demie  des  Sciences;  Duro^nn!,  tlepulr,  lieu- 
teoaot-gcaéral,  membre  du  consent  général  du 
département  de  Setoe^ct-Marme  ;  d^Eseayrac  de 
I<3itttire,  ancien  député,  président  du  conseil  •;éué> 
ral  du  dépericmpDt  Je  Taru-^t-ijaronne;  de  i>e- 

i        ,fe  Partie, 


rando,  conseiller dftat.:  Ualgao,  viee-amiial,  an* 

«  ic-u  dt'|)u(e,  ancien  gouverneur  de  UMartiniquei 
Eugène  de  Harcourt,  député,  ancien  ambassa- 
deur, Harmand  d*Abancourl,  président  ï  la  Cour 
des  comptes ,  encien  député;  Uumann,  député,  an- 
cien ministre,  préaident  du  conseil  général  du 
département  du  Bas-Rhin;  Jacquinot,  lieutenant- 
général;  Ktrttry ,  député,  conseiller  d'Etat;  La- 
lainj^d'Audcnarde,  lieutenant-général;  Laplagne 
Barris,  avocat  général  a  la  Cour  de  cassation  ; 
Lombard,  ancien  député,  ancien  membre  du  con- 
seil général;  Marcliand,  liculenant-gJrtf'râ!;  Mrril- 
hou  ancien  député,  ancien  ministre,  président liu 
conseil  général  de  la  Dordogoe ,  conseiller  k  la 

Cour  de  casntion;  flr>  Mosbôurg, député, président 
du  conseil  gênerai  du  Lot;  Odier,  dépuléj  Palurle 
député;  Pavée  de  Vendornvre,  dépulé,  préslden 
du  cnnscil  •  'n'ra!  l'Aube;  Pelet  (de  la  Loaère) 
député,  ancien  uunutre  ;  Pelet,  député,  bente- 
nant-général;  Perier  (Camilla)  député;  Petit, 
lieutenant-général;  Poisson,  mrml  re  de  l'Acadé- 
mie  des  Sciences;  de  I^val,  lieutenant-général; 
Ronllîd  de  FoDtaine,  d^ntd,  nembre  du  oonaeil 
général  de  la  Somme;  de  Scbonpn,  dépuK^,  pro- 
cureur général  à  la  Cour  dea  comptes;  Tiburce 
SdMSliaDÎ,  Itenlcnant'yfnrfiial?  flenuiier»  mîaittre 
(dL-nipoleniiaire  ;  '!  irlj(^  de  Vaiuclairs,  ancien 
conseiller  d'Etat  eu  «ervice  ordinaire  ;  Tirlel,  dé- 
puté, lieutenant  général;  TillersdnTerrv^e,  an- 
«i<Hi  préfet;  Willinmet)  viee- amiral. 
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la  loi  àu  «5  mars  t^i^  ;  vu  la  loi  du  3i  jaa- 
^er  t833,  dont  i'articia  it  est  auisi  conçu  : 

•  Aucuoe  tomme  ne  pourra  élre  allouée  aitK 

•  flûnUtrrt,  à  litre  de  frais  d«  preoittr  ita- 
«  blissemeut ,  que  par  excep'ion  ei  en  ^enu 
«d'une  ortinnnanfe  tiO'uiiiativtf  OiOtivéc, 

•  reiiduecoutoriueaieutauxdijt|iO!iitioas  de  la 
«  IflA  du  «5  aaars  iSf?;«*  vu  égalemeui  la  loi 
dae3  mai  x834(uriicle  c^)  et  celle  du  i8 
juillet  i83r»,  portant  lixatiou  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  i8i;  ;  cou^idérant 
qull  y  a  Kea  de  faire  à  BL  de  Salvand^,  mi- 
nistre de  riostruction  publique,  apphcaiion 
de  la  dispositioa  exceptionnelleaulorisée  par 
l'article  i  i  de  la  loi  du  3<  janvier  i833;  sur 
]•  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Eiat 
de  Tinstruction  publique;  notre  eenieil  des 
Ministres  entendu ,  etc. 

Art.  i*'.  Une  somme  de  douze  mille  francs 
est  allouée  à  M.  de  ^Ivandy,  notre  ministre 
iaorétaire  d'E<at  de  rinstrurtion  publique  .  à 
titre  de  frais  (ip  pr^mii^r  et  ihlisNement.  A  rcl 
effet,  un  crédit  ex  traordiuaire  de  ladite  ««omiae 
est  ouvert  au  département  de  rinstmoiiim 
fittbliqiue  inr  rraorcice  x$37. 

Il  sera  pourvu  à  la  ilépcosc  autorisée  par 
la  présente  ordonnance  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finanees  du  i8 
juillet  s8i6. 

(CmUmignéSmhumify.) 


i»  AOt'X  MIS  ocTosaE  iSS;.  »  Ordonoance 
àn  Roi  portant  «tiioritalioa  de  la  9oàM  ano- 
nyme forin«*e  (>oiir  INUablis^pmetit  et  l'exploi- 
latioa  du  chemio  de  fer  de  Paris  k  Versatiles» 
«ur  la  riv«  gauche  de  h  t«M  (.IX,  Bull,  suppl. 
CGCXVI,  n*  Il  133.) 

Loms*Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de  no* 
tre  ministre  secrétaire  d'Etat  des iravatix  pu- 
blics, de  raijriculturft  et  du  commerce;  vu  la 
loi  du  g  juillet  i83t>,  qui  autorise  l'etabli^se- 
nient  d*un  chemin  de  ttr  de  Paris  à  Tersailles 
sur  la  rive  gauche  de  la  Seine;  vu  lesarlîcies  39 
à 37, 40  et  4'>  <^()  Code  de  coasmena;  notre 
OUMpeil  d'Ëtal  entendu,  etc. 

An*  Lis  seeièiéaaonvuie  ffMmée  peur 
rétablissement  et  IVxploitailon  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Vi  rsiilles  sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine,  par  acte  passé  les  i4*  ^8  et 
19  aoAt  1837,  devant  M*  Hailig  et^ou  collé* 
gWt  Mtaireà  Paris*  e^t  eu  Ori^ée.  Sont  ap- 
prouvés les  tHhiïs  conteuns  audit  r^'^'H,  le- 
qi4ei  res>erijkaun<ixea  U  présente  ordouuauce. 

e.  Ladite  société  sera  soumise  à  teuiii  les 
obligations  qui  dériveut,  pour  les  sieurs  K.- 
L.  Fould ,  FaulJ-(^[);)^'nheiiu  et  A.  Léo,  de 
Tadjudicatioa  {ta.ssce  a  leur  profit  le  aO  avril 
t8  i;,  et  approuvée  par  notre  nrdonnancedu 
a4  mai  suivant,  »ans  quMl  soit  déro{;é  en  au- 
cune manière  aux  dispositions  dtt  eshior  des 
diarges  de  1  adjudication. 

3.  N4WS  nous  réservons  de  révoqn^^r  ? - 


nS  AOUT  iftS;* 

Ire  au'orisrîrinn  pn  ras  de  violation  ou  de 
nou-expcutioa  des  statuts  approuvésy  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers, 

4.  Lasocièléscrt  leune  de  remettre  tooi 
le»  six  mois  unenrait  de  son  état  de  situa- 
tion an  fftitiîvtre  des  travaux  publirs .  l'a- 
griculture et  du  commiTcei  aux  prelets  des 
dépanemens  de  la  Seine  et  deSeiue-et-Oise; 
auj^reffe  du  tribunal  de  commerce  et  àU 

chambre  dp  roaim^n'C  àe  Paris. 

Noire  mioistre  des  travaux  publics  de  l'a* 
gricttUure  et  de  commerce  (Al.  Martin,  du 
iiord),  est  chargèi  eie. 


Soctt^fr  titi  Chemin  de  Fer  dr  Paris ^ 
JUcudon  f  Sèvres  et  f^ersaiiies* 

FondodoK. 

Arl.  11  fsl  fond»' ,  par  ces  présentes ,  muI 
l'approbation  du  Uoi ,  une  société  anonyme  qui 
existera  entre  tous  les  propriétaires  des  aelioai 

créées  ri-.ipns. 

2.  L'objet  de  lu  àocielé  est  la  construction  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  V«r- 
sailics  par  la  rive  gauche  de  la  Soinf» ,  en  ver!n 
lit*  la  oonr»»«i>iion  obtenue  par  MM.  U  1  .  l  ouIJei 
Foulil-Opjjt'iilioirn,  ♦■l.Viigiisle  l.é<i,  1  !  di'S  proion- 
gemens  et  erabraochemeos  qui  peuvent  dire  de- 
mandé par  la  compagnie  et  concédés  par  L*  Gou' 
Temement. 

3.  La  soci^pasod  la  dénominaiion  de  Cmup» 
rjnie  du  dtemi»  de  (et  de  $erie,  Meudon ,  Sèm» 

ei  Versailles. 

4.  La  société  commence  le  four  de  la  date<^ 
ronliKii la in ap[irnf>Ljii\'c  di's  (/rt'sens  si* 
tuts  ;  elle  liait  en  même  temps  que  la  concesâioi 
e^âdite,  le9ê  mai  I93$. 

9*  Le  siéfie  de  la  société  est  établi  à  Péris. 

Abandon  âe  la  concasion 

6.  MM.  R.-L.  l  ould  et  Fould  - Oppenhtùm ,  ei 
Auguste  Léo,  apportent  à  la  société  el  lui  aban- 
donnent tous»  leurs  droits  à  la  concession ,  sans 
antre  enga^îempnl  pour  elle  que  de  satislatre  aux 
ctiorgfs,  o!)!i^a':nii>  ,■(  rlaii^-s  du  cahier dcâ  t'iur- 
ges.  Au  tnoyotj  de  cei  dbaiidoii,  la  société  profi- 
tera, sans  exception,  de  tous  les  af antaigee  appar- 
tenant ans  conooMtonnaires. 

RMd^focial. 

7.  Le  fonds  social  est  de  huiî  miliionsde  francs; 
H  peut  être  porté  à  dix  millions  en  wriu  duiic 
délibération  de  rassemblée  générale, au  mojea 
d'une  émission  supplémcnfnire  de  qiiaJre  r.iitV' 
actions,  qui  ne  peut  avoir  lien  au-dessous  du  ^laii. 
Ce  fonds  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  entre  les  oon.- 
naraet. 

(Suit  la  rép»iHkm.) 

8.  Le  fonds  social  se  divise  en  seize  niillt"  ,ii  îioii- 
de  cinq  cents  francs  «hacuiie.  Les  action»  som,  au 
choix  de  raciionnaire.  nominatives  on  an  portear. 

Cli.tciJii  |HMi!,  à  sa  votonif  ,  fMnvfrlir  ses  iic. io[ 
oominauvcs  en  actions  uu  iH>(  ieur,el  recîpi  iKiU'^ 
ment.  Les  actions  de  l'une  al  de  l'autre  espèce 
ont  une  m^me  série  de  numéros,  de  un  à  stHie 
mille,  l.lles  sont  exirailes  d'un  rcjîislre  à  soucM 
et  à  talon  qui  resle  dépose  au  siège  de  la  sotieit- 
Elles  sont  rcvCUies  de  la  signature  d'un  des  aa- 
miniiitralenrR  et  de  eeUo  de  mt^efeur* 
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l'ouverture  do  la  iéance.  Dans  les  cas  ordinaires  la 
préseQcede  cînqadJiiinistraleurs  suffit  pour  la  va- 
lidité de»  délikérationt,  et  les  décisions  sont  prises 
a  !a  simple  majorité  des  membres  preseiis.  S'il 
y  a  partage,  la  voix  du  présidenl  ou  de  celui 
qui  siège  à  M  place  est  préporidérante.  lors- 

3U  11  s  agit  dune  décision  ayant  pour  rf^suhat 
e  faire  contracter  un  ençagemem  à  la  corapaanie, 
elle  no  peut  être  arrt^iée  valablemeiil  qu^aulant 
qu'elle  réunit  l'assealiinenl  de  cinq  membres  pré- 
sens. Les  délibérailone  font  ainiéei  par  les  mW 
bres  qui  y  ont  pris  part. 

22.  Le  conseil  d'administnlion  représente  la  so- 
ciété vis-A-fIs  destiers.  Les  aetionsjudiciaires  sont 

dtnpées  ail  nom  de  la  compagnie  anonyme,  pour- 
siiiie  et  dihtîence  du  directeur.  Le  conseil  a  les 
pouvoii  s  I.  s  pids  étendus  pour  radminMration  ée 
la  société.  Il  iaitles  acquisitions  et  ventes  de  tons 
biens  meaMeset  Immetibles:  il  passe  les  marché!^  • 
t  propose  les  modificaiions à  apporter  aux  tarifs- 
li  suit  prés  le  (iouvernenient  toutes  demandes  de 
prolongement  du  chemin  de  fer  on  d*embrancbo< 
menl  a  établir  votés  par  l'assemblée  Rénérafe;  il 
souscrit  les  obligations  ei  confr.u  te  les  emprunts 
autorisés  par  l'assemblée  générale-  Il  traite  tran- 
sige et  compromet  sur  tous  les  intérêts  sociaux 
Il  nomme  et  révoque  les  employés  sur  la  proposi- 
tion du  directeur.  Il  régie  par  ses  délibérations  le 
mode  d'.idrninislration.  Il  surveille  les  opérations 
du  dirci  leur.  Les  membres  du  eeiiseil  d'admini»- 
iraliOB  n'encourent  aucun*  respons.ibiliié  ,^  ni- 
son  de I esereiee de  leurs  fonctions,  ils  ne  répo:i- 
4lent  que  de  l'exécution  de  leur  mandai. 

23.  Sont  nommés  administrateurs  iusqu'A  la 
première  assem  lee  uéoérale»  MM.  de  Dr«ux- 
Ar^«Fould  (Bénedicl),  Jacqueninoi,  Léo,  <!  • 
Meeklembours,  RaRiiet-i.épine,  Tainbot,  Tene  u; 
rsquin.  Par  exception  à  l'ariicle  17  et  jusqu'au 
complet  achèvement  des  travaux ,  les  adminislra> 

,  .  .  .  .    .  ••^'■oni  ju«lHier  de  la  propriété  de  cent  ac» 

nuels  dans  une  proportion  relative  au  nombre  des  tions  nomin  uives,  qui  seront  ioaliéiiiblesMBd4iii 
actions  émises.  la  durée  do  lou rs  fonction*.  r««"» 


9.  La  cession  des  actions  nominatives  sVfTccluo 
au  moyen  d'une  déclaration  laite  par  le  cédant 
sur  un  registre  spécial ,  tenu  au  siège  de  la  so- 
ciété. Cette  (icelnration  est  visée  par  *iii  dos  admi- 
fiistralctirs.  L'individualité  du  cédant  doit  élro  at- 
testée par  un  a^ent  de  dtange, qui slgueia  la  dé- 
claration do  transfert. 

10.  La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère 
pur  la  simple  tradition  du  lilra. 

11.  Chaque  action  est  indivisible. 

12.  Tout  souscripteur  d'action  s'oblige  à  eu 
payei  le  prix  ;  au-delA  de  ce  prix,  il  ne  peut  étra 
boumts  à  aucun  appel  de  fonds  ni  tenu  personnel- 
lemenl  à  des  engaRemens  contractés  au  uum  de  la 
société. 

13.  Le  paiement  du  prix  des  actions  se  fait  au 
siège  de  la  société,  au  furel  à  mesure  des  besoins, 
eor  la  demande  du  conseil  d'administration.  Le 
premier  cinquième  est  payable  immédiatement. 
Iliaque  actionnaire  est  libre  de  payer  son  prix  par 
AOlicipaiion ,  sans  attendre  ceue  demande;  ces 
▼crsemens  anticipés  ne  porteront  pasd'inlérét. 

14.  Jusqu'au  paieineni  intégral  du  prix  des  ac- 
tions Jl  n'est  remis  au  souscripteur  qu'une  pro- 
messe d'action  nominative;  jusqu'à  ce  paiement    ^\^^  et  compromet  sur  tous  les  intérêts  sociaux, 
fotégral,  les  eédaus  seront  garans  de  leurs  cession-  ' 
naires. 

is.  A  défaut  par  un  actionnaire  d'avoir  elTectué  son 
IMÎementâ  l'ediéance,  et  huitaine  après  un  aver- 
tissement donne  par  acte  extra-judiL-iairo,  les  ac- 
tfons  sont  vendues  à  la  bourse  dè  l*aris,  par  le  mi- 
nistère d'un  agent  de  change  ;  si  le  prix  est  insulR- 
>:ant  poiiracquiKer  ce  que  l'aciionnaire  on  relard 
reste  devoir  a  la  société,  il  demiMirc  paisible  do  la 
«iifiérence.  S'il  y  a  excédant,  cet  excédant  lui  est 
renii>,  dèdiiclion  laite  des  inl*Mé!set  frais. 

It;.  (  Iiaq  ie  action  donne  droii  à  la  propriété  de 
toutes  les  valeurs  de  la  société  et  aux  béneliccs  an- 


Conseil  d'adminisiiation, 

17.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de 
neuf  membres  choisis  par  l'assemlleo  pcncrale. 
Les  iidmiiiislrateurs  doivent  jusiilier  de  la  pro- 
priété de  cinuuanie  actions  nominatives,  qui  do- 
meurent  Inatténsbles  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions. 

18.  Le  conseil  d'administration  se  renouvelle  par 
fiers,  d'année  en  année.  Le  sort  désigne  les  mem- 
bres qui  doivent  sortir  la  première  et  la  seconde 
aonêi;.  Les  membres  soriaiis  peuvent  éire  réélus 

19.  F.n  cas  do  vacanoe  dans  le  cenn  d'une  an-' 
né©,  d  est  provisoirement  pourvu  au  rempl.iee- 
menl  par  le  conseil  d'admiuisiraiion  ;  l'assemblée 

fréiiéiale,  lors  de  sa  première  réunion,  procéda  à 
'élection  déiiniiive.  L'administrateur  ainiii  nommé 
en  remplacement  d'un  autre  ne  demeure  en  foiie- 
lions  ([lie  pendant  le  temps  qui  restait  é  COurir  de 
rexenùce  de  sou  prédécesseur. 

Le  cemcil  d'administration  choisit  parmi 

5es  membres  un  président;  en  ras  d'.ib-eiice,  le 
«lo  cil  d  age  cil  reinnlit  les  fonctions.  La  durée  des 
fonctions  du  président  est  d'une  année,  il  iteut 
élrer«'elu, 

'il.  Le  conseil  ii;uli!:iiii>:ration  sasscuihie  au 
.sie^re  de  l,t  .soi  i<'i.-  ;(>  lîcs  les  fois  que  le  besoin  des 
aflaircs  le  réclame,  mais  au  moins  une  fois  par 
mois.  Les convocalions sont  faircs  prie  pié>ideni 
ou  par  celui  qui  en  rempli;  les  fonctions.  La  pré- 
sence des  adminisiraleurs  cài  constatée  par  un  re> 
flMretarleqncl  ehaean  d'eux  apposess  siguatur»  a 


Dtreetew. 

2t.  Le  directeur  est  eharj^é  de  la  eegliondela 
socieié  dans  ses  détails  journaliers.  li  doit  se  eo  1- 
former*  toutes  le/dédsions  du  conseil  et  veiller 
à  |pur  exé  nlion.  Il  àkv^u  le  travail  des  bureaux 
et  enlreiiont  la  correspondance.  Il  provoque  la 
nomination  et  le  remplacement  des  employés  Le 
directeur  assiste  à  toutes  les  réunions  du  conseil 
d admimstretfon  et  v  a  voix  co  isultaiive.  Il  doit 
étr«  propriétaire  de  cinquante  actions  nominative» 
qui  restent  Uépoiiées  à  Utre  de  oautiomioinent  en- 
tra les  nains  du  eslssier  de  la  société. 

a»».  Le  directeur  est  nommé  et  révoqué  par  Pas- 
se m  blee  générale,  sur  la  proposition  du  conseil 
d  ariministralion.  Les  avaniagM  attachés  à  ses 
fonctions  sont  fixés  de  la  même  mîmière, 

26.  En  cas  d'absence,  retraite,  décès  ou  empè 
enem«ntdttdirect«'ur,  ses  fonetions  sont  provi  ;oi 
re-nf^nl  remplies  par  und.s  adminisîrai'Mirs,  d-lc. 

J^ue  à  cet  elTei  ou  par  un  des  agens  sous  ses  or 
Ires  agréé  par  le  conseil  d'administration. 

27  Parexceptioîi  3ii\ aiiic!es22,  23  et  24  qui 
pré /e dent ,  pendaiii  la  durée  des  travaux  de  cons- 
ii  I  iioii  du  chemin,  les  fonctions  et  pouToin  at- 
tribués «u  dircc  eur  seront  exercés  par  un  des 
tnembren  du  conseil  d'admmisiratiou,  sou-  le  tiire 
d'.i.lr.iinis;r;:feur  ^;eucr.il.  L'udmiiiislraleur  géné- 
ral devra  j'is  i:ier  de  la  pro,>rieté  de  deux  cenu 
actions  nominatives,  qui  seront  inaliénables  pen- 
dant la  durée  do  ses  fondions.  M  Léo  est  nomme 
«dmiBisirateur  ponèral.  L'a?semb!ée  péoérale  des 
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■liitliniirfl  pourra,  sur  b  prooosiiion  du  consett 
d'adminfstnltoD,  prolonger,  si  elle  le  Juge  uUle  aux 
inlér<*is  de  la  société,  ta  qualité  cl  les  pouvoirs  de 
M.  Léo*  même  après  la  oonfecUon  des  travaux. 

21.  L'assemblée  générale  représente  la  mass« 
ées  actionnaires.  Elle  se  (  omposf  loos  les  pro- 
priétaires do  diï  acUons  au  moins,  *" 
poneur  doivent  être  piëacptées  au  siège  de  a 
société  deui  jours  au  moins  avant  cdm  de  la 
féuniaiueile  directeur  délivre  au  porteur  une  carte 
iTMllSlBioil  Indiquant  le  numéro  desaolious  n> 
Mteniées  1  osscmlilee  n'est  réguliéwmenicons- 
Shiée  qu'autant  que  U  s  membres  préaaii»  iéwnif- 
lenl  le  tiers  des  actions  émises.  Si  cette  proportion 
n'est  oas  aUeinte  sur  une  première  oon^ocation, 
ileneilfoUtmeseeoiiile  à  quime  jours  diuler- 
valle,  et  les  membres  présens  à  cette  noiivalwrett- 
uion  délibèrent  valablement,  uuel  que  soit  le  nom- 
bre do  leurs  actions,  mais  seulement  sur  les  obieu 
à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion.  Le  bu- 
reau se  compose  d'un  président,  d'un  secrétaire 
et  de  deux  scrutateurs.  Le  président  est  choisi  ptf 
U'aasemblée  générale  i  il  désigne  le  secrétaire  ei 
essorataieaM. 

>9  L'assemblée  générale  dispose,  par  ses  déli- 
bérations, des  intérêts  soi  iaux  avec  tous  les  pou- 
voirs qui  pourraient  appartenir  à  l'universalité 
des  actionnaires.  Ses  délibéraliooa  sont  pris»  é  la 
simple  majorité  des  voix  des  nemlicos  prMens. 
Kn  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépoo- 
diiérante.  La  propriété  de  dix  actions  donne  une 
voix.  Celle  do  trente,  deux  voli.  Colle  de  w'""»»» 
trois  voix.  Ce  nombre  de  voix  ne  peut  être  dépassé. 
Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux  consignés  sur  un  registre  tenu  à  cet  elTef, 
et  Signées  par  le  président,  le  secreUire  et  les 
tcrutaleursV  Une  fettlHe  de  présence  desunée  à 
constater  le  nombre  des  membres  assislans  a  l  aS' 
semblée  et  celui  des  actions  qu'ils  possèdent  reslo 
cimezéA  la  minute  du  procès-verbal  des  délibéra- 
tions. Toute  délibéraUon  prise  par  l'assemblée  ré- 
Uollèreroenlconsiiiuéeesl  obligatoire  pour  les  a»- 
aenaott-dissidens. 

30.  L'assemblée  générale  soréimitau  siège  de 
la  société  dans  la  seconde  quinzaine  do  novomore 
de  chaque  année.  I  n  avis  destiné  à  indiquer  le 
tour  de  la  réimionest,  à  la  diligence  du  directeur, 
adressé  an  titulaire  des  actions  nominaiives,  et 
inséré ,  Jix  jours  à  l'avance,  dans  les  ,deju  jour- 
naux de  Pans  consacres  aux  annonces  juaioaires. 
Indénendamment  desassemhlécs  générales  annuel- 
les, e  conseil  d'administration  pe"i«n  con^oq"^ 
TextraordinaiivB  toalos  les  fois  qtrti  le  jugené- 
cessaire.  La  forme  des  convocations  est  la  Ombo 
que  celle  des  convocations  ordinaires. 

ConmMcn  de  la  eompuUiUiU. 

Sl.diaaiie  année,  rassemblée  choisit  parmi 
tes  me3es  trois  commissaire  qui  sont  charges 
de  vérifier  les  comptes  de  l'adninislnUon.  Si  les 

l  ommissaires  trouvent  les  comptes  réguliers,  ils 
les  arrèlenl  provisoirement,  sauf  la  sanction  de 
rassemblée  générale,  s'ils  les  croient  défectueux 
ils  communiquent  leurs  obiervauons  au  conseil 
d'administration,  huit  jours  au  molos  ayant  la 
plus  prochaine  réunion  de  l'nssfmblée  pénernie. 
tîansVun  et  l'autre  cas,  lescomnussaires  font  con- 
nalMO  par  un  rapport  le  résulut  de  leur  examen 
à  l'assemblée  générale.  Cette  assemblée  prononce 
«léfiuiiivement  sur  les  cooiesiatioiis  à  falr^sur  les 
ou  sur  leur  approbation.  ronrtions 


(les  commissaires  commeocenl  du  jour  où  les 
comptes  lew  SOlMpliéiaDléapar  l'administration  ; 
elles  cessent  aussUét  que  le  rapport  est  fait  à 
l'assemblée.  L'assemblée  générale,  lors  de  la  pre- 
mière réunion,  désignera  les  comraissairOS  ét 
comptabilité  poiii^  la  première  année. 

tmmtabret  et  complet  amueU. 


32.  L'année  socialO  MmMDM le  premier  octo- 
bre.A  la  fin  de  chaque  année,  un  invoolaire  géneni 
de  l'actif  et  du  passif  est  dressé  par  lot  «nm  des 
administrateurs;  cet  inventaire  et  les  pièces  a 
l'appui  sont  remis  au  commissaire  de  comptabi- 
liie  vingt  jours  au  pitts  tard  apiés  l'opiniiMi  da 
l'année  aoeialo. 

Fonds  de  réserve. 

33.  Le  vingtième  des  bénéfices  est  prélevé  cba> 

3 ne  amée  pour  eoiMpaier  m  fonds  de  réserve 
estiné  à  parer  aux  événemens  imprévus.  Lors- 

?[ue  le  fonds  de  réserve  s'élève  i  cinq^  cent  mille 
rancs.  le  prélévementceiiO;  ttnpmM 
li  ia  réserre  osteaiaonéo. 


34.  L'excédauL  des  reeeCtes  annuelles,  déduc- 
tion faite  des  charges ,  compose  les  bénéfices ,  qui 
se  répartissent  également  entre  toutes  les  actions 
émises,  déduction  faHo  du  préiéveoieia  dcslioé 
au  foDOs  de  réserve. 

35.  Le  paiement  des  dividendes  se  fait  chaque 
année  à  Paris,  au  siège  de  la  société,  après  la 
réunion  de  rassemblée  générale  dans  laquelle  a 
été  approuvé  le  rappottoela  commissiou  de  comp- 
tabilité. Ce  paiement  est  constaté  par  des  estam- 
pilles apposées  au  dos  des  actions.  Tous  divi- 
dendes qui  ne  sont  pas  réclamés  dans  les  cinq  ans 
de  leur  exigibilité ,  annoncée  dans  les  deux  jour- 
naux de  Paris  consacrés  aux  annonces  légales , 
font  aoquisà  la  aoeiélé. 

36.  Dans  aucun  cas  les  héritiers  on  ayant-caose 

d'un  actionnaire  ne  peuvent  faire  apposer  de 
scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  société,  le» 
firapper  d'oppositions ,  ni  en  requérir  l'inventaire 
ou  la  licitation  ;  les  héritiers  devront  te  foire  re* 
présenter  par  un  seul  d'entre  eux. 

Dissolution  aniicipée. 

37.  si  par  suite  de  circonstances  imprévues  le 
conseil  d'administration  vient  à  reconnaître  la  né- 
cessité d'une  dissolution  de  la  société  avant  l'expi- 
ration du  terme  fixé  pour  sa  dorée,  il  convoque 
l'assemblée  générale  des  Mtloiinaires .  qui  peut 
prononcer  la  dissolution  anticipée  de  la  socie!.'. 
La  délibéraUon  i  ce  sujet  est  prise  dans  la  forme 
iiéoparrarOeloSP. 

jJatddatkM» 

S9.  Loi»  do  la  dissolution  de  la  société,  de  q«el- 

3ue  manière  qu'elle  arrive ,  l'assemblée  générale 
éiermine  le  mode  de  liquidation ,  choisit  un  ou 
plusieurs  liquidateurs,  et  fixe  par  une  délibéra- 
tion l'étendue  de  leurs  pouvoirs  et  ieuraornolu- 

ilodifieaiiiutt  aux  ttatuU* 

30.  l.'.tssenibléc  générale  peut  faire  subir  aux 
Statuts  de  la  préscoté  société  les  moditioaiioos  que 
l'expérience  fera  reconnaître  nécessairea.  La  deli- 
b;-i-i(lon  de  l'assemblée  générale  prise  A  ce  s^|«t 
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Il  est  Valable  qu'autanl  que  (es  membres  préaeiw       a.  Nont  nous  r^tervoDs  de  révouuer  nntm 

ivuiiissmi  dans  leurs  mains  la  moitié  plus  bne  des  autorÎMtionpn  raT^U  ^Slu^I-  1! 

«clions  composant  le  fonds  social ,  el  que  la  dêci-  î?i^"?Jr*"^  ®°  5**      *^*«*«>?  OU  da  aOB- 

sioi.  f^t  iiii'^i^    mil.  rniir.riiÀ  <i/t,<o...  i:o«>  ^«o  t//t!v  r;xt^cuil00         SlafUiS  approUTèty'  •^"f  pfé* 


diraalions  adoptées;  il  reste  annexé,  en  original , 
à  la  minuio  de  l'acte  modificaliC.  Ces  modificatiena 
ne  aoBl  déitafttvw  el  eféeuleina  qu'après  «veir 
été  approoTées  par  efdoniuiDoe  ro  jale. 


tous 

....   ^^silua- 

tiOD  au  minutre  des  travmu  poUics,  de  Ta- 
gricullure  et  du  commerce,  au  préfet  de  la 
Gironde ,  à  la  chambre  de  commerce  et  au 
grene  du  tribonal  de  comaieree  de  Bor- 
deaux. 


Am.  OUI         j  .  ^'  ministre  des  travaux  publics ,  de 

^ltf^..?^J^^y^.^:±  L^^TÏ^"»'"':*  f  »     ^^^^^  CM.  Martin  du 


de  la  société,  ou  lors  de  la  liquidation  entre  les 
acUouoaires  eila  société ,  elles  sont  jugées  par  un 
tribunal  arbitral  composé  de  trois  membres,  sur 
le  choix  deMuels  les  parties  engagées  dans  ia 
ooninrtation  doivent  s'entendre  dans  un  délai  de 
huitaine,  à  défaut  de  quoi  la  nominaiion  des  trois 
arbitres  est  faite  oarM.  le  président  du  tribunal 
de  commerce  de  M  Seine,  a  la  requête  de  la  par- 
l»c  (a  P'us  diligente.  Ces  arbitres  décident  comme 
amiables  compositeurs  et  en  dernier  ressort;  leur 
il'-cision  ne  peut  être  attaquée  par  voie  d'appel , 
requéleclvile,  ni  recoora  en  cassation. 


Nord),  eit  chargé ,  ete. 


91  SBPTBMlBBa-  13  OCTOBRE  iSS?.  — Ordoa« 

n«nce  du  Foi  relative  i  divers  emplois  du 
service  ini^rieur  de  l'ilôtel  royal  des  Invalides 
•t  de  sa  «tteeiinate.  (IX,  BuU.  OXXXVIH 
a*  7100.) 

Louis  Philippe,  ele.  vu  notre erdomanee 

du  x"mai  iH'ia,  concernant  les  emplois  d*ad- 
judant-major,  de  sous-adjudant-major,  de 
chef  de  division ,  d'adjudant  de  division .  de 


utiiaiuu  ,  u  auiuaaui  ae  ai  vision ,  ae 
4 1  Toutes  les  conteslatiotts  entre  fa  corapagnie    sous-adjudant  de  divîsaonet  de  chef  dediav 

les  acUonnaires sont  iiimips  i  Parie  mioiv^/.     Kr««  «  1'ua»<>i  —  i  j..  r„...vj._  « 


elles  acuonnaires  sont  Jugées  à  Paris,  que!  que 
•oit  le  domicile  des  parties.  A  défaut  d'élection  de 
•omicile  spécial  à  Paris  par  tout  porteur  d'acttoo  . 
•on  domicile  est  au  siège  de  la  société. 

42.  Pour  faire  publier  ces  prcstnlfs  p.'ir[out  où 
KmeexpédîtiMi"^  pouvoir  c&t  donné  au  porteur 

MspoKftoiu  rrmsttoires. 


brée  à  l'Hôtel  royal  des  Invalides  et  à  sa  suc- 
cursale; vu  notre  décision  du  a6  avril  der- 
nier, |Mur  laqtielle,  en  modérant  provisoire- 
ment les  conditions  exigées  pour  lis  «Df^î^ 
de  chéifs  de  division,  nous  nous  sommes 
réservé  de  statuer  sur  l'ensemble  des  modifi- 
cations dont  notre  ordonnance  du  i*'  mai 
1 83s  serait  reconiMiesnsceptible;  vu  les  pro- 
positions du  gouverneur  de  l'Hôtel  royal  des 
invalides  à  ce  sujet;  vu  d'ailleurs,  i«»  l'arti- 
Ji-îJl  •jïî'^'*'^'''®"'***''^****«®nilica^         de  !•»  de  notre  ordonnance  du  r6  octobre 

baiive  des  présens  statuts.  Ils  sont  autorises  à  con-  «aos  majors  et  sous-adjndans-ma|Grs  a  l'Hô- 

sentir  toutes  modilications  qui  savaient  réclamées  À  la  succursale  des  Invalides;  les 

par  l'aaioriitf  pour  y  parvenir.  nrtidei  ai  et  a3  de  la  loi  du  i4  avril  i83a 

—Mi—  sur  Tavancement  dans  l'armée;  3*  notre  or- 


3i  aooT      \%  ocTosBi  1S37.  —  OHoimanct 

du  Roi  portant  autorisalioo  de  la  Socif'të  «MM 
o>uiu  formée  à  Bordeaux  sous  U  dcaomimtion 
de  Compagniê  d»  Pmtt  dt  ^amçnin,  (IX, 
BuU.  siippl.  CCCXVf,  n*  1 1334.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 

pnblics,  de  l'agrinilture  et  du  commerce;  vu 


donnance  du  16  mai  i832  sur  les  emplois 
militaires  à  l'Hôtel  des  Invalides;  considérant 
iin*aux  termes  de  la  loi  du  14  avril  18  3a  et  de 
1  ordonnance  du  16  mai  suivant,  les  eroploîs 
occupés  dans  le  service  intérieur  de  l'Hôtel  des 
Invalides  et  de  sa  succursale  par  les  militai- 
res en  retraite  ne  leur  confèrent  ni  avance- 
ment de  grade  ni  les  droits  de  l'activité  dans 
les  cadres  constitutifs  de  l'armée;  sur  le  rap- 


l<s  articles  39  à  a;,  40  et  45  du  Code  de    port  de  notre  ministre  secréiaire  d'£tat  de  la 
commerce;  notr^Omaeilpd^tenlando,  etc.    guerre,  ete. 
Ari.       La  société  anonyme  formée  1^ 


l'ordeaux  fOironde)  sous  la  dénomination 
Compagnie  du  Pont  de  rcaticatre  e%t  nu- 
torisée.  Sont  approuMs  K  s  statuts  de  ladite 
soci^é,  tels  qn  il  font  contenus  dans  l'acte 
passé  le  r 4  août  i83;  ,  de\am  M'  Casteja 
tri  son  collègue  ,  notairi's  à  FjOrdiMux  ;  le- 
ifuel  acterestera  annexé  à  la  prisHitie  ordon- 
nance. 


S  I*'.  Des  adjudaus-majors  el  sous-adjudans- 

•jors. 


An.  z*^  Les  emplois  d*adiudant-major  et 
de  sous-adjttdant-majors,  à  fHôtel  royal  des 
Invalides  et  à  sa  succursale,  seront  donnés 
indistinctement,  soit  i  des  officiers  invalides 
suit  à  des  officiers  en  retraite. 

a.  Pour  éirc  adjuJant-major  <1  faudra  élFC 
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LOUIS' V8lLlvi>ïr  i^f*  — 

lîtolaiM  du  gnitoda  capitaine  ou  être  sous> 
idjudant-major.  Pour  être  «ous  adjnJiint-nia> 
jor  il  faudra  èire  titulaire  du  grade  de  lieu- 
teoaut  ou  de  Mat«li«utenaat. 

3.  Lm  olfider»  eo  relraîie  terootoomoiés 
|Mr  nottS«iurla  proposition  de  notre  aiinia* 
tre  «lerrptairf*  d'E'af  de  la  guerre,  aux  em- 
ploi» d  adjudaiil  aiajor  et  de  i>ou»  aJjudaut- 
major  delliètél  et  de  sa  tuocunale.  lia  con* 
aerferoDt  la  jouissance  de  leurs  peD>ions  de 
rpfraifp,  in  lépen iannnenl  du  logement  at- 
tribué a  leur  emploi  et  des  allocatioQs  ea 
natore  détenniaeaa  pour  les  aulilaires  inu» 
lidfs  de  leur  grAde,  titulaires  des  mènes 
emplois. 

4.  Les  officiers  invalides  reconnus  stisrep- 
tibles  d*eaercer  les  emplois  d*adjudaat  et  de 
aotis^adjudant-najer  seront  sommés  k  ees 
empiob  par  notre  mîoistre  secrétaire  d*£tat 
de  la  guerre ,  sur  la  présentation ,  par  le  o;ou- 
verneur,  d'une  liste  de  trois  caniiidaU  pour 
ehaqne  vaeaoee.  Ces  ofQciera  jouiroot  des 
traitemeos  détermittés  pif  mtm  oidonnaueo 
du  16  octobre  ttdo. 

%  II.  htt  commandanii  dedivi&ioo 

5.  Les  emplois  de  chef ,  d'adjudant  et  de 
sous-adjudant  de  division  Siéront  donnes  ex- 
«lusiveoieot  à  des  miiitaires  invalides,  et 
eeutimieroiit  d'dire  à  la  noaunatioa  do  gou- 
vmaeur. 

9.  Pour  la  division  comprenant  les  officiers 
titulaires,  l'emploi  de  rhff  de  division  sera 
conféré  à  des  officiers  ayant  au  moins  le 
grade  de  capitaine^  et  Ceux  d'adjudant  et  do 
sous-adjudant,  à  des  eapitaîaest  Iteotenani 
ou  /.ou^-lieutenans. 

Pour  les  autres  divisions,  les  emplois  se- 
ront couferés ,  savoir  :  celui  de  cket  de  divi- 
sion ,  à  des  officiers  titulaires ,  sans  distine- 
lioti  de  grade  ou  à  des  ad](jdans  de  division; 
celui  d'a  Jjudint  de  divisir^n,  à  des  ol liciers 
lituiaire»  ou  a  des  souii-adjudaus  dedivisioa; 
celui  de  sous-adjudant  o»  division*  à  des 
sous-lieutenans  titulaires,  et,  subsidiaire- 
ment ,  à  des  sotts-officiers,  brigadierfl  ou 
poraux. 

9.  Dans  toutes  les  divisions ,  le  chef  de  di- 
lûju»  deere  éire  d*na  frodo  an  iseiM  é^al  à 
celui  de  radjudant«  et  il  en  sera  de  mcmede 
celui-ci  à  l'égard  du  sous-adjudant  placé  ions 
ses  ordres. 

$  III.  Dn  elwA  de  chambrée. 

S.  Les  chefs  de  chambrée,  qui  conlinuc- 
rOttt d*èlre à  la  nooiioaiiou  du  gouverneur, 
seront  pris  parmi  les  sott»'officier&  invalides» 
et,  subsidiairemeat,  parmi  les  brigadiers  » 
capoiaux  et  soldats. 


%  lY.  DispesiUoDs  oommwias  ans  fwpa- 
phes  I  et  I. 

9.  Lf>s  offiniers  et  antrei  exerçant  Tau  dei 
emplois  spécifiés  aux  paragraphes  I  et  II  ci- 
dessus  ne  pourront,  dans  aucun  ca«,  iiiflieer 
de  punitions  à  des  mllitaîrei  inireiitie  d  un 
grade  supérieur  à  celui  dont  eux-mème»  »0Dt 
titulaires;  ils  se  borneront  a  faire,  lorsqu'il 
y  aura  lieu  ,  leur  rapport  au  major ,  qui  pro* 
ooncera  après  avoir  pris  les  ordres  du  gé- 
néral oommandanl,  leipsel  rendra  enmplean 
goavernenr. 

\tr>.  lîor^  le^  d«»  démission  OU  de  des- 
tiluliou,  les  militaires  invalides  non  pourvu; 
du  grade  d'officier  qui,  après  avoir  occupé, 
postérieurement  à  la  présente  ordonnance, 
l'un  desdits  emplois,  se  trouveront,  parlf»i;r 
âge  ou  leurs  inlirmités,  dans  l'impossibiliié 
de  continuer  leurs  fonctious,  compteront  à 
l'effectif  des  officiers  brevetés  ;  ef  tout  en 
cessant  de  recevoir  le  traitement  de  l'etuploi 
qu'ils  auront  exercé,  ils  pourront,  sur  U 
proposition  molivée  du  gouverneur,  éire  au» 
torisés  par  notre  ministre  do  la  guerre  i  en 
conserver  les  insignes  ainsi  que  les  presta- 
tions en  m  ^nre,  tant  qu'il'^  demeureront  à 
Thôtel  ou  â  la  succursale;  uéanmoms  iesdites 
prestations  ne  devront  eicéder  en  rien  cdM 
attribuées  aux  sous-lieutenans  titulaires. 

11.  Toutes  dispositions  contraires  à  U 

présente  ordonnrî nre  sont  î"ajipf)riées. 

1 3. Notre  ministre  de  la  guerre  (M*  Bernard) 
est  chargé ,  etc. 


»5  SBPTEMBRE  »  11  OCTOBRE  18S7.    —  OrdOB  • 

■anee  du  Roi  qui  modifie  les  articles  18  et  5e 
de  celle  du  5  juio  i83i  ,  portant  rt'glemeot 
géa^ral  pour  l'i'cule  d'application  de  Tarlillerie 
et  du  (énie.  (IX.,  Bull.  DX&XVII,  n'yiog) 

Louis 'Philippe,  etc.  vu  Tordonnance  du  S 

juin  18^  f  portant  orL'nnisation  \o  î  érî  fe 
d'appUcaiiou  de  l'artillerie  el  du  génie  ;  vu  les 
obitervatioos  présentées  à  diverses  reprises 
par  les  comités  de  ces  armes  spéciales,  cou* 
cernant  les  dis-positions  mentionnées  dans 
les  articles  iS  et  5o  de  ladite  ordonnance; 
considérant  qu'au  moyen  d'une  sioaplt^  mo- 
dification dans  le  libellé  de  ces  articles  il  visi 
possible  d  obleiiir  uu  résultat  qui  concilierait 
beaueoup  mieux  les  exigences  du  service 
avec  ce  t^ue  recomraandeal  la  sauté  et  l  iiite- 
rét  des  élèves;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  t".  Les  prescriptions  de  l'article  i5 
de  Tordounance  du  5  juin  i83t  sont  et  de« 
meut  eut  révoquées.  A  l'avenir  les  élèves  se- 
ront rendus  à  Técole  d*applicaiion  au  pies 
tard  le  i*'  janvier  de  chaque  année. 

n.  Les  dispositions  de  rarticle  5o  de  U 
d?teoidounanc«  sont  également  abrogées.  L 
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jury  d'exameD  s^aisemblera  doiioavâiit  dia* 
qae  année,  i  Meta,  le  i*'  décembre. 

3.  Notre  mitiistre  de  U  fuerre  {f/L  Ber* 
nard)  eat  chargé,  etc. 


naoce  du  Rui  qui  aflei  fe  UDe  portion  de  terrain 
au  «erviee  de  h  maison  centrale  de  force  et  de 
comelioD  d'Embrun.  (IX,  BulL  OXXXI^II, 
7 1 10.) 

Lonii-Philippe,  etc.  lur  le  rapport  de  no- 
tre niMjifttresecré-aire  d  Etat  au  département 
de  Tiniéneur;  vu  l'ordonnance r^lememaire 
du  (4  juin  i8^3;  vu  l'avis  de  notre  minittre 
secrétaire  d'E'at  dra  finaoces,  etc. 

An.  1".  Lh  portion  de  terrain  faisant  par- 
tie dfs  fortifuaiions  dt;  la  pUct:  d'Embrun, 
dé-^igiiée  pur  une  leiule  jaune  au  p'an  ci*aa- 
nexé,  aera  distraite  du  arrvice  du  g^nie  nili* 
taire  et  affectée  à  celui  de  la  maison  cen- 
tntle  de  force  «t  de  cerrecliou  de  U  même 
ville, 

a.  La  eomiuaniraiioQ  aetiiene indiquée  m» 
dit  plan  par  Ica  lettres  A  U  C  F  ne  pourra 
être  i>u|>pii»iée  qu'après  qu't-lie  aura  été 
rtfruplacée  par  une  autre  communication» 
SttivaDl  lea  Itttrea  A  B  C  G  H  K ,  laquaUe 
hmrê  établie  au  moyen  des  fonds  affectés  à  to 
cotistniction  des  maiioita  ceniralea de  fona 
et  de  curreciiuD. 

3.  Noa  miuixirea  de  nntéri^ur  et  dé  U 
guerre  (MM.  MoBiaU%et  et  Bernard),  sont 
diergéa,  etc. 


si.PT£AiBr.E  —  la  ocTUBiiE  1837.  —  Ordon- 
nance du  Roi  f«our  l'cxécutioD  de  l'articla  6ê 
de  la  loi  du  18  juillet  it}7,  rrlatifaus  cottlp» 
te»  des  receveurs  des  commuocs  et  des  rfiablb- 
aemeiM  de  bienfaisance.  (IX,  Bull.  DXXXTil, 
■*  7<sa«) 

IxNiia  Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  kccrétHÎre  d'Etat  au  département 
de  rinierieur;  vu  l'articltj  (\6  de  la  lui  du  i8 
juillet  1837  sur  l'admiaistration  munici- 
pale, etc. 

Art.  i".  La  disposition  de  Tarticle  66  de 
la  loi  du  i8  juillet  1837,  qui  détermine  les 
attributions  respective»  de  la  cour  des  comp- 
tée et  dea  eORkms  de  préfecture  pour  l'apu* 
rement  dea  comptes  des  connnunca  et  «kai 
établiMemens  de  hienfaiitaurc,  recevra  son 
application  à  partir  des  comptes  de  U  gea* 

tlOD  11137.  ^  - 

a.  Néanmoins,  en  cae  de  mutation  de  rece- 
veurs survenue  dans  le  cours  de  l  anuét*  1837, 
Ja  partie  du  compte  affci  ente  à  la  gestion  de 
cette  ennée  sera  jugée  par  la  même  autorité 
que  celle  qui  atira  à  connaître  des  opéfalisM 
dm  1836. 

3.  Pios  niinitlrcs  de  l'intérieur  el  des  fi- 
nances ^MiSl.  Moutalivet  et  Laplagac),  sont 
chargés,  elc. 


6  sErrcnaac     14  ocroaaK  19)7.  —  Oféen- 

nanrp  du  Roi  portant  aulorisalion  tic  la  société 
d'assurance  formiSe  à  Paris  sous  la  d<''aoniina- 
tiOD  ^jtsfutvne»  mutmelte  Parisienne  eontr» 
rjneenttiet  pour  les  objets  inobUiers  et  les 
mttrchAndues»  (n%  Buii.  suppl.  CCCXVII» 
n*  1 1 34  i  •) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
Ire  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pa- 
bliea,  dé  Taj^culinre  et  du  commerce;  noln 
Gonaeil-d'Etat  entendu,  etc. 

An.  ]•'.  La  société  d'assurance  motnelta 
mobilière  forniée  à  Paris  sons  la  dônoniii^a> 
tiou  d'Aisuiance  mutuelle  Paruienne  contre 
VinùmdU^pour  tes  objets  mohi tiers  el  la  mar 
duméiseM.  est  autorisée.  Sont  appron«é»  les 
statut^  de  la  litf  so-  iéti',  > Is  qu'ils.soiiTroiite- 
nuB  dans  le>  actes  pa>Né>le  1 1  août  18  ^7, et  Le 
3i  du  même  mois,  devant  M*  PrescAea  jeune 
et  son  rûllégifê,  notaires  i  PanSj  Ifiqoels 
actes  retterontanneaéa  à  la  présente  oraoa« 
natice. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
aittoriastion  en  cssde  violaiion  on  de  noa-eté» 
cuiion  drs  statuts  af^onvési  sans  préjugée 
des  droit*  des  ti^rs. 

3.  La  société  sera  tenue  d*adresser  tous  les 
ait  mots  nn  eiirait  de  son  élat  de  aitnatioa 
au  ministère  des  travâm  publics,  de  Tagri-* 
culture  et  du  commerce,  au  préft-t  du  dépar* 
tement  de  la  Seine  et  au  préfet  de  pulice. 

4.  Noire  mioiatre  des  travana  publics,  da 
l'agriculture  et  du  eommeree(ll.  llarlia,  dm 
Nord),  est  cbargé»  etc. 


Cuâinai  l**.  fMalioM  delà  foddtf. 

Art.  Il  7  a  société  entre  loua  les  proprié- 
taires d'objets  mobiliers  ou  de  marchandi-.es  à 
Paris,qui  adbéreronlaux  pré&etissiaïuu  ei&erout 
admisarasiannce. 

2.  Celle  société  est  mutuelle;  elle  existe  sous  la 
dénomination  de  Société  d'cusurance  muluelte 
parisienne  contre  l'incendie,  pour  le»  objets  wio- 
àiliers  el  les  marchandises  AA^sopéraVtons  àe  la 
société  sont  circonscriles  dausl'euceinle  des  mura 
de  Paris. 

3.  La  socteie  a  pour  but  d'établir  cuire  ses 
it>embres  une  assurance  mutuelle  contre  l'incen- 
die, le  feu  du  ciel  el  les  deeéis  qui  eti  resuUent, 
pour  u>us  les  objets  mobiliers  et  marchandises, 
quelles  que  soient  leur  nature  et  leur  destlnatioR, 
sons  les  exclusions  ei  modificadonsci-aprés  les 
mobiliers  de  salles  de  spectacles,  les  poudres  à 
tirer  et  fulminanfes,  les  mobiliers  des  bâiimens 
où  elles  se  fabriqneni,  les  médailles,  les  lingots 
el  monnaies  d'or  et  d'argent,  les  pierreries  et  per- 
les Unes,  les  billets,  effets  de  commerce  et  litres  ^e 
toute  nature.  Klle  n'assure  pns  ses  membres  con- 
tre les  ineendiea  qui  pourront  provenir  soU  de 
anCRe,  invasion ,  force  militaire  quelconque  ou 
aneaiepopulaire,soil  d'explosion  de  manulaclures 
00  de  maguina  de  poudre,  publics  eu  ptiTéa. 

t.  Lesicpe  do  ronip<ii;nie  es»  h  T'aris,  oïl  cha- 
que sociétaire  est  tenu  d'élire  ^11  domicile,  a  il 
n'sr  réside  pas. 
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touis  llin.JPPK  i'^'-       ^'  SEi'TiiMiiur,  iH."?;. 


S.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  irenlc  an- 
BeS|  qui  commenceront  à  courir  du  jour  de  I  or- 
lonnanea  royaled'auMrintion. 

I.a  sociélé  ne  sera  consiituëc  (U  nni:ivonienl 

Su'aprés  que  l'ordonnance  royale  sem  obiemie,  et 
a  jour  on,  par  l'adhésion  aux  pi  esens  <'.i'nts,  il 
y  aora  nne  valair  de  vingt  mmions  de  Trani^  hoq* 
mise  à  l'assaranee.  1 .0  direclenr,  d'aprésunedéiiDé- 
r;iiion  du  conseil  d'admiiiislr  Uion  ((tii  eonslalera 
I  ircomptissement  de  la  condiiion  exi^iee ,  donnera 
.«visdt^wniiaeii  arlivitc  delà  société, tous  les»  K)- 
t-iélaireSf  par  voi(^  d'inscription  daoa  trois  dea 
principaux  journaux  de  Paris. 

CttiPiTRE  II.  Maiières  engagées  u  l'tusswœice. 

7.  Pour  pouvoir  asseoir  la  contribution  dont  les 
ni.iUéres  engagées  à  l'.issurance  seront  tenues 
ainsi  qu'on  le  dira  ci-aprés,  elle»  seroni  ilivinces, 
suivant  leur  nature  piua  ou  moins  inHamniabie 
ou  fragile,  en  trois  ealéicories  compreiiaul  •  la 
l^remiérc  l' s  moins  exposées,  et  la  dernière,  les 
plus  c\pOï,ces  A  risipies.  Ce5  trois  calépories 
tiont  ellea-mêmes  isees  en  trois  classes,  le  tout 
«ronrorméntent  au  ubieau  anneié  aui  préaeiia. 
statuts.  Le  conseil  d'adminlatraiion  pourra  ad- 
«nellre  ou  refii-er  les  ni.itières  préseniéesA  l'assu- 
rance. Cl  déterminera,  d'après  le  tableau,  la  ealë- 
^rie  à  laqiM^le  elles  devront  appartenir,  il  déter- 
minera egnlement  la  classe  où  il  conviendra  de 
le.>  ranger,  par  siiiie  de  leur  ttalure  particulière, 
de  leur  coiitrjL  ou  de  leur  voisinage  avec  des  ob* 
jcls  très-combustibles,  ou  bien  en  raison  de  la  fa- 
dfitéaveolÎNiaelleeea  matières  peuvent  étreen- 
ilommagèes,  abstraction  faite  du  feu  dans  les  dé- 
sordres occasionnés  par  l'incendie.  Kn  cas  d'aug- 
mentation ou  de  diminution  des  risques  ou  des 
valeurs  dans  les  objets  assurés,  survenus  pondani 
la  pi^riode  de  l'engagement  en  eoun,  le  sociétaire 
ou  la  société  petit  rcrlamer  une  nouvelle  exper- 
tise, en  vertu  de  laquelle  on  pourra  ranger  les 
objetsassures  dans  une  nouvelle  classe,  sans  qu'on 
puisse  les  sortir  de  la  e^Kégorie  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent. Si  cette  nouvelle  classe  entraîne  une 
contribution  plus  forte,  et  (j  io  le  changement  ne 
soit  point  le  fait  de  l'assuré,  il  sera  libre  de  résilier 
le  contrat,  aneane  assurance  d'obfets  mobiliers 
ou  de  marchandises  ne  poum  ClBéder  cent  cin- 
quante mille  francs,  lanl  que  la  masse  des  valeurs 
assurées  ne  s'élèvera  pas  au-dessus  do  vinpt  mil  ■ 
liOMi  ce  maximum,  pour  un  seul  risque,  s'accroi- 
m  aree  le  montant  des  Talears  assurées  dans  la 
proportion  d'un  demi  i>our  cent  jusqu'à  la  con- 
currence d'un  plein  du  cioq  cent  mille  francs. 

CiiAmMB  m.  OMigtLiiom  tien  ntturéi  emen 

la  compagnie. 

R.  Chaque  ^iétaiie  est  assureur  el  assuré 
pour  trois,  six  ou  neuf  années  consécutives,  (|ui 
commenceront  à  courir,  savoir  •  si  la  police  est 
délivrée  du  ic  au  15  d'uu  mois,  à  partir  du  is  de 
ee  mois;  et,  si  elle  a  lieu  du  15  à  la  lin  du  mois ,  â 
partir  du  i'^  du  mois  suivant.  Si  le  sociétaire, 
trois  mois  avant  l'échéance  des  trois,  six  ou  neuf 
années,  s'abstient  de  faire  connaître  qu'il  enle;id 
continuer  aou  assurance  à  la  société,  il  sera  pré- 
sumé renoncer  à  faire  partie  de  ladite  société;  ses 
meubles  ou  marchandises  seront  dégagés,  cl  il 
oesseia  de  participer  aux  charges  el  aux  bénclicus 
de  Tassurance  àparlirde  l'expiration  de  la  période 
pour  laquelle  il  était  assuré.  Le  conseil  d'admiuis- 
iration  pourra,  s'il  le  ju^e  convenable,  admettre , 
suivant  les  circons'uinces,  les  proprie!;) ires  de  mo- 
bilier Cl  de  marcliandise.  et  les  autres  i>ersonnes 
ajanl  un  Intérêt  réel  à  la  eonservalion  de  nés 


objets,  à  deveuir  assureurs  et  agsur«i  pour  une 
pénede  de  temps  moindre  de  trois  UMidès* 

9.  Tous  propriétaires,  usufruitiers,  gagisiei  dC . 
locataires  d'objets  mobiliers  et  toutes  autres  per- 
sonnes ayant  un  intérêt  réel  à  la  conservation u'ob* 
je!s  n»ol)ilicrs<);i  de  niartliamlises,  dont  tisseront 
détenteurs,  pourront  les  faire  assurer  aux  condi- 
tions déterminées  par  les  présens  statuts.  Les 
objet»;  mobiliers  ou  marchandises  qui  atirontéfé 
•'ugages  à  l'assurance  par  plusieurs  personnes 
parement  ne  donneront  lieu,  en  c^s  de  sinistre, 
qu'à  une  seule  indemnité,  laquelle  sera  payée  au 
seul  propriétaire deadltsobieta  eu  marchandises, 
dis'rnciion  faite,  an  profit  Je  l^aiBWeur  ou  des  as- 
sureurs non  propriétaires,  des  frais  el  charges  de 
l'assurance;  Auis  tous  les  cas,  le  coût  de  raasii- 
ranoe  ne  sera  payé  qu'une  seule  fois. 

to.  Aussitôt  après  l'adhésion  aux  préseus  statuts 

5>ar  l'assuré,  la  compagnie  fera  précéder,  oonlra- 
licloiremeni  avec  lui ,  à  !a  reconnaissance  des 
marchandises  cl  objets  mobiliers  soumis  à  l'a^u- 
rance,  à  leur  évaluation  el  à  leur  inscription  dans 
l'une  des  classes  elcatéRories  ci-dessus  indiquées; 
cette  opération  sera  fane,  soit  dHm  commun  ac- 
cord, soit  par  des  experts  nommés  comme  il  est 
dit  en  l'article  23.  Quand  l'opération  est  terminée, 
il  est  délivré  à  l'assuré  une  police  contenant  i'iii- 
dioation  générale  des  lieux  et  de  la  nature  des 
objets  ou  marchandises  assurées.  Touteréfioence  el 
toutes  fausses  dw-larations  de  la  part  de  rn-=siiré , 
qui  diminueraient  l'opinion  du  risque  ou  en  «-.tian- 
geraient  roé|et,  annuleraient  l'asaurance. 

11.  Toutdéplaeenicni  de  mobilier  ou  de  m  ir- 
chandiaes assurées  d'un  bâtiment  à  un  autre,  d  un 
étage  A  oa  autre,  md  désignés  dans  la  {lolice,  ce 
dans  tous  autres  lieux  que  ceux  qu'elle  indique, 
devra  être  dénonce,  dans  les  vingt-quatre  heures 
du  déplacement,  au  directeur  de  I.i  socieié,  qm 
fera  procéder  h  la  vérification  du  nombre  el  de 
l'éiai  des  objets  déplacés;  le  conseil d'admMslfe- 
tion,  sur  le  vu  du  pro<'ès-verbal,  pourra  anntiler 
lu  contrat  d'assurance;  s'il  le  maituienl.  il  pourra 
changer  la  situation  de  l'assurance  en  la  transpor- 
tant d'une  classe  à  une  autre,  dans  riotérét  de  la 
société  ou  de  l'assuré  el  conlradictoiremenl  avce 
ce  dernier,  suivant  qiic  les  risques  d'incendie  s^ 
ront  augmentés  ou  diminués  par  ie  déplacement 
des  objets  engagés.  A  défaut  de  déclaration,  dans 
les  vingt-qtialre  heures,  du  déplacement  des  objets 
engages  el  Iransporles  dans  des  lieux  autres  que 
ceux  inenlionnés dans  la  police,  l  assure  n'a  droit, 
en  ras  d'incendie ,  qu'aux  neuf  deuxiémis  de  l'in- 
demnité; si  aueuiie  déelaralioB  n'a  précédé  lln- 
<>endie,  il  n'a  dfoitAaoeoiieiodennHé  de  In  fait 

de  la  société.  

12.  En  cas  de  décès, de  venleou  dalieuaiion 
totale  des  objets  mobiliers  ou  de  fonds  de  com- 
merce ,  déclaration  ou  notiticfltion  devra  en  éire 
faite,  à  moins  d'empêchement  con.slaté ,  dans  ■ 
buitaine  de  rouveruire  de  la  succession ,  de  It 
vente  on  de  l'aliénation  au  directeur  de  la  sodéld^ 
savoir  ;  dans  le  premier  cas,  par  les  héritiers  Ott 
légataires,  et  dans  les  autres  cas  par  celui  qoi 
aura  fait  l'aliénation.  Du  jour  de  celle  déclaration 
ou  notification,  les  héritiers  légalaijes  ou  acqué- 
reurs cesseront  d'être  tenus  aux  charges  del«- 
surance;  les  obligations  de  la  société  cesseroot 
également  du  jour  môme  du  décès  ou  de  l'aiféna- 
tion.SontexoeptéesdecettedisposUion  les  aliéna- 
tions partielles  el  les  ventes  de  marchandises  ren- 
iraul  dans  les  faits  journaliers  du  commerce. 

A  défaut,  par  les  héritiers  légataires  et  ven 
dcurs,  de  remplir  les  formalités  de  la  décUralioai 
ou  uoliUcation  dans  le  temps  exigé ,  iU  n'aurool 
droit,  dans  le  décompte  laeBlloiiiié  cd  r«rticb  if  » 
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lovis-raium  i*'. 

qu'i  la  ratitutiou  d«  la  mofUédela  WMUMOvi 

peut  leur  revenir  sar  le  viogUène  telaginiltie 

versé  à  la  caibso  de  la  sôciéte. 

14.  En  caa^ de  faimie  ^an  assuré,  la  police  est 

résiliée  de  plein  droit,  à  (bu  r  du  jotir  ne  la  dé- 
claration et,  à  défaut  de  déclaration,  du  iour  da 
jugement  qui  la  déclare.  La  déconfiture  de  l'assuré 
eotnliie  également  la  résiliation  du  contrat  d'as- 
snrance,  qui  néanmoins  sera  mainteaa  si  l'assuré 
peut  rournir  une  caution  sotvablepour  répondrede 
ses  obligations  envers  la  société. 

15.  Chaque  sociétaire  sera  tenu  personnellemeot 
d'acquitter  sa  part  contributive  dans  les  siniatna, 
telle  qu'elle  aura  été  régulièrement  fixée 

16.  Le  maximum  de  ces  portions  contributives, 
rortnant  ensemble  le  fonds  général  de  gaimlfe, 
s'élèvera  danscbaque  catégorie,  savoir  : 

Dans  la  premièraealé&rie . 
\rc  classe.  1  fr.  Wceot.;  2*  idem,  ifr.s^eeBl.; 
3'  idem,  '2  Ir. 

Dans  la  deuxième  catégorie , 
I"  cbsse,  3  fr.  ;  2<  idem,  4  fr.;  3»  idem, 5  fr. 

Dans  la  troisième  catégorie , 
f'  classe,  0  fr.  ;  2'  uletti,  8  fr.  :  3«  i'ietu,  10  fr.; 
par  ceui  francs  de  la  somme  pour  laipielle  chaque 
sociétaire  aura  été  assuré.  Dans  aocnn  cas,  la  ga- 
rantie totale  du  sociétaire  ne  pourra  excéder  par 
«snée  le  chiffre  résultant  de  ces  portions  contri- 

VOllTeB. 

17.  chaque  sociétaire  devra  verser,  en  espèces, 
entre  les  mains  et  sur  quittance  du  caissier  de  la 
société,  au  moment  de  la  délivrance  de  la  police, 
le  vinigtiéaie  du  maximum  de  la  contribution  dont 
il  peat  être  tenu  suivant  la  catégorie  et  la  classe 
dans  laquelle  ses  valeurs  assurées  auront  été 
placées.  La  réunion  des  sommes  ainsi  versées  par 
chaque  sociétaire  forme  un  fonds  de  prévoyance. 
Si  ce  fonds  vient  à  être  entamé  pour  fournir  à  la 
réparation  d'un  sinistre,  il  devra  être  complété  au 
moven  d'appels  ordonnes  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, d'abord  sur  la  première  moitié  de  la  aaran- 
tic  générale,  et,  en  cas  d'épuisement  de  ceite-ci , 
sur  la  seconde.  Cette  .seconde  moitié  ne  pourra 
iamais  être  mi.se  en  recouvrement  qu'après  que 
le  conseil  général,  exlraordinairementconvoqué  à 

effet,  aura  constaté  répaisemeut  de  la  pre- 
mién»,  et  dons  le  easoû  la  moitié  de  cette  dernière 
portion  de  la  garantie  générale,  c'ost-à-dire,  les 
trois  quarts  du  fonds  de  garantie,  viendrait  à  être 
épuises  dans  l'année,  la  dissolution  sera  prononcée 
(le  plein  droit;  les  capitaux  formant  le  fonds  de 
prévoyance  seront  eniployés  en  rentes  sur  l'Etal 
ou  autres  fonds  publics  français;  les  intérêts  et 
arrérages  accroîtront  à  la  masse  du  fonds  de  ga- 
rantie, il  est  entendu  que  ces  Taleucs  pourront 
Atre  transférées  parle  directeur  muni  «fane  auto- 
risation authentique  du  conseil  d'administration, 
et  que  le  prix  du  transfert, ainsi  que  les  intérêts  et 
arrérages,  seront  payés  sur  la  quitlanoedadiroo- 
téar. 

18.  La  quotité  de  la  garantie  mentionnée  en 
l'article  précédent  pourra  être  réduite  par  le  con- 
seil général  avec  approbation  du  Couvernemcnt 
au  fur  et  à  mesure  de  raccroissemeul  prf)<;r(\ssif 
Uu  nombre  et  de  la  valeur  des  objets  engages  à 
Tassarance.  Le  conseil  général  pourra  réduire  le 
versement  du  vingtième  proportionnellement  à 
l'accroissement  du  uumbre  et  de  la  valeur  des 
objets  assurés. 

19.  Lorsqu'un  sociétaire  aura  cessé  de  Hure 
partie  de  la  société, son  compte  actif  et  passii  sera 
IrcssM.  On  comprendra  à  son  actif  le  vingtième  du 
maximum  de  la  contribution  avanciîe  iNir  lui  on 
veriQ  é9  Panide  it.  Le  difwteur  lui  délivrera  rn- 
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lia  de  ce  compte  dans  le  délai  d'un  mois,  et  y 
,  oindra  un  mandat  payable  A  vue  par  le  caissier, 
)Our  solde  de  la  somme  qui  pourra  lui  revenir; 
outefois  les  intérêts  qu'aura  produits  ce  fonds  de 
prévoyance  bonifieront  la  mas.sc  de  la  société. 

20.  A  défaut  de  paiement  de  la  portion  contii- 
butivadoatchMpiaBOQiétaireest  tenu,  soit  poor 
réparer  un  sinistre,  conformément  h  l'article  I6, 
soit  pour  com^)leler  le  fonds  de  prévoyance,  con- 
formément à  I  article  18,  soit  pour  acquitter  les 
frais  d'administration,  conformément  à  rarticle  43 
ci-après,  le  directeur  pourra,  quinze  Jours  après 
un  avis  donné  au  retardataire, le  faire  poursuivre 
à  sa  requête  par  toutes  les  voies  de  droit.  Le  socié- 
taire en  retard  qui  n'aura  pas  payé  sa  conlribntioD 
dans  un  mois,  à  compter  du  premier  acte  de  pour- 
suite, perdra  tous  droits  â  1  indemnité  en  cas  de 
sinistre.  S'il  a!  is'  à  se  libérer  postérieurement, 
la  police  d'assurance  ne  reprendra  sa  foroo  qu'à 
pailir  do  jour  du  paiement. 

CuAPiTEB  IV.  ObUgalions  de  la  sociélt  envers 
les  mtwéi, 

31.  Toai Incendie,  an  moment  où  Use  manifeste, 
devra  4tN  dénoncé  au  directeur  par  le  proprié- 
taire assuré  ou  par  toute  autre  personne  en  son 
nom,  à  moins  d'absence  ou  d'empêchement  cons- 
tatés. La  déclaration  sera  consignée  sur  un  repislre 
à  ce  destiné,  et  il  sera  délivré  au  déclarant  un  ré- 
cépissé de  l'avis .  L'assure  qui  aura  négligé  de 
remplir  ou  faire  remplir  cette  obligation  perdra, 
en  cas  de  siniatre,  ledixîéfliederrademniléàli- 
quelle  il  aura  droit.  Il  est  laissé  à  la  discrétion  du 
conseil  d'administration  la  faculté  d'accorder,  sur 
les  fonds  produiu  par  lesooolributieiis  auxsinls- 
très,  des  gralifioatwns  à  celol  qui  le  premier  vien- 
dra dénoBoer  «a  hMendie,  ou  qui  amènera  le  pre^ 
mier  tonneau  d'eau  sur  le  lieu  ua  l'événement,  ou 
quijde  toute  autre  manière, portera  les  premiers 

SOOMUPBe 

32.  En  cas  d'incendié,  la  société  tiendra  compte 
à  l'assuré  des  frais  ooessionnés  par  i'enléveroeul 
de  son  mobilier  ou  ds  ses  BMienaildlsés  hors  du 

théâtre  de  l'incendie. 

23.  Tout  incendie  consommé  devra  être  déclaré 
ou  notifier  au  direeieur  dans  les  vingt-quatre  beu* 
res  de  l'événement,  à  moins  d'absence  ou  d'empê- 
chement constatés,  et  ce.  à  peine  de  perdre  tes 
droits  à  l'indemnité  du  sinistre.  Immédiatement 
après  cette  déclaration  ou  notification,  un  des 
agens  de  la  compagnie  procédera  amiaolemcot , 
s'il  est  possible,  a  une  estimation  des  dommages 
causés  par  le  feu  et  tous  les  aocidens  qui  en  sont 
la  conséquence,  aux  objets  nMÂiliers  et  marchan* 
dises  assurés.  Le  propriétaire  pourra  lui  adjoin- 
dre un  expert;  en  cas  départage  d'opinion,  les  deux 
experts  pourront  en  nommer  nn  iroisiènie,  et  s'ils 
ne  peuvent  pas  s'accorder  sur  le  choix,  le  tiers- 
expert  sera  nommé  par  le  tribunal  de  première 
instance  du  tribunal  de  la  Seine,  l  a  mission  des 
experts  consistera,  l»  <^  constater  la  ipianiiîe  dt»s 
objets  mobiliers  et  marchandises  qui  aura  ete  con- 
sommée ou  avariée  sans  distinction  ;  2<>  à  estimer 
l'indamnitédue  q.ii  ne  pourra,  dans  aucun' cas, 
dépasser  le  chiffre  de  l'assura  lire  porté  sur  la  po- 
lice; et  SI ,  au  moment  de  l'incendie,  la  quantité 
et  la  valeur  des  objets  assurés  sont  reconnus  ex- 
céder le  montant  de  ra.ssurance,ra8surésuppoirte, 
pour  raison  de  cet  excédant ,  sa  part  de  domnruige 
au  centime  le  franc.  1/estimation  a  toujours  lieu, 
d'après  la  valeur  veuale,  au  moment  do  l'incendie 
d^  chrKpjc  objet,  soit  qu'il  ait  été  consumé,  soit 
(pi  il  ail  ctè  seulement  avarie  ;  S»  enfin,  à  appré- 
'  irr  la  valeur  vénale  des  débili»  et  des  objets  ava- 
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riés,leMnieb  doivent  être  repris  par  le  sodéiaire 
pour  U  Ttleur  qui  lenr  tsi  ainsi  donnée  en  de- 

dudioii  do  l'indetnniié  à  Ui'i  due.  L'experuse  laiW 
p,ir  la  co-np  icnie  sera  ';:rjluife.  Les  Trais  occasion- 
nes par  l'.Kl  joiK  lion  d'un  ou  deuï  experts  dans  les 
doux  cas  ci -dessus  prévus  aeroDl  supportés  en 
commun  par  la  société  el  toweMialre. 

M.  Si  le»  marehandiaes  ou  objets  mobiliers  sonf 
entièrefTirn»  r  onsumés,  te  sociétaire  demeurera  af- 
franchi dt  s  (  liarges  sociales,  el  la  poHee  tf assu- 
rance sera  résiliée  de  plein  droit.  S'ils  ne  sont  ron- 
Huroés  qu'eu  partie,  la  police  sera  réduite,  tant 
activement  que  passivement,  dans  la  proportion 
iJu  dommage  causé.  L'assuré  sera  tenu  de  justiUer 
à  'a  compagnie  de  l'existence  et  de  la  valeur,  au 
iDomeot  oe  iloceiidie»  det  obiato  tafaré*. 

25.  L'indemnité  réglée  par  l'etpertise  era  payée 
à  l'assure  dans  le*  vinKtrK|uaire  ht-uns  ius((u  a 
concurrence  de  dix  mille  francs  lorsque  l'epiuse- 
mentdu  fonds  de  prévoyance  disponible  n'aura 
pas  permis  de  payer  toutes  lef  indemnilés  dans  les 
ving'-quaire  hcufes,  ou  lorsque  les  sinistres  excé- 
deront dix  mille  ïraucs.Les&omines  restant  à  paver 
seront  lemboursées  dans  les  deux  mois  au  plus 
tard. 

16.  A  la  fin  de  chaque  mois,  le  directeur  sou- 
roeurâ  an  oonseH  d'Mministralion  I  éiat  général 
des  sinistres  survenus  pendant  le  mois,  la  réparti- 
tion par  cenldes  sommes  soumises  à  I  assurance, 
et  la  situation  générale  du  fonds  de  garantie  dimi- 
nué des  sommeaalKorbëes  parles  sinistres.  Enfin, 
le  directeur  établira  sll  y  a  lieu  le  compte  de  la 
contrib  ilionà  la  charge  des  sociétaires.  Le  con- 
seil d'administration  vérifiera  ces  comptes  et  en 
arrêtera  la  fiÎMfttItoli 4  le  directeur  &era  charge 
d'en  poursuivre  la  ramboursamani,  el  le  ca^sier 
d'en  donner  reçu.  Tout  saeiélaire  panrra,  s*«  le 
juge  à  propos,  prendre  connaissance  au  secn-ta- 
rialde  l'admimstratiou,  soit  de  la  siiuaiiuu  du 
ftmds  général  de  garanlia,  sali  de  UNM  «lira 
caaipia  qui  pourraîi  leaoocerMr. 

Oahtbs  V.  àimiMraaan.. 

'  Vf.  La  saeiété  sera  administrée  par  un  conseil 
général  d(*s  sociétaires,  un  conseil  d'administra- 
tion prés  duquel  est  placé  un  comité  de  surveil- 
lanea,  par  un  directeur,  qui  est  autorisé,  sous  sa 
garantie  personnelle  ,é  se  faire  suppléer  par  un 
directeur  adjoint  qui!  rétribnera. 

Conseil  gnural. 

28.  Le  conseil  Bénéral  sera  composé  des  quatre- 
vingts  plus  ter» assurés,  pris,  moitié  parmi  les 

f>roprietai,es  de  marchandises,  et  moitié  parmi 
es  propriétaires  de  mobilier.  Tout  sociétaire  as- 
suré A  la  fois  pour  son  mobilier  et  ses  marchan- 
dises sera  classer  d  -ns  la  catéuorie  des  proprié- 
taires de  mol»ilier,  ou  ftien  dans  cene  d-*  négo- 
cians  et  commerrans,  suivant  que  la  valeur  assu- 
lee  des  marchandises  l'emporte  sur  celle  des  mo- 
biliers, ou  que  cette  dernière  soit  plus  forte  que 
Mlle  des  man-handis"S  II  sera  présidé  par  un  de 
ses  membres  élu  à  la  majorité  des  suffrages,  l.c 
conseil  se  réunira  nécessairement  une  fois  par  an 
sur  la  convocation  du  directeur,  d'après  la  liste 
arrêtée  par  le  conseil  d'adminMratloa.  La  convo- 
raiion  du  conseil  général  pourra  aussi  avoir  li«»u 
e'tlraordinai rement  sur  la  demande  du  conseil 
d'administration  ou  du  comité  de  surveillance, 
s'ils  le  jugent  nécessaire  aux  Intérêts  da  la  sooiâé. 
La  première  réunion  du  conseil  généra!  avra  lieu 
immédiatement  après  la  mise  en  ariiviié  de  la  so- 
ciété, il  ne  pourra  délibérer  valablement  s'il  ne 


—  6  SEPTEMHRK  l837. 

réunit  la  moitié  plus  un  de  ses  membres  ;  ses  dé- 
cisions seront  prues  A  la  malorlié  «baolae  des  aaf- 

Crages. 

29.  Le  conseil  général  nomme  et  révoque  les 
membres  du  conseil  d'administration  et  leurs  sup- 
pléans.  F.n  cas  de  démission  ou  révocation  du  ai-, 
rerieur  actuel ,  le  conseil  général  pourroira  A  sou 
remplacement  ;  il  rhoisir  i  dans  son  sein  un  comité 
de  trois  membres  charge  de  surveiller,  pendant  le 
cours  de  fana  e,  tautes  les  opérations  de  l'adminis- 
tration. Ca  comité  de  surveillance  aura  le  droit 
d'in>erire  les  observations  sur  le  registre  des  déli- 
béralionsdu  conseil  d'administration.  Les  membres 
formantca  comité  assisieroni  aux  délibérations  da 
cansen  d'administration  sans  pouvoir  voter  ;  ils 
rendront  mmuti'  au  conseil  général  des  o!)serva- 
tions  qu'ilsa  ir  iiit  ]>u  faire  dans  l'année,  des  abas 
à  rej>runer,  des  rofortnes  et  améliorations  à  in- 
troduire dans  l'ailmiiiisiration.  Le  conseil  gé- 
néral arréiera  de  initivcmcii' les  co  nples  présen- 
tes par  le  directeur  el  qui  auront  éie  proMsoire- 
menl  admis  par  le  conseil  d'adm  nistraUon.  Le  con- 
seil général  statuera  sur  les  rapports  et  les  pro- 
positions du  comitédesurveillanceet  sur  lesobieis 
ui  seront  soumis  à  son  examen,  ai*<si  qu'il  est 
il  à  l'article  34,  H  aura  en  outre  l'iiti  iative  des 
mesures  qui  lui  paraitroul  importer  au  bon  ordre 
et  A  la  eonservation  des  intérêts  de  la  société,  saas 
pouvoir  toutefois  s'ecaricr  de  l'acte  conslifuiif  ,ni 
citauger  ou  aggraver  la  condiiiou  des  sociétaires. 

Conaei/  d'aiminisircaUm, 

30.  Le  conseil  d'adminisirafton  sera  connposéde 
neuf  membres  et  de  six  suppleans  pris  parmi  les 
sociétaires  ayant  an  moins  pour  dix  mille  francs 
d*ob,c's  tiîohilicrs  ou  marchandises  engages  à  fas- 
S'.iraVi 'c.  Ksi  ras  de  dé  ês  .  de  démission  ou  d'ab- 
sfiicc  d'un  membre  titulaire,  il  sera  remplacé 
pari'uudes  suppléaos  suivant  l'ordre  de  nomina- 
tion. Sont  nom  és  membres  titulaires  du  consefl 
d'adminisi ration ,  sauf  l'approbation  du  conseil 
général  dans  sa  priîînière  reunion  après  la  mise 
en  activité  delà  société,  les  socie:aires  dont  les 
noms  suivent:  M«.  Iterger,  maire  du  deuxième 
arrondissement  de  Paris  :  Desmonls ,  fluire  dt 
oii/jéinc  irrondissemcnl  de  Paris;  Bcssas-Lamè- 

§ie,  maire  du  dixième  arrondissement  de  l^aris; 
eCambacérés,  membre  du  conseil  f^néral  4a 
département  df  fa  Seine,  pair  de  France ,  Ber- 
rier  llls, deuu  e;  Tarbédes  Sablons,  avocat  général 
A  la  Cour  de  cassation  ;  Andrvane  de  la  t  hapelle, 
administrateur  de  la  caisse  d  épargne  de  Paris  :  le 
neuvième  membre  était  M.  Rousseau  ,  maire  de 
troisic^me  arrondis^cnicnl,  pair  de  i-'rance,  décédé. 
Sont  nommés  membn'ssuppléans  du  con.sfil  d'ad- 
nuiiisiralion  :  MM.  Tarbé  des  Sablons,  proprié- 
taire; le  vicomte  De  Fermon  ,  ancien  déaute;  le 
baron  Himberlde  Flégny,  propriétaire,  ancien  sonf> 
pré;ct;  Pinel,  ancien  notaire;  llondaille  ,  mar- 
chand de  bois,  capitaine  dans  la  io<  légion  ,  Tétu. 
roarehand^  bois,eiMf  de  haiai  Ion  de  la  2«  lé- 

8 ion.  Ce  conseil  sera  renouvelé  i»ar  tiers  lo  «s  les 
eux  ans,  sort  désignera  pour  les  deux  premi*^ 
renou vcllemani  les  mambras  aoriana  ;  ils  poanaal 
être  réélus. 

31.  Le  conseil  d'adminis  raiion  nommera  on 
présideintat  un  vice-président  pour  deux  ans;  eu 
cas  d'absence  ou  d  empédiemenl  de  l'un  el  de 
I  autre,  la  présidence  sera  dévolue  ao  plas  Agé 
des  m -ndjres  presens.  Le  conseil  se  réunira  le  l" 
el  le  15  de  cliaque  mois  ;  en  cas  d'urgence ,  le 
eomeil  pourra  être  convoqué  eatraordinairemeot 
l  a  présence,  de  cinq  membres  sera  néeesaire  paor 
la  validité  des  délibérations  du  conseil;  sll  y  avait 
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ilffa^  d'opinions ,  ta  voix  da  président  sera  pré- 

londerînle.  Le  secréiairedu  conseil  sera  pris  hors 
le  son  sein  el  salarié  ;  il  esi  nomme  par  le  con- 
seil. 

32.  Le  conseil  d'adminisiralion  délibérer;)  sur 
ouïes  les  aflaires  de  la  socieié,  ses  dt  cisiuiis  se- 
oiil  rédigées  .-oiis  la  forme  d'orrtHc  et  consignées 
>ur  des  registres  tenus  à  cet  eirct;  il  fera  tous  les 
■eglemens  de  détail  qu'il  jugera  nécessaires  au 
)ton  du  sorvice,  el  lesmodilit^ra  à  son  gré,  pourvu 
icanmoiiis  que  les  arrêtes  et  réglemens  ne  s'é- 
»rienl  point  des  prcsens  statuts ,  el  nQ  tendent 
)oint  à  changer  le  sort  des  sociétaires  ou  i  les 
;rever  de  charges  nouvelles.  Le  conseil  d'admïnis- 
r.ition  admettra  à  l'assurance  on  refusera  les  ob- 
éis mobiliers  et  les  marchandises  présentés  ainsi 
lu'il  le  jugera  convenable,  et  prononcera  sur  leur 
lassement  conformément  aux  slaitits  de  la  so- 
iété;  il  arré:era,  de  concert  avec  le  directeur,  les 
la's  de  répartition  des  sinistres  survenus  et  la 
oniribuiion  des  sociétaires  ;  il  dressera  l'étal  no^ 
ninatir  des  quatre-vingts  plus  Torts  assurés  qui 
levronl  former  le  conseil  général.  Le  conseil  d'ad- 
ninistration  vériliera  provisoirement  et  arrêtera 
es  comptes  de  gestion  du  directeur.  Ixs  décisions 
lu  conseil  seront  prises  A  la  majorité  des  suffrages, 
.es  membres  du  conseil  d*adroinisiration  ne  se- 
ont  responsables  que  de  rexoculion  de  Unir  man- 
iât; ils  ne  contracieront,  à  raison  de  leur  fouc- 
ioa,«uciiiie  obllgatloii  personnelle  ni soliidaire. 

Direction. 

^  î.  Le  directeur  conduira  et  fera  exécuter  toutes 
opérations  de  la  société  SOUS  les  o  dres  du  con- 
cil  d'administration.  Il  fera  procédera  l'évalna- 
ion  des  meubles  el  marchandises  engagés  à  l'as- 
orance  ;  il  fera  tous  les  actes  conservatoires  pour 
tssurer les  droits  delà  société i  il  nommera  tous 
es  antres  employés  et  agens  de  ta  compagnie ,  y 
xmipris  les  experts  el  commissaires  estimateurs. 

1!  signera  ,  conjointement  avec  un  des  adminis- 
ri!«Mirs,  et  délivrera  les  polices  d'assurances; 
lirigera  les  bureaux  de  radmialsifation ,  et  repré- 
eniera  la  compagnie  dans  tous  ses  rapports ,  soit 
ivec  l'anloriie,  soit  avec  toute  |)r'rsoiini;  quel- 
onqiie.  Toute  action  judiciaire,  soit  en  demande, 

i'  en  défense,  sera  soutenue  par  lui  sous  les 
trdresdu  conseil  d'administration.  Il  sera  chargé 
le  la  consltitation  des  sinis  res  el  de  l'execuuoa 
les  jiresens  slaïuls,  el  ne  [jourra  s'en  écarter  dans 
lucune  des  opérations  qui  en  fonl  l'objei.  En  coif 
equence,  il  sera  oblige  de  tenir  les  registres  né> 
•ess-iiresau  conseil  d'administration  pour  ses  dé- 
it>»^rations  et  arréiés,  et  d'avoir  un  journal  géné- 
al  qui  oU'rira  ^  dans  l'ordre  jugé  convenaUe,  IM 
loms  des  sociétaires ,  la  valeur  de  leur  assurance 
;i  le  compte  ouvert  k  chacun  d'eux ,  et  les  re- 
:is!res  relatifs  aux  dértaraiions  d'inc-ndies ,  aux 
•vaiuations  des  dommages  et  à  la  correspondance, 
i  f^ra  placer  à  t'exlerieur  de  chaque  maison  on 
làiiment  renfermant  des  meubles  ou  mareiian- 
li^w  assurés,  à  moins  d opposition  du  proprié- 
i:re  ou  de  l'assuré,  une  phuiue  portant  en  relief: 
^-  M.  C.  L.  mobilier,  marchandise;  une  plaque 
lemblable,  mais  plus  petite,  sera  placée  sur  la 
>orle  d'<'nirée  des  appariemens  ou  '»iacaslns  qoi 
■f  iifermeroiit  les  objets  assurés.  Pour  le  coùl  de 
plaques ,  la  délivrance  de  la  police,  l'expédl- 
ipii  du  procés-verbal  d'estimation  et  an  exem- 
naiv»  dêa  statuts ,  l'aesiiré  sera  lanu  de  payer, 
me  fois  pour  toutes,  la  somme  de deox  biMs 
•iiigl-cinq  centimes. 

M.  Le  directeur,  assistera ,  avec  voix  consulla- 
,  aux  as&embées  du  conseil  général  et  du  ron 
>eil  <f«dminlsiraUon.  Il  convoquera,  avec  Tauto- 
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risation  du  conseil  d'administration,  lésassent. 
Liées  du  4;onseil  général,  el ,  lorsque  eela  pourra 
étri-  uec^ire,  les  assemblées  extraordinaires  du 
conseil  d*admlnisfratiofi.  Il  mettra  sous  les  yeux 
<hi  conseil  général ,  lors  de  la  réunion  annuelle 
l'ei.ii  de  situation  de  la  société ,  le  nombre  et  l'im- 
portance des  sinistres  survenus  el  le  compte  oea 
refîtes  et  déjteitses  de  l'année,  qui  berom  soumis 
a  rapprobalion  définitive  dudii  conseil.  Il  sera 
tenu  de  communiquer  aux  membres  du  comité  de 
surveillance  tous  les  renseignemeos  el  pièces 
qu'ils  pourront  demander. 

35.  M.  Méiivier  de  Vaix,  l'un  des  fondateurs,  est 
nomme  dir.  cteur  de  la  société.  Sa  nomination  est 
subordonnée  à  la  conlirmation  du  conseil  giénéral 
daiis  la  première  réunion  qui  «lua  lieu  après  la 
mise  en  activité  de  la  aeeiété.  Il  ne  contracte,  A 
raison  de  ses  fonctions,  aucune  obligation  per- 
sonnelle relativement  aux  eiigatœmens  de  la  so- 
cicie;  il  n'est  responsabln  qnede  retéeulionde 
son  mandat.  Il  devra  fournir  un  cautionnement  de 
trente  mille  francs  eu  rvntes  sur  l'Etat.  Le  laux  de 
ce  raiitionnement  pourra  ôlre  élevé  uar  le  conseil 
général  jusqu  à  quatre-vingt  mille  francs,  s'il  le 
.  Juge  à  propos. 

oti.  Le  directeur  peut  être  révoqué  ;  sa  révoca- 
tion est  proposée  par  le  conseil  d'adminiatration  et 
ordonnée  par  le  conseil  général  é  ta  mutorHe  dee 
deux  tiers  des  membres  composant  ces  deux  con- 
seils. Kn  cas  d  -  remplacement  du  directeur,  toutes 
h  s  avances  qu'il  pourrait  avoir  Taites  pour  la 
compagnie  lui  seront  remboursées  immédiate^ 
ment,  et  le  conseil  d*a<bBiBistratieii  pourra  propo- 
ser une  indemnité  que  le  conseil  général  pourra 
voler  a  la  majorité  des  voix. 

37.  Pour  assurer  le  service  de  la  soeiélé  rentra 
tous  événemeiis  de  maladie  ou  d'autres  empéche- 
roens  du  directeur,  il  y  a  un  directeur  adjoin 
agréé  par  le  conseil  d'administration  qui  supplée 
le  directeur  dans  toutes  ses  fonctions,  mais  sous  la 
responsabilité  de  ce  dernier,  qui  reste  loajoun 
engagé  par  les  actes  mêmes  du  directeur  adjoint, 
qui  n'e>t  ici  que  son  mandataire.  M.  Homail^ 
François  Fresnel^  l'un  des  fondatffmf^  etlnaBMlé 
provisoirement  directeur  atteint. 

CoiMto'. 

38.  Le  caissier,  nommé  par  le  conseil  d'adminis* 
tralion,  sur  la  proposition  du  direcieur,  tiendra  la 
eomptabilité  journalière  aonn  le  contrôle  immé- 
diat  de  ce  dernier;  cependant  il  ne  fera  aucun 
paiement  que  sur  l'aulorisaiion  du  conseil  d'ad- 
ministration et  sur  les  bordereaux  ordonnancée 

fiar  lui.  L«  caissier  sera  tenu  de  fournir  un  cau- 
ionnement  de  vingt  mille  francs  de  capital  en 
rentes  sur  l'Klat;  le  taux  de  ce  caulionnement 
pourra  être  élevé  jusqu'à  cinquante  milie  frauc» 
par  décision  du  conneil  général. 

39.  Le  cantionnem'-nl  en  rentes  sirr  l'F.tal  à 
fournir  par  le  direcieur  el  par  le  caissier  sera  con- 
senti par  acte  public ,  et  devra  éUre  accepté  par  le 
conseil  d'administration;  les  titres  en  seront  dé* 
posés  entre  les  mains  de  la  personne  que  dési- 
gnera le  conseil  d'administration,  et  ce  depAi  x  ra 
constaté  par  acte  public  en  suite  des  présentes. 
Les  (rais  et  honoraires  des  actes  nécessaires  seront 
supportés  par  le  directeur  et  le  caissier,  respeoii- 
vemeni ,  chacun  pour  ce  qui  Iccono  rne.  i.n  no- 
mination du  cais>ier  esl  subordonnée  à  la  confir- 
mation du  conseil  général .  il  peut  être  révoqué 
par  le  cons(>il  d'administration.  M.  Manigny  Des* 
roches ,  l'un  des  fondateurs,  est  naoMné  praviaeî- 
rement  caissier  de  la  société. 

40.  Pour  sûreté  des  fonds  à  recevoir  marie  nais* 
sier»  il  sera  établi  une  caisse  à  trois  clés,  don^ 


LUUIS  miLlI'l'E  t^. 

Jhine  resien  «Mie  !«•  mâlai  4a  OiMer,  Tautro 
WDtre  oriles  da  dlreetoor.  eC  la  troisième  entre 
celles  du  président  du  consHI  d'administration  Le 

raissier  déposera  dons  cette  caisse,  le  dernier  jour 
«ie  chaque  semaine  ,  le  munUiii  des  fonds  verses 
«être  ses  maies,  pend.int  cet  espace  de  temps, 
pour  en  ^tre  tirés  au  fur  ei  à  mesure  des  besoms 
de  la  direction.  Les  entrées  et  sorties  du  ces  fonds 
seront  constatées  suivant  le  mede  réglé  par  le  eoB- 
seil  d'administration. 

ûupinB  VI.  DispOiMim  générales. 

41.  Tous  les  engagemens  qu'il  sera  nocessiiire 
de  souscrire,  âoil  envers  les  associés,  soit  envers 
les  tiers,  notamment  le  bail  des  lieux  dans  lesquels 
les  bureaux  seront  établis,  seront  aottsertls et  pas- 
sés au  nom  du  la  compagnie. 

49.  lie  diredeor  est  chargé,  A  forfait,  pendant 

dix  ans,  à  dater  de  la  mise  en  activité  de  la  so- 
riété,  des  dépenses  d'administration,  telles  (jue 
fournitures  des  bureaux,  (rais  do  correspondanc«>, 
d'expertise:  fourniture,  et  pose  des  plaques;  trai- 
tement du  directeur,  du  directeur-adjoint ,  ducais* 
sier,  des  agens  d'assurance  et  de  tous  autres  em- 
ployés; delà  distribution  du  jetons  aux  membres 
dn  conseil  d'administration  :  des  frais  de  patentes, 
(!e  lovcrs  et  réparations  locativesdu  local  où  se- 
roui  établis  les  bureaux  ;  de  l'entretien  du  mobi- 
lier desdiis  bureaux.  îles  (rais d'insertion  et  d'an- 
Doooes  dans  les  journaux,  et  des  circulaires  pour 
•fertir  les  aoeiétaires,  et  généralement  de  toutes 
les  dépenses  non  rnmitrises  dans  le  paragraphe 
SttKrant.  I.es  déiM>nses  suivantes  restent  à  la  charge 
de  la  société  :  elles  consistent  dans  tout  ce  qui  a 
pour  ol^et  le  remboursement  eu  la  réparatiou  des 
stnistres.  ïja  dépenses  de  premier  étalinsiemeQi, 
les  frais  d'actes  publies  <»u  jtuliciaires  de  toutes  es- 
pèces, concernant  la  société;  ceux  résultant  du 
sauvetage  des  objets  incendiés,  les  frais  d'expertise 
après  sinistres,  les  intérêts  au  taux  légal  des  frais 
lie  premier  établissement  et  de  toutes  les  avances 
faites  par  lediredeur,  et  enfin  les  frais  mentionnes 
dans  les  articles  21.  paragraphes  é,  45  et  41. 
Mb  de  «reroier  étaMisseineni  feront  Mis  et  avan- 
cés par  le  directeur,  de  coneert  avec  le  conseil 
d'administration;  le  directeur  sera  rembourse  de 
ces  avances  dans  nu  délai  de  dix  ans,  sur  les  fonds 

Iiroduits  par  la  contribution  aux  sinistres,  d'après 
e  règlement  qui  en  sera  fait  par  le  conseil  général 
dans  sa  sconde  réunion. 

43.  Pour  faire  face  aux  dépenses  d'administra- 
tion lndi<|uéea  dans  l'article  précédent,  chaque  so- 
riptairc  est  soumis  à  une  cotisation  annuelle  de 
cinquante  centimes  pour  milledela  valeur  estima- 
tive des  objets  par  lui  soumis  à  l'assurance,  s'il 
s'engage  pour  trois  ans;  de  quarante  centimes,  s'il 
a^engsèe  pour  six  ans,  et  de  quaranle-cinq  centi- 
mes, s  il  s'engage  pour  neuf  .ms.  Le  conseil  d'ad- 
ministration déterminera  le  montant  du  la  cotisa- 
tion que  devra  payer  chaque  sociétaire  pour  une 
durée  d'assurance  inférieure  A  trois  années.  Sont 
CTceptée»  du  tarif  les  valeurs  de  quatre  mille 
francs  et  au-dessous,  lesquelles  seront  nssujétcs 
à  un  droit  tixc  de  deux  francs  par  an.  A  l'égard  de 
PexigibililéJI  est  stipulé  que  tout  soeMiaire  dont 
les  objets  mobiliers  ou  marchandises  assurés  se- 
ront d  une  >a!eiirde  quatre  mille  francs  et  au-des- 
sous sera  tenu  d'acquitter  sa  cotisation  pour  trois 
années,  au  commencement  de  son  enga^emcut  : 
et  que  ton'  sociétaire  dont  les  objets  mobiliers  ou 
marchandises  aspires  s'élèveront  au-des-ui  de 
quatre  mille  francs  devra  payer  sa  cotisation  le 
j«r  janvier  de  chaque  année.  ' 

44.  Moiuonant  I  abandon  qui  lui  est  fair  p,ir  c^s 
pféienica  du  droit  de  deux  francs  vin^-^jiiq  'vn- 


-  b  SBPTEMKltK  t  ;  *' 

limes,  porté  dans  l'article  33,  et  de»  coltsalisM 
stipulées  dans  l'article  43,  le  directeur  est  charge 
à  forfait,  peiidanldix  ans.  à  partir  du  tour  deJI 

inisc'  euaciiviié  de  la  société,  de  tous  les  frais  de 
gestion  mentionnés  en  l'ariiclc  42.  A  l'expiration 
du  traité,  le  conseil  d'administration,  sur  leeompte 
qui  lui  serarendu  des  frais  de  gestion  cl  des  recet- 
tes qui  auront  été  oiTectuées,  sera  dans  l'ohlifta- 
lion  lie  propos(*r  au  conseil  général  la  révisioBei 
forlait  et  son  renouvellement  s'il  y  a  lien. 

IMaioliitfON. 

4.'..  S'il  arrivait  que,  dans  le  cours  de  la  société, 
la  valeur  des  objeia  engagés  à  l'asauraDce  nei^éte» 
vit  plusA  la  somme  de  vingt  millions,  le  directeur, 

par  suite  d'une  délibération  du  conseil  d'admiuiv 
traiion,  i>era  tenu  de  convoquer  tout  de  suite  le 
eoMen  général  en  assemblée  extraordinaire  poor 
prononcer  la  dissolution.  Au  cas  de  dissolution,  le 
conseil  général  iiommêra  les  liquidateur  et  lear 
conférera  tous  les  pouvoirs  qu'il  jugera  nécessai- 
res ;  à  partir  du  jour  de  la  dissolution  prononcée 
par  ledit  conaall,  les  obligations  réciproques  des 
sociétaires  cesseront,  et  le  compte  de  chacun  d'etn 
sera  re^lé  et  .solde.  I.e  traite  à  forfait  ennvpnu 
avec  le  directeur  cesS<Ta  de  plein  droit  à  ( omptor 
du  jour  de  la  dissolution,  et  le  directeur  s«^a,t 
partir  de  ce  jour,  entièreinent  aHknnchi  de  tentes 
les  obligations  que  ce  traité  lui  aura  imposers. 
comme  aussi  il  cessera  d'avoir  droit  aux  somme» 
mentionnées  en  l'article  44^  en  même  tera|»qa*é 
rapportera,  pour  être  appliquées  A  la  liquidauoe, 
les  sommes  qu'il  aurait  reçues  par  antiCipaUoo. 
en  vertu  de  l'article  i3,  pour  les  années  restant  à 
courir  au  moment  de  la  liquidation.  Si,  à  la  disso- 
lution de  la  société,  il  reste  des  fonds  placés  ou  en 
caisse,  ils  seront  appliqués  A  couvrir  les  frais  de 
liquidation  ;  et ,  s'il  v  a  un  excédant ,  il  sera  verte 
entre  les  mains  de  l'administnlioB  gèiéîmle  ém 
hospices. 

46.  Tentes  eonteslalions  entre  la  ocMnpaenie  ^ 
les  sociétaires, seront  soumises,  à  la  diligence  du 
directeur  ou  de  toute  partie  intéressée,  à  trois  or 
bitres.  nommés,  l'un  par  le  conseil  d'administra- 
tion, l'autre  par  le  sociétaire,  et  le  troisième  par  le 
préiudent  do  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  si  les  deux  preiiners  nepeuvetil  pass'accor» 
de  sur  le  ciioix  un  troisième.  Leur  décision  sera 
sans  appel  et  sans  recours  en  cassation. 

47.  Les  frais  et  honoraires  des  présentes  et  des 
actes  additionnels  qu'il  serait  nécessaire  de  faire 
par  I  I  suite,  ceux  oe  publications  des  presens  sm 
(lits,  seront  avancés  par  le  directeur,  qui  en  ser^ 
remboursé  sur  les  fonds  provenant  do  la  ooniriba» 
lion  destinée  aux  sinistres. 

48.  Si  l'expérience  faisait  connaître  l'utilité  d? 
quelques  cbangemens  dans  les  prosens  >taluts, 
conseil  général  de  la  société,  A  la  nu^orité  des 
trois  quarts  des  membres  présens,  pourra  les  faire 
et  les  soumettre  ,i  r,-ijn>robalion  du  fjouvcrnemen! 

4y.  l'our  faire  auionser,  publier  et  moditier,  a  . 
besoin,  ces  présentes,  tous  pouvoirs  sonldouP'" 
A  MM.  Andriane  de  la  Cbappelle  et  Fraaoel,  Coo- 
dateurs. 


SOCIfiTfi  D'ASSUnANTF.  MUTUELLE  «OBIUSIB 
DANS  PARIS. 

État  (h  ^ifftiatif,  par  cntcgorie^  et  p£ir  c/^vf' 
di:<t  mohiUer.s  ciika  utarchaiidiseSfd'ctpfés  Uuff^ 
degret  de  rttqiÊU, 

mxniftna  ciTiGORns. 

Il  V  a  trois  classes  :  la  première  comporte  une  p 
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raniid  de  un  franc  vingt  cenUmes;  Ui  deuxième 
•le  un  franc  ciDqoante ceiilimei,etUilroisi4nM 
j^M^  £f ânc»«  Les  mobiliers  meublans  et  les 
vniOUaomtn  renfermés  dans  les  maisons  d'ha- 
Ulation  et  dépendances  bàlics  en  maronneries, 
non  conliguës  aux  bâiimcns  où  s'exerce  une  pro- 
ession  dangereuse  quelconque .  baim,  bofs  à  brû- 
er  (chantier  de),  boulangers,  charpentiers,  char- 
«tiers ,  confiseurs  détailians  ,  charrons ,  cor- 
'■oyeur,  couvreurs,  marchands  do  couleurs,  com- 
niâsioDDairesde  roulage,  cartons  et  caries,  (mi^ 
<in  de),  décorateurs  sur  porcelaine,  dorean  sur 
métaux,  ébénistes,  épiciers,  fondeurs  deméfaux, 
grainetiers,  herboristes,  horlogers,  imprimeurs,  li- 
(uorislesnon  fabriquans,  luthiers,  maréchaux-ier- 
rans,  papetierS'-iiiarcliaDds ,  marchands  de  para- 
pluies, parfameunnon  fabricans,  pâtissiers,  pein- 
tres eu  bâlimens,  pharmaciens  sans  laboratoire, 
|)lorobier8,  porcelaines  (marchands  de),  serruriers, 
:annears  sans  moulin  A  tan,  leimarfen-dégrais- 
seurs,  traiteurs-restaurateurs,  tailleurs,  armes 
'fabriques  d*),  amidonniers,  affmerics,  aciers  (la- 
briques  (!'),  aubergistes,  brasseries,  bronzes  (  fa- 
brique de),  calicots,  tissus  de  fil  el  coton  (fabri- 
ques sans  filatures),  cardes  (fabriques  de),  car- 
tons (fabriques  de},  céruse  (fabriques  de),  chan- 
deliers el  fonte  de  suif  (fabriques  de  chandelles), 
;^ha  peaux  de  paille  et  de  feutre  (  fabriques  de;,char- 
bon  de  bois  (maKasin  de),  diantiers  de  Dlaucties 
H  bob  dfrconsiractfom,  oordiera  non  fabricans, 
couleurs  sans  huile  ni  vernis  (fabriques  de),  cou- 
vertures de  laine  (fabriques  de;,  cire  à  cacheter 
fabrique  de),  colle  forte  (fabrique  de),  épingles 
DU  aiguilles  (fabriques  d'\  fécules  et  vermicelle 
r.ibnuues  de^,  filtreries,  fonderies,  forges  et  mar- 
tinets, huiles  (fabriquesd'},  imprimeurs  sur  étoiles 
el  toiles,  loueurs  de  voitures,  machines  (fabriques 
ée.,  machines  à  vapeur  (fabriques de),  manèges, 
marchand  de  chevaux,  mécaniques  (fabriques  de), 
menuisiers,  plaques( fabriques  de),  plomb  laminé, 
[ilumassiers  el  appréteurs  de  plumes,  raffineries 
i'buiie,  épurations,  rafiSneriesue  sels,  savons  (fa- 
briquede),  soieries,rnbansotlaee(s  (fabriques  de), 
ioiule  et  potasse,  sucreries  mues  par  la  vapeur , 
>ucreries  mues  par  l'eau,  tapis  (tabriques  de), 
«  inturiers  avec  séchoir  à  froid,  toiles  peintes 
fabriques  de),  tisserands,  toumeunsor  bois» 
elooliav,  vanniers,  roilnres  (fabricans  de). 

UELXIBHE  CATÉGORIR. 

l'remière  classe,  trois  francs;  deuxième,  quatre 
rancs  ;  troisième,  cinq  francs.  Apprêts  ae  tissus 
U:  (il  et  coton,  blanchisserie  avec  secnoirs  à  ctiaud, 
•ou  leurs '^fabriques  de),  cuirs  et  métaux  vernis  , 
ourra^es  marcliands  de),  produits  chimiques 
>ubi»ianccs  non  inflammables),  papiers  peints 
fabriques  de) ,  raffineries  de  soufre.  Glaces  ol 
erreries  (fabriques  de),  porcelaines,  faïences  et 
tôleries  (fabriques  de  ,  produits  chimiques,  subs- 
ances  inflanmiablcs  (fabriques  de).  Filature  dO 
aines  grasses  ou  c^rdéees,  papeteries. 

TROISIKMB  CATBGOaiB. 

Première  classe,  six  francs;  deuxième,  huit 
l  ancs;  troisième,  dix  francs.  Fabriques  de  vernis, 
abriquesde  térébenthine,  fabriques  de  ouates, 
afiRoeries  de  aucte,  fabriques  de  sucre  avec  ratn- 
leries,  fi  lalures  de  coton  cbanlKes  A  la  vapeur  non 
clairées  au  ga?.,  filatures  de  COUNI  cbauliëesAla 
apeur  et  elairces  par  le  gaz. 

Lesquels,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leurs  sont 
oaférés  par  l'article  49  des  statuts,  compris  dans 
'«4*10  des  12,18,  19,  n  et  'J5  août  1837,  enregistré, 
ont  la  copie  précède,  et  prenant  en  considération 
i  délibération  du  Conseil-d'Klat,  eu  date  du 
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août  présent  mois,  qui  auiori.se  les  modincaiions 
T*"ÎP* •'«••••■•«de la  compagnie  d'assurance 
mutuelle  pour  les  mobiliers  et  les  marchandises, 
Arrélent  ce  qui  suit l'article  6  des  statuts  con- 
tenus dans  l'acte  dont  copie  précède,  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  7  et  le  premier  paragraphe 
oerartickî  45,  sont  et  demeurent  annulés  et  consi- 
dères eomme  non  avenus.  | 

L  article  6  sera  remplacé  par  celui  dont  la  I»*- 
nearsuit:  •  «•«  «o-. 

M  La  société  ne  sera  constituée  définitivement! 
«  qu  après  que  l'ordonnance  royale  sera  obtenue, 
«  et  dujour  où,  par  l'adhésion  aux  nrèsens  statuts! 
««  Il  y  aura  une  valeur  de  dix  millions  de  francs 
«soumis A fiHamiee.  ' 

«'  I,e  directeur,  d'après  une  déllhéraiion  du  con- 
"  sed  d'administration  qui  eousiaicra  l'accompU»- 
"  sèment  de  la  condition  exigée,  donnera  avMde 
**  •Clivilé  de  la  société  à  tous  les  so- 

«  tiétairet,  par  la  voie  d'insertion  dans  trois  des 
««  principaux  journaux  de  Paris. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  T  sera  rem- 
placé par  celui  dont  la  tenenrsuil;  tons  les  aulrao 
^emeura^t  rédigés  eonuae  dans  l'aot»  dont  oo- 

«  Aucune  assurance  d'objets  mobiliers  ou  de 
«  marchandises  ne  pourra  excéder  cent  mille 
«  tant  que  la  masse  des  valeurs  assortes  no  s'élë- 
««  vera  [mis  à  plus  de  dix  millions.  Ce  maximum 
«  pour  un  sefd  risque,  s'accrollera  ,  avec  le  mou> 
«  tant  des  va!» ur-,  as> urées,  dans  la  proportion 

*  S**"  A®"".  ceui,iusgu'A  la conouirence 
«  du  pMn  de  craq  cent  millo  francs.  Le  reste 
«  comme  dans  l'acte. 

Enfin ,  le  dernier  paragraphe  de  l'article  45  est 
remplace  par  celui  dont  la  teneur  suit.  Les  aulni 
demeureront  rédigés  comme  dans  i'ado  dont  co- 
pie précède  : 

«  S'il  arrivait  que,  dans  le  cours  de  la  société, 
«  la  valeur  des  objets  engagés  à  l'assurance  ne 
«  s  élevât  plus  i  la  somme  de  dix  millions,  le  di- 
"  5S2gS!»J«' d'une  délibération  du  conseil 
«  vadrainiBlraUon,  serait  tenu  de  convoquer  de 
H  suite  le  conseil  général  en  assemblée  exmonil- 
u  naire  pour  prononcer  la  dissolution.  » 

Urcrteeomnw  dans  Pacte. 

Signé  PfVfdkcs. 


7  SEPïEMBP.r       iff  ocTonuf:  —  Ordon. 

nance  du  Roi  ponant  autorisation  de  iaSociëU 
•aonyme  fonn^  îi  Bouen ,  «ous  la  dénonina- 
tioD  de  Compagnie  Rouennaise  pour  te  Remor- 
quage des  navires  montant  et  dcsccndanx  la 
b«ê$e  SttiMt,  (IX«  Bull,  supiii.  CCCXVII , 

Louis- Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 

noire  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
vu  les  arlieles  29  à  3; ,  40  et  45  du  Code  de 
commerce;  noire  Conseil  d'EtaCenteiidu, etc. 

Art.  f .  La  société  anonyme  fermée  à 
Rouen  (.Seine-Inférieuie*,  sous  la  dénomi- 
naiion  de  Compagnie  Rouennaise  pour  le 
Remorquage  des  navire*  tnmtùni  et  éueen-, 
dant  la  hnssç  Seine,  est  autorisée.  Sont 
approuvés  ks  siaïulâ  du  ladite  société  tel« 
qu'ils  sont  cou^rnu*  dans  l'acte  passé,  le  4* 
juilift  1837,  devant  M'  /TtfAeft  et  son  collè- 
gue,  no'aires  à  Rouen,  lequel  ntten  an- 
nexé a  la  |>résente  oniounanre. 
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2.  tîoai  BOUi  léim on*  tU  rcv<M|uer  noire 
•otoriMtiMi  mtméB  ^ntMam  w  êt  vam- 
f  «pr  inion  des  êtniuH  apprmifély  ItM  prl|tt> 

éicv  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser  «  tous 
K-s  si&  mois,  un  entrait  de  son  état  de  situa- 
tion tii  ministre  des  travaui  publîrt,  de 
Tagricultare  el  âm  cmiiBrrce,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  fll  à  !■  ibuibre  de 
commeree  de  Rout^n. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  pub'icst 
de  Tagriculiare  al  du  cMMiie  (M.  Mer- 
lia ,  du  Ifeid),  esl  ebeiv^,  etc. 


Alt.  t**.  n  est  établi  entre  les  eomparans  el  les 
personnes  qui  ont  adhéré  aux  présons  siaïuis  une 
flociéié  anonyme  soosletitreAe  Cowpagiiic  ronen- 
nuise  pour  le  remorquage  des  n  irin  s  uian'uni  cl 
descendant  laàaste  Seine.  La  durée  de  la  sot  ioiô 
Ml  Hxée  à  douie  années ,  à  partir  du  jour  de  l'or- 
donnance royale  qui  l'aura  auiorisi^o.  domicile 
social  el  lesiége  de  rétablissemenucioniÂ  llouen. 

4.  L'ob)elde  laeompagnle  aen  faeqaiiitioii, 

rarmcmenl  cl  l'exploiiaiion  de  bate.jnv  .i  vapeur 
desOiués  à  remorquer  les  navires  mouuiui  el  des- 
ceodanlla  basée  Belee,  elA  perler  aeoeors  A  eeos 

qui  se  trouveront  en  Janger. 

3.  Le  capital  social  esl  fixé  à  trois  cent  viogt- 
ctnq  mille  francs,  somme  jugée  néoessaire  pour 

Tac  uisiiion  ourarmemenlde  deux  remonnuMirs. 
O  capital  sera  represenlèpar  Iroisceni  vami-ciuq 
actions  de  mille  francs.  Chaque  action  pourra  se 
diviser  en  coupons  de  cinq  cents  francs.  Le  mon- 
tant (te  fonds  soeiat  pourra  être  tthérieurement 
augmenté  par  déliberaiion  de  l'assemblée  geiié  alo 
des  actionnaires ,  sauf  l'approbation  du  Gouvcr- 
nemeol.  Cefte  augmentaiwn  ne  pourra  evoir  lieu 
que  par  la  cré.nlion  de  nnuvell<s  actions,  qoi  ne 
pourront  élre  émises  au-dessous  du  pair. 

4.  Les  eefione  seront  nomioativet.  La  transmis- 
sion s'opérera  par  une  déitlaralion  de  transfert 
signée ,  par  le  cédant  et  le  cessionnaire  ou  leurs 
fondes  de  oouvoirs ,  sur  un  registre  à  ee  deaUné; 
toutefois  la  responsabilité  du  cédant  ne  cessera 
que  quand  le  montant  intégral  des  actions  transit 
réMaurt  é:é  payé  à  la  compagnie. 

5.  Les  vorsemrns  (Di  f  isiou  <fu  Conseil  -d'Elat) 
seront  ordonnes  par  iit>p  «lelibcraiioM  du  cotiseil 
d'adminislraiinn.  souscrij>(eiir  e^l  tenu 
d'y  satisfaire  dans  les  di&  jours  qui  suivront  i'aus 
qui  iei  en  fera  donné. 

6.  A  déCaoty  par  uu  actionnaire,  ses  héritiers 
on  ayant-cause ,  de  payer  tout  ou  partie  de  ses 
.ictions  dans  les  termes  qoi  auront  été  fiTés , .  il  y 

.1  ronirainl  par  les  voies  de  droit ,  el  la  compa- 
gnie lera  vendre  les  actions  en  souffrance  par  lo 
ministère  d'un  agent  de  chan;(C,  après  une  sotu- 
maiion  de  mis»*  en  demeure  ;  retee<l.in!  <lii  pro  luit 
lie  la  vente ,  s'il  y  en  a,  sera  remis  à  l'aciionnaire. 

7.  Les  afTaires  de  la  compagnie  seront  gérées 
par  un  conseil  d'adminisiraiion  composé  de  neuf 
actjoutiaircs,  el  par  un  directeur,  à  la  nomination 
de  rtissembléo  générale  ,  sur  la  présenlalion  du 
conseil  d'adminislratioo.  Les  admioislraleurs  el  le 
dircctenr  devront  être  Utulaires,  en  leurs  immm 
o'ie;i  ceux  de  leur  miiieo  decoiMiierce,  detloil 
actions  au  moins. 

S.  A  11  ptamlêta  eNemblée  générale ,  le«  sous- 
cripteur» éUroi»  Ifli  Mttf  «daiaMietettf»  peor 
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trois  ans,  au  scrutin  secret  et  à  lâ  f)/t2ralîte  de 
voix  ;  le  sorl  décidera  la  sortie  du  premier  el  di 
aecondlien^A  la  ûo de  la  première  et  de  laaM 
eeode  amée.  Le  renoevenemeot  do  lieitssiM 

se  fera  à  pareille  époque  ,  chaque  année:  Is 
ministraleurs  sortans  pourront  être  réélus.  >Ui  c4 
de  mort  ou  de  démission  d'un  ou  de  pMne^ 
membres  de  l'adminisiralion ,  le  conseil  pourrtwi 
à  leur  remplacement  en  attendant  les  electiorsa 
l'assemblée  générale.  Les  admini>iraleurs  eh>el 
entre  eux  un  présideiil ,  un  vice-préaideet  et  a 
lecrélaire  pourrannée.  tea  feeeUene  des  a*niBi» 
trateurs  sonlirratuites.  Le  conseil  d'adminiv  ratifi 
f'a&sembie  au  moins  une  t'ois  par  moo.  Il  La 
répoque  des  appels  de  foad»;  H  eraMe  les  mur- 
cbea  relaiifH  à  racquisitioo  ou  ronstroetioa  àa 
bateaux  et  de  leurs  machines ,  il  tiTC  les  saloirs 
des  capitaines ,  le  tarif  de  renior(|tiage ,  le-  (!  - 
dendes  à  repartir ,  la  somme  à  mettre  en  retmei 
la  lin  de  chaque  année ,  et  l'emploi  des  feaèi  k 
la  so '  ii  ic.  il  surveille  les  opérations  du  direderr. 
la  lemie  «les  livres  de  caisse  etdu  porteleuill^'.ft- 
11  n  il  est  charge  de  veiller  à  la  conservation 
inlérélsde  la  compagnie.  Les  déliberaUooiBeK- 
rontva'abics  qu'au'ant  que  cinq  adminisliifein 
au  moins  y  auront  pris  part.-  en  cas  deptrlin 
de  voix ,  celle  du  président  esl  prepooderaaie.  U 
directeur  peut  élre  présent  aux  eeeeeeedi  mo- 
seil,  il  n'y  a  que  voix  consultative. 

9.  Le  directeur  est  chargé  de  la  gestion  des  ii- 
Wres de  ta  eompa^nie  dent tees  tes  détafli. 

conformant  aux  siaitirs  de  la  société  et  aoTdf  - 
sions  du  conseil  d  adruinislraiion.  Il  esl  nm^t 
et  peut  être  révoqué  par  l'assemblée  géneril'  sir 
la  proïKjSitlon  du  conseil  d'administration ,  lead 
détermine  ses  attributions  et  obligations,  etle< 
sontrai'emenl. 

10.  Kn  cas  de  maladie ,  absence  ou  autre  ^ 
péchement ,  les  fonctions  de  directeur  ponrrwit 
être  exercées  par  le  président  ou  le  vice-prfNd*t  ' 
ou  par  un  administrateur  ou  un  employé  d^ian 
par  le  ronseil. 

11.  Toutes  les  dépenses  devront  être  autonift^ 
par  te  conseil  d'adminiftratlen ,  Mlooleslesop 
rations  de  la  société  seront  constatées  par  des li»?^ 
ré^'uliéremenl  lenus  par  le  directeur ,  sous  la  Sïf- 
velllancede  l'administraiion. 

12.  Tous  les  actionnaires  ont  droit  d'awvf 
aux  assemblées  générales,  soit  par  eiix-mènrt 
ou  p;iruii  fondé  de  |>ouvoirs,  qoi  devra  firc 
tionnaire  ;  ce  pouvoir  sera  suflisammeni  jti><^ 
parla  présentation  de  litre  d'action  dnceno* 
tant. 

H.  L'assemblée  générale  ne  pourra  délikéRî 

a lie  lorsqu'elle  sera  composée  du  tiers  au  îi<«t> 
es  actionnaires  représentant  au  nioins  la  moi:' 
des  actions  émises  ;  si  niie  première  conveeatss 
n'anieiiail  pasle  nombre  de  titulaires  vouu.'Ji» 
nouvrlle  a'sscmbl(«  serait  convoquée  avec  iniic^j 
lion  de  l'objet  à  l'ordre  do  jour ,  et  quel  <|uf^  <^ 
le  nombre  d'actionnaires  presens ,  la  delitiera<Ma 
prise  dans  cette  seconde  reunion  ,  pour  le  nW\ 
obje'.  s  ra  obligatoire  pour  la  socie'c;  neanm  î*' 
toute  délibération  qui  aurait  pour  objeld  au;:ni«-| 
1er  le  MMsbre  des  actions  ou  d'apporter  des  à» 
gemens  ou  modiiications  à  l'acte  de  socle  c .  • 
sera  valable  qu'autant  qu'elle  réunira  uoe  mai» 
rite  renresen.ant  au  mouMlesIlOii  qiiaittdeitf 
lions  au  fonds  social. 

14.  Le  droit  de  suffrafife  aoT  aaiemblées  géoéft' 
les  est  établi  comme  suit  :  un  vele  d'une  à  q'Ji» 
actions, deux  voles  de  cinq  à  neuf  actions,  'ri* 
voles  pour  ^laeHons  et  plus  ;  en  sorte  qu'ua  ié 
aciionnaire  ne  pourra  avoir  au-delà  de  iroi< 
les  pour  son  propre  compte ,  quel  que  foit  ■ 
neiwre  d'aciiemiq^  povède. 
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IS.  Ilf  aura  à  la  On  de  chaque  semestre  une 
assemblée  générale.  Le  pi  ésiduoi  du  conseil  d'ad* 
niinisiration  y  fera  connaître  la  tilaatioo  et  les  ré* 
suliais  des  opéraiioiisdc  la  compacnie  ,  et,  s'il  y  a 
Ik'u  le  dividende  à  repartir ,  cl  la  somme  à  re- 
porter à  la  reserve .  laquelle  réserve  ne  pourra 
ëire  moiiidre  du  dixième  des  Mnétices  ;  aoa  rap- 
port sera  imprimé  et  distribué  aux  aclionnaires. 
1  "assemblée  eénét aie  délibère  sur  les  comptes  et 
rapports  qui  lui  sont  soumis ,  les  discute  et  les  ap- 

ttttpotttfmu  générales. 

19.  Dana  le  cas  o&  Pélat  de  situation  d«  la  caift- 

pagnie  présenterait  un»*  perle  de  cinquante  pour 
cent  sur  la  mise  capitale ,  la  dissoluiiou  de  la  so- 
ciété aurait  lieu  de  plein  droit. 

17.  On  ao  avant  I  expiration  de  ta  sodélé,  les 
actionnaires  délibéreronl  enas.semblée  ffénèrale 
sur  la  question  desavoir  si  elle  sera  renouvelée, 
étant  bien  entendu  que  le  i  enouvellement  ne 
pooTM  élîra  oblifatoire  que  pour  ceox  qai  adhé- 
reront et  sauf  l'approbaiiDn  du  (iouvernemenl. 

18.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  la  société  elles  actionnaires,  pour  raison  de 
la  société,  seront  soumises  à  deux  arbitres  nommés 
eaatfadietoirenienl par  les  parties,  lesquels  de* 
vniDt,  en  cas  de  discord  ,  s'en  adjoindre  un  irni 
siAme  ;  les  décisions  du  tribun  .1  arbitral  seront 
définithres ,  sans  appel  ni  recours  an  cassation, 
ils  prononceront  comme  amiables  compositeurs , 
sao»  être  astreints  aux  formalités  de  la  procédure. 


7  sEpnmaB  s=:  14  ocroBai  t9i^.  —  Ordon- 

uaiicti  du  Soi  portant  autorisation  de  la  caisse 
-i'i'pargiies  foudéc  à  Abis.  BttU.  Sttppl. 

CCCXVII,  n»  Il 343.; 

Louis-Philippe,  elc.  sur  le  rapport  de  no- 
ire miuis^e  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
lilica ,  de  ragricultore  «i  du  oommeree;  ra 
les  délibérations  du  conseil  munici pal  d'Alaw, 
en  date  des  2  juillet  et  11  mai  i83;  ;  vu  la 
loi  du  5  juin  iH35,  relative  aux  caisses  d*é- 
pargne;  notre  Coiiseil-d*B<at  enlenda*  etc. 

Art.  I*'.  La  caisse  d'éparfçne  et  de  pré- 
voyance fondée  a  Alais  (Gard),  est  aii'oriséo. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  Uditt^  caisse, 
tcla  qo*if4  aont  coDtenus  daotU  délibération 
du  conseil  municipal  de  cette  vill^,  en  date 
du  I  r  mai  18  ^7  ,  dont  une  expédition  con- 
lorme  restera  déposée  aux  archives  du  mi- 
aîstèm  d«a  tntaut  publies ,  de  ragricnltnre 
et  du  eraiBerce. 

2.  ^ous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exéeuiiott  deaatalota  approuvés  ,  sans  préju- 
dice des  droits  d«a  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  d' Alais  sera  tenue 
d'adresser,  au  coaimencemeut  de  chaque 
année ,  au  ministre  dea  travaux  publics ,  de 
fagrioulture  et  du  comm«>rce ,  et  au  préfet 
du  davi ,  un  extrait  de  son  état  de  situation 
arrêté  au  3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  miniHire  de»iimv«Ha  publies,  de 
l'agriculture  et  du  tomtfUtct  (M.  Martin,  du 
JXmd)  I  est  eliar|$é ,  et  c. 


II  SErTEMBRE  —  l6  OCTOBRE  1837.  —  OrdOB- 

nance  du  Roi -portant  autorisation  de  la  sociëtë 
d'asfurance  mutuelle  imoiobiliere  contre  l'in- 
c(>niJ>r  rornu'e  à  Kennes,  sous  la  dénomiastioa 
dr  Ccnifui'^nic  Jrniot  icaUiet  (IX^  BuU»  SlUSpl* 
CCCXVIIJ,  a»  ii  ijg.) 

Louis-Philippe  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'EUt  au  département 
dei  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  notre  Conaiil<41Elat  entendu,  et& 

Art.  X*'.  La  société  d'assurance  mutuelle 

immobilière  contre  rincendie  formée  à  R»  n- 
nesy  sous  la  dénomination  de  Compagnie  Ar- 
martemne^  pour  les  départemens  d'Ilie-el-Yi' 
laine,  du  Morbihan ,  des  Cùtes-du-  Nord  el 
du  Finistère,  est  autorliée.  Sont  a}ip' ouvél 
les  statuts  de  ladite  société  tt-ls  qu  iis  s  d 
contenus  dans  Facto  pas<^é,  le  â  at  tlt  1837, 
devant  M*  Tavio  et  son  collègue ,  liOtaires  à 
Paris ,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révo({uer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  noa- 
exécutioD  des  statuts  approuvés ,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser,  tous 
les  six  mois,  un  extrait  de  sou  état  de  ai- 
tnatîtan  an  ministère  dea  travaux  publics,  de 
ragricuUure  et  du  comnierce ,  et  aux  prélela 

des  dèpartfmens  d'Ille-et-Vilaine .  du  Mor- 
bihan, des  Côtes-du-Nord  ei  du  1  luisiore. 

4.  INotre  ministre  des  travaux  publics,  de 
ragricuUure  et  du  eommeroe  (M.  Martin,  du 
Nord) ,  est  chargé ,  etc. 

{Huwmi  Ut  tUtuU,) 


j3  SEPTE.Mlir.F,  ^    iC  tlCTUBKF.  18J7.    Ordotl 

nance  du  Aoi  (|ui  autorise  la  session  à  la  coin 
inune  d'Arlhes  (Tara),  d'uM  maison  appartiv 
.  .lut  h  l  Etav.  (IX,  Bull,  snppl.  CCCXVIIL 

n*  1 1  ibo.) 

Lotjis-Philippe,  etc.  vu  la  délibération  dn 
conseil  municipal  delà  commune  l'Arint-z, 
département  du  Tai  n,  eu  date  du  i"  januer 
z837 ,  tendant  à  obtftiir  bi  Gonces>iou,  sur 
Mtimation ,  d'uno  petite  maison  domaniale 
située  dans  cette  commune,  provetiaui  d« 
raui-ien  logement  du  fermier  du  bac,  <i  tjui 
est  devenue  inutile  ,  par  suite  d«  la  auprès* 
sion  de  ce  passage;  vu  une  lettre  du  luaire 
de  la  ni^me  commune  ,  eu  d.;*:^  lin  i  \  umi , 
annonçant  ^ue  la  maison  dont  il  s'agit  •  si  des- 
tinée è  servir  de  maison  commutie;  vu  le  piiH 
cès-verhal  d'estimation  contradietoir*- ,  ru 
date  lu  10  février  1R37  ,  portant  la  val  ur 
de  l'immeuble  à  deux  cents  fran<'S,  ain>i  i\tiQ 
la  délibération  du  19  do  même  mois,  par  la» 
quelle  le  conseil  municipal  déclare  adhérer 
à  "îeUe  e  liniaiion  ; \u  l'avis  favt>r.iMedij  pié 
fet  du  dipartrment  du  Tarn,  et  celui  de  nor 
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dê  l'intérieur;  vu  Tans  du  conseiUd'Ellt» 
prouvé  le  2r  fp^iTier  i8o?,  d'après  lequ*»!  Ic« 
Lieofl  de  TElat  sont,  coiuoia  les  |impriét< s 
pariieiilièr«Stittie«çtibl«td'étr«atitiiè.,  uoar 
caOM  d'ntîUlé  publique  ,  dépinemetiiaie  ou 
romnmnalc,  sur  Unf  e^riuMtioa  d'fxp«rts 
considérant  aue  les  duposi(ioD«  de  cei  a  vu 
Mot  applicables  à  U  denaiide  de  la  eiMUNiBe 
d'Arihez  ;  sur  le  rapport  de  notre  minbtre 
secréuire  d'Eut  an  flépartenant  des  fÙMa- 
ces,  etc. 

Art.  i«n  te  préfet  do  dépirteuMOl  de  Tira 
cit  anloriaé  i  eèder  à  la  cooimune  d'Arthez 
ime  petite  maiion  domaniatc  située  audit 
lieu ,  proTenaDt  de  l'ancien  It^ement  du  fer- 
■dtr  4u  bae,  tdk  qu'elle  eit.déiigirfe  dns 
le  procès-verbal  d'estimation  contradictoire, 
dn  10  février  1837,  lequel  restenjelatà 
l'acle  de  cession. 

a.  La  ce*sioQ  sera  faite  sans  aucune  saran- 
tie  de  eontemuiee  ni  oonfiiis,  et I  la cnarge, 
par  la  commiine  d'Ârihez ,  de  verser  dans  la 
ceiue  du  domnine  la  somme  de  deux  r^nts 
ïnocs,  prix  fixé  par  l'expertise  contradic- 
toire, dans  les  dëaii  et  avee  kf  intéréU  lét 
par  let  lob  des  i5  et  16  floréal,  zo  et  5  ven- 
tosf>  nn  ti.  Elle  derra  supporter  en  outre 
tous  les  frais ,  j  compris  ceux  d'expertise , 
emqueb  la  caâsion  a  pu  oa  pourra  denrar 
lien. 

3.  Notrp  mlnl>itre  Jea  finance^  (M«  Liplâ- 
gne)  est  chargé,  etc. 


It  limMBRE  -»  17  ocroaRF.  1837.  —  OrOoa- 
nance  du  Roi  qui  tuppriiue  le*  droits  d'octroi , 
tant  ordinaires  qu'ex traurdtaairM,  ^ablîi  ï  la 
Martinique  par  deux  décratteolontaux  des  ô  dt'- 
rrmbre  et  iR  jaaVMT  il}?.  (IX,  B«|U. 

DXXKVili,  11*  7114.} 

Louis'Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  ai  avril 
lS33,  concernant  !c  rc^ime  Ic^i^latif  i\m  co- 
lonies, f  i  porUiut,  article  2  :  •>  Seiual  tatics 
M  par  le  pouvoir  législatif  do  royaume.  .  .  . 
«>  fî»  Les  fois  aur  le  commerce;  le  régi  me  ^1  es 

«  dcnnc^  et  celles 

«  qui  aurout  pour  but  de  relier  les  relations 
*'  entre  b  métropole  et  les  colonieav  «  vu  les 
décrets  coloniaux  portant  élablissemi  nt  à  la 
Martinique,  pniir  i8'^",  de  coiUribuUuus 
taul  ordiuuii  es  i^uV xlruordioaires;  leidils  dé- 
erets  rendus  provboirement  exécutoires,  sous 
les  dîtes  des  6  décembre  i836  et  iS  janvier 
l'^l";  considérant  «pran  nombre  de  ces  con- 
tnhutiuus  sont  compris  des  droits,  dits  d'oc- 
troi ,  à  percevoir  sur  cttrtaiuea  marchandises 
françaises  destinées  à  la  consommation  !o  en  le  ; 
que  CCS  droits,  qui  ne  sont  en  réalité  que  des 
droits  de  duuaue,  bien  qu'établis  au  profit 
des  caisM»  mnoicipalei,  u  ont  pat  moini  pour 
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objet  d*aerroicreleareeettea  de  lacaiaaeco. 

Imiiale;  qu'ih  atteignent  le  commerce  fraa* 
çîis,  et  (|irils  constituent,  en  déiiailive  des 
iuipot^  de  la  nature  de  ceux  dont  la  âaatioo 
est  réservée  au  pouvoir  législatif  de  la  métro* 
\i>A-  p^r  l'article  précité  de  la  loi  du  14  avrd 
tH'i>;  ?if tendu  qu'il  ne»  pput  être  statu»  , 
quual  a  présent,  par  voie  législative ,  sur  le& 
modifieaiiouf  dont  pourrait  être  auacepiible 
le  tarif  dea  diuila  auxquels  sont  soumises ,  à 
la  Martinique,  les  marchan  iis»»?  imj}orié« 
de  France  i  et  vu,  d'ailleurs ,  rarticie  34  de 
la  loi  do  ro  déombra  iSii;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaÎM  d*EtUt  de  la 
rine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  I*'.  I,es  droits  d'octroi ,  tant  ordinai- 
res qu  extraordinaires,  établis  à  la  Martinique 
par  deux  déerete  oeloniaiia  dea  6  décembre 

i83f)  et  18  janvier  183;  ,  sont  et  demeureol 

srrpprimé*  à  compter  de  îa  pul^Iication  dab 
prcÂCuIe  urdonoauce  daua  la  colûuie. 

a.  Notre  oùnistre  de  la  marine  et  des  cûi<>- 
Mei(IL  EoBanel)  ett  chargé,  eie. 


7  w  17  ocTOSRE  1837.  —  OrdooMnc*  du  Bm 
porUat  qn»  la  e««r  d'aaatset  de  la  Sain»  un 

tliviit'e  n  jintre  sections,  ponlant  Irs  «IfUi 
derniers  moi«  du  qaatrièOM  trimestre  <le  1837 
Ml*  premier  Irimeatn  de  fS38.  (IX,  BuU 
DXXZVIIf,B*7M6.) 

Louii-Philippe ,  elc.  sur  ce  qu'il  aous  a  élé 
représenté  que  la  cour  d*aasiaea  de  la  Saiae, 

divisée  un  deux  sections ,  conformément  à 
rorJoQuance  du  io  juillet  1S28,  ne  pourniî 
expédier  dua»  le  cours  du  quatrième  trimes- 
tre de  i837  et  du  premier  trimestre  du  iS3t, 
1h  totalité  des  proci  s  renvoyés  devant  dl«; 
voulant  prévenir  les  relanis  préjudiciables  i 
U  bonne  aioiinistratioQ  de  la  justice  i  vu  tes  1 
ditposilions  du  Code  d'instruction  crimiidk  ' 
concernant  le  service  des  cours  d'assises,  «t 
rHitic!''  5  delà  loi  du  ^0  avril  18 10;  sur  le  ; 
rappot  i  de  notre  garde- des-sceaux ,  ministre 
•ecrétaired*Elatau  département  du  lu  jurtice 
et  des  cultes;  notre  conseil-d'Etat  eQteodu,cle. 

Art.  i*'.  Pendant  les  deux  derniers  mois 
du  quatrième  trimestre  de  iHi'j  et  le  premier 
trimestre  de  zS38,  la  cour  d*assises  de  U  j 
Seine  aeiu  diviaie  en  qnaire  tedioiks ,  qui  an-  , 

rO!>t  cîiirtinc  uw  session  par  moi?,  et  <]"i 
siégeront,  la  Iroiiieme  en  même  temps  (ju-  * 
la  première ,  et  la  quatrième  eu  même  teai[H 
que  )a  deuxième,  il  sera,  en  contéf|neoo:. 
délégué,  couforméiiiciii  h  la  loi,  un  nomb.-' 
suffisant  de  conseille!^  de  la  cour  rovak  J 
pour  la  formation  de  cea  ^tre  aecUomI 

t.  Notre  minitire  de  la  jnilîee  ut  des  cid< 
les  (Ht.  Hartbe)  ett  ebargé ,  etc. 
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i3  »  17  ocTOBr.E  1837.  — Ordonnance  â.i  r.cl 
portaut  prorogation  Jcs  chambres  (cmpo^-aircs 
des  tribonaax  de  première  intUdes  de  StrittN 
Gaudens  Pt  de  Saint- GiroRt.  (IX,  BaHetin 
DXXX^m,  ii»7ii8.) 

Louîs-Phiîippe,  etc., Ttt,  i"  rartid«S9dt 
la  loi  du  2o»vril  1810;  a*  l'ordoDDance  da 
3 A  jaîUet  portant  créa^n  d'nne  tham' 
hre  temporaire  i  chacmi  des  tribunaux  de 
OHlttfkGaadens  (Haute^aroone)  et  de  Saint* 
Cirons  (Aripîr?');  considérant  que  Vîntérét 
des  justiciable»  exige  encore  le  secours  d'une 
chambre  tempondre  pour  l'expédition  des  af- 
faires ciTile»  arriéréài  pendantes  à  ces  deux 
siéjrps;  sur  le  rapport  de  notre  t;arde-des- 
i»ceaux  f  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépars 
teaaent  de  la  Justice  et  des  cultes,  etc. 

Art,  l'Mes  diambres  temporaires  créées 
Mur  rordomitnce  du  12  juillet  i836  aux  tri- 
IrïnniiT  de  FlRint-Gaudens  et  de  Sainl-Girons 
toDlmueroiit  de  remplir  leurs  fonctionsdurant 
une  année  i  à  respiration  de  ce  temps  elles 
Cesseront  de  droit,  s'il  n'en  a  élé  par  nous 
autrement  ordonné, 

2.  Notre  ministre  de  Ta  jnstioeetdespul* 
tes  (M.ltartlie)  est  chargé,  etc. 


I  I  SEPTFMBBE  —  ao  OCTOBSB  ifiS?.  —  Ordoo* 
nauce  du  Roi  qui  approuve  de!  moLlifications 
aux  slatula  de  la  caisse  dV'pargne  de  Laon- 
nX,  BnU.  suppt.  CCCXX,  n*  1  i4t 

Louis-Phtlippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  learétaire  d'Etat  an  départe- 

nt  des  travaux  publics  ,  de  Tagriculture  et 
l'-'i  coirmierce;  vu  l'ordonnance  royale  du  11 
février  i835,  portant  autorisation  de  la 
misse  d'épargne  de  Laon  (Aisne) ,  et  appro- 
ijation  de  ses  statuts;  vu  les  changemens 
auxdits  statuts,  proposés  par  délibération  du 
conseil  municipal  de  ladite  ville ,  en  date  du 
T  Jnillet  183?  ;  va  les  lob  da  5  juin  x835 ,  et 
du  3i  mars  1837,  relatives  aux  caisses  d'é- 
pargne; notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  I»».  Les  modifî cation  >  à  l'artirlc 
des  statuts  de  la  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
▼ovanoe  de  Laon  (Aisne) ,  sont  approuvées 
leues  qu'elles  sont  contenues  dans  la  délibé- 
ration du  roTîseil  mimicipal  de  cette  ville, 
en  date  du  7  juillet  lîJS;  ,  dont  une  expédi- 
tion coôTorme  restera  déposée  aux  archives 
du  ministère  des  travaux  publia,  de  l'agri- 
culture  et  du  commerce. 

a.  Noire  ministre  des  travaux  pul>îics, 
,t1e  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Mar- 
tin, du  Nord),  est  chargé,  tt.-. 


jiuiift.       Roi  -jui  3(.jiruiiv..  tics  Hiodiricatiuns 

.i;.  —  l'f  Paritc, 
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aux  statiils  d<»  la  caisse  dVpargn  ;  \e  SaÎDU 
Dricuc.  (IX,  Bull,  suppl.  GGCXX  n«  ii4ia.) 

Loais-Philippe,  etc.  sur  îe  rapport  de 
notre  jniaistre  secréiaire  d  iiini  au  départe- 
meat  des  travaux  publics,  de  i  agriculture 
et  du  commerce;  vu  l'ordonaanee  rojaledu! 
S  mai  i8_i4  portant  autorisation  de  la  caisse; 
d^iargne  et  de  prévoyance  de  Saint-Brieuct 
(GoteSKlu-Nord),  et  approbation  de  ses  sta- 
tnii;  vu  les  «hasgemens  audits  statuts, 
soumis  à  notre  approbation;  vu  la  loi  da  5 
jaia  xBiS ,  relative  aux  caisses  d'^pai|pie; 
noire  Gonseil-dfitat  entendu,  etft 

Art.  Lis  modiMcalianB  amtaNidw 
9  et  i3  des  statuts  de  la  caisse  d'épargne  de 
Sainl>Brieuc ,  proposées  par  délibération, 
en  date  du  4  juin  1837 ,  du  conseil  des  ad- 
■nmtiateus ,  sont  approuvées  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  la  délibération^  eu 
date  du  f^  jtiin,  même  année,  du  conseil 
municipal  de  celte  ville,  dont  une  expédi- 
tion conforme  restena  déposée  aux  aichves 
du  ministère  des  travaux  publkl»  ds  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

9.  iNotre  ministre  des  travaux  publics,  de 
Fagricollure  et  da  eeameroo  (H.  tfartin, 
da  Hoid) ,  cit  duigé«  etc. 


id  »£PïENBAE        ao  OCTOSaS  igSj.  —  Ofdoa- 

naac«  Un  Bo!  portant  aniotîsatàon  da  la  caitua 
.r.«pai^ne  fondée  k  Barr  (Bas-Rhin).  (IX >  Bu», 

suppl.  CCCXX,  n»  ii4i3.} 

Louis-Philippe,  etc.  snr  le  rapport  de  no- 
tre minisire  secrétaire  d'Ktal  des  travaux 
publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce;  vu 
les  délibérations  du  conseil  municipal  de 
Barr  (Kas-Rhiu),  en  date  du  i5  novembre 
1836  et  du  la  mai  1837;  vu  la  loi  du  5  juin 
M5  relative  anx  caisses  d'épargue  ;  notre 
Conseil-d'Emt  entendu ,  etc. 

Art.  I".  La  caisse  d  eparf^ne  et  de  pié> 
vojrance  loudée  à  Barr  (Bas-Khin) ,  est  auto- 
risée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladiiu 
caisse  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  mmiicipa!  de  B?irr,  en  date 
du  la  mai  1837  ,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  dépo&ée  aux  archives  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  de  l'aipriealture 
et  du  commerce.  j 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violaixon  ou  de  non- 
exécâtien  des  statuts  approuvés.  • 

:>.  La  caisse  de  l'.arr  sera  tenue  d'adres- 
ser, au  commencement  de  i  liaque  «nnée,  au 
ministre  des  travaux  publics,  de  l'agricultu- 
re et  du  commerce,  et  au  préfet  du  Bas* 
Rhin,  un  extrait  de  son  ét;it  de  situation 
arrêté  au  ^5 1  déccnd^re  préré  lent.  ' 

4.  iSulre  ministre  de-,  travaux  publics,  de 
l'agricultoré  et  du  commerce  (M.  Martin, 
du  Nord) ,  est  chargé ,  etc. 
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1^.  srvTrMTîRF  th.Ti-Br.r.  1837.  —  Or<lon- 

nance  liu  lUù  qut  approuve  tlea  modificalinni 
aux  tlalatt  da  la  caitte  dVpaifiia  da  Calais. 
(IXy  Ml^aniipl.  CCCXX,  ■*  11414.) 

Lo«if-VhiUppfl,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
ire miniitra  secrétaire  d'Etal  des  travaux 
publics,  àè  Tagriculture  et  du  commerce; 
val*Miitt«MtiMro3Ftl«du9nevfnbf«  iMH 
(lortant  MrtOfisatioD  de  la  caisse  d'épargne  et 
de  préToyance  de  Calais,  et  approbation  de 
ses  statuts  ;  l  ordoonaoce  covale  du  10  août 
f  t35  qui  approuve  la  ■odincMkNi  dt  Vuû* 
d*  %•)  éaediu  statuts;  les  divers  diange- 
tnens  proposés  à  notre  approbation  ,  par  le 
conseil  manicipAi  de  Calats ,  dans  sa  délibé- 
ratM  da  19  avril  1837  ;  la  M  dn  5  juin 
18 35  relative  aux  caisses  d'épatg— ;  aitra 
Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  x*r.  Les  moditications  à  l'article  14 
das  slatats  da  la  aaisie  d*épargna  at  da  pré- 
voyance de  Calais  (Pas-de-Calais)  sont  ap- 
prouvées telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
villa ,  CB  data  du  ta  avril  it37 ,  dont  ma 
eupèdition  conforme  restera  dépoiéa  an  ar* 
rhwes  du  ministère  des  (ravaus  plddics*  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

a.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  da 
l'agriculture  et  du  commarea  (M*  Martin 
da  Nord)  »  estchaiigé»  aie. 
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maritime ,  pour  les  quartiers  de  Hranville, 
Saint-Malo,  Saint-Erieux ,  Paimpol ,  IVÎor- 
laix ,  Brest  et  Quimper ,  sont  approuvés. 

Lesdits  réglemant  et  tarifs  aaroot  axée»- 
tés  selon  leur  forme  et  teneur  *  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  légalement  renouvelés,  et  il 
sera  procédé  à  leur  révision  dans  l'annéa 
i84a  f  à  aMÎB^^a  das  cînBaaManoas  extra- 
ordinaires ne  raâdavl  nécavaira  de  devaneer 
cette  époque. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonial (M.  RoMBel) ,  est  chargé,  ele. 


17  AOUT  -~  OCTOBRE  1837.—  OrdoiMiaoce 
du  Rolponaot  approlMtton  das  réglemens  et 
lariHi  fie  |lilOla|e  arrêtas,  le  3  décembre  i83C, 
par  ie  ronsail  d'adminisl  ration  de  la  marine  » 
it-iui  au  cbef-lieu  dudauxième  arroadiasemeat 
«uariUme.  (IXt  ««II.  OXXXIX,  ^lai/) 

Lanis-Mlippe,  eta  sor  le  rapport  de  no* 
tre  ministre  secrétaire  d*£(at  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies;  vu  la  loi 
du  i5  août  1793,  sur  le  pilotage;  vu  les  ar- 
tides  4t  et  4a  du  décret  du  ta  déceadlire 
v8o6,  portant  règlement  sur  le  terviee  des 
pilotes  lamaneurs,  etc. 

Art.  Les  réglemens  et  tarifs  de  pi- 
lotage arrêtés  le  3  dêeottbre  i836,  par  te 
romeil  d'administration  de  la  marine  séant 
an  did-liea  dn  danxiène  arroadissaaieat 


Règlement  générai  eut  te  Service  da 
PÛoias*'  dcuts  les  ports  da  deuxième 
arrondisiement  maritime* 

TITBE 

BdlifiMiis  du 

QUARTIER  DE  GRANVILLE. 

Art.  ïcr.  Le  piloiai!;e  pcs  bâtimens  sera  exécaïc, 
dafis  le  quartier  de  (;ranville ,  par  des  pilotes  hK 
maiieurs  répartis  dans  lasstatioos  ci-après  •  Deut 
à  r.pgueville ,  huit  é  Granville,  deux  aspirans  pi- 
lolcs  répartis  dans  If^s  deux  stations.  Lor-  du  «If- 
parlannuel  des  navires  pour  la  pèche  de  la  morue, 
les  capitaines  auront  la  faculté ,  en  raison  de  lla- 
sufn^^ance  du  nombre  des  pilotes  brevet*^,  inai-; 
après  que  ceux-ci  se  trouveront  tous  employé»,  de 

£ rendre  des  niarins  piatiqiies  pOfT  naître  IcaiS 
Atimens  dehors. 

a.  Le  pilotage  dasnaviiet  A  rankéaian  divisé 
en  trois  disiaoees. 

*  ramiai  BiaiàBCB. 

Du  cap  Frehet  au  Ohaviet  (laGhevnl  pir  aas 

ligne  nord  et  sud). 

PBVXIÈME  DISVAffCB. 

Du  Chevrelà  liaguet  (la  Uauvaise  vue  àl'OMft 
de  Couché  à  Chansej). 

Taoïaiàna  oistaiici. 

Da  Hagaei  dans  la  part. 

s.  Les  capitaines  venant  da  lltge  auront  la  fih 
ealté  de  refuser  les  piloMa  an  dadaaa  des  deexiR* 

nnéres  dtstanees. 

4. 1.rs  Jroils  de  pitotago,  ponrrentrée  et  potf 
la  sortie,  sont  lixes  ainn  qarilsuit  :  Pour  les  ai' 
vires  français  et  navires  étrmgan  y 
vertu  des  traités  (I), 


(i)  Ln  MvirM  «iranfmamioBM*  ans  navircalhia^n 
an  imfléra  dr  lamaïugv  «oui ,  |iiH|u*i  prtoeM ,  Im  na> 
virrs auirrieaiu»,  anglais,  e:<pagaola,  iMMilima «I  nieii- 
e.iiii«;  rrlallYcau'Ul  iiui  navire*  anglais,  le  Itémiio'  il<- 
r.ir.iiuifaliuii  n'rti  noinl  appliralde  daiu  Ion*  lr<  r**  :  In 
{nii)t»,iiirp  en  e»!  lubordonnt^e  aux  dialinclîona  ci  aprr!< , 
t^km  le  T«a  da  la  coDveoliau  du  aS  iantiar  iSaS .  cl  de 
tardonuaMa  rajalo  randoa  la  8  féniar  a»itaai  paur  au 
aNturarraaeaaapUaMoient,  nvair: 

A  L'BNTBàB. 

1*  Le  droi(  fninraîs  doit  Hrr  pnyi  paor  Ict  nafirp»  an 
jtl.ii^  «i(i,nit  avir  nu  ran»  dinipriuenl  dc*  portr  du 

{(•.TjiiiKif  I!ni  r.u  dex  |i.»srMioii'>  dr  ce  nqrawne  en  lîw» 
ibjir  ,  >.iii>  <  li.irg<  uinit  il«  tuu»  aulrcapoil». 


liora  et»  «aa*  le  drait  Mrai^ar  (aa  dioil  turiaif.  *â 
eaigibla 

A  LA  SORTIE. 

1"  Lo  drr>it  français  ddil  Cire  pajé  pour  If*  ridvifrtia 
pl.ii»  M- rciid.iiii  ux-rousans  cltargetneot  dans  Ira  port*  ia 
Rojauiur'Lni  ou  «ira  pueeuMoas  de  ce  rajraaau  «a  E» 
rapa ,  at  aam  afaaigaairiii  deiw  laae  aairea  parM. 

Ilor»  eca  aaa ,  le  droit  étranger  aat  ariKit>i«* 
A  IVnirée  rooioir  à  ta  forlie,  aODl  afiraaehM  dr  laas 
droils  qiirlconqnr»  d«  naTty^alion  len  baleeoz  p^rfcwaa 

a|i|)arlt-n:iiil  iiii  Koyaii  iiir-tMii  ou  à  fir»  p(ix5rMion>  £>*- 
ropt ,  qui.  force>  par  le  niaut.iin  Irmp*  df.  cbi  iflu"' «a 
reiup;!-  dan»  It-s  potli  «m  mm-  lis  côii-.*  d«-  Kranre. 
rllffinr  jurun  cbarfriurn:  ii'<  drciiarsi^tiii  iii. 
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5.  Ce  tirif  wra  tfaiQMin  éleré  d'oïl  cfnqoiéne 

à  raison  de  chncunc  des  distances  qui  aura  été 
parcourue  par  les  pilotes,  quand  les  capitaines  au- 
roQi  jogé  convenable  de  les  i»reiidre  ao-delè  da 
banc  flaguet. 

6.  Chaque  bateau  armé,  destiné  au  pilotage  d'un 
Bivire  i  la  loiiie,  devra  être  monté  par  quatre 

hommes ,  q!ii  seront  tenus  d'aidf r  A  la  manœuvre 
et  de  porter  dfs  (nuées  où  besoin  sera  le  pilote 
<l«ra  mettre  lo  bAtiment  en  dehors  du  banc  Ha- 
guet;  dans  le  cas  où  tes  pilotes,  soit  par  mauvais 
temps ,  soit  par  la  volonté  des  eapttaines ,  on  quel- 

3 IIP  cause  Nal.iMe,  n'eiiireraient  pas  les  navires 
ans  le  même  jour,  il  leur  sera  alloué  six  francs 

G r  jour,  et  six  francs  en  sus  pour  le  bateau  armé 
laque  le  capiiaine  Taura  reteou.  Lofsque  le  pi- 
Me,  avec  son  bateau ,  ne  prendra  le  baÛnMBt 

aw  dedans  du  bout  du  Koc  ou  du  Loup ,  il  ne 
sera  alloué  que  les  deux  tiers  du  prit  fixé  par 
le  tarif.  * 

7.  Lorsqu'un  pilote  sera  obligé  de  faire  quaran- 
laine ,  ou  qu'il  aura  été  retenu  à  bord  par  le  mau- 
vais temps  ou  par  le  capitaine ,  ou  enfin  par  qucl- 

Sine  cause  indépendante  de  sa  propre  volaolé .  il 
ui  sera  alloué  rioderonUé  déjà  fixée  par  raffina 
précédent,  et  de  plus ,  lui  et  aai  hoBMnaaaeifl 
nourris  aux  frais  du  navire. 

QUARTIER  DE  ST.-HALO. 

8.  Le  pilotage  des  bâUmens  sera  exécuté,  dans  le 
quartier  de  Sl-Malo,  par  des  pilotes  tamaneurs  ré- 
partis dans  les  stations  ci^près .-  Station  de  Saint- 
Malo,  •  pilolea,  id.  2  aspiranii  station  de  Cancale, 
9piMei.LiMrsda  départ  anniiel  des  navires  pour 


la  pèche  de  la  morue ,  les  eapitaines  auront  la  fa- 

cullé  ,  en  raison  de  l'insuffisance  du  nombre  des 
pilotes  brevetés,  mais  après  que  ceux-ci  se  trouve- 
ront tous  employés ,  de  prendre  des  marina  prati- 
ques pour  mettre  leurs  bâtimens  dehors. 

9.  Tout  pilote  qui  aura  pris  un  navire  en  dehors 
de  la  ilaile  reoevra  pour  indanmilé  un  tiers  du 
pilotage,  iana  qnV  puiMe  ém  nu  deaiana  de  cinq 

10.  La  limite  la  plus  ouest  du  pilotage  demeura 

fixée  par  une  ligne  passant  parle  noulin  de St.- 
Jagut  et  par  la  Tour  des  Ehioens. 

11.  Les  pfloies brevetés  de St-Maloserent  tenus 
d'avoir  deux  ombarrations  constamment  à  flot, 
l'une  de  huit  à  dix  tonneaux,  et  l'autre  de  dii  à 
dottie  tonneaux;  eUea  aurani  des  ancna  pelnies 

dans  leurs  voiles. 


12.  Les  pilotes  ne  pourront  quitter  les  navires 
l'au  moins  à  une  demi-lieue  de  la  pa 

quelle  ils  seront  sortis. 


qu 


I  passe  par  la- 


1 3.  Lorsqu'un  pilote  sera  obligé  de  faire  quaran* 
taine,  ou  qu'il  ne  pourra  entrer  le  lilliment  dans 

la  marop  qui  suivra  le  mouiltageen  rade,  ou  lors- 
qu'il sera  retenu  à  bord  par  le  mauvais  temps,  par 
le  capitaine  ou  par  quelques  c^iuses  iiiiIti)ondaiUt's 
de  sa  volonté,  if  lui  sera  payé  trois  francs  par  jour, 
plus  trois  fhines  aussi  par  jour  pour  son  bateau  , 
un  franc  cinquante  centimes  par  chacun  des  hom- 
mes de  l'équipage  de  son  embarcation.  Dans  tous 
les  cas,  le  pilote  et  les  hommes  du  bateau  se- 
ront nourris  aux  frais  du  navire. 

14.  Les  droits  de  pilotage  ont  été  établis  dans  la 
lariîsuivant,  savoir  : 


L0UIS-9BILOFI  1».  AOVY  Mj» 


I 


Pour  rentrer  directdmeni  le  bâtimeot  dam  les  porto  d« SaiDt-Malo,  Trichet  et  Sotidor. 

Pour  le  mouiller  en  grande  rade  et  rentrer  éuts  wm  été  i>or(s  désigpés  ci-dessus  

Pour  l'eatrar,  le  mouiller  en  srtBde  rade ,  cuoile  en  celle  de  Solidor,  e(  le  oondaiie  A 

Seint-Malo,  au  Trichet  

Pour  pilotage  de  la  grande  rade  en  Belle-T.rève  

Pour  retour  de  fielie-tiréTe  daittles  poru  de  âaUii-Jlalo  et  Trichet,  soU  que  le 

bàtimeiit  ait  ou  n'ait  pM  Okoaulé  en  grande  nit,  

Four  reiow  do  Belle-Grève  en  Solidor  


ï 


Poor  Niirer  difecieinrat Je  j^âtiment  dans  les  ports  de  Saint-Malo,  Triebet  et  Solidor.. 
Peur  le  «Mailler  en  fraude  nde  et  KenUrer  dans  un  des  ports  désijmés  ci-dessus. . 
Pour  l'entrer,  le  mouiller  rn  flfiarto  ride ,  IMllilo  en  duki  de  Oelliet, 

.  Sainl-Malo ,  au  Trichet  

Ponr  pilotage  do  la  grande  rado  en  Beile-(;réve  

Pour  retour  de  Belle-Créve  dans  les  porte  de  Sainl-Malo  et  Trichet,  soit  que  le  bâtiment 

ait  ou  n'ait  pas  mouillé  en  grande  rade  

Poar  retour  de  iBNMMTe  en  Solidor.  * 


en-di 

doMtt 

Da 

t«r«Tril 

«a 

MeepL 

- 

fr.  c. 

6  00 

itm 

t 

t 

do» 

J 

s  « 

i 

9  00 

Pour  rentrer  directomoBt le  bAtimeni  dans  lee  |»ons  de  âitnt4falo ,  Trichet  et 

Pour  le  mouiller  en  grande  rade  el  l'entrer  dans  un  îles  ports  désignés  ci-des'îus  

Pour  l'entrer,  le  mouiller  en  grande  radi-,  etisuit*»  en  celle  de  Solidor,  et  le  conduire  é  Saint-Halo,.!'  Ti 

Pour  pilotante  de  la  grande  rade  en  i»elle-i;réve  

Pour  retour  de  Belle-Grève  dans  les  portt  de  âaiotfllalo  eC  Trichet,  soit  que  le  hatimeni  aitsa 

mouillé  en  grande  rwle  .V.   ^ 

Pour  reienr  de  Belle«i4ve  en  Solidor.  
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rwir  eoadiiife  «t  nouillage  em  rade  smiIbimm  «ta  pem  de  tainMialo,  Triehet  et 

SoJidor    

Pour  U  mise  hors  direetement  des  ports  de  Solulor,  Trichel  et  Kaint-Malo.  

Pour  la  mise  liors  directement  de  la  rade  de  Solidor  

Four  pilotage  des  ports  de  Sainlp-ltoto  et  Triolwt  «•  Solidor,  el  leUMirauidils  ports. . 
Pour  la  miM  hors  de  iagrandofftdo  


Pour  (MMiduile  et  mouillage  en  rade  seulement  des  ports  oe  Saint<«falo,  Tricbei  ei 

Solidor  

Pour  la  mise  hors  directement  des  porus  do  bolidor,  Irkhei  et  Saînt-Xalo  

Pour  la  mise  liors  directement  do  la  rade  de  liolidor.  ■  .  ■  ^  

Pour  pilotage  des  ports  de  Sdint-Malo  tl  Trichel  cii  Solidor,  et  retour  auxdils  porlf . . 
Pour  la  mise  hors  de  la  gfaude  rade  


au-dit^V'ib 

do  40  lOIlTC  1! 

S«Î80n 

«Tété. 

fr.  c. 

Ir.t 

il 

li  00 

:1 

8  IK> 
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6  00 

:  V 

4  50 

i 

de  201 


Sflisou 


fr.  r. 

10  60 

19  ë» 
33  50 
19  10 


Ir. 


i? 


1 


Pour  conduite  el  mouill.ip.e  en  rade  se ulrmcnl  dos  ports  de  Saint-Malo,  Triehet  ei  Solidor  

l'our  la  mise  hors  direclenirnt  drs  |:t>i!s  d.-  Suli  lnr.  Trichet  Ct  Sailit-BialO  

IMur  la  miiic  hors  directement  de  la  rade  de  Solidor  i  

Pour  pilotage  des  ports  do  Saint-Malo  et  Trichet  eo  Solidor,  et  retour  «mf  ils  porto  

Pour  M  mise  liors  de  la  grande  fade  ^ 
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15.  Il  leur  si-ra  alloue,  pour  le  jMloUige d'aller 
et  de  retour  de  HoDUnarin,  un  quart  en  sus  du  pi- 
loiage  de  Belle-tiféve  ;  Trouin  esi  aMimile  à  Belle- 
Oféve. 

16.  Le  port  de  Dinatd  es;  assimilé,  pour  le  droil 
de  piloiapt'  aux  poriFdeSainl-Malo,  Trichel  elSo- 
lîdor,  taiii  pour  le  départ  que  pour  Tarrivée:  tou- 
tefoi»  le  pilotage  des  ports  deSaint-.Malo,  Trichet 
et  Solidor  à  Diiiard,  cl  réciproquement ,  sera  assi- 
tnileà  unenoiseen  rade  ordinaire;  mais  si  le  navire 
elait  forcé  de  mouiller  sur  la  rade«iljieraiidâ  en 
plus  uue  corvée  de  six  francs.      '  ' 

CAâîCALE. 

17.  Les  limites  de  l'entrée  de  la  baie  et  rade  de 
f  .ancale  sont  fixées  par  les  quiuqucts  à  l'ouest  de 
la  pointe  de  Grossin  et  au  nord  de  celle  du  Mani- 
pird,  par  ces  deux  pointes  eUes-mômes»  les  Ues 
des  L.mdes ,  du  llanin ,  lesrocfies  dites  la  Pierre, 
</  v  I  illcs  et  Banc  des  Dragjie\;  c»»s  divers  p^ll 
iornicront  les  iimilci»  extérieures  de  la  iMie, 


18.  Le  piloie  qui  prendra  un  navire  eu  dehon 
de  ces  limites .  et  autant  que  possible  i  deu  kilo- 
mètres au-delà,  pour  le  conduire  au  raouiliap? 
dtos  la  rade  ou  dans  le  port,  aura  droit  au  pilo- 
tage entier,  d'après  le  tarif  ci-aprés. 

19.  Si  le  pilote,  malgré  ses  efforts,  ne  peut  at- 
teindre un  navire  qu'eu  dedans  des  limites  de- 
si^Miees,  il  aura  (troit  à  la  moitié  du  piloliiBtB- 
lier. 

20.  Tout  navire  qui  mouillera  dans  la  baie  et 
rade  de  Cancal  *.  on  dedaii>de>  limites  ci-d«saj 
lixées,  devra  le  droit  de  pilotage  au  pilote  qui  se 
•era  cnTeft,  et  notiebstamie  refus  du  capiiaioede 
le  re<'<M  ()ir.  s,inri:N  excptio'is  portées  A  l'iniBlD 
S4  du  décret  de  12  ilcceiiibre  i»ot>. 

21.  Les  navires  (jui  ne  feront  qu<'  lon^oerdans 
la  Iwie  d"  Caneale ,  pour  y  attendre  la  niafef,  sans 
y  mouiller,  scrout  eiempts  du  droit  de  pikMo^^ 
moins  qu'ils  n'aient  requis  ou  reçu  TOloaHin- 
mflQl  us  piloie  pour  le»  y  entier. 


Entrée  des  navires  du  commerce  à  Cuncale* 
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Sortie  de  Omcale. 

Le  drait  (te  pilotage  de  sortie  de  Cancale,  avec 
eonduite  A  au  oMins  deux  kilomètres  des  Umiles , 
est  IteéauKdeoK  lien  du  droit  «niier. 

QOARTIBE  DB  SAINMIIUEIIC. 

'ZI.  Le  pilota(;e,  dans  Je  quartier  de  Sainl-Rricuc 
roniimiera  à  être  exécute  par  des  pilotes  laina- 
neurs  répartis  ainsi  qu'il  suit,  savoir  -  An  Bir- 
Irieux,  2  pilotes  ;  nu  I^giié,  4;  A  Dahouel,!  ;  A 
haiiît-('ast  :  total,  I8  pilotes. 

Ces  pilotes  seront  indistinctementchargésde 
la  conduite  des  navires  dans  tous  les  ports  de  la 
baie  et  jusqu'aux  premières  slaUons  dépendantes 
«lu  qtiartierde  Paimpol  et  de  ^aint-Malo.  Les  pi- 
lotes de  ces  divers  quartiers  pourront  se  démon- 
ter réciproquement.  Lors  du  depar.  annuel  des 
naviresMur  la  pèche  de  la  morue ,  les  capitaines 
auront  ta  Taculte,  en  raison  de  l'insulTisanc^  du 
nomUrc  des  pilotes  brevélés.  maisaurès  que  rcijx- 
ci  se  trouveront  tous  employés,  de  prendre  des 
marioi  putlques  poar  Bieàre  leurs  bithnens  de- 
hors. 

94.  Aussitôt  que  le  piloie  appelé  sera  fnonftf  * 
bord  du  navire,  il  fera  amener  le  pavillon  de 
suinal  ;  cependant,  si  lé  capitaine  n'était  pas  satis- 
fait  de  ce  pibte,  soit  en  raUon  d*incapaciie  précé- 
demment roconniif,  ^oU  en  raison  de  son  incondiiile 
Ou  de  toute  autre  cause  légitime ,  il  pourra  appe- 
ler un  se(  oird  pilote,  en  payant  louieîois  le  «lain» 
du  premier. 


25.  Lorsqu'un  navir(^  mouillé  sur  rade,  pendiol 
la  morte  eau,  sera  obligé  d'y  stîjoumer  pouril- 
tendre  une  mare»;  convenable,  le  capitaine  aimii 
faculté  de  renvoyer  le  pilote,  en  lui  payant  la  to- 
talité du  salaire  auqnef  II  aurait  eu  droit  s'il  avait 
conduit  le  navire  au  port  ;  et  dans  le  cas  où  il  k 
retiendrait  à  bord,  il  aurait  à  lui  payer,  en  sus  dt  - 
dit  salaire,  ane  judMinlié  de  trois  francs  pt: 
Jour. 

26.  Pour  faciliter  l'application  des  arUdespR- 
cédons ,  et  dans  la  vue  de  prévenir  toute eoniesb- 
tion  à  ce  sujet ,  ou  a  déterminé  iei  les  divers  points 
OÙ  les  pilotes  devront  prendre  les  navires  pour 
avoir  droit  au  salaire  flié. 

poim  LA.  puxiias  distain». 

Au  sud  du  ruizdeBréliat,lixe  par  le  travers  di» 
mees  du  Gonello,  des  LéRéons  et  do  la  pôiïlt 
d'Krquy. 

I  <»Uh  I.A  nUCXIÈME  mSTANCK. 

De  la  Pierre  à  la  .Mauve  à  de  Uoliau. 

POUR  LA  TROISlàm  BISTABGI. 

De  l'entrée  de  la  rade  ou  do  la  nCfiedelilBi* 

deu,  cl  au  travers  de  Dabouet. 

PUUa  U  QUATUÙUDmiMlh 
Oc  la  '4do 
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27.  Lorsqu'un  navintjimt  pris  un  pilote  sera 
forcé  de  relâcher  dans  un  port  de  la  baie  par  au- 
tre cause  que  le  défaut  d'eau  dans  le  |H>rtae  desti- 
nation, il  n'y  aura  pas  lieu  à  auçmentâtion  du 
droit  de  .pilotage  :  si  la  relâche  a  lieu  par  délaut 
d'eau ,  le  pilote  recevra  le  premier  pilotaige  et  en 
OBtro  celui  de  la  rade  dans  ce  port. 

âxonqu'enMrtanl  du  port,  le  capitaine  retien- 
dra sur  nde  le  ]Nlole  qot  l'aura  conduit,  H  loi 
devra,  outre  son  salaire,  l'indemnité  de  trois 
francs  tixée  par  l'article  11  du  prébeul  ré^emeat, 
poor  chwpie  jour  qn^  l'ann  mma. 

■2'.K  Les  pilotes  du  quartier  de  Paimnol  qui  pilo- 
tent les  navires  entrant  dans  la  baie  de  St.-Brieuo 
ou  en  sortant  seront  spécialement  affeelét  tu  pat» 
8.ic<;  dti  Raz  de  Brébat ,  et  aux  daneers  que  pré- 
sciiient  les  bases  des  rocners  au  nord  et  au  sud  de 
ce  passage,  suivant  les  vents.  Ils  pourront,  si  les 
capitaines  le  désirent,  continuer  le  pilotage  aes  na- 
vires à  l'arrivée  Jaaque  dans  les  ports  on  la  baie  ; 
toutefois  ils  seront  susceptibles  d'(*tre  démontés 
par  les  pilotes  de  la  baie  •*  s'ils  ne  sont  pas  démon- 
tég,iltWBww»iaptii<w^lw»  filàigBi}g1lt 


sont  démontée ,  ils  ne  recevront  outre  le  pilo- 
tage du  Raz,  que  leur  part  prq»ertionnelle  suivant 
lés  distances  furcoumes,  eonfonnément  au  tarit 
ri-aprés  établi.  Les  pilolitée  H  MeMteMBOn- 

teront  pas  entre  eux. 

30.  Tout  navire  se  dirigeant  en  baie  par  le  large 
delà  Horai ne, abordé  par  un  pilote,  paioralepl* 
lotage  comme  s'il  avait  passé  par  le  Raz. 

31.  Lorsque  les  pilotes  de  la  baie  piloteront  les 
navires  à  la  sortie ,  ils  ne  pourront  être  démontés 
par  ceux  des  quartiers  de  Painpol  avant  d'être 

Sarvenos  A  la  première  disianoe ,  le  sud  du  itaz 
e  Brébat  par  le  travers  des  mées  de  Gouello.  si 
oes  autres  pilotes  ne  se  présentent  pas ,  ceux  de  la 
litie  devront  conduire  le  navire  en  dehors  du  Ilax 
ou  de  la  Moraine,  et  dans  ce  cas ,  ils  recevront 
deux  pilotaees.  Les  pHotes  étrangers  amenant  des 
navires  en  baie  seront  démontés  par  ceux  df  la 
baie,  comme  ceux  des  quartiers  de  Paimpol  et  de 
flainMIalo.  QaamI  «u  pRole  «ondoirÉ  n»  navire 
venant  par  l'ouest  ou  venant  delà  rade  au  port  de 
StrBrieoe,  dit  squ$  fo  reKr,  il  recevra  trois  fxim 
«ntoideitfir. 


TARIF  D£  PILOTAGË. 


Mofireivtmnt  de  l*^Keêt. 


Pour  le  passage  du  Raz  

Du  sud  du  Raz  par  le  travers  des  mées  de  GoueUot 
daus  les  pori^  ou  en  rade  eu  morte  eau ,  et  réel 
proquement  

De  la  Pierre  à  la  Mauve  .'i> . . . . 

Du  debofs  de  la  rade  

De  la  nde  


Htanlm  venant  du  Nord, 

Des  Légéons  et  de  la  pointe  d'Erquy  dans  les  ports 

el  reciprorpienient  k. 

DeRoban  idem  

Do  tiaveif  de  Dabeuet  idem.  
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QUi&Ti£l  ÛËPAUiPOL. 

32.  Le  pilotage  des  bdtimenssera  exéeulé,  dans 
le  quartier  de  Paioapol,  par  des  pilotes  lamaneurs 
tépartis  dans  les  stations  ci-«pK8  :  Première  sta- 
tion à  Bréhat,  6  pilotes  et  2  aiqiinns  ;  deuxiémo 

btation  à  Paimpol,2  pilotes. 

33.  Les  pilotes  des  denx  statieas  de  Bréhat  et  de 

Painipol  auront  indistinctement  le  droit  d'aberder 
les  navires  en  dehors  des  dangers  et  de  les  con- 
duire directement .  soit  à  Brébat,  soit  sur  la  rade 

de  Méhis,  ou  dans  le  port  de  Paimpol. 

34.  Lcsdroits  de  pilotaee ,  pour  rentrée  comme 
pour  la  sortie  des  ports,  navres  et  rades, daignés 
rti  l'article  pièeédeiU,  sont  établis  dans  lo  toriieh 
après  : 


Pour  lef  navires  de  8o 
tonneaux  et  au-deuouj 
Se  8o  b  i}e  foaneawt, 
De  i3<>  ^  i8o  îden  .  . 
De  iSo  à  aiu  itUiu  .  . 
De  aSo  b  »8a  idtm  . 
De  sSo  tonneaux  nt  nn- 


dsMM. 


«AVIRES 
fpançids 

s  «étrangers 
y  assimilés. 


la' 00* 
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i8  oo 
ai  oo 
a4oo 

Jo  on 
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3.S.  Lorsque  les  piloles  a'aborderont  pan  les  na- 
tircs  eu  dobors  des  daiwerf  •  Ùâ  p'a  uront  droit  qu'A 
UWlildflllwlléproportioiiMe  A  f espace  parcoora 
lonqu'ils  les  joindront,  à  compter  dt-s  «laugersju»- 

Iu'aa  lieu  du  mouillaKc.La  limite  ties  dangers  dans 
»  nord  de  Breliai  •->[  lixée  à  la  rodiedite  Lanwi- 
afe,  et  dans  le  uord-est  A  celle  Dominée  la  Bo- 
rabie. 

36.  Quand  les  piloles  prendront  les  naviree  dans 

les  eaux  d«'s  Sppt-lles  ou  des  Roches-Douvres ,  il 
leur  sera  paye,  a  Ulru  d'indemiuié,  un  lier^  en  sus 
du  pilotage  oraiiiain. 

37.  Les  piloles  du  quartierdePaimpolaoronlIe 
droit  de  conduire  les  navires  sur  les  rades  situées 
dans  l'arrondissement  de  i^Brteoc,  et  réciproque- 
ment, ceux  de  ce  dernier  quartier  pourront  coo- 
dolre  les  navires  sur  les  rades  du  quartier  de 
Paimpol;  loulpfois  les  pilotes  de  Paimpol  etdeSt  - 
Rrieuc  pourront  se  démonter  réciproquement, 
lorsque  les  bAlimonsdoal  Hs  auront  pris  la  MO- 
duile  seront  parveDQi  dans  le  sud  de  Brôhat  par 
le  travers  des  mées  de  Gonello ,  et  alors  le  droit  de 
pilotage  sera  réglé  d'après  le  tarif  et  suivant  la  dis- 
lance  parcourue,  decl.iréepar  les  capitaines. 

38.  Lorsque  les  venis  ou  la  marée  ne  seront  pas 
favorables, si  uncapiiainejugeoonvenabledecon- 
senrer  un  pilote  A  son  bord,  il  paiera  A  litre  d'in- 
deoMiité,  et  en  sas  du  pilotage,  trois  francs 
par  jour  au  maître  pilote,  et  un  franc  cinquante 
centimes  pour  chacun  des  auUes  honuiesi  le  ^ 
lean  de  service,  s'il  y  en  a  un  d'employé,  anmpirrw 
pour  un  homme.  Les  pilotes  et  les  hommes»  seront 
nourris  convciuiblement  aux  frais  du  ri.ivire.  L'in- 
demnité iixce  par  r.irlicie  precedcnl  sera  aunrocn- 
lee  d'un  tiers  lorsqu'elle  sera  applicable  aux  na- 
vires étranfen  non  asiinilée  aux  naviiw  flran- 

TRËGUIEIi. 

39.  Les  pilotes  et  l'aspirant  pilote  de  la  rivière 
de  Tréguier  feront  le  senrioe  aeiMiis  son  embbu» 

rliurc  jiisqu'ati  pont  suspendu  de  Tréguipr  deux 
de  ces  pilotes  sont  tenus  de  demeurer  sur  la  céte 
doPloi{Tes(Tant. 

4n.  I,es  piloles  de  la  rivit^ro  de  Tré-ruif-r  qui  se 
présenteront  à  liord  des  Ivl  irnens,  avant  leur  en- 
trée en  rivière,  démonteront  ceux  des  Âationa 
vn^iiies  qui  les  auraient  abordes  en  mer. 

41.  Les  pilotes  d<'s  sîations  voisiiu's  on  conii- 
Cih's  qui  auront  pris  un  t>âliment  au  large  et  qui 
l'auront  fait  entrer  dans  le*  passes  de  la  rivière, 

Courront  le' conduire  aux  lieux  de  sa  destination. 
e.*idit$  pilotes,  juM|u'à  lenr  entrée  dans  les  i<js- 
Ses ,  seront  tenus,  sous  peine  de  la  perte  de  leur 
pilotage,  au  i^rolil  des  pilotes  de  Tn^uier,  de  faire 
i**nir  dehors  le  pavillon  en  dcniande  de  Innaneiir 
de  la  rivière;  ils  le  feront  amener  aussito(  leur 
l'uirce  d,in<  les  pa?s*^s.  i.es  dangers  ou  les  p.i>ses 
de  la  rivière  de  Tréguier  commencent,  pour  Teu- 
tréo  de  la  Gaine ,  a  partir  de  ht  foeho  Lamoiste  ; 
pour  le  grand  chenal,  ,î  l.-»  rodio  dite  fnid  tic 
Hcnaud;  et  pour  la  passe  du  Châfeau,  aux  roches 
Ie5  plus  on  dehors  de  la  pointe  <!p  l'Iougr^scrant. 
Quand  les  pilotes  auronipris  un  bâtiment  au  large 
et  qu'ils  l'auront  conduit  à  l'entrée  des  p;is<e« .  le 
eapilaitii  leur  devra  une  indemnile.fjui  sera  reijli'e, 
degré  à  gro.  e^  raison  de  lu  rouie  parcourue  et 
du  temps  passe  à  bord.  Si  les  parties  no  peuvent 

fianenir  0  s'accorder,  rindemnilc  sera  régfce  par 
e  présiden:  du  tribunal  de  commerce. 

49.  Four  entrer  ou  «orlb*  len  Mtimetis  du  mni- 

merce.  ehargés  ou  non  chargés,  dans  toute  IVîen- 
duH  de  la  rivière  <le  Tréguier,  il  sera  accorde  les 
prIxcUprfs  :  poor  lee  béilmenspris  en  dehors 
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des  dangers  et  conduits  sur  rade  de  la  Rodiez, 
1 1  c.  par  tonneau  ;  de  la  ttocbe-iaime  aui  uà 
de  Tréguier,  7  c.  idem. 

PONTRIEUX  ET  LÉZAR0RIEUX. 

43.  Les  deux  pilotes  affeclés  au  service  de!, 
alation  de  Lézardrieux  et  i'ootrieiu  résideront  t 
Lézardrieux.  «  * 

44.  L'aspirant  pilote  résidera  à  Pontrieox;  J 
pourra  ,  en  l'absence  des  deux  pilotes  lUolaiie, 
S4-  présenter  à  bord  des  navires  pour  leadennin 
jusqu'en  debors  de  bréhat ,  de  même  qna.mii 
en  dehors  de  Bréliat,  l'aspirant  pilote  irouvntn 
navire  qui  chercherait  à  entrer,  pourra  en  pnnA» 
charge  jusqu'à  Pontrieus,  sans  qu'il  puisse  <R 
démonlé  par  lea  pUoies  tUolaifea. 

4ri.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  Irotiverail 
Mélus  un  pilote  de  la  station  do  Br^ial^  <mà 
Lézardrieux  pourront  conduire  lea  bâlinNii<i 
dehors  •  de  même ,  les  pilotes  de  Bréhat  pourni 
conduire  le.s  bàtimens  jusqu'à  Pontrieux  ,  «"Ok 
se  trouve  pas  à  Mdus  un  pilote  de  la  station  de 
zardrieux.  Les  pilotes  de  Bréhat,  en  cas  d'^bseM 
de  ceux  de  Léiardrieux ,  pourront  prendre  ieshi- 
limens  à  Pontrieux  pour  les  conduire  en Ber:i 
défaut  d'un  pilote  de  Créhal ,  ceux  de  Lézartriw 
auront  aussi  le  droit  de  prendre  les  navire»» 
dehors  de  Hréhat ,  pour  les  conduire  à  PonUim. 

46.  Les  droits  de  pilotage ,  pour  l'entrée  cow 
pour  la  sortie  des  Miimens  de  commerce, àn> 

{{és  ou  non  chargés ,  sont  fixés  comme  suit  :  IW 
es  bâtimens  pris  à  Mélus  et  conduiLs  jusqui  l^ 
zardrieux,  7  c.  par  tonneau;  de  Lézardrieai i 
Pontrieux,  15  idem;  pour  tous  havres au-<ie»u 
de  Lézaidrienx,  le  prix  sera  comme  povrF» 
trieux.  Les  capitaines  qui  auront  un  f)iloK»i* 
lemenl  pour  passer  le  Trou-à-Feu  paieront,  ded 
rade  dé  Lénidriei^i  A  Gaermaqner,  T  idbn. 

M^posiftoita  communes  aitx  deux  rtwiéntit 
TfftqiÊkr  et  éeUtmûrtm». 

47.  Tout  bAtiment  au-dessous  de  ireate  in- 

neaux  paiera  comme  s'il  était  de  ce  tonnage. 

48.  Le  pilote  qui  sera  retenu  par  le  capitaiocH 
qui,  par  quelques  circonstances,  sera  aUiB* 
rester  à  bord  plus  de  vingt-quatre  heures,  rsen 
nourri  et  recevra ,  à  titre  d'indemnité,  trois  iraitt 
par  chaque  jour  eicédast  los  fweniîèies  mfi> 
quatre  heures. 

4».  Les  prix  ci-dessus  sont  applicables  aux  na- 
vires éiiingpfsaaaimiléa  aux  bAiîauma  tm/f»- 

ÇfikmXk  DE  HORLAnL 

50.  Le  pilotage  des  bâUmens  sera  exéealé,AM 

le  quartier  de  Morlaix,  par  des  pHotSS lOHiMW 
répartis  dans  les  stations  ci-aprés  : 

SOrS-QrARTIEX  M  HORLUX. 

Station  de  Morlaix,  '2  pilotes;  de  Ptouétorh. 
3  piloles  et  i  aspirant;  de  Caranlec,  3  idem;it 
Primel ,  1  idem  ;  de  Locquirec ,  s  ideta. 

soffs-QVAftTixK  1»  ftosoorp. 

station  de  ItoecofT,  3  pilotes  et  1  as|Mnol:«^ 
/dePonlusval,  2piiol»;tt 

Correjoux .  ^  idem. 

sors-QVAr.TirR  m.  r.\>M'i>. 

Station  de  Lannion  ,  1  pilote  et  un  iSfirauJ;  d* 
Ycodct ,  t  jdrm;de  l*erros ,  2  idem. 
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Sf .  Les  batimem  da  eonmeree  français ,  ainsi 

que  les  navires  él rangers  qui  sont  assimilés  (i) 
aux  nationaux  en  vertu  des  traités,  t>aieronl, 
(onqu'ils  seront  chargés ,  les  sommes  cyprès , 

Cor  droit  de  pilotage.  Sera  réputé  chargé  tout 
liment  ayant  à  bord  des  marcbaudises  représen- 
-  tant  le  diiMne  de  son  tonnage  : 

)  10  De  la  mer,  en  dehors  des  dangers ,  à  l'ile-de- 
tBas,  et  réciproquement,  si  le  bâtimcul,  (H.int  on 
roursde  voyage  pour  une  destination  autre  (}ii'uii 
des  ports ,  havres  ou  criques  »  etc. ,  du  quartier, 
ou  eunt  sans  destination  Hxe,  n'entre  dûis  cette 
radt^  qu'en  relâche  j  18  c.  par  tonneau  ;  2"  d'en 
(ItMl.iiis  des  Lavandières,  pour  la  passe  de  l'Ouest, 
ou  d'en  dedans  de  la  pomte  du  Piquet ,  pour  la 
passe  de  l'Esi,  à  l'ile-de-Bas,  dans  le  cas  ci-des- 
sos  ,13  c.;  9*  de  la  mer,  en  ddion  éa  dangers,  à 
r.oscoiï,  et  réciproquement,  que  le  bâtiment  ait 
ou  u'ait  pas  (ait  escale ,  24  c.  :  4«  d'en  dedans  des 
Lavandières  ou  de  la  pointe  da  Hquet  à  RoscolT, 
sauf  l'exception  établie  ci-desnas ,  n"  2 ,  dans  le 
as  de  laquelle  le  pilote  aurait  droit  au  prix  fixé 
n»  3,  vx  c.  ;  de  l'Ili Has  à  RoscofT,  et  roLi- 
proquemout  ,12  c.;  ti»  do  Corréjoux  à  UoscolT  ou 
a  rne-de>Ba9,  et  lêciproquemeot,  que  le  bAtt- 
men!  ail  ou  n'ait  pas  fait  esrale ,  36  c.  ;  70  de  Pon- 
tusval  à  Uoscoll  ou  à  rile-dc-15as ,  et  rOoiproque- 
jnont ,  que  le  bdlimcnt  ait  ou  n'ail.pas  fait  escale, 
30  c.  ;  8»  de  Kernic  ou  du  Kersaint  à  Roscpff  ou  à 
rUe^e-Ras,  etréci|)roquement,qiie  le  bétimenl 
ait  ou  n'ait  pas  fait  escale  ,  '^l  c.  ;  de  Pcmpoul- 
de-Léon  à  UObCoQ'ou  a  riie-dc-Ikis,  et  réciproque- 
ment, qut;  le  l);Uinicnt  ail  ou  n'ait  pas  fait  escale , 
I2c.  ;  io«»  dePeuzésà  UoseolTou  à Vlle-Ue-Bas,  et 
réciproquement,  que  le  Ldtiment  ait  ou  n'ait  pas 
lait  escale,  IR  c;  ii^  de  t'erros  a  RoscolT  ou  h 
rik-dc-i'.as,  v'i  léciproqucment,  que  le  bâtiment 
;iii  ou  n'ait  fait  escalé",  36;  i2*dttYeodetà 
Pioscoffou  à  I  Ile-de-Bas,  et  réciproquement,  que 
If  billirneiil  ait  ou  n'ait  pas  fait  escale,  24  e.  ;  ij"de 
Locquiro"  à  r.oscoiTou  à  rHe-dc-lîas .  cl  rccipro- 
qiiemcni ,  que  le  bâtiment  ail  ou  n'ait  pas  fait  es- 
i^le,  IB  e.  :  14*  de  la  rade  de  Morlaix  à  Roseoffou 
:i  I'l!i'-d.'-r>as  ,  et  n- •ipiwpu^menl ,  que  lo  h.Ui- 
lii  ait  ou  n'ait  |>as  fait  escale ,  'il  c.  ;  1  j<>  de  la 
mer  eu  dehors  de  l'itc-de-Bas  on  des  Mlrouennes  à 
la  rade  de  Morlaix ,  et  réciproquement ,  que  le  bâ-  je 
Hmeni  sR  on  n*alt  pas  fait  escale ,  i  i  e,  1 6»  d^n  h 
(Inilans  de  Diion  ou  des  l\o:  !u  s  .i  nincs  à  la  rwle 
de  Morlaix,  12  c. ;  i"''  de  l'emi»oul-de-Léoo  àHa 
rade  do  Morlaix ,  et  réciproquement ,  que  lo  bâli- 
in«'nt  ait  ou  n'ait  pas  fait  escale,  18  c. ;  18"  de 
Peti7Pn  à  la  rade  de  Morlaix  ,  et  réciproquement , 
qiif  k  hiiimenl  ail  ou  n'.iil  pas  fait  escale  ,  2\  e.  ; 
>!)'>  de  l^errosà  la  rade  du  Morlaix,  et  réciproque- 
ment ,  que  le  bâiiment  ait  on  nTait  pas  fait  escale , 
36  r.  ;  2e'>  (lu  Ycodet  à  la  rade  de  Morlaix ,  et  ré- 
l'iproquemenl,  (jne  le  bAliment  ait  ou  n'ait  pas 
fau  escale ,  30  r.  ;  'Ji»  de  l,oequiree  à  la  rade  de 
Morlaix,  et  réciproquement,  que  le  bAtiment ait 
ou  n'ait  pas  fait  escalir,  24  e.  ;  n«  de  ta  rade  au 
pont  de  Morlaix  ,  12  e.  ;  23°  de  la  mer,  on  dehors 
des  dangers,  à  Locquirec,  cl  réciproquement,  que 
le  bâtiment  ait  ou  n'ait  pas  fait  escale,  13  e.; 
24«  de  Pempoul  à  Locquirec,  et  réciproquement , 
que  le btitiment  ail  ou  n'ait  pas  fait  escale,  18  c. ; 
l'V  di'  l'e;i/,i's  ,1  l  ocquirec,  et  réciproquement, 
que  le  bàti^ncui  ail  ou  n'ait  i>as  fait  escale ,  24  c.  ; 
M*  de  Locquirec  à  Toulèahery,  et  réciproque» 
m'înî  ,6e.:  -'To  de  la  mer,  en  dehors  des  dangers , 
a  rcaqioul -de-Léon ,  et  réciproquement,  que  le 
bornent  ait  ou  n'ait  pas  fait  ef  cate,  24  e,  ;  ^»  d'en 
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dédans  des  Lavandières  ou  des  Miroucnnesâ  Pem- 
poul-de-Léon  ,  12  e.  ;  29»  de  Tenzès  à  Pempoul 
de^Léon  ,  et  réciproquement,  que  lo  bâtiment  ait 
(Hi  n'ait  pas  fait  escali; ,  18  c.;  3oo  de  la  mer,  en 
dehors  des  dangers ,  à  Penzès,  c'  rccipi  oquemeiit, 
que  le  b<ilimeutait  ou  n'ait  pas  fait  csc.ile ,  30  c.; 
3 10  d'eu  dedans  des  Lavandières  ou  des  Mirouenncs 
à  Penzés,  18  c.  ;  32°  de  la  mer  au  Keonic  ou  à 
Kersaint^,  et  réciproquement  ^  is  c.  ;  99*  de  la  mer 
à  Pontusval ,  et  rëri|)roquement  ,24  c.  ;  34<>  de  la 
mer  à  Correjoux,  cl  réciproquement.  24  c.  ; 
350  de  la  mer,  eu  dedans  des  dangers ,  a  Pcrros , 
et  réciproqueiueiit,  u  0.:  36<>  de  la  mer;  en  de- 
dans des  dangers ,  au  Teodet,0tiéciuroquement, 
18  c.  ;  370  du  Yeodet^tt  quai  deLanmoo ,  et  récia 
proquemenl.  12  c. 

52.  Les  prix  flxés^  par  l'article  précédent  serotol 
réduits  d'un  tiers .  si  les  bâtimens  sont  sur  leur 
lest,  ou  s'ils  u'ont  à  bord  que  moins  du  dixième  du 
cbargemeni  qu'ils  poofraient  prendra  d'après  leur 
tonnage.  1 

53.  Le  double  des  prix  fixés  par  l'artlde  ST  sera 
alloué  au  pilote  qui,  en  temps  de  guerre,  ayant 
a  bordé  en  dehors  des  dan{;ers  unu  prise  chargée  ou 
non,  l'aura  conduite  .\  la  première  Itde  OU  au 
premier  crique,  havre  ou  port. 

54.  Tout  bâtiment  au-dessous  de  trente  tounoaux 
paient  eomnie  s'il  était  de  ee  tonnage. 

55.  Ën  cas  de  contestation  sur  le  tonnape  du  b;>- 
timeot  OU  sur  U  quotité  des  marchandises  qu'il 
anca  â  boidf  le  puolage  sera  pajo ,  dans  te  pre- 
mier cas,  sur  le  lonna^re  nfionnu  par  la  douane, 
et  dans  le  second  cas ,  il  après  les  papiers  de  bord 
justificaiilii  de  diargeiiienl  visais  cetie'adnini»- 
tralion. 

56.  Le  capilaine  qui  retiendra ,  pour  lesenKce 
du  navire ,  la  barque  du  pilote ,  en  paiera  le  loyer 
à  raison  d'un  franc  cinquante  centimes  par  jour , 
pins  la  même  somme  pour  cliacun  des  hommes  de 
son  éauipage,  ipii ,  en  oulr^  devront  dire  ooarris 
à  bord. 

47.  Le  pilolaqiii  sera  retenu  ou  qui,  par  quel- 
ques cifT(nisianees,  ser'i  forcé  de  rester  A  bord 
plus  de  vingt-quatre  heures,  y  sera  nourri,  et  re- 
cevra, à  titre  «findemnité,  trois  francs  par  rh.iqne 
jour  qui  excédera  les  premières  vini^t-quaire 
eures. 

58.  Les  pilotes  delà  rivière  de  Morlaix  seront 
tenus  d'aborder,  sans  délai,  en  grande  rade«  les 
bâtimens  qui  y  arriveront,  et  les  pilotes  de  la  ri- 
vière de  Lanition  accosteront  aussi,  le  plus  idt 
possible,  les  Imlimeus  qui  arriveront  a  Ycodet; 
les  uns  et  les  autres  perdront  le  tiers  de  leur 
salaire,  lorsque,  par  leur  nfHili'n""''^,  leshâtimens 
n'auront  ims  pu  profiter  de  la  marée  pour  monter 
anpoit. 

Le  pilote  de  la  rivière  de  Morlaix  qui  mon- 
tera au  port  un  navire  quarri,  préviaidra  le  cani- 
taimd'api^er  ses  hnsses  vergues  et  de  les  gariler 
ainsi  pendant  son  stgour  dans  le  port,  à  moins 
d'ordre  de  paTOisér  on  à»  permission  momentanée 
et  spéciale. 

se.  Le  maUre  iialeur  établi  à  Morlaix  devra  pro< 
curer,  aux  capitaines  qui  le  requerront,  lo  nombrt 

d'hommes  dont  ils  auront  besoin  pour  lialer  leurs 
iiâtimens,  soit  en  montant,  soit  en  descendant  la 
riviérei  H  sera  pavé  pour  chaque  balenr  on  franc,  j 
et  pour  le  maître  naleur  un  franc  cinquante  ccn-  ' 
limes;  et  si  celui-ci  fournit  les  cordages  néccs* 
sairas  pour  le  halaige,  U  recevra  un  firancdeplus. 


(1)  Voir  U  nrjle  porlce  au  tarif  de  Granville,  p  .,'03. 
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QUARTIER  DE  BREST. 

61.  Le  pilotage  deè  bâtimens  cooUouera  à  m 
faire,  dans  le  quartier  de  Bresl,  par  des  pilolet 

/amaneurs  r<^partis  dans  les  stations  cl-apr(*s  • 

3  Al'Abrewrach  et'i  aspirant;  2  à  Porsal  et  1 
iiini;  4  à  Ouessant;  8  à  Molène  et  1  idem;  3  au 
CoQqmlflt  1  idem;2iiU9Êlti  2 ideMi.  Total, tf 
pUotesetôaspirans. 

62.  Si  un  capitaine  retient  un  pilote  à  son  bord 
plas  de  vinfi^uatre  heures,  lorsque  le  bâtiment 
n'eatpoiatà  la  voile,  il  y  sera  nourri,  et  recevra. 
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indépendamment  de  son  droit  de  pilotape.  \m 
francs  par  jour,  à  titre  d'indemnité;  lorsque  « 
bdtimeM  Mm  M  «uaraoltiM»  oelte  iadmmiè  «a 
réduite  A  deinc  raies.  Les  fcitiiini  dlranieto  m 
<issimil«^s  (i)mBl  français  paieront,  dans  la  mê- 
mes circonstaoeet,  une  indemnité  douille  deedie 
iléB  cl  <>Mui.  Les pHoteg  qui.  après  avoir élèlé- 
moatés,  seront  retenus  à  bord  par  descirooBil» 
ces  indépendantes  de  la  volonté  descapiUùMS,M 

68.  SI  un  capitaine  retient,  pour  le  serrKvde 
son  navire ,  la  chaloupe  du  pilote ,  il  p^ktz  ur 
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(0  Voir  la  iMle  p«r(cc  au  tarif  de  tirniTtlIf ,  pagi-  4oa. 
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franc  cinquanto  ceotirncâ  par  jour  à  chaque 
bomme ,  et  l'enilMniaiioa  -aéra  comptée  pour  un 

homme. 

6i.  Tout  pilote  nppartonant  à  l'une  oii  à  r^u'ro 
des  stations  désiguées  à  i'arUcic  ui,  el  qui  (irendra 
la  conduite  d^i 11  nuvire,  sera  iciui  do  eouUnucr  À 
le  piloter  jusqu'en  rade,  ou  jusqu'à  la  s!aUon  de 
!'l!e-de-Bas .   selon  sa  di>liiuition ,  ^inis  c^u'il 
puisse  étro  démonté,  ni  qu'il  puisse  être  eleve  de 
rêeltaïaïkni  par  les  pilotes  des  stations  intermé- 
diaires ;  cependant  les  pilotes  de  la  station  du  Con- 
quel  auront  le  droit  de  démonter  ceux  qui  se  trou- 
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verontà  bord  des  navires  gui  aufaîenl  passé  par 
le  Four;  ce  changement  du  nilole  devra  avoir  heu 
sur  la  ligne  nord  et  sud  de  la  Tour,  de  Saint- 
Mathieu.  Toutefois,  lorsque  les  bâtiinens  mouille- 
ront  dans  quelqu'une  des  stations  intermédiaires, 
les  fouciions  du  premier  pilote  se  Icrmineroul  là, 
et  la  conduite  des  bâtimràs,  jusqu'à  leur  desUua- 
Uon  ultérieure,  MeDdn  in  pUitté  de  ceûe  sl*- 
Uon. 

M*  Le  pifac  du  pilotage  sera  payé  ainei  qi'O 
mit: 
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u>uis>»tttum  l«^  —  17  août  iW;. 


Ffois  de  pilotage  de  P.reKt  oii  de  ia  rade. 

A  CdnirioiU  :  de  lOO  lomuaiix  ft  au-ii'ssous, 
6fr.  12  cent.;  de  lOi  cl  au-dessus,  12  Ir.  A 
ItMtellec  :  de  100  tonneaux  etau-dessous,  8fr>;de 
101  à  200,  15  fr.;  de  201  el  au-dnsas,  18  n>. 
A  Landerneau  :  de  lOO  tonneaux  ei  ;iii-<lessotis, 
12  fr.;  de  101  cl  au-dessus  2»  fr.  A  Lande vennec  : 
lie  100  tonneaux  el  au-dessous,  7  fr.  50  cent.;  de 
lot  et  nu-dessus,  i5  Tr.  A  l'orl-Uooâ} :  de  100 
tonneaux  et  au-dessous,  ih  fr.;  de  lOt  M  «Hko< 
sus,  30  fr.  A  Abrewraeh  :  de  loo  (onneaux  à  120, 
a  Ir.;  de  i2i  à  200,  io  fr.;  de  200  el  au-dessus, 
«fr.  .  . 

En  cas  de  relâche^  à  la  demande  des  capitamn, 
dans  les  havres  et  rivières  des  ports  ci-après; 

Porsai,  Ar^:enion,  Laber  :  de  80  tonneaux  h  120, 
C  nr.;  de  121  et  au-deasut.  8  fr.  Cooquei  :  de  100 
kMUMHK  etao-deiMvi,  s  fr.;  do  101  eloiHleiiiis, 
s  fr.  Moléne  :  de  80  tonneaux  el  au-dessous,  4  fr.; 
de  81  à  120,  6  fr.;  de  121  à  20e,  8  fr.;  de  200 
o»4oMw,  lofir. 

r,r,.  Les  limites  des  stations  de  Camuol  M  4a 
Cooquul  sont  lixécà  ainsi  qu'il  suit  .- 

Camarei.  —  DeToulinquelà  Sainl-Malhieu. 

Conquot.  —  De  Sainl-Mathiea  â  la  Pieno^-Soint- 

l'aul.   

QOABTIIR  DR  QUIlinni. 

67.  l  e  pifolage  des  bâiimens  continuera  à  se 
faire,  dans  te  quartier  de  Uuimper,  par  des  pilotes 
lamaneuft.  repartit  «omme  suit,  savoir 

Quimper,  2piIotes  et  i  asmranl.  Henodet,  2  idem. 
L'Ile  Tudy,  'I  vlem  et  1  iUern.  Lesconil,  2  idem. 
Gvilvinec,  2  idein.  Penmarch.  4  idem  et  1  idem. 
âudienie,  3  idem  eti  idem.  L^Ue-de-SeiDs,  4  idem 
et  2  idem.  Douamenei,  2  idem  et  1  idem.  Toial, 
22  pilotes  et  7  aspirans  pilotes. 

68.  Le  pilotage  des  navires  français  et  des  bâli- 
ntoê  étrangers  y  assimilés  (1),  du  port  de  cent 
dMMiite  tonneatix  et  au-MMHoeit  lié  «a  prix 
établi  dan»  le  tarif  ri-après  : 

Il  sera  augmenté  d'un  sixiéno  poor  toi  MU* 
mens  d'un  tonnage  supérieur. 

Vmiret  français  et  navires  etrangert  y  auinâlés 
en  vertu  des  traités  (2). 

L'entrcc  et  la  soriie  de  Uenodel,  10  fr.  50  cent.; 
de  Beoodet  à  Quimper,  13  fr.  50  cent.;  de  Quimper 
à  Benodet,  16  fr.  50  cent.;  l'entrée  et  la  soriie  de 
nie  Tudy,  11  fr.;  de  l'Ile  Tudy  A  Ponl-l'Abbé,  et 
réciproquement,  7  fr.;  di'  Henodet  au  large  des 
Glénans,  Penniarch  et  Cuiicameau,  22  fr.;  entrée 
et  sortie  d'Audieme,  11  fr.;  d'Audierue  à  l'Ile-deft- 
Seios  el  au  Rat,  22  \\\:  d'Audiernp.i  Kity-Pen- 
march,  27  fr.  50  cent.;  d'Audierne  à  Camaret, 
33  fr.;  d'Audierne  au  CoiM|aet,  44  fr.;  d'Aadiemo 
à  Douaraenez,  33  fr. 

Les  mêmes  urix  pour  ces  quatre  endroifs  aeront 
alloués  aux  pilotes  de  l  lle-des-Seins. 

lie  Uouamenez  ù (Minaret, 22 rr.;de  Douamenex 
à  Andiernc,  33  fr.;  l'cniree  et  ia  sortie  de  Douar- 
nenez,  Kily-PenmarcVt ,  Guilvinec  et  Lesconii, 
11  fr.:  de  I  ile  Tudy  jusqu'en  dedans  de  Henodet, 


iG  fr.  .'.OcenL;  deLeiOOlitt  etCttilviMeiBoildK 

et  Penmarch  ,  18  fr. 

69.  Les  pilotages  de  Penmarch  à  l'ile  Tudj,H 
réciproquement,  se  feront  directement  cl  sans  le 
concours  des  pilotes  des  stations  inlermedia}r*Ndf 
Guilvinec  et  Lesronil .  ces  derniers  piloU^  n  eiau: 
maintenus  oue  pour  le  r,is  où  d<  s  nAlimei]S.reii- 
diu  devant  Tuoe  de  ces  deux  sutioDS  *,  lécliBi- 
rtleot  leur  aaistanoe. 

70.  Dans  les  cas  où  les  pilotes,  soit  par  maoTaii 
temps,  Mit  par  la  volonté  des  capitaines  oa  loue 
autre  caoM  valable,  seraient  retenus  à  boni  plus 
de  vingt-quatre  heures,  il  serait  payé  au  pilole  <\x 
francs  par  jour  et  six  francs  en  sus  pour  lebaieaB 
retenu  et  sou  équipage,  sous  la  déduction  de»  Crib 
de  nourriture  au  prix  d'un  franc  par  ioar  poorle 
pilole  el  pour  chaque  homme  de  l'équipage  du 
bateau. 

71.  Lorsqu'il  y  aura  nécessité  d'employer  m 
barque  d'aide ,  elle  sera  payée  à  raison  de  étai 
francs  par  jour,  plusdcux  francs  pour  le  palroo.OD 
franc  cinquante  ceoUmes  pour  chaque  mai^ioi, 
im  franc  pour  chaque  noviei^  et  aoiimioet  qaia» 


TITRE  II. 


72.  SI,  par  événemens,  force  majeure,  ou  |wr 
le  fait  du  capitaine,  maître  ou  patron  des  tMvire> 
du  commerce,  un  pilole  est  forcé  de  dépiSMC  la 
limiiesdela  dernière  station  du  quartier  dBH  I 
dépend,  la  conduite.pour  le  retour  au  premier  poir' 
de  relâche  à  son  domicile,  sera  paveepar  lecaDt- 
tiiiio  à  laliOBdedeiti  frimiitfnyriMR. 

73.  Lorsqu'un  navire  du  commerce,  à  rentré; 
ou  à  la  sortie  d'un  port,  d  une  rade  ou  rni^re. 
aura  été  forcé  de  courir  an  Iar{ce,  il  sera  pa^eaa 
pilole  les  indemnités  fixées  par  leaartickii,  li, 
28,  38,  4S,  S7  ete2.  Suivant  les  localités. 

74.  Les  navires  étrangers  non  assimilés  aa\  ca* 
tfonaut  paieront  le  double  des  dMlla  de  fM»^ 
fixés  par  les  divers  tarifs. 

TS.  Toutes  les  conlestaliims  qui  pourraient  s'é- 
lever entre  le  capitaine  du  navire  et  le  pilole J^ 
ront  réglées  sommairement  et  sans  frais  parleroni- 

missairi'  drs  classes  et  le  président  du  tribunal 
commerce,  sans  que  ce  règlement,  puremeuioâ- 
deux,  puisse  ôter  aux  parties  qui  n'en  seraieit 
pas  satisfaites  le  droit  de  faire  prononcer  jwSdai- 
r'-tncni  sur  ces  conleslations  par  le  irimuialde 
commerce,  conformément  i^niltièlo  fOÂldétRl 
du  12  décembre  1806. 

TITRE  ni. 

RAtimens  dtt  Roi. 

7 G.  Les  pilotes  qui  seront  appelés  à  boni 
bâtimemdtt  Roi,  soit  pour  les  bire  eirtrer^^ 

les  ports  cl  rades  ei-apres  désignés,  soil  poorh 

iairc  •'Oriir,  recevront ,  savoir  : 
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LOUIS-PHILfPPB  l»,  — '  «6  S 

77.  Si,  Après  avoircondait  les  bllimens  hors  des 

Jaiigers,  les  commandans  el  capitaines  jugeaient 
encore  convenable  de  retenir  les  plioles  à  bord, 
cem-êi  recevront  une  Indemnité  de  trois  (rancs 
mr  jour,  indépendamment  de  la  ration  da  bord  : 
h\  iiK^me  iiidemnilé  sera  payée  aux  pilotes  toutes 
Ici  fois  qtie,  par  des  venis  Torcés  ou  par  toute 
autre  circoDsiaQce  iodépendaute  de  leur  volonfé  » 
ib  se  troureront  retenus  à  bord  «UHMà  da  temps 
etnpioyé  au  pilotage  des  bâtimcns. 

7S.  Lorsqpi'iin  pilote,  après  avoir  effectué  le  pi- 
lotage, sers  mis  à  Mm,  Is  eondnite  de  relocir  à  son 

domicile  lui  sera  tttféesur  le  pied  de  deux  francs 
par  myriamètre,  si  toutefois  il  se  trouve  au  moins 
une  station  intermédiaire  entre  celle  à  laquelle  il 
appartient  et  le  port  de  son  débarquement,  et  s'il 
est  reconnu  qu'il  ne  peut  s'y  rendre  que  par  lêiire. 

79.  Nof  pHaie,  à  quelque  station  qu'il  appar- 
tiennent, ne  pourra  démonter  celui  établi  à  bord 
des  bâtimens  du  Roi,  sous  le  prétexte  de  l'appari- 
lioti  d(!  ces  bàlimcns  dans  les  parages  delà  station 
à  laquelle  il  est  affecté  ;  néanmoins  il  se  lieiubra 
toujours  en  vue  svee  sa  chaloupe  pour  attendre  le 
sictial  d'appel  rjui  pourrait  lui  être  fait. 

80.  Les  articles  76, 77, 78  et  79  sont  applicables 
SOI  bMmens  de  féerre  des  puissaneas  étran- 
gères. 

Arrêté  en  séance,  à  Brest,  le  S  décembre  i836. 


jf;  SE?TEMTîRK  ^  •'7  ocTOBRK  i  R 7  — Ordon- 
nance Uu  Hot  qui  autorise  la  recliâcatioo  du 
rampes  du  mont  Caratax,  route  royale  n*  7»> 
de  Dijon  à  PoBtarlier.  (IX,  Bnll.  DXXXIX» 
n'7ia3.) 

Louis-PhiHppe,  etc. ,  sur  le  rappoitd«  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  conunerce  ;  vu  le  projet 
présenté  par  les  ingénieurs  des  ponts  etâiaus» 
séesponr  la  rectification  des  rampes  du  mont 
Cemaux,routeroyalcn«'  72,deDijonàPonlar- 
lier,  département  du  Jura;  vules^icces  cons- 
tatant  que  ce  projet  a  été  soumis  à  une  en- 
quête dans  les  formes  prescrites  par  l'ordon- 
nance réglementaire  au  i8  février  i834  ;  vu 
le  registre  d'enquête  ouvert  à  la  sous-pré- 
fectore  de  Poligny  le  x*'  décembre  t$36  et 
dos  le  3c  du  même  mois  ;  vu  Tavis  de  h 
emnmissîon  d'enquête ,  en  date  du  3  janvier 
1837;  TU  la  délibération  du  conseil  municipal 
delà  ntle  deSaUns,  en  datedn  xSmars  1836; 
vu  les  lettres  dn  pr^et  du  Jura  et  du  sous- 
préfet  de  Tarrondissement  de  Poligny,  en 
date  des  25  mars  X S  36,  3o  janvier  et  10  fé- 
vrier 1837;  vu  les  avis  du  conseil  général 
des  ponts- ef-cbaussées ,  en  date  des  6  mai 
x836  et  16  mai  1837;  vu  la  délibération  de 
la  commission  mixte  des  travaux  pyblics ,  en 
date  dn  ta  juilTet  x836,  approuvée  par 
décision  du  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  conmierre,  et  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  en  date  dt;s  a5  juillet  et 
9  août  i836  ;  vu  le  projet  de  cahier  des  char- 
ges de  l'entreprise  ;  vu  l'article  17  de  la  loi 
du  hudî^rt  des  reccllesdu  juillet  1S37,  qui 
{lulorise  rétahliisemeut  de  droits  de  péage 

37.  —  Partie, 


TEIIBILS,  9  OetOSftB  1837. 

]MiQr  couvrir  les  frais  de  eorfccHon  de 

pcs  sur  les  routes  royales  et  départementales; 
vu  l'article  5  de  la  loi  du  14  mai  X837;  vu  la 
loi  du  7  juillet  i$33;  notre  Gonseil-d'£tat 
entendu,  etc. 

Art.  I".  IlfCrapnx^é  par  voie  de  pu- 
blicité et  de  concurrence  à  l'adjudication, 
moyennant  la  concession  d'un  droit  de  péage 
et  une  subvention  de  soncante  et  qninie 
mille  francs,  qui  sera  fournie  par  le  Trésor 
public  (fonds  du  budget  extraordinaire),  des 
travaux  à  exécuter  suivant  le  projet  dressé 
sons  la  datedn  a3  mars  i836,  et  révisé  le  mr 
novembre  suivant,  fiovr  U  reelification  des 
rampes  du  mont  Cernaux ,  route  royale  n*72, 
de  Dijon  à  Pontarlier,  département  du  Jura. 
L'adjudication  sera  passée  an  labait  dn 
tem^  de  h  kuiisance  du  péage  et  ssr  un 
maximum  qui  ne  pourra  dépasier  vingt  an<* 
nées. 

a.  Après  raehévemént  et  la  réception  des 
travaux,  Tadjudicataire  sera  autorisé  k  per- 
cevoir sur  la  nouvelle  route,  pendant  le 
lajis  de  temps  qui  sera  déterminé  par  l'adju- 
dication, des  dfroits  de  péage  dont  le  tarif 
est  fixé  comme  il  toit  : 

{Suit  ie  tarif.) 

3.  L'adjudication  sera  soumise  à  l'approba- 
tion de  notre  ministre  des  tra^'aux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

4.  Notre  ministre  dea  Iravmix  pnblies, 
de  l'agriculture  et  du  rommeree(M.  Martini 
du  Nord),  est  charge,  etc. 


9  sa^ocTOBRE  1837.  —  OrUoDi|anc«  du  Roî  . 
relslive  tux  pcnstoos  dites  demi*soUtts  ûet 
nurins  péehewrs.  (IX,  Bull.  BXt,  n*  7195.) 

louis-Pfailippe,  etc.,  vu  Pédlt  dn  Roi  dn 

mois  de  mai  1709,  porfanifpie,  dans  le  but 
d'étendre  à  tous  les  msrins  employés  par  le 
commerce  national  le  bienfait  des  pensions 
dites  émni'soidett  liosité.  Ion  dief  la  fondation 
de  la  caisse  des  invafîdhs,  en  1673,  aux  marins 
blessés  snr  les  hittimens  de  guerre,  il  serait 

Scrçu  et  versé  à  ladite  caisse ,  savoir  :  quatre 
eoiers  pour  livre  snr  les  appointemens  des 
capitaines,  maîtres,  patrons,  officiera  mari- 
niers et  matelots  payés  par  les  négocians  au 
mois  ou  au  voyage  ;  et  quant  aux  équipages 
naviguant  à  la  part,  au  lien  desdits  quatre  de- 
niers pour  livre,  une  taxe  fixe  dont  le  chiffre 
correspondait  à  cette  proportion  ;  vu  l'édit 
du  mois  de  mars  171 3,  enregistré  au  parle- 
ment le  3  mai  et  le  1 3  î  la  chambre  des  comp- 
tes, par  lequel  le  Koi,  après  avoir  amélioré 
quelques  produits  dévolus  à  la  caisse  des  in- 
valides dans  la  marine  militaire,  d'un  autre 
côté  éleva,  dans  la  marine  commerciale,  de 
quatre  deniers  à  six  deniers  pour  livre  la  re- 
tenue à  exercer  sur  les  salaires  des  marins 
payés^au  mois  ou  au  voyage;  vu  la  déclara- 


^  lyiu^cd  by  Google 


cooi**iniuiM  t*'. 

^ion  du  Rot,  en  dat«  du  i3  juillet  de  U 
néne  année  1 7 1 ,  interprétative  de  Tédit 
visé  au  paragraphe  précédent,  qui,  pour  ré- 
ptfcrroBinlon  coaniM  tu  lujet  des  équi- 
pages  ençag»  à  la  part,  augmenta  également 
4e  moitié  la  lax»'  fixe  ré;7;lpe  qnaat  à  ceux-ci 

Sar  le  tarif  du  mois  de  mai  1709;  va  l'édit 
tt  nob  de  juillet  X7ao«  enr«^tré  ao 
parlement,  où  sont  énuméréeiet  maintenues 
les  nrestaiions  ci'dessiis  mentionnée? ,  les- 
quellea  imposaient  des  charges  égales  au  ma- 
rins ^  soit  qa^ilifostenteDgagétanmois,  soit 
qu'ils  fussent  engagés  &  la  part;  vu  la  loi  du 
i3  mai  votée  ]iar  !'a<i«;fmhlfe  natio- 

nale, qui,  au  lieu  d  une  tane  iiie,  pre&rrit 
d*ex«K«rtnr  lêt  bénéfices  des  marins  engagés 
à  1^  part  une  retenrio  Je  sii  deniers  pour  li- 
vre ou  deux  et  demi  pour  cent,  comme  sur 
la  solde  des  niarioÂ  eugâgés  au  mois;  vu  Par- 
rété  consulaire  du  97  nivose  an  IX,  inséré 
au  Bulletin  des  lois,  dont  les  dispositions 
maintenaient  le  même  principe  eu  élevant 
généralement  la  retenue  à  trois  centimes  par 
franc;  tu  l'arrêté  des  eoniali  du  19  firimaira 
an  XI  qîii  ,  abandonnant  cette  voie  pour  re- 
tourner À  l'ancien  système  d'une  perception 
combinée  selon  la  nature  des  engagemens,  se 
réftre  à  Tédit  de  1790  avM  In  limpl*  ang* 
ntentation  d'un  cinqnirrnp  pour  les  marins 
naviguant  à  la  part,  et  règle  d'après  le  ton- 
nage des  bateaux  la  prestation  des  hommes 
employés  à  la  pécîie;  vu  l'ordonnance  du  aa 
mai  1816,  insérée  au  BTilIetîn  dr^*;  lois,  où 
se  trouve  reproduite,  pour  les  équipages  en- 

5 âgés  i  la  part ,  l'emiir  éa  eakal  commii« 
ans  rarrêté  du  19  frimiire  an  IX,  visé  ci- 
dessus,  consistant  en  ce  que,  dans  îe  réta- 
blissement de  la  taxe  fixe,  pour  maintenir  la 
balanee  entre  les  GontribuDlat  d«  la  ctiaie  ^ 
il  eût  fallu  ne  pas  se  borner  à  élever  d*nn  «in»* 
quième  le  tarif  de  1710,  mai"?  tenir  compte 
en  outre  de  ce  fait ,  que,  dans  la  période  de 
près  dHmaièdalora  écoulée,  les  lalairea  des 
marins  emplc^  parle  commerce  avaientdoQ- 
blé  ;  vu  les  documen*  puliliés  çtdistrihnés  aux 
chambres  a  la  suite  de  1  enquête  laite  par  une 
eoamianott  pariemeatiiro»  où  l'attention  est 
appelée  sur  ce  résultat  de  ladite  erreur, 
qu  aujourd'hui  les  marins  naviguant  i  la  part 
ne  versent  à  la  caisse  commune  qu'une  rete- 
nue bien  inférieore  à  edie  que  snpportent,  à 
raison  de  trois  centimes  par  franc ,  les  ma- 
rins ent^agés  au  mois  ou  au  voyage;  vu  le 
budget  de  la  caisse  des  invalides  de  1837,  qui 
a  tievé  les  fonds  de  secours,  sur  les  deniers 
de  cette  caisse,  de  soixante  mille  à  cent  mille 
francs,  mais  en  expliquant  que  cette  aug- 
mentatiou  de  quarante  mille  francs,  destinée 
ft  la  clasie''la  plus  malbeoreuse,  suppose  et 
exige  impérieusement  la  rectifîration  d'une 
errrur  manifeste  autant  que  dommageable 
aux  iutéréts  de  ia  masse  ;  vu  les  rapports  des 
officiers  généraux  et  des  capitaines  de  vais- 


—  9  OCTOBftI  iZ^: 

seau  chargés  des  deux  demièrei  inq»ectioaf 

du  personnel  faites  dans  les  fpiarflers  d-- 
l'instruction  maritime;  ensemble  la  corres- 
pondance administrative  ayant  traité  celle 
inatirre ,  documens  dans  lesquels  il  est  pro- 
pose,  i"  d'améliorer,  som\  \  conJîf ion  d'une 
ceiiaiiie  durée  de  service  à  bord  des  bâti- 
mens  de  guerre,  le  mode  de  compter  le 
temps  de  pêche,  admis  à  raison  seulemeat 
des  trois  quarts  de  sa  durée  effective;  d'a- 
méliorer également ,  à  t'cgard  des  veuvesdes 
marins  morts  en  joutisaoee  de  la  pensioa 
dit(^  devii-iolcie,  la  règle  traditionndie  qui 
ne  fait  courir  les  arrérages  de  leur  pensioa 
qu'à  dater  du  i"  janvier  de  l'année  de  con- 
cession ;  considérant  que  lenuideerruiié  dent 
)a  réformalion  a  été  présentée  comme  indis- 
pensable par  le  budget  1 8I7  Messe  le  prin- 
cipe d'égale  répartition  des  charges  et  porte 
atteinte  aux  dispositions  essentielles,  tant  dis 
édits  de  1709  et  de  i-io  qwc  de  la  loi  du  iS 
mai  1791;  considérant  que  la  caisse  des  in- 
valides doit  être  mise  en  mesure  de  pourvoir 
an  triple  surcroît  de  charges  prévenues  ou  i 

Crovenir  des  améliorations  indiquéis  plai 
aut;  que,  pour  y  faire  face,  il  ne  suffirait 
pas  d'opérer  la  rectification  de  l'erreur  si- 
gnalée, et  que,  dans  la  nécessité  d*omrrir  de 
no«vcl!f«!  rf^soîirres  rt  l'étahlissement  ,  il  pa* 
rail  d'autant  plus  légal  et  plus  ^uste  de  sou- 
mettre  iunejperception  modérée  le  transport 
des  fonds  pilTée  «Ifeetué  par  son  intermé- 
diaire, que  ce  concours  officienx  l'oblige  à 
surélever  le  montant  de  ses  fonds  eu  caisse 
dhes  tous  les  trésoriers,  d'où  r^ulte  uoe 
perte  d'intérêts;  sur  le  rapport  de  nom  ou* 
DÏstre  secrétaire  d'Ktatau  départmnaitdela 
marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  f  Les  marins  qui  réuniront  six  ans 
de  service  à  bord  des  bâtimens  de  guerre  u- 
ront  admis  à  compter  «ur  le  pied  de  la  durée 
effective  le  temps  d  embarquement  sur  les 
bateaux  employés  k  la  petite  pèche,  ou  pècKs 
du  poisson  frais,  pour  la  pension  ditesfemî- 
#o/t/e,  réglée  en  vertu  de  la  toidu  r3  mai  1791. 
Ce  même  temps  d'embarquement,  lorsque  ia 
condition  d-dessos  n'aura  pas  été  accomplie, 
ronîinuen  d'être  supputé  à  raison  des  trois 
quarts  de sa durée  effective  ,  conformémcot  à 
l'ordonnance  royale  du  39  iuio 

a*  Les  veuves  des  gens  de  aoer  morts  tîtn* 
laire';  de  Jt  ini  soldes  qui  seront  proposées 
dans  le  travail  annuel  comme  réunissant  ton- 
tes les  conditions  exigées  pour  avoir  droit  à 
la  pension,  obtiendront  le  rappel  des  arré- 
ra^rcs  à  compter  dn  jour  du  décès  de  leor 
mari. 

3.  Il  continuera  d'être  per^u,  au  proûl  Je 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  tro<i 
centimes  par  franc  sur  les  salaires dca  marias 
engagés  au  mois  ou  au  voyage.  ' 

La  même  retenue  de  trois  centimes  par 
franc  sera  exercée  sur  les  décomptes  des  mi' 
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lOTO-raitlfFV  t**. 
nos  emplovéi  am  ^ches  de  la  btlcîiie  tt  de 

la  morue,  dites  grandes  prrhrs. 

A  cet  effet,  le  rôle  d'armement  mention* 
iMra  U  portion  tttribnèe  à  Tèqnipage  deas 
les  bénéiccs  éventuels  derexpédition ,  ainsi 

que  le  montant  fît"?  avances  pavéos,  A  près  le 
retoor  du  navire,  les  armateurs  ou  coasigua- 
Uires  remettront  «a  bomn  de  rUucriptioa 
miritime  nn  compte  sommaire  de«  résultau 

de  la  campagne,  certifié  par  eux  ,  et  faisrînt 
connaître  ce  qai  revient  à  diacun  des  hom- 
mes de  réquipage. 

Quant  aux  marins  engagés  à  U  part,  leit 
poirr  le  cabotage,  soit  poar  la  petite  pèche 

ou  pèche  (lu  pf>isson  frai^,  b  taxe  fixe  à 
payer  par  cax  sera  r^lée  d  après  les  bases 
suivantes  (i)  :  . 

t*  Marins  «npfét  à  la  part  pour  la  csbotsfs. 

Capitaine  ou  maître,  s  fr.  per  moAi;  olB- 

ciers  mariniers,  i  fr.  ;  matelots,  '^5  etOlLl 
novices  ,,5o  Gi»\l>i  mousse»,  25  cent. 

9*  Maries  binant  I1  poiiio  i>éc!ie  on  p^di)»  du 
poisson  frais. 


Patron,  80  cent,  par  mois;  matelots,^  »  ««m.  , 

novices,  3o  cent.;  mousse»  t5  cent. 

4.  La  caisse  de»  invalides  prélèvera  un 
centime  par  franc  pour  le  transport  d^ionds 
privés  dont  I«  vertement  en  mtméraire  an- 
i*ait  lieu  chez  le  trésorier  général  ou  chez  les 
trésorier»  des  ports,  en  échange  de  traites 
fournies  sur  les  trésoriers  des  autres  résiden* 
ces  on  snr  les  trésoriers  des  eoloaies.  Contî*' 
nueroDt  seulsd'étre  transportésetpayésà  do- 
micile, sans  prélèvement,  les  décomptfs  de 
solde,  de  part  de  prises  et  autres  produits 
Tersés  i  la  caisse  des  gens  de  mer.  et  dont 
le  mouTement  s*opère  par  la'  Toie  des  remi* 
ses.  " 

Notre  ministre  delà  marine  et  desco- 
iooies  (  M.  Rosamei  )  est  cliai^é,  etc. 


1  3  =  57  ocTOBr.K  1^37.  — Ordonnanw»  du  Roi 
qui  ouvré  ao  minl^tra  det  travaiix  publi«t,  de 

l'asiricnlf lire  ft  dti  mmmprcf»  ,  «iir  IVTr«rrirf> 
1837,  on  crédit  provisoire  applîcal>le  au  paie- 


ment  d'iinc  cr^i^nr^  rp<;tnnt  tltif»  SUT  1' 
i83o.  (  IX,  iluii.  DXL,  n*  7126.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  la  loi  du  39  jan- 
vier i83t,  concernaot  la  déchéance  des 
créances  restées  -à  solder  sur  les  exercioes 
dos;  vu  Tarticle  9  de  ladite  loi ,  d'après  le- 
quel sont  prescrites  et  définitivement  éteintes 
au  prolit  de  l'£iat  toutes  créances  qui ,  à 
défitot  de  jnsttfieatioDs  soffisanles,  n'au- 
raient pu  être  Tiquidées ,  ordomurncées  et 
payées  dans  un  dé!ai  de  cinq  années,  à 
partir  de  Tonverture  de  l'exercice  pour  les 
créanciers  domiciliés  en  Europe ,  et  de  six 
années  pour  les  eréaneiers  résidant  hors  da 
territoire  européen;  vn  l'article  10  de  la 
même  loi,  suivant  lequel  les  dispositions  de 
Vai^cle  précédent  ne  seront  pas  applicables 
anxeréeness  dont  rerdeiiDatteement  et  le 
aiement  n'anrairnt  pi:  ^tre  effectués  dans 
es  délais  déterminés  par  le  fait  de  l'admi- 
nistration ou  par  suite  de  pourvoit  formés 
devant  le  Conseil-d'Etat;  eonsidérant  qu'une 
créance  de  deux  mille  francs  de  cette  der- 
nière espèce,  appartenant  au  sieur  Auchir^ 
entrepreneur  des  travaux  de  la  route  royale 
B*  xii,  dans  la  laeone  de  Hauhie,  départe- 
ment de  l'Allier,  reste  à  solder  siir  l'exercice 
i83o  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  travaux  publics,  de  ragrieuUure  et  du 
commerce  f  et  que  celle  eréanee,  comprise 
dans  le  reste  à  payer  sur  l'exercice  i83o, 
n'a  cependant  pu  être  acquittée  avant  le  3t 
décembre  x834,  époque  de  la  déchéance  de 
rexerdoe  18 3o,  par  suite  d*une  imitance 
devant  le  Conseil-a'Etat  qui  n'a  été  terminée 
qtie  par  une  ordonnance  royale  du  i3  mars 
1 836 ,  et  qne,  dès  lors,  il  doit  être  pourvu 
au  paiement  de  cette  eréaoee  an  moyen d*an 
crédit  supplémentaire  et  spédal  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  miDi<;tre  secrétaire  d'Etat  des 
travaux  nublics ,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ;  ae  l'avis  de  notre  eonieil  de»  minis- 
tres. 

Art.  T"'.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
cosMneitnest— leriieè  fairo  payer  snr  l'exer- 
cice 1837  la  créance  de  deaz  mille  francs 
r  9,000  fr.)  ci-dessus  énoncée,  restanl  due 
sur  l'exercice  x83o,  ordonnancée  le  19  mars 


<i)  Nota.  Celle  pteslatitm  repose «nr  des  salaires  mcnsnak  alosi  Meés: 
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-y  ,  ?Jos  ministre»  de  U  guerre  et  des  iiiuii 
c«i«  (MM.  Beruârd  et  Laplagoe)  iM,  ^  ~ 


LOUIS-PHI Lll'I'B 

dcrnkrsous  le  n«  i  ;<;,  laquelle  créance,  aux 
termes  de  l'article  lo  de  la  loi  du  aoiaûvicr 
x8 3 1,  demeure  affranchie  de  la  dwiwiliPW 
fiKé«  par  rmiele  9  de  la  même  loL  C«lte 
créanet,  comprise  dans  le  reste  à  payer  ar- 
flté  par  la  loi  de  ré^l émeut  de  l'cxeicice 
xSSo,  reatcra  imputée  au  chapitre  spéciil 
iBlitttlé  IM^MfW  du  mtHket  périmes  non 
fmBBém  é»  déchéance  (  article  10  de  la  loi 
iuag  janvier  igîi  ),  dont  le  développement 
sera  produit  a  l  appui  du  compte  d^mUl  4».  Louîs-l*hiUppe,  etc.  sur  le  rapport  de  na- 
l'exereuce  t%%i.  ,  ,  MWftr»  mmiÊmtm  d*El«l  ta  traw 

'  »,fJn  crédit  provisoire  de  dpux  mill<>  francs 
(a.ooofr.).  applicalîle  au  même  iiiap»tr« , 
est  en  c^nsétpieûce  ouvert,  sur  l'eiemce 
it3?.  •  Botn  aiawb^  secr^aire  d'£tat  des 
wSm  paUNi«  4»  l'agrieatiiM  <l  du 


lî  =  »7  OCTOBRE  1837.  —  OrJooMoce  du  Roi 
flM  «ttvr*  au  minitlrt  «àes  uavaiML  publics,  «le 
fagnealiaM  et  «lu  cotnmerce,  un  crédit  s«p- 
plémeoUire  pour  le  paiemeni  Jos  primes  rela- 
tives à  h  pécbe  de  U  morue  et  de  la  bcàieioc. 
{IX,  B«U.  DXL,  Ii*7is8.) 


rce. 


3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sufioie- 
nentairanra  {proposée  am  CluBbraa  km 
de  leur  procha&ne  réunion. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  nuhlic*,  de 
ijumcuUiare  et  du  commerce,  etdesfiniBMs 
(  mUIMin,  du  Stoid  «t  LiH^apM)».  ^ 
chaiigéi,  «le. 

il  xs  97  oOTOaftB  18^7.  —  Oraonnancc  du  Roi 
porlSllt  »ép«rtiîtO«  àvi  «nSdit  accordé  au  diipar- 
temenl  de  U  guerre  par  la  loi  du  20  juillet 
1837,  ^ur  le*  dépeoses  de  l'exercice  1838. 
(IX,  Bull.  DXI'»ii*  7»»7) 
liOwfe^PbiUppe*  etc.,  vul«8arUcl«8  i5t  de 
la  loi  du  a5  mars  1817,  2  de  l'ordonnance 
du  14  septembre  i8>»a  et  5  de  rordonuauce 
du  I"  sepiaubre  1827;  vu  l'arlkil*!**  d«  la 
loi  det  dépflOSflS  du  ao  juillet         qiu  ou- 
vre au  département  de  la  pierre,  pour  le 
«ervirede  l'exercice  1 8 âs,  de*  crédiu  mon- 
tant a  deux  cent  viogt-six  milUoils  deux  cent 
.  c|uatre-Tingt-dbL-neuf  mille  neuf  cent  qua- 
rante-deux francs,  dont  deux  cent  deux  mil- 
lions huit  cent  soixante  et  un  iiiiile  huit  cent 
quatre-vingt-onie  francs  apprKMd>lasaas  di» 
visioiu  lamràrâdes  de  l'intérieur,  sept  cent 
quatre-vingt-onie  mille  cinq  cent  cinquanle- 
deux  firanr*  à  l'occupation  d'Ancône,  et  vingt- 
deux  miliious  SIX  cent  auarante-six  mule 
qurtf»       quatre-vingt-dix-neuf  fran«  aux 
possessions  franraises  dans  le  nord  de  l'Afri- 
que ;  sur  le  r.ipport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'EUt  de  la  guerre,  etç. 

Art,  i«.  Le  crédit  de  deux  cent  vingt  six 
Triîllions  deux  cent  quaTre-vingt-dix-nenf  mille 
j  neufcent quarante  deuxfrancs(aa6,a99,94a), 
ouvert  par  i  article  !•»  de  la  loi  du  ao  juillet 
S8S7  pour  les  dépenses  du  départenent  de  la 
guerre,  exercice  i8j8,cst  et  demeure  réparti 
ainsi  qu'il  sriit,  par  articles,  dans  la  Limite 
des  credib  particuliers  affectés  par  ladite  loi 
à  diaeun  des  cbapltres  ipéciauz  da  budget 
de  ce  dépaHcmnt,  savoir  : 

{Suvmi  ht  fabtsMm  dê  ré/utrtHion,  ) 


publics,  de  l'agriculture  pt  du  conamt- rçe  ;  v« 
les  lois  des  ai  iivnl  iSia  et  9  juillet  i&36, 
qui  accordent  des  pnmes  pour  ia  uèche  de  Is 
Borae  et  eellede  ta  lwleiiie;Ya  Ui  loi  du  i8 
juillet  i836,  qui  a  ouvert  à  notre  minii'r? 
des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  un  crédit  de  trois  mlUions  po« 
le  ÎMieinciit  de  eee  prinee,  et  ^article  xs  àt 
la  loi  dua3  mai  vu  notre  ordonnance 

du  ir  septembre  dernier  par  laquelle  nous 
avons  accorde  un  crédit  supplémentaire 
d'un  flâllion  pour  le  même  objet  ;  vu  l'état 
des  liquidations  effectuées  jusqu'à  ce  jour; 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  r''.  I  n  crédit  supplémentaire  d'an 
niUiion  estoavert,  sur  l'exercice  z837,  àoe* 
m  ■iiriHwsecféliiwd'BtH  des  tmmKfa- 
blics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  pouf 
le  paiement  des  primes  relatives  à  U  yèda 
de  la  morue  et  de  la  baleine. 

2.  c;e  crédit  sera,  sauf  régularisation  légi*^ 
litive  pendant  la  prochaine  session  des  chio 
bres,  ajouté  immédiatement  nu  chapitre  IX 
du  budget  du  ministère  des  travaux  publict, 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  piibGcs,  àt 
l'agriculture  et  du  commerce^  et  des  finance) 
(MM.  M:^rtin,  du  ^«rd^  et  iaplagnc)»  soat 
chargés,  etc. 

i3  oGTosaaasi«*iKnnumEi837 — Ordoaoïact 

t)u  Toi  qui  ouvre  au  ministre  de   la  j'istice  c; 
de«  cuktes,  sur  l'exercice  1837  ,  un  crt^dit  prc- 
viioira  pour  des  créances  reitint  à  solder  ^uc 
'les  exercice  i83o  et  s83a.  (IX»  BoU.  DXU, 

louis-Philippe,  etc.  vu  les  articles  8, 
lodeia  loi  du  aS  mai  i834,  coQceroa:ii 
l'apureinent  des  dépenses  restées  à  soldr: 
sur  les  exercices  clos  ;  vu  l'article  ro  de  !j  ' 
du  ag janvier  i83i,  portant  que  I^s  créan 
dont  le  paiement  a'aura  pu  avoir  lieu  pa/  > 
Aitt  de  radministration  ne  seroot  point  pat 
sil  les  de  la  décjiéancc  fixée  par  rarîicît- 
la  même  loi;  considérant,  d'une  part,  q^'- 
des  créances  de  cette  nature  appaneuanti 
des  titolaires  résidant  en  Europe  sont  i  sol- 
der, stnr  ks  exercices  i83o  et  iS3a,  par  notre 
mitiistre  secrèuire  d*£tat  ae  l«  ju&tic«  et  ^ 
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caltes,  et  qu'il  ne  peut  être  pourvu  à  Urne 
paiement  qu'au  moyen  d'un  crédit  supplé- 
mentaire, dans  la  forme  réglée  par  l'article  9 
de  la  loi  du  93  mai  i834;  et  ,  d'autre  part, 
qu*iln'y  a  pas  lieu  de  rattacher  ces  crrauccs 
aux  comptes  d'ordre  de  l'administration  que 
le  ministre  des  iiuauces  est  teuue  de  mettre 
diaque  année  Mns  les  yeux  des  diemlirct 
pour  Tapurement  des  exercices  clos,  attendu 
qu'aux  termes  de  Tartirle  10  de  la  loi  du  a3 
IBii  <834i  la  jpubiicatioa  de  ces  comptes 
d'ordre  doitceiser  I  l'expiiaiieii  des  époques 
de  déchéance  de  chaque  exercice  ;  sur  le  rap- 

{>ort  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
a  justice  et  des  cuUe&i  de  l  avis  Je  notre 
emsflil  des  misistreit  ete* 

Art.  1",  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  îa  justice  et  des  cultes  est  autorisé  à  or- 
donnancer, sur  l'exercice  <837,  les  créances 
délaiUéei  au  bordereau  d'annexé,  montant  à 
deux  mille  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit 
francs  quarante-quatre  centimes  (2,298'  V'i'), 
restant  à  solder  sur  les  exercices  16^0  et 
iS3a,  et  qui,  aux  termes  de  l'article  10  de  la 
loi  du  29  janvier  i83i ,  demeurent  affran- 
chies de  la  déchéance  fixée  pu  Vartide  9  de 
la  même  loi. 

Cescréanees  seront  ÔDpotées  i  unehapiira 
spécial  intitulé  Dépenses  des  exercices  eh» 
non  frappées  de  déchéance,  (article  10  de  la 
loi  du  29  janvier  i83i),  dont  le  développe- 
OMiit  sera  produit  à  l'appui  du  compte  défi- 
nitif de  l'exercice  1837. 

a.  UnrréJit  provisoire  de  deux  mille  deux 
cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  quarante- 
quatre  centimes,  applicable  au  même  chapi- 
tre,  est  en  conséquence  onvert,  sur  l'exercice 
183-,  à  notre  ministre Mctélaiter d'Etat dok 
justice  et  des  cultes. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
■wintaire  sera  proposée  ans  clmnibies  lors  de 
leur  prochaine  réunion. 

4*  Notre  ministre  de  la  justice  et  des  cultes 
et  notre  ministre  des  finances  (MM.  Barthe 
•t  Lt[pia|ne}  sent  ihargés,  etc. 

{SùU  k  feéteni*) 


l3  OCTOTlRr  =  1"  NOVEMBRE   jS37.  —  OrdOB- 

f^ioce  «lu  Roi  ([ui  accorde  au  ministre  de  i« 
jotlice  et  des  cttltet  an  crédit  suppIémenlBÎÎe 

pour  des  créances  constatifes  sur  dés  exareif^S 
clos.  (IX,  BuU.  BXU,  n*  ji380 

Louis  Pliilippe,  etc.  vu  les  articles  8  et  gde 

•  ta  loi  du  a3  mai  td34,  aux  termes  desquels 

*  les  créances  des  exercices  clos  non  comprises 
dLant  les  restes  i  payer  arrêtés  par  les  lois  Âs 
règlement  ne  peuvent  être  ordonnancée  por 

'  nos  ministres  qu'au  moyen  de  crédits  sup- 
plémentaires, suivant  les  formes  déterminées 
par-la  loi  dn  «4  tvril  iS33  ;  sur  l'avis  de  no> 
1^  n^nseil  des  if^aktmf  et  sur  le  rapport 


t3,  i6  OCTOW  183;.  4at 

de  notre  ministre  secrétaire d*£tat de  la  jui* 
tice  et  des  cultes,  etc. 

Ârt.  Il  est  accordé  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes,  en 

augmentation  des  restes  à  pnycr  arrêtés  par 
les  lois  de  règlement  des  exercict  s  dos  dési- 
gnés ci-après,  un  crédit  suppleuieuiaire  de 
six  nulle  six  cent  huit  francs  cinquante* 

cinq  rentiaies,  montant  dns  nouvelles  créan- 
ces constatées  sur  ces  ext t(  iccs  pour  les  ser- 
vices des  cuUes,  suivaul  ie  tableau  ci-aiiuexéy 
savoir: 

Exercice  18'?'^,  r,"!!  fr.  9:2  cent.;  exercice 
i834, 445  fr.  74  cent;  exercice  1 835, 4*4^0 fr* 
89  cent.  Total,  6,608  fr.  âS  cent. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice  et  des  cultes  est,  en  conséquence,  au- 
torisé à  ordonii.iru  cr  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  dos  auxbudgets  des  exerdoes  cou» 
rans. 

3.  Ce  crcdil  siipplémentaire  sera  présenté 
à  la  sanction  des  cliambres  lors  de  leur  pro* 
diaine  réunion. 

A.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des  cultes 
et  notre  ministre  des  finances  ^MM« Barlho 
et  LaplagQe)  sout  chargés,  etc. 

ÇSuU  U  tableau,) 


€  OCTOURS^i*'  MOTCttBRE  iSS^.  —  Ordon- 
nance du  Itai  qui  autorise  la  baurjuc  <Jc  France 
à  établir  no  comptoir  d'escompte  dans  la  viiie 
de  Sainl-Quentio.  (IX,  Bull.  DXLf,  n*  7139.) 

Louis-l'hi lippe,  etc.  vu  le  décret  du  16  jan- 
vieriSoB,  par  lequel  ont  été  arrêtés  les  statuts 
de  la  banque  de  France,  et  spédalement  l'ai^ 

ticle  10  de  ce  même  décret;  vu  le  décret  du 
ï8  mai  de  la  même  année  relatif  à  l'or- 
pnisation  des  comptoirs  d'escompte  de  la 
banquede  France;  vu  ladéiibibraiim»  en  date 

du  10  aoiit  1837,  par  laquelle  le  conseil  gé- 
néral de  la  hinqne  de  France  demande  l'au- 
torisalioii  d'etabiir  un  comptoir  d'escompte 
dans  la  ville  de  Saint- Quentin  ;  vu  l^vis  de 
la  chambre  consultative  des  arts  et  manufac- 
tures de  la  ville  de  Saînt-Oiientin,  en  date  du 
25  juillet  x836i  vu  la  loi  du  17  mai  i834  ^ 
ronlonnence  du  i5  juin  suivant;  sur  lerap- 

Eort  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
nance«;  ;  notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l'^  La  banque  de  France  est  autorisée 
k  établir  un  comptoir  d'escompte  dans  la  ville 
de  Saint-Quentin^  département  de  l'Aisne  : 
les  opérations  de  ce  comptoir  seront  les  mô- 
mes que  celles  de  la  banque  de  France,  et  se- 
ront exécutées  sous  la  direction  et  ia  surveil- 
lance du  conseil  général,  conformément  ans 
dispositions  du  décret  du  18  mai  iRo??. 

a.  Le  taux  de  l'escompte  du  comptoir  do 
Saint-Quentin  sera  fixé  par  le  conseil  géné- 
ral de  la  banque  de  Krance, 
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3.  Le»  renie*  «ur  TEUt,  à  quelque  taux 
d'intérêt  qu'elles fOiMiloontiituées,  seront  ad- 
oÛMt  comme  garantie  additionnelle  des  ef 
fets  à  escompter  qui  se  trouveront  dans  le 
cas  prévu  par  rarlide  17  au  décret  prédté 
dû  t8  mai  1808. 

4.  Le  comptoir  de  Saint-Quentin  pourra 
prêter  sureflets  publics  à  échéances  determi- 
iices,  suivant  l'arlicie  iG  des  sUtuts  de  11 
banque  du  i  <>  janvier  t8o8.  Il  aura  également 
la  faculté  de  prêter  sur  effets  publics  à 
échéances  non  dclerminées ,  en  se  confor- 
mant à  la  loi  du  17  mai  x834  et  à  Tordoo* 
uauce  du  t5  juin  suivant. 

5.  Le  nombre  d'actions  dont  la  propriété 
doit  être  jusliiiée  par  les  directeur,  adminis' 
trateurs  et  censeurs,  coniormément  à  Tarti* 
cle  97  dvmême  décret,  est  fixé,  savoir  :  pour 
le  directeur,  à  vingt  actions  ;  pour  les  admi- 
bistraieurset  censeurs,  à  dix  actions. 

6.  Notre  miaiâtre  des  ûnanoes  (M.  Lapla- 
gne)  est  chai  gc,  etc. 

16  SBnSlIWB  SS  9  KOTBMBAK  iSÎ?.  —  Onlun- 
uaar.c  du  Roi  porUnl  autons«tioo  de  U  lOciëtiS 
toun  vrae  looUee  à  Paris  saut  la  dëQoiniaatioa 
d«  àuutibre  d'tiMÊwaiteêg  mtwiUitM»  (IXf 
BuJJ.  ivppl.  CCCXXIII,  n*  itStS.) 

Iioiiit-Pililippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce;  vu  les 
articles  29  à  37,  4o  et  45  du  code  de  com- 
mercé ;  notre  Goiiiâl*d'Elat  entendu,  etc.  • 

Art  I*'.  La  société  anonyme  formée  &  Pa- 
ris» sous  la  dénomination  de  Chambre  as- 
surances  maritimes^  est  autorisée;  sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils 
aont  contenus  dans  l'acte  passé  tes  6, 7,  8  019 
septembre  1837,  devant  M»  Fould  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

a.  Noos  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  saof  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  Lasociétésera  tenue  d'adresser,  tous  les 
six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation, 
au  ministre  des  travaux  publics,  de  l'a^riml- 
ture  et  du  commerce,au  préfet  du  département 
delà  Seine  et  au  préfet  de  police,à  U  chambre 
de  commerce  et  an  greRedn  tribunal  decon* 
merce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (Bi.HBftin,du 
IVord),  est  chargé,  etc. 

m 

t'omatàou  eiMde  ia'SociM  ,  ta  durée. 

Art.       11  est  formé ,  sauf  Vapprobatioii  du 

C.ouvernemeul ,  cnin*  1rs  romp  uMiis  et  wik  ceux 
qiù  devicudront  actionnaires ,  et.  qui  par  cela  seul 


16  flDTSnXB  1(87. 

seront  oeuaéa  aMer  aux  presens  statuts ,  une 
société  anonyme  sous  le  litre  de  Chambra  f«u^ 
.surances  mariiimes.  Le  siège  de  tacompapue  eft 
fixé  à  Paris  ;  toutes  délibérations  et  actes  sociamc 
doivent  avoir  lieu  audit  siège  pour  être  valables. 

3.  La  compagnie  a  pour  objet  l^Maurance  des 
risques  maritimes  ordinaires ,  de  ceax  de  SOacm 
survenus  ou  pouvaut  survenir,  de  ceux  de  aavi- 
galion  intérieure  sur  fleuve,  rivières,  lacs  et  ca- 
naux, etenlindeceux  de  uransport  par  terre,  au- 
Unt  qu'ils  te  ratlaéliest  à  des  assureneea  mariii- 
mes contractées  par  la  compagnie,  l.a  compagnie 

S t  aussi  faire  des  prêts  a  la  grosse  en  paiement 
rtearaiious,  d'avaries  ou  autres  dépenses 
eonoeniant  des  navires  sur  lesquels  elle  est  inté- 
ressée. Le  maximum  de  ces  prête  est  fixé  à  qua- 
rante mille  francs  par  navire. 

S.  Le  maximum  des  assurances  sur  un  seul 
risque ,  est  tixé  à  trois  pour  ceol  du  capital  iOGiai, 
soil  qualre-vinjil-dix  mille  francs.  ,  . 

4.  roules  o!>eraiions  autres  que  eeneBteea- 
fiees  en  l'article  second ,  ou  éirauRéres  au  place- 
ment des  fonds  sociaux,  sont  expressément  inter- 
dites à  la  sociélé. 

5.  La  durée  de  la  sociélé  est  fl%ée  a  trente  aa- 
nées  consécutives,  à  compter  de  la  date  de  V»- 
torinlion  royale,  sauf  iMcai  de  diasolniieii  pie- 
vu  par  famé  4T. 


Cofêial  df  la  SoOdU. 

6.  Le  capital  de  la  société  est  Oxé  à  trois  mil- 
lions (îp  francs ,  et  divisé  en  six  cente  actions 
minaiives ,  de  cinq  mille  DraMa  cbaeaoe.  Ces  m 
cents  actions  MDI,  dés  à  présent ,  souscntes  com- 
me il  suit  :  iSiUt  le  labUaa.) 

7.  Les  actionnaires  sont  tenus  de  BOOlerin 
l'obligation  de  vers,  r,  s  il  y  a  lion  ,  jusqu'à  U 
concurrence  du  montant  de  leurâ  actions  ;  l'obB- 
gation  Indique  un  domicile  é  Faria.  I/eUltilisa 
ci-dessus  est  garantie  pour  chaque  action  patb 
transfert  au  nom  de  la  compagnie  ,  soil  de  ah 
quante  francs  de  rentes  cinq  pour  cent,  ou  de 
rentes  quatre  et  trois  pour  cent  sur  L'Eut, mit 
d'actions  de  canaux  eu  de  leua  eetrea  elMi  fe- 
blics  français  créés  ou  paraniis  par  le  (;ouvem<»- 
ment ,  pourvu  que  le  dépél  fait  pour  cUaque  ac- 
tion représente ,  au  pair,  on  capital  d'an  moim 
mille  fnincs.   . 

8.  Les  actionnaires  ne  sont  itsponiililaa  ess 
engageraens  de  la  compagnie  que  juâ<pi'àeBfr' 
oorraoce  du  montant  de  leurs  actions. 

9.  Les  acdoos  sont  représentées  par  uneias- 
cription  nominative  sur  les  registres  de  la  ooa^ 
anie.  Il  est  délivré  é  chaque  actionnaire  oaO*- 
ÛOcat  d'inscription  iifDé  par  daux  adminiilniMBS 
et  le  directeur.  .  ^. 

10.  Aucun  adioonalrene  peut  poaaéder  pla»  m 
quarante-cinq  actions. 

11.  La  transmission  des  actions  s'opère  par 
voie  de  transfert  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet 
Le  transfert  est  signé  par  le  cédant  et  .acceplé  pM 
le  f'L'ssionnaire  ou  parleurs  ffonoeS^  de  |»Biwy<' 

12.  Aucun  transfert  ne  sera  admi» grMvyv» 
d'une  délibération  du  conseil  d'admiiniftraBeB^ 
prise  an  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  maa- 
bres  présens ,  à  moins  que  l'acquéreur  ne  nsneU 
dépôt  ou  le  transfert  de  valeurs  éqaivalenMsm 
montant  des  actions. 

13.  Les  rentes  transférées  au  nom  de  la  com- 
pagnie ,  ainsi  que  les  valeurs  déposéee  en  gano- 
lie  des  actions ,  sont  renfermées  dans  une  cawe 
A  deux  clés,  dont  l'une  reste  entre  les  mausm 
Padmintstrateur  de  service  et  raulre  en»  ns 
mains  du  directeur.    ,      .       .  ^. 

14.  Les  arrérages  de  re«es,«n8i  «lue  iei«ir 
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.rages,  Inléréis  et  dividende  àm  autres  valeurs 
transférées  ou  déposées  en  garant»  des  acUoDS , 
sont  remb  a«i  aotUnaaiffM  auaritAI  apfèt  qu^ÊÊ 

ont  été  perçus. 

15.  En  cas  de  perte  qui  nécessiterait  un  appel 
ÛB  fonds,  ieeonseil  d'admluistiailon  peut  engnr 

des  actionnaires,  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
taut  non  versé  de  leurs  obligations,  un  versement 
proportionné  à  l'importance  des  besoins  de  la 
compagnie.  Les  actionnaires ,  sur  la  notification 
de  l'arrêté  do  conseil ,  sont  teavs  d'effiMUier,  dans 
les  dix  jours ,  à  la  caisse  de  la  compagnie  ,  les 
versemens  demandés.  Ultérieurement  le  conseil 
peut  rembourser  tout  ou  partie  de  ces  versemens 
aux  actionnairés.  qui  resteront  soumis,  dans  iw 
linfles  de  leim  oUigiatlons  toeiales,  aox  nouvoaox 
appefs  do  fonds  que  les  besoins  de  la  oompignia 
rendraient  nécessaires  par  Ia  suite. 

16.  En  cas  de  décès  d'un  actionnaire,  ses  héri- 
tiers ou  ayant-droit  sont  tenus  ,  dans  les  six  mois 
à  compter  du  jour  du  décès,  de  présenter  au  con- 
seil dTadmintotralion  une  ou  plusieurs  personnes 
en  remplacement  du  docédo.  Le  conseil  d'admi- 
nistration admet  ou  refuse  les  remplaçant  pré- 
sentés conformément  aox  régies  pieaorilet  par 
larUclo  12. 

17.  Si  des  actionnaires  n'eUcctucnt  pas  dans  les 
dix  jours  les  versemens  demandés  par  le  conseil 
aux  termes  de  l'article  i5;  si,  à  rexpiraliou  da  . 
délai  de  six  mois  fixé  par  l'article  16 .  les  bérilien 
ou  ayant-droit  des  actionnaires  décédés  n'ont  pas 
présenté  de  remplaçans ,  ou  si  les  remplaçans 
présentés  n'oql  pas  été  admis  par  le  conseil  ;  si 
CDfln  un  actionnaire  tombe  en  tailUlo  ou  en  dé- 
confiture ,  la  mise  en  vente  des  aetions  pourra 
être  ordonnée  par  le  conseil  d'administration,  sans 
qu'il  soit  besom  d'aucune  notification  ou  autori- 
sation. Ces  actions  seront  vendnes  par  le  minis- 
tère d'un  agent-de-change,  aux  frais,  risques  et 

fiérils  de  l'actionnaire  ou  de  ses  representaus ,  et 
e  produit  de  la  vente,  ainsi  que  les  rentes  trans- 
férées ou  les  valeurs  déposées  en  garantie,  seront 
affectés ,  par  compensation ,  à  ce  qui  peut  élse 
dû  à  la  compagnie.  L'excédant ,  s'il  s'en  trouve , 
est  remis  à  qui  de  droit;  s  il  y  a  insufiisance ,  la 
compagnie  poursuit  li*  jiaiemeiit  de  M  C[Ui  llli 

reste  dà  par  tous  les  mojieos  de  droit. 

De  PaSnMilratiùn  de  te  toeUlU. 

18.  La  compagnie  est  administrée  par  un  con- 
seil composé  d»  neuf  administrateurs  et  d'un  di- 
recteur. Le  conseil  désigne  trois  de  ses  membres 
pour  former  avec  le  directeur  un  comité  de  di- 
rection permanent  ;  ils  sont  remplacés  ou  réélus 
tous  les  trois  mois ,  par  tiers.  Les  fonetikMM  des 
administrateurs  sont  gratuites;  ils  ne  reçoivent 
que  des  jetons  pour  leur  présence  au  conseil  d'ad- 
ministration. La  valeur  de  ces  jetons  sera  fixée 
par  la  première  assemblée  générale.  Les  fonctions 
da  dirëelenr  sent  rétribuées. 

19.  Chaque  administrateur  doîi  être  proprié- 
taire de  six  actions  au  moins ,  lesquelles  sont  alié- 
nables pendant  la  dorée  de  ses  fooetloM. 

9t.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'as- 
SMridée  générale  des  actionnaires.  La  durée  de 
le«rs  foneliees  est  de  trois  ans. 

21.  Le  conseil  d'administration  est  renouvelé 

Î>ar  tiers  d'année  en  année.  Le  premier  renouvel- 
emenlaura  lieu  en  1838.  Pour  celle  année  et  la 
suivante,  les  administrateurs  sortans  seront  desi- 
Sjiiés  par  le  sort  naamibies  swfanspenvent  Um- 
jours  être  réélus. 

33.  Le  conseil  d'adminislnlIOQ  nomme  parmi 

set  nMobres  un  pvMdeni  ce  aa  Yietfcaldeitt. 
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La  durée  de  leurs  fondilts  est  dtetnée;  Ils 

peuvent  être  réélus. 

33.  Si  une  place  d'administrateur  vient  à  va- 
quer, le  conseil  d'ailniiiiisir.iiion  y  nomme  provi- 
soirement; l'assemblée  geueraie  procède  à  l'élec- 
don  déflidlive.  L'adminiatraieur  ainsi  nommé  ne 
reste  en  exercice  que  pendant  le  temps  i^ui  nt- 
tait  à  courir  à  èoa  prédécesseur. 

34.  Le  eonseil  d'admfaiisifatitn  se  véonU  an 

moius  une  fois  par  mois. 

Pour  qu'une  délibération  soit  valable,  cinq 
membres  au  moins  doivent  assister  au  conseil. 
Les  arrêtés  sont  pris  à  la  maiorilé  des  membres 
présens;  en  eas  de  partage ,  la  voix  du  président 
est  prépondérante. 

ta*  Le  oomité  de  direction  désigne  chaque  se- 
maine eeloi  de  ses  membres  qui  doit  être  de  ser- 
vice. Il  se  réunit  au  moins  une  fois  par  semaine  ; 
en  outre  extraordinairement.  sur  la  convocation 
du  directeur  ou  de  radmimslraleur  de  service, 
toutes  les  fois  qu'il  est  nécessaire.  Il  ne  peut  dé-> 
libérer  qu'au  nombre  de  trois  membres  y  com- 
pris le  directeur.  Il  est  préside  par  le  plus  â^iédes 
administrateurs  présens.  Le  comité  détermine 
Remploi  des  fond»  eourans ,  sarveiNe  tontes  les 
opérations  de  la  société ,  ordonnance  le  paiement 
des  pertes  et  avaries  réglées  et  convoque  extra- 
ordinairement, sH  7  a  lieu,  le eooied d'admis 
nistration.  _  ^ 

3t.  Le  eons^  d'administration  prend  commu- 
nication de  toutes  les  affaires  de  la  compagnie.  Il 
fait  les  réglemens  particuliers  de  l'administration. 
Il  arrête  les  conditions  frtnénies  des  contrats 
d'assurances.  Il  nomme ,  révoque  et  destitue  tous 
les  agens  et  employés  de  la  compagnie ,  fixe  leur 
traitement  et  leurs  salaires,  ainsi  que  les  dépen- 
ses générales  de  l'administration.  Û  détermine 
l'emploi  des  fonds  disponibles ,  soit  en  effets  pu- 
blics créés  ou  à  créer  et  garantis  par  le  Gou\er- 
nemeui  français,  en  actions  de  la  banque  de 
France  en  emprunts  des  déparlemens  ou  des 
villes,  l^alement  autorisés.  11  vend  et  aliène  les 
rentes  et  antres  valeurs  appartenant  é  la  eompa- 
gnie  ,  suivant  le  mode  détermine  par  l'article  27 
ci-après.  Il  convoque  l'assemblée  générale  lors- 
qu'il le  juge  utile.  Il  arrête  provisoirement  la 
répartition  des  bénéfices.  11  peut  traiter,  transiger 
on  compromettre  sur  tons  les  intérêts  de  la  com- 
pagnie; il  peut  aussi  substituer. 

27.  Les  transferts  de  rentes  sur  l'Etat  ou  autres 
valeurs  appartenant  à  la  compagnie  et  les  man- 
dats sur  la  banque,  pour  être  valables,  doivent 
être  signés  par  uu  administrateur  et  par  le  direc- 
teur. Qntnl  an  titres  et  actions  de  la  soolété,  aux 
pouvoirs  et  procurations,  ils  doivent  être  signés 
par  deux  administrateurs  et  par  le  directeur. 

• 

De  la  dUreaUm^ 

38.  Le  directeur  est  nommé  par  l'assemblée  gé- 
nérale, sur  la  proposition  du  conseil  d'admini»» 
tration.  Il  peut  être  révoqué  sur  la  proposition  du 
eonseil  d'administration  et  par  déoiiion  de  rassenai 
blée  générale  prise  anx  debx  tles  deus  voix ,  re- 
présentant au  moins  la  moitié  plus  une  des  ac- 
tions émises.  Le  directeur  doit  être  propriétaire 
de  huit  actions  au  moins ,  lesguelles  sont  inaliéna- 
bles pendant  la  durée  de  ses  lonctious.  Il  reçoit  un 
traitement  fixe  dont  la  auotité  est  arrêtée  su.  la 
proposition  du  conseil  a'admiolstraiion  par  l'as- 
semblée générale,  qui  détermine  en  mènu»  temps, 
toujours  sur  la  proposition  du  conseil ,  les  autres 
avantages  qui  peuvent  lui  être  accordés. 

21).  Kn  cas  de  décès  ou  de  dcmissiOD  du  direc- 
teur, le  ooo»sU  d'idndnisirtiieo  pourvoit  è  109 
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romplacenaeiil  oroviÂOire,  et,  dans  le  délai  de 
(rois  mois  au  plus  tard .  le  conseil  est  leou 
convoquer  rassemblée  gen^le  poor  U  Bomiiia- 
tion  définitive  d'un  directeur. 

30.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  dirM- 
Icur ,  il  est  provisoirement  remplace  par  un  ad- 
ministrateur ou  par  un  emploie  supérieur  de  ù 
eompgnfe,  délégué  é  cet  effet  par  le  coosdl  d'ao- 
iniiustration . 

3N.  Le  directeur  assiste  au  conseil  d'administra- 
tion el  y  a  voix  délibéralive. 

as.  Ledifedevett  «kwfMs  reKécuUM  des 

Il  conduit  le  travail  des  bureaux ,  rètçle  et  arrête 
les  coodttkms  particulières  des  assurances.  Il  sou- 
met aa  cMNBllé  de  direction  les  régie»— s  des  per- 
les et  dommages  à  la  charge  de  la  compagnie.  U 
propose  la  nominaliop ,  révocation  ou  deslilulion, 
des  ageus  et  employés  de  la  compagnie,  il  est 
chargé  de  la  correspondance  générale.  Il  souscrit 
les  polices  d'assurances.  U  reçoit  les  prines  et  en 
donne  quittance .  il  si;;;ne  les  bons  de  rislorne.  II 
opère  immédialemeiii  la  reai>suranee  des  sommes 
^ui  eicéderaient  le  ntaximum  li\e  par  l'arlicle  3 , 
ainsi  qo0  celle  des  risques  aye  le  oeiiseil  d'admi- 
nisiraïKNi  se  croit  pas  devoir  prier.  LesaotloM 
judiciaires  sont  exercées  au  nom  de  la  OMVptpde, 
poursuites  et  diligences  du  directeur. 

33.  Les  pouvoirs  dévolus  au  directeur  par  les 
présens  statuts ,  sont  conférés  à  M.  Alberl  Laclie- 
rier  »  sauf  l'assentiment  de  l'assemblée  générale , 

a ai  déterminera  le  traitement  tixe  qui  doit  lui  être 
Joue  pendant  la  durée  de  ses  fonctions ,  eioÉ 
gue  la  part  qui  doit  lai  être  illiNién  wr  ImUd^ 
Beesaiiiiaels4ekiMiéié.  « 

Pu  PiiMwiÉlrfir  fMMie*  * 

S4.  L'assemblée  générale  représente  l'universa- 
nié  des  «ilioonaires  ;  ses  décisions  sont  obligatei- 
■es  poar  tons ,  même  pour  les  abseos. 

IS.  L'assemblée  générale  se  compose  des 
llonnaires  qui  depuis  trois  mois  révolus  sont  pro- 
priétaires oe  trois  actions  au  moins.  Chaque  ac- 
tionnaire a  droit  à  autant  de  votes  qu'il  a  de  Tois 
trois  actions  ;  toutefois,  le  maximum  des  votes  ao- 
oordés  à  un  seul  actionnaire  est  de  trois,  quel  que 
soit  le  nombre  d'actions  dont  il  est  propriétaire. 

36.  Les  actionnaires  qui  ne  peuvent  assister  en 
personne  aux  assemblées  générales  ont  le  droit  dn 

s'y  faire  représenter ,  pourvu  que  leurs  fonrlf^s  de 
pouvoirs  soient  actionnaires  de  la  compagnie,  cha- 
que fondé  de  pouvoirs  peut  reorésenter  plusieurs 
MtiooiMires.  Les  suOraises  de  ractionoaire  repré- 
aentanl  sont  antmeméa  de  eeax  des  actionnaires 
représentés  par  lui  ;  néanmoins  un  seul  votant  ne 
peut  jamais  avoir  droit  à  plus  do  trois  suillrages. 

ST.  L'assemMée  générale  doit  être  composée 
de  vingt  membres  au  moins  ou  représenier  la 
moitié  au  moins  de  l'intérêt  social.  Dans  le  cas  ou 
maeniie  deeea  dent  ftendWeBs  n*est  remplie ,  1^ 
semblée  est  de  nouveau  convoquée  ;  cette  nou- 
velle assemblée  ne  peut  délibérer  que  sur  les  ob- 
jets qui  devaieru  être  soumis  .-i  la  première;  mai^ 
ses  decîsioitt  sont  valables,  quel  que  soit  le  nom- 
iMe  des  membres  présens ,  ou  la  portiOD  du  fonds 
social  représenté  par  eux . 

38.  L'assemblée  générale  est  convoquée  par  dé- 
Imération  du  conseil  d'administration.  Elle  nomme 

son  président  à  la  m  ijorilédesarfionnairespresens. 
Les  deux  plus  forts  aclioanaires  parmi  ks  mem- 
bres urésens  sont  scrutateurs.  Le  pins  Jeune  des 
membres  est  secrétaire.  Les  scrutaleucs  et  le  se- 
crétaire  ne  peuvent  être  pris  paroû  les  adminis- 
tnrteoift  f 


39. 1. 'assemblée  générale  se  réunit  dans  le  orais 
do  lévrier  de  chaque  année.  Le  conseil  d'admlais* 
tration  lui  rend  compte  des  opérations  de  fat  eem*  i 
pagiiie  pendant  l'année  précédente ,  son  rapneif 
est  imprime  et  distribué  aux  actionnaires. 

40.  L'assemblée  délibère  sur  les  rompICi  wà 
lui  sont  présentés ,  ainsi  que  sur  les  propositions 
qui  lui  sont  faites.  Ses  déoslons  se  prennent  à  la 
niajonlé  des  membres  présens,  excepté  dans  les 
cas  ou  une  majorité  spéciale  est  requi&e  paries 
presens  statuts.  Toutes  les  fois  que  cinq  volans 
bemandent  que  les  voix  soient  recueillies  au  scru- 
tin secret,  lisera  procédé  de  cette  manière. 

41.  L'.issenibléii  pt'ncrnle  nomme  les  adminis- 
trateurs à  la  majorité  des  suflrages  den  laonlHa 
présens^  et  au  scrutin. 

42.  L'assemblée  générale  peut  être  convoqdée 
exiraordinairement  par  le  conseil  d'adminisirâUon. 
L'assemblée  générale  con\  >quée  extraordioaire- 
ment  peut,  sur  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
nistration, adopter  les  modiUeattons  qu'elle  juge 
utile  de  faire  aux  statuts;  mais,  dans  t-,»  c  as .  ses 
décisions  pour  éire  va!abl»»s  doivent  ôire  prises 
.1  la  majorité  de  la  moitié  [dus  une  des  actions  au 
moins.  Ces  modiOcaiions  doivent  être  aoamisesi 
rapprobalfcm  du  Gouvernement. 

43.  Les  lettres  de  i  onvo  ation  des  asst^mblé?* 
Rénfîrales  ordinaires  et  extraordinaires  deiveot 
être  adressées  au  moins  qoinse  jours  à  f^vanOS, 
ei  indiquer  l'oi^  de  la  eonvnoaikM. 

44.  Chaque  année  an  Si  décembre ,  fa  aitnatlsn 

deIaoompa'.rnie  est  arrêtée.  L'assemblée  générale 
d'après  cet  arrêté  de  siluaiion  détermine  .  s'il  va 
lieu  ,  la  somme  des  bénéfieesà  répartir. 

45. 11  est  prélevé  sur  les  bénéllces  nets ,  pear 
fsrmer  une  réserve  de  prévoyance  ,  un  tiers  de 
ces  bénéfices  tant  que  la  réserve  est  inférieure  à 
trois  cent  mille  francs,  et  un  quart  jusqu'à  oe 
qu'elle  ait  atteint  le  chiffre  de  six  cent  mille  fraMS. 
Cette  retenue  peut  être  continuée  <in-delé  de  cette 
limite  par  une  délibération  de  l'assemblée  gen^ 
raie,  et  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis 
tration.  Le  suridus  des  bénéfice»  est  attribué  aux 
MUonBalres. 

INttolKiiofi  ti  UgOdaïkm. 

46.  La  dissolution  de  la  société  aura  lieu  de  plein 
droit  :  i«  si  les  pertes  excédent  la  moitié  du  capi- 
tal social  ;  2o  si.  les  pertes  e&(^Hiant  le  tiers  ds 
capital  social,  elle  est  demandée  par  un  noodie 
d'actionnaires  représentant  au  Boina  ies  inii 
quarts  des  actions. 

47.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  pféeédam» 
le  conseil  d'administration  est  tenu  de  aaoTafMr 
immédiatement  l'assemblée  générale. 

48.  En  cas  de  dissolution ,  l'assemblée  nooMM* 
séance  tenante  ,  trois  eom-nissaires  liquidateurs. 

49.  Les  conunissaii*es  liquidateurs  romplaceat 
leeenseil  d'administration  ei  le  directeur  ;  ils  soat 
investis ,  à  l'elfet  d'opérer  la  liquidation  .  de  tous 
les  pouvoirs  attribués  au  conseil  d'administration. 
Ils  fout  réassurer  les  risques  non  eieitus.  Ils  re- 
cleat  et  arrêtent  les  remboursemeas  de  pertes  et 
dommages  ù  la  cliarge  de  la  eem|Hi(|nie.  Us  véa* 
liseiu  l'elTectif  do  la  son  né.  Les  ventes  et  tram- 
feris  des  valeurs  appartenant  a  la  compag;nie,  (a 
correspondance  et  :otis  tes  autres  actes  doivent 
être  signés  par  deux  commiasairos  au  moins.  Ls 
eemmbsien  de  hqaidatien  peut  compromettre  et 
transiger  Sur  lon  es  les  contestations  et  demandas. 
Ëlle  peut  subsiiiucr  à  cet  effet.  Ses  décisions  soui 
prisw  i  la  m&Jarii*. 


^  lyiu^cd  by  Google 
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50.  Si  par  démission ,  décès  ou  «Wte  i«JH[ 
cme.la  commission  de  liquidation  cesse  dCire 
au  complet,  l'assemblée  générale  csl  convoquée 
sur-le-cbamp  pour  pourvoir  aox  vacances, 

&1 .  Les  âctioniiaires  sont  tenus,  sur  la  demande 
de  la  commission  do  Uoiûdiiaon.d'efifecluei,  dans 
le  délai  déterminé  parTarticle  15,  le»  vofsemens 
nécessaires  pouroporcr  les reinbourst'mens,  jus- 
qu'à oonouneiwe  do  ce  qui  sera  dù  sur  leurs 


52.  A  rexpiralion  de  l'année  qui  suivrai  épjWJg 
où  la  liquidation  aura  été  prononcée,  Il  sera  lai» 
UB  iavralaire  de  la  situation  de  la  compagnie.  Le 
compte  sera  rendu  à  l'assembjéegénerale ,  qui 
prononcera  sur  le  terme  de  la  IHjpciaiie». 

53.  Les  capitaux  de  la  société  ne  seront  répartis 
aux  actionnaires  qu'à  mesure  de  reilinciion  des 
risques  exisUins ,  de  manière  que  pendant  toute 
la  durée ,  la  compagnie  présente  aux  assurés  une 
garantie  suflisanle  des  engagemens  pris  par  elle. 

54.  Toutes  les  contestations  entre  l'admlnislrt- 
lion  ou  la  commission  de  liquidation  et  les  ac- 
tionnaires sont  jugées  à  la.nuiiorité  P»»."»,^'^^- 
nal  arbitral  composéde  trois  membfés,  dont  deiw 
sont  choisis  par  les  parties.  Ces  deux  arbitres  ainsi 
choisis  nomment  eux-mêmes  leur  troisième  coi- 
léinie  ;  mais,  en  cas  de  desaccord  sur  la  nomma- 
lion  de  ce  troisième  arbitre,  il  est  designé  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce.  U  tnbUDai 
arbitral  ainsi  composé  est  autorisé  à  procMCT 
comme  amiable  compositeur,  et  sans  être  astreini 
aux  délai»  et  aux  formes  de  la  procédure;  il  ju- 
gera enfin  en  dernier  ressort ,  sans  qu  il  ouïsse  y 
{ivoir  lieu  à  l'appel  du  jugement  arbitral  ou  tu 
pourvoi  en  easMUOD. 


Art.  Les  frais  de  premier  établissement  sont 
â  la  charge  de  la  société. 

S.ursi.  vi(  (or  Tlioré,  Frédéric  Jonet,  An?;iistin 
dievalier  et  Lacheurié,  sont  autorises  par  le  nre- 
eefit  aele  i  accepter  loua  ehaogemens ,  modifica- 
lions  ou  additions  aux  présen»  slalttU,  «Ml  se- 

raient  demandes  par  le  GouvememeoL 

3.  Les  »ouflaiptioiis  d'aolions  seront  réputées 
nulles  et  non  avenues  si  la  société  n'est  pas  cona- 
lituee.  Pour  (aire  publier  ces  présentes,  partout 
OÙ  besoin  sera ,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au 
porteur  d'une  expédition  ou  d'un  simple  extrait 
des  présentes  ;  et ,  pour  leur  exécatioo ,  le»  par*- 
lies  <'liscijt  domieile  dans  la  demeure  de  M.  La* 
cheurié ,  lieu  de  l  établissement  de  la  sooiété. 

Dont  acte.  ^^^^^^ 

9  OCTOBRE  =  9  NOVEMBRE  iSB;.  — OrdouMOce 
du  Roi  qui  copc^de  à  la  communa  de  Boulogne 
(Uaute-Garonne)  les  Vivien  faiiant  partie  des 
àncieanes  fortifications  de  cette  commune  et 
leurs francs'borda. (IX,  Bull,  suppl.  CCCXXUI, 
a*  «iSag.) 

Louis-Philippe,  etc.  ru  la  délibération  dm 
conseil  municipal  de  la  comBiiine  do  "Boiilo» 
gne,  département  deia  Haate>Garonue ,  «ft 
date  du  9  mai  18 36,  tendant  à  obtenir  la  con- 
cesstoD,  sur  estimation,  des  viviers  faisant 
partie  des  anciennes  for^ficatioM  de  eelté 
ville  et  de  leurs  francs-bords,  lesquels  viviers 
«ont  indispensables  nour  fournir  de  l'eau  à 
cette  commune  i  tu  le  plan  des  lieux  et  io 
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date  du  xo  décembre  x836,  portant It  valeur 
des  immeubles  à  concéder  à  la  somne  de 
dix-huit  cents  francs,  estimation  à  laoïMUe  le 
emuell  municipal  n  edhéré  le  a6  février  de»* 
nier;  vu  l'avis  favorable  du  préfet  du 
département  de  la  Haute-Garonne  et  celui 
de  notre  ministre  secrétave  d'Ëtat  au  dé- 
partement de  la  guerre;  vn  Tavif  dn  QiB» 
snl  d'Etat,  approuvé  le  ax  février  x8o8, 
d'après  lequel  les  biens  de  l'Etat  sontt  comme 
les  pronriétéa .  patticulières,  «uieeptible» 
d*Mpe  iiiénéi  «ftnr  eanie  éVitailfcpnnK^ne» 
d^Murtmnentale  00  communale,  snr  estimap 
tion  d'experts;  considérant  que  les  disposi- 
tions de  cet  avis  sont  applipables  41  la  de- 
■mde  dn  k  lemmnne  deJenlognes  mtjm 
rapport  de  notre  ministre  se<:r«Min4%il 
au  département  des  finances,  etc. 

Art*.  Leprjèfet  du  département  de  la 
Htnte^Garonne  ert  aulnrisé  à  concéder  à  la 
commnnede  Boulogne  les  viviers  faisant  par* 
tie  des  anciennes  fortifications  de  cette  com- 
mune et  leurs  francs-bords,  telft  qit'ils  sont 
désignés  dans  le  ptecéi^verfail  d'eMiniitieii 
oenMlictoire,  dreué  le  xo  décennie  t$36 
et  dans  le  plan  qui  y  est  joint,  lesquelk  rote- 
ront annexés  â|  19  minute  de  rade  de  cession. 

n.  Getteemon  sera  faite  sans  àucnne  gap 
rantie  de  contenance  de  mesure  ni  de  confins, 
et  à  la  charge  par  la  commune  de  Boulogne 
de  verser  dans  la  caisse  du  domaine,  à  Tou- 
louse, la  somme  de  diz-hnit  eenlp  firanci, 

{irix  fixé  par  rexjpertise  contradictoire,  dana 
es  délais  et  avec  les  intérêts  fixés  par  les  lois 
des  x5  et  lô  floréal  an  x,  et  5  ventôse  anixi; 
die  devra,  en  outre,  aupportir  tons  les  fraia 
faits,  y  compris  ceux  d^Bxpertise ,  auxqueli 
la  question  a  pu  ou  pourra  donner  lieu. 

1.  Notre  ministre  des  finances  (M.  LapUf 
gne)  est  chargé,  jste.' 

•o  ioovas  II  «ovainaK  1837.  Ordoaoaoce 
da  Roi  qui  ouvre  au  miDistre  de  rialëneor,  sut 
l'exercice  1837,  un  crédit  eztraordioaire  pour 
les  travaux  de  reconstructioa  de  la  flèche  de  la 
tnurdelVgliire  royale  de  Bail  Pseie.(lg,BuU» 
DXLII,  n»  714»)  •  • 

Louis-Phihppe ,  etc.  vu  la  loi  du  ao  juillel 
dernier  portant  Hxitlon  des  dépenses  dn 
Texercice  i838,  qui  met  à  la  dis^ition  de 
notre  ministre  de  l'intérieur  (chapitre  xi),un 
crédit  de  cent  cinquante  mille  francs,  pour 
les  travaux  dé  rectmstruelien  de  la  flèdM  de 
la  tour  septentrionale  de  l'église  royale  de 
Saint-Dents  ;  attendu  l'urgence  de  ces  tra- 
vaux; vu  l'article  x  a  de  U  loi  du  a3  mai 
X  8  34  ;  sur  le  TBtonort  denotre  BÎnisiPe  seeré» 
taire  d'Etat  de  nntérienr;  del^tMiefla  M- 
seil  des  ministres,  etc. 

Art.     }1  est  ouvert  à  notre  ministre  s» 
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^  Louis«niiu»»i  a8 

«éuire  d'EUt  de  Tintérieur  par  rapplÀMOt 

au  budget  dercxcMi  u-t'  iSÎ^,  ua  crédilex» 
traordmâire  <i<>  cinouauie  luULe  francs»  pour 
faire  face,  peudaot  ledit  exercice ,  aux  dé- 
■mm  de  la  reconitruclioo  de  la  flèche  de 
la  tour  de  l'église  royale  de  Saint-Denis.  Ce 
crédit  formera  le  chapitre  XXIU  bis  du  bud- 
get du  miju&ltfe  de  i  iuterieur,  exercice 

».  La  r&gulariMtioii  du  crMit  ooMrt  par 

l'article  ri-dessus  s«ra  proposée  aux  cham- 
bres diius  leur  prochaine  session ,  en  même 
leiBps  quei  aanulaliua  de  pareille  lommeaur 
,1e  «rédit  à»  eent  ciaquuite  mille  francs  ae» 

cordé  par  la  loi  du  ao  juillet  dernier,  sur 
IVxPrcir«  ï858,  au  chapitre  intitulé  Cont- 
iructwtis  et  grosses  réparations  d'tnlércl  gà- 

3.-Tfos  ministres  de  fintéiieiir  et  des  fi- 
nances (  MM.  Montalivat  et  Itaplagae)  sont 

diargés^etc^ 

Si  ocroBRE  ±s  If  ttoyiHiBE  1BS7.  ^  Ordon- 

uaace  du  Tinf  portant  rt'pjrtitîon  du  crédit  ac- 
corde par  la  loi  du  10  juillet  183;  pour  les 
«Mpimaa  du  aûaiitère  de  la  jastiae  peadtt 

'toqls>Philippe ,  etc.  vu  la  loi  de  finances 

du  20  juillet  1837,  qui  a  ouvert  un  crédit  de 
dix-neuf  millions  deux  cent  miUe  six  cent 
uatre«vhigt-quinxe  francs  pour  les  dépenses 
u  ministère  de  la  justice  pendant  l'exercice 
i^''^;  vu  les  articles  i5i  de  la  loi  du  a5 
luars  et'ix  de  la  loi  du  aj^  janvier  i83i; 
TU  enfinPartncléa  de  Fordonnanee  voyale  da 
t4  septembre  x8ai;  sur  le  rapport  de  notre 
garde-des-sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  ete« 
Art.  I*'.  Le  crédit  de  dii-tieaf  nrtlKont 
deUK  eent  nillesix  cent  quatre-vingt'quin/.e 
francs,  accordé  par  la  loi  du  ao  juillet  1837 
pour  les  dépenses  du  miaistere  de  la  justice 
pendant  Tannée  1 838,  est  réparti  ainii  qu-il 
mit: 

{Suivant  lêt  la^AvM».) 

'  '         '<  •  . 

a.  NotMmÎBiatre  de  la  jMticc  >  t  à  es  cultes, 
'  et  notre  ministre  les  finances  (MM*  fiaiUis 
et  Lap|agne)>  sqnt  <::kargé9»  ett^ 


as  ocTosaasstt  Mevwaae  iS37.*-«Mae* 
\  aaaea  du  Koi  qui  oavf«  au  mioiure  de  la 
I  juf tice  cl  des  culte*  un  crédit  supplcmoutiirf 

I  sur  les  fonds  alTeclcs  au  service  de  |liuprtni»e- 
I   rie  royale,  execdce  s$37^  (IX,  Ball.  i)XLtr, 

Lotiis-Philippe,  etc.  vu  les  ordonnances 
des  19  et  lù  novembre  18 33  ;  vu  les  articles 
3  et  4  de  la  loi  du  a4  avril  x833  ;  vu  l'article 
17  de  la  loi  du  9  juillet  1 8 36  ;  vu  la  situation 
desdépenscs  de  l'Iiuprituerie royale*  exercice 
»837»  laquelle  fait  prévoir  pour  ledit.  CÀer* 


AOOT,       OCTOftAJI  ift^j. 

eîae  une  insuffisance  de  trots  ent  dix  aîllt 

francs,  applicable  au  chapitre  III,  ayant  pour 
objet  les  salaires  pt  les  approvisionnemens  ; 
considérant  que  les  dépenses  de  cechamtre 
sont  variables  et  ne  peuvent  être  éraloèês  à 
l'avance  d'une  manière  certaine,  puîsqQ*dks 
dépendent  du  nombre  plus  ou  moins  grand 
des^  commandes  d  impressions;  considérant 
d*aUleurs  que  lasituationactuelledestravau 
pttrmet  de  prévoir  un  excédant  de  produits 
d*impres>ions  équivalant  à  l'excédant  pré- 
sumé des  dépenses;  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrilaire  d*£ut  de  Ujustioe,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  à»  minisiras,  me. 

Art.  i**'.  ITn  crédit  supplémentaire  de  trMS 
cent  dix  mille  fran<  s  est  ouvert  à  notre  minis- 
tre secrétau  e  d'£iat  de  ia  justice  sur  les  fondis 
affectétausenriee  de  l'Imprinaerie  royale, 
pour  subvenir  à  l'excédant  probable  de  dépen- 
ses sur  les  articles  suivans  du  cha  pitre  III  da 
bud|et  de  lexercice  x837  {Dépenses  non  sus- 
€tphbt09  éPum  tvaUiation  fixc)^  savoir  : 

Art  t**.  Salaires  d'ouvriers  et  îitiIftmnMs 

de  travaux  extraordinaires,  1 70,000  fr.  Art. s. 
Approvisionnement  et  achats  pour  le  service 
des  ateliers,  140,000  fr.  Total  générait 
3xo^ooolr. 

a.  Ce  crédit  supplenentatre  aéra*  présenté 
à  !a  sanction  desChaokbres  Ims  de levr  pitt- 

chaîne  scssiou. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  (M»  Barlbe), 
est  chargé,  etc.   


aS  AOUT  «■  18  NOVEMsaE  1837.  —  Ordttwueet 
dla  Bot  qui  approuve  des   modificatioas  aui 
'SUtiHa  do  la  compagnie  des  Houillères  et  Foa> 
d*ietderAv«fioa.  (IX»  BalU  seppl.  GCCXXf , 
a* Il 54a.) 

Loais*PhiUppe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 

ministresecrétdire  d'Etat  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu  l'ordon- 
aance  royale  du  oS  juin  x8a6  qui  a  autorisé 
la  société anony nie  des  houillères  et  fonderies 
de  l'Aveyron;  vu  les  articles  35,  36  et  5i  àt^ 
dits  statuts;  vu  les  articles  29  à  37  ,  40  et  4$ 
du  Code  de  commerce  ;  notre  ConseU-d'&at 
enlendo,  etc. 

Art  i^r.Sont  approuvées  lesmodificatieas 

aux  statuts  de  la  compagnie  des  bouiJîères  et 
fonderies  de  l'Aveyron,  telles  qu'elles  soat 
contenues  dans  Tezirait  de  la  délibératioo 
du  conseil  général  de  cette  société,  en  date 
du  3o  juillet  1 8 *) 7 ,  déposée  le  iS  août  1837, 
devant  Kei  iiu  et  sou  collègue,  aotairesi 
Paris.  Ledit  extrait  re^tj^pa  annexé  à  la  pré* 
sente  ordoniuiiH». 

9..  Notre  nâiiistre  des  travaux  publics,  de 
raf]iriculiure  et  du  ceomeroe  (M.  Manin^di 
I^ord),  U5l«liargé^  ete. 
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Extrait  du  procès-verbal  de  Vasscmblée  générale 
des  aclionnaircs  da  houillères  el  /o)tderie.s  de 
l'AveyroH,  du  3o  juUUi  convoques  con- 
fWFmenuni  à  ParUete  35  det  sttUMs,  par  let- 
tres chargées,  adressi^es  à  chaque  actloiuiuire, 
et,  en  outre,  par  une  insertion  f aile j  le  i9juU- 

Vu  ParUde  si  des  statuts  de  la  compagnie ,  en 
date  du  16  luin  1826.  ranembiée  f^énérale  de  la 
compagnie  des  hoaillerei  et  fonderies  de  l'Avey- 
ron,  comp<Mée  de  vingt-qu-Ure  a(  lioanaircs,  re^ 
présentant  mille  trois  cent  treiUe-huil  actions,  et 
réunissant  deux  cent  quatre-vingt  onze  voix,  ar- 
rête à  l'unanimité  des  membres  présens  :  le  co- 
mité d'administration  est  chargé  de  se  pourvoir 
auprès  du  Gouvernement,  pour  obtenir  les  modi- 
fications nécessaires  aux  statuts,  à  l'eOet  d'ajou- 
ter aux  pouvoirs  du  comité  ^admiablralion  celui 
de  donner  les  établissement  de  la  compagnie  à 
bail  el  régie  intéressée ,  poor  un  tempti  qui  ne 
pourra  excéder  seize  années,  et  ce,  aux  clauses  et 
conditions  lea  plut  fiiTorablet.  Le  comité  deman- 
dera égalemeiit  an  Gouvernement  Pantonsation 
de  r<iire  l'inventaire  annuel  1838  au  l"  juillet  et 
celui  des  années  suivantes  à  la  même  date  du 
i*r  juillet,  au  lieu  du  terme  du  i«r)anvier  fixé  par 
l'article  14  des  statuts  ci-dessus  cités.  Le  comité  . 
d'adoainistraiion  réclamera  aussi,  s'il  y  a  lieu ,  du 
Gouvernement  les  modifications  aux  statuts  ds  la 
compagnie  que  Tadt^OQ  det  ditpotitiont  oi-des* 
Mit  lenandt  indltpeûaUat. 


13    OCTOBRE  —  i8  ITOYEMBRE    I  837- — ~  Ordoil' 

nanoe  du  Roi  qui  antoriae  la  cetsioo  à  la  com- 
■Muo  4onia*Jtdam  de  Tanaias  appattanaalà 
rEitt.  (IX,  Ml.  MVfL  GGCXZy»  af  iif4S.) 

lAiiit*PhiIippe,  etc.  vu  la  demande  de  la 
commune  de  l'Ile- Adam,  tendant  à  obtenir 
la  concession  d'un  terrain  appartenant  à' 
l*Elat,  et  fDnnuit  une  bordun  de  troit  nô- 
tres environ  le  long  des  habilitions  situént 
de  chaque  côté  de  la  route  ou  rue  des  Bons- 
Hommes,  dépendant  de  ladite  commune;  vu 
lat  artiel«t  X7«tx9  dttdéeratdiit*'sa4  avril 
1793,  et  lé  décret  du  ax  février  x8o8;  vu 
les  lois  des  x5  mars  1817  et  ^5  mars  i83i, 
celles  det  x5  et  x6  floréal  an  xo  et  5  ventote 
an  xa;  vu  le  procit-verbal  d'attiMUioa  du 
aft  janvier  /836;  vu  l'adhltionaiiiconditiont 
proposées, donnée  par  la  commune,  suivant 
délinération  du  19  octobre  x836;  vu  l'arrêté 
du  préfet  da  département  de  Seîlle-e^Oise, 
en  date  du  17  décembre  suivant,  et  les  avis 
des  directeurs  généraux  des  domaines  et  des 
forêts  des  1*'  et  14  août  183;  ;  considérant 
i|iie  la  concession  demandée  a  peur  objet 
une  mesure  d'utilité  communale,  et  qu'ainsi 
il  y  a  lieu  à  l'application  des  décrets  précités  ; 
tur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  an  département  det  finaneat,  ele. 

I   ArL  x*r*  Le  préfet  du  département  de 

8eine>el-Oi&e  est  autorisé  à  concéder  k  la 
commune  de  Tlle-Adam,  moyennant  la  som- 
me  de  cent  quatorze  francs  quatre-vingt-dix 
centimes,  pnx  résultant  de  VeitiaMlion  ifû 
ta  a  été  faite,  dix-sept  ares  quatre  centiarct 
de  terjiio  dépendant  de  Ja  (orèt  domaniale 


la,  i3y  ib  ocrOBKB  18J7.  4>7 

de  l'Ile-Adam,  désigné,  limité  et  estimé  dans 
le  rapport  et  le  p«Mèe»verbal  det  19  déeem* 

bre  18 35  et  a6  janvier  xSSft,  lesquels  seront 
annexés  à  la  minute  de  l'acte  de  concession. 

a.  Les  arbres  exi^tans  sur  ce  terrain  se- 
ront vendus  par  adjudication  publique  au 
profit  de  l'Etat,  dans  la  forme  prescrite  par 
les  réplemens  pour  les  menus  marchés. 

3.  La  commune  de  i'Iie-Adam  sera  tenue, 
t*  De  veraer  4  la  caisse  du  domaine  la- 
dite somme  de  cent  quatorze  francs  quatre- 
vingt-dix  centimes,  aux  époques  et  avec  h% 
intérêts  fixés  par  les  lois  des  1 5  et  16  Horéal 
an  xo  et  i  venlete  an  xa  ;  a*  d'acqnitter  tont 
les  frais  auxquels  la  coucession  a  pu  ou 
pourra  donner  lieu;  3»  de  remplir  les  condi- 
tions énoncées  dans  la  délibération  du 
octobre  sS36. 

4.  Notre  ministre  det  fioanoet  (M.  I^pla* 
gtte),  eu  chargé»  etc. 

l3  OCTOBAB  as  18  KOVCMDEE  iS^;.  —  Ortloit- 
oance  du  Roi  portant  aulurisatioa  Uu  la  soci«>ti> 
anonyme  fondife  à  Caca  (Calvados*)  sous  la  iJ«'- 
noniination  de  Compagnie  des  berlines  de  Caen» 
(IX,  Bull,  tuppl.  CCCXXV,  n*  11544.) 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaired'Etat  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  vn  let^nticlm  ay  ii  37,  40  et  45 
du  Code  de  coBUpnfirae;  notce  GnmeU-d'Klal 
entendu,  etc. 

Art.  X*'.  La  société  anonyme  formée  à 
Caen,  d^MUtement  du  Calvados,  sous  la  dé- 
nomination de  Compagnie  des  berlines  de 
Caen,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les  sta- 
tntt  de  ladite  société,  tels  qu'iU  tont  conte- 
nntdans  l'acte  patté»  le  3  c  aoAt  i837,  de- 
vant M*  MaheuU  et  soa  collègue,  notaires  à 
Caen,  lequel  acte  restera  aone&é  à  la  présente 
ordonnance.  • 

%.  Nopt  nnnt  rénervons  de  révoquer  notre. 
Ipqlorisation  en  cas  de  violation  uu  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,^  lani  préju- 
dice des  4riOÂtt  4et, tiers. 

X  Laeeaiélé  tera  lenne  d'adresser,  tous  Ict 
six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation 
au  ministère  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  au  préfet  du  Calvados, 
i  la  chambre  de  eommerce  et  en  greffe  du, 
tribunal  de  commerce  de  Caen. 

4*  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de. 
l'apiculture  et  du  commerce  (M.  Martini,  4f)^ 
Ner(Q»eitehar|é,  etc. 

(Situ  ent  k$  SUtHlu) 

16  oevofas  ss  tt  aoviMtaa  1837.  —  OrJonr 

nance  du  Boi  r]uî  autorise  la  rompuguii-  <!it, 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Oc#niain  ji  ctaMir 
la  Oere  d'arrivée  de  ee  èHetniniiansPsrit,  entrv 
la  place  l'Europe  et  la  r  te  Neav«-dM~ 
Matiiurioa.  (IX,  Bull.  OXUII.  n*  T*St.) 

Ltnît-PbiUppe,  etc.  sur  le  rapport  de  uà« 
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ministre  secréiâire  d'Etat  dat  ti»Taux  pu- 
bliei,  d«  VêpMltan  tt  ém  eotnaints  m 
lel  pièeM  in  projet  présenté  le  i6  mai  x83<l 
par  la  compagnie  ducbemio  de  fer  de  Saint- 
Germain,  ponr  rétablistement  d'une  gare 
d'arrivée  de  ee  ehemin  dans  Fitfb  ;  vu  ravit 
publié  le  5  Juilltft  tg3«  par  le  préfet  d«  la 
Seine,  et  annonçant  ToTiverture  d'une  en- 
quête publique  sur  ce  projet,  conformément  à 
1  article  3  de  la  loi  du  7  juillet  18 33,  ledit  avis 
inséré  atl  BfAritettr  du  6  da  même  meis;  ra 
le  registre  contenant  le?  observations  et  dé- 
clarations du  public,  ledit  registre  ouvert  le 
6  juillet  i836  et  clos  le  8  août  suivant  ;  tu 
les  diverses  oppositions  produites  contre  le 
projet  présfmté  par  la  rompagnio;  vu  Vavi? 
de  la  chambre  de  'ominerce  de  Paris,  en 
date  du     septembre  i836  ;  vu  les  obçerva- 
tiôM  adressées  au  préfet  de  la  Seine  par  les 
représentaos  de  la  compagnie,  sous  la  date  do 
8  fioût  r83r>  ^  vu  le  procès-verbal  dés  délibé- 
/ratiOQS  de  ia  commission  d'enquéle,  eu  date 
des  9,  X»  et  itf  ao&t  t836  ;  va  les  avis  du  pré- 
fet de  police,  en  date  des  i5  et  novembre 
1  f^36  ;  vu  les  observations  mises  par  la  com- 
pagnie sous  les  yeux  du  conseil  municipal  de 
PferiS(  at  toi  défibérationt  da  oa  cansrilt  en 
date  des  x*'  avril  x836  «t  19  mai  1837  ;  vu 
l'avis  du  préfet  de  la  Seine  du  7  juillet  sui- 
vant; vu  la  délibération,  en  date  du  27  juin 
^  f S3^i  doeonanl  Bntticipal  daflaini^fliraiain, 
'  atla  lettre  d'envoi  du  préfet  de  Setoe-et-Oise 
dtl  17  Juillet  1837;  vu  l'avis  interlocutoire 
du  eanseil  {général  des  ponts-et  chaaaséef,  en 
data  du     aoél  ft57f^'tos  moiiffieiiions 
proposée»  tocoessivement  par  la  eompagnie 
a  son  premier  projet,  îes  i«»  et  5  septembre 
1837;  fu  les  avis  du  cunseil  etoéral  des  ponts- 
et-raanssées,  en  date  des  mf  oMs  jtoors  ;  vu  la 
I(n  du  7  juillet  t833  sur  VexpropH&tion  pour 
causte  d'utilité  publique;  vu  la  loi  dU9  juilkft 
x835,  qui  autorise  l'établissement  d'nn  che- 
min da  fer  de  Paris  i  Saint-Germain,  et  le 
cahier  des  charges  annexé  à  calta  toi;  w  to 
loi  du  9  juillet  18 36  et  l'ordonnance  du  7\ 
mai  18^7  concernant  rétablissement  de  deux 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  et  les 
cahiers  de  chifgat  annasto  i  cette  deMlàM 
ordonoanoa;  notre»  OoiiMil-dfSIflt  éiiteii* 
itfu,  etc. 

Art  X**.  La  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Saint-Germain  est  anterfiêe  à  4la< 
blir  la  ^^are  d'arrivée  de  ce  chemin  dans  Pa- 
ris entre  ia  place  de  l'Europe  et  la  rue 
Neuve-des-Malhurins,  conformément  aux 
clauses  et  conditions  suivantes:  i*  la  gare 
des  marchandises  ne  s'étendra  pas  au-delfl  de 
lame  Saint-Lazare;  a<»  la  gare  destinée  ex- 
clusivement aux  vo)'ageurs  sera  comprise  en- 
lie  la  rue  Saint-Laiare  et  to  vue  Neu«e-des« 
Matburîns;  3«lesponU  à  étabMrsoitos  mes 
Saint-Lazare  et  Saint-Nicolas  auront  au 
moius  six  mètres  de  hauteur  sous  clef.  Le 


—  27  OCTOBRE  iiSS;. 

maximum  de  largeur  entre  les  têtes  de  ces 
de»  ponts  est  fixé  à  quatorxe  mèlm  f««r 

le  premier  et  à  vingt-({uatre  mètres  pour  le 
second;  ils  seront  1  un  et  l'autre  construits 
en  pièces  de  lonle  percées  de  ioun  sur  tous 
les  points  oik  il  sera  possible  d'en  pratiqua 
sans  eompromettre  la  solidité  des  ouvrages; 
4*  les  ateliers  à  marteau  et  à  fumée  pour  le 
service  de  la  compagnie  ne  pourront  pas  être 
établis  entre  la  place  de  l'Europe  et  la  rue 
Naove-des-Msthurins;  5*  pour  le  service  dat 
machines  locomotives  iî  ne  sera  hnMé  que 
du  coke  dans  riuténeurde  Paris  ;  6-^  Us  mA- 
chines  locomotives  ne  pourront,  daus  aucim 
eu ,  stationner  entre  la  rue  Saint-Nicotos  cC 
la  rue  Neuve-des-Malhurins;  7'  îes  coTislruo» 
tions  a  établir  par  la  compagnie  le  long  des 
rues  et  places  publiques  ne  pourront  être  ea- 
treprises  que  suivant  les  alignemens  qui  aa« 
rontélé  préalablement  fixés  ;  8°  la  compagnie 
se  conformera  d'ailleurs  à  toutes  les  autres 
dispositions  de  la  ioi  du  9  juillet  xâ3S  et  du 
caluerdetcbarges  annexé  i  eeno  M;  Fartids 
42  de  ce  cahier  des  charges  sera  spéciale- 
ment applicable  au  prolongeoMBl  autorilé 
par  ia  présente  ordonnance. 

a.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  Ici 
travaux  qu'en  vertu  ito  ^jets  oui  seront 
approuvés  ultérieurement  par  radministra- 
tmn,  à  la  suite  de  l'acoompusseaieat  des  far- 
maliiés  piaieritaK  par  to  Mro  n  de  la  loi  4« 
7  juillet  t83S  ;  une  ordonnance  royale  «loi 
sera  rendue  après  Vaccomplissement  desdilei 
formalités  déterminera  1^  ^imètre  extérirar 
de  la  gare.  ^ 

3.  Notre  ministre  dai  travaux  publics,  de 
l'a^rieulîure  et  du  commerce  (M.  Martini di 
iSordJ,  est  charjj^é»  etc. 

97  OCTOBRE  =  9  1   NUVEMBRt    sS}?.  OfdoB- 

nance  da  Roi  relative  aux  droits  de  navi^arioa 
inlânenr»  établit  par  l'article  i**  de  U  loi  «}« 
9  Jttiltet  tiSG.  (fX,  Bail.  DXUU»  «•  ^iSs.) 

Louis-Philippe,  eto.  vn  Vartieie  ai  de  h 

loi  du  g  juillet  t836;  considérant  que  la  miis 
en  pcreeption  des  tarifs  établis  par  ladite  loi 
n  a  pas  réalisé  complètement»,  en  faveur  du 
Qommofce,  les  dégrev^mena  qu*il  était  daos 
l intention  de  la  loi  de  lui  assurer;  vonlsal 
pourvoir  à  cette  r.éeesslté,  pt  établir  une  uiii- 
tormité  entière  dans  les  tariis  soit  à  ia  re- 
monte, soit  àto  descente ,  pour  tous  les  ûs* 
sins,  sur  le  rapport  de  notre  ministre secv^ 
taire  d'Etal  au  cfépartement  des  finances,  etr 

Ajt.  X",  A  dater  du  i«»  janvier  i8i8,  ici 
droits  de  navigation  établis  par  Tariicle  i*' 
de  la  loi  du  g  juillet  x836,  sur  les  cours  dW 
dénommés  au  tableau  ci-annexé,  seront  per- 
çus conformément  au  tarif  parte  à  ce  méoif 
mbleau,  lequel  sera  substitué  au  tableau  i 
{oint  à  ladite  loi. 

a.  Notre  ministre  des  finattcaifM.  Lapll* 
gae),  est  chargé,  etc. 
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du  Roi  qui  <T<^e  nn.-  rij.-.mlirp  trrnpnraire  dan» 
ehacno  det  tribuoius  de  première  tastance  de 
BmrtoiD  et  Saint- ■•raellia  (l**f«)*  (IX, 
Btill.  DXUII,  n*  71  $4.) 

lAob-Philippc,  de.  tu  rarllcle  Bgdelt  loi 
fîti -20  avril  1810;  vu  les  ôiafs  dfs  travaux 
des  tribunaux  de  preatère  instauce  de  Bour- 
goin  et  de  Saint-liiHrailUii  ;  cooiidértiit  qtt*il 
existe  dans  ces  tribunaux  un  çrand  nombre 
d'affaire»;  arrii^réps,  et  iju'il  importe  de  re- 
médier aux  graves  inconvéniens  qui  en  ré- 
•altent;  sur  b  n|ipoit  de  notre  Bdiiislre 
•eeréttire  d'Etat  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes;  notre.Conaeil- d'Etat  enten- 
du, etc. 

Art.  I*'.  It  est  créé  tel  éam  <kt  triliii« 

naux  de  première  inilaaoe  de  Bourgoin  et  de 
St-Marcellin  (Isère) .  une  chambre  tempo- 
raire,  dont  la  durée  n'excédera  pas  une  an- 
née à  cofljpter  de  mu  intaltaHen,  a^  nSen  est 
par  non  antrenMOt  ordonni. 

2.  Notre  ministre  delà  justice  Ol  doi  Ctl- 
tei  (M.  Bartbe),  «t  chargé,  etc. 

3  =  ai  tfoVEMBRE  1837.  —  Ordonnance  daRoi 
portant  que  les  lieutenans  et  les  soui-lieutenans 
de  cavalerie  rnroat  montra  aux  ffftls  4e  l'Etat 
(IX,  Bull.  DXLUI,  W  71 55.) 

• 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'ordonnance  du  19 
mars  181!,  portant  .•t'^pilnmcnt  sur  le  traite- 
ment de  l'armée  de  terre;  vu  i  ordoonanoe  du 
x«*  décembre  iSai^quiadsorde  det  iademni» 
tés  aux  officiera deteorpadectvalerteqtti  per- 
dent des  chevaux  par  àen  ra<  extraordinaires; 
vu  la  loi  de  lioances  du  ao  juillet  1S37; 
après  noos  être  fnt  rendre  eonpte  de  la 
poution  des  lientenana  et  desaous-Iieutenans 
de  cavalerie,  et  prenant  en  considération  les 
charges  que  leur  impose  leur  étatj  sur  le  rao- 
portde  notre  asiniitro  aeorélûre  d'BiMide  la 
guerre,  ete. 

Art  I".  Les  lieutenans  et  les  soas*lieote* 
nans  de  cavalerie  recevront,  sous  les  condi- 
tions, et  dans  les  circonstances  déterminées 
ci*aprè8,  en  die?al  d'escadron  anx  frais 

tle  1  Etat;  op  (  lievnl  sera  délivré  ,  soit  à  titre 
de  première  monture,  soit  à  titre  de  rempla- 
cement. Les  lieutenans  et  les  sous-lientenans 
français  des  corps  de  spabis  ré|^ers  avront 
droit  à  la  même  allocation. 

1.  La  taille  des  chevaux  livrés  aux  offioers 
est  iixée  par  arme  ainsi  qu'il  suit  : 

Cavalerie  de  réserve,  de  i  mèt.  S4S  adlL  i 
I  mèt.  624  mill.,  ou  de  .\  pieds  9  ponces  à  5 
pieds;  cavalerie  de  ligue,  de  i  met.  5 16 mill. 
à  X  mèt.  543  mili.,  ou  de  4  pieds  8  pouces  à 

4  pieds  9  poQces;  cavalerie  I^ère,  de  i  met. 
489  mill.  à  r  mèt.  5rf)  mill.,  au  de  4  pieds  7 
pouces  à  4  pieds  8  pouces  ;  chasseurs  d'Afri- 
que et  spahis  réguliers,  de  i  mèt.  4Ga  miil.  a 


i  met.  5f6  nill.,  on  de  4  pieds  G  pouces  k  4 
pieds  S  ponces. 

Le  prix  moyen  de  la  remonte  spra  drfer- 
miné,  chaque  année,  par  notre  ministre 
crétaire  d'État  de  la  guerre.  La  durée  legaiL 
de  ces  dievamest  fixée  à  huit  ans. 

3.  Les  sous-officiers  promus  au  grade  de 
sou^-lientenant, les  sous-Iieutenans  elles  lieu- 
tenans en  non-activité  ra'ppelés  au  service 
dans  un  rêvaient  ée  cavalerie,  recevront,  à 
leur  entrée  en  fonctions,  un  des  chevaax 
d'officiers  tenus  disponibles  à  cet  eff^f.  Dam 
le  cas  où  le  régiment  ne  serait  pas  en  mesure 
de  monter  cas  officiers*  et  où  île  no  denua- 
deraieot  pas  à  cboisîr  un  cheval  dans  la  pre- 
mière remonte  accordée  au  régiment,  ils  re- 
cevront d'un  dépôt  de  remonte  un  cheval  de 


4.  Lit  éièvos  de  réeole  do  St-Cyr  I 
sotts-lieutenans  de  cavalerie  recevront ,  asx 

conditions  déterminées  par  la  présente  ©r* 
doonance,  un  cheval  de  première  monture 
an  Boaaenl  do  leur  --«—-s—  ^  i.^-^^^- 


5.  L'Ffat  «îtipplée  à  la  perle  du  cheval  en- 
tretenu aux  lieutenans  et  aux  sous-lieutenaos 
de  cavalerie,  lorsqu'elle  ne  peut  leur  être 
impotée;  dans  le  ces  contraire,  roffifidér 
e<;t  \nm  de  concourir  aux  frais  de  rempla- 
oeiiu^nt;  il  subit,  n  cet  effet,  des  retenues  men- 
suelles, dont  k  quotité  est  fixée  par  notre 
ministre  de  la  guerre,  et  dont  la  somme  totale 
équivmit  à  aiit^int  de  fuis  la  Ifiiitîème  partie 
du  prix  Je  la  remonte  (selon  les  principes  de 
1  article  2  de  la  présente  ordonnance)  qu'ilrei- 
tait  d'années  à  parcourir  pour  arriver  an 
terme  de  !a  durée  It-pale  du  cheval.  Toute- 
fois, le  prix  de  la  vente  du  cheval,  s'il  est  ré- 
formé, ou  le  produit  de  la  vente  de  sa  dé* 
pouille,  s'il  a  été  abattu,  sont  déduits  de  h 
somme  laissée  à  la  charge  de  l'offieier. 

6.  Les  chevaux  fournis  par  l'Etat  et  dont  la 
réforme  a  été  prononcée  sont  remis  au  dd* 
naine. 

7.  Après  huit  ans  d'inscription  sur  la 
contrôles  du  régiment,  le  cheval  ll^ré  à  aa 

lieutenant  ou  à  un  sou?  lieutenant  d^*  cava- 
lerie devient  sa  propriété  ;  mais  il  n'est  rayé 
des  contrAles  et  Pof dcier  ne  peut  «n  disposer 
qu'après  que  son  remplacemoit  nos  irais  «te  • 

1  Etat  a  été  effectué. 

8.  Lorsqu'un  lieutenant  ou  sous-Ue^i tenant 
de  cavalerie  est  placé  en  non-activite  par 
suppression  d'emploi,  par  lioenctenaent  de 

corps  ou  pour  inhrmités  temporaires,  est  mis  i 
en  réforme  pour  infirmités  incurables,  admii 
à  la  retraite  ou  vient  à  décéder,  le  cheval  qui 
loi  a  été  fourni,  s'il  n'a  pas  accompli  sa  lui* 

tième  année  de  Jurée,  est  livré  à  un  lieote- 
nant  ou  à  un  sotis-lieutenant  aynnt  droit  à 
une  première  monture  ou  à  un  remplace- 


) 
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de  cavalerie  est  démissionnaire,  ou  lorsqu'il 
<esl  mis  eu  non-activité  par  retrait  ou  sup- 

Sression  d'emploi ,  en  réforme  par  mesure 
e  discipline  ou  destitué^  le  dieval  qui  lui  |i 
été  fourni,  redevient  la  propriété  de  l'Kfat, 
lors  même  qu'il  aurait  accompli  ses  huit  aus 
de  durée  ;  dans  ce  cas,  il  est  réformé  et  remis 
aa  domaine;  dsDt  lé  cas  contraire,  il  est  livré 
à    un  officier  ayant  droit  à  une  première 
monture  ou  à  un  rempiacemeni.  Les  che- 
vaux remis  aux  officiers  en  vertu  des  dispo- 
titîons  qui  précèdent  leur  sont  acquis  après 
qu'ils  ont  complété  la  huitième  annéo  d'ins- 
criptioQ  sur  les  contrôles  du  régiment,  et  que 
leur  remplacement  a  été  effectué  ainsi  qu'il 
est  indiqué  à  rarllde  7  de  U  présente  or- 
donnance. 

Q.  Les  chevaux  livrés  aux  officiers  dans  »^,or^r,i  uc»« 
les  cas  prévus  par  l'article  précédent  devront  diargé  etc. 
avoir  au  moins  une  année  de  servicé  à  foire 
pour  compléter  letir  huit  nus  ;  ceux  qui , 
étant  dans  leur  dernière  année  de  durée,  se> 
ront  reconnut  iniceptibles  d'un  bon  service , 
s  eront  immatricnlés  etutilisétoomme  ehevaox 
de  troupe. 

I  o.  Les  lieutenans  de  cavalerie  promus  au 
grade  de  capitaine  conserveront,  sans  être 
teniis  à  aucun  remboursement,  le  cheval  qui 
leur  avait  été  affecté,  et  qui  devient  dèi  ce 
rooment,  leur  propriété  absolue. 

a  f  *  iM  capitainet  de  eavalerie,  les  chirur- 


quî  î'U'vf^  M.  I«  li'eutenaol* gcn^ril  iMron 
Aobault  «Je  Flsurj  à  la  dignitif  de  pair  de  France. 
(IX,  Bail.  DXUU,  n-  71 56.) 

Louifi-Pbilippe ,  etc.  vu  l'article  a3  de  la 
Cnatteeemtitulionnelle,  portant  : 

H  La  nomination  des  membres  de  fa 
«  Chambre  des  Pairs  appartient  an  Roi,  qui 
«  ne  peut  les  choisir  que  pirmi  Ips  notabilités 
«  suivantes  :  les  iieuienaus  généraux  des  ar- 
«  méet  de  terre  après  deux  ans  de  grade;  » 
considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par 
M.  te  baron  Rohault  de  Fleury,  lietitenant 
gênerai,  etc.  ^ 

M.  le  baron  Rohault  de  Fleury  est  élevé  à 
Udiguié  de  pair  de  France. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar* 
teraent  des  affiiirea  ébrangèrea  (M.  Molé)  eit 
charge,  etc.,  \  /  » 

7  s=  »t  ireimaan  i M7.  —  Ordonnance  du  Boi 

qut  augmente  le  (raitemenl  des  «enliret  de  la 
Cour  d«  ca^aùoa.  (IX,  Bull.  DXUI|,n«  7157.) 

T  ouis-Philippcetc.  vu  la  loi  de  finances  du 
ao  juillet  1837,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  pour  l'exercice  i838  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  garde-dea-sceanx,  ministre  sé- 
crétai re  d  Etat  au  département  de  la  jneiice 
et  des  cultes,  etc. 


.    »     vj  .   .  -^r'*       Le  traitement  du  premier  nrési- 

giaiM-majors  et  aides-majors  des  corps  des    dent  eteelm  dn  proeareor  général  de  la  Cour 
troupes  ache?al,leslieutenan8€lles  sons  lieu-    de  cassation  sont  Eséa  à  trente  milia 
tenaos  montés  des  régimens  d  artillerie,  du  '  ' 

train  des  parcs  d'artillerie,  des  régimens  du 
géiii«et  du  corps  du  train  des  équipages  mili- 
taires coniÎDneront  à  renevoir  l'indemnité 
pour  perte  des  chevaux  à  laquelle  ils  ont  droit 
dane  lea  cas  et  sons  les  conditions  prévus 
|iar  Tordonnaoce  du  f  décembre  1824. 
!•>.  Les  lieutenans  t-t  les  sous-lieiitenans 


Celui  des  conseillers  et  des  avocats  gé- 
neriiix  a  la  même  eonr  est  iiaéàqnii»e 

mille  Irancs, 

3.  Les  présidens  de  chambre  et  le  premier 
avocat  général  auront  le  même  traitement 
que  les  conseillers,  avec  nu  supplément  du 

cinquième  en  sus. 

qui  voudraient  renoncer  au  béoétice  de  la  4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  descul- 
^>rés«nte  ordonnance  seront  tenus  d*cn  fiire    t»»  «t  notre  ministre  secrétaire  d'Eut  des  fi- 

(MM.  BartheelLaplagne),  sont  char. 


la  déclaration  par  écrit. 

1 3.  I^cs  fonds  portés  au  budget  de  la  guerre, 
pour  indetniute  de  perte  de  chevaux,  pour 
indemnité  de  première  monture  aux  sou- 
officiers  promus  sous-Heutenans,  et  le  crédit 
nécessaire  pour  monter  aux  frais  de  l'Etat  les 
Ueutenans  et  les  sous-iieutenans  de  cavalerie, 
seront  réunis  dans  un  seul  et  même  crédit , 
qui  formera  un  article spéeiid do  cbapitvede 
la  remonte  générale. 

14.  Toute«i  les  dispositions  qui  ne  sont  pas 
contraîrea  à  la  présente  ordonnance  sont  et 
deoi  e  u  rent  maintenues» 

i5-  No're  ministre  dp  ]i  guerre  (M.  Ber- 
nard) ,  est  charge  de  l'éxecution  de  h  pré- 
sente ordonnance,  qui  aura  son  elTet  a  partir 
du      jnnTÎer  T83ft. 


l60CT0BftE  =  95  NûVFMDRE  18^7.— -Ordonnaoca 
du  Roi  qui  3u(-jriso  U  s«$sioit  à  la  vide  de 
Libourne  Ur  T,  1  rains  appariepant  à  l'Etal. 
(IX,  Bull,  suppl.  CCCXXVf,  n«  11547.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  délibérations  du 
conseil  muniapal  de  U  ville  de  Libourne,  des 
3  c  mai  et  la  juin  x835,  tendantes  à  obtenir 
la  concession,  à  prix  d'estimation  contradic- 
toire, des  terrains  donnniaux  formant  trapè- 
ze situés  aux  abords  du  pont  en  pierre  de 
Libourne,  sur  la  rive  droite  de  la  Dordogoe; 
vu  le  plan  des  lieux;  le  procès-verbal  de  l'es- 
timationcontradictoirc,  rédigé 8  juin  i836» 
le  décret  du  m  février  I8o^^;  vu  l'avis  favo- 
rable émis  par  le  préfet  du  département  de 
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t«9»*Mnum  t»,  —  3$  octosKK ,  3  HOTmt&B  183;. 


U  Girondé,  après  avoir  fkrii  fit  «Mrvatioiis 
dêflBgéniMrinchef  des  ponts-et-chaussées, 

et  du  directeur  des  domaines  à  Rnrd*'3Tix  ; 
l'avis  du  directeur  général  des  poûts-el-ciiaus- 
séeg,  et  celui  de  ootre  minisin  ttoélure 
d*£tat  M  députiMt  de  rintérÎMir;  CMiai- 
dérnnt  que  la  cession  sollicitée  a  pour  but  de 
nu  lire  )a  ville  de  Liboame  à  même  de  Caire 
des  travaux  qui  faciliteront  les  tbords  dn 
pont  sur  la  Dordogne,  et  aisa  Ini  r  nt  un  qaxr' 
tier  devenu  insalubre  par  le  défaut  de  moyen 
^écoulement,  jusqu'à  ce  jour,  des  eaux  qui 
l'amassent  et  séjournent  sur  lea  tOTtio* 
TBtat;  ^e^dèstors,  U  a*a^t  d'une  utilité  pu- 
blique communale  rrronnuP,  t\  que,  par 
suite,  les  dispositions  du  décret  du  ai  février 
x8o8  sont  applicablcsi  sur  le  rapport  d0  H0- 
tra  ttinirtn  •MMrad'Blit  m  dipwlMMt 
diei  &iaiices,  etc. 

Art.  I".  I  f»  préfet  du  département  de  U 
G  iron  ie  est  autorisé  à  concéder,  au  non  de 
rBUt,  à  la  ^le  de  liheuroe,  moyennant 
trois  mille  six  cent  trente-neuf  franr?  rinf^t 
cf  ntimes,  les  terrains  domaniaux  situés  près 
du jJûut  de  celte  ville,  sur  la  Dordogne,  tèb 
qn*nfioiit  daignés  au  plan  dressé  le  i8  Jan- 
vier i835,  et  dans  li'  proccS'verhrî!  d'estima- 
tion du  ^  juin  i8  5t>,  lesqueb  plan  et  procès- 
irerbal  d  estimation  resteront  annexés  «la nd* 
noie  de  Faete  de  cession . 

a.  le  prix  sera  versé  dans  la  caisse  dît  re- 
ceveur des  domaines  à  Bordeaux,  aux  épo- 
ques et  avec  les  intérèto  fixés  parles  lob  des 
f  5  floréal  an  lo  et  5  ventôse  an  la. 

3.  l  'acte  de  cession  devra  rappeler  le»  Hi- 
ver es  conditions  auxquelles  la  ville  de  Li- 
buurue  s'est  soumise,  par  les  délibératioM 
de  son  conseil  monicipid  des  3i  nai  et  sa 
juin  i835. 

4.  Il  devra,  enoulre.ètre  expressément  Sti- 
pulé, dans  ce  mèaie  âcte,quela  ville  deLtboiur- 
ne  se  trouvera  subrogée  dans  tous  les  droits  et 
obligations  de  TEtat,  résultant  de^  dispositions 
de  1  article  M3  de  la  loi  du  septembre  1807, 
sans  recours  quelconque  contre  le  domaine. 

5;  Lavillesupportenaeulelous  les  frais  aux- 
quels  la  cession  a  pu  ou  poum donner  kei^ 
j  compris  ceux  de  Texpertise, 

C.  Nos  ministres  des  finances,  de  Tinlé» 
rieur,  et  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics  (MM.  Lapla^ne,  Montalinet  et  Maitin» 
dm  Nor4}i  sont  chargés,  etc. 

a8ocTOBRK  =  a5  ïfOVBiirBRE  1837.  OHIomiance 
dn  Kot  portant  autoi'tMUiPn  d«  la  caisse  dV|Mr- 


CtXXX^  I- 


I  u  ^  fi . 


'  Louis-Pbîlippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d*Elat  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu 

les  délibérations  di!  conseil  municipal  de  Ber- 
gerac, en  date  des  11  lévrier  et  ai  juillet 


1837;  va  les  lois  detS  )oitt  ti35  et  3i  lun 

x837,  relatives  aux  caisses  ^èpU^;  aftUt 

Conseîl-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  La  caissed'épargoe  et  de  prévoy  •m* 
ce  fondée  à  Bergerac  (Dordogne}  estaulomre. 
Sent  approuvâ  les  statota  de  ladite  cihk 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibéraiioQ 
du  conseil  municipal  de  cette  vilU  en  thtt 
du  ai  juillet  1837,  dont  une  expédition  m- 
tmÊÊ  restera  déposée  «nx  archives  do  ■isii' 
tère  des  travaux  pubKes»  do  l'agricdlin 
et  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
■utorimUon  en  cas  de  violation  ou  de  nos- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  fi^ 
dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Bergerac  sera 
tenue  d'adreaser,  au  commencement  de  cb- 

Sue  année,  au  ministre  des  travaux  pobii», 
e  ragriculture  et  du  commerce  et  au  préfet 
de  la  Dordogne,  un  extrait  de  son  état  de 
tituation  arrêté  au  3c  décembre  précalcsL 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  Je 
ragriculture  et  du  commerce  (M.llartia,Ai 
Nord) ,  est  chargé,  etc. 

3  =s  35 NOVEMBRE  1837.      OrdooDSoce dQ 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne  (on- 
ddeàGuebwiller  (Haut-Rhia).  (IX,  Bull- 
CCCXXTI,  n«  tiSSt.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rappoit  4«  bo- 
trc  ministre  secréuire  d*Elat  d«s  ttSTiii 

{mblics,  de  ragriculfnrç  et  du  commerce  ;th 
a  déUbération  du  conseil  municipal  àit  u 
ville  de  Gueb willer (Ha  ut-Rhin),  en  dite  ^ 
%S  juillot  xe39  ;  vu  les  loia  des 5  jutD  i835  et 
3i  mar^  iS37,  relatives  aux  caisses 
gne;  notre  Conseil-d'Ëtat  entendu,  ele. 

Art  I*».  La  caisse  d'épar{»nes  et  de  pré* 
voyance  fondée  à  Gnebviller  (Haut-Rbio)  fit 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  d«  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  U  àé- 
bération  du  conseil  ramiicipai  deeeN»«ilt 
tn  date  du  aS  juillet  (837,  dont  une  expédi 
tion  cnnForme  restera  drposre  ans  arrhifti 
du  mtoiatere  des  travaux  publics,  de  hp' 
culture  et  du  connneree. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
lutorisation  en  raf  de  violation  ou  de  non* 
exécution  des  statuts  approuvés,  faos  prc]«* 
dice  des  drmts  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnM  et  de  prévoyance 
de  Guebwiller  sera  tenue  d'adresser,  mm- 
mencement  de  chaque  année,  au  miou^ 
des  travaux  publics,  de  ragrionliore  <t  « 
commerce,  et  au  préfet  de  Haut-Rhin ,  m 
exîr^iit  de  son  état  de  situntion  arrêté  sa 
décembre  précédent.  ,  . 

4.  Notre  midstre  des  travaux  puUiSt 
ragriculture  etducommeroo  (H.  IfUtiai^" 
Nord);  est  charge,  etc. 
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I  ft=  »5  HOVEMBBC  1837.  —  OrJ  nnn  <  s  du  Roi 
qnt  approuve  une  oiodiftcation  aux  sistms  de 
la  ciissa  dVpargae  <te  bidl^Flour,  (IX,  Bull, 
rappl.  CCCXXYI»  Q*  ttSSa.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre aÎDittre  leerétaire  d'Etat  au  départe- 

meut  de>  trnvaiix  public*,  dr  l'a irii1»iir«  et 
du  commerce;  vu  l'ordonnaoee  rojralc  du  6 
juin  i835,  portant  autoritatioii  de  la  eats*e 
d'épargnes  et  de  prèroyanoe  de  Saiiit-I  loitr, 
et  approbation  cie  «italuts  ;  y»  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  Saiot-f  lour 
en  date  du  5  mai  18^7,  et  le  clitBKeineiit 
auxdits  statuts  présenté  j  noir»  approbation; 
\f]  If^s  lois  de  5  juin  i835  el  3i  mars  1837 
relatives  aux  cai»ses  d^épargnea;  notre  Cou-, 
aeil-d'Eiat  enteodu,  etc. 

▲rt.  I».  La  notifteadon  à  Tarticle  8  det 
■lolutadela  caisse  d'épargnes  de  Saint* Flour 
eat  approuvée  telle  quVlleest  ronf^Tnie  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal  de  celle 
Tille,  en  date  du  5  mai  iSS?,  dont  une  expé- 
dition conforme  restera  déposée  aus  archives 
du  ministère' (i<  s  travaux  piibUci»  de  ragrl- 
culture  el  du  commerce. 

a.  Notre  ministre  des  travaux  pubtici,  de 
Pogriciiltura  et  du  couareo  (M.Marlin,  da 
Nord) ,  est  chargé»  ate* 


»g  AOfT—  59  NûVEMBnE  tR"?-     —  OrrlonDADCe 

«lu  Roi  qui  ouvre  uu  crédit  exiraordinairepour 
J«a  d^mta  fémliaat  det  Epidiaaias.  (IX , 
BitU.  DXLlT^a*  jiCa.) 

Louîs-Philippe,  etc.,  tur  lo  rapport  do 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  départe- 
ment des  travaux  publics,  de  raî^rirnluire 
et  du  commerce i  le  Conseil  des  mim&trcs  ca- 
tendy,  ete. 

Art.  I*'.  Il  est  ouvert  i  notoo  niiiiflra 

secrétaire  d'Etat  au  départemçmt  des  travaux 
public-,  âe  l'agriciillure  et  du  commerce,  un 
crédii  eitraordioaire  de  cinquaote  mille 
francs,  poor  faire  faee  aoi  dépeuet  rétol* 
tant  de»  mesures  à  prpndre  et  des  secours  à 
distribuer  pour  combattre  la  propagation  des 
épidémies. 

a.  Hoi  ministres  des  travaux  pnblicf, 
io  ragricoltmv  et  du  commerce ,  et  des  fi- 
nances (MM.  Martin,  do  Nord,  et  Laplagne), 
sont  chargés,  etc. 


»6  OCYOBRB  s  39   NOVEMBRE   t^j. —  OrdOQ- 

■tance  de  Eoi  portant  qn'utt  coninU-grefliar 

I*  assermenid  sera  altadit-  au  triltunal  de  coni- 
io«rce  d'Alger,  et  au;i  tribunaux  de  première 
insunce  âma  etda  Bena.  (IX,  Dull.  DXUV, 

I   n»  716t.) 

Lonîi-Pbflippa,  etc.  tu  noa  ordonnançât 
Wm  go  août  lêii  et  dn  6  ortobra  1835^  sur 

3-^  —  ira  Pariû, 


octobre;  Z,  !i«  i!>  Hov.  ifto;.  45$ 

rorr^anisation  de  la  jusiice  dans  les  posses- 
sions ff  aijçaises  au  nord  de  TAfrique  ;  *ur  le 
rap|K)rt  dt  notre  ministre  secréiaiie  d'Etat 
au  département  de  la  guerre»  ete. 

Art»  X*'.  Un  commis-greffier  assermenté 
sera  attaché  au  tribunal  de  commerce  d'Al- 
ger et  aux  tribunaux  de  première  instance 

d'Orau  et  du  Bune. 

a.  Le  traitement  du  commis*  greffier  prêt 
le  tribunal  de  commerce  d*Aleer  est  filé  à 
deux  millt!  francs  par  an,  et  cHui  des  com- 
mis greffiers  près  les  tribunaux  de  première 
instance  d'Oraa  et  de  Bone  à  quime  oenta 
franes. 

3.  Notremînistredela  giierre(M.Beniafd) 
est  chargé,  etc.  _____ 


1 1  :=z  39  NOVEMBRE  1 837.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  ^lève  M-  le  lieutenant  cemle  \»\ét  à  la 
di!;n;f(^  de  mar<fchat  da  Frasee»  <  IX  BuU» 
DXMV,  n'  7164.) 

Î.oîiis-Philippt' ,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre mtui&tre  sei  1  etaired*£lat  au  déparlement 
de  la  guerre,  eic. 

Art.  X*'.  M.  le  lieutenant  général  comte 
Talée  est  élevé  à  la  dignité  de  marédial  de 
France. 

9.  Notre  ministre  de  laglMltO  (M.  Ber- 
nard} est  chargé,  etc. 


j5  ^  39  NOVEMBRE  1 SS^.  —  Ordonoancc  du  Roi 
qoi  affecle  au  service  4e  radminîtlraiion  d«e 

poots-et-chau.s';f<r>^  Irois  parcelles  de  tattaiBI- 
appartenaot  à  iXtat.  (IX,  Bull.  IlXUT» 
n*7t66.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'articîeS  de  l'ar- 
rêté du  tS  messidor  au  x,  vu  1  ordonnance 
réglementaire  du  1 4  juin  i833,  qui  déter» 
mine  les  formes  à  suivre  pour  raffectaiion 
des  immeubles  donianiaux  aux  différeus ser- 
vices publics  ;  vu  la  lettre  d«  noire  uiioi>tre 
des  fioanees,  du  ai>  septembre  1837,  annoBo 
çant  que  rien  ne  s^oppose  à  l'alTf^c  tntion  au 
canal  dos  Ardennes  de  trois  parcelles  de 
terrain  appartenant  à  1  Etat,  et  d'une  con- 
tenance emembte  de  cent  soitante  et  seiae 
ares  qualrp  vîn^l-neUf  ccnlinres  ;  5nr  !p  rap- 
port df'  notre  ministre  secrétaire  d'P-tat  au 
déparlemenl  des  travaux  publics ,  de  l'agn- 
enttore  et  ëocomawfee,  ete. 

Art.  t**.  Les  parcelles  de  terrain  dési- 
gnées au  t^liîci^tî  trénrral  des  propriéiés  de 
l'Etal  sous  les  n"»  69,  79  el  80 ,  sont  affec- 
tées au  service  de  Vadminiâtration  des  ponti 
et  chaussées,  savoir  : 

Len*  60  podr  mid  comenotoe  do  6S  aras  ft 

cent.  ;  le  n"  7''     ir  une  conienanro  de  20  »res 
cent.;  le  n<»  &o  pour  une  conlenance  de  90  aret.  SS 
cent.  Tetal,  iTsares  $9  cent. 

at 


ti»  LOUIS- PHILIPPE  l"*.  — 

a.  Noi  mînUtres  aux  départemens  des  tra- 
vaux publics,  de  l  agrtcuhure  et  du  coiu< 

Seroe ,  et  ilé  alkfMoees.  (MM.  MiHîn,  du 
ad,  etLapUgiM),  loni  divgttt  ^ 


[16=59  KovKMiaB  1837.  —  Ortoniiaiiee  dn 
Bid  qui  ouvre,  tnr  l*«ZMrcie«  i838,  un  cr.  lit 
eztriordiuaire  poarle  méiaiien  du  renfort  «c- 
çordd  au  service  «Im  douants  sur  la  ligoe  des 
'  FysMa.  (IX,  «nU.  DXUV.  n*  )>6?.) 

Louis  Philippe,  etc.,  vwlaloiduai  mm 
^^37  ;  sur  le  rapport  de  noiT«  niniitre  ••• 
crétaire  d'Etat  au  département  des  financea; 
4l  ravii  de  notre  Comeil  des  miaistres ,  etc. 

àst.  Il  est  ouvert  au  ministre  de» 
finiDces,  sur  l'exercice  i8'i8,  par  supplé- 
laent  aa  chapitre  intitulé  :  5arcice  uémmit- 
^rûtifêi  d»  p^n»ption  des  douanes  ^  un  cré- 
dit extraordinaire  de  cent  cinquanîe  mille 
Irancs,  pour  le  maintien  du  rentort  accordé 
au  icnrice  des  doomei  tur  fat  V 


s.  Notre  mîniftre  des 
flagpft),  eat  cliar|é,eie. 


18  NQVS3I&R8  183;. 

16  =  jioT^HaM  193?*  —  Qrde«Bap««  4m 
Roi  ponant  suppressimiie  six  Miele  da»  aMe« 
aaies.  (IX,  BuU.  PXUY,  »*9sCf.) 


Louis-Philippe ,  etc. ,  TU  Farticle  7  de  Tai^ 

rêté  du  Gouvernement  du  10  prairial  an  ix 
qui  Qxe  temporairement  le  nombre  des  ate- 
liers mouétairesi  tu  la  loi  du  ao  juillet  1^3; 

fiortant  fixation  du  budget  des  dépensée  de 
'exercice  i83S  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'£taK  au  déparleiDeat  dei 
fiuauces ,  etc. 

Art.  I*'.  Sont  et  demeurent  supprimés  les 
hôtels  des  moMiaiea  de  Bayonne ,  Perpignan, 
Toulouse,  NantM,  Limoges  et  la  Rocbrlle. 

a.  Notre  ministre  des  filUlllcea  ( M.  Ll« 
plagne),  est  chargé,  etc. 


if  o  99  Hovmas  18S7.      Ordongaoee  du  Boi 
relative  à  r^iat-major  gcn^ial  4a  l'aoMa.  (iX, 

BuU.DXLlV,  n»7i68.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  la  loi  du  1 1  avril 
i83i  sur  les  pesions  de  l'armée  de  terre; 
vu  la  loi  du  19  mai  18^4  sur  l'état  des  offi- 
iiurs;  vu  nos  ordonnances  du  5  avril  i83a, 
du  a7  juillet  i835  et  du  ^8  août  iS^fi  ;  con- 
sidérant que  l'excéd  iutdes  cadres  de  l  élal- 
maior  da  l'armée ,  qui  atÉit  rendu  lièeemu* 
rêsfesdiiposition!.  des  ordonnances  précitées, 
a  disparu ,  et  que  les  besoins  du  service  exi- 
gent le  retour  aux  règles  de  la  législation 
ordinaire  sur  la  Oi^til^s?  ^i>'  le  rapport  dç 
notre  minisU'e  secrétaire  i^ÉM  au  aeparte- 
ntèntde  la  |ue^e  ,  etc. 

Art.  I".  Les  ordonnances  du  5  avril  i83a, 
au  a?  juillet  i835  et  duaS  août  iâ36,  sont 
et  demeurent  abrogées  :  eâ  conséquence 

1 'état-major  général  de  Tannée  rentre  dao^ 
eaiiditioDs  de  la  loi  au  1 1  i^vril  i83f. 

a.  Les  officiers  généraux  qui,  par  l'ap- 
l^lj^tiott  49S  ordonnantes  préciléei»,  sont 
i  «ctnellement  en  w^^otivilè,  y  demeure* 

jusqu'à  çe  qu'il  aitété  sfalue  définitive- 
Qient  sur  l'organisation  de  îcadres  de  l'état» 
;.ia'or  général  Je  l'armée,  ainsi  qu'il  avai^ 

3,  Notre  ministre  delft  |iNfr«  (M4  l^er* 
|Rpr4  ),     cWcé  •  etc.. 


18  =:  99  itovsMBRB  1837.  — Qri|onMia««4nlai 
relative  au  Jaufeate  biliaieM  è  veiha  4t 
«oœncrce.  (IX,  Bull.  IXJM'IT,  yi^f.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  10  nivan 
att  it  sur  le  jaugeage  des  navires  de  com- 
merce; vu  l'article  6  de  loi  du  5  juillet  x836» 
ponant  :  Le  mode  prescrit  par  ladite  hn 
ë  pourra  être  modifié  par  des  ordonnance! 
«  royales;  »  vu  la  loi  da  4  |uillet  xSS?  sur 
l'emploi  exclusif  des  mesures  méri  iques;  snr 
le  rapport  de  nos  ministres  secrétaire&  d'£lal 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  el  4i 
CQiniDerce,  ft  des  fiiuneea,  el& 

Art  A  partir  du  i*'  mars  i9S8,  b 
jaugeage  des  bà  imens  à  voiles  de  commerce, 
dam  les  ports  français,  aura  lieu  aiusi  qu'il 
suit  :  Les  trob  dîmensioos  principales  sér- 
iant à  l'évaluation  du  tonnage  coiitinueroat 
à  être  prises  conformément  à  la  loi  du  ta  ni- 
vdse  au  II.  Ces  trois  dimenaious  seront  ex- 
primées en  mètres  et  fractions  décimales  da 
mètre.  Leir  produit,  divisé  par  le  nombre 
3,8o,  expriaieif  le  tenoageléçai  du  bin- 
aient. 

a.  Le  nombre  de  fomems  aimi  oMcna 
sera  gravé  au  ciseau  sur  les  faces ,  avant  et 

arrière  du  maître-ban  :  cette  opération  sera 
faite,  soit  lors  de  la  mise  à  l'eau  du  bâti- 
ment, soit  lorsque,  après  avoir  aubi  des  ré- 
parations impertantdS,  ou  pour  toute  autre 
cause,  le  jaugeage  devra  être  effectué 
n onveaii.  Afin  de  faciliter  les  vérifications^ 
la  douane ,  des  marques  fisfs  servnl  Bppli 
quées  ou  gravées,  par  les  soins  de  radmi^ 
nistration,  sur  les  points  du  bâtiment  oé 
auront  clé  prises  les  dimensions  princi- 
pales sur  lesquelles  le  tonnage  aunt  ^lé 
colé. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  des  tit- 
vaux  p!;l)lics,  de  l'agriculture  et  du  coai- 
merce  (  M.  Laplagne  et  Martin,,  du  liord), 
MBt€Mrgét»«l«* 


^  lyiu^cd  by  Google 


louii-imim  i*'.  —  i3, 

qvi«uvr«  su  fird«^ét«fceaux,  niniitr*  <b  h 

justice  et  des  cultes,  un  cr<filil  (upplëmeniairé 
pour.le  «ftrvica  des  frais  de  justice  rriminclle 
p«ad«nt  Vmvi*  1837.  (IX,  Bull.  DXUV, 

Louis-PhiUpp«,  etc«,  tu  la  loi  de  ûuaDcet 
t8  jqtlleti8i6,  qui  accorde  au  mioistèrt 
de  !a  justice  un  crédit  (î«^  trois  niillions  trois 
cenl  vingl'deux  mille  I  ranrs  jinnr  ies  Irais  de 
jui>tice  crioiiDelle  et  de  suuâi tiques  ctvtle  «t 
criminelle  pendant  Taiinée  f  83?;  vu  Tartide 
I  5%  de  la  loi  du  25  rnnrs  i  S 1 7,  les  arfi.  les  3 
et  4  <le  la  loi  du  24  avril  i833  et  l'nrtirle  4 
de  la  lot  préciléc  du  18  juillet  1836;  consi- 
4ée*mt  qu'il  est  établi  par  ka  j^èoa  ét  la 
dêpeuse  de^  Deuf  premiers  mois  de  x837,  et 
par  comparaison  avec  la  dépense  des  IroÏ!» 
dernimmois  de  i836,que  les  frais  de  ius* 
tice  crimiiMlle*  dont  févaluition  coôinëte 
ne  saurait  être  déteroiinée  à  Pavance ,  d4« 
passeront  d'environ  s»*pt  renl  miHe  francs  Te 
crédit  de  trois  millions  trois  cent  vingt-deux 
mille  francs,  aeeordé  par  la  loi  da  floanccs 
du  18  juillet  x836;  sur  le  rapport  de  notre 
qarde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  dTtat 
au  département  4e  la  Justice  et  des  cuU^s, 
dm  ravis  de  nom  Conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  t**.  Il  eil  ouvert  à  poire  garde  4ei 

sceaux,  ministre  secrétaire  d*£tatai| dlipw^ 
tement  de  la  justice  et  des  cultes,  par  ap- 
plication de  la  susdite  lot  du  18  juillet  i  836, 
un  etédit  suppléaaentaire  ae  se|M[  cent  mille 
£ranei,.pOiir  le  service  des  frais  dejuiljpe 
criminelle  pendant  Tannée  iSS?. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  notre  ministre  des  finances, 
(MM.  Barilwet lAplague),  loat  chargés»  etc. 


a* 


18,  ai  ,  aS  NOVKMjiai  1837.  ||| 

«9  HûVEMBRE  i83;.  ^Ordonuance  JuRoi 
qui  ouvre,  sur  i  ci^ercice  l83î,  »«»  cr^J«t  ex- 
traordinaire pour  les  frait  ?inipressioQ  <||l 

tableau  di<oenna|  :.cs  n  roM=fiofiï  et  uVî  ex- 
roriaiioni  de  ïSaj  a  iffU,  (IX,  Bull.  DXUV, 

Louis- Phi  lippe,  etc. ,  vu  la  loi  du  18  juiî« 
Nt  t836,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  18S7Ç  vu  fattiele  4  de 
la  loi  du  a4  avril  18 3^;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secréfaire  d'Etal  au  départe- 
ment des  finances,  uotre  Conseil  des  minis- 
tres entendu ,  eie. 

Art.  X*».  n  est  ouvert  I  noire  mfnlstie 

secrétaire  d'Etat  au  département  des  finan- 
ces, sur  l'exercice  i837,  im  rrédit  extraor- 
dinairé  de  trente  mille  trancs,  destipé  à 
subvenir  aux  frais  d*impressioa  du  tableau 
décennal  des  imporialions  et  des  exporta* 
lions  de  iSi7  à  1 836  inclusivement.         '  * 

2,  Notre  ministre  des  fiQancei  (  JdL  jjh 
plagpo } ,  f i  t  ciiargé ,  etc. 


iS  =:  sg  ]|aV[CXSR«  1S37.  —  OpJonnanco  4a 
^oi  releijtve  au  droit  d  enir^e  sur  les  Eouiltet 
^Wèm.  (IX»  Qoll.  1>XUV,  a*  7174.) 

Louis  Philippe,  etc.,  va  la  loi  do  a  juillet 
«836,  ({ui  a  réglé  le  tarif  des  hooinrsà  Hm- 
poriaiion;  vu  l'article  S4  de  la  loi  du  1*7  dé- 
cembre i8i4;  sur  le  rapport  de  nos  minis- 
tres secrétaire*  d'Etat  des  travaux  publics,  do 
ragqculture  et  du  commerce ,  et  des  iiuaa- 
Ctt»  etc. 

Art.  x*«.  A  partir  de  la  publication  de  It 

présente  ordonnance,  le  droit  d'entrée  sur 

k«  hoiuiie»  «tra«^ères  i8n  réduit  aimi  qu'U 
suit: 


îcs  Sables-cI'Olonn* 
exclusivement ,  i 
Dankcrqni;  iocla- 
iivement.'  

de  la  mer  11  Hallain  exe\a|i«tmeiil. 
çar  tous  les  antres  points  


par  navires  français, 
par  navires  f  lÀa- 


I  ee 

5» 
o.t9 


kiiugraaaiAS* 


îinportations  eiïecluees  par  la  rivière 
dm  Mcnse  e|.  par  le  département     U  Mo- 

seîle  conlintieroal  à  ne  payer  que  dix  cen- 
tinjes  par  hectoiitM  «^ntl^iet  BfSaAt  çcnt 

k.ilograi2imes. 

9.  Nés minitm des  travaux  publics,  de 
l^af^ieulture  et  du  commeMe  /  et  des  fiiian- 
ces  (  MM.  Mariiu,  duMovd,  et  Laplafne), 
Mot  dMii|és ,  etc. 


f  3  Jiov^MjBE=f  i'"^  DÉcEMoai  iÇlj.  —  Ordon- 
lÉance  du  IIÂ  qui  fijca  les  époques  anzqoelle» 
aaiovl  lia»,  pour  la  ciaiif  d«  itif,  |«i  'épf- 


rations  4u  recrutement  relatives  aux  tableaux 
de  recensement  et  an  tiraea  au  sOft*  (IX>  BéU« 
»XLV,  à*7t83.) 

Lonii^nulippe ,  elc; ,  VD  la  1  d  da  It  oe* 
tobre  x83o  relative  au  vote  annuel  du  con* 
tinrent  de  l'armée,  et  celle  du  mars  fS^i 
sur  le  recrutement  ;  vu  l'article  5  de  la  loi 
du  8  mai  1837,  portant  -  qu'i  rivenlr  «m> 
**  tes  les  opérations  du  recrutement  qiri  sa 
*  rapportent  aux  tableaux  de  recensement 
«  et  au  tirage  au  sort  pourront  avoir  lieu 
«  en  TertQ  d*ime  Ofdomianee  rojale ,  au 
**  cynmencem^^de  ehaipi»  amiéo  et  afwt 

'      '  a8. 
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4» 


«  1af«t«  dA  Ift  loi  amoeUe  dn  contingent  ;  •> 
Sur  le  npport  de  notre  ninisire  »ecr€Uire 

d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  1".  Le»  iafclM«id«  recensement  de 
b  dUiede  étiWU  à  partir  du  i"ian- 
fler  i83R  ,  *prniit  puMif"^ ,  amsi  que  1 
l'article  8  de  la  loi  du  at  mars  i832,  Itt  «- 
manchet  i3  et  «oféffier  prochim. 
m&àét  ces Ubleaux  et  le  tirage  au  sort  près- 
criu  par  l'article  lo  de  la  mène  loiopwoien- 
cerent  le  lo  man  suivant.  - 

«.  immcdUlemenl  am  te  Urage  de  cha- 

rCMtoii,  leaw^prtfeteaTerraau  préfet 
lépartemetit  iine  expéditioa  auibfulique 
delà  liste  du  tirage  ainsi  que  du  procès- ver- 
Ul  qui  aura  été  dressé  «n  «léoiitioil  de  l  ar- 
lid«  f«deltloi  précitée  dtt  ai  mar»  i83^. 

3.  Au  moyen  de$  docoœens  mentioDues 
dans  Vartirle'prècédenl,  le  pfélet  dressera 
an  ciai  indiquant,  par  WDIob,  le  Bombre 
dctieaaea  gêna  inscrits  sur  le»  listes  de  u- 
rage  de  la  classe.  Cet  état  df«v,  a  *tre  adresse 
à  noire  mini^ir**  secrétaire  d'tut  de  la 
~rr«  le  i4  avril  »838  •«  ploa  twd.  Si, 
mr  amie  de  eircoiutaiicca  ealraordinaire», 
knombre  des  jeunes  gens  inscrit?  ^ur  le» 
listes  du  tirage  n'a  pas  pu  élre  connu  a  cette 
époque  pour  tous  les  cantons,  ee  nomore 
im  remplacé,  pour  let  etnlona  en  reUrd, 
par  la  moyenne  des  jeunes  gens  inscrits  sur 
les  listes  de  tirage  des  dix  classes  précéden- 
te», et  le  préfet  indiquera  cttttt  moyeilM 
•or  rélat  prescrit  ci-dessus. 

4.  Les  autres  opérations  relatives  a  1  appel 
de  la  classe  de  i83-  seront  réglées  ultérieu- 
rement par  une  ordonnance  rovale,  âpre» 
la  promulgation  de  I»  loi  Mimelle  du  eon- 

^"f  '^otre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ber- 
nard), est  chargé ,  etc. 


exécution  des  statuts  approuvés,  »aM  préjn* 
dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  aodété  sera  tenne  d*kdresser,  tous 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  desitna- 
tion  au  ministre  des  travaux  publicsde 
griculture  et  du  commerce,  au  préfet  de  le 
Dordogneet  eu  greffe  da  trUmnel  de  c»b- 
■lerce  de  Bergerac. 

4.  Notre  nnnîMre  âfs  travaux  publie»,  ÛO 
Tagriculiure  ei  du  commerce  (M.  BiVtMl* 
dn  Nord),  est  chargé,  ele. 

{Smveni  U*  Mmtê.) 

naoce  du  Roi  c|uk  lutorUe  la  cession,  s  ■ 
ville  de  Saini-Valery-en-Caux  ^'un  «errsw  .p- 
part^naotk  l  ElW.  (lX,Bttll.»lippl.CG<:XX¥U, 

1 1577.) 

Louis  Philîppe,  etc.  vu  les  délibèraticws 
du  conseil  uiuiaclpal  de  la  viUe  de  Sainl^ 
Icry-en-Caox  de»  3  février  et  if  n^ers  i836, 
tendant  à  obtenir  la  concession ,  sur  eslima- 
mation  coniradictoir.%  d'un  terrain  appartc- 
nant  à  l'Etat,  sur  lequel  celte  ville  se  pro- 
pose d'élever  une  morgue;  vu  le  plaa  das 
lieux ,  le  procès  verbal  de  l'estimation  con- 
tradictoire rédigé  le       mars  18^6;  le  dé- 
cret du  21  février  1808  i  l'arrêté  du  prfW 
du  dèpariemcnt  de  la  Seine  Intérieure,  da 
7  avril  i836;  vu  les  avis  favorahîes  emi*  I* 
q4  juillet  et  i5  septembre  iH p^r  nos ni- 
nistres  secrétaires  d'Etat  aux  ^^^P*^}^*^. 
de  la  guerre  et  de  la  marine;  «onsideraBi 
que  la  cession  sollicitée  a  pour  objet  de 
mettre  la  ville  de  SHint-Yalery  »  mèmede- 
tahlir  une  morgue,  qui  «si  d  une  indi-pefl' 
gable  nécessité  ;  qu'ainaî  U  e'egit  d  «ne  tOh 
lité  publique  communale  reconnue,  et  qpie 
dès  lors  les  di^poMlions  du  décret  du  ai  le- 
vrier  i8o8   <Mit  applicables;  sur  ie  rapnoo 
de  notre  mimsire  secrétaire  d*Elet  nu  dap»- 
tement  des  finances,  etc. 

Art.  i".Le  préfet  du  département  de  U 
Seine-Inférieure  est  autorisé  à  concéder,»» 
nom  de  l  Etat,  à  la  ville  de  Sainl-Velerj^ 
Caux,  moyennant  huit  francs,  le  terrain  do- 
maniai  situé  au  pied  delà  faîa»se,à  l'oue-st  dr 
cettp  ^i11t; ,  tel  qu'il  est  désigne  au  plau 
dressé  le  octobre  i835  et  dnna  le  pro- 
cès-verbal d'estimation  du  «a  roara  i838,te' 
mielt  plen  et  procès-verbn!  dVstim^»t^on  ra- 
teront tnnexés  à  la  minute  de  l  'acte  de  c«s 


si  KOVMlMB«V  =-7  »icBIIBRE  iSl?-  "7  Ordon- 
nance la  nr,i  p  irtant  autori?ation  <le  U  sociéle 
aaoayme  de  I*  sucrerie  de  Bergerac.  (IX,  Bull, 
■appt.  CCCXXVH,  *»•  «i«?4-) 

Loins-PluUppe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
ue ministre  aecréteire  d'Etat  au  départe- 
aient  deatreveui  publics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce;  vu  les  articles  29  à  S7,  40  et 
45  du  Code  de  commerce  ;  ncjtre  Conseil- 
d'Etal  entendu,  etc. 

Aie  iV.  .ta  société  anonyme  rormee  a 
Bergerac  (Dordo^ne)  sous  la  dénotniualion 
de  Socièlc  nnonymê  de  la  tucnrie  da  Berge^ 

u  Ml!::':^iXH  coS    j,Vr  de  race  de  ce.ion,  mlérë.^ 

t.T^^e^t  e  > .  o'cobre  .83:,  d.va.t        3.  U  «.lie  «upporlera  '°"»  « 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  ..ybfne)  Cit  dliergps  etc* 
•Milôriiation  e»  cas  de  violation  ou  de  non-  _  .  .         ."  : 


sion,  ' ,  ,  •      •      j  ^ 

a.  Le  prix  lert  vetaé  *  Il  «eieee  durecf^ 

des  domaines  dans  les  trois  mou  d» 
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1.001  S-PRfLlPPB  — 

aO  MOVBMBRC  7  fié^EMBSE  183;.  —  Ordott- 
imnec  dn  Hoi  qui  ««iflrîa»  la  eesiton,  k  la  com- 
mune de  Talani  (Côle-d'Or),  de  terrains  «p- 
pirtenani  à  TEUt.  (IX, Bull,  iuppl. GCGXXVli* 
«•  11578.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  fîélihrration  par 
laquelle  le  cooseil  municipal  du  la  comoiuue 
de  Talant  a  jdcmandé  que  la  eoncettion  d*UD« 
pariie  clci  terrains  de  Tancien  châtenu  ap- 
parleuant  à  i  Kiat  fAi  faiie  à  celle  commune, 
mo^rennant  ie  prix  qui  serait  fixé  par  ex- 
péris  nommés  re<pectivetneDt,afio  de  former 
une  place  au-devant  de  l'église  et  de  faciliter 
]a  créiiiioQ  de  (rois  rues;  vu  l'avis  du  Con- 
seil-d'Eiat  du  9  février  i&oHf  approuvé  le 
az,  portant  que  les  biem  domaniaint  «ont, 
comme  les  propriétés  pariiculières,  suscep- 
tibles d'éJre  aliénés  pour  r- use  d'uiiliié  pu- 
blique, départementale  ou  couiuiuuale;  vu 
un  pbD  jdressé  par  le  &ieur  Lacordaira  le 
^8  nnvrmbre  iS34,  ainsi  que  le  procès-ver- 
bal d'cAperlise  du  7  mai  I  hvHr> ,  d'après  le- 
quel la  portion  de  tenaiu  a  cuucéder  es| 
estimée  cent  francs;  vu  Tavit  favorable  au 
préfet  de  la  Côtr  dï>r;  consiJrrant  que  la 
aemaude  de  la  comaïunc  de  1  alant  est  fon- 
dée «ur  un  véritable  motif  d'utilité  publique 
communale  ;  sur  le  rapport  de  BOire  minis- 
tre sert  é( aire  d'Etat  au  départeineBt  dei  fi- 
nances, etc. 

Art.  I".  Le  préfet  du  départemeat  de  la 
Cdte-d'Or  est  autorisé  a  pasenr,  au  maire4* 
la  romnisme  de  Talant,  pour  le  compte  dfi 
ladite  commune,  contrat  de  vente  d'une 
étMidne  de  trente -cinq  ares  cinquante- huit 
ceotieres  àe  terrain  «  à  prendre  dans  rem- 
placement de  Tancieu  clicVeati  domanial , 
conformément  au  plan  du  a8  noveoàbre 

'a.  Celte  concession  sera  faite  à  la  chai^, 
par  la  commune  de  Talant,  de  verser  aux 
caisses  du  domaine,  dans  les  délais  et  avec 
|ea.iDtéréli  fixés  par  les  lois  des  1 5  et  i6  flo- 
réal an  10  et  5  venlose  an  ta,  la  somme  de 
cent  francs,  montant  du  prix  déterminé  par 
IVxpeitise  contradictoire  du  7  mai  i836,  et 
de  ftayer,  en  outre»  les  frais  auxquels  la  coa- 
ceesion  a  pu  00  pourra  donner  uen,  y  con- 

pris  ceux  d'expertise. 

3.  rtos  ministres  des  tînances  et  de  l'in- 
léiieur  (MM.  Laplagne  et  Montalivet)  sont 
chaiig^i,  etc. 


■  4  frOVEHBRC  r=:  13  DÉCEMBRE  1837.  —  Ortlotl- 

JMkflce  iJu  E«i  portant  r^lenaeat  sur  les  cnlre- 
girîae»  pmr  travaux  «i  foumiions  au  nom  des 

rommiine<i  ft  dei  ^lablissemens  Ue  biailiM- 
•aace.  (iX,  iiuU.  DXLVI,  n-  7183.) 

"Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  départe- 
VMiit  d^  linlérieiir  $  vo  le  déciet  dn  lo  bni- 
mire  en  siV,  concernant  les  travaux  qui 


s'exécutent  au  compte  d»  kospicei  et  dee 
établissemens  de  charité;  vu  le  décret  du  17 
juillet  »8o8,  qui  a  éieodttaiKoonnMmcnlii 

dispositions  du  précédent;  vu  PordooMilce 
royale  du  i  décembre  18 36  portant  règle- 
ment sur  les  formes  à  suivre  dani  les  mar* 
chés  passée  au  eomplei  dn  l*BtM;  tu  û  Ini  du 
18  juillet  iS37riiotra^GM|MlM'Ktat  en* 

tendu,  etc. 

Art.  Xuuies  les  entreprises  pour  Ira*, 
vaux  et  fouenilMes  au  nom  deaeonmuôei 
et  dea  établissemens  de  bienfaisance  seront 
données  avec  concurrence.et  pubticité  f  Myl 
les  exceptions  ci-apres. 

».  Ilponna  étire  traité  de  gré  &  gré,  tanC. 
approbation  par  le  préfet ,  pour  les  travaux 
et  fournitures  dont  la  valeur  n'excédera  pas 
trois  mille  francs,  il  pourra  également  être 
traité  de  gré  à  fiiéy  i  quelque  somme  que 
s'élèvent  les  travaux  et  foaniihjrcs ,  mai» 
avec  l'approbation  du  ministre  de  (  inierieur, 
I*  pour  les  objets  dont  la  fabrication  est 
exclusivement  attribuée  à  des  porteurs  do 
brevets  d'invention  on  d'importation;  2"  pour 
les  objets  qui  n  auraient  qu  un  professeur 
nttkfiw;  3*  pour  les  ouvrages  et  les  objets 
d'art  et  de  précision  dont  Texécutioa  ne 
peut  être  confiée  qu'à  des  artistes  éprouvé*  ; 
4*  pour  les  exportations ,  fabrications  et 
fouenitures  qui  ne  seraient  faites  qu  à  titre 
d'essai  ;  5*  pour  lesmatières  et  denrées  qui, 
à  raison  de  leur  nature  particulière  et  de 
la  spécialité  de  l'emploi  auquel  elles  sont 
destinées,  doivent  être  achetées  et  choisies 
aux  lieux  depuedMlioiiion  livrées  sans  in- 
lernr^édiaires  par  les  producteurs  eux-mêmes; 
6"  pour  les  fournitures  ou  travaux  qui  n'au- 
raientété  l'objet  d'aucune  offre  aux  adjudî- 
eaijons,  et  à  l'égard  desquels  il  n'aura  i  t  «  t  è  pro- 
posé que  flfs  prix  inacceptables  : loutel'ois,  l'ad» 
winistxattoofie devra pasdépasser  le  maximum 
arrêté  conformément  If  l'article  7  ;  7*  pour 
loi  foorakures  et  travaux  qui,  (Uum  le  cas 
d'urgence  absolue  et  dûment  constatée ,  ame- 
nés .  par  des  circonstances  imprévues ,  ne 
)>oairaietit  pas  subir  les  dékis  des  adjudica- 
tions. 

3. '  Les  adjodications  publiques  relatives  i 
des  fournitures,  à  des  travatix,  à  des  expUn- 
tattons  ou  fabrieatioiBs^i  ne  peurrai^t  êtee 
sans  incoirvénient  livré*  à  une  coocurroiea 
illimitée,  pourront  être  soumises  à  des  res- 
trictions .qui  n'admeltroot  à  concourir  que 
des  perionnts  mréalabIcMMBi  rceononts^- 
pables  par  l'admimstration-,  et  produisapi 
les  titres  jttstîficati&eaigés  par  les  c^bien 
des  charges. 

4.  Lci  cahifriv  des  duwm  d^teiininêront 
la  nature  et  ll|B||iorlaiice  wi  (pranties  que 
îeç  fournisseurs  ou  entrepreneur»  auront  k 
produire,  soit  pour  être  admis  aoxadjiidioa* 
lions,  soit  pour  répondre  à  TidiéeiîiMMi  do 
lenn  eoj agencns  \  ili  déttSVMlMi'Mt'  aOMi 


que  1  aOukiiMilraUoû  exeroera  *ur     village».  Le  cMueil  municipal 


l'ariion  ^ —  -  — — ,   -  ^ 

ces  garanti**,  en  «•  d*ûw»fa«Uwi  4«  Mi 
ennti^mcM.  Il  tera  toujoun  et  uécestaire- 

uieal  slipulé  que  toits  It'S  onvr»!»»^s  exêculé» 
par  le»  ealrepi  eneui*  en  Ueiior»  des  auiori- 
régulières  <i«ii«urer»At  à  k  cherté 
nenoanelle  àê  cal  étfowrt,  tau*  répéiaiou 
contre  les  coaimUM»  ou  les  établissemi  u*. 
^  Les  cautionnemfn«î  à  fournir  oar  le»  ad- 


  otirnirpai 

iudicataire»  seront  realt»e«  a  la  diligence  des 
receveurs  des  cmmMÉM  •t4«éliMisienMiif 

de  tnenfaisaoce. 

6.  L'avis  des  adjudications  à  passer  sera 
publié,  sauf  les  cas  d  urgeaoe,  un  mois  à 
1  avance,  par  lawle  des  affichée  «1  par  tous 
lel  moyetii  ordinaires  de  publicité.  Ccl  avis 
fet"a  connaître  :  i*  le  lieu  où  Vou  pourra 
prenfire  connaissance  du  calner  des  cbai  gesi 

les  autorités  chargées  de  procéder  à  l'ad- 
Itidteation  ;  3*  le  lieu,  te  jottr  «I  l'hcfiM  fiftée 
pour  l'a Jjudiralion. 

7.  Lis  soumissions  devront  toujours  être 
remises  cachetées  eo  séance  publique.  tJll 

'  «ihttvItnaM  de  prix  m  un  minimum  de  ra- 
bais» arrêté  d'avance  par  l'antorité  qui  pro- 
cède i  l'adjuJ  irai  ion,  devra  èire  déposé  ca- 
cheté sur  le  ijurtau  à  l'ouverlare"  de  li 

aéanee.  ... 

8.  Dans  le  ca%  où  plusieurs 5owtnissioiinai. 

res  auraient  oflert  le  même  prix,  il  sera  pro- 
cédé, séance  tenante,  à  une  adjudication  entre 
œi  totimisiielinatresieuleni^nt:  soit  sur  de 
ooufeltes  ioamiflsieot»  Mit  à  e&linrtMn  dee 

g.  Les  résultats  de  chaque  adjudicatiott 
tertont  eonètatéi  par  tin  proeès-verbal  r«le» 
tlAtlOltles  les  circon^tancf  s  de  l'nppration. 

10.  L**?  adj'j'iioalinn'»  seront  toujours  SU- 
bdrdOnnées  à  i  approbation  du  préfet,  et  ne 
Sbfit  vfelaMei  et  déflnititei,  à  rêgird  dg 
oàttiiàunes  et  d«l  étabNlMAlinift  ^«'âproi 
cette  approbation. 

1 1.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  MOtt* 
t»||1rel}èttl!hBrgé,«t0. 

«Ml  *  coAceraafit  le*  travaux  qui  s'exi^cntcnt 
•u  compte  lia*  «omAttaes.  (IX^  SuU.  DXLVl; 
tt«  718^') 

ïTapolédn,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
riMiitfe  de  Viaffirîeart      ie  décret  impê- 

.  riël  du  l'ô  t>Mi«air«  an  i4  relatif  aux  conp- 
truriinn'»,  r<'ron«.tr!ictioos  et  réparation»  de 
h&(ioa«ins  appartenant  am  hospicv»  et  autres 
tIallIitlellieiA  de'  «faarMt  iHitn  CvÉïaB- 
d*Etat  entendu,  etc. 

ik».  Le  décret  du  lO  îjrnmaîr'e  an  i  ♦ 
milS^^  cp^tttable  àui  villas:,  boUrp  et 

anift^<  * 


tout  les  trataux  k  exécuter,  sana  déroger  ans 
rrglempns  sur  les  iMul^^etS  qaî  dolvcnt  êlR 
réglés  en  (;onseil-d'EtaL 

a.  isuU  t  miui&tre  de  l'intérieur  est  clMdf{^ 
de  reséontion  da  présent  décret. 

Signé  Kareaitnr. 

|iauc«  (lu  r%ui  ()ut  ouvre,  aur  resercica  itijp^ 
110  crédit  «xtraordiMira  peur  aolder  ka  taa^ 

vaux  O'achcvt'iiieDt  des  monumens  «le  la 
Ulc.  (IX,  Bull.  DXLVi,  o*  7185.) 


T  nuis  î'îiilippr',  ptr.  vu  }n  loi  du  6  juillet 
z8  iô,  qui  a  ouvert,  pour  les  travaux  d  aché- 
vemcuL  des  monumens  de  la  capitale,  un 
crédit  de  i,5oo,ooo  fr.  oo  c;  vu  la  loi  dn  17 
juil!i-l  qui  arrorile  pour  le  même  ser- 

vice un  crédit  supplémentaire  de  106,169  fr. 
92  c. ,  ensemble  3,606,169  fr.  Q^c;  considé- 
rant <pie  les  dépenict  fiiiics  et  payées  poor 
ce  service  dnns  le  cours  de  l'exercice  i'^l5 
ne  se  sont  élevées  qu'à  la  somme  de  huit 
cent  vingt-cinq  mille  sept  cent  six  francs  uo 
eentine,  et  que  celle  de  nn  niillién  aept  cent 

?|uatre-vingt  mille  quairecenl  soixante-trois 
ranfsquatre-vinpl-onze  centimes,  res'ant  dis- 
ponible  sur  le  crédit  ci-dessus  est  nécessaire 
pour  solder  lel  travauien  cours  d*etécutioa 
ou  non  encore  réglés; sur lerapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ftat  au  département  de 
rintérieur ,  de  l'avis  de  notre  Conseil  des 
mlDlstres  ,  etc. 

Art  !•>.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'E«at  de  l'intérieur,  par  suppU- 
ment  au  budget  de  rexerdce  1837,  un  crédit 
eitraordinatre  de  on  million  sept  cent  qua* 
tre^vlngt  mille  quatre  cent  soixante  •  trois 
francs  qualre-vin^i-onic  centimes  (r. 780,463' 
91  c.) ,  pour  faire  face  aux  dépenses  res- 
tant à  acquitter  poor  solder  les  travaun  dV 
chèvement  des  moDUmens  de  la  capitale. 

a.  Ce  crédit,  sauf  rr;;ulari?ation  tégi-latî^ 
pendant  la  prochaine  session  des  ChambreS| 
sera  ajouté  an  budget  du  mînbtère  de  llnlé- 
tiear,  exercice  1837,  oà il  viendra  se  fondre 
svt  r  le  prédit  déjà  existantpoarlechapltieal 
bis  du  dit  exercice. 

S.  Nos  ministres  des  finances  et  dé  titt* 
térleur  (MM.  U]^agae  êt  Moiltldlvet)^  seU 

i5  MOVEMBSE  =  la  bécembbe  1837.  —  Ordott* 
eileiSB  da  Hei  <|Oi  #u«re,  tur  rexerdce  18)7. 

de  cootiruetion  h  faire  k  la  Cbambra  des  pain 
Louis-Phdippe,  etc.  vu  la  loi  du  x5  juio 


Cétii^Mii^A'jiaw  i'ôfdonp^nçe  q»ti  priS«îwle,  »'»vaîl  point  Ai  îi|»<r^  Mj|«ffl4t&* 
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xftSft,  qol  •  oatwl  un  erédit  d«  im  nilHoa  trMrdinaîrè  de  qfiatre-vingt-dhq  miflè  qui* 

neuf  cent  cinq  raille  francs  pour  solder  les  tre  cent  dix  fraacs  quarante-neuf  centiniM 

dét>ensesdes  cons«rurtiornà  faire  à  la  Cham*  (S5,iio  fr.  49  c  ),poiir  faire  face  aux  dépcn- 

bre  des  pairs;  consideraul  cjue  Irs  dépenses  ses  restant  à  acquitter  pour  solder  les  trt- 

faites^  et  pa>  ées  pour  ce  terviee  daoa  le  cean  vaut  de  conttnieiion  ét  aairet  de  la  Chaai* 

de  l'exercice  18J6  ne  se  sont  élevées  qii'à  la  hre  des  députés. 

somme  de  deux  cent  quaraule-neul  mille  2.  Ce  crédit,  «lanf  régularisation  législative 

six  cent  treote-cinq  francs  soixante-deux  pendant  la  prochaine  session  des  Cliambres, 

€«iiliincs  et  4|ae  eelle  de  m  millien  ait  cent  sera  ajouté  au  budget  do  miiilitère  de  llutè* 

cinquanle-cinq  mille  troiscent  soixantc-qaa-  1  leur,  exenAot  1837,  oè  il  fomiêri  ht  dlâ* 

tre  francs  trente-huit  centimes,  restant  dis-  pùre  45. 

ponible  sur  le  crédit  ci-deMus,  est  nécessaire  3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  Tinté* 

pour  «older  les  travaux  en  cours  d*exécaiwii  rieur  {UBC  Laplagoe  et  Moatativet) ,  scot 

ou  non  encore  réglés;  sur  le  rapport  de  no*  eiiai||eSy  etc. 

tre  niinislre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,   

die  Tavis  de  notre  Cons<^il  dt  s  ministres,  etc. 

Art.  I*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
fcorétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  par  supplé- 
ment ?ii  bn  de  l'exprcicf»  1837,  nn  cré- 
dit extraoniuiaire  de  un  million  cent 
cinquante-cinq  mille  trois  cent  soixante*qua« 
tre  francs  treiite-haitceiitiiii^( (,655,364  fr« 
38  c),  pour  faire  face  aux  dépenses  res- 
tant à  acquitter  pour  solJer  le^  travaux  de 
coiistr action  à  faire  à  la  Chambre  des  pairs. 


16  NOVEMBRK  =  19  DECEMBRE  1837.  Ordon- 

«•De*  clu  Roi  f}uî  «iitome  la  publiealioa  dift 

l-ullfs  d'inslUmii  n  cuiuDi  juc  de  MM.  ds 
Masenod  et  ile  Margiierjre  pour  let  éyéché$  de 
HarMilleèt  daSainl-flenr.  (IX»  Bittl.  DXLVI, 
B«  7  lit.) 


Lovis-Piiîlippe,  ete.  svr  le  rapport  de 

tre  garde -des «sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Ktat  au  d»>p3rt»'fnent  de  la  justice  et  de» 
cuites  ;  vu  les  articles  i*'  et  iS  de  la  loi  du  S 
a.  Ce  crédit,  sauf  régularisation  législalÎTe  avrîi  i8oa  (i 8  i^ermioal  an  lo);  tu  le  tablean 
pendant  la  prochaine  session  des  Chambre^»  de  la  eircouscn|>tion  des  métropoles  et  diocè* 
sera  ajoutr  ari  budget  du  ministère  de  !'in-  ses  du  royaume,  annexé  à  l'ordonnanrt- royale 
térieur, exercice  1837,0(1  il  viendra  se  fondre  du  3i  octobre  iSaa;vuno8ordonnaacesdu  i«« 
avec  le  crédit  déjà  existant  pour  le  chapitre  avril  1S37,  qiri  oomnMiit,  x*  M.  de  Maze- 
▼jngt'quatrièaie  dudit  exercice.  nod,  évéqtie  m  ^arli6its  d'Ieosie,  à  l'évèché 


▼jngt'quatrièaie 

3.  No«  ministres  de  l'intérieur  et  desCnan* 
ces  (MM.  Montalivet  et  Laplagne),  sont 
chargés ,  etc. 

tS  yovEMBr»E  =  12  DÉCEMBRE  i837.  —  Ordon- 
nance du  Roi  ((iii  ouvre  »  sur  l'exercice  18  3;, 
un cr^iiît  extraordinaire  pourîolJer  le»  travaux 
de  cou^iructioo  et  autres  de  Ï9  Chambre  des 
difpat^t.  (IXyBuU.  OXLVI,  a*  7187.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  17  juillet 
t337,  qui  a  ouvert  un  crédit  de  ceiit  treize 
mille  sept  cent  trente-trois  franrs  quatre- 
vîn{^l-fp!?nze  centimes,  pour  solder  les  dé- 
penses des  coastructious  du  palais  de  la 
Ghaaibre  des  depotéi)  considérant  que  les 
dépenses  faites  et  payées  pour  ce  servirc  dms 


de  Marseille;  a»  deMarguerye,  chanoine  de 
Soissons,  à  l'évèché  de  Saint-Flour,  vu  les 
bttUes  d'institution  canonique  accordées  par 
sa  sainteté  Grégoire  XVI  auxdits  évéques 
nODltnés;  notre  (lon^eil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  I*'.  La  buile  donnée  à  Kome,  Tauuée 
de  rincamation  iSS?,  le  6  des  nonesd'octo* 
bre,  portant  institution  canonique  de  M.  de 
Mazenod  (Charles-Joseph-Kuj;cne),  pour  le 
siège  de  Marseille;  9«  labulie  donnée  à  Romei 
l'année  de  l'incarnation  i837,  le  6  des  nonei 
d'octobre,  portant  institution  canonique  de 
M.  de  Marptierye  (Frédéric  Gabriel),  pour 
i'évéché  de  Saint-Fiour,  sout  reçues  et  se- 
ront publiées  dans  le  royanme  en  la  Cemè 

ordinaire. 

servircams  2.  Lesdites  bulles  d'instilulion  c.mooique 
le  cours  de  l'excrcicé  iS  ne  sesonl  élevées  sont  reçues  sans  approbaîioades  dau&es,  foHj 
au  à  la  somme  de  viogt-huit  miile  trois  cent  mules  00  expressions  qu'elles  renierinent ,  <A 
îringt-trois  francs  quarante-six  centimes,  et    qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  a  i« 


quarantMix 

que  la  somme  de  quatre-vini^t-cinq  niille 
quatre  cent  dix  franc»,  quarante-neuf  ceali- 
mes,  restant  dàspouible  sur  le  crédit  ci-dcs- 
ÊUMt  est  ^écesuire  pour  solder  les  travani  en 
cours  d'exécution  ou  non  encore  ré};lês;  sur 
le  rapport  de  notre  miuistr«  secrétaire  d'E- 
tat de  l'intérieur,  de  l'avis  de  notre  Clooieil 
des  pinisires,  ete. 

Art.  \".  Il  est  ouvert  à  notre  «unistrt  se- 
crétaire dTtat  dcrinîtrieiir,  par  supplément 
au  budget  de  l'ex^ercice        un  i^dit  ei- 


CharteconstitutionnpUe,îiux  loisdu  royaum^ 
aux  franchises,  hberlés  et  maxime*  de  l'église 
gallicane. 

3.  Lfsdites  bulles  seront  transcrites  en 
latin  et  en  franç^i-;  sur  U>s  registres  de  notre 
Conseil-d'Eial  i  meniiou  de  ladite  iraiiscrip- 
tion  sera  faîte  sur  Vorigînil  par  ie*TOMrè 
général  du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  dc» 
cultes  ^M.  Bartbe)  est  chargé,  etc. 
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44« 


lovfs-nuum      -  ti,  14  «musai  1I37I 


ai  kovïmirî:  =  n  decïmirk  1887,  —  Ordon» 
naace  du  Roi  relative  au  renouvellenient  trico- 
Ml  du  coMeîl  g^n^l  «t  4«i  eonMth  d'arros- 
dîstement  du  dt'parff rii^ itI  de  I.1  Spïn»?,  ef  i 
IVieclioo  des  candidais  aux  places  de  maires 
•t  d'adjoiait  des  anraodiatMMm  d«  Parie.  (IX, 
BuU.  OXLVi,ii*7i89.) 

LoaiMPhilippe,  et&  sur  te  rapport  de  no- 
tre  miaiitr»  Merétaira  d*Etat  au  département 

de  Pifitcrieur;  vu  le»  articles  3,  10  et  -  ^  d  • 
la  toi  du  aoairril  i834,  et  les  articles  et  sij 
4a  la  loi  dtt  aa  juin  x833 ,  etc. 

Art.  I*'.  Le  premier  renouvellement  triea. 
■al  du  ouoaeil  général  et  dea  conseils  dV> 
rondissement  dn  tirpnrfement  de  1^  Seln« 
aura  lieu  daiis  le  courant  de  décembre  pro- 
chain. 

f  t4i»a:«.  j„  candidats  aux  places  de 


nifnt3ir<?  pt  uii  crédit  e 
Bull.  DXLYl,  n«  7» 90.) 


et  d'adjoints  des  douze  arrondisse- 

lïiens  rninîci[):iiix  d;'  Pnrj'»  se  f<-'ra  égaieoient 
dans  ie  uiois  de  décembre  pro'  h  un. 

3.  Les  arrêtes  du  préfet  partant  convoca- 
tion dca  aiaernblées  éleeloralel  feront  pu- 
bliés quinze  joura  au  moioa  avant  Couver- 
ture  de  cet  atieinblées. 

4*  Noire  ministre  de  rintérieur  (M.  Mon* 
talivet)  est  cliargé,  etc. 


naoce  du  Roi  qui  ouvre  au  miaistère  de  la 
jfiMrrc»  sur  l'ezerdca  183;  ,  un  crédit  suppl<i- 


î.nni  -Philippe,  etc.  vu  l'article  iSa  d 
loà  du  2i  ijurs  iBt;  ;  vu  ies  articl«i  3,  4  et  6 
de  la  loi  do  a4  avril  c833;  vu  l!artiele  »  de 
la  toi  du  a3  mai  i836;  vu  les  articles  4  et  5 

la  loi  dn  rS  juillet  i83fi.  port;irit  fixaii on 
du  budget  de  1837  ;  ooa»iderant  que  les  cre- 
«fitaallèetéa  par  cette  dernière  loi  aux  cha- 
pitres 5, 8  et  i5du  budget  de  la  guerre,  poar 
lesquels  l'art  ici»*.  4  de  la  mcmp  loi  a  au'ori>(* 
Touverlure  de  crédita  supplenientaires.  sont 
inférieurs  au  montant  dea  dépenses  con^tj- 
tées;  con<.idêfaQt,  en  outre,  que  le  départe» 
ment  de  la  guerre  a  eu  à  (lourvoir  en  183;,  i 
des  dépenses  extraordioau  es  et  urgentes  qai 
n'étaient  pas  entrées  dans  le  calcul  *ies  be- 
soins de  l'exercice  ;  voulant  assurer  la  régoli- 
risaliou  de  ces  dépenses  balancer  le  poiiî 
des  charges  qui  doivent  en  résulter  par  lan- 
nulalion,  sur  lea  services  voté.s  dci>  puions 
de  crédits  aoscepiiblet  de  rester  sans  emploi; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  et  de  l'avis  de  notre  Coa- 
leil  dea  ministres ,  etc. 

Art.  1».  Ua  crédit  supplémenlaiie  it 
hnif  rent  quarante-sept  mille  cinq  cenlviagl- 
buit  francs  (847,518  tV.)  est  mis  à  la  disposi- 
tion de  notre  ministre  seci  claire  d'Etat  de 
la  guerre,  au  titre  de  reaerdce  «83;,  pour 
suppléer  à  l'insnin^ance  des  fonds  affecté» 
par  la  loi  du  iS  juillet  i836  aux  chapitres 
et  services  ci-apres  désignés ,  savoir  : 


a»visiB»« 

rossassioas 

1 

lerritOfijilrs 
de 

1  eccorATiox 

d  Ancûna. 

franç  auci 
dans  le  oord 

TOTAS. 

rôilMcer 

de  l'Afrique. 

Cuaa*  5.  Mandai mcrie  '  cAftide 

onîqur)    ...     .  ^ 
—     8.  a*  paciie.  —  Vivres  et 

aS»  Soltle  de  non>aCtlvilé. 
(Aclicle  uatqve)  •  . 

3o«3i8' 

m 

117^009 

• 

38,137 
■ 

« 

661,083 

m 

3a»3t8  ; 

700,310 

.  s>7*oa«  : 

38,117 

€<a,o8) 

8{7,5*t 

a.  Il  est  également  ouvert  à  notre  minis- 
Ire  secrétaire  d'Etal  de  la  guerre,  au  titre  du 
«êno  «KiraiM^  pour  dépeniea  axtraordinni*: 
ffoa  «tnriantea,  un  crédit  extraordinaire  do 


3 uatre  millions  cent  qualr«-vin;;t-huit  millo 
euÂ  cent  deux  francs  (4,  188,  aoa  tr.),qui 
dememo  réparti  ainsi  i|u*il  suit  : 


> 
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Chaf.  3  bis.  GoaTcrncincnt  d'A- 

friqae.  .  .  •  

i.  éi«U-iD»jori  

—     9l  Solde  et  tplrclieii  de« 

troopes  •  . 

9.  lIckUleiiiMt  «t  eanp«- 

incQt  

to.  Lîtt  miiïltiret  

II.  Tran  ]M  ris  péncratix.  .  . 
13.  fiemonte  géoérale.  .  .  . 
i3.  HaniAchement.  .  •  •  .  . 
al.  Dept  n<P5  iceidMiftllM^I 
secrètet. 


I  _ 


i 


•   è    ■   •  • 


Tolaax. 


CASIBMRMIUT 

4e 

d'Ancdne. 


3,11» 

ia,i8a 


m 
« 


ACCaoïSSE- 

de  l'effecuf 
el 

opérations 
militaires 
ta  Afrique. 


34i 


46i,6C6 

i,i33,5o5 
4^,300 
aoO|00o 


HONNiuas 
fonèltres 
à  rcadr* 

au 

gou%erneur 

général 
comiBindant 
en  chef, 
ittë 

sotts  lef  murs 
de 

CoattaiiUii*. 


I 


66,ooi> 


TUT  A  t. 


a«iis 

1,966,803 
461, G66 

25,323 

f  ,iq8.5i>5 

188,694 
4a«20o 

aoo,ooo 


4tt88,aoa 


3.  Uo  projet  de  loi  sera  présenté  aux  cham* 
brM,  tant  poor  la  régulariialion  des  crédits 

supplémentaires  et  extraordinaires  détenni* 
nés  par  les  articles  i*'  et  a  de  la  présente  or- 
doonaoce  que  pour  Taimulatioad  une  somme 


de  cinq  millions  cent  sept  mille  htiit  cent  dix* 
huit  francs  (5,  107,  8 ig  fr.)  sur  les  crédits 
ouverts  par  la  loi  du  t8  juillet  x836  aux  cha- 
pitres du  budget  de  la  guerre  dont  le  détail 
suit: 


f 


Ckajt.  4*  J^ls-majot*.  

8.  Salde  et  eaferctîea  des  Irovpes^ 
9  Habillement  et  eai 

10.  Lits  militaires.  .  . 

11.  Transports  généraux 
—     la.  Remonte  geacrala  . 

l4*  Fourrapef   , 

ao.  Écoles  miUtair«s«  •  . 


DIVISIONS 

territoriales 
de 

l'întrrifur. 


355,330' 
4,o6o,SS| 
187,018 
ia6,64S 
S,ooo 
188,694 
98,587 
71,000 


5,091,818 


OCCOVATfOX 

d*Attedne. 


i5,ooo 


i5,ooo 


35^,3 ao 
4,060,554 
l87,«'i8 
i4i»645 
S, 000 
188.69; 

7».< 


S,to7,8i8 


il 


4.  Nasanaistfetdela  guerre  et  des  finances  (MM«fiernani  et  LspUgne}  «ontcbargcs^etc. 


1  *« .  tt 


lit  • 


.^1 


t 
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«  as  t*  sicBvni  tSS?.  —  OrdosntM*  du  loi 

quitonulle  uoe délibération  du  conseil  gt'nrral 
da  «lëpartrment  de  Saôao>et-Loir«.  (iX»  Bull. 
I   mLLYl,  n*  7191.) 

LouU-Pbilippe,  etc.  tnr  lie  rapport  de  nbr 
tr«  mioiftn  teerélaire  d*Etftl  mi  departenont 

de  l'intérieur;  vu  les  arïirU's  ti,  i'»,5t  et 
54  de  la  loi  du  aa  juin  i83  i  ;  la  délibéralioa 
prite  par  le  cooseil  géuéral  du  département 
de  Siooe  et-Loir«,  «oAt  i837,  et  par* 
tant  qu'un  de  ses  membres,  houvelltnient 
«lu,  ue  prendrait  pas  séance  avant  le  a6 
août;  considérant  qu'il  n'est  pas  dans  les  àt- 
trilMlioiw  de»  eoqseils  généraux  de  départe- 
ment de  vérifier  la  validité  des  pouvoirs  de 
leurs  membrei;  le  comité  de  riotérieur  de 
notre  GonaeîUd  Eiat  entendu,  etc. 

Alt.  t^.  iM  déliliéffttioB  d-dMii»  ^Ma 
du  conseil  général  do  départhoMiit  de  Saôae- 

.ct«Loire  est  et  demeure  annulée. 

a.  La  présente  ordannance  se.ra  transcrite 
au  registre  des  actes  du  conseil  général. 

3.  Notre  ministre  de  i'iutérieur  (AiL  Mon- 

laUvel)  ea  chargé  ele: 

»   


•t  votmaBn  =  t*  niciMaks  1(37.  —  6r* 

donnance  du  Roi  retative  à  l'organisai  ion  de 
l'adminUlratioD  ceoirale  da  mioittère  d«  la 
fMffe.  (IX,  Bull.  DXLVI,  719».) 

Louis  Philippe,  etc.  vu  notre  ordonnancé 
da  19  septeniDre  t836,  par  laqu^le  nom 
tvons  partagé  les  bureaux  dii  ministère  da 

la  guerre  en  deux  grandes  sections:  l'une, 
sous  le  titre  de  direction  générale  du  person" 
Mel  et  dei  opiraîUmê  miutaire$i  Tantrè,  soiis 
(vlui  de  dirsetion  générale  éô  ^ûdminlsira^ 
lion  et  de  la  eomplabilité;  considérant  qu'il 
importe  de  fortifier  l'action  du  contrôle  et, 
A  cet  effet,  de  l*iseler  de  l^tedminUtratioil  à 
laquelle  il  se  trouve  maintenant  réuni  ;  vou- 
lant, d'ailleurs,  assurer  l'unité  de  dirertton  à 
toutes  les  parties  du  service,  et  douner  Ue  la 
fixité  à  Torpinisatioa  de  TaddainUtratibn 
centrale  du  ministère  de  la  guerre;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  lecrétaire  d'£tel 
de  ce  département,  elc. 

Art.  i*'.  Les  attributions  de  Tadiuinislra* 
tion  centrale  du  aninistére  de  la  gtMrre  <ie- 
meurent  classées  et  arréléeé  iioèt^u'ilsuit: 

RéceptiMl, ouverture  et  disiributMi  dhi dé^ 
cbeti  travaux  réservée  par  le  minisire. 

KBSOinEL  ET  OPtiRATHM»  MILITAIRES. 

fteerolement,  organisation  et  surveillance  de  la 
réserve  de  l'armée  ;  justice  mililaire  ;  mouvement 
des  troupes  et  opérations  militaires;  correspon- 
dance générale  ;  décorations,  ran^  et  préséanees; 
écoles  militaires;  états-majors;  infanicTic  ;  cava- 
lerie, remonte  générale;  geodarmerio  Ci>«rsounel 


et  administration)  ;  artillerie  (perHHHiei  et  MKi 
fiel)  ;  finie  (peweMel  ei  meiétiel). 

ADMinSTRATH». 

li.nbillemcnt,  campement  et  harnachement;  $ab> 
sistances  iniiilaires  (vivres  et  fourrages),  ouvrim 
d'administration;  diaoflbge  et  éclairage:  hopt- 
lâux;  transports  ponéraux,  convois  militaires, to- 
demiiités  de  roules  ;  équipages  militaires  (penoa- 
•Miel  mtfMfiel);  liisniili&drBe;  eteeébge. 

COaiROLE,  CENTRALISATIOA* 

ET  COMPTABILITÉ  Gi>-ÉnALS. 

Contrôle  Rénéral  des  dépenses  ;  intendance  mi- 
litaire; solde  cl  revues  de  compiabiliié  ;  conti'n- 
ticiix,  caiilionncmens,  poursuite  des  débets;  bjd- 
geu  el comptes  généraux:  Foods  et  ordonnaaces; 
agence  oompiable  du  minislépe;  service  imérieor 
(personnel  el  matériel),  pensions  militaires  dî 
retraite  el  de  réforme,  pensions  civiiefesur  foiib 
deretenoes;  traitement  de  réforme;  invMi. 
secours;  lois  et  archives;  sf^alure  des  actes  ds 
l'état  civil,  ampliations  officielles,  certificats  de  lé- 
{(alisation  de  pièces,  eie.;  travaux  de  cenirali>a- 
lion,  el  çènéralemeni  touic:i  le«  noires  qui  se 
fsiiertiasent  directement  à  aucun  des  bureau  Al 
penonnel  ou  de  radministradon. 

a.  Le  cadre  du  perieiWfl  de  l'administra- 
tion centrale  du  uinistèni  de  le  gucfie  ii 
composera. 

De  deut  directeurs  généraux  ;  l'uo  pour  le  per- 
sonnel et  les  opérations  militaires ,  loutre  poof 
le  contrôle,  la  centralisation  et  la  comptabilité  gî- 
nérale  ;  de  sept  eftefii  de  division  ;  de  viiigt-tnrf! 
chefs  de  bureau  ;  de  trois  clmiI  soixante  et  doiU'' 
aous-chefs,  commis  principaux  el  comnysori'- 
nairesde  diversesclas!>es;  de  comiuis  aoxililinNl 
surnuméraires,  dont  notre  nunistre  de  la  Wfnt 
déterminera  le  notubre  scluu  les  be^oins  du  ser- 
vice. 

3.  Les  directeurs  géiiêraux  «ont  nommêi 
par  nous.  Leur  traitement  est  fixé  à  vingt- 
cinq  mille  francs  par  an,  a  partir  de  i33S. 

^  4*  La  répartition  des  attributions  par  di- 
visions et  bureaux  e».t  réglée  par  noire  ai* 
oistre  secrétaire  d'Eiat  de  la  guerre, 

5.  Toutes  les  dispoiitions  antérieures  coii' 
cernant  l'urganisatioii  de  i'admiai^tioi 
centrale  dn  niniÏMèrè  de  Ugqerre  eont  eiéih 
meurent  rapportées. 

(>.  Notre  ministre  de  la  ||detM  ^É, Bd^ 

nard)  est  cliargé,  etc. 


3u  iroVEMBRK  =  14  oécEMBkB  1837.  Otà» 

naace  du  Roi  ivlalive  h  riHdOBMaceBMet  lê 

dépenses  de  IVcole  polyiedbÉiqtto.  OX»^ 
DXLVII,  n-  7196.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'article  liàt 
Vordoonance  4u  3 o  octobre  i832;  voubs! 
ramener  l'ordonnancement  des  dépenses  àt 
l'école  polytechnique  au  mode  généralemad 

suivi  pour  les  divers  services  du  département 
delà  guerre;  sur  la  proposition  de  notrf 
ministre  secrétaire  d  £tat  de  la  guerre,  etc. 
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Jkrt.  L*ordoTïnanrpTnPnt  des  dépense! 
;  l'école  polytechnique  rentrera»  à  partir 
I  I*'  janvier  iS38,  dans  les  attribution» 
I  Hntendaiit  militaire  chargé  de  la  surveil- 
aoê  adniiiistralive  4e  cet  élabUitement. 

2.  L'article  7'*  de  notre  orr^nnnanre  <3a 
)  octobre  rS3i  et  toutes  autre*  dispositions 
tDtraii  es  à  la  prétente  sont  et  demeurent 

3.  Notre  minis&e  de  la  guerre  O^Bcr» 
ird)ettoiiargéietB. 


"  =  i4  DÉCEMBBE  1837.  —  OfJoonince  du 
Roi  qui  accorde  au  ministre  de  b  justice  eldei 
culies   ua  crédit  supplémentaire  pour 
créances  constatées  sur  des  aXareiCM  clftf* 
(IX,  Dull.  DXLtli,  n*  7197.) 

LMit^Iliilippe,  etc.,  tmrrevk  de  netfe 
Jeueil  de«  minisires,  cl  sur  le  rapport  de 

totre  ^arde-des  sceaux ,  m i  11  l^t^e  secrétaire 
'Etal  au  département  de  U  justice  et  dea 
ollei;  let  articles  a  et  9  de  la  loi  du  eS 
tti  iSHt  eu)(  termes  desquels  les  créances 
es  exercices  clos  non  comprises  dans  les  res- 
es  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement 
le  pavent  être  ordonnancées  par  nos  minis- 
res  qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires, 
uivant  les  formes  déterminées  par  la  loi  du 
.4  avril  i833,  etc. 

Art  1*'.  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
ecrètaire  d'Etal  de  la  justice  et  des  eulles , 
m  augmentation  des  restt  =;  à  payer  arrê'és 
«ries  lois  de  règlement  des  exercices  clos 
lésigués  ci-aprèsf  un  crédit  supplémentaire 
le  mille  loiiante-limi  francs  soldante  centi- 
aes  montant  de  nouvelles  créances  consta- 
ées  sur  rvs  exercices  pour  les  services  des 
:ultes,  suivant  ie  tableau  ci-anuexé,  savoir: 

Exercice  i834»  i^&o  (r.;  exercice  1835, 18  Cr. 
16  cent,  total,  i  ,ow  fr.  eo  cent. 

a»  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
ttlieeet  des  cultes  est,  en  eoilséquence, 

lutorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
y^pitre  spécial  ouvert  potir  les  dépenses 
ies  exercices  dos  aux  budgets  des  exercices 

3.  Ce  erèdit  supplémentaire  sera  présenté 
I  la  sanction  des  Chamttrei  lôrs  de  leuîr  pro- 

^ine  réunion. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des  cul- 
es,  et  noire  ministre  des  finances  (MM, 
Dirtheet  Laplagne) ,  sont  ehargés,  ete. 

{Suit  U  iaélMie). 


I*»=i4  DKctMBKli  iS?;.  — Ordonnance  du 
Rot  <|ui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  un  erêt>U  |>rovîsoirf  pour  îles  cr^aocet 


remntà  soldf-r  ^nrlcs  exercices  ilslel  st3». 
(IX,  Bull.  DXLVii,  a'  7198.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  les  articles  8,  9 
et  10  de  U  loi  ail  a3  mai  x834 ,  concernant 
rapnrement  ^dea  dépenses  restant  à  solder 
sur  les  exeroccs  elos|  vu  l'article  10  de  la 
lui  du  79  janvier  portant  que  lescréan* 
ces  dont  ie  paiement  n'aura  pu  avoir  lieu« 
par  le  fiiitde  l'administralioo,  neseiront  pokft 
IMMsibles  de  la  déchéanoe  ^nancéepar  l'ar- 
ticle 9  di;  la  même  loi;  considérant,  d'une 
part,  que  des  créances  de  cette  natiMre  appar« 
tenant  à  des  tîtnIaîNi  réridant  en  Bnrâfm 
sont  à  solder,  sur  les  exereiess  i8a8  et  iS3o, 
par  noire  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies,  et  qu'il  ne  peut  être  pourvu  à  leur 
paiement  qu'au  moyen  d*na  crédit  tf  traor< 
âinaire,dau5  la  forme  réglée  par  l'article  9 
de  la  loi  du  ai  mai  i834,  et,  d'autre  part, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rattacher  ces  créances 
aux  comptes  d'ordre  que  Tadmipistiation  dca 
finances  est  tenue  de  mettre  chaque  année 
sous  les  yeux  des  Chambre<!,  pour  l'apure- 
ment des  exercices  clos,  attendu  qu'aux  ter* 
mes  de  Tartiele  10  dt  la  loi  du  aS  mai  x834 1 
la  publicatimi  de  ecsiiotoptes  doit  cesser  à 
Texpiration  des  ^pnques  de  déchéance  dé 
chaque  exercice  ^  sur  le  rapuort  de  notre  mi* 
nistre secrétaire  d'Etat  deU  marine  et  dae 
colonies,  de l^vii  de  notre  Goueil dca  aair- 
nistres,etc. 

Art.  I*'.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  U  marine  el  des  colonies  est  autorisé  k 
ordonnancer ,  sur  Texer^e  1S37 ,  les  créan- 
ces détaillées  au  bordereau  ci*annexc ,  mon- 
tant à  cent  trente-six  francs  quarante-deux 
centimes,  restant  i  solder  sur  les  exercices 
iBaS  et  i83o,  et  qui,  aux  termes  de  l'aTti- 
cle  10  de  la  loi  du  ag  janvier  i83i ,  demetl- 
rent  affranchies  de  la  déchéance  prononcée 
par  l'article  9  de  la  même  loi.  Ces  créances 
seront  imputées,  suivaiit  les  formes  éu- 
blies  par  la  loi  du  :i8  mai  x836,  à  un  cbapi' 
tre  spécial  intitule  :  Dcpemes  des  exercices 
périmés  non  frappées  de  déchéance  (aiUcle  iu 
de  la  loi  du  «9  janvier  i83 1) ,  dont  le  déve- 
loppement sera  produit  k  l'appui  dn  cemple 
définitif  de  l'exercice  1837. 

a.  Un  rredit  provisoire  de  Cent  Irente-six 
francs  quaraute-deu\  centimes,  applicable 
au  même  ehapitre,est  eneenséqilenceMiftitf 
sur  l'exercice  1887,  à  notre  mini-itre  ^ecré* 
taire  d'Etat  de  la  manne  et  des  colonies. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordi- 
naire sera  proposée  aux  (Siamivea  lera  de 
leur  prodiaitte  lénnieo. 

4«  Nos  ministres  de  la  mar  ine  et  des  colo- 
nies, et  dos  fmrinres  ( MM.  Hosimel  et  La^ 
plaine),  sont  chargés,  etc. 

 '« 


kj,  i^od  by  GoogI 


•  s=  i4  «ictaim  1837.  —  Oraoùntûce  Uu 
Roi  (|ui  accorde  au  ministre  de  la  mariae  et 
des  colonies  un  crt'dil  supplcmenlaire  pourdes 
ttééUtê»  constaiées  sur  des  exercice»  clos. 
tlX,  Bull.  DXLYU,  1,99,) 

■  Louii-Philippe,  etc.,  les  ariides  8  et  ^ 
delà  loi  du  aS  nti  tSHi  m  termes  des- 

qwpU  ks  créances  des  exercices  clos  non 
conipnses  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par 
les  lois  de  régiemeat  ne  peuvent  être  or- 
donnancées par  nos  miaittrai  qu'au  moyeu 
de  crédits  suppiémeatiîrai»  ieoordés  suivant 
les  forme?  dètotmioées  par  la  loi  du  a4  avril 
x833;  sur  i  avis  de  noire  Conseil  des  minis* 
très ,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  le- 
erétaire  d'Etat  delà  owitieetdeteolonict,  ele. 

Art.  1".  îl  est  accordé  i  uot»«  lijiui&ire 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  eldes  colonies , 
en  addition  aux  restes  à  payer  arréies  par 
les  lois  de  régtemens  de»  exereiees  clos  dési* 
gnes  ci- iprès,  ua  crédit  supplémentaire  de 
cintj  miltf  irois  cent  vingl-six  fraocs  soixante 
et  dix  neuf  cenùmes ,  montant  des  nouvelles 
créances  constatées  sur  ces  eiereices,  suivant 
le  iablcau  ci-annexé ,  savoir  : 

Exercice  1 83 1, 4,259  fr.  48  cent.;  exercice  1138. 
1,067    31  cent.  Somme  égale,  »,3'i6  fr.  79  cent. 

u.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  delà 
marine  Cl  des  colonies  est,  en  conséquence, 
autorisé  à  ordoaoaacer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  aux  budgets  des  exeretcet 
Cûurans. 

3.  Ce  crédit  supjilémealaire  sera  porte  à 
Jasaneliou  des- Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

4.  Notre  ministre  d'^  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  notre  ministre  des  tinances  (MM. 
Boitmel  et  Laplagne),  sont  chargés,  etc. 

l"Œ  t4DicEaBRBi837.  —  OfdonDancedu  Roi 

«ini  nomme  M  le  nii.i  ,vîial  comle  Vak'e  gouver- 
neur giinéral  des  poiisessions  rran<:ai«es  dans  le 
nord  de  l'Afrique.  (IX,  Bull.  DXLVII,  n*  7100.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  It-  ia]>port  de 
notre  ministre  secrétaire  d  i^ut  uu  dépat  te- 
ment  de  la  guerre,  elc: 

ArU  i",  M.  !c  maréchal  comte  ^ti/ea  est 
nommé  gouverneur  i^éneral  des  possesiioilt 
]^nçaises  dans  le  nord  Ue  l'Afrique. 
1  a.  Notre  ministre  de  la  guerre  ^M.  Ber- 
Baid)  eit  chargé,  etc. 


4  =  i4  BÉCEMBiiL  1837.  — Ordonnance  dtt  Htn 
portant  noniinaliou  des  meriilires  de  U  corn' 
inittion  chargée  de  Pesamen  des  toniPtcs  de 
s 8)7-  (IX.  BuU.  mCl.yU.  »•  7>«t.) 

I«^i^iUppe,  etc.,  vu  l'of doimuoce  du 
\ù  décembre  iSeS  qui  eeoiiilue  une  trom- 


mission  spéciale  pour  l'examen  des  umb» 
tes  publiés  par  nos  ministres,  et  celle  do  u 
novembre  1826  qui  charge  ladite  cm^ 
mission  de  vérifier  et  d'arrêter,  le  3x  déose* 
hre  de  chaque  année,  les  livras  de  la  comptî- 
bililé  spéciale  teuue  à  la  directioo  deladeUi 
inscrite  pour  les  rentes,  les  pensions  et  h 
canfionncmcns  ;    vu  notre  ordonnance  h 
8  décembre  i83o  portant  que  celte  com- 
mission sera  comuo>ée  de  neuf  iwnliru 
choisis  par  nous,  diaque  année,  dans  la 
de  notre  Cour  des  comptes,  de  notre  CoQsd 
d'Eiat  et  des  deux  Chambres  Iégi5lative$,«ît, 
Art.  i".  Sont  nommés  membres  d«  k 
commission  chargée  de  Texamen  des  oaei^tM 
àe  i8  i7  ,  MM  le  marquis  d'A.DdifTf^rtTyi' 
de  France,  prt>iJcnt;  Gouin,  membre dth 
Chambre  des  Députés  ;  Gravier  .  idem;  Fé- 
lix Réal,  conseiller  d  Etat;  Bourion,  icaitit 
.des  requêtes;  Goussard,  conaciiter-MiBt 
df'sraroijtcs  ;  Rihouet.  conseiller  rélércndairc 
de  première  classe;  Picard  ,  idem  ;  Gaulhie: 
d'Hauteserve,  conseiller  référendaire  den- 
conde  classe. 

'  a.  Notre  ministre  des  finaneee  (M.  Lsi^ 
gae)  est  chargé,  etc. 


ta  =  a^DÉcEMBriE  if?3;.  —  Ordonnance  <iu  In 
portant  n  parliliondescr^ Jiu  accordes  p*r  U  kx 
du  to  juillet  i8Î7  pour  les  dépenses  des  dires 
services  tlii  Diini stère  des  finances  pendiBl 
rann^  i838.  (IX,  Bull.  DXLVIU,  n*  j,.^.) 


Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  de 
du  ao  juillet  iSS;  (état  A),  qui  affect.»un 
crédit  de  cinq  cent  quarante-trois  militûis 
deuxeent quatre-vingt-huit  mille  centsoixante 
et  dix-huit  francs  (543,188,178  fir.)  aux  dé- 
penses des  divers  services  du  minislèred^ 
huaures  pendant  l'année  i8i8;  vu  l  artiae 
fSi  de  la  loi  du  a5,mars  1817,  Urlide  a 
de  Tordonnancedu  i4septémbre  t8a«,rsiti> 
cle  5  de  celle  du  i*' septembre  iSa;,  eteofio 
les  articles  II  et  I  a  de  la  loi  du  au  janvier 
x83c;surle  rapport  de  noire  miai&ueie- 
crélaire  d'Éti|t  dfcs  finances,  etc. 

-  Art.  X».  Le  crédit  de  cinq  eent  qnami^ 
trois  millions  denx  cent  q'iatrp-\ingt  hoit 
mille  cent  soixante  et  dix-imit  iVancsT^iî, 
«88,178  fr.)  accordé  par  la  ioi  du  sojuiiier 
x837  pour  les  dépenses  dastéee  an  bidj{il| 
du  i^;)artementdes  finances, deaeimrtaV 
contoruiément  à  l'état  ci-annexé.  ; 

a.  Noire  ministre  des  iiuances  (M.  Lialh 
gQe)ert  chargé,  elc.  ' 

,     .  ^  .(Suivent  les  tableaux,) 

3«  Kovxnaax sss  aii  nÉccnaaB  18)7.  —  ods*- 
nance  du  Koi  qui  ouvre  au  budget  da  mit*- 
léro  de  la  j^ejrre,  exerrici»  i836  ,  un  dupitr» 
«f'Vlaljjmepl  dïstin»?  *  irte.oir  l'imputttiw 


Digitized  by  Google 


LOUIS-PB lUPPB         —  3o  NOVEMBRE,       DRCEMBKE  |83' 


àn  d^ptusM  de  sold«  aotifrieurcs  àcciMcrcicc 


M  BOD  paniblu  de 
IKU.TIH,  B*  7»oS.} 


éétkéuxcê.  (IX,  IttU. 


Louis- Philippe,  etc.,  tu  Tarticle  33;  de 
ërdoiNMilice  royaleda  19  mira  f  8«3,  dllprès 

•quel  toutes  le$  sommes  restant  dues  sur  un 
lercice  expiré,  pour  solde  et  autres  dépen-  ' 
es  y  assimilées  payables  sur  revues,  doif«nt' 
itre  coBfriaes,  sans  acception  d'époque. 
!ans  les  revues  de  l'exercice  pendant  lequel 
e  droit  est  constaté  et  acquitté  sur  les 
mds  de  cet  exercice  comme  les  dépenses  qui 
•i  toot  propret;  tu  Tartiele  9  de  la  loi  du  8 
lillel  1837,  portant  que  les  rappels  d'arré- 
tgti  doot  il  s'agit  continueront  d'être  impu» 
éi  lur  lei  crédits  de  l'eseNice  courant, 
nais  qu'en  fin  d'exercice,  le  transport  en  sera 
effectué  à  un  chapitre  spécial  au  moyen  d'un 
firement  de  crédit  autorité  chaque  année  par 
neerilonnance  royale,  qui  tere  lonnibo  à 
Il  sanction  des  Chambres  avec  la  loi  du  règle- 
ment de  l'exercice  expiré;  voulant  assurer 
l'exécution  de  ces  dispositions  ;  sur  le  rap- 
port de  aolte  jntatitrtt  teerètvce  d*Etat^4^ 
ta  guerre,  et  de l'avit  de  notre  Conieil  dee 
niaistrct,  etc. 

Art  X*'.  Il  est  ouvert  au  budget  du  miais- 
tèredelafaerre,  pour  Texercice  x836,iin 
looveau  chapitre  spécialement  destiné  à  re- 
»voir  rimputation  des  dépenses  de  solde 
intérieures  à  cet  exercice  et  ooa  passibles 
te  la  déchéance  prononcée  par  rartide  9  de 
1  loi  du  7[)  janvier  i83c.  Ce cliapitre pren* 
ira  le  titre  de  Rappels  de  dépenses  payables 
m  revues  antérieures  à  i8i6  et  non  pastiùUs 

a.  Le  crédit  de  ce  chapitre  sera  formé,  par 
»inpte  de  revirement ,  de  la  somme  de  neuf 
:eQt  soixante  et  onze  mille  cinq  cent  quatre- 
riB8l*tnnt  franct-  ipttln  viast^tix  cenfimet, 
■oataat  des  rappels  âm  solda  et  autretdépea* 
V  assimilées  provisoirement  acquittés  sur 
esicodi  des  chapitres ^, 8,  bis, 
1 9  et  ao  du  budget  (la  iSld, suivant  la  tableau 
lanesé  à  la  prétënte  ordonnance,  savoir: 

Eirrcice  l832,d,6T4  fr.4l  CSOt.  ;  exerrice  1833, 
t,oi2  k.  12  cent.;  eiereioe  i«S4 ,  2«,3i4  fr.  9o 
soi.;  enrcice  i835,  924,s«2  fir.  43  cent.  Total 
«d,S7i,miir.86ceni. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  17 
iOùt  i835et  17  juillet  1837  pour  l'exercice 
aux  chapitres  désignés  dans  .l'article 
vtcédeot,  seront*  réduits  des  somines  cir 
près,  savoir: 

CHAtiTKB  4.  Êlats*maJor8,  7,342  (r.  97  cent. 

-th.  5.(;riulami(  rie,  i  i,(j77  fr.  20  cent.  — Ch.  8. 
olde  elon'.reiiea  ilci4  troupes,  893,4f)ofr.  95  cent. 
•Ch.  8  W.î.HabilIcmeni  et  cainncmenlf  personnel), 
i20i  (r.  10  cent.  —  Ch.  a,  6okle.de  non-activite, 
|135  ir.  36  eenl.— Ch.  18.  Ëeoles  militaires,  m  f^. 
-  Ch.  19.  Dépcn-^fN-  fpmpor.ilros ,  47,519  fr.  8t 
nu. —  Ch.  ^0.  Invalides  de  ia  guerre,  1,101  fr. 
«eot.  ^sonan^  «^gsle,  97f  ,»«9  fr.  M  eenl. 


4.  La  présente  ordonnance  sera  annexée 
au  projet  de  loi  portant  règlement  du  bud* 
get  des  dépensas  da  rcseroke  iS36. . 

5.  Nos  ministres  da  h  gnena  etdas  €aan* 

ces  (MM.  Bcmard  at  Lapligaa},  sont  «bar*  ' 

gés,  etc.  '  , 

«  «••■•"■■■^ 

3«  noTEMSinj     90  nievwBsa  1*37.  — *Ordiia- 

nance  du  Roi  c|ui  crt!«  une  direction  de.s  forli- 
ficaiiods  à  Ljroo.  (IX,  BolleUa  OXLVIU, 
7106.) 

Louis<Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance  royale 
du  34  septembre  x83i,  qui  a  fixé  à  vingt- 
cinq  le  nonibra  des  directions  des  fort  ifica- 
tion-5  tt  à  quatre  cents  U;  nombre  desofficiers 
de  l'état-major  du  génie;  cou&iiérant  que 
l'importance  des  élablissemeus  militaires 
formés  &  Lyon  doit  naturellement  faire  de 
cette  place  !e  centre  de  l'aduiinislration  mi- 
litaire en  ce  qui  concerne  la  défense  de  cette 
partie  de  la  frontière,  et  que,  d'ailleurs,  la 
circonscription  des  directions  limitrophes 
présente  des  inconvéniens,  soit  par  une  trop 
grande  étendue ,  soit  par  des  difficultés  de 
communication;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  de  la  guerre^  etc. 

Art.  Il  leiacféé  i  Lyonnne  direction 
des  fortifications,  qui  comprendra  les  dépar- 
temens  du  Rhône,  de  VAin^  de  Saône-et- 
Loire,  de PAIlier, du Poy*de-D6me ,  delà 

Haute-Loire,  de  la  Loire,  çt  l'arrondissement 
de  Vienne  du  département  de  l'Isère.  Le 
département  de  l'Ardcche  sera  détaché  de 
Ja  direction  de  Montpellier  et  réuni  à  la 
.  direction  de  Grenoble.  1,'arrondissemcnt 
Caiteîlanedu  département  des  I'asse5-A.lpes 
sera  distrait  de  la  direction  d'Embrun  et 
ajouté  à  la  d^fadion  de  Toulon.  En  eonsé- 
quence,  la  ncndire  des  directions  des  forti* 
fjcations,  qui^st  en  ce  moment davingt>eini|| 
sera  désormais  de  vingt-six. 

a.  Pour  subvenir  aux  nouveaiu  besoins  en 
personnel  qui  résultent  de  ces  dispositions,  la 
cadre  des  officiers  de  l'état-  major  du  génie, 

3ui  a  été  fixé  à  quatre  cents  par  l'ordonnance 
u  a4  septembre  x83i,  sera  composé  ainsi 


26  colonels ,  26  lieutenant-colonels,  TS  diefs  da 

bataillon,  iSS  capitaines  de  première  classe,  138 
idem  de  seconde  classe  el  tieuteoans.  Total  pareil, 


3.  Notia  ministre  d^tat  de  la  guerre  (M. 
Bernard)  asC  chugé,  atc 


=  36  DBceMBBC  1837.  —  Ordonnance  du  Roi 
«{uiomn>*u  ministre  de  la  guerre  ue  crédit 
supiticmcniaire  pour  des  creaoees  tastant  à 
sol. 1er  5Ur  1rs  cxi-rcires  i833  et  atttërîcnit* 
(IX,  Buy.  OlLLViU,  n*  7107.) 

ZAuifPhilippe ,  etc. ,  vu  les  aitielet  f ,  9 


44€  tam-mmM 

•t  f«  dt  k  loi  da  ft)  nai  i834,  concêmaat 

l'apurement  Jes  dépenses  mtant  à  solder  ^.ur 
les  exercices  clos;  vu  l'article  lo  de  la  loi  du 
ayjauvier  i8it,  portant  que  letcrétlweiJ©*! 
l*oriMiHiooement  et  le  paiement  n'auraient 
pu  être  effectués  dans  les  délais  déterminés 
)>ar  le  fait  de  l'administration  ou  par  suite  do 
pourv'oia  formés  devant  le  Conscil-dTiUit»  m 
■eroDt  point  passibles  de  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'ariicle  g  de  la  même  loi;  coDsi- 
dérant  que  des  créances  de  celte  nature  t  ap« 
parienant  à  des  titulaires  résidant  onBerof^, 
sont  à  solder  sur  les  «exercices  iâ3a  et  aoté- 
rieurs  par  notre  mltiisire  serrrtnirf  d'F.fal 
de  la  guerre,  et  qu'il  ue  peut  être  pourvu  à 
leur  paiement  qu'au  moyen  d*iitn  endit  snp« 

Elémentaire,  suivant  les  formes  r^lées  par 
i  loi  du  34  avril  i833;  considérant,  toute- 
fois, qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rattacher  ces 
créances  aux  comptes  d*ordre  que  IVirnî* 
nistration  des  finanees  est  tenue  de  mettr« 
chaque  année  sous  les  yeux  des  Chambres 
pour  l'apurement  des  eiercioes  clos,  atteoda 
que,  d'après  l'article  10  de  la  toi  dn  mai 
i834 ,  la  publication  de  ces  comptes  doit  ces- 
ser à  rexpiratiori  des  époques  dp  déchéance 
de  chaque  exercice;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  et  d» 
rwis  de  notre  Goatcil  des  anniaires ,  efcw 

Art»  i**.  Kotra  otinstre  aecréraîre  d*Etat 
de  la  sQ«rre  est  autorisi  à  ordonnancer  >>ur 
teiercice  183; ,  jusqu'à  concurrence  de  la 
lomme  de  dix-huit  mille  trois  cent  vin^t-huit 
francs  cioqitante-trois  centimes,  les  crcancea 
détaillées  au  tableau  ci  •  annexé ,  restant  à 
fOlder sur  les  exerrîres  1 83a  et  antérieurs, 

St  qui,  aux  termes  Ue  larlicle  10  de  la  loi 
u  »9  janvier  t83i ,  demeorant  affranchies 
de  la  déchéance  prononcée  par  rarlicte  9  de 
la  même  loi.  Ces  créances .  lion  comprises 
daub  les  rentes  à  payer  arrêter  par  les  lois  de 
règlement  desdits  exercices,  seront  imputées 
sur  un  chs pitre  spécial  intitulé  Dèpemes  dtt 
exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  y 
dont  le  dévebppemeut  sera  produit  à  l'ap* 
ptti  du  compte  définitif  de  xtVj, 

a.  Uu  crédit  provisoire  el  supplémentaire 
de  dix-hnit  mille  trois  cent  vingt-huit  francs 
cinquaute*troi$  centimes  (i8,3a8fr.  53  c.), 
applicable  au  chapiît  0  mentionné  en  Tarti- 
ciiï  précédeiàt,  ,  eu  cau^i:4U«ncet  ouvert 
sur  l'exercice  1837  à  notra  aiiniiln  aaiè 
Ipire  4*SUt  de  In  fjiwfe, 

3.  La  régularisation  de  ce  cr^ik  fera  fTO* 
posée  aux  lihsmbnti  loas  de  Jour  pmdiaioa 

session. 

4.  Nos  ministres  de  la  ^îPrreet  des  finan- 
ces (MM,  Bernard  et  Lapia^ue)^  sont  char- 


5,  9  DÉCIMMIS  l8^. 

S  sss  a6  d£cembr1  18Î7.  —  Oi  Jonnshce  Ju  lUi 
qttftMoontoatt  rawiiSis  «4s  U  |»*ect«  coÉit 
■Adiiivutl  peur  daa  erÂmces  eQ«ia»Uw  mt 
ilea  exercices  cIos.  (IX  a  Bulletin  SXUIIf, 
n*  7308.) 

Louis-PbMippe,  etc.  «1  lae  articles  8  et  9 

de  la  loi  du  a3  mai  i834  ,  aux  termes  des- 
quels les  créances  dfs  ex  eictces  clos  non  qimm* 
prisas  dans  Ws  resui  à  payer  arrêtée  f»  lu 
lois  de  féglemaat  ne  levant  4Im  «vdonnan» 
cées  par  iio<  min^tr^s  qu'au  nioven  de  cr^ 
dits  suppleoieutaires,  suivant  les  formes  de» 
terminées  par  la  loi  d«  ai  avril  sg33  ;  eea- 
sidérant  que  diverses  dépcMoa  de  cette  na- 
ture, applica!>les  aux  exercices  i333,  t834 
et  z83ô ,  n'out  pu  être  réguU^eoiieat  oonsia» 
tées  qu'aprèe  k  eUtura  de  eas  ««ereiott  ;  m 
le  rapport  dn  notre  miuistre  secrétaire  dl* 
tat  de  1^  (guerre,  'et  de  PaiÉI  Ûm  ■ntMCM* 
seil  de»  miaistres,  etc. 

Art.  I*'.  11  est  accordé  provisoireowBt, 
i  notre  miniitreseerètaired'Btai  deb  gnem^ 

mi  augmentation  des  restes  i  payer  compris 
dans  les  comptes  définitifs  df  r  K  i  5 ,  r  »î1  ;  tt 
z835 ,  un  crédit  additionnel  de  quaraote 
mille  ciller  dnqnanf e^deos  francs  via^t* 
huit  intimes  (4o,55a  fr.  c),  montant  des 
créances  nouvellement  constatées  au  titre  de 
ces  exercices  et  spéciQées  dans  le  tableau  o- 
annexé,  savoir  : 

Kxeiclce  1833, 1,753  fr.isennt.  tssi,  lyMk, 

30  cent.  Kxercicc  i835,2SJ»Sa  Ir.  73  0Cnt.M 

égal,  io,^52  Ir.  28  mît. 

%.  Ce5  créances  pourront  ôire  ordonnsa- 
cées  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  ^ 
dépenses  det exercices  clos  dans  les  budlfili 
des  exercices  cotirans,  jusqu'aux  ppOqiirt 
respectives  de  déchéance  fixées  par  i'aru^ 
9  de  1^  loi  du  ag  janvier  i$it. 

la sanetinia^ fhamhcf  1  lots  daïnarf» 

diain<^  s^sion. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
ces  (MM.  Bernard  et  Laplagne) ,  sont  dm- 
fétyatn. 


9  96  néceMsae  «937.  —  Ori<mnance  flulm 
qui  «itablit  une  Chambre  <l«cominerc«  è  An% 
•t  serprime  la  diMabre  eossuttstiva  te  «H 
el  Diabufactureii  de  asile  (tX«  |slL 

DXLVill,  n*  7109.) 

Louis-PUIlippe,  vXr.  snr  le  rapport  de  no- 

trf  mini- Ire  5ecré;aire  d'Etat  des  Ir.ivaul 
publics,  lie  1  agriculture  el  du  coriimerre,  etc. 

Art.  I*'.  Il  est  établi  une  chambre  ^ 
commerce  à  Amt  (Pas-de-  Galnis).  Ls  cir- 
conscription de  celtte  rh;iml)re  sera  fonaéc 
des  arrondissemeus  d'Arras  ei  de  BèthtiBe. 

a.  La  chambre  de  commerco  d' Arrai  icn 
cnaifoséc  do  ncnf  wen^irat. 


Digitized  by  Google 


n  II  fh^urçt  Mm  W»  €«tte  vilto  itt  aappri- 

ipêe. 

4.  jSotre  ministre  des  travaux  publics,  de 
Tagriculture  el  dn  eouMure»  (k.  Martin 

«»  =  iSnÉcEMBRr  îSJ^.  —  Ordonnance  du  Roi 
|K>frlanl  i|ue  les  publicaliont  des  tableaux  d« 
rvetnceoMat  la  abaae  de  tfS?  awml  lien 
les  1 1  et  L«f<fTrier  i9l8.  (IX«MI.DSLV1II , 

ç«  7210.) 

Loiiis-Pliilippe,  etc.,  vu  l'article  8  de  la  loi 
Ju  ai  mars  r S 3a  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
nu'e  ;  vu  notre  ordonnance  du  i3  oovewbre 
dernier  relative  aux  opérations  préliaûlMjlae 
de  la  classe  de  1837;  sur  le  rapport  de  no* 
Ire  ministre  secrétaired'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  1     Les  deux  publications  des  tableaux 
ài^  meDsement'de  la  elayse  de  1837  « 
«HX  s  3  et  ao  février  18  38  par  iiolff««niM« 

nance  du  i3  novembre  deroier ,  aarwUlUlB 

\ti$  dimanches  11  et  x8  dudit  mois. 

a.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Be(- 
JlUrd)  est  chargé, 


16  ss  aSvicBiiBaB  1837.  —  OrâMnancadalei 

(jui  ouvre  au  ministre  delà  justice  et  des  cultes 
ifa  cr^it  supplëincotaire  sur  les  fonds  affçc^ 
9*a>  servÎM  éa  Pimfvinwrla  royale ,  exarcica 
. x«IZ-  (IX»  M.  ^TUI*  tt*  7ti<0 


|;^ô;i|^philippe ,  de.  va  1m 
des  19  et  36  novembre  i8a3;  vu  les  artieUs 
<  et  4  de  !a  loi  du  a4  avril  iS'i'i  ;  vu  l  articlé 
t  ^  4g  du  9  iuitlet  i836;  vu  la  situation 
des  dépensés  de  Tloipriiperie  royale,  ese^« 
eice  iS  'i:  ,  laquelle  fait  ressortir  une  intuffi* 
f  ance  probable  de  cinquante  mille  francs  sur 
le  crédit  du  chapitre  1(1,  artiele  a,  avaut 
pour  objet  les  approvifionneineiM  et  adiala 
IKMtr  le  service  des  ateliers;  cooif déraot  que 
si,  dans  le  crédit  supplémentaire  de  trois  cent 
dis  iniiiti  francs «alluttés  à  iloiprianerie  royale 
par  autre  qtàûmmot  éa  3-1  éetobf*  dernier, 
la  «ammc  de  eentioixant»  tt  dli  mille  francs,' 
applicable  au  salaire  des  ouvriers  ,  a  pu  être 
l'ubjttt  d'une  évaluation  exaete,  celle  de  cent 
(juarentt  aiUto  frênes^  afPeeiée  Itfx  edbats  de 
^pim*  i)*a  pu  être  évaluée  d'une  mifaière* 
aii>îii  certaine,  et  se  trouve  iusuffisanlf»,  ^iv 
suite  dei  couimauies  extraordinaires  qui 
aftf4  Y^^im  apcroitre  la  etmoais&ation  ;  sur 
\^i  rappqrr  pe  noire  ministre  seorétairè  d*K<^ 
t;^i  delà  j'étire,  et  de  Tavia  de  OOtrè  M»^ 
dçi  lujiiiiirts,  etc.  . 

Art*  I".  Lu  crédit  supplémentaire  de  cin- 
quante mille  francs  est  ouvert  à  nofre  minit^ 
fre  secrétaire  d'Etat  de  la  juHieeet  des  cnl- 

t  es ,  sjur  les  fonds  affectés  au  service  de  Tim- 
^)iimerie  royale,  pour  subvenir  à  l'excédant 


If,  i*BÉ8MM  1337,  4^. 

'  ^  ^^■•■•pl^Wïle  sur  Particle  a  du  cbani. 
«MliidSl»^    rexeitoce  ^ 

».  Ce  crédit  supplémentaire  se^a  présenté 
i  la  sanction  det  Chambras  daii  leur  Biro' 
chaïue  session.  *  ' 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  dfli  cal* 
tes  (M.  Barthe)  est  chargé  >  «Iç. 

=  aCwidniBiii  18Î7.  —  Ordonn^nea  dn  Bat 
^vi  ettvra  au  oiinittre  des  fioancea,  sot  Exer- 
cice |836,  un  cri<ditsupplt<meD|aire  poun^hver 
les  crédits  a»  niveau  des  diSpenscs  con.Matées 
#ur  divers  farvioac.  Bull.  mvfm. 

«•  7»».)  ' 

liouis .  Philippe ,  etc.,  vu,  i-  la  U)4  dp  f 7 
aotit  18 35,  portant  fixation  du  budget  des 
4épemkejt  de  1  exe^'cice  i8i6;  a"  la  situation 
cOQjNumlive  do  montant  de«  crédits  ouverts 
au  minislre  des  finances  avec  le  mentailt  des 
dépenses  constatées  sur  1 8 36 ,  situation  cta 
blie  par  ^uite  de  la  clôrure  de  la  comptabilité 
^llecet  eaereitfe;  3*  rariicle  i5a  de  la  loi  du 
a5  mars  1S17  ,  et  lesartieles  Sel  4  de  celle 
du  \^  avril  i833;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  4e 
Tavif  de  potf e  Conseil  des  ministres ,  etc. 

Are.  x*'.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  se- 
<3«taire  d'Etat  des  finances, sur  Texerclee 
i<36,  un  crédit  supplémentaire  de  quatre 
eent  quatre-vingt-douze  mille  neuf  cent  cin- 
^|9ent9-deax  francs  quatre-vingt-huit  cenii- 
nbes  (499^9  fr.  «8  c.),  po«r  élever  les  eré. 
dits  au  niveau  des  dépenses  consiatécs  sur 
divers  lervkM»  oonfoméoiMt  au  détsUl  ci- 

•  IMéfAsdifeapttavx  decaulionnemens,  2G4,ss7r 
ssconl.  ;  commission  des  monnaifs,  13, 840  Tr. 
M  cent.  ;  traitemeos,  taxations,  remises  et  bonifi- 
cations aux  receveurs  des  linanoes,  e.oM  fr.; 
perception  dçs  conlribulions  directes  dans  les  de 
partëmens,  8,000  fr.  ;  resiiujtion^  de  produits  d'a- 
mendes el  confiscations,  t97,S34f)f.  M  eehl.  Total 
égal,  492,952  fr-  as  cent. 

a.  Notre  ministre  diSt  fto(l||CC^  (M.  lapla* 

gne) ,  est  chargé ,  etc. "  / 

1^  :^     sécxmb;i|:  1S37.  — Onlonospca  du  l\oi 
^ui-auvfa'an  rainialra  dairthaeW*,  sur  t'excr- 

cire  1837,  un  enklil  supplémentaire  applicable 
à  divers  services.  (IX,  Bulletin  DXLVlli» 
n*  7ai3.) 

» 

'  4-quis-Pbilippe,  etc.  vu  i  »  l'article  i5a  de  Ta 
t<{i  dll'aS  9ars  1817,  et  les  articles  3  et  4  de 
eel|«  4u  ai  avril  i833;  a*  la  loi  dit  18  juil* 
let  i33<).  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  Icxereice  de  18 3;,  et  contenant» 
article  4,  la  nomenclature  d^iailléf.  des  4é- 
pènses  pout  lesquelles  la  facuift  n^uaestri' 
servée  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires 
en  cas  d'iosuffiiance  dûment  justifiée  des 


$  sor  I0  rapport  dt  Mlrt 
miniitre  secrétaire  d'Etat  des  financea»  «t 
deTavig  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  X*'.  Il  est  ouvert  à  notre  mimstra  se- 
crétaire d*E«at  d«i  fioaneei,  aur  r^urciee 
1837, on  crédit  supplémentaire  de  qmtr»  Mil- 
lions cent  huit  mille  cent  vingt- six  francs  un 
emtime  (4«io8,  ia6  fr.  01  cent.),  applinble, 
dut  lea  proportiom  d-«pria  rifltir«in<iii, 
•m  servicM  dont  rteoneiatÎMi  autt  : 


Rentes  perpéluclles,  3824T7 fr.;  inlérôls  de  cao- 
liOHMaMa.M7«M0fr.;  penaientciviles  70,000  fr.; 
pantfwsélfli«d0rteompensesnationales,37,8so^ 
pensions  militaires,  900,000  fr.  ;  pensions  de  dona- 
taires, 36,000  fr.  ;  dépenses  de»  exercices  périmés 
non  frappéetde  déchéance  (oooISNinéOMMaa  ta- 
bleau et -annexé  ),  9,299  fr.  1  cent.;  perception 
des  contributions  directes  dans  les  déparlcmens, 
80,000  fr.;  servies  adminislralif  el  de  percepliori 
de  renref(is(remenl ,  du  timbre  et  des  domaines 
dtni  les  déparlamenSf  2so,ooo  fr.;  servie*  des 
loréte ,  30.000  fr.  ;  ser>'ice  des  contributions  indi- 
rectes fpouilrcs  à  feu) ,  320,000  fr.  ;  service  admi- 
nislralif et  de  perception  des  postes  dans  lesdé- 
partemens,  155,000  ir.  ;  primes  à  l'exportation  des 
uMfNhtndiiea,  tjmfitê  ffioea.  Somme  égale, 
4,109,138  fir.oi  ' — 


s.  Notre  ministre  des 
plagno)  est  chargé,  etc. 

(SttU  Utaùteau.) 


16=  aG  DbcEMitRE  1837. —OrdoiinaaccdM  Roi 
qni  onvre  an  miaittr«d««  fluaces,  «nrl^Mv- 
cice  1837,  ^"  cri'Jils  extraordinaires  pour 
diverse*  dépenses  noo  prévues  au  budget  du- 
ditcMniaa^  (TX,  M.  DXLTIII,  7114.) 

IiOitb-Pliilippe,etc.,vu  !•  laloidu  iSiuillet 
i836  portant  fiulioo  du  bodget  des  déM* 
ses  de  l'exercice  i8?7;  a*r«rliele  i5a  de  la 
loi  du  a5  mars  1817,  les  articles  4  et  6  de  la 
loi  du  24  avril  i833,  et  l'article  xa  de  ceUo 
du  33  mai  i834;snrleripportdoiiolvimt« 
nistre  des  finances,  et  dt  lllfis  do  BOtft  COB* 
aeil  des  ministres,  etc. 

Art.  Des  crédits  extraordinaires  sont 
MVorttàaotre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
inanoet,  tor  l'oioreico  18I7,  jusqu'à  m- 
corrence  de  neuf  cent  trente-six  mille  cinq 
c«ntquarante-cinqfrancscinqnante-cinq  cen- 
times (936,545  fr.55  cent),  pour  couvrir  di- 
verses dépenses  non  prévues  «a  bndgot  éi» 
dit  ejtoicioool  dont  lo  dingnotioB snit  :ia. 
Toir  : 

Frais  de  fabrication  el  de  livraison  de  sels  pro- 
venant des  salins  domaniaux  de  Peocais,  46,151  rr. 
M  cent.;  frais  de  construction  et  de  premier  éta- 
Mssenielktdes  paquebofs  à  vapeur  destinés  ju  ser- 
vice des  correspondances  avec  le  Levant,  887,3y3f 
M  cent.;  oertes  sur  la  labrication  des- moooaica. 
résultant  des  tolérances  en  fort ,  3,000  fr.  Sommo 
d|ale,936,.'i45*'55  cent. 

a.  Notre  ministre  des  filUUIOM  (  M.  Lt- 
plagne)  eal  cbargé,  etc. 


as  *6  ntcKiiMii  t«i7  ^Monnance  dalii 

qui  accorde  au  ministre  des  *f»anees  un  crédit 
•dditioonel  pour  des  créaoces  constatées  ror 
^  tMnicas  des.  (IX,  Bultetin  DXLTIU, 
n*  7ai5.) 

I'Ouis.Phi!ippe,«fe.v»,i»Porlîol«8ablal8i 

du  a3  mai  i83i,  portant  que  les  ordonnio- 
ces  ministérielles  à  délivrer  pour  rappel  m 
loi  «xordeos  dot  seront  imputées  à  un  cba- 
pitro  spéciol  onvvrt  an  budget  des  dépcma 
de  I exercice  courant;  1»  l'artkte  9  dob 
même  loi,  suivant  lequel  les  formes  rédéei 
par  lajoi  da  04  avril  i833,  pour  i'allocatioa 
des  crédits  supplémentaires,  doivent  difoab» 
servées  pour  établir  dans  la  comptabilité  d« 
J2«n«spubliaues  le  montant  des  créaoces 
iMaaont  oonnratées  sur  un  exercice  dos  qui 
n  auraient  pas  fait  partie  de  restes  I  panr 
arrêtes  par  la  loi  de  règlement  du  bal'et 
de  col  exerdce;  3*  les  articles  3  et  4  deU 
01  du  04  tvrH  fW3;  considérant  quHvt 
lieu  de  pourvoir  au  paiement  d«  divwNiièi 
penses  à  la  charge  du  département  dm  !• 
nancessur  les  exercices  r833,  iS34  et  i835 
qui  B*oat  Unoidées  qu'après  la  clôture  d« 
la  comptabilité  de  ces  «xercicea;  sur  io  np- 
port  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  d« 
finances,  et  de  l  avis  de  notre  consdl  dasmi* 
BMttes,  Ole. 

Art.  !•».  Les  dépenses  restant  à  payer  par 
le  departementdeafinanflessiir  IcoeMnMis 

clos  désignés  ci-après,  suivant  les  compisi 
deûniiifs  de  ces  exercices,  sont  augmentée» 
«lue  somme  de  dnquante-trois  mille  soi- 
lante  francs  trente  centimes,  à  laquelle sf* 
lèvent  de  nouvelles  créances  liqtiiJées  sar 
ces  mêmes  exercices,  conformément  aA  li> 
tbiean  d*aiiiieié,  tavair: 

Exercice  isss,  P,83S  fr.  04  cent.  ;  exerdce  mi, 
90,312  fr.  58eenl.  :eTercicei835»23J»12fr.MaBU 

Total,  5i,060  fr.  30  cent.  ' 

En  con<équence,  un  crédit  de  cette  somoM 
est  accordé  à  notre  ministre  secrétaire  dl.- 
lat  des  finaQMa,additionnenemeiit  au  m- 
tant  des  restes  à  pajrer  OMitatée  par  laidb 
comptes ,  pour  aarvir  an  paîetteat  do  wm- 
Telles  créances. 

9.  A  mesure  que  ee  paîenënt  sera  réclamé, 
il  sera  ordonnancé  par  imputation  Mir  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 

exercices.clos  dans  les  imdeets  des  exerciesi 
eonraos.  ^ 

3.  La  présente  ordoonaoee  aero  présentée 
aux  Chambres  à  leur  prochaine  sesiioat 
poiir  être  convertie  en  loi,  et  il  leur  sera 
rendu  compte  des  paiemens  qu'elle  autorise 
oonforméoieiit  à  fartMe  to  de  la  loi  du  a3 
mai  1834. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  diaifé,  etc.  {Smit  le  fntUtÊ] 


^  ivjui^cd  by  Google 


LOtJTS-PBltlPPB  I•^  —  ai  N 

t«  I>£CEUBa£  1837  —8  iANVIEA  i838.  —  Or- 
Mnceétt  Roi  qui  aiitorite  r^telilistenient  (Fuo 
débarcadère  en  charpente  au  port  de  Panillac 
(Gironde).  (IX,  Bail.  OL,  n*  7330.) 

"Lonis-Phlîippp ,  ctr.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secréiaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
oommeree;  vu  la  demande  des  lieun  Chai* 
gneau ,  Fabre  de  Rieunègre,  David  Brown 
et  autres  propriétaires,  tendant  à  obtenir 
Tautorisalion  de  construire ,  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Gironde,  aa  port  de  Pauillac,  un 
débarcadère  en  charpente  pour  le  service  des 
bateaux  à  vapeur,  moyennant  un  droit  de 
ijuinze  centimes,  qui  serait  perçu  par  voya- 
geur  pendant  un  certain  nombre  d'aonèet, 
pour  les  rembourser  de  la  dépense  de  pre- 
mier établissement  et  d'entretien  de  ce  dé* 
barcadère  ;  les  plans  des  travaux  et  le  détail 
estimalir,  montant  à  vingt*six  mille  cinquante- 
pt  franrs;  ta  rcrlamation  des  pilotes  lama- 
11  t  u  Pi  et  des  câpi(aines  au  long  cours  de 
Pauillac,  au  sujet  de  remplacement  proposé 
pour  le  débarcadère  ;  le  procès-verbal  dune 
cummissi  n  il'cnquôle,  en  date  du  ir  octobre 
18 35;  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  Patiillac,  du  i5  du  même  mois  ;  Tavis  de 
la  chambre  de  cotiimerce  de  Bordeaux ,  du 
a3  novembre  i835  i  les  observations  présen- 
tées par  les  pétitionnaires  les  28  août  iS35 
et  %6  janvier  i836;  les  rapports  des  ingé- 
ni^'iir^  des  ponts-et-chausséei,  en  date  des  16 
et  a3  décembre  i835,  if)  et  iS  février  i836; 
les  avisdtl  sous  •  préfet  de  l'arrondissement 
de  Lesparre  des  8  juillet  et  18  novembre 
1 835;  l'arrêté  du  préfet  de  la  Gironde  en 
la  te  In  3  mnrs  iSîT),  rt  la  lettre  de  ce  ma- 
gistrat du  même  jour  ;  le  procès-verbal  d'une 
seconde  eommiisitNi  d'enquête,  en  date  du 
ro  février  1837 ,  et  la  lettre  du  président  de 
:ette  commission  en  date  du  iG  du  même 
liois;  l'avis  du  sous-prelet  de  Blaye  eu  date 
lu  ai  février  183;  ;  la  lettre  du  préfet  de  la 
Gironde  du  28  février  x837  ;  les  rapports  de 
*i n 5 pertenr  divisionnaire  des  ponfs-el-c.haus- 
ées,  et  les  avis  du  conseil  générai  des  ponts- 
t-cha^ssées,  des  1 5  juillet  etx6  mai  183;;  le 
ahier  de  charges  de  la  concession  prc^iosée; 
'article  17  de  la  loi  du  budget  de<$  recettes,  en 
ate  du  30  juillet         qui  autorise  Tétablis- 
ement  de  droite  de  péa^e  pour  concourir  à 
i  oonttrnction  ou  à  u  réparation  des  ponts  , 
cluses  ou  OTivra;^p^  d'art  à  la  charge  de  TE- 
it ,  des  départemens  ou  des  communes;  AQ- 
re  CôUseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  X*'.  Il  sera  procédé ,  par  voie  de  pu* 
H  cité  et  de  concurrence,  et  conformément 
ux  clansos  et  oon  lîtions  dïi  cahier  di!s  rhar- 
es  ci-auuexe ,  a  i  adjudication  de  l'établisse- 
a«at  d*un  débareadere  en  eharpente  au  port 
e  Pauillac  (Gironde),  en  face  de  la  me  Ba4* 
iioit  »  dans  une  direction  parallèle  tu  pey* 

37.  —  Pariie, 


roit  qui  existe  en  cet  endroiL  L'adjudication 
sera  passée  an  rabais  du  temps  de  la  jouis- 
sance du  péage ,  dont  le  matimuoi  est  Jiié  à 
quarante  années. 

a.Sont  exempts  du  péage»  les  préfet,  sons* 
préfet  et  eoBseillers  de  préfecture  en  tournée 
dans  le  département;  les  maires,  juges-de- 
paix,  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts-el^ 
«haussées,  les  employés  de  U  navigation  et 
ceux  des  eontributions  directes ,  indireetei 
et  des  douanes ,  les  agens  de  Tadministratioil 
forestière  et  la  gendarmerie,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ;  les  sous-of&ciers  et  sol- 
datt ,  à  «hirge  par  eux  d'exhiber  une  feuilln 
de  route;  les  gardes  nationaux,  à  charge  d* 
représenter  un  ordre  de  service;  les  facteUTS 
ruraux  et  les  gardes  champêtres. 

3.  L'adjudication  sera  sOumfaNs  àl'approbt* 
tion  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  dei 
travaux  pubUct,  de  ragriculture    du  con* 

mei  ce. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
ragriculture  et  du  comnerce  Qu«  AbfflÎBf 
du  Nord)»  est  chargé  t  etc. 


ai  NOVEMBRE  1837  =  6  JANVIER  i838.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  autorisation  de  la 
socict<!  anonyme  formée  pour  l'clabliasemeut 
ei  i'expluiiatioa  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Versailles ,  sur  la  rive  droite  de  la  Seins.  (IX» 
Bull,  suppl.  CCCXXI,  n«  116Î7.) 

Lotrîs^Pbilippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  IravaQK 

publics,  de  l'agrirultnreel  du  commerce;  vu 
la  loi  du  9  juillet         relative  à  la  conces- 

«eâoAd'uiiebemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles, 
sur  la  rive  droite  de  la  Seine  ;  vu  Tadjudi- 
cation  passer,  le  a6  avril  1837,  an  profit 
de  MM.  Ihjtlisctùld  frères ,  Jacques  Lefcbvr6 
et*eompaguie ,  Louis  d'Eiehihal  et  fils,  Jean- 

'  CkÊBtktÊ  DavUHers  et  compagnie  et  JharMyi' 
$en  et  compagnie,  et  approuvée  par  notre 
ordonnance  du  aimai  suivant,  vu  les  arti- 

.  des  29  à  37, 40  et  4S  du  Gode  de  commerce, 
notre  Conscil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  T".  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  pour  rélabUssemcnt  et  l'exploitation 
d'uA  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles ,  sur 
la  rive  droite  de  k  Seine,  est  eolorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société ,  tels 
qu'ils  sont  contenir  dans  l'acte  passé,  le  3r 
octobre  et  le  a  novembre  1837,  devant 
1A*  Emile  Foutd  et  foa  collègue ,  notaires  à 
Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  U  pré* 
sente  ordonnance. 

'  3.  Ladite^  société  sera  soumise  à  toutes  les 
obligations  qui  dérivent  pour  MM.  éê  Bùlhê' 
chil(l  frères,  Jacques  Lefebvre  et  compagnie, 
d'Eiehihal  e\  fils ,  J.-Ch.  Dmnllîers  et 
compagnie  et  Thurncyssen  et  œoipagnie» 
de  l'adjudication  petiée  k  leur  prom  m  96 
avril  1^37.  / 

aQ 
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3.  Noufnousréienroiude  révoquer  notre 
■atorintionoi  eisdevîolAtiim  oade  non-exé- 
cution des  statuts  ipprouféi,  mbs  préjudiee 
des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mon,  on  eitrut  do  ton  élM  do  fitua- 
tion  an  minUtre  des  travaux  publics,  de 
Tègriculturc  et  du  commerre,  aux  préfets 
des  départemens  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise,  i  la  dunobredo  commoreo  de  Parit 
et  aux  greffes  des  tribttDtnx  de  commerce 
de  Paris  et  de  Yersailles. 

5.  Notre  ministre  des  travaux  publier ,  de 
l>grieitItnro  «C  dn  commereo  (M.  Marlio, 
dà  1ford)i«it  chargé»  «te. 

Uns  H.  Ht  UfamaUmdê  toiocM^. 

ârt  Il  est  formé  entre  les  comparans  et 
loaseenx  qui  sont  et  seioal  actkmnaires ,  et  qui , 
par  eela  seul ,  seront  censés  adhérer  aux  présens 

statuts,  une  société  anonyme,  sauf  l'approbation 
do  Gouvemenvent ,  pour  la  conslrucUon  cl  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles 

Sar  la  rive  droite  de  la  Seine,  de  toales  set  dépOBk* 
anccs  et  des  ornbranchemeus  qui  pourront  ÔIre 
demandés  par  la  compa'^nic  et  concédés  par  ieC.ou- 
vememeitt*  La  socielo  esl  établie  sous  la  dénomi- 
Attfon  de  Sod^fé  anonyme  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Saint-Cloud  et  VeriéUki,  Le  siëgo  de  la 
société  esl  fixé  a  Paris. 

3.  La  société  anonyme  commencera  le  jour  de 
Eordonnance royale approbative des  pr^nsita- 
tuls,  et  elle  durera  jusqu'à  la  On  de  i|natnMnn0- 
dix-neuf  ans,  terme  fixe  par  la  loi  à  la  propriété  et 
louissance  des  adiudicataires ,  c'est^à-uire ,  jus- 
«tfaosïmal  tm. 

TiTRK  II.  Fonds  sociaL 

3.  Le  fonds  social  se  compose,  l"  Des  droits  ré- 
aullant  de  l'adjudication  susdite  homologuée,  le 
24  mai  1837,  au  profUdeMM.de  Rothschild  frères. 
Jacques  Lefebvre  et  compagnie ,  Louis  d'Eichthal 
et  fils,  Jcan-Charlos  Davilliers  et  compagnie,  Tbur- 
neyssen  elcoropauiig.  qui  déclareni  eu  faire  l'ap- 
port A  ta  soeiéte  ;  v  diroé  somme  de  onze  millions 
de  francs,  représentée  par  viogMeux  mlUe  actions 
de  dnq  cents  francs  cnacnne. 

4.  Les  viogt-deux  mille  aciiowfOllt,désâpié- 
sent,  souscrites  comme  suit 

(Suivent  les  noms.) 

5.  Le  versement  des  deux  premiers  cinquièmei 

du  montant  des  souscriptions  ayant  été  effec- 
taé ,  le  paiement  des  u-ois  autres  cmquiéroes  aura 
Uea  eomme  il  suit  :  le  troisième  cinquième ,  le 
1"  avril  1838  ;  le  quatrième,  le  ff  octobre  1R38  ; 
el  lu  ciuquièaie ,  le  t""  avril  1839.  Jusqu'à  ce 
que  la  loialilé  de  la  souscriptiou  ait  été  versée,  il 
ne  sera  délivré  que  des  titres  d'actions  provisoires 
■onrinalhres,  au  dos  desquelles  tes  versemeos  suc- 
cessifs seront certiliés  parla  signature  d'un  dSi 
administrateurs  et  du  directeur:  en  cas  de  cet* 
sion  de  ces  titres ,  les  cedans  seront  garans  de 
leurs  cessioooaires.  Sur  le  montant  du  premier 
dnqoiéme  déjà  réalisé,  11  sera  prélevé  la  somme 
nécessaire  pour  former  lo  cautionnement  de  huit 
cent  mille  francs  mentiouné  au  cahier  des  charges 
annexé  A  la  loi;  et  par  suite,  le  cautionnement  pro< 
visoire  fourni  pnr  MM.  de  Rothschild  frères  d«Y#< 
taoA  libres,  leur  sera  immédiatement  reudu . 


i.  A  défant  de  versement  aux  époques  indiqiéti^ 

les  titres  provisoires  seront  vendus  A  la  boofise, 
par  le  mmislére  d'un  agent  de  change  à  la  dili- 
gence du  conseil  d'admmislratioo ,  sur  dunUcaia, 
pour  compte  du  porteur  retardataire;  il  lui  sera 
tenu  compte  de  la  plus-value,  s'il  y  en  a ,  après 
la  déduction  de  l'intérêt  légal  du  retard  et  de$ 
frais.  Les  actionnaires  ne  seront  engagés  que  jus- 
qu'A  concurrence  du  capital  de  leucsacHoas  ;  tset 
aaiM  «ppel  de  fpods  est  inieidit. 

Tinm  HT.  Det  odloiit. 

7.  Les  actions  seront  au  porteur  ;  elles  pour- 
ront, toutefois,  être  déposées  au  bureau  de  la 
oompagniOf  dans  une  naisse  A  trois  clefs,  etaeront 
représentées  dans  ce  cas.  entre  les  nakis  do  por- 
teur, par  un  certificat  de  dépôt  nominatif.  Le 
transfert  dudit  certificat  devra  être  cerlifié  par 
a^DlHle  lAange» 

8.  Les  actions  seront  numérotées  de  an  A  vingt- 
dem  mille:  elles  seront  extraites  d'un  regisurel 
soMèo  el  signées  par  les  adauBistrataiirt  eiiedh 

recteur. 

8.  Lesafitions  sont  indivisibles  i  les  propriétaiRt 
iBUvis  d'aiitions  seroni  lenos  dt  ao  fiir«  représM* 
ter  par  une  seule  personne. 

Tint  nr.  Ha  la  pépartiaon  du  prodÊâU 
al  àinificti» 

10.  L'excédant  des  produili  aar  les  cbnruoà  ôh- 
Du^Ies  de  l'entreprise  coMlitaera  les  béneticei 
nets,  les  charges  sont  ;  les  Crsla  d'adminfclralisn, 
d'exploitation  et  d'entretien ,  les  réparaiions  ordi- 
naires et  extraordinaires  do  chemin  de  fer  etda 
ses  dépendances ,  les  intérêts  et  l'amortissemesl 
des  emprunts  que  la  société  pourra  CQalraclec,A 
Texception  toutefois  des  portions  de  oes  inléréisit 
amorussoment  auxqueUos  U  sèra  povmi  aor  m 
fonds  de  la  réserve. 

11.  Les  neuf  dixièmes  des  bénéfices  nets  seront 
distribues  entre  luus  les  nrlionMint;  ledbièsf 

restant  sera  remis  en  reserve. 

t2.  La  réserve  est  destinée  A  pourvoir  aux  dé- 
penses nécessaires  pour  les  eoibrancbemens,  les 
travaux  d'amélioration  et  de  développement  juges 
utiles  h  la  prospérité  de  l'entreprise,  les  inténtt 
et  l'amortissement  des  emprunts  de  toutes  l« 
dépenses  imprévues.  La  réserve  annuelle  devra 
être  égale  au  moins  A  demi  pour  cent  du  capital 
social  ;  dans  le  cas  où  oe  minimum  ne  serait  ms 
atteint ,  la  distrilMltlon  A  ftàn  aox  actlonnauet 
serait  proporlionncifcmcnt  réduite.  Dès  qu'elle" 
se  sera  élevée  à  un  million  de  francs,  elle  cessera 
da  s'accroître  eC  tous  lea  bénéfices  excédant  se- 
ront distribués  aux  actionnaires.  Si  l'ensembU) 
des  répartitions  A  faire  aux  actionnaires  ne  s'ekv 
vail  pas  :\  vingt-cinq  francs  par  action  el  par  an, 
il  serait  prélevé  sur  la  réserve  une  somme  suffi- 
sante pour  former  ce  dividende,  sans  que  ces 
prélévemens  puasenlla  réduire  au-deaaoofdeciaq 
cent  mille  franca. 

TiTBB  V.  itu  comeU  d'aiminittration. 

13.  La  société  est  adnûnistrée  par  un  coasél 
eomposé  de  sept  membres,  qui  ont  le  titre  d'ad- 
ministrateurs. Ces  administrateurs  doivent  êir« 
propriciairt  s,  on  leur  nom  personnel  ,  chncun  de 
cinquante  actions,  inaliénables  pendant  ia  durée 
de  leurs  fonctions.  Les  fonctions  d'adminisn* 
teurs  sont  graiuiles$  Uaaoi  droit  A  d«»jeiaia  di 
yréitCDCO. 
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le  directeur. 


14.  lietadmtnislrAtears  sont  nommés  |iarl'és- 

pmblée  ^nérale  ;  leurs  fonctions  dureront  troi»» 
nnées  :  ils  pourront  ôtre  reélus.  I.e  reniplacc- 
îcnl  s'opérera  de  la  manière  suivante  :  h  l'assem- 
lée  générale  qui  aura  lieu  «prés  l'achèvement 
es  travaux  ou  au  terme  Âxé  pour  cet  achévemenC 
}  sort  indiquera  deux  membres  qui  devront  sor- 
r  ;  deux  autres  sortiront  l'année  suivante ,  et  les 
ois  derniers  dans  l'année  qui  viendra  ensuite. 
I  cil  sera  toujours  ainsi  dans  les  années  subsé* 
u entes ,  de  manière  à  ce  que  la  durée  des  fono- 
OI1S  des  administrateurs  soit  constamment  do 
*ois  anuccs.  L'assemblée  générale  remplacera 
eux  des  administrateurs  qui  viendraient  A  déeé- 
er  ou  à  donner  leur  démission,  et  ceux  nommés 
n  rennplacemenl  ne  seront  en  exercice  que  peu- 
.ini  le  temps  qui  resterait  âooarfr  à  leonpiédé- 
esseurs. 

15.  Par  exception  à  l'article  13,  et  jusqu'à  l'as- 
emblée  générale  qui  aura  lieu  après  rachévc- 
oent  des  travaux,  et  «u  plus  Urd  au  i*'  juillet 
830,  la  sociélâ  sera  administrée  par  les  sept 
nembres  ci-aprés  désignés  :  MM.  le  oaron  James 
e  Rothschild  ,  Adolphe  d'Eichthal,  Samson  Davil- 
ers,  Auguste  Thurneyssen,  Jacques  Lefebvre,  ba- 
on  de  Bertbon,  Victor  Lanjuinais.  ils  devront  ooft- 
errer  deux  eenls  actions  chacun  pendant  la  du* 
ée  de  leurs  fonctions,  lesquelles  seront  déposées 
la  IIS  la  caisse  À  trois  clés  de  la  coniiMignie,  et  n'cQ 
oiirront  sortiir  qu'après  la  première  amemoMe 
énéraie.  Ils  pourvoieront  eux-mêmes  au  rem- 
ilaceroent  de  ceux  d'entre  eux  qui  viendraient  à 
léoéder  ou  à  donner  leur  démission,  sauf  conlir- 
uation  par  la  première  assemblée  f^nérale.  Leurs 
•mpiaçans  seront  soumis  à  Pobligalîon  stipulée 
tar  le  paragraphe  2  du  présent  artirle. 

16.  Le  conseil  d'administration  nomme  panni 
es  —adirés  un  président.  Ladnréedes  liMoetlons 

M  président  est  d'une  année:  il  peut  être  réélu. 
M  cas  d'absence  du  président,  il  est  remplacé 
»ar  le  plus  âgé  des  administraieins. 

17.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  an  do- 
niciie  de  la  société  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
léceasaire,  nais  au  moins  une  fois  par  mois  :  ses 
élibéralions ,  |)Our  être  valables,  doivent  être 
•rises  à  la  majorité  des  membres  présens,  dont  le 
(onibro  luj  peut  être  moindre  de  trois  :  en  cas  de 
lartage,  la  voix  du  président  est  prépondérante, 
•es  délibérations  sont  inscrites  sur  un  realaire  à 
e  destiné  et  signées  du  président,  d*MI  aamtel^ 
rateur  de  service  et  du  directeur. 

18.  te  eonseil  d'admimslmtioq  est  inresti  des 

ouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'admiiusiralion  de 
\  société;  il  anjirouve  les  marchés,  autorise,  cf- 
?ctuc  et  ratifie  les  achats  de  terrains  et  immeu- 
les de  toqle  nature» jnalénaux,  machines ,  etc. ; 
fait  les  réglemens  de  régime  Intérieur  et  exté- 
ieurde  l'entreprise,  dolcrminc  l'emploi  des  fonds 
ratés  libres,  autorise  la  vente  des  terrains  et  hy- 
mens qui  deviennent  inutiles,  la  recette  des  prix 
e  ventes,  les  quittances  et  main-levées.  Il  règle 
emploi  de  la  réserve  conformémcin  aux  présens 
atuls;  il  détermine  provisoirement  les  modifica- 
ons  à  apporter  aux  tarifs,  les  transactions  y  nlû- 
ves,  le  Mioda  d'en  opérer  la  pereepiion.  il  adresse 
•j  Goaireraement  toute  demande  de  prolonge- 
leni  du  i^min  de  fer  ou  d'erobranehetnent  votée 
ir  l'assemblée  générale.  Il  nomme  tous  les  agens 
1  employés  de  la  compagnie  et  les  révoque,  à 
exception  du  directeur  ;  Il  flxe  leur  traitement  et 
daire.  Il  traite,  transige,  comoromet  sur  fous  les 
iiéréts  de  la  compagnie.  Il  oruoiine  les  actions  et 
Dursuiles  qui  doivent  être  exercées  devant  les 
ihunaux  A  la  requ'Me  de  la  sor  ir^îp,  |»our>uite  fl 
iii({(;uce  du  directeur.  Les  pouvoirs  déh'gues  [ur 


19.  L'un  des  administralsitfs devra  toujours  si> 
gnor  conjointement  avec  le  directeur,  la  çonresr 
pOQdaoce,  les  marchés,  les  actes  judiciaiiéf ,  m 
eontrsts  d'aelial  et  de  Tente,  les  transferts  de 

rentes,  d'actions,  les  engagemensde  la  compag;nie 
et  toutes  les  quittaqces,  main-levées  désisicmeu^ 


Tixai  VI.  DmdkecUw* 

î2o.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  d'ad- 
ministration et  confirmé  par  l'assemblée  générale. 
Il  reçoit  un  traitement.  Il  doit -être  propriétairé 
de  cent  actions  jusqu'à  la  mise  en  activité  du  che- 
min de  fer  sur  toute  la  ligne,  et  après  cette  épo- 
que, de  cinnuanle  actions  seulement,  lesquelles 
seront  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  ses 
fonctions  ;  A  l'eibld»  quoi,  elles  seront  dépMdet 
pendant  tout  ce  temps  dans  la  caisse  â  Irob  dd^ 
de  la  société. 

31.  Les  admlnistratears  désignés  par  les  présens 
statuts  nomment  U.  Ëmile  Pereire  directeur. 

22.  Le  diroeteer  a^il  an  eende  la  compagnie! 
Il  estebarfé  de  fe^iitioB  daa  ddHbéraMons  et 

arrêtés  du  conseil  d'administration.  Il  a  droit  de 

Erésence  et  voix  consultative  au  conseil  d'admè- 
Istrallon.  Il  conduit  le  travail  des  bureaux.  Il  ' 
propose  la  nomination,  révocation  ou  destitution 
des  employés  on  agens  de  la  compagnie.  Il  signe 
conjointement  avec  l'administrateur  de  service. 
En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  il  est  remplacé 

ajaiSitoar  délé|$ué  i 


provisoirement  par  un 
eeiatbtparlessBsrtld 


TlfRE  VK .  f efiemMde  tf^iirate . 

23.  L'assemblée  générale  représente  l'unlversa- 
iilé  des  actionnaires  i  ses  décisions  sont  obliga- 
toires pour  tons,  même  pour  les  absens;  elle  m 
Téaoittooslesamâ  Paris,  an  siéfte  de  la  seeiéfd, 
le  10  mars,  à  dater  de  l'époque  indiquée  par  l'ar- 
ticle pour  la  première  assemblée  sénérale.  Si 
le  10  mai-s  est  un  )our  férié ,  l'assemblée  sera  do 
plein  droit  remise  au  lendemain.  Les  assemblées 
générales  peuvent  être  extraordinairement  con- 
voipices  sur  une  décision  du  conseil  d'administra- 
tion pour  tout  objet  spécial  et  d'urgence  aue  la 
eonvoeatlaQ  devra  mendonner  ;  dans  tous  les  cas 
les  convocations  doivent  être  annoncées  un  mois 
d'avance  par  insertion  dans  les  journaux  désignés 

eir  le  tribunal  de  oommeroo  de  Paris  poor  les  pu- 
icalions  légales. 

34.  L'assemblée  généralo  est  composée  des  por- 
tennde  vingt  actions  au  moins.  Chaque  membre 
a  «ne  voix  pour  vingt  actions,  sans  que  Jamais  le 
nombre  total  d'actions  possédées  par  un  seul  in- 
dividu paisse  donner  droit  à  plus  ae  dix  voix.  Un 
porteur  de  certificat  nominatif  d'actions  déposées 
ne  peut  être  représenté  que  par  un  actionnaire 
porteur  d'un  mandat  authentique;  il  ne  peut  soit 
comme  mandataire ,  soit  par  nii-méme,  cumuler 

S lus  de  dix  voix.  Pour  être  admis  il  faut  déposer, 
ix  Jours  à  l'avance  ses  titres  contre  récépissé  au 
buraan  de  la  compa  gnie. 

2S.  L'assemblée  générale  a^est  Talablement 
constituée  que  si  le  nombre  des  aottons  qui  y  sont 
renréspniées  dépasse  la  moitié  de  leur  chtflre  to> 

lal  ;  dans  le  Oas  contraire,  elle  est  ajournée ,  et 
nue  seconde  assemblée  est  convoquée  avec  de 
nouveau  avis  à  qatoie  jours  d'intervalle  ;oeUe 

fteronde  assemblée  sera  valablement  constituée 
quel  que  soit  le  nombre  d'actions  (|ui  y  soit  reprt* 

ai*. 


^  lyiu^cd  by  Google 


laar  «A  um  difBculté  aura  éié  loalevée  par  « 
«eDté:  éfle  ne  f^^J^J^^^  ^L  JZmlSÏL  wStnMV^Sàéfiut  de  celte  élecUon  de  de- 
Bùs à  l'ordre  du  Jour  de  la  première  a««fflbléj.  «  •      plein  droit  au  liégç  deto»; 

28.  L'assemblée  délibère  i  la  .P*™»»  *f 
YOixdes  membres  présens;  toutefois  la  revoca- 
iioo  du  direclear,  qui  ne  Doorra  avoir  lieu  que  sur 
te  proposition  du  «mserfdîdmln^^^ 
TisSlion  des  emprunts  et  la  ^^o^'^^}^^.^^ 
ttttt  dOTroolélre  votées  à  la  majorité  des  wn 
SnwMdMvâx  orésnles.  U  modification  des 

Sue  l'aàcmblée  «énéwte  «w 
deux  moi»  d'avance  par  des  avis  tnol»^*^  eiJÎJÎ: 
ISuMM  kf  dix  jours  dans  ournaux  d^iRoés 
Sfr  lelSnal  à  oommewe  de  Pans  pourics  p^^ 
Eicalions  légales.  Le  vole  au  scruUn  iwcwljero 
àt  riijueur,  sMI  est  demandé  par  dix  membres  oa 

'îT'alwffio^iéiiéralc  sera  présidée?  par  le 
mSidenldu  oonteîl  d'administralion  lequel  dé- 
2Seralcsecrélairc;les  deux  V^f.^^^'^^^ 
aSxM  seront  scrutateurs.  Les  delibéraUoi»  de 
KïïSnwS  générale  sont  inscrites  sur  un  livre 
l^TJùltiV^  par  les  n»embres  du  bu- 
leau. 


micile,  elle  sera  de  plein  droit  an  tiégiPdeiaso^ 
cieié,ÀParis,  cl  toutes  signiticalions  iwM» 
réfculiéreneot  faites  à  ce  domicile.  Pour  I  exécu- 
lion  des  présentes,  les  coroparans  élisent  domicae 
chacun  eu  sa  demeure MiiiMiq|ttee. 

Il  aicSMW  f8S7=a«  fAinriER   i838.  -  Or. 

donnance  du  Boi  rjui  rrre  une  chaire  de  méca- 
nique pbjtiuue  el  expcrimentalp  d*osU  facullé 
des  feléBces  de  Pari». (IX, ««U.  DL,  itU.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'avis  du  conseil 
royal  de  rinslrocrten  publiaue  ;  sur  le  np- 

Sort  de  notre  ministre  secrétaire  dTiat  ao 
éparteneot  de  rinstruclion  publique ,  etc. 

Art.  1".  Une  chaire  de  mécanique  nhyu- 
que  el  expérimeoUle  est  créée  dans  la 
idarei  'icStiigliéei  par  les  membres  ûu  DU-    culié  det  edencei  de  Pirifc 
^ai  et  wwi.  wBiw»  i«  .         s.  Le  prolleeieQr  lera  nomme  ponr  la  m 

28."  L'assemblée  générale  entend  les  comptes  j^J,       j^^us ,  sur  la  presenfatioa  de 

SSt  aaJîSSSS^  «^^""'^^     rinstructioa  publique. 

nSaUoîsîappor!^  3.  Notre  ministre  de  l'instructiou  pubi. 

Î^ulîuf^t^    ^ 

O  MOVEMBEB  l837  =  lO  JA^SYIER  i838.  -  » 
dofisance  êa  Kei  pe«<»Bt  auionsaiion  de  a 
tociélé  anonyme  du  pont  de  fer  de  Roua 
(IX,  BuU.  luppl.  CCCXXXII,  n»  1 1  65o  ) 


3Ui  lui  son»  wwnnes  i»!  r 
on ,  et  notamm^il  tnr  «^21^ 
emprunts  qui  seraient  jnpés  °*JSSSiSlhKL 
nonce  s'il  ï  a  lieu,  sur  les  modiflcaliOlM  wmm. 
f  S&  dMi  les  lilrifs ,  sur  la  révocaUon  des  ad- 
iSist  rateuTt  el  inr  cel.e  dudireçteur,  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'adminbtwUon. 
*ai  Si  les  comptes  rendus  ne  sont  pas  approii- 
^éJléaic^  leDanle, l'assemblée  désignera  parmi 
S meiiilires  trois  commissaires  pour  les  etami- 

aui  doit  être  convoquée  exlraofdwairMMW  eane 
fiî^imeif. 

TiTRR  VIII.  De  la  UqiddaAm. 

30.  La  société  sera  dteoule  da»  lee  cas jmj- 
vans  •  !•  A  l'expiraUen  du  lerme  taé  pour  sa  dw- 

la  dLoluiion  est  demandée  .par  nn 
SSibrt  d'acUonnaires  représentai Ja  mojué  p^^^ 
HfM  des  actions,  et  si  eUo  est  votée  par  i  assem 
W?e  gTnernîrà'tami^ieril*       ^  ^ 
Toix  présentes. 

SI  AU  terme  fixé  par  les  présens  statuts  pour 
reVDiraUone  la  société,  la  liquidation  sera  faite 
Ur^ÏÏ^sSïs  du  conseil  ^'admfntetration  et  du  di- 
K^le«r,Dans  les  autres  cas,^^^^^^^^ 


Louis-Phitippe.  «le.,  wr  le  rapport  de  n> 
tre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 


blics.  de  l'agriculture  et  du  -  - 
Uitrtides  agi  37,40  et  45  du  Code 

**\rt.  1".  La  société  anonyme  fov*^  • 
Rouen  (Seîne-Infériettre)  sous  la  deneomij- 
tien  de  Société  du  pont  de  fer  de  Roneo  «J 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuU  de^i;; 
dite  société.  teU  q« 
l'acte  passé,  le  a?  octobre  1M7,  denct 
M*  Lefebure  de  Saint -Maur  et  son  colley 
notaires  h  Paris  ,  lequel  reslera  annexe  a» 
présente  ordonnance. 

a.  Nous  nous  réservons  de^  ,  , 

autorisation  en  eai  de  TloUteon  ou  de  ij 
exécution  des  statuts  approuféi  »  «M» P 


HliT^  TonstiterrriTe  m  de  liquidation  for- 

'i  J^rïîvé  déSrmtae»  le  mode \  suivre  pour     execuuou  u«  -r  r  

Stérer  c^^e  liîSidSuTîe  produit  de  la  liquida-  j„aice  de.  droits  des  tiers, 

tien  sera  réparti  entre  toutes  les  acuons.  ^  ^  ^^^j   .  ^^^^  ^^^^^  de  rei 

32.  Les  contesteti€«s_tB«tte  1»  «Ï^Œ  «es  six  moU .  un  extrait  de  ton  f 


Il  société  seront  juRécs 


__  remettre,  t^ 

ï  p]*"^"h.  pluTdingente  ;  quel  quesoule  nom-  l^i^e-inférieure,  à  la  chambre  de  com^.^ 

î^?ns^'ui  deirSnt  leur  être  remisde  pjrl  e^  d  au-  ^,    .^^n^^e  et  du  commeWO  (M.  Marti,* 

ire  dans  le  mois  de  la  consUluUeo.         J«fx^  m»  chareé.  etc. 

MMMrMI  souverains,  sans  aucun  appel  ni  re-  Nord)  ,  «M  CMTge, 

S5wSiallon.Twia^on»airedi«^^^  .  

MB  d'élire  deaieHe  è  Pwfa ,  dt»  li^oilrtoe  de 


^  iyu,^cd  by  Google 


«5  tniTSinilt  < 8)7:^8  lOMKVlER  i838.  —  Or> 

donnance  du  Boi  portant  autorisation  Ar-  la 
caisse  a'<^pargne  fondée  à  Majeoae.  (iX,  Ûuil. 
suppl.  CCCXXXII,  n*  11651.) 

Louis-Philippe,  elc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre minUtre  secrétaire  dlEtit  des  traraïUL 
publics,  de  Tagriculture  et  du  coauneroei 
vu  la  loi  dn  5  juin  i83  >  relative  aux  caisses 
d'épargne  ;  notre  Const  iî-d'Etatentendu.etc. 

Art.  i»».  La  caisse  d  épargne  et  de  pré- 
voyance fondçe  à  Mayenne  (Mayenne)  est 
aotorifée.  Sont  approuvés  les  statuU  de 
ladite  caisse ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé,  le  3oaoiit  iSS?,  devant  M*  Coi- 
gnard  et  son  collègue,  notaires  &  Mayame, 
lequel  acte  restera  déposé  aux  archives  du 
minislère  des  travaux  publics»  de  i'agricU^ 
ture  et  du  commerce. 

a.  Noti?  noiî5  réservons  de  révoquer  notre 
auton&atioa  eu  cas  de  vioittKin  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  appiouïés»  sans  pré|tt- 
dlice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  Je  Mayenne  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de  cha- 

auc  année,  au  ministre  des  tramut  publics» 
c  ragricultare  et  du  commerce,  et  au  pré- 
ffel  de  la  Mayenne,  un  extrait  de  son  jélat  de 
situation  arrêté  au  3r  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
Tagriculture  et  du  commerce  (Bl,  Martin,  du 
Nord),  est  chargé^  etc. 


»0  VOVEJIBBS  1837  =  10  JANVIER  iS38.  —  Or- 

doBBanctf  du  Roi  porUat  appcobation  des  nou- 
Teaux  statuts  de  la  caisse  dVpargoe  de  Cbâ- 
leau-GoDlier.  (IX,  Bull,  suppl.  GCCXXXU, 
n*  Ti653.) 

Louis  -Pli  ili  ppe,  etc.  sur  le  rapoort  de  no- 
tre miniÀlre  secrétaire  d*EUt  des  tnnux 

Fublics,  de  ragricnUure  et  du  commerce  ;  vu 
ordonnance  royale  du  ?6  înlllet  i835  por- 
tant autorisation  de  la  caisse  d'énargae  de 
Cliàteau'Gontier  et  approbation  de  siSSU- 
sots  ;  vu  les  dèUbéralMins  du  conseâ  munici- 
pal de  cette  ville,  en  date  des  G  novembre 
i836  et  6  août  r«37,  ainsi  que  les  nouveaux 
Statuts  proposés  à  noire  approbation  ;  vu  les 
lois  dcs5  juin  x835  etSi  mars  iSS?, relatives 
mus  caisses  d'épargne;  notre  Gonseil-d'ftat 
entendu,  etc. 

Art.  x«'.  Les  nouveaux  statuts  de  la  caisse 
d'épargne  et  de  prévoyance  de  Château- 
Gontier  (Mayenne)  sont  approuvés,  tels  qu'ils 
ncmt  contenus  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  cette  ville  «n  date  du  6  août 
1937,  dont  une  expédition  conforme  restera 
déposée  ami  iidiives  de  ministèro  des  tn* 
vaux  pnMics,  do  ragricnltnre  et  du  con? 
merce» 


a.  Notre  ministre  des  Invaux  publws,  de 
ragricultnre  et  dn  comoieree  (M*. ItotiHf 
du  Nord)  est  chargé,  elc. 


9$  NOVEJISBE  183?  s  10  JAjKYISK  l838.  —  0»- 

donnaat*  ita  Rei  p«rUat  aulorisatîea  de  la 

caisse  d'épargne  foodce  à  Pai^'^v 'Seine-et-Oîit)« 
(IX,  BuH.  suppl.  CCCXXXil,  o*  ti653.} 

Louis- Philippe,  etc.  snr  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d  Fiat  au  deparlem«;nt 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
oommetee;  vu  les  délibérations  du  cooicil 
municipal  dePoissy,  en  date  des  17  août 
et  17  novembre  i836, 5  mai  et  7  juillet 
VU  les  lois  des  5  juin  18 35  et  3i  mars  i^Sj 
lelaiives  eut  osiises  d  epaigoe;  notre  G0A« 
selMIttat  entendu ,  etc. 

Art.  La  caisse  d'épargnr;  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Poissy,  arrondissement  de 
Tersailles  (Seine- et-Oise),  est  autorisée.  Sont 
approuvé  les  statuts  de  ladite  caisse  tels 
qu  ils  sont  contenus  dans  les  délibérations  du 
conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date  des 
5  mai  et  7  juillet  x837,  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  archives  du 
ministère  des  titvaaa  puMîos,  de  l^grinnli* 
ture  et  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
■morimion  en  cas  do  wiofolîen  on  de  noa- 
.  exécution  des  statuts  approufés,  sans  p^jii- 
dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Poissy  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de  cha- 
que année,  au  minîstèiedes  travaux  publics, 
de  l'agrirullure  et  du  commerce,  et  au  préfet 
de  Seine- et-Oise,  un  extrait  de  son  état  do 
situation  au  3f  décembre  pvécédent. 

4.  NntM  ministre  des  travaux  publics ,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (VL  MaftiUidn 
Nord),  est  diargéi  etc. 


a  CFCKMBRE  1837  =  lOJAIfVlER  l838*  —  Of- 
douuancc  du  Roi  qui  approuve  des  vwdïAca- 
lions  aux  slatuls  de  1*  caisse  dVpargoe  de 
Corbeil.   (IX,  Bultelin  snppl.  GCCXXXU, 

n»  11654.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ;  vu  rordoBuance  royale  du  8  mars 
i835  portant  autorisation  de  la  caisse  d'é- 
pargne de  Corbeil  (Seine-et-Oise)  et  appro- 
bationde  sesstatuts;  vu  les  dtangemens  aux- 
dits  statuts  proposés  à  notre  approbation  ;  vu 
les  lois  des  5  juin  i835  et  3t  mars  1837,  re- 
latives aux  caisses  d'épargne;  notre  Conseil- 
d'£tat  entendu,  etc. 

Art.  s«'.  Les  modifications  aux  afiides  aS 
€t  a5  des  statuts  de  la  caisse  d'épsrgne  de 
Corbeil  (Seine-etOiie),  proposées  par  les 


Digitized  by  Google 


454 


LOUIS-PHILiPPË  ic'.  —  28  NOVEMBKE;  a, 


•dmiQÏstrtteiin  et  fondateur  de  ladite  caisse, 
^nt  approuvées  telles  qu'elles  sont  conte- 
unes  dîuM  l'acte  passé,  le  a8  septembre  1837, 
devant  M*  Joxon  et  son  collègue ,  notaires  à 
Corbeil,  lequel  acte  restera  déposé  aux  ar- 
chives du  ministère  des  travaux  publics,  de 
FigricoHure  et  du  commerce» 

a.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Martini  du 
Nord),  est  chargé,  etc. 


éliciBIfMtt  1937  »  10  ilirmt  ti3t.  —  Or- 
AHiaaDee  du  Roi  portant  aulorisation  de  la 
eatsM  dVpargoe  (ood*îe  à  Privu.  (IX,  Bttll» 
rappl.  CCCXXXII,  n*  ii655.) 

Louis>Pbilippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
bUei,  éê  l^agnenltiire  et  du  eommeree;  fu  lei 
Iptsdes  5  juin  i835  et  3i  mars  1837, nla« 
tives  aux  caisses  d'épaifne;  notre  Conseil* 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  La  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Prives  (Aruelie)  est  enté- 
risée.  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé,  le  ai  octobre  i83;,  de  vaut  M*  Crçiàsêt 
«t  fon  oollégue,  notairae  à  Prina,  lequel  eein 
restera  déposé  aux  archives  du  ministère 
des  travaux  poblief ,  de  regpcuiture  et  du 
commerce. 

•.Noamonfréeemoi  dt  réfoqMrnoIra 
autorisation  en  cas  de  violation  on  de  non» 
exécution  des  statuts  approuvés. 

3.  La  caisse  de  Privas  sera  tenue  d'adres- 
9m%  en  eommeneiinent  do  ehegne  anmée ,  m 
ministre  des  travaux  publics,  de  Tagricul- 
ture  et  du  commerce,  et  au  préfet  de  TAr- 
dècbe,  un  extrait  de  son  état  de  situation  ar> 
rété  en  Si  déeembte  piéeédent 

4.  Notre  ministre  aes  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  comnieroe(M.  Blartin,  du 
Nord),  est  chargé,  etc. 


•8  KOTUiaaX  18)7  —  a»  JAVVIBR  i838.  —  Or- 

ilwMna  du  |M  periast  aulariaalion  de  la 

■ocit^tf<  anonyme  formée  au  Havre  icua  Je  nom 
de  Compagnie  neustricnoe  pour  les  paquebots 
entra  ta  Bivre  at  Boniettr.  (  IX  ,  lUll.  ei^pL 
CGGXXXIT,  n*  1167t.) 

Lonk^Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  neu- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  de 
commerce  ;  vu  les  articles  39  à  3; ,  40  et  4^ 
dki  Godo  do  comiMioe;  notre  GoueiUd'Etet 


Art.  I".  La  société  anonyme  formée  au 
Havre  sous  le  nom  de  Compagnie  neustricnnô 
pour  Iss  /Mquebols  entre  le  Havre  et  Uon^ 
fleur  ert  amnisée.  Sont  appronvét  kiilitnU 
4e  MiM  MéM,  tde  qn'iU  eoat  «oatenoi 


,        D£C£llinE£  1837. 

dans  l'acte  passé,  les  18,  a 5  octobre  et  7 
novembre  x837 ,  devant  M*  Labarbc  et  son 
ooUègue,  notaires  an  Havre,  itqanl  nele 

restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

a.  Nous  nous  rési-rvons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser ,  tous 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion au  ministère  dea  travaux  paMici,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  au  préfet  de 
la  Seine- Inférieure,  à  la  diauibre  de  com- 
merce et  an  greffe  du  tribunal  de  commerce 
dnSan-e. 

4-  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  ^M.  Ifu^ 
tin,  du  Nord),  est  chargé,  etc. 

(Jbwmf  ibssMWs.) 


t4  eictnBaB  itS?  —  «7  saimna  i838.  ^Or> 

donnance  du  Koi  pour  l'cxt^cutioa  de  la  loi  da 
ao  mai  i836,  ^ui  aulorÏM  la  casaioa  des 
tamias  usespés  sur  la  deattine  dé  I*Éut.  OX, 
BulLDU,»*?*».) 


16, 


t7S. 


Lonif-Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  10  mai 
1 8  36  qui  tnleriBO  la  cession  *  M]rennaat  Is 

prix  fixé  par  une  eslimalioa  contradictoire 
et  aux  conditions  que  le  Gouvernement  aura 
réglées ,  des  terrains  usurpés  sur  le  dooiaios 
de  l'Etat  ;  considérant  qu'il  importe  à  l'exé- 
cution de  cette  loi  de  fixer  les  conditions 
moyennant  lesquelles  les  détenteurs  seront 
admis  à  soumissionner;  sur  le  rapport  de 
notre  niniairo  aecréitiro  d'ÉCnt  nu  dipiil8> 
ment  des  finances ,  etc. 

Art.  1*'.  Les  détenteurs  de  terrains  usur- 
pés sur  les  rives  des  forêts  domaniales  anté- 
rieurement à  la  publication  de  la  loi  dn  ao 
mai  i836  seront  admis  à  jouir  du  bénéfice 
de  cette  loi,  en  souscrivant  la  soumissioa 
d'acquérir,  sur  estimation  et  aux.  conditioai 
portées  en  la  présente  ordoumnce,  lei  fbnii 
usurpés  par  eux  ou  leurs  auteurs.  La  rnènM 
formalité  devra  être  remplie  par  les  déten- 
teurs de  biens  usurpés  sur  la  partie  du  do- 
maine de  PEtat  qni  ett  éUnnfèi^  nu  sol 
forestier,  et  dont  la  contenance  u*exoéderait 
pas  cinq  hectares.  Sont  formellement  exceptés 
des  dispositions  du  premier  paragraphe  d- 
dessua  les  terrains  endâvèi  «te  ke  fnîti 
aoma. liâtes. 

a.  Les  soumissions  devront  être  indivi* 
duelles  et  sur  papier  timbré;  elles  énoncè- 
rent le  nom ,  les  prénoms  et  le  doadcîkdt 
cha(]ue  détenteur  ;  elles  indiqueront  la  situa- 
tion, la  contenance,  la  nature,  les  limite) 
et  les  conlins  des  terrains.  Ces  soumiasioiu 
lerant  adnstécs  au  préfet  du  départi— t 
ou  «a  sons  -préfet  de  riirondiiMniil  di  k 
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situation  des  biens.  Si  le  soumissionnaire  ne 
sait  ni  écrire  ni  signer,  la  soumission  pourra 
être  faite  par  lui ,  soit  au  secrétariat  de  h 
préfecture  ou  de  la  sous- préfecture ,  soit  à 
celui  de  la  mairie,  le  tout  sans  autres  frais 
que  ceux  du  papier  timbré.  Les  soumissions 
adressées  aux  sous- préfets  et  oellei  faites 
aux  secrétariats  des  sous- préfectures  ou  des 
mairies  seront  transmises  inunédiatenienl  au 
préfet. 

3.  Lei  MNiniisiioM  aeront  communiquées 

par  le  préfet  au  directeur  des  domaines, 
pour  avoir  ses  observations  et  son  avis  : 
celles  qui  concerneront  des  terrains  usurpés 
sur  les  rives  des  forêts  deoMuialeff  seront ,  en 
outre,  communiquées  au  conservateur  des 
forêts  ;  enfin  celles  qui  auraient  pour  objet 
des  îles ,  iiots ,  atternssemens,  lais  et  relais 
de  la  mer,  seront  transmises  en  eomuranica- 
tion  à  l'ingénieur  en  chef  des  ponts-tt-chaus- 
sées ,  et ,  quand  il  y  aura  lieu ,  aux  chefs  du 
eénie  militaire  et  aux  agens  de  la  marine 
dans  rarrondissement. 

4.  Dans  le  cas  où  il  résulterait  des  avis 
spécifiés  en  l'article  précédent,  que  l'aliéna- 
tion demandée  peut  avoir  des  inconvéniens , 
la  sottmission  sera  considérée  comme  non 
avenue;  en  conséquence,  il  sera  déclaré, 
par  arrêté  du  préfet  et  sauf  recours  au  minis- 
tre des  finances,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accep- 
ter la  soumissioii.  SI,  au  conitaire ,  par  suite 
des  avis  précités ,  rien  ne  paraît  s'opposer  à 
l'aliénation  de  l'immeuble  soumissionné,  le 
préfet  ordonnera  l'expertise  et  désignera, 
tor  la  proposition  du  directeur  des  domai- 
nes, l'expert  qui  devra  y  coneouiir  dans 
l'intérêt  de  l'EUt. 

5.  Si  l'expert  de  ÏEl&t  est  agréé  par  le 
aousiissieimaire,eet  expert  procédera  seul 
i  Vestimation.  Dans  le  cas  contraire ,  un  se- 
cond expert  sera  choisi  par  la  partie  intéres- 
sée. Si  les  experts  ne  peuvent  s'entendre  sur 
la  fixation  de  la  valeur  des  te^^^ns,  ils  ap- 
pelleront un  tiers  expert  ;  et  en  cas  de  dis- 
aenliment  entre  eux  sur  le  choix  de  ce  tiers 
expert ,  celui-ci  sera  nommé  par  leiuge-de- 
paix,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente. 

6.  Le  procès-verbal  d'expertise  contien- 
dra la  désignation  exacte  de  l'immeuble,  et 
cet  îmoieoble  devra  être  estimé  d'après  sa 
▼aleur  vénale  actuelle,  déduction  faite,  s'il  y 
a  lieu,  de  la  plus-value  résultante  des  im- 
penses, améliorations  et  constructions  faites 
par  le  soonîssionDaire  ou  ses  auteurs. 

7.  Le  procès-verbal  d'estimation  sera  com- 
muniqué tant  au  soumissionnaire  qu'au  di- 
recteur des  domaines.  La  proposition  de  con- 
cession qu'accompagnera  le  procès-verbal 
d*tttimatioo  sera  soumise  à  l'approbation  du 
ministre  des  finances ,  lorsqu'il  s'agira  de 
terrains  d'une  valeur  de  plus  de  trois  cents 
francs.  8i  le  souisissioiiiittra  et  le  préfet»  sur 
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l'avis  du  directeur  des  domaines,  adhèrent 
aux  résultats  de  l'expertise,  et  si  le  ministre 
des  finances,  en  ce  qui  concerne  les  terraias 
d'une  valeur  supérieure  à  trois  cents  francS^ 
donne  son  approbation  à  la  proposition  de 
concession  ainsi  qu'au  procès-verbal  d'esti- 
mation, le  préfet  passera  l'acte  de  coooss* 
sion  au  prix  réglé  par  les  experts.  Eu  casdtf 
refus  d'adhésion,  soit  de  la  part  du  ministre  ^ 
ou  du  préfet,  soit  de  celle  du  soumission-  ' 
mire,  la  soumission  sera  considérée  coasme  l 
non  avenue.  ' 

8.  Indépendamment  des  clauses  ordinaires 
relatives  à  l'aliénation  des  biens  de  i'Ktat  et 
de  celles  résultantes  de  la  présonte  ordon- 
nance, l'acte  de  concession  devra  contenir 
toutes  les  clauses  particulières  qui  seraient 
jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  à 
nuson  de  la  nature  de  l'immeuble  et  notam* 
ment  à  raison  de  la  proximité  des  forôts  do- 
maniales. Une  copie  de  cet  acte,  sur  papier 
non  timbré ,  sera  remise  au  directeur  des 
domaines  à  titre  de  renseigneniens  ;  ona. 
deuxième  copie,  également  sur  papier  non 
timbré,  et  au  même  titre,  sera  remise  au  con- 
servateur des  forêts,  s'il  s'aut  de  terrains 
usurpés  sur  les  rives  des  forlto  dmoanlalet. 
L'expédition  à  délivrer  au  conoSSsionnaiNi 
devra  être  sur  papier  timbré. 

9.  Le  prix  de  la  concession  sera  acquitté 
sans  restitution  de  fruits  dans  la  caisse  du 
receveur  des  domaines  de  la  situation  de 
l'immeuble,  suivant  l'un  des  deux  modes  ci- 
après,  savoir:  x°  Par  cinquième,  dont  le  pre- 
mior  ten.  exigible  dans  les  troh  mois  qui 
suivront  la  signature  de  l'acte,  sans  intérêts  ; 
et  les  quatre  autres,  d'année  en  année,  avec 
les  intérêts  à  cin^  pour  cent ,  à  partir  du 
jour  de  T'expiration  du  premier  terme  ;  a* 
Par  le  paiement  de  la  totalité  du  prix  de  la 
concession,  sans  intérêts,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  partir  de  l'acte  de  concession. 

10.  Tous  les  frais  auzquds  la  eession  aura 
donné  lieu,  y  comprb  les  droits  d'enregistre- 
ment à  raison  de  deux  pour  cent  et  le  dé- 
cime, seront  supportés  par  les  concessionnai- 
res; een  de  Peipertiso  smont  payés  psflrénx 
directement  aux  experts,  sur  le  règlement 
qui  en  sera  fait  par  le  préfet:  les  experts  n'au- 
ront à  cet  égard,  aucun  recours  contre  l'Etat. 
Dans  le  eu  où  reipertiie  ne  serait  pas  suivie 
de  concession,  les  frais  de  cette  expertise  tom- 
beront à  la  charge  de  celle  des  parties  dont 
le  refus  aurait  rendu  l'opération  inutile. 

.  ti.  le  tableau  dont  la  présentation  an- 
nuelle est  prescrite  par  l'article  3  de  la  loi 
du  10  mai  18  36  sera  inséré,  par  les  soins  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe^ 
ment  des  îaanees,  dans  le  compte  genérd 
de  l'administration  des  finances. 

12.  Notre  ministre  des  ^"VilrfiT  (M.  IiSpU* 
gne)  est  cbargé,  etc. 

 I  ■ 


uNiis*niiu»Mi  t».  tS 

tSaiciIlBEl  18S7  —  37  IIHTIS»  i838.--  Or- 
donnance da  Roi  qtii  approuve  l'adjudication 
pasté«,  l«  36  oeiobr«  iSi^t  po"C  l'tStabKsse- 
amt  d*M  dkmàa.  àm  bg  M  Boiteux  h  ta 
t«to.  (IX,  BnU.  DU»  n*  1«SS.) 

Loiiii>Phni|ipt»  etc.  rar  le  rapport  de  notre 

ministre  secréiaire  d'Etat ,  de*  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculliire  rt  du  commerce;  vu  la 
loi  du  17  juillet  i8i7,  autorLiant  la  niise  en 
«djiidication  d'ua  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux à  la  Testp,  département  de  la  Gi- 
ronde, et  le  rainer  des  charges  anoexé  à 
cette  loi,  vu  l'avis  publié  le  a6  août  iSZ-j 
nar  le  préfet  de  la  Gironde,  et  aanon^t  le 
jour  de  l'adjudication;  vu  le  procès-terbel 
de  1  adjudicatioa  passée,  le  a(i  octolMre  der* 
nier,  par  le  préfet  de  la  Gironde,  à  Bordejux, 
et  agissant  au  non  et  par  délégation  de  no- 
tre ministre  dcs  travaux  publics ,  de  l'agri- 
culture et  du  cuintuerce;  le  comité  de  l'inté- 
rieur  et  du  commerce  de  notre  Conseil-d'Etat 
«iitendn,etc. 

krt.  I*'.  L'adjudication  pas'^ri»  le  a6  oc- 
tobre dernier  pour  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste ,  dépar*. 
toment  de  la  Gironde,  est  approuvée.  En 
conséquence,  le  sieur  de  Vergés  (  Fortuné  ) 
est  et  demeure  déûnitivemeut  concession- 
naire du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  k  la 
Teste,  moyennant  le  rabais  exprimé  dans  sa 
sonmiision  sur  la  durée  de  la  joui?sanrp  des 
droits  iixés  par  l'article  36  ducahier  des  char- 
ges et  aussi  soui  les  claoïes  et  conditions, 
tant  de  ce  cahier  dce  charges  qnt  de  la  loi 

du  17  jiiillf:t  I  S 3-. 

».  Le  procès- verbal  d'adjudication  et  la 
soumission  du  sieur  de  Verges  resteront  an- 
nexés à  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  pulilirs ,  de 
Tagriculture  et  du  commerce  (M.  iVIarlio,  du 
Nord),estchargé,  etc. 


s6  vicBMBBE  1837  M  97  jiifTicn  it3t.  —  Or- 
donnance dn  Roi  portant  que  le  eoart  d*éeo- 
DOnie  forestière,  de  llfgislation  et  de  jnrispra- 
denee,  créé  à  l'école  royale  de«  foré  ta  par  î'or- 
donnaoce  du  i*'  août  1897,  sera  fait  par  d«ttX 
frafaMMiM.  (IX>  BttU.  DLE>  a*  7*36.) 

Louis-Philispe ,  etc.  vti  le  rapport  dcTad* 
ministration  aes  forints  rt  ^a^  is  du  directeur 
général  de  cette  administration  ;  vu  les  ar- 
iides  41  et  49  de  Vordonnanee  du  i**  aoAt 
1817  qui  règlent  l'enseignement  à  Vécole 
toyale  forestière;  considérant  qu'un  seul 

Srofesseur  ne  peut  sufUre  à  l'enseignement 
e  Péeononie  forestière,  de  la  lépsiaijon  et 
de  la  jorispnidence;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  an  département 
des  finances ,  etc. 

An,  s«'.  Le  cours  d*écoiioinie  forestière , 
de  ngnlatioa  et  de  Jurisprudence  »  créé  à 


iG,  ao  ofteuiBEB  i837*^  ^ 

Vécole  royale  des  forêts  par  Tordonnance  du 
I*'  août  18^7,  sera  fait  par  deux  profes- 
seurs, l'un ,  pour  réconomie  forestière,  et 
l*autre,  pour  la  législation  et  la  jurispni- 
denee. 

3.  Notre  ministre  des  fin*"*^  (BI.Iâ> 
plagoe)  est  chargé,  etc. 


so  DiccMBRB  18I7  =  «7  JAHVlEs  i838.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  règlement  m  im 
frais  de  route  dot  militaires  isolés  ilans  finlé- 
rieur  du  royaume  ou  en  pays  étranger,  et  sur 

■  les  avances  en  argent  et  tes  fournitorea  qui 
peuvent  leur  étM  fiûlw.  (IX 9  BolL  OUf 
B*  7*37.) 

Louis-Ilûlîppe ,  etc.  vu  les  nombreuses 
modifications quiont  été  apportées  à  l'ordoti* 
nance  réglementaire  du  septembre  x8a3y 
sor  les  indeanîtét  et  atasces  payables  au 
militaires  voyageant  isolément;  coosidéran^ 
que  cette  partie  du  service  administratif  de 
l'armée  est  susceptible  d'importantes  amélio- 
lations,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
justification  des  «Upenies  *,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  U 
guerre ,  etc. 

Oisposilioa  prélintnaire. 

Art.  I*'.  Les  militaires  et  les  employés 
niUtaires  voyageant  isolément  reçoivent,  as 
compte  de  l'Etat  ou  à  titrn  ^'avance,  sous  les 
conditions  et  réserves  specitiees  dans  la  pré- 
sente ordonnance ,  les  moyens  qui  leur  soot 
néocssaires  en  argent  (ou  en  vivres,  i  l'étria- 
ger  !:enlemeDt)  et  en  effets,  soit  pour  se  ren- 
dre  à  leur  destination  ou  remplir  la  mtision 
qui  leur  est  donnée  par  l'autorité  compéleote, 
soit  pour  attendre,  pendant  unséfouroUiq;^ 
le  mcment  de  rejoindre  leur  poste, 

!«"«  PARTIB.  De  l'indemnilé  de  roule ^ 
des  avances  m  argent  et  des  /oumh 
tares  d*effit9^  dans  l'intérieur  da 
rofoume, 

£mM      Pnmmpet  JPatteeeiloti, 

CiiAPkrat:  I'^'.  I>e  i'todemnilë  de  route. 

0.  Les  militaires  et  les  employés  mili(airr$ 
en  activité,  désignés  au  tarit  annexé  à  U 

f résente  ordonnance,  ont  droit,  diaprés  1m 
xations  de  ce  tarif,  à  une  prestation  as 
compte  de  l'Etat,  sous  la  dénomination  d'm- 
dunnité  de  roule ,  lorsqu'ils  voyagent  isole- 
ment, soit  dans  l'intérêt  du  sernce,  soit  poar 
rentrer  dans  leurs  foyers  pour  cause  de  bl«^ 
sures  ou  d'infirmités,  soit  pour  aller  aux  hôpi- 
taux, soit  enfin  par  suite  de  cessation  d'ein- 
ploi.  Iiamèmetodemnitémtdae  aux  milittirei 
et  aux  employés  militaires  en  non-actifîié. 
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gaiement  re<|uit  pMr  m  MnÎM  qui  les 

oblige  à  s'éloigner  .temporairement  de  leur 
résidence.  L'indemnité  de  route  a  pour  ob- 
jet, quant  à  Tofticier  et  à  l'employé  militaire, 
de  les  mettre  à  portée  de  subvenir,  conjoio- 
tement  avec  leur  solde,  à  ]&  dépense  de  leur 
transport  et  de  leur  subsistance;  quant  au 
sous-officier  et  au  soldat,  de  leur  fournir  les 
moyens  de  poairoir  par  cinL*iiiémes'  à  leur 
subsistance. 

3.  Ont  nussi  droit  à  rindemnilé 4e  foule^ 
lorsqu'ils  voyageai  isolément  : 

^  L«t  invaliaes  de  la  guerre;  les  toui-offi- 
cicn  et  soldats  de  la  reserve;  les  officiers, 

sous-officif'rs  et  soldats  de  îa  jrarde  nationale; 
ceux  de  la  ^arde  municipale  de  la  ville  de 
^ris;  ktorfidendeianté  des  hospices  ci- 
vils (  eiécuiant  un  wrvice  militaire  ou  y 
partiel pt^^^^;  les  veuves  et  ophelins  de";  mili- 
taires et  employé!)  militaires  décèdes  hors  du 
eontiftent  ou  en  captivité  ;  les  individus  [^ré« 
stiaaéa  déserteurs,  relaxés;  les  prisonniers 
de  guerre  ;  les  réfugiés  mititaires  étrangers, 
lorsqu'ils  sont  mis  à  la  charge  du  départe- 
ment de  la  guerre  (d'après  le  tableau  a*asd« 
aailation  de  leurs  grades  i  ceux  de  l'année 
française ,  que  In  minislre  a  préalablement 
arrêté). 

4.  L'iudemnile  de  route  est  due  pour  les 
séjours  qu'exige  indispensablenent  Tintérêt 

du  st-rvire,  ou  une  circonstance  extraordi- 
naire reconnue  telle  par  Fautorité  compè* 
tente. 

5.  Sunt  considérés ,  pour  le  droit  à  i'm- 
demnité  de  route ,  comme  voyageant  isol^ 
ment  :  le-;  militaires  qui,  ne  jouissant  pas  de 
la  solde  de  roule,  marcbent  ensemhU;  sous 
le  commandement  de  l'un  d'eux;  les  recrues 
se  rendant  au  lien  de  rassemblement 

G,  L'allocation  de  la  solde  de  route,  00 
celle  des  frais  de  poste  et  autres qneleonnties 
de  voyage  ou  de  déplacement,  exclut  le 
droit  i  rindemnité  de  nwto.  Toute  fourni- 
ture de  vivres  en  aalnre  emporte  la  même 
exclusion. 

7,  Le  militaire  ou  l'employé  militaire  qui 
remplit  les  fonctions  du  grade  supérieur  n'a 
droit  qu*à  rindemnité  de  roate  attribuée  an 
gnde  dont  il  est  tilnlaire. 

8.  Les  officiers  qui  voyagent,  pour  l'exer- 
cire  de  leurs  fonctions,  dans  l'étendue  de 
la  circonscription  territoriale  où  stationne  la 
troupe  qu'ils  commandent, -on  dans  celle 
qui  est  assi^^ru-e  à  leur  service  ou  aux  tra- 
vaux don  i  ils  sont  éventuellement  cl)nrj,'éK , 
n'ont  pai  droit  a  i  indemnité  de  route,  sauf 
les  cas  particuliers,  sur  lesquels  il  est  rèierré 
•n  ministre  de  prononcer.  Cette  exclusion 


(1)  Deoaivnie  p^as^aHie  de  r«rttrli*  ti; 


M  nÊummn  ;ildy« 

est  commune  aux  militaires  detdus  grades 

dans  la  gendarmerie;  fWe  l'est  aussi  aux  ai- 
des de  camp  lorsque  les  généraux  qu'Us  ac- 
compagnent voyagent  dans  les  Uoiites  db 
leur  commandement,  ou  jooiasent  de  YtÊ^ 
demnité  de  frais  de  poste. 

9.  Aucune  allocation  excédant  les  fixations 
réglées  par  la  présente  ordonnance  (t) ,  on 
étnn|ère  à  la  destination  spéciale  de  l'in- 
demnité de  route  (article  a),  ne  peut  être 
autorisée  sur  le  crédit  affecté  par  k  buiget 
aux  dépenses  de  ce  service.  Toutefois,  lors* 
ue  les  lleutenans  généraux,  les  maréchaux* 
e-camp  et  les  infendans  militaires  sont  ap- 
pelés ,  pour  ua  objet  de  service,  hors  de  la 
circonscriplionr  teiriteriale  dont  ils  ont  le 
commandement  ou  l'administration,  notre 
ministre  serrétaire  d'Etat  de  la  guerre  est 
autorisé  à  leur  allouer,  en  raison  de  leur  dé- 
placement (aller  et  retour)  ,  une  tndenmité 
qui  ne  peut  dépasser  la  moitié  deedieqnn 
le  tarit  des  frai<!  de  poste  attribue  aux  offi- 
ciers généraux  voyageant  sans  aide-de* 
camp.  (a). 

Cbapitre  il  Des  avances  facultatives  en  argent 
et  etelt. 

xo.  Les  militaires  et  les  employés  militai- 
res en  activité^  vofageant  isolément  dans  un 
intérêt  de  convenance  ou  d'utilité  person- 
nelle, c'est-à-dire,  pour  une  cause  ne  cons- 
tituant pas  le  droit  à  l'indemnité  de  route , 
pwvent  recevoir ,  dans  aes  cas  d'urgence  « 
et  sauf  imputation  ultérieure  sur  leur  solde 
ou  sur  leur  masse  :  i*  une  avance  eu  argeut, 
égale  k  Tindemnilé  de  route  de  leur  grade , 
pour  subvenir  aux  frais  de  leur  vojage  jus« 
qu'à  destination  ;  a»  une  autre  avance  en  ef- 
fets de  petit  équipement.  La  disposition  qui 
fidt  Vobjet  de  ce  dernier  paragraphe  s'appli* 
qne  seulement  aux  sous-officien  et  iOldaCs. 
Elle  est  éj^alement  applicable  aux  sottS- offi- 
ciers et  soldats  isolés  ayant-droit  à  l'indeat- 
nité  de  route,  et  à  ceux  qui,  voyageant  ^ 
stationnant  en  détachement ,  quel  que  soit 
leur  nombre ,  ne  sont  pas  à  portée  de  rece- 
voir les  effets  qui  leur  sont  nécessaires,  par 
les  soins  de  Tadministratiott  du  corps  dont 
ils  jfoot  partie» 

ZI.  Les  soot*olfiàers  et  soldats  rentrant 
dans  leurs  foyers ,  par  ronçjé  définitif ,  ré- 
forme ou  retraite,  et  ceux  qui,  D'appartenant 

}>lus  à  Inactivité,  sont  aceidenlellement  appe-- 
és  à  faire  un  service  militaire ,  ne  peuvent 
prétendre  àaucunc  fourniture  d'effetsde  pe* 
tit  équipement. 

za.  Les  effets  de  petit  équipement  dont  la 
disIrUiudon  est  autorisée  consistent  en  che- 
mises, wuliers  et  guêires.  Le  prix  en  est  ré- 


;     A|i|>!ii«tioii  ><e  l'articl*  la* 
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Uèrf  passés  par  le  ministre,  ou,  avec  Mm  ttt- 
torisation ,  par  les  ofûciert  de  l'intendanoe 
luilitaira.  Un  dépôt  da  ces  effets  doit  exister 
lians  dui^m  résidence  de  soui-iotendant^i* 
îii.iirc.  Touti  foi'i ,  dans  les  villes  de  parni^rtn 
pernisatinte ,  les  tor[)S  peuv»'nt  èlie  requjs 
de  les  iouruir  moyenaant  le  leuibdur&encieiit 
iMnéiMtt  qui  leur  ea  m  fiittn  piU  t(àpéé 
par  laîiii  «■icbéi  iiartifloliari. 

IjHAnTBE  Ui.  Dca  fournitures  d  eSeU  au  eotnpte 
de  riiai. 

i3.  Les  effeU  de  petit  équipemeat  désignés 
<ttirartidei9  peuYwt  dinakacu 
^Indispensable  néoMlté»  Ura  déUfrét  an 
•ompte  de  l'Etat  : 

Aux  déserteurs  condamnés  mtrrhant  ious 
iWorte  de  la  gendarmerie  (sur  ia  demande 
Mii^dtt  brigadier  de  fendiniierie,  et.l 
ton  dé&ut,  SOT  celle  des  gendarmes  d'escorte); 
"aux  déserteurs  rayés  des  contrôles  comme 
graciés,  réformés  ou  libérés  ;  aux  individus 
iarnè|és  comme  déaerteun  et  teecMUiai  ne  1*4- 
Ire  pas  (pour  leur  donner  lei  moyens  de 
rpntrcr  dans  leurs  foyers  ;  aux  sous<-ofûciers 
et  soidau  détenus  temporairement  par  suite 
de  condamnation ,  pendant  leur  détention  ; 
aux  prisonniers  deguerre  assimilés  auxsoua» 
officier*:  et  soldnts  de  l'armée  française  (pour 
leur  donner  les  moyens  de  se  transporter , 
toit  de  la  frontière  an  dépôt  ou  i  la  rMidenee 
ipri  leur  est  melgnéet  at  imo»  tirai»  toit  an 
Mpiltui). 

TiTAE  II.  Des  foDctioanaires  appelés  k  concourir 
k  fea^tiee  dn 


x4.  Lt  direction  et  le  «ratrôle  du  service 
tppartiennent  aux  intendant  militaires ,  qui 
soumetlenc  au  ministre  les  résulttts  généraux 
df  lettM  vérification?.  L'appréciation  des 
droits  des  parties  prenantes  et  Tordonnance- 
ment  des  allocations  à  leur  proût ,  sont  dans 
lei  attributions  des  sous-inlendant  militaires 
•t  daa  idJoiBli  à  rinMnduiM,  «t»  anbildiai- 


■ttnent ,  dans  celles  de  le 
gaux,  ci-après  désignés  : 

ï*  Les  conseillers  de  préfecture  déléçnéî 
par  les  préfets;  a*  les  sous-j^éfets  (dam  les 
clicft*liewi  de  département  on  d'amndimfr- 
ment  qm  ne  sont  pas  placés  deguerre);  3*  ks 
commaodans  de  plare,  dans  toutes  les  vîlîeÂ 
de  guerre,  ou,  dans  celles  de  première  dasse, 
leimajert  de  place,  (tn  caa  de  vnennae 
ploî  ou  d'absence  du  titolûm  du  comm— de 
ment,  dan<;  les  chefs-lieux  d'arrondissement 
qui  sont  places  de  3*  classe,  les  fonctieiis  de 
sont-intendant  militaire  tout  renpitei  far  h 
touffréfet*  à  l'exeloaloii  de  tmt 
danf  taapenire.) 


TiTftB  IH.  De  CappEeatùm  des  prine^ 
dViloealAMi  ûum  partk»  premudm» 

CHAFtna  I".  THsposition  rnmmime  à  ipitSt  lai 
parties  prenantes. 

r5.  Tout  militaire  ou  employé  militaire  ((ni 
réclame  une  tUocalion  en  argent  ouunefoiff- 
nitnie  d'effolt  ne  pent  la  recevoir,  /il  «Aaa 
|»eint  de  départ ,  que  sur  rexbibiiioa  d%t 

titre  réç^ulier  délivré  par  rnuiorité  compé- 
tente; s  il  est  en  marctie  ,  qu  autant  qu'il  re- 
présente  une  feuille  de  route  en  bonne  fai^ 
■le(i)* 

CiiàPiTBX  II.  De  riademnité  de  route.  — 
pttemtiOH  dK  chapitre  V*  Ou  titre  I**.) 

x6.  Les  po<;in*nns  ci-aprcs  définies  sont,! 
moins  d'une  décision  spéciale  du  ministre, 
fondées  snr  les  principes  consacrés  par  les& 
positions  dn  i*'  cbapitre  du  titre  i*' ,  la 
seules  qui,  par  application  de  ces  principes 
(articles  2  ,  3  et  4)  *  emportent  de  droit  l'â!* 
location  de  rinderanité  de  route.  Elle  a  lieu, 
pour  la  marcbe  effèetive,  d*après  les  fixatioas 
du  tarif,  ou,  dins  r^rtains  cas  indiqué^,» 
raison  du  double  de  ces  tixations  ;  pour 
journées  de  séjour ,  sur  le  taux  simple  du 
même  tarif,  daot  tout  lei  cm  ,  mm  eiccp* 


(t)  Les  feuilles  de  roule,  imprimées  par  les  ritë  militaire  à  l'ëgard  de  J'iadÎTidu  qui,  préiet- 

iOiHi  do  d^pertement  d«  t»  KU«rM«  iMHqiieiif ,  au  dant  appafiMir  k  l'kniiéé,  ne  ] 

fltre  Dispositionf  pénates,  quellet  mesures  doi-  qaaltlé* 
vem  prrâdM  )e&  funciiouDaires  civils  et  i'aato* 
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MUTAlW. 


Se  rendant  à  une  première  destination acUve(i), 
(numéro  d'ordre,  i),  (indemDilé  simple  en  mar- 
ché). Passait  d'iiMflefstfnation  active  a  une  autre, 

pourvu  que  la  mutation  ne  icsulte  p;is  d'une  de- 
mande formée  par  eux,  soit  pour  peraïuter,  soit 
pour  changer  de  corps  ou  de  résidence  (2),  (n°  a), 
{idem  simple).  Passant  de  l'état  de  disponibilité  à 
on  serTice  actif ,  et  vice  vcrsâ ,  (n«  3} ,  (Uk-m  sim- 
ples Passant  de  Taclivité  à  la  non-activité  pour 
cause  d'ioiirmiies  temporaires,  (n^  4),  idem  sim- 
ple). Les  mêmes ,  porteurs  de  certifical  de  visite  H 
contre-visite  des  officiers  d(?  santé,  contenant  la 
déclaration  expr^ssi;  (>i  rno'.ivée  qu'ils  ne  peuvent 
voyager  qu'à  petites  journées,  (n°  5),  (idem 
double).  Passant  de  raciiviicâ  la  oon-activiié,  nar 
noeneiement,  suppression,  retrait  ou  suspension 
d'emploi,  (n°  G),  (  idem  simple).  Passant  de  la 
non-activité  à  un  service  actif,  (n"  7"),  {idemsim- 
plej.  Mis  en  réforme  pour  cause  d'infirmités  incu- 
rables, (n*  6) y  (idem  simple^.  Les  mêmes,  lors- 
qu'ils sont  porteurs  des  ccrlilicats  mentionnés  au 
numéro  d'ordre  5,  (n^-  9  ^  (idem  double  .  Mis  en 
réforme  par  mesure  de  discipline,  (n°  id),  (idem 
i^imple).  Admis  à  ia  retraite ,  (n«  1 1  ) ,  (idem  dour 
Me).  Voyageant  sur  l'ordre  du  ministre,  ou  do 
toute  autre  autorité  supérieure  compétente  ,  pour 
remplir  ou  exécuter  une  mission  ou  un  service 
militaire.  R. ,  (n«  12),  (idem  simple).  Les  m^meL 
lorsque  rorare émane  du  ministre,  d'an  offleier 

Séneralou  d'un  intendant  mili'airc,  et  qu'en  outre 
mentionne  expressément  qu  ils  doivent  voyager 
par  urgence  (3),  (n°  13),  (ide/n  double  ).L.es  mêmes, 
B^oumaoteo  rouleou  k  destination,  d'après  l'ordre 
ou  en  vertu  des  instroetions  du  ministre,  d'un  offi- 
cier général  ou  d'un  intendant  militaire  4).(n<»i4), 
f«) ,  (en  séjour,  les  séjours  fixés  par  lordre.)  Les 
mêmes,  lorsque  leur  mission  a  pour  objet  de  pro- 
céder, d'aprésunitinéraire spécial,  aux  appels  de  la 
réserve  dans  les  cantons  ou  communes  (5),  R., 
M"  15),  {idem  double), (en  séjour,les  séjours  lixes 
par  l'itinéraire).  Se  rendant,  soit  aux  hdpitaux,  soit 
lUX  eaux ,  aux  (rais  de  l'Etat;  ou .  sur  autorisa- 
ion  spéciale,  à  leurs  frais  personnels,  R.,  n°  ta), 
idem  simple).  Les  mêmes ,  lorsqu'ils  sont  por- 
eurs  des  certificats  mentionnés  au  numéro  d'or- 
Ire  S  (6),  (vfl  il),  (id&m  double).  Evacués  d'us 


"  ^©  oicnMiM  1837.  .    '  '^Sg 

.hôpital sur  an  àutfe^  («•''il)*  (Uta^'ri^l^* 
wm^re  ou  en  congé ,  recevahL  aVunt  Pexpira- 
pon  de  leur  permission ,  l'ordre  de  rejoindre  leur 
Corps  ou  une  de.>iinàlion  quelcopque,  (n»  t»-), 
fWern  simple).  Rejoignant,  4  l'expiration  de  lopr 
semestre  ou  congé,  la  nouvelle  destination  qui 
leur  est  assignée  ou  celle  qu'a  reçue  leur  corps 
pendant  leur  absence ,  mais  seulement  jii  le  trajet 
qu'ds  oui  à  faire  est  plus  long  que  U  disiauce 
qu'ils  auraient  eu  à  franchir  pour  se  rendre  à 
laneienne  garnison  (7),  (n<>20),  (idem  simple). 
Ne  trouvant  plus  leur  corps  d.ms  le  lieu  designé 
comme  destination  par  leur  feuille  de  route  («)  - 
(no  21),  (idem  simple).  Fartant  du  lieaoà  ils  te- 
naient flarnwon  avec  leur  corps ,  p«M  ae  rendre  à 
la  nouvelle  destination  pour  laquelle  ce  corps  est 
en  marche,  sans  être  conlraiiils  d'en  suivre  le 
rnouvemeni ,  vu  leur  état  de  maladie  constaté , 
(no  22) ,  {idem  simple).  Les  mêmes ,  iorsqnUs 
sont  porteurs  des  certificats  mentionnés  au  numé- 
ro d  ordre  5,  (no23),  (idetn  doublet  Marchant 
avec  leur  corps,  lorsque ,  nonobstant  leur  étal  de 
maladie ,  constaté  par  visite  et  contre-visite  ,  ils 
sont  tenus  d'en  suivre  le  sseuvement .  d'après  un 
ordre  émané  de  l'officier  général  dans  le  comman- 
dement duquel  se  trouve  leur  point  de  départ,  et 
moiivé  sur  l'intérêt  du  service  (9),  (n*  24),  {Iden 
douUe),(lcu«^ttrsduoorps).Reioignant,apr^ 
restés  eu  airierede  lemr  corps  draprés  un  ordre  ou 
pour  cause  de  maladie  constatée,  (n»  25 1,  (idem 
simple). Revenant  d'une  armée  outre-mer,  d'après 
un  ordre  ou  par  congé  de  convaleseeoee(lO),  Ri , 
(n*  M),(ld.sunple).  Revenant  d'une  armée  comme 
ners  d'état  défaire  un  service  actif,  (n»  27) ,  (iâ. 
simple).  Les  mêmes,  lorsqu'ils  sont  porteurs  des 
ceruticats  mentionnés  au  numéro  d'ordre  5 , 
(no  28) ,  (idem  douMé).  Rentrant  en  France  apras 
captivité ,  naufrage  ou  tout  autre  événement  ex- 
traordinaire, (no  29),  (idem  simple},  (quinze 
jours)  (a).  Allant,  par  autorisation  du  ministre 
subir  les  épreuves  d^un  oonoours  (ni,  R.,(n«  3o), 
(idem  simple).  Appelés  an  dief-lien  de  la  division 
ou  du  département  pour  y  recevoir  la  décoration, 
R. ,  (no  61  ] ,  (idem  simple).  Mis  en  liberté  après 
jugement  (n»  32),  (idem).  Appelés  à  faire  parti» 
temporairemmi  ei  hors  de  leur  résidence,  d'un 
tribunal  militaire,  R.,  (n»  SS).  (idem) ,  (le  jour 
où  finit  la  mission)  (k).  Appelés  à  faire  partie, 
ho»  de  leur  résidence,  d'un  conseil  d'enquête,  R., 
H),  (idem),  (idem)  (a).  Se  transporlanf, 
 1  flieaibres  d'un  tribunal  militaire ,  sur  les 


(j)  Lr»  offirîer»  protcnani  de»  écolr»  militaires  n'oiit 
Iroil  a  rindctonite  qae  lortqulls  «e  rendcni  au  corpit , 
oit  qu'ils  partent  de  l'école  ou  de  leur  domicilr. 

(af  Si  l'ordr*  oa  la  leltrc  de  service  ne  meolionn«  pM 
sprcMéaNBi  la  Aril  é«  h  dsnnd»,  PindimBlté  «tt 
illouée. 

R.  Cette  leltre  iudlque  que  l'iadenmRèeM  aus«i  due 
>oar  le  retour. 

(31  L'iodemoilé  n'ait  doukk  ftmt  le  leMar  que  Ion» 
|ue  Vordra  llodiqne. 

(4)  L'ordre  doit  indiquer  la  durée  du  sëiour  qu'eitg^ 
t  tcrvîce  à  exécuter  ou  l'accomplissement  de  la  mission, 
il  cette  fbrmalité  n'est  pas  remplie ,  l'allocjtlion  ne  peut 
voir  lien  qa'eprcs  le  retour,  et  sur  l'autorisaiiou  ipéeiele 
•  IHniaodaal,  menlionnaot  le  nombre  de  joimqw'elto 
WicmbreMer.  Touiebi» lea  militaires  qui acceapanem 
es  reervee ,  dei  priwmnim  de  currrc ,  un  eenToi  eu 
vie  t  racualion  de  malade»,  et  ceux  qui  sont  traites comine 
>ol<  !»,  quoique  formant  di'  iacbcmcnt,  rc^ojvcMt  l'indeiU' 
lté  sur  la  simplr  ù^^igiintion  dwfléiotm  luM  pW  Iw 
om.întend An»  mirnaiirr. 

(5)  Le  quatrième  paragr-tphe  dé  rarlIçJe  17  indi^uf 
mt  ifodHc  htfl*  doU  être  déeoBbtêà  rîiideiui|i(e  <Ua>  ce 


C''  Le  certifical  di-llT{é  an  foiai  de  d4pann*Mt  pm 

valable  pour  le  retour. 

(7}  L'indemiiUé  e»t  du« ,  nwvr  It  «eMlw  4e  gkee  «c. 
cidaul  ta  dietasee  d«i  peint  de  départ  i  IWiaaua  ^rni. 


•on. 

(8;  L'indemnité  est  dm ,  dans  ee  cas,  pour  la  dialawt* 
à  parcourir  de  l'ancienoe  garai»on  &  la  nouTelle. 

(9)  Dans  cette  position  ,  comme  ils  n'ont  pa.i  droit  à  le 
aoldr  de  roule,  ils  doirent  êtie  munis  d'une  feuille  de 
roule  indi^'uluelle.  Ctt'iuf  qui  «  datu  ia  même  potuiien, 
reçeifeiW  les  fourragM  en  aigast  ou  en  nature  ne  peu. 
veni  prétendre  que  eeitnMld««  è  l'awinii—  in  lénte  m- 
demnilèderonie. 

(10)  L*îndea^nité  leur  esl  due  pour  se  rendra  du  port 

dr  débarqurmeut  au  lieu  tie  Irur  rirsidence. 

(ti|  L'indcmniié  n'est  allouée,  pour  le  retour, que  sur 

«artilleat  anibanti^  Mnatataol  la  Mt  da  rcmm^. 

Pana  cette  posîtioa ,  les  élèvca  de  Téeele  tnilitaire  r«t 
foirent  dcui  francs  cinquante  centime»  par  ëuipe  oa 
ditlauce  légale. 


46o  lOtTfS-PfllUPPK  icr.  ^' 

lieu  oà  an  délit  a  été  commis  R. ,  (  n»  35  ) , 
(Idem).  Appelés,  hors  de  leur  résidence,  en  té- 
moignage devant  un  tribunal  ciril  ou  militaire  (i), 
R. ,  To»  36)  y  (idém) .  (lejoor  où  il  oeiae  d'être  i  e- 
tenu)  (a).  Envoyés  oenol  on  eoMoH  d'enquête , 
hors  de  leur  résidence,  R.,  (n**  Zi],(i<lcm) ,  (le 
jour  du  vote  du  conseil)  (a).  Tenus  eu  séjour  dans 
un  port,  (no  38),  (m),  (huit  Jours)  (a).  Faisant 
quarantaine,  (n»  39),  Qejoar  oà eipiie la  qoft^ 
rantaine)  (a). 

Êiévei  cMrttrgietts. 


Passant 


hôpital  d'instruction  à  rbépila!  de 
l  (2) ,  (fi9  40) ,  {idem  simfiie;. 


aOVS-OfllGIBIS  BT  SOLDATS  DB  TOOtBB  ABHlt 

T.T  GAGISTES. 

Recrues  et  remplaçans  se  rcndnut  au  lieu  de 
FanemMemeot,  (n»  4i),  (iùcm) ,  (la  Teille  du  dé- 

part  des  détachemeus  (b)  ;  se  rendant  au  corps  au- 
quel ils  sont  destinés  ,  (n^  42),  {idem j.  Enefioès 
volontaires  se  rendant  au  corps,  (n»  43) ,  ^aan 
simple);  renvoyés  comme  impropres  au  service, 
(oo  44) ,  (idem).  Passant  d'une  destination  active 
à  une  autre  ,  j*o'H  \ u  que  la  mulalion  ne  resuite 
pas  d'une  demande  Tormée  par  eux,  soit  pour 
pennuler,  soit  pour  changer  de  corps  ou  de  rési- 
dence (3),  (no  45 \  idem).  Congédies  par  réforme 
ou  renvoi,  (n<^  -iti  ,  [idem).  Rentrant  dans  leurs 
fov«rs  par  congé  illimité  ou  déûoilif,  (n*'  47}, 
iiùem).  Rappelés  de  la  réserve,  (no  48) ,  {ideiri). 
Admis  à  la  retraite .  (n»  4») ,  (idem  double).  Voya- 
genrit  sur  l'onli  LMie  l'autorité  supériei^re  compé- 
tente,  pour  exécuter  un  service  militaire,  R., 
SoX  (Mem  simple).  Les  mêmes,  lorsque  l'ordre 
émane  d  un  officier  général  ou  d'un  intendant  mi- 
litaire ,  et  qu'en  outre  il  mentionne  expressément 

au'ils  doivent  voyager  par  urgence,(no  51),  (idân 
ouble)  (4).  Les  mêmes,  séjournant  en  roule  ou  à 
destination,  d'après  l'ordre  d'un  offldtorféaéïld 
ou  d'un  intendant  militaire (5),  ^n»  52\f  .<),  (les  sé- 
jours fixés  par  l'ordre".  Les  mômes,  lorsque  leur 
mission  a  pour  objet  d'aller  procéder,  d'après  un 
iliMcaÎM  spécial, aui  appels  de  la  réserve  dansies 
cantons  on  coannanes  (6),  R.,  (no  s3),  (iUem  dou- 
ble) (7),  fies  séjours  lixés  par  l'itinéraire).  Se  ren- 
dant aux  nôpilaux  ou  aux  eaux,R.,  (n»  54^,  )ideTn 
simple  ).  Evacués  d'un  hôpital  swr  un  antre , 
(no  55),  (idem).  Se  rendant,  par  coocé  temporaire, 
dans  leur  famille  ,  ^  leur  sortie  de  1  bOpital,  après 
avoir  clé  signales  ji  ir  les  officiers  de  santé  comme 
ayant  un  besoin  urgent  et  indispensable  de  respirer 
rar  natal  (8),  (no  se),  (irf.  simple).  En  semestre  ou 


Si)  LlndeaiDiié  n'cM  da«,  tuit  ta  nmM  ^'«o  «éjour, 
•ut  Biifitûm  qui  limotfnnft  dtoTmt  Im  iHbamaiehili, 

que  »nr  la  iti^lillcalioii  qu'il  ne  leur  en  a  point  élé  et 
ue  leur  en  «cra  point  alloué  sur  la  frab  de  (ualice. 

U)  L'indcmnii*  ii*c«l  tlloaf*  qn*  nir  ctrtifieat  à»Vva» 

lorilé  ciiDipélenle  constatant  le  Âll. 

fs)  Llndeaiiiîté  de  roule  des  élève»  cbtratgicns  eat  de 
d«ttifknNaeteilM|tt«DleMiilime>  par  ditlaoM  légale. 

fa|  VMmêêM  tfmt  fm  du*  mm  |m  «ijMm  Mté- 
ricin  M  Jour  de  la  refiiew  (Voir  1  articit  i8.| 

(8)  SI  rérdrt  ou  la  lellr*  de  serTÎce  ne  mentionne  paa 
exprcatéinent  lè  hit  de  la  demande,  rindeoiniié  cal 
ellouvc. 

(4)  L1adeaiiiitén'eaiqiiaiiaip|«iil(tilMmntdeiran<K 
....  1^  nt»at  que 


Ct  mot  tjmmim.  BMav'aMéMfrla 
«que  l'ordre  l'indique. 

(f)  Voir  la  note  4  du  numéro  d'ordre  i4. 

•  {(]  li«  quatrième  fiarafrapht  de  l'articl*  17  ndi^ 


30  DtoMULK  Mj: 

en  congé,  recevant,  arant  l'expiration  de  leur  per- 
mission ,  l'ordre  de  rejoindre  leur  corps  ou  ua« 
destination  quelconque,  (n»  57),  (idon). Rejoi- 
gnant,  A  l'eapirtiion  de  leur  semestre  ou  congé , 
la  nourelle  oesUiialion  qol  leur  est  assicoée  m 
celle  qu'a  reçue  leur  corps  pendant  leur  ab>encç. 
mais  seulement  si  le  trajet  qu'ils  ont  à  faire  «( 

{dus  long  qoe  la  distance  qirïli  aufaient  m  t 
rancbir  pour  se  rendre  à  Paueienne  garnison  (A, 
(no  58),  {idem).  Ne  trouvant  plus  leur  corps  dni 
le  lieu  désigné  comme  destination  par  leur  feoille 
de  route  (10),  (n»  69) .  (idem).  liejoignaiil,Mm 
être  restés  en  arriére  «m  leur  corps  d'après  «or- 
dre ou  pour  cause  de  maladie  constaiee,  ^n»  60\ 
(idem).  Revenant  d'une  armée  outre-mer,  d'après 
un  ordre  ou  par  congé  de  convalescence  (tiVl., 
(n*  60,  (idem).  Renvoyés  dans  l'intérieur  cornim 
nor8d%at  de  faire  on  service  actif,  (n»  6-2  \  idem;. 
Rentrant  en  France  après  captivité  ,  naufrage  M 
tout  autre  événement  extraordinaire,  (n^  H). 
(u^cm).  Appelés  au  cbeHieu  de  la  division  et  ds 
département  pour  y  recrvoir  la  décoration,  R., 
(n»  64),  (idem).  Mis  ou  liberté  après  jugeiBcu] 
(no  65),  (idem  simple  .  Appelés  à  faire  partie  te»- 
porairemcol,  et  hors  de  leur  résidence,  d'unlrte- 
nal  militaire  (sons-officiers) ,  R. ,  (n»  66) ,  (idm\ 
(le  jour  où  finit  la  mission)  (  ,v).  Appelés  ,  hors  it 
leur  résidence,  eu  témoignage  devant  untrUÛul 
civil  ou  militaire  (I2),  R.,  (0°  67),  (idem),  (leinr 
où  il  cesse  d'être  retenu)  (a).  Laissés  en  arriére  de 
leur  corps  pour  les  soins  à  donner  aux  chevau 
malades,  Cn°  68)  ,(■<),  (le  temps  de  séjour olili|l). 
Retenus  dans  une  place  pour  atleodre  desoKqni 
de  transport,  (no  69) ,  («),  (la  veille  du  déparik 
Tenus  eu  séjour  dans  un  port,  (n»  7o  ,S 
jour  de  reml>arquement)  (a.).  Faisant  quaraoïall^ 
(no  71),  («),  (le  jour  où  expire  la  quarantaiaed). 
Déserteurs  (compris  les  marins) ,  graciés  ou  am- 
nistiés rejoignant  nn  corps,  (po  72),  ^iUcm  simple:. 
Renvoyés  à  respiration  de  leur  peine,  (n*»), 
(idem), 

Ai/(0tf  deûtMQie. 

Dans  les  mêmes  positions  que  les  sous-of&cien 
et  soldats,  sauf  le  cas  de  leur  renvoi  s'il  a  pour 
cause  le  refus  de  servir  à  l'àgo  prescrit,  (00  ît). 
(idsm). 

B/oneMsaeiiier  «iiMmdiéres. 

Congédiées,  ou  quittant  le  corps  par  soileden- 
forme,  admission  a  la  retraite  ou  décès  de  lèv 
mari,  (no  75),  (idem).  Rentrant  de*  prisons  à 
l'ennemi ,  (no  75)^  (idem). 


sur  quoMr  base  doit  tire  décomplèc  l'iiidemnilc  dana  (« 
ca* particulier,  auquel  •■«i  applicable  l'article  19. 

(7)  L*îndewnilé  n'est  qae  aiaipt«  ai  les  luojcw  h 
tfanaport  sont  rourtii.1. 

(S}  L'allocalioii  n'a  lieu  qu  ù  l'égard  dea  mtiitaifcaM 
le  tous-intendant  reconnaît,  apréa  iûroraaaiioii,  Sifcalw- 
lument  dépourvus  de  mojena  péeuDiairca.  Il  en  est  Mée 
eompie  au  aiiniilM,  par  nalcrnMii^  da  itiiieadMt 

div'*Moniuire. 

(9)  L'indemoiié  est  due  pour  le  nombra  wi 
daaila  dialaneada  point  da  départ  à  l^meicmia 

'10}  L'indemtiiii-  rsi  dup  ,  d  nu  et-  cas,  pour  la 
à  parcourir  dcl'.inciciinc  gartnsun  à  la  nouTclle. 

(il)  L'indemnité  leur  est  due  pour  se  reodra  duMM^ 
démirquemeiii  au  lieu  de  leur  midc' — 


(>}  L'îademnilè  n'est  due,  tant  en  ronte  qu'en  aëjaar» 
ans  militairea  qui  témoignent  de? ant  lea  (ribunau  dti». 

Îuetur  la  jutliCcalion  qu'il  ne  leur  en  a  point  été  et**  ' 
lar  rn  »era  point  alloué  rar  |ca  frai»  de  juatïca.  | 
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ler.  _  10  fiécBMBRt  iSB". 

QfficUrt  de  tanU  det  Itosfices  civiif  (S). 
AccompagMtldes  évacuaiions,  R.,  (n*  92), 


 des  recroes  t^n  des  prisonniers  de 

gaerre,<Nieieortaiil  un  convoi,  R.,(ii«  n),{,idem 
simple),  (tes  s^oondtt  détachementoado  ooav<ri). 

âppelés,  hors  de  leur  résidence,  en  témoignage  de- 
vant un  tribunal  civil  ou  miliiaire,  K.,  (n'^  78), 
Cidem),  (lejoar  oA  il  cesse  d'éire  retenu)  (b).  En- 
voyés devant  un  conseil  d'enquête  hors  de  leur 
résidence,  U.,  (n«  79),  (Juiem),  ^le  jour  du  vole  du 

1IIL1TAIIIE5  BT  AmBB. 
n'imiTBiiAKT  PAS  m  eàmMâ  coRStmmf  s  ; 

BB  Ii'aBIIBB. 

Offleien,  tai»-oflUlen  et  êoUaU  invofides  dt  ki 

guerre  (i). 

Passant  de  leurs  corps  oa  de  leurs  foyers  à 
Phdêel  des  InTatides  en  à  ta  raeenrsale  (n»  8o) , 

(idern  double)  (a).  Congédiés  de  l'hôtel  ou  de 
)a  succursale,  et  se  retirant  dans  leurs  foyers, 
(  n»  81  ) ,  (  idem  ).  Réadmis  à  l'hôtel  ou  à  la 
Mccursale,  après  être  entrés  dans  leurs  foyers, 
(  no  82  ) ,  (  iaem  simple  ).  Sortant  une  sftoonde 
fois  de  ces  établissemens ,  (  n<»  83),  {idem). 
Passant  de  rhdtel  à  la  succursale  ei  vice  versâ  (2), 
(no  84) ,  (idem  double)  (a).  Allant  aux  eaux  ,R., 
Cn°  85) ,  (idan}.  Appelés,  hors  de  leur  résidence, 
en  témoignage  devant  un  tribunal  militaire ,  R. , 
(no  86),  {idem  simple),  (le  jour  où  il  cesse  d'être 
retenu)  (•).  Se  rendant  â  la  station  télégraphique 
OÂ  ils  sont  employés,  R.,  (n»  87),  (idem). 

Sous-officiers  et  soldats  de  la  réserve. 

Conduisant  des  rroruos  ou  des  prisonniers  de 
f^uerre ,  ou  escortant  un  convoi ,  R. ,  (n»  88) ,  (id. 
simple)  (les  séjours  du  dolachement  ou  du  convoi). 
Appelés,  bors  de  leur  résidence ,  en  témoignage 
dMmU  un  toiboiàd  iBiHiaife,  R.,  (n»  89),  i^dem 
flinple),  <Ie  Jour  où  il  eesse  4'^ire  NVenu)  (a). 

OgicUnt  stmt^flkiefi  et  sotdate  de  la  9ardb 
nafionate. 

Escortant  des  prisonniers  i\o  L'tierre  ou  un  con- 
voi,  R. ,  (no  90).  {idem  simple;,  {les  séjours  du 
4éladieBieBl  on  ou  omToi). 

Officiers f  sous-officiers  et  soldais  de  la  garde  mu- 
nie^^detavUkdeParie» 

Se  déplaçant  sitifrordredu  mfoislre  de  la  guerre, 
(no  91),  (fdem  simple). 


{idem) ,  (les  aéiours  de  l'évacuation).  Kequ^  pour 
tout  autre  service  militaire  exigeant  un  déplace^ 
ment,  R.,  (n*  93),  (idem). 

remet  et  onMw  des  mimainà  et  emphiée 
miAiairw(4).  - 

La  veuve,  et  à  son  défaut  l'enfant  unique  ou 
l'alnë  dus  orphelins  du  deHint,  dans  le  cas  seule- 
ment oA  son  décès  a  eu  lieu ,  soit  A  une  ermée 
outre-mer,  soit  dans  les  prisons  de  l'ennemi  où  ils 
ont  partagé  sa  captivité,  (n»  yi),  {idem  simple (5). 
Les  orphelins  du  môme  voyageant  avec  leur  mère, 
(no  95),  iidan)  (^.  Les  orphelins  du  mime  voya- 
geant saD8  iMr  mérc,  (n»  96),  {idem). 


BidMdlu  présumée  déserteurs. 

j»risoMiierf  de^i/uerre  et  réfugiés  mifUetrei  . 
êlraigertiè). 

Se  rendant  de  la  frontière  au  dép^t  ou  à  la  rési- 
dence qui  leur  est  assignée,  (n<>  98),  {id.  simpte). 
Allant  au  dép<W  A  l'bôpiul ,  R. ,  (n»  99),  (id.). 
tant  pour  rentrer  dans  leur  patrie,  (n*  IM), 

(jidem),    j  ■ .  .  , . 

17.  Llndemnité  d«  roata  est  acquise  pour 
chaque  distance  légale  finMNirae,  oa  trajM 
d*un  gîte  d'éupe  à  un  «lltie,  et  pour  dnipM 

journée  de  séjour. 

£st  réputé  distance  légale  parcourue  :  x* 
font  trajet  àe  sw  lieues  sur  les  rentes  qni  ne 

sont  pas  ligne»  d*étapes,  y  compris  le  dernier 
trajet  s'il  est  de  trois  lieues  au  moins  ;  2" 
tout  trajet  de  trois  lieues  au  moins  jusqu'à 
iîx,  lorsqu'il  a  pour  objet  de  joindre  un  pre* 
nier  gîte  d'étape  ou  d'aller  du  dernier  jus- 
qu'à destination  ;  3»  tout  déplacement  exi- 
geant une  marche  de  trois  lieues  au  moins 
jusqu'à  six ,  pour  se  rendre  an  point  assi^é, 
ou  de  six  lieues  pour  y  aller  et  en  revenir  le 
môme  jour;  4"  jiour  les  militaires  et  em- 
ployés militaires  remplissant  une  mission  d'a- 

Î»rès  an  HinÂmire  spécial,  tout  trajet  de  six 
ieues  sur  la  route  tracée  par  l'itiacraire.  Le 
décompte  est  établi  sur  la  feuille  de  route, 


(1)  Leiofricirn  int^Ule*  n'ont  droit  qa*i  l^ndeantM 
dv  |p*ad*  tnr  kqaei  a  éié  rènlée  leur  p«aûoii  de  rctraU*. 

{s}  Omis  cette  po»ilioii  jr  iilrmenl,  C»ix  qui  «oui  rf 
vStiM d'un  grade  Iiouoraire  rcroÎTCDil  iodeiuaiié  atlribuée 
à  *9  grade. 

(a)  LHndrinuitB  n'cM  que  «impie  ai  In  aaoyena  de  Irma, 
pori  Miil  fourn!». 

(■J  L'ipdcmnilé  ii'r*l  alUiui:  qiio  aitr  rcriiilcal  del'au- 
••fil*  cenipéteaie  eoulMMit  l«  fait. 

(3)  L'ÎDdenmléealponr  t»uf  ÎQdiitinetenient  de  a  (Ir. 
So  ecoi.  par  dMianee  Ifgale  ou  »é{our. 

(4)  I.*indrmiiiic  tM  allovét  aui  Tcuvei  et  sut  «rplirlim 


d^uifletteu  de  dilNirquemeot  on  la  frmiUèi* ,  |«ntt*à 

dmiitalion. 

(5)  Cette  iodcmnilè  est  celle  du  grade  du  militaire 


ir,\  Chaqnp  orphelin  n'»  droit  qn'â  l'indemnil*  d* 
soldai  (1  fraDC)«  exeepté  t'ainé.  dans  le  aeeond  oa^Htt* 
leuenl  n*  gC  t  il  re^il  alora  wfle  do  grada  da  soo  péve. 

(0  I.'lndfmnité  n'e»t  allouée  que  9iir CCrdtBl  de  faU* 
lorilc'  conipclenle  i-otiMalaitt  le  fait. 

\-})  LlndeuiHité  Un*  «*  due  pour  la  dMsna*  du  Iîmi 
de  leur  drleotioi  A  Mtui  dp  l'arrrulation. 

•  tS}  l.'indf  inn*il6  ne  peut  èire  aliénée  aos  prisouuiers 
•I  aiM  rèrugir5  que  d'apriilaf  îiMUiicliaM  piteUlM  do 
miuMlK  U*  la  gxerv* 


4i«  MlM'f  Mtm  - 

par  la  lOUi-iQtMdut  iniUteir^  (fat  la  délivre , 

d*âprès  le  honabre  total  de  lieues  à  parcou» 
rir  pour  Tailer  et  le  retour^  8i  la  supputa- 
tion donne  une  fraction  du  diviseur  de 
troia  Hebea  au  moina,  cette  fVactioii  est 
comptée  conma  distance  légale.  (  Les  s^oura 
font  »um  compris  dans  le  décompte  lorsque 
l  ilioeraire  les  déai|ne.)  5*  Pour  les  offîciert 
de  aaiité,  officiera  d'adaniDittratloa  et  infir* 
miers ,  accompagnant  une  évacuation  de  ma< 
lades ,  et  pour  Ms  militaires  conduisant  des 
cbevaua  de  remonta,  fib«|iie  iouraée  de 
aaarche ,  quelle  que  seit  la  dvlancè  pmMi- 
rnn,  lorsque ,  vu  les  cireonitanee»  de  la  sai- 
son ,  la  ;:iîitntion  des  malades,  ou  en  raison 
de  l'état  des  chevaux  de  remonte,  le  détadie- 
ment  ne  peut  attcin4i^  ^  gi^te  désigné  dans 
l'itinéraire.  (  L*aIlocatioB  dè  Tindemnité  n'a 
lieu,  dans  ce  ras,  qiie  snr  une  déHnr.ttion 
motivée  du  chef  du  détachement.  Celle  dé- 
claration est  transmise  au  ministre ,  par  l'in- 
termédiaire de  l'intendant  divisionnaire.)  6* 
Pour  les  niiJilaireâ  et  pinjdnvés  militaires 
ayant  nnv.  iraver^^e  de  mer  a  taire  pour  ae 
rendre  a  JeÂtinatiou,  tout  trajet  de  six 
lieues  en  mer ,  par  la  ligne  ia  pins  directe. 
(  Ci^jienJaLit  ,  si  la  traversée  ealière  est  de 
moios  de  six  lieues,  elle  est  comptée  com- 
me dij»taoce  légale.  L'indemnité  n'est  allouée 
«lue  tur  feeriMcaidélleré  parle  eemmandant 

militaire^  ou  le  commillaire  de  l  in';!  ription 
maritime  du  port  d'fmlKirquerrK'nt ,  cousia- 
tatit  que  ie  trausport  n'a  pu  èire  ettectué 
par  an  UtiaMBl  «n  la  aairiée  ifa^le  èu  M 
navire  nelisé  ponr  k  anppte  de  l'Etat.) 

i8.  Le  jour  de  la  revui?  Jé  dépai  t  des  j'cmi- 
nes  soldBts  (rerrues)  appelé*  à  ^acti^itp  est 
Mmpié  comme  tournée  de  séjour ,  même  à 
ttum  qid  aottt  demicUiéa  dani  la  place  où 
e^te  revue  est  passée. 

sg.  Les  jours  d'arrivée  et  départ ,  pen- 
dant lesquels  un  ol  jct  de  service  oblige  de 
stationner  dans  les  localités  de  la  roule  à 
parcourir  >  peuvent  «  mais  seulement  d'après 
les  iiiîtructions  ou  l'approbation  préalable 
du  jiiinîstre,  donner  heu  à  ralloration  cu- 
mulative de  l'indemnité  pour  la  marche  et 
pour  la  iiatioii,  en  comptant  ccUch^  com- 
BM  MM  jonniét  dtt  aéjovr  (i). 

20.  Il  n'est  fnit  aucun  rappel  d'indemnité 
aiT  profit  du  militaii  e  ou  de  l'employé  mili- 
taire qui,  &âus  empêchement  legilioie  dû- 
ment eonitaté,  n'arrive  à  destination  qa'a^ 
près  l'époque  fixée  par  sa  feuille  de  route, 
ou  par  l'ordre  dont  u  est  p«rtear  a'îl  voyage 


an  oÉcnisMi  iSS;. 

par  mrgence  (a).  TofMelbii,  celle  diipoaaioi 

n'est  applioible  à  ceux  qui  rentrent  dans 
leurs  foyers  ,  pour  quelque  motif  que  ce  toit, 
qu'autant  Qu'ils  ne  se  présentent  pas  à  l'au- 
torité do  lieQ  de  leur  denùmtiaa  dana  le 
délai  d'un  moia« i  datar  du  deniar  jnnrda 
leur  itinéraire. 

^  r .  L'indemnité  qui  n'a  pas  été  touchée 
au  point  de  départ  ou  pondant  U  route 
doit,  sous  penw  dis  dédrfanoct  4tTO  yéclamw*! 
dans  les  cinq  jours  de  l'arrivée  à  destination, 
au  sous-intendant  militaire  de  la  place , OU , 
duis  les  quinze  jours ,  à  celvà  de  la  résidence, 
la  ploa  voisine  dtna  la  Waion  «  lii  ii*csiila 
pu  d'oflidar  de  rintendanon  du»  ladila 
place. 

aa.  Le  sous-intoidaut  militaire  qui  s'«par>- 
coit  que,  par  une  Campe  inierpritation  des 
dispositions  de  l'articia  iC,  «ne  allocatient 

été  nbti^ivement  faite,  doit  refuser  la  ron- 
tinuation  de  l'indemnité,  et  mentionaer  son 
refus  sur  la  feuille  de  route.  Il  fait  connaître, 
en  outre ,  directement  à  l'intendant  ée  k 
division  où  sp  rend  In  partie  prenanïe,la 
somme  qu'elle  a  indûment  touchée  ,  pour 

au'imputation  lui  en  soit  faite ,  sans  préjn- 
ice  de  lit  responsabilité  eoooiiriM  ptr  rer* 
donnaienr  de  la  dépense 

Ceapitiie  Iir.  De  r;ivaac«  en  argent  et  éu 
fournitures  dV-lt'els.  —  (j^pplicmlion  «fes  céa> 
pitrâs  U  ti  III  du  titre  l".) 

a 3.  Conformément  aux  arliekt  to  et  t3, 
il  ne  doit  être  autorisé  :  d'avance  en  ari^cnt , 
qu'en  faveur  des  militaires  qui ,  n'ajant  pas 
émit  i  Undeainitéde  fente ,  ne  nonrraleot, 
sanaeeaeeonrs,  se  rendre  à  leur  destination; 
de  fourniture  d'effets  de  petit  équipement , 
que  pour  les  sous-offieiers  et  soldats  isolés  (t 
eompria  lea  recrues  et  engagés  volonlaîre  ) 
qui  sont  reconnus  en  avoir  un  beaoin  indSs* 

pensrjfile  pour  faire  ou  continuer  leur  routf*, 
et  pour  ceux  qui,  faisant  partie  d'un  déta- 
chement, sont  signalés  au  soos-hitendaat 
militaire  par  le  chef  delatroupe'comoie  en 

étant  absolument  dépourvus.  Si  l'aîlocation 
pst  prtsrrite  jjar  l'intendant,  l'ordre  qu'il 
douue  à  cel  etlel  est  annexé  au  registre  de 
vente* 

a',.  l  orsque,  en  exécution  de  l'article  ai, 
r.Tllocalion  de  l'indemnité  est  .sii]»|>riniée,  H 
que  le  lituiaire  de  la  feuille  de  route  se  trouve 
nana  rtmpossibililé  de  te  rendre  k  destina- 
tion, faute  de  moyens  pécuniaires,  l'avance 
en  argent  est  substituée  à  celte  allocation. 


(1)  U  fMitiondifiaia  sons  ht  »•«  «l*erdie  i5 
•t  53  (article  16)  eStaee  «as  de  ewaul. 

(7)  L'nrttre  (l'argenc«  ne  peut  obliger  If»  mi- 
litaires et  employât  militaires  ,  dont  l'indcauiît^ 

4e  routa  est  imUnwn  k  ceUe  ^  le  urif  attrt* 


line  an  grade  de  soas-Uenteaaaf,  li  ftaudnr 
delà  de  denx  ^tspes.  ou  disiaocei  lëgàlts  »  jfu 

jour. 
^3)  Article  85. 
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Humiture  d'effets  doit  vérifier,  tant  sur  lo 
vret  que  sur  la  feuille  de  route  de  rhoutme 
qui  elle  est  faile,  la  date  de  U  dci  utei  e  dis- 
rUMition  4at  aHétt  aaalfl|««i;  «t,  s'il  y  a 
résomplioD  suffiiaote  qna  le  titulaire  les  ait 
endus,  il  est  aussitôt  remis  à  la  dispositiou 
e  l'autorité  uiilitaire,  qui  le  l'ait  couduire 
ouB  escorte  jusqu'à  destination. 

XTBX  IV.  De  rordonnaneement  «t  ét»  orirM 
de  foiirnitoret  d'eSets.  —  (ObligaHon*  el  res- 
ponsabiiUé  dês  signataires  des  ntfindais.  ) 

a6.  Les  sous-intendons  militaires  ordon- 
ancent  l'indemnité  de  route  et  l'avance  en 
rgent  sur  mandats.  Ils  autorisent  la  distri- 
•atiaa  ikl  effets  de  petit  équipement,  et  en 
rdonoancent  le  prix  sur  ordres  de  fourni- 
Lire.  Les  mandats  et  les  ordres  de  fournitu- 
es  sont  inscrits  au  registre  de  route  à  la  date 
«IfBr  4élifrance  aux  pafttes  jpreoantes. 

«7.  L'indemnité  de  route  est  ordonnancée, 
oit  par  anticipation  pour  la  distance  d'une 
ésiaence  de  sous-intendant  militaire  à  une 
uire,  soit  à  dastination.  Ella  peut  l'étra 
canmoins  pour  une  distance  excédant  le 
rajet  du  point  de  départ  à  la  première  rési' 
euce  de  sous- intendant,  jusqu'à  concur^ 
m»  do  la  moitié  «le  loMo  la  f  otito  à  pai^ 
ourir,  soit  sur  le  vu  ordre  d*urgence, 
yit  sur  la  demande  motivée  des  parties  prê- 
tantes (officiers  et  employés  militaires  seu- 
ement),  saaf  à  rordonnsteor  à  rendre  compté 
lissitôt,  dans  Tun  et  l'autre  cas,  à  l'intendant 
ivisionnaire.  L'avance  en  argent  est  ordon- 
ancée  successivement  dans  chaque  rési» 
ence  do  io«u4BlaDdant»  à  compter  du  point 
e  départ. 

2 S.  Dans  les  lieux  où  il  ne  réside  ni  sous- 
itendant  militaire  ni  adjoint  à  l'intendance  j 
m  mandats  sont  d^ivrés  par  roiflkster  on  lo 
mctionnaire  que  l'article  i4  commet  pour 
!S  suppléer.  Toutefois  ces  mandats  n'ont 
nur  ouiet  que  les  paien^eus  à  faire,  à  titre  d'in- 
emnîté  de  route  et  d'avance  en  argent,  aux 
tili  taires.employés  militaires,dont  le  point  de 
*partse  trouve  dans  l'arrondissement  du  sup« 
kéant'qui  les  délivre, et  ils  ne  comprennent  (à 
'seule  exception  du  cas  d'urgence  prévu  par 
Ifticlea;)  que  la  distance  à  parcourir  ju«- 
i*à  la  plus  prochaine  résidence  d'un  sous- 
tcndant,  surla  route  tracée  par  l'itinéraire. 
•9.  Les  mandats  de  paiement,  et  les  ordres 
•■  fourniture  d'effets,  sont  individuels  et  no- 
inatiff,  sauf  les  exceptions  rnécifiées  ci- 
rés, articles  3o  et  3i. 
>.  Sont  compris  colloctivmnant  dans  les 
*  its  destinés  au  paiement  de  Tindemniré 
mte  qui  leur  est  acquise  :  i**  Les  mili- 
eu même  corps  qui  voyagent  soiu  le 
indemont  de  rnn  d*ouz.  Dans  co  cas, 
dn  souii- intendant  militaire  est  dé- 
an  pied  d'un  état  nominatif  dressé  ot 
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«ertifié^  on  tax'oxpédîtions,  par  Wdinr  dis 

la  troupe,  qui  en  touche  le  montant,  sur  son 
acquit  apposé  au  bas  de  l'une  d'elles,  poar 
la  distriouer,  soit  immédiatement  ou  de  gîte 
eu  gite^  aux  hommes  qui  figurent  sur  ledit 
état.  Le  sous-intendant  militaire  garde  l'au- 
tre.^^pédition  par  devers  lui.  a*  Les  jeunes 
soldats  convoquài  au  chef-lieu  du  départe* 
ment,  aGn  d'jF  être  passés  en  revue  avant 
leur  départ  pour  une  destination  active.  Le 
coiumandant  du  dépôt  de  recrutement  en 
dresse  et  certifie  l'état  nominatif,  en  doubla 
expédition.  La  première  expédition,  revèluo 
du  mandat  du  sous-intendant  militaire  et  de 
l'acquit  de  cet  officier,  reste  au  payeur;  la 
seconde,  destinée  au  sous-iutendant,  est  sui- 
vie d'une  récapitulation  présentant  le  nom* 
bre  d'hommes  composant  chacun  des  déta- 
chemens  dirigés  sur  les  corps  entre  lesquels 
la  répartition  a  été  faite  à  la  revue;  le  mon- 
tant do  l'indemnité  qui  leur  a  été  distribuée 
parle  commandant  du  dépôt,  ou,  en  sa  pré- 
sence, parles  chefs  de  détachement;  l'émar- 
gement des  chefs  de  tous  les  détachemens.  Les 
sommes  aiixqueHes  ént  droit  les  jeunék  sol- 
dats qui,  ne  faisant  pas  ]iartie  des  détache- 
mens, doivent  se  rendre  isolément  an  corpî 
pour  lequel  ils  ont  été  désignés,  et  ceux  qui 
lotit  renvoyéi  dans  lenrs  foyers  saès  destf-' 
nationactive,  sonlinscrites  dans  une  éotoniîô 
s  [)cciale,  et  comptées  aux  intéressés  pàr  le  roni' 
mand|ut  du  dépôt.  Elles  ne  figurent  pas  à  la 
récapitulation.  3«  Les  sous-ofnciert  etiôldais 
renvoyés  dans  leurs  foyers  par  congé  illiiuiié 
ou  détiiiilif,  aux  époques  des  libérations  géné- 
rales. Au  point  de  départ,  tous  ceux  du  mén)e 
torps  sont  portés  nominativement,  sotis  té 
titre  distinct  de  leur  bataillon  ou  escadron 
et  compagnie,  dans  un  état  certifié  par  le 
conseil  d'administration.  Le  sous-intendant 
éfaarté  dn  seri^oé  do  marche  y  in|cri|  saq 
mandat  au  nom  du  trésorier.  Ce  mandat  col- 
lectif ne  comprend  que  la  somme  qui  revient 
aux  hommes  jusqu'à  la  première  résideuce 
d*on  ofBder  do  llntondaneo  militaire,  à  par^ 
tir  de  laquelle  ils  touchent  successivement, 
sur  mandats  individuels,  l'indemnité  qui  leur 
reste  due  ppur  continuer  leur  route,  à  moins 
qu'ils  ne  préfèrent  la  reeevoir  àdoslinntiottj 
Un  double  de  l'état  nominatif  est  remii  an 
sous-intendant,  après  avoir  été  revêtu  de  li^ 
déclaration  du  major  du  corps  (ou  du  com- 
mandant, dsns  les  eorps  où  il  n'existe  pas  do 
major)  que  les  paiemens  ont  été  faits  «en  sa 
présence  aux  ayant-droit.  L'expédition  de 
chacun  des  états  nominatifs  mentionnés  aux 
trois  paragraphes  précédons, ^vi  doit  dooMO» 
rcr  entre  les  mains  du  sous-intendant  mili* 
taire,  est  annexée  au  registre  de  route,  sut 
lequel  sont  inscrits  Mmasairensent,  en  une 
sottio  ligne,  le  nombns  dliommai  oomnos  sur 
ces  éit^iÈji  It  quotité  dn  paioment  ifA  leur  # 
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3».  Les  îous  oiùciers  et  soldats  foimaiit 
détacheinent,  a  i  égard  desquels  la  délivrtiiee 
dTcffeli  de  petit  eqnipemeot  est  autorisée, 
sont  compris  dans  \m  état  nominatif,  certifié 
par  le  commandant  de  la  troupe.  LesOBS- 
luteadaut  militaire  y  appose  sott  ordre  de 
fbaniitiife,  euneasde  ce  cosunandant,  et 
-son  mandat  de  rembonrsement.  Vn  double 
de  cet  état  reste  à  l'appui  du  registre  de 
route,  sur  lequel  le  nombre  d'hommes,  le 
tel  des  elibu  délivré»  et  la  sobom  ordoMBUi» 
«ée  eu  profit  du  dislrilwte«r,soiitiiii6nlsflB 
une  seule  ligne. 

32.  Les  mandats  ï»our  avances  doivent 
toujours  exprimer  distînetement  qiie  c^'eit  à 
ee  titre  qaHls  sont  déliviéi. 

33.  Aucun  mandat  ne  peut  être  délivré 
par  duplicata  que  surunceTti6cat  du  payeur, 
receveur  ou  percepteur,  portant  deciaratioa 
que  le  primata  n'a  pal  lté  et  ne  sera  pâi  «0» 
quitté  à  sa  caisM. 

34.  Il  i  st  expressément  fait  mention,  lur 
les  feuilles  de  route,  des  mandats  délivrés 
aux  titulaires  desdites  feuilles,  soit  i  titre 
d'indemnité,  soit  à  titre  d'avance  en  argent, 
ou  pour  fourniture  d'effets  de  petit  équipe- 
ment. La  désignation  des  effets  fournis  aux 
ious-oïiiciers  et  soldats  est,  en  outre»  inscnle 
sur  leurs  livrets.  Si  le  militaire  déclare  n'en 
point  avoir,  le  motif  qu'il  alU^  astttOté 
sur  la  Ttuillc  déroule. 

35.  Les  sous-intendans  miUUdres  etlsnii 
suppléans  sont  responsables  :  x*  des  erreurs 
et  omissions  qu'ils  eommeltent  dans  l'expédi- 
tion des  mandaU  et  daus  la  mention  qui  doit 
être  faite  de  leur  délivrance  sur  las  MUm 
de  route,  lorsque  ces  erreurs  ou  omissions 
ont  pour  effet  dVmi>Ar1ier  les  imputations  et 
le  recouvremeni  des  avances  i  a»  des  alloca- 
tions faites  en  faveur  d'individus  n'y  Ljêsi 
pas  droit. 

TlTSB  V.  Dupaiemeat  des  mandats,  «tde  la  4IIU 
vraaee  cflbis* 

36.  Les  mandats  sont  payésparles  payeurs 
èidépartinent,  et^àlear  éiSm^  p^lm 
natvsbTs  d'anondlsiaoïatttoii  IwpeteayUi 

communaux: 

37.  Les  mandats  ne  peuvent  être  payés  que 
par  les  payeuri ,  receveurs  ou  percepteurs 
qui  y  sont  désignés. 

38.  Les  officiers  et  les  emnloyés  militaires 
apposent  leur  acquit  sur  les  mandats  qui 
leur  sont  payés.  Les  sous-officicTS  et  soldats 
mettent  leur  acquit  sur  les  mandats  d*avaBce 
en  argent,  et  leur  récépissé  sur  les  ordres 
de  fourniture  d'effeU  (4  51  le  Ululaire  ne 


tait  pas  signer,  il  en  fait  la  déclaration  au 
sous-intendaot  militaire,  qui  la  mentionae 

sur  le  mandat  ou  l'ordre  de  fourniture.  Ce!!; 
déclaration  tient  lieu  d'acquit  pour  le  payeur 
et  de  récépissé  pour  le  dis  ui  bu  leur. 

3p.  Les  maodaîs  sont  présentés  au  payeur 
on  a  ses  suppléans  ,  et  les  ordres  de  fourni* 
ture  au  distribuicnr ,  dans  U-  jour  m^me  ,  oa 
au  plus  tard  le  lendemain  du  jour  de  leur  dé- 
livrance aux  parties  prenantes.  Toutefois  le 
délai  de  piéientalion  i  racquittement  est  de 
dix  jours  pour  îcs  mandats  d'indemnité  de 
route  dont  les  titulaires  se  trouvent  dans  le 
lieu  de  leur  destination. 

40.  Les  mandats  destinés  au  paiement  di 
prix  des  effets  délivrés  doivent  «tropréMalcs 

Sar  le  distributeur  à  la  caisse  du  payeur  <w 
e  ses  suppléans  dans  les  cinq  jours  de  leur 
date. 

4r.  Les  mandats  présentés  à  racquitteant 
après  le  terme  fixé  par  les  articles  39  et 
ne  peuvent  être  payé^  par  les  agens  du  Tit- 
sor  qu  a  la  réquisition  du  âou&-iiitendant  ni* 
lîtaÎK.  Si  le  retard  provient  d'une  cause  ia- 
dépendante  de  la  volonté  du  titulaire  ii 
mandat  ,  le  sous-intendast  niiliiaire  peut 
en  autoriser  le  paiement.  Daus  le  cas  cod* 
traire,  il  en  infère  à  l'iateadant  divisioa. 
naire,  qui  en  prescrit  l'acquittement,  pro- 
nonce !a  déchéance,  011  prend  les  ordra 
du  mini&tre  ,  si  le  cas  lui  parait  le  coinpo> 
ter. 

4a.  Le  s  payeurs  et  leurs  suppléans  doi- 
vent refuser  l'acquittement  de  tout  mandat 
dont  la  délivrance  n'est  pas  mentionuéesiu 
la  fedite  de  tonte  de  la  partie  prenante. 

TrrasTL  Dû  la  emnptaèUUé, 


CaAKtSE  I".  De  la  liquïdatina,  de  H 
.  et  de  la  jusiificatiott  4«s  dépenses. 

43.  Les  mandats  individuels  ou  coUedib 

délivrés  par  les  sous  -  inteudans  militair« 
ou  leurs  suppléans,  en  vertu  du  titre  IV, 
ne  constituent  dans  les  mains  des  payeuis 
^edes  bmis  provisoires, 

44.  Le  premier  jour  de  ciiaqne  mms«  1« 

payeur  remet  au  sous- intendant  militaire  de 
sa  résidence  tous  les  mandats  qui  ont 
payés  dans  le  département  pendant  le  iMÎs 
précédent,  avec  un  état  dit  de  rembonn*- 
meot ,  en  double  expédition,  où  ils  sont  in 
crits  par  ordre  de  date,  à  l'exception  de  ceu\ 
dont  l'acquittement  a  été  elfeetué  par  1elr^ 
eeveurs  et  percepteurs,  qui  y  sont  totalité 
eu  uw  ieul  article  pour  chacune  des  localité 
OÙ  la  paieoteus  ont  eu  lieu.  Le  sous-istes- 


(1)  L« brigadier  de  gendarmerie ,  et  k  son  <!'■'  pissé  des  rTeU  qui  SSnl  foumis  SU 
ftttt»  les  gendarmes  d'escorte ,  donnent  U  ticé     «i»'»!»  cooamwol. 
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dant  s'assure ,  aussitôt ,  que  les  mandats  an- 
nexés a  cet  état  y  sont  compris  pour  les  paie- 
mens  qu'ils  énoncent.  Il  y  opère  eoniite,  le 
cas  échéant,  la  déductioBan  mootant  de  ceux 
que  l'intendant  divisionnaire  a  rejelh  par 
suite  de  &e»  vérifications  antérieures  (art.4^)i 
rarrête  à  la  eomue  à  ordonnancer,  et  en  re- 
met une  expédition  au  payeur  avec  ton  man- 
dat de  remboursement 

45.  Les  mandats  qui  n'ont  pas  i^ii:  ro[n]irî<; 
dans  l'état  de  remboursemeul  du  mois  où  ils 
ont  été  acquitté!  peuvent  Vèlie  dans  edui 
du  mois  suivant.  S'ils  y  sont  omis  ,  ils  re<^tont 
à  la  charge  du  payeur,  à  moins  que,  sur  sa 
réclamation,  le  ministre  n'eu  ordonne  autre- 
Bient* 

46.  Le  sous-intendant  militaire,  après  avoir 
vérifié  les  mandais  ,  les  classe  et  rémpitule 
par  section  et  articles  dans  uu  bordereau , 
ainri  qu'il  eit  expliqué  ci  aprèi  : 

I'*  Section.  Officiers  sans  troupe  et  em- 
ployés militaires  (i).  (T^n  article  pour  chacune 
des  divisions  militaires  auxquelles  appartien- 
nent les  titulaires  des  mandats.) 

II"  SuniQB*  Ofliden  dit  eerpa  de  troupe  • 
Mnu-offieiem  et  aoldala  (•)«  (0b  article  pour 

chaque  corps  (3).) 

in^SEcnow.  Jennes  soldâtes  (recrues)  avant 
leur  départ  pour  le  corps  sur  lequel  ils  doi- 
iront  é^dir^éi.(0B  f e«l  artide.) 

rv*  SacTioif.  Sous-officiers  et  soldats  de 
la  réserve.  Garde  nationale.  Garde  municipale 
de  la  ville  de  Paris  (4).  Officiers  de  santé  des 
hospices  civils.  Veuves  et  orphelins.  (Un  ar- 
tiele  pour  chaeune  des  cttégoriet  dérignées  ci- 
contre.) 

V*  Skctiott. Déserteurs  condamnL'5.  Déser- 
teurs rayés  des  contrôles  comme  gracies  ré- 
formés ou  libérés.  Individui  arrêtes  comme 
déserteurs,  relaxés»  8oos-<^ficiers  et  soldats 
détenus  temporairement  par  suite  de  condam- 
nation. (Un  article  pour  chacune  des  caté- 
goriea  désignées  ei-eoalre^) 

TI*  SacnoH,  PrisoDniers  de  gmne.  (Un 
articlo  pour  diaipie  puissance.) 

Le  sous-intendant  dresse  ensuite,  pour 
dmcon  des  articles  appartenant  à  la  première 

'■  (i)  La  première  parlie  Ju  tarif  offre  la  dési- 
gnât ioa  complète  des  agens  d'adminiaUration  et 

I  •utr«t ,  clatÂés  sont  la  d^neminatUm  gén^riqae 
d'employé*  militaires. 

(j)  La  seconde  parlie  du  Inrif  pri^sente  l'indi- 
caiioa  de  tous  les  militaires ,  infirmiers  »  ou- 
vriers» cmnpris  sont  le  titra  ûêMiiê-ttffkier* 
^  Moidats. 

(3)  Le  mot  corps  s'applicpte  ici  ,  comme  dans 
les  articles  subsûc|ueas,  Duo-seiticmeot  aux  curps 
)às  troupe  mais  saisi  aux  invalides  de  la  guerre , 
MUK  hépitana  et  autres  étahfistemcm  miJitsiret, 
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et  i  la  deuxième  section  ,  et  pour  tbarono 
ûet  autres  sections ,  un  relevé  sommaire  au- 
quel il  annexe  les  mandats  qutlescoAceroa&t 
respectivement.  Le  bordereau  et  les  relevé* 

sommaires  sont  établis  en  simple  eipédition. 

47.  Dfî  t5  au  20  de  chaque  mois,  le  sous- 
inteodant  adresse  à  l  iuteudant  divisionnaire 
le  bordereau  et  les  relevés  sommaires  ap- 
puyés des  mandats,  ainsi  que  l'expédition  de 
l'étal  de  remboursement  resté  entre  ses  mains. 

Il  joint  à  cet  envoi  une  feuille  de  vérifica- 
tion dans  laquelle  il  signale  les  irrégularités , 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qu'il  peut 
avoir  remarauées  dans  les  mandats.  Si  son 
examen  n'a  donné  lieu  à, aucune  observation, 
il  l'indique  par  uue  simple  anuotuiion  au 
biidaberdeFeMi. 

48.  L^tendant  divuionnaire  révise  les 

pirne5  mentionnées  en  l'article  précèdent.  Il 
rejette  les  mandatsqui  lui  sont  signalés  comme 
irrégulters  et  qa*il  reconnaît  tels ,  et  les  ren- 
voie du  a 5  an  do  au  sous-intendant  militaire 

3UÎ  les  lui  avait  transmis  ,  avec  une  feuille 
e  rectification  dans  laquelle  il  éuouce  expU- 
eiteneiit  à  la  charge  de  qui  (payeur  ou  fonc- 
tionnaire signataire  des  mandats)  doit  rester 
la  somme  dont  W  refuse  î'allorntinn.Tlannote 
les  rejets  qu'il  a  opérés  dans  la  colonne  d'ob- 
servations do  bordereau  mensuel,  et  dans 
edle  des  relevés  sommaires  où  on  tété  inscrits 
les  mandats  irréf^uliers,  et  en  déduit  le  mon- 
tant de  la  somme  à  laquelle  le  sous*inten* 
dtot  militaire  avait  arrifté  ees  rdevés. 

49.  Dés  que  le  sous-intendant  reçoit  la 
feuille  de  rectification  de  l'intendant  division- 
naire, il  en  fait  parvenir  au  payeur  une  am-  1 
plialioo,  à  laquelle  il  annexe  les  mandats  re- 
jetés. 

50.  Le  montant  des  mandats  que  l'inten- 
dant rejette  comme  df^ant  êire  mis  à  la 
charge  des  officiers  ou  lonctiounaires  qui  les 
ont  délivrés,  est  imputé  d*of6ce  snr  leur  trti- 
tement  par  le  payeur  signataire  de  l'état  de 
remboursement  oîi  ces  mandats  sont  inscrits. 
Si  i  ordonnateur  de  la  dépense  irréguhcre  a 
eesié,  avant  que  la  retenue  ait  pu  lui  éCro 
faite,  de  toucher  son  traitement  dans  le  dé- 
partement où  réside  ce  psyenr,  les  mandats 


dont  le  personnel  est,  en  lotalitt!  on  r;i  ynrîlr, 
payé  d'après  le  même  mode  que  les  militaires  de 
«et  c«rpt.  Les  ÎBtcriplîont  faites  sur  le  borde- 
reau, au  litre  de  la  (îi  uxiéme  serlion,  ne  cam« 
prennent  nalurcUemcnt  que  la  frâctioa  de  «• 
personnel  qui  n'appartient  pas  à  la  prsoiîtra 
section. 

(4)  La  garde  municipale  ne  doit  figurer  à  la 
quatrième  section  du  bordereau  dont  il  s'agit 
que  pour  les  itaiemens  qui  auraient  ili  faits  à  la 
cba^e  da  département  de  la  gosrre  dSBS  le  CSS 

pr^M  psr  l'arlide  i6|  a*  91. 
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impalabl^s  sont  reproduit*  tî^ns  l'éfat  de 
reoiboursement  du  mois  couraut,et  transmis 
ft»  rmtttdant  divitiooiiaire  au  mimsire,  qui 
pronil  les  BMrares  nécetiaim  pour  en  aisu* 

f*r  Ï€  reroiivrement. 

il.  Daos  le&  diK  îouri  de  la  réception  des 
fflivéi  «wmaiiia  oranéa  jpar  las  aaut-yitea-  ' 
dans  nililairaa      n  diviiion  ,  rintandant 

traasruf^t  :  cm\  qn»  concpmenl  de*  corps 
itatloaues  daos  cette  méine  division ,  aux 
aouB-întciidaii*  nilttiirea  ayant  rinspaction 
admiaiitralive  de  eaacor|»;  ceux  qitîaoat 

élablis  au  litre  de  corps  ou  de  mil!tnir<»s  saoa 
U'ouue  ei  emplovés  nuUiaireit  &lalionoéa  ou 
féaioant  dans  d  autrea  diiriii0Ba«  avx  intaa- 

dans  de  ces  divisious.  Il  s'auure  que  les 
nian  Uts  dé»ij,'nés  cl  éiiuméré*  aux  rrlevés 
«ooiiiiaires  y  sont  c-xactement  annexes.  Il 
farde  par  devera  lui ,  pour  en  faire  Tuaage 
t|ui  sera  subséqueflameot  indiqué:  i*  les 
ciats  de  remboursement  tîes  mandats  ;  7"  Tes 
bordereaux  mensueb  (sur  lesquels  il  a  soin 
d'annoter  tes  transmissions)  ;  3«  les  relevés 
sommaires  concern iint  les  officiers  sans  troupe 
et  les  employés  militaire'^  dp  division»  4* 
ceux  des  3»,  4*,  5",  et  >  si  ciious. 

52.  A  la  réception  des  relevés  sommaires 
qui  lui  sont  envoyés  des  antres  divisions,  en 

exécution  de  Tarticle  5i ,  Tintendant  trans- 
met, aux  sous -intendant  militaires  employés 
sous  ses  ordres,  ceux  qui  coucernent  les 
coi-ps  placés  dans  leurs  arrondiasemena  rea- 
pectifs.  Il  impute  aux  officiera  sans  troupe 
fl  aux  employés  militaires ,  sur  les  premiers 
mandats  de  solde  à  leur  délivrer,  tes  paie- 
mens  qui  peuvent  leur  avoir  été  faits  comme 
avances ,  tant  dans  sa  division  que  dans  les 
autre*. 

53.  Lorsque  les  relevés  sommaires  relatent 
des  avances  faites  à  des  offiders  sans  troupe 
ou  à  des  employés  niilitaires  ressortissant  à 

l'inspection  administrative  d'un  sous*inten< 
dant,  l'intendant  de  ia  division  lui  adresse 
les  mandats  qui  constatent  eea  avances. 
^  54.  Aussitôt  que  les  relevés  sommaires  par- 
viennent au  sou  -'i.i  :;  \  ni  uiilitaire,  il  re- 
met aux  corps  ceux  qui  les  intéressent.  Il 
tient  uute  de  ces  relevéit  et  des  Irauimii&ions 
<ru*il  en  fait.  Il  opère  la  retenue  du  montant 
inrcr;ral  des  paîrniens  efferlués  à  titre  tî'a- 
v  uK  es,  eu  le  poiianf  au  débit  du  ccrj)"? .  sur 
le  premier  décompte  de  Ubcratioa  à  établir. 
Si  le  paiement  eoncerne  un  officier  sans 
troupe  ou  »m  employé  niilitaire,  la  retenue 
en  est  laite,  par  voiiî  d,' d'diiclioji ,  sur 
premier  mandat  de  solde  à  délivrer  au  pro- 
fit du  débiteur. 

5S.  L'intendant  qui  reçoit ,  à  Tappui  d'un 
reievé  sommaire  ,  un  mandat  dans  lequel  se 
trouve  désigné  ,  sous  la  qualiUcation  d'ofû' 
<jler  sans  troupe  on  d*empioyé  militaire ,  un 
individu  qui  est  inconnu  daus  sa  division  on 
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dont  la  résidence  y  est  ignorée  ,  en  informe 
immédiatement  le  ministre  par  l'envoi  d  ua 
bulletin  de  rejet  A  adresse,  en  outre,  un 
double  de  ce  bulletin,  avec  le  mandat  refusé, 
à  l'iuten  Innt  par  j'iTitcrnif-di  iire  duquel  lui 
est  parvenu  le  relevé  sommaire.  Ce  fonction- 
naire, après  avoir  pris  toutes  les  informations 
nécessaire  pour  découvrir  l'origine  de  Ter- 
reur commise ,  rend  compte  nu  ministre,  par 
un  rapport  qu'il  fait  sur  le  même  bulieiin, 
des  investigations  tuxquelles  ils  s'est  livré  > 
nidelenrrésnicat  « 

56.  Les  consâbonagens  comptables  d^ad* 
ministraiion  consignent',  dans  un  état  dit 
de  rejet ^  les  motifs  sur  lesquels  ils  se  fondent, 
pour  refuser  lee  mandats  d*indenuiité  de . 
route  on  d'avances  que,  d'accord  avec  le 
souS'intèndant  militaire,  ils  reconnaissent 
inadmissibles.  L'état  de  rejet  est  envoyé 
sans  délai,  avec  les  mandau,  à  Tintendant 
divisionnaire,  qui  le  transmet  au  ministre^ 
Le  rorp«!  en  conserve  une  expp  îition  pour 
être  jointe  au  décompte  de  libération  sur 
lequel  ont  été  imputes  les  palemens  effec- 
tnés  à  titre  d'avances.  Lorsque  l'état  de  rejet 
comprend  des  individus  qui  sont  inconoos 
au  corps ,  l'intendant  militaire  établit,  pour 
chacun  d^eui,  un  bnllelsn  aembinblo  I  edoi 
dont  fMt  mention  l'art.  55.  bnUetios  sent 
envoyés,  avec  les  mandats  refusés,  aux  in- 
tendans  des  divisions  d'où  proviennent  les 
relevés  sommaires,  et  donnent  lieu  «  de  leur 
part,  aux  mêmes  informations  et  formalités 
que  celles  que  preacrit  le  a*  S  dudijt  ax» 
ticle. 

5j,  Lorsqu'un  corps  cSiange  de  gnmîtea, 

le  sous-intendant  militaire  sous  l'inspeciioa 
admini«;trative  duquel  il  se  trouvait ,  signale 
directement  à  riniendant  de  la  division  çù 

11  se  rend  les  relevés  sommaires  sur  lesquêti 
figurent  les  paiemens  à  titre  d'avances  dont 
il  y  nurn  lieu  de  débiter  ce  corps,  conformé- 
ment à  Tarticie  54.  Les  intendans  et  soiu- 
lotendans  agissent  de  même  à  l'égard  des  of* 
ficiers  sans  troupe  et  des  employés  mili- 
taires qui  passent  dsns  une  autre  dix  j^ion. 
Dans  ce  cas  les  mandais  à  lenr  imputer  soot 
envoyés ,  par  l'officier  de  rintendanee  qvi 
les  a  reçus,  à  l'intendant  de  la  division  ov 
rendent  !es  parties  pren'-nte?. 

5ii.  Daris  la  première  quinzaine  du  se- 
cond mois  qui  suit  le  trimestre  auquel  se 
rapportent  les  bordereaux  mensuels  qui  lai 
sont  sucoi'ssivement  parvenus,  l'intendaDt 
adrps«ie  an  ministre  un  résumé  £;énéral  établi 
d'après  ce^  bordereaux.  Il  y  annexe  les  rele- 
vés sommaires  des  3*,  4%  5*«  et  6*  sections, 
avec  le>  mandats  qui  leur  sont  rcspi  riive- 
ment  applicriblcs.  Les  états  de  l  eiahoursc- 
ment  et  les  bordereaux  mensuels,  aprrs 
avoir  été  classés  de  manière  à  bâiller  les 
recherches,  restent  déposée  pendant  deux 
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ani  dani^kiATCliiVM  de  rioteodanoe  nîtt- 
|iire  àà  là  dîvirion. 

CaAMTRS  II*  S*  la  rdgularintioB  dti  dtfpWMt 
parlicnliirflf  à  riadtumU^  de  loutft. 

1^9*  lits  paiémeiit  dTectnét  à  tim  dln- 
demnilé déroute,  pour  les  deux  premières 
sections,  sont  justinés  par  des  feuilles  de 
répularisatioD  trimestrielle ,  qui  sont  éta- 
blies :  p6w  les  offiders  suis  irmipe  les 
ejnpioyesielliuires,  par  les  ioteodaDS  dm« 
çionnaircs  ;  pnnr  militaires  appartenant 
à  des  corps  de  troupe,  par  ies  trésoriers; 
pour  eeux  ifiii  font  partie  d'établiisenieiii 
■BÎliUiires,  par  les  of&cîers  d'admiaittrelioii 
comptables  ou  les  agens  comptables. 

60.  Les  feuilles  de  régularisation  sont  ou- 
vertes le  premier  jour  de  chaq|Ue  trimestre, 
lies  militaires  et  les  employés  militaires  voyai* 

géant  avecTindemnitéde  route  y  sont  inscrits 
successivement,  et  sans  égard  à  1  ordre  hiérar- 
chique des  grades,  à  la  réception  du  premier 
•^levé  sommaire  qui  les  concerae.  Les  paie- 
mens  que  relatent  lesrelevés  sommaires  et  les 
manda' s  qui  y  sont  annexes  ne  sont  portés 
fiur  la  ieuuie  de  r^uiarisatioa  qu'à  Tépoque 
delà  eMlare  de  eette  feuille.  Ils  sont  alors 
totalisés  séparément  pour  chaque  individu, 
et  .<;ont  enref^istrés,  en  aae  seiùe  somme, À 
son  article  particulier. 

6t.  Les  articles  des  relevés  sommaires  que 
les  intendans  divisioiioaires  et  les  corps  ont 
refusé  d'admettre  par  suite  Je  leurs  vériûca» 
tions  sont  l'objet  d'un  enregistrement  dis- 
tinct à  la  fin  des  feuilles  de  régularisation,  et 
.7  sont  additioDiiés  avee  les  articles  admis. 

€a.  Les  feuilles  de  régtdarisatioD  sont  ar^ 
rètées,  en  simple  expédition,  avant  Texpira* 
tioa  du  second  mois  qui  suit  le  trimestre 
an^el  eUes  soet  applicables.  Celles  des  corps 
iM  établissemens  militaires  sont  remises  an 
nous 'intendant  immédiatement  après  leur 
détttre,  avec  les  relevés  sommaires  et  ies 
naandais  (i). 

63.  Le  80iis*inten<bnt  militaire,  après 
nvoir  vérifié  Texactilude  des  inscrifitloils 

faites  sur  la  feuille  de  régularisation ,  y  ap- 
pose son  visa  et  la  transmet  à  Tiatendant  di- 
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suit  le  trimestre  an  tîm  duquel 


64.  L'intendant  réunit  les  feuilles  de  réeu» 
larisatioD  qui  lui  ont  été  transmises  par  les 
sons-intf  n  lans  de  sa  divigiou.  Il  y  joint  celle 

il  à  lui-aiéme  établie  pour  Us  officiers 
sans  troupe  et  les  employés  militaires,  et 
fait  parvL-nir  le  tout  au  ministre  dans  la 
première  qiuuzaine  du  troi«ième  mois  qui 


6$.  6i,  après  Tenvoi  fait  au  ministre,  en 
conformité  de  l'article  64,  il  par\'ient  à  rin«« 
te£idaut  un  relevé  sommaire  applicable  au 
trlBMStre  pour  leipiel  ont  M  «abUes  les 
feuilles  de  régularisation  comprises  d«M  cet 
envoi,  il  en  est  fait  aussitôt  une  luppléma 
taire,  qui  reçoit  la  même  destination. 

66.  Les  intendans  et  sous-intendans  miii* 
lairtt  conservent  respectivement  dans  leurs 
archives,  pendant  deux  ans ,  les  relevés  som- 
maires et  les  mandats  relatifs  à  la  première 
et  à  la  deuxième  section,  d'ajpres  lesquels  ont 
été  établies  les  feuilles  de  re^lariiation. 

Chapitre  III.  De  la  r^gnlarisitîon  Ae$  dcfpenset 
particalièret  a«x  avances  en  argent  et  en  ef- 
fet». 

V 

6;.  n  est  tmiu  dans  disque  ocups,  parle 

trésorier  (s)^  un  registre  destiné  à  rinscrip- 
tion  des  paiemens  faits,  à  fttre  d'avances, 
aux  militaires  voyageant  isoleoteut ,  ou  ef- 
fectués pour  leur  compte  personnel  .  comme 
remboursement  du  prix  des  effets  d'équipe* 
ment  qui  leur  sont  délivrés  pendant  leur 
route.  Cette  inscripiioa  est  nominative; 
die  a  lieu  aussitét  que  le  paieuMHBt  vient  k 
la  oonnaissau)>e  du  corps,  soit  par  la  feuille 
de  route  du  militaire  sur  laquelle  il  est  cons- 
taté ,  soit  par  les  relevés  sommaires  transmis 
par  les  sous-intendau,  sHls  parviennent 
avantqne  ce  militaire  ait  rejoint.  Le  registre 
des  avances  est  arrêté  trimestriellement,  aux 
mêmes  époques  que  la  comptabilité  du 


68.  Timnédiateasent  d^wès  lenr  kscrtpliett 

au  registre,  les  avanees  faites  aux  sous-offi- 
ciers et  soldats  sont  portées  au  déhit  de  leur 
compte  ouvert,  pour  figurer  ultérieurement 
en  dépense  A  la  fenttle  de  masse  îmfividaelicv 
dans  une  colonne  spéciale.  Celles  qui  con- 
cernent les  officiers  et  autres  ntilitalres  aux- 
quels il  n*eit  point  attribué  de  masse  indi- 
viduelle sont  retenues  sur  leur  solde,  et  Ibnt 
l'objet  d'uQ  état  nominatif  trimestriel  arrêté 
par  le  conseil  d'administration.  La  somme 
dont  la  masse  iudividuelle  est  débitée,  et  le 
montant  de  l'état  nominatif,  M>nt  portés  ai 
recette  k  la  solde  pour  la  couvrir  de  l'impu- 
tation que  le  sous-intendant  militaire  doit 
opérer  en  vertu  de  l'article  54. 

69.  Les  avauceii  laites  à  dta  militaires  en* 
vers  lesquels  il  n'est  plus  possiMe  d'exeroef 
de  reprises,  faute,  de  la  part  du  conseil  d*ad* 
ministration,  d'avoir  veillé  à  ce  que  le  pré' 


(1)  Les  mandats  pour  avances  doivent  avoir  (s)  Dans  les  ^tablissemens  militaires  le  itfistffe 
iU  préalablemaot  distraits  des  relevisiommaîrsi*        t'<nu  par  l'oiricior  d'adaiMriimtita  

ou  par  l'agent  cooiptaiiie. 
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lèvement  en  f &t  bit  rar  leur  solde  ou  tnr 
leur  avoir  à  la  masse,  avant  leur  radiation 

des  contrôles,  restent  à  la  charge  dv.  ce  ron- 
seW,  qui  est  tenu  d'en  verser  le  montant  à  la 

^70.  Les  ameei,  dont  la  masse  individuelle 

ne  peut  support?»!-  l'imputation,  vu  l'iosuffi- 
tance  de  l'avoir  des  hommes  morts,  dé&ertés 
eu  disparus,  à  qui  elles  ont  été  dites,  ou  par 
suite  do  «MeoieBt  de  cet  avoir  à  la  masse 
d'entretien,  sont  portées  en  dépense  à  cette 
dernière  el  en  recelle  à  la  solde, 

7 1 .  Les  hommes  désignés  dans  les  mi^dats 
joints  aux  rdevcs  sommaires  comme  ayant 
.  reçu  des  paiemens  dont  U  conseil  d'admi- 
nistration a  refuâé  l'imputation  (article  56), 
n*en  sont  pas  moins  inscrits  sur  te  refpstre 
.des  avances  ;  mais  ils  ne* donnent  lieu  à  au< 
cune  écriture  dans  la  romptabilité  de  la 
maçse  individuelle.  Le  soos-intendant  m»li- 
uire  crédite  le  corps,  au  titre  de  la  solde, 
d'une  tomme  équivalente  à  ces  çaiemens, 
sur  le  même  décompte  de  libération  où  !c 
montant  intégral  des  avances  a  été  porté  à 
I  ton  débit  en  conformité  de  Fartiete  54- 
1  7a.  Dans  les  quinze  derniers,  jours  du 
socoiul  upns  i^e  i1i:K[np  trinie<;tre,  les  conseils 
.et  agcns  comptables  d'adannisiration  re> 
(mettent  au  sous-inlendant  militaire  un  état 
récapitulatif  des  paiemens  effectués  pour 
avances,  pendant  le  trim«'stre  précédent,  au 
titre  des  corps  ou  établissement  de  la  gestion 
desquels  ils  sont  respectivement  chargés  ,  et 
ponant  indication  des 'imputations  qui  ont 
été  n!liiii>' s  et  de  celles  qui  ont  été  relMsét-s. 
Il  est  transmis  saus  retard  à  l'intendant ,  qui. 
après  avoir  réuni  tous  les  éUls  récapitulatifs 
do  sa  division ,  el  celui  qu'il  a  personnelle- 
ment éiabli  pour  les'  officiers  sans  troupe  et 
employés  mililaires  placés  dans  le  ressort  de 
son  inspection  administrative,  adresse  le 
tout  au  ministre  dans  la  première  quSniaine 
àn  troisième  mois. 

CBÂTCTan  lY.  Des  vérifications  dans  les  bureaux 
du  ministère  de  la  guerre. 

73.  Notre  ministre  secrétaire  d*Btat  de  la 

guerre  fait  pro  /der,  dans  ses  bureaux,  à 
fexamt  n  desteuilles  de  régularisation  deTiu- 
demuité  de  route  et  des  états  récapitulatifs 
des  avances,  an  moyen  de  la  confrontation 
de  ces  pièces  avec  les  résumés  généraux  des 
jiaiemens  effectués  dans  chacune  des  divi- 
aious  militaires.  Il  donne  les  ordres  néces* 
aaires  pour  le  redressement  des  etreurs,  et  la 
reprise  contre  qui  de  droit  du  montant  des 
allocation»  irrégulières. 
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TiTRK  VU*  Des  dépenses  h  la  clurge  du  départe» 
ment  de  la  marine. 

74.  Dans  tontes  les  villes  do  royaume  où 

il  n'existe  ni  eommis<^;nre  ni  agent  d'admi- 
nistration de  la  marine,  les  militaires  appar- 
tenant à  Tarmée  de  mer  re^foivent ,  par  lea 
soins  des  sous-intendans  inilitalres  ou  de 
leurs  snpp!éans,  l'indemnité  de  route  qtii 
leur  est  due  uu  les  avances  qui  leur  sont  iadis- 
pensables  pour  se  rendre  a  leur  destinatioii* 
-}!».  Les  dbpositions  des  titres  I  è  T  et  des 
articles 43  à  5o  (titre  Vf)  du  présent  règle- 
ment ,  Ronf  applicables  aux  paiemens  et 
aux  fournitures  d'eifets  qui  pourraient  élre 
ordonnancés  ou  autorisés  par  les  officiers 
deTintendance  militaire  et  leurs  siippléans, 
au  profit  dts  miiitaires  de  1  armée  de  mer, 
sauf  les  nioditicalions  suivantes  :  i'' le  taux 
de  Vindeninité  de  roule  des  officiers-mari- 
niers el  des  marins  d»'b  équipaj^c";  thî  ligne  et 
de  l'inscription  maritime  est  déterminé  par 
le  tarif  spécial  joint  a  la  présente  ordon- 
nance; a*  les  sous-intendans  militaires  et 
leurs  suppléaiis  n'ordonnanceni  l'iodemnité 
de  route  et  l'avance  en  argent  que  pour  les 
seuls  $ous-ufficiers  el  soldats  des  troupes  de 
la  marino  (i) ,  et  pour  les  officiers-mariniers 
et  mariu'i  des  équipages  de  ligne  011  de  l'ins- 
criptiou  ;  S"  aucune  distribution  d  effets  de 

1>elit  équipement  ne  peut  être  autorisée  ,  par 
es  sons-intendans  militaires,  que  pour  les 
sous-officiers  el  solJats,  et  le^  malelols,  ou- 
vriers,  appreniis-marins  et  mousses i4''  le 
titre  ministère  de  ta  marine  est  inscrit  en 
téte  des  mandais,  ordres  de  fourniture,  états 
de  remboursenicnt  et  bnrdcrr;iTi\  ;  1rs  man- 
dats et  ordres  de  fourniture  indiquent  en  ou* 
Ire  exactement  les  corps  ou  les  divisions  d'é* 
quipages  de  lifne auxquels  appartiennent  les 
parties  prenantes  ;  les  boni t  r.  aux  à  établir 
mensuellement  par  les  sous-iulendans  mili- 
taires (article  46)  présentent  distinctement 
sous  le  titre  Service  marine  les  paiemens 
relatifs  à  l'ariillene,  aux  équipages  de  ligne, 
aux  marins  de  l'inscription,  aux  ouvriers  des 
professions  maritimes,  à  lagendarmoie 
aux  gardcji-chiourmes;     sous  le  titre  «Ser- 
.vicc  colonirs.         qui  concernent  les  mili- 
taires apparienaul  aux  régimeos  d'infanterie 
affectés  au  service  spécial  des  colonies  ;  5*  les 
sous-inlendans  militaires  ne  joignent  pas  de 
relevés  sommaires  à  l'envoi  qu'ils  font  à  l'in- 
tendant divisionnaire  des  bordereaux  men- 
suels et  des  états  de  remboursement  ;  6*  dans 
les  cinq  premiers  joun  du  second  mois  qui 
suit  le  trimestre  auquel  s'appliquent  les  bur^ 
dereaux  mensuels  et  les  mandats  qui  y  sont 


(i)  Les  corps  de  la  tnarine  où  la  denotniaatioa 
féfiëri<|ae  de  toas-ofTiciers  est  en  usage,  et  aux- 
qnelsla  donstèaie  partie  de  l'indemniié  de  route 


est  par  consifqucnt  applicable,  sont  :  rartiileriei 
les  rcgimcns  coloniaux,  et  les  compagaies  de  gen- 
darmerie et  de  gardes-chîourmes. 
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annexés,  riotendant  divisionnaire  transmet 
lea  QHS  et  l«t  autres  au  'ministre  de  la  guerre , 

eo  les  aooomp,'i-nantd*uo  bordereau  récapi- 
tulatif, en  double  expédition;  7"  le  ministre 
de  ia  guerre  lait  parvenir  au  ministre  de  la 
mariiie  «  ayant  l'^rpiration  du  faiéme  mois , 
line  expédition  de  tous  les  bordereaux  réea* 
pitulatits  élablis  par  les  intendans,  an  fifre 
du  trimestre  précédent ,  avec  les  bordereaux 
mensuels  qui  y  sont  référés  et  les  mandats  i 
l'appui.  Il  y  joint  un  relevé  général  sommaire 
des  p'iirmeas  effectués  dans  toutes  les  di»i- 
sîonsualitaires,  soit  au  compte  delEtatoa 
à  titre  d'avances ,  pour  lenrir  de  base  k  la  li- 
quidation à  faire  en  £q  d*exereice,  entre  les 
deux  dcparl«'men«?. 

76.  Les  sous-iatendaos  sont  autorisés  à 
continner  Talloeatton  de  Tindemnité  de  route 
jusqu'à  dostinatioii  à  tout  militaire  de  Tar- 
inée  de  mer,  quelle  que  soit  sa  position, 
lorsqu'il  voyage  muni  d'une  feuille  de  route 
délivrée  par  un  commissaire  ou  un  agent 
d'administration  delà  marine  et  mentionnant 
expressément  que  ée  militaire  7  a  droit. 

Titre  VIII.  D«i  de  penses  à  te  cbaige  d«  U  ville 
de  Paris. 

77.  T.os  offiriers ,  sous-officiers  et  soldats 
dt5  corps  de  la  garde  mupieipfile  et  des  sa- 
peurs-pompiers de  la  ville  de  l'ai  is  ,  uiil  droit 
a<  rindemnité'  de  route  et  reçoivent  des 
avances  en  argent  ou  effets  de  [u  fil  équipe- 
ment, an  compte  du  budget  pailimlivr  de 
cette  ville,  dans  les  mêmes  positions  et  d'a- 

firès  les  mêmes  tarifo  et  marchés  cfue  lea  mt> 
itaîres  d^^s  troupes  de  lipne.  Les  allocations 
en  argent  et  les  distributions  d'effets  à  leur 
profit  sont  faites  on  auîot  i«ées  par  les  officia 
de  nntendance  militaire^  sur  des  mandats  et 
des  ordres  de  fburnitui'es. 

^fî.  Le  pavf  Tiv  '1  ' n  u  'f'menfal  ri^niet  an 
sous-inten  Jaut  militaire,  le  premier  jour  de 
chaque  mois ,  Tclat  de  remboursement ,  en 
double  expédition,  des  mandats  payés  par  lui 

ou  par  ses. suppb'aîis ,  ])endant  le  mois  pré- 
cédent, tant  an  litre  de  la  garde  nuiniripale 
qu'à  celui  dû  corps  des  .sapeurs-pompiers. 

79.  Le  sous-intendant  militaire,  après 
avoir  rempli  les  formaliiés  prescrites  par  le 
second  paragraphe  de  rarlicle  établit 
un  bordt'reau,  dans  la  forme  de  celui  que 

i>rtiscrit  rarlicle  46,  où  les  paiemens  re- 
attfs  à  l'un  et  à  l'autre  corps  sont  inscrits  et 
totnli^i'^  'prit ('';i"nt. îîlo  transmet  à  l'inten- 
dant divisionnaire  avee  les  mandats,  ainsi 
que  l'expédition  de  l'étal  de  remboursement 
quHl  a  conservé  p»r  devers  lui. 

80.  L'inteuJaiil  a  îi  esse  au  ministre  de  la 
gîicrrc,  d  îîN'  les  cinq  premiers  jours  du  se- 
cond moii  qui  iuit  lu  trimestre  auquel  les 
mandats  sont  applicables,  un'  bordereau 
récapitulatif,  eu  double  oxpédiiioni  auquel 
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il  annexe  tous  les  bordereaux  mensuel» 
afféreiis  à  ce  trimestre,  et  les  mandats  à 
l'appui.  Avant  TexpiralioB  du  deuxième  moi» 
qui  suit  îc  trimestre  auquel  se  rapportent  lei 
paiemens,  le  ministre  transmet  le  tout  an 
Préfet  de  police,  sauf  Tune  des  expéditions 
du  bordereau  récapitulatif,  qui  reste  dé- 
posée dans  ses  bureaux. 

S I .  Les  dépenses  effectuées  pendant  cha- 
que exercice,  sur  les  mandats  délivrés  par 
les  sous-intendans  militaires  et  leurs  sup- 
pléans,  aux  officiers,  aous-olficiera  et  sel* 
dais  de  la  garde  municipale  et  du  corps  des 
sapeurs-pompiers  de  h  ville  tî»»  Paris ,  sont 
remboursées  au  déparlement  de  la  guerre 
dans  le  mois  qui  suit  l'oivoi  que  le  ministre 
doit  faire,  au  préfet  de  police,  d'un  relevé 
général  de  ces  dépenses. 

II*  PàMm,  De  l'indemnité  de  frais  de  poste 

82.  Les  ofliciers  et  les  employés  militaire* 
qui  reçoivent  Vordre  exprès  de  voyager  eo 
poste,  ont  droit,  pour  toiites  les  distancée 

pHrcourties  par  ceite  voie,  à  une  indemnité 
dite  de  frais  de  posiez  dont  le  taux  est  réglé 
par  le  tarif  annexé  à  la  présente  <Mrdonnance. 
"toutefois  cette  indemnité  n'est  due,  pour  le 
refonr,  que  si  l'ordre  mentionne  expressé* 
nieul  qu'il  doit  s'effectuer  au  poste. 

83.  L'indemnité  de  frais  ih\  poste  e^t  aussi 
due  aux  officiers  généraux  et  aux  intendant 
militaires  pendant  la  durée  des  inspections 
annuelles  ou  extraordinaires  auxquelles  ils 
ont  reçu  miision  sncciale  de  procéder,  soit 
qu'elles  aient  Ireu  dans  la  division  où  ils  ré- 
sident» soit  qu'elles  les  obligent  à  en  sortir* 

84.  Les  aides-dc  camp  qui  voyagent  avec 
leurs  généraux  n'uut  pas  dioit  à  rilidemnité 
de  frais  de  poste. 

85.  L'ordre  de  voyager  eu  poste  ne  peut 
émaner  que  du  miiustrede  !a  guerre,  des 

lieutenans  généraux  commandant  les  divi- 
sions militaires  dûment  autorisés  par  lui, 
d'un  général  en  chef  et  de  rinteudaut  d'une 
armée. 

SG.  Lorsque  l'itinéraire  n'est  pas  prescrit, 
le  trajet  doit  être  fait  par  la  route  la  pluî 
directe,  à  moins  d'impossibilité  légulemeut 
constatée. 

87.  En  cas  de  séjour  obligé,  à  destination, 
de  Tofficier  chargé  d'une  mission  extraordi- 
naire, notre  ministre  sefrétaire  d'K'at  de  U 
guerre  est  autorise  à  lui  accorder,  s  il  juge 
que  la  nature  et  les  circonstances  de  celte 
mission  le  comportent,  une  indemnité  indé- 
pendante de  celle  qui  lui  est  duc  pour  !c  tra- 
jet, et  imputable  comme  elle  sur  le  fonds 
affecté  au  paiement  des  frais  de  poste.  Le 
taux  de  e.  tte  indemnité  cst  fixé  pour  chaque 
jour  née  de  séjour  r 
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A  quinze  francs  ponr  les  officiers  supé- 
rienri  et  les  oEûciers  de  i'intendaace  œili- 
laue  de*  grades  correspottfbM  ;  let  oHmen 
datmté  inspecteurs  et  principaux,  les  offi- 
ciers prin^i[>3iix  d'à  Jinuiiî.ti  aûon  ;  à  dix 
ffancs  pour  le$otlicieri  des  grades  mtérieura. 

Ddus  les  autres  cas  de  séjour  obligé,  l'allo- 
«■tion  m  peut  excéder  les  fixations  du  tarif 
de  l'indeouuté  de  route.  Si  l'ordre  n'enjoint 
pas  le  séjour  ,  iiu  certificat  délivré  par  l'au- 
torité ooaapétaaU  doit  eu  justîte  là  cauM 
etlt«lQiéeu 

H,  lorsque  Tofficicr  voyageant  en  pnste  a 
un-!  traversée  Je  m  -^r  k  faire  pour  se  rendre 
à  dt'stination  ,  el  (ju  il_  ne  peut  être  tran^ 
porté  que  p«r  wm  Mvîr«  du  «owmvw,  il 
traita  de  —n  faaaaRC  atec  le  conrours  du 
(OTiinissaire  de  l'inscription  inarilime,  qui 
SI  tuï  le  marché,  et  y  coaslaie  en  outre  lim- 
pJïsibilitc  de  Vembarqtteintnt  sur  un  bâU- 
meiitdè  VËML 

89.  L'mdemDÎté  de  frais  de  poste  est  pnyée 
?ur  ordonnances  du  ministre,  appuyées  d'une 
ropi«  aiUhcnli<|ue  de  l'ordre  eu  vertu  du- 

3ucl  la  partie  prenante  a  voyagé,  ainy  que 
e  l'éiatdes  distances  et  des  journées  de  sé- 
jour. Le  certificat  et  le  marché  menlioQues 
aux  article*  87  et  88  sout,  quaui  il  y  a  lieu, 
anuHxcs  »  eel  éUU  Aux  armées,  le  paie- 
ment  s'effectue  sur  mandats  des  intendans 
mililaires.Le  décompte  des  distances  parcou- 
rues sur  les  routes  montées  est  établi  d'après 
le  nombre  de  postes  qu'embrassent  ces  dis- 
tances ,  et  sur  les  roules  non  montées  h  m  son 
de  trois  lieues  communes  de  France  pour 
deux  postes. 

III*  Partie.  Des  ueounet  avances  au t  ml- 
Ulaircs  francfiif  marchant  ou  séjournant, 
isotèment,  en  pa^s  étrangers, 

Ttns  I*^.  Dm  Mconra  an  compte  de  VÉtat. 

tto.  Les  militaires  français  qid  so  trouvent 
dans  les  pays  étrangers  par  suite  d'évasiimdes 

prisons  de  IVnnemi,  de  naufrage  ou  autre 
éTcnf^mrnt  extraordinaire,  reçoivent,  par 
les  soins  de  nos  agens  politiques  et  consu- 
laires qui  y  résident,  les  seoonrs  en  argent 
ou  en  vivres  et  en  vtVsmens  qui  leur  sont 
in  lispeiisables  pendant  leur  séjour  ^obligé 
dans  ces  pays  ou  pendant  le  trajet  qu'ils  ont 
à  faire  pour  rentrer  (  n  France.  Ces  secours 
sont  h  la  charge  de  l'Eut. 

Cft.  Les  secours  en  ar;;ent  sont  proportion- 
nés aux  prix  des  denrées  de  première  Jiéces- 
lilédansle  pays.  La  quotité  en  est  réglée,  par 
l'agent  politique  on  consulaire,  sur  deux  taux 
uiuformes:  Vim  pour  les  officiers  de  tous  les 
fi;Tades  indiilinclement,  l'autre  pour  les  sous- 
^  of  aciers  et  soUals« 

92.  Quand  le  nilitaùrt  est  en  narche, 
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les  secours  en  argent  ne  lui  sont  accordés 
flue  pour  le  trajet  à  ftdie  jusqu'à  la  plus  pro- 
cbaîne  résidence  d'un  agent  politique  ou. 
consulaire  français,  lequel  continue  l'allora- 
tion  ou  la  modifie,  eu  égard  à  la  valeur  des 
denrées  dans  le  pays  à  traverser. 

93.  Les  mililattcsqui,  revenant  de  l'étran- 
ger, sont  trat^'^ portés  en  France,  ant  frr^i*?  de 
l'Etat,  sur  les  bàtimeas  de  U  manne  royale 
ou  sur  les  Mviret  du  commerce,  u'eal  droit 
à  aucun  oeconn  en  argent  pour  le  tem^  ^ 
dnre  la  traversée. 

r)\.  Les  effets  ci-après  désignes  sont  les 
seuls  dont  la  fourniture  puisse  èire  autorisée, 
savoir:  une  capote  ou  redingote,  un  penta- 
Ion, un  bonnet  de  police  ou  autre  coilture 
analogue,  un  col  ou  cravate,  une  chemise, 
une  paire  de  guêtres,  une  paire  de  souliers. 
La  dutribnitott  de  ces  effets,  pendant  la  sta- 
tion k  rétranger,  ou  la  route  à  p:irrourir  jus- 
qu'à la  frontière  de  France,  n  a  lieu  qu'en 
cas  d'orçence  absolue,  et  au  fur  el  à  mesure 
des  besoins. 

95.  Lorsque  des  secours  sont  réclamés  par 
des  mililairei  for  n  ^nt  dérichpmpnt,  Tag'-nt 
politique  ou  consulaire  ne  les  leur  accorde 
que  sur  la  remise  que  lui  fait  ledief  delà 
troupe  d'un  état  dressé  et  certifié  par  lui,  où 
les  hommes  qu'il  commande  sont  f^psigués  par 
noms,  prénoms  fi  grndes,  avec  indication  dl 
corps  auquel  ils  ajipariiennent, 

Tixas  II.  Des  avance». 

96*  Indépendamment  des  secours  que' nos 
agent  politiques  et  consulaires  ont  la  faculté 
d'accorder  au  compte  de  TËtat,  ils  sont,e& 
outre,  audorisés  à  faire  des  avancée  en  nrgcaft 

aux  militaires  qui  justifient  être  pourvus  du 
grade  d'officier.  Toutefois  ces  avances  ne 
peuvent  excéder  le  montant  d'un,  mois  ds 
solde,  pendant  toute  la  dnrée  da  Béfonr  «n 

de  la  marche  de  l'officier  en  pays  étranger. 

La  quittance  est  adressée  immédiatement  au 
ministre  de  la  guerre  par  l'intermédiaire  da 
ministère  des  afCaircs  étrangères ,  et  traaih 
mise  à  l'intendant  de  la  division  militaire  où 
Vûflicier  doit  rcsi  î  t  à  son  retour  en  France. 

97.  Dès  aue  l'oùicier  a  rejoint  son  poste 
ou'son  domicile,  le  montant  de  sa  quittança 
est  iinputô  sur  le  premier  mandat  de  solde  à 
lui  délivrer,  ou  porté  au  débit  du  premier 
décomple  de  libération  à  établir  pour  ie  corps 
dont  il  fait  partie.  Sî,  à  celte  époque,  la  quit* 
tance  de  l'officier  n'est  pas  parvenue,  et  q«e 
le  titre  qu'il  est  tenu  de  représenter  à  son 
arrivée  relaie  qu'une  avance  lui  a  été  faite, 
l'iutendant  ottle  sous-intendaut  militaire  de 
la  division  ou  de  Van  mi  lissemqil  où  s£ 
trouve  le  lieu  de  sa  destination  en  opéra 
d'office  la  retenue,  d'après  le  mode  présent 
par  le  premier  paragraphe  du  prénentar* 
ticle. 
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TITAE  m.  BiipMitioa  commiUM  «ik  lecQiMTt  «t 

98.  Les  secours  en  argenf  ou  en  v^temPns 
qui  ODl  été  ou  soat  accorJt's  par  nos  armons 
politiques  et  consulaires  aux  militaires  de 
tous  gr^fli,  flt  l€t  avances  qu'ils  oal  iîiite§oii 
qtj  ils  font  auï  officiers,  sont  exaclement 
lueutiounés,  au  point  de  dé[)ui  t  et  pendant 
leur  route,  sur  les  passe-ports  ou  autre  titre 
attthenliqiM  an  moyan  doquél  ilt  voyagent. 

TirAE  IV'  De  k  justification  et  d«  la  iiqaidaiioA 
des  dépentes. 

99,  Les  dépenses  que  nos  agens  politiqTîfî 
et  consulaires  effectuent  pour  le  compte  du 
département  de  la  guerre  sont  portées ,  à 
l'expiration  da  trimestre  auquel  ellM  t'ap* 
pliqueat,  dans  un  état  certifié  par  eux,  et 
qui  présente,  distmctement  pour  chacun  des 
militaires  qui  y  figurent,  la  nature  des  secours 
qu'il  a  reçus  et  la  somme  qui  y  est  afférente, 
ainsi  que  le  montant  des  avances  qui  piMivent 
lui  avoir  été  faites.  I^s  états  nominatifs  dressés 
par  les  chefs  de  détachement,  dans  le  cas 
prévu  par  rarlicle  95,  y  restent  annexés.  Au- 
cune pièf'f»  justificative  n'est  exigée  des  agens 
politiques  et  consulaires  à  l'apntii  de  leurs 
états  trimestriels  de  dépenses.  Ces  états  sont 
transmis  au  minitre  de  la  guerre,  par  le  mi* 
nistrt"  tli  s  affaires  étrangères,  dès  qu'ik  lut 

J}arvienaeQi  «t  après  avoir  été  revêtus  de  sa 
égalisation. 

too.  Dans  les  dix  derniers  jours  du  troi« 
nèm»  mois  qui  suit  l'exercice  au  titre  du* 
f]Mt  l  ont  été  formés  les  états  trimestriels 
meutionnés  en  rarticle  99,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  en  fait  faire  un  résumé 
dans  les  bureaux  de  son  défîartement,  et  IV 
dresse  au  minis're  de  la  guerre,  qui,  après  vé- 
rification, en  ordonnance  te  montant  au  pro- 
fit de  ce  département,  sur  le  fonds  affecté 
aux  dépenses  du  service  de  rindcmnité  de 
route.  Lc$  états  trimestrîéli  concernant  le 
nu-nie  exercice,  qui  ne  parviennent  au  minis- 
tre des  affaires  étrangères  qu'après  Tenvoi 
ilo  résumé,  sont,  à  sa  demande, Tobjët  d'ua 
Jonnancementniécialdaki  part  du  miiù^ 


tre  de  la  guene. 


Timi  T.  Des  finis  de  rapatriemant. 

TOI.  Nos  agens  politiques  et  cdosnlairw 
loivent,  autant  que  possible,  renvoyer  en 
b  rance  par  ia  voie  de  mer  les  militaires  à 
'étranger.  Les  capitaines  de  bétimens  français 
lont  t«iiQs  de  les  recevoir  i  leur  bord.  S'ils 
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s'y  refusent,  la  déclaration  par  écrit  qu'ils 
sont  requis  de  faire  à  cet  égard,  ou,  au  défaut 
de  cette  dédaratlon,  le  rapport  des  motifr 

qti'îls  allèguent,  est  nfîrrs«;c  au  ministre  des 
aifdires  étrangères,  qui  le  transmet  au  minis- 
tre de  la  guerre.  Le  prix  de  la  traversée  sur 
un  bâtiment  français  de  la  marine  marebande 
est  par  jour:  de  trois  francs  pour  un  officier, 
quel  que  soit  son  grade;  et  de  uh  frunâ  pour 
un  coos^officier  ou  un  soldat. 

loa.  Lorsque  le  transport  ne  peotis'eflec- 
tucr  que  par  un  bâtiment  ébinger,  l'agent 
politique  ou  consulaire  traite  de  gré  i  (r« 

avec  le  capitaine. 

1 0 3.  Le  prix  de  la  traversée  n'est  acquitté 
qu  a  i  arrivée  à  destination.  Toutefois,  quand 
le  navire  est  toanger,  ce  prix  est  paye  d'à- 
vance  aii  capitaine,  s'Û  l'eaife*  lie  capilaine» 
si  le  navire  e9t  français,  remet  au  sons-inten- 
dant militaire  dans  1  arrondissement  duquel 
te  trouve  le  port  de  débarquement,  l'eut 
nominatif,  certifié  par  la  légation  ou  le  con- 
sulat du  point  de  départ,  des  militaires  qu'il 
a  reçus  à  son  bord,  et,  si  le  bâtiment  est 
étranger,  une  attestation  émanée  de  la 
même  autorité,  constatant  la  sonmie  conve- 
nue pour  le  tran'iporî.  Le  s  ous>  in  tendant  dé- 
livre aussildt- son  mandat  de  paiement,  im- 
patable  sur  le  crédit  mis  à  sa  disposition 
pour  le  service  de  Findemnité  de  route.  Si 
c'est  l'agent  polilique  ou  consulaire  qui  ac- 
quitte directement  le  prix  de  la  traversée, 
la  somme  qu'il  paie  au  capitaine  figure  daus 
.rdtat  trimestriel  meniionné  en  l'article  99. 

lei*  le  ministre  de  la  guerre  tient  compte 

directement  au  département  de  la  marine 
des  dépenses  qu'occasionne  à  ce  département 
le  transport  des  militaires  de  l'armét)  de 
terre  par  les  bàlimens  de  FEtat. 

,  DisrosiTxoir  oiniaAiii. 

io5.  Toutes  dis^tioos  antérieures  con- 
cernant les  indemnités  de  route  et  de  aétjouv 

avances  et  fournitures,  aux  militaires  voya- 
geant ou  stationnant  isolément,  ainsi  que  les 
indemnités  représentatives  dn  cheval  de 
selle  et  des  frau  de  poste,  aux  officiers,  sont 
et  demeurent  abrogée?,  notamment  l'ordon- 
nance du  «4  septembre  i8a3.  Elles  continue- 
ront néanmoins  d*avoir  leur  effet  jusqu'au  i«* 
avril  I838L 

X06.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la 
guerre,  delà  miîrine,  des  affaires  étrangères, 
de  l'intérieur  et  des  ûuances  (MM.  Bernard, 
Eioiamel,  Molé,  Montalivet  et  Laplagne),  sont 
ébargés^eic. 
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I.  TARIF  DE  L'INDEMNITÉ  DE 
ROUTE. 

!»•  PARTIE. 

OmCIBU  BT  BXPbOTÛ  MIUTAUBS  (i;. 

Officiers  de  loules armes  'T:  colonel, lloiitenant- 
colooel ,  (5  fr.);  chef  de  bataillon  ou  d'escadron , 
(4  fr.)  ;  capitaine.  (•  fr.)  ;  HenleiiMil,  teoe-Ueal»- 

Qant,(2  fr.  5o  c). 

I  Officiers  de  J'intendanec  militaire  :  soti^inten- 
^antmiliiairc de  \  on  2<-  classe,  (5  fr.);  adjoint 
de  i'^"  classe,  (4  fr.)  ;  de  2<  classe,  (3  fr.). 

OfRciers  de  santé  :  médecin,  chirurgien  ol  phar- 
macien inspecieiir ,  ('5  fr.' ;  médecin  .  chirurgien 
K  pltarmarieu  principal,  1  fr.);  médecin  ordi- 
rniirc ,  chirurgien  et  pliarmacien-niajor,  { 3  fr.)  ; 
médecin  adjoint ,  chirurgien  et  phannaciea  aide- 
major,  chirurgien  souft-«lde*ma}or , ,3  fr.  50  c.;. 

OfTiriers  tradministralinn  '  liApit;jii\  suLsiN- 
tances,  habillement  et  cainpcnieut;  :  principal, 
(4  fr.)  ;  comptable,  (S  fr.)  ;  «djndâiit  de  t'*  ou  2* 
classe, (2  fr.  50c.). 

Etat-major  des  pinces  de  guerre  (  emplois  spé- 
ciaux) :  sc(Tc!.iirt'  ,iriiii\ i>le  ,  sous-onicier,  'l  fr. 
SO  C);  purtier-consigne  de  classe,  (i  fr.  io  c); 
de  2»  ou  3«  classe,  (i  tr,  as  e,);lMtelier  aide- 

portit-r,  1  fr.)- 

Artillerie  (emplois  spéciaux')  :  écoles  :  profits- 
setir  de  sciences  appli(iut'c> ,  (je  (1c>hii  ,  :  :{fr.  ; 
répélileur  ée$  seienoea  appliquées,  (2  fr.  &o  c.)  ; 
éta-mijor  de  l'arme  :  contrMMir  et4révtoe«r  d'ar- 
mes (maniifacuircs  et  direclioiw) ,  contrôleur  et 
contrdleur-adjoiiiidos  forges  et  fonderies,  agent 
principal  comptable ,  ^nrae  de  i^'  ou  2'  classe, 
maître  arliAcier,  (2  ir.  &o  c);  chef  ariilicicr, 
(1  fr.  so  c.)  ;  onniers  d'état,  cnef  et  sous-chef, 
(2  fr.  50  c.)  ;  ouvrier,  (1  fr.  25). 

Génie  (emplois  spéciaux)  :  école  :  professeur 
de  sciences  appliqtjées ,  de  dessin  ,  (  3  fr.  );  de 
gramftiaire  et  d  écriture,  02  fr.  5o  c.)  ;  garde  prin- 
cipal, (2  fr.  .so  c);  utai-major  de  l'arnio  ^arde 
et  topographe  de  ir»-  ou  2'  cla-^se  ,  i  fr.  :'i'c.}; 
de  'S*  cbsse,  (1  fr.  50  c.)  ;  ouvriers  d'etal,  rh^f  et 
■oua-ohef,  (2  fr.  SO  e.)  ;  ouvrier,  1  fr.  25  c). 

Train  <!i's  éiniipajics  mililaires  f'etrîplois  spé> 
oiaux)  :  garde  d'équipage  de  i^'  j  2'  et  3'  classe, 
(2fr.  50  c);  de  4* classe, (1  fr.  soc);  ouvrier 
d'état,  chef  et  sous-chef ,  "2  fr.  50  e.);  ouvrier, 
(i  fr.  25  c);  poriier,<i  fr.  25  c.j;  aumôniers  at- 
tachés aat  places  de  guerre,  gamiaooiict  hdpî- 
laui,  (S  fr.). 

II*  PARTIE, 
aom-oiticiiia  ir  aoLDATs. 

Corps  de  troupe  (toutes  armes)  (3)  :  adjntent 

gous-ofTicier,  (i  fr.  SOc.)  ;  serpent-major  ou  maré- 
cbal-dcs-logis  en  chef,  sergent  ou  niarechal-des- 
logiset  fourrier,  (1  fr.  25  c.);  caporal  ou  briig|i> 
dier,  brigadier  éléve-(oarrier,  soldat,  (1  (r.). 


(1)  Lm  ehilTre*  îndiqaent  la  Mmnc  i  payrr  par  rtape 
00  distance  légale  fI  par  journée  lU-  y<  ioiir 

(a]  L'indrninilé  à  laquelle  oui  droit  les  aUjudaïuk 
major»,  Ira  trf rorier*  cl  Im ofl^itM  diMbtUcmail  c«t 
edie  du  gradd  d«  cipiMiiM. 

I>n  oITicirrit  paj)  uta  «i  te»  porir-dr^peaus  et  tiorlA 
«Irndardt  n'ont  «Imii  qu'a  l'indi  ninilé  df  ir«utr  ailritmfr 
au  liroScu^u*     ^"'i*  li<-ulrnan». 
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Artillerie  (dénominations  spéciales)  :  réglTOenl:' 
chef  artificier,  (  i  fr.  25  c.^,  arlilicfer,  ouvrier  en 
fereien  bois,  i  fr.);  ponlomiiers  h;i[ail!nn  de): 
maître  coostrocteur,  (  1  fr.  25  c.) ;  maitre-ouvrier, 
(1  fr.};  ouvriers  (compagnie  d'j  :  maître  ouvrier, 
ouvrier, apprenli ,  i  fr.\ 

Génie- ( dénominations  spéciales)  :  régiment- 
ouvriers  (compagnie  d')  :  artificier  ou  maître  ou- 
vrier (I  fr.);  maître  ouvrier,  ouvrier  (1  fr.). 

Train  des  écpii pages  n^HtttrM  (déooiniiiatioos 
spéciales'  ouvriers (compagoicd')  :  maître  ou- 
vrier, ouvrier  (I  fr). 

Inlifniers  militaires  (compagnie  d')  :  setgtli^- 
major,  sergent  et  fourrier,  (l  Cr. 2S  c.) ;  6*P* 
ral  et  soldat,  (1  fr.). 

Ouvriers  d'administration  (bataillon  d')  :  eapo* 
ral  :  brigadier  principal  des  subsistances  .  romai- 
nier  des  vivres-viande,  chef  ouvrier  du  r*unp©- 
meut,  m.illre-nKi(  on,  cliarboniiier,  serrurier,  sol, 
dat  :  maçon ,  charpentier,  menuisier,  tonnelier, 
serrurier,  coutelier  ,Drig4dier-boolaiiger,bonelier> 
boul.intrcr-peirisseur,  toucbeur,  botlMeor.  0«r 
vrier  de  magasin^  (i  fr.j. 

Tétérinaires  :  en  premier,  (f  fr.  50  c.)  ;  en  se- 
cond ,  surnuméraire ,  (i  fr.  25  c). 

Tambours,  troropoUes  cl  muticieDS  (titulaires 
ou  gagistes)  :  tambottr-major  et  maréciiat-des-le 

gis  trompeiie  ,  (t  fr.  25  r.)  ;  lambour-maiire  ,  ca 
poral-lamboiir,  caporal-clairon,  bigadier-trora- 
pette,  tambour,  clairon,  trompette,  mmitieD,îoB- 

trumentisle,  (  1  fr.V 

Ouvriers  des  corps  (titulaires  ou  gasisles): 
matirea  :  armurier,  tailleur,  Itottier,  oormnuisr, 

sellier,  éperonnier,  (i  fr.  2.'>>;  ouvriers:  raaré- 
chal-ferrant,  sellier,  bourrelier,  forgeron,  char- 
ron, (1  fr.)  ;  enfant  do  troupe,  (1  fr.)*'*'»"^ 
seuso-vivandiére ,  (1  fr.). 

No  3.  TARIF  DE  LINDEMNITÊ 
DE  ROUTE 

DES  OFflCILKS-MARIMCRS  ET  MARIRS  DES 

ÎQOirAGnB  M  MMm  (4). 

Premier  maître  de  manœuvre ,  de  canonnagc  et 
de  timonerie,  de  i""--  ou  v  cln^sc,  :  fr.  ."«Oc.}; 
maître  de  charpeotage,  de  caifat.l^<>  ei  de  voilerie, 
de  ir*  ou  9*  oasae,  (2  fr.  so  c.  .  eapiiaîM 
mes,  de  ou  2'  classe,  (2  fr.  5o  ;  matHMV' 
murier-forperon,  de  i^*  ou  2«  classe,  (2  fr.  50 C); 
second  maiire  de  ni.intnn  re,  de  canonna;:e  çi  de 
timonerie,  de  f^*  ou  2«  classe,  (1  fr.  50  c;  ;  se- 
cond maHre  de  diarpentage,  de  calfatage  etdi 
voilerie.  de  f*-  ou  2<;  classe,  (i  fr.  50  c.^  ;  capi- 
taines darmes  de  3'-  classe,  (1  fr.  50  c.)  ;  fourrier 
de  1  f «,  2'  et  3«  classe,  (  i  fr.  25  c.  )  ;  quartier-mafure 
de  manœuvre ,  de  canoonage  et  de  timonerie ,  de 
ira  ou  2* classe,  (1  fr.);  quartier-mattre  ou  aide 
de  charpentage,  de  calfatage  et  de  voilerie,  de  !«■* 
ou  2'  classe,  (1  fr.);  matelots  de  t*e,  2«^  ou  3* 
classe,  ouvriers  des  professions  maritimes, ap- 
prentie-marins ,  mounes ,  (  t  fr .). 


ii)  r.ea  •«u*'Oinei*ra  cl  Ira  eaporaiii  on  bri^»fim 
•dniiadaita  It»  compiifnùe»  de  Tt  lrraiin,  dan»  la  ;:rn.l  r 
mMK  vl  autre»  coips  >pfriaua  ,  n'ont  droit  «ju  a  l'indcst- 
nilé  du  grade  q«i'ita  «ont  y  occuper. 

!!<•  i.ilir  <  ^1  Mlr-iii  li-  l'iit  <l.Mm;uicr  r(>_\.i!f  du  il 


/ 
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Maréchal  de  France,  (24  fr.). 

Lieutenant  général  :  commandant  eo  chef  ub 
corps  d'armée  ,  (i5  Tr.);  en  inspection  annaelle 

on  pvfr.nortlinaire  (avec  ou  sans  aides-de-camp)  : 
d'infanlerie,  cavalerie,  arlillerie ,  lîcnie,  (iOfr. 
50C.)«  de  gendarmerie,  (12  fr.)  ;  voyageant,  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  82  (avec  deux  aides-de- 
camp),  (10  fr.  50  c.)}  (avec  un  aide-de-camp), 
(9  r*>.)  ;  (sans  aidoHlflHamp),  (T  fr.  SO  c.)* 

Mnréchal-de-camp  :  en  inspection  annnelleou 
e\  Ira  ordinaire  (avec  ou  sans  aides-de-camp): 
(i  iîifanlcric,  cavalerie,  arlillerie,  génie,  (10  ir. 
âo  c.)  i  de  gendarmerie.  U2  fr.)  :  voyageauL  dana 
le  cas  jprérii  par  l'araeie  t3  (aTeo  un  aide-do- 
camp  ,  (9  fr.)  ;  sans  aide-de-camp ,  (T  fr.  50  c). 

Intendant  militaire  :  en  inspection  administra- 
tiTe  annuelle  ou  extraordinaire,  (10  fr.  50  c); 

voyageant,  dans  le  cas  prévu  par  Tarlicle  82, 
(7  fr.  50  c.)  ;  colonel ,  lieutenanl/-colonel  ,  chef  de 
bataillon  ou  d'escadron  ,  sous-inlondant  militaire, 
f!  adjoint  de  classe  à  l'mtendance,  médecin, 
(  hiîurpien  et  pharmacien  inspecteur;  médecin, 
cliinir^;ien  et  pharniacieii  principal ,  officier  prin- 
cipal d'administration,  (6  fr.)i  tout  autre  ofEicier 
ou  employé  militaire,  (5  fir.). 

Aide-de-camp  du  ministre  de  la  guerre  etolB- 
ciers  de  aon  élat-major,  en  miasion  eitraocdi- 
nairo ,  (7  fIr.  SO). 

aa  dÊcembrï:  1837  =  '7  janvier  i838.  —  Or- 
donnaoce  du  Roi  portant  fixation  du  prix  des 
poodm  qui  teront  Uwrie»  fWBdanl  l'année  i838 
aux  dtfpartemens  Je  la  guerre,  de  la  nacîae  Ct 
des  finances.  (IX*  Bull.  VU,  n"  7^38.)  ' 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  l'article  2  de  l'or- 
donnance du  a5  mars  1818,  statuant  sur  le 
mode  d'établir  le  prix  des  poudres  fournies 
par  le  service  des  pondras  et  salpêtres  aux 
départemens  de  la  fîiierre,de  la  marine  et 
^es  finances  ;  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  guem,  etc. 

Art.       Ln  prix  des  poudres  de  toute 

espèce  qui  seront  livrées  pendant  Tannée 
i838,  par  le  service  des  poudres  et  sal- 
pêtres, aux  départemens  de  la  guerre,  de  In 
marine  et  dea  financea,  est  réglé  ainsi  qu'il 
mit  : 

Pourie  département  de  la  guerre. 

Poudre  de  guerre,  barillage  compris,  1  fr.  60  c. 
c  kil.  ;  poudre  de  chasse  flne,  barillage  compris, 
i  fr.  77  c. 

Pour  la âipartmaaâela  waHne, 

Pondre  de  guerre,  barillage  compris,  1  fr.  00  e. 
n  kil.;  poudre  de  mine,  barillage oomptis,  1  llr. 

i2  c. 

Pour  le  département  dee  finances. 

Poudre  de  guerre ,  barillage  compris ,  1  fr.  60  c. 


le  kil.  ;  poudre  de  mine ,  barillage  compris ,  1  fr. 
SSI  e.  ;^  poudre  de  commerce  extérieur ,  barillage 
compris,  1  fr.  2t  c;  poudre  de  chasse  flne,  barillage 
compris,  1  fr.  92  c.  ;  poudre  de  chasse  superline , 
barillage  compris,  2  fr.  12  c.  ;  poudre  de  chaMe 
royale ,  barrillage  compris ,  2  fr.  43  c. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux 
départemens  de  la  guerre  ,  de  la  marine  et 
des  finances  (MM.  Eeruard,  Kosamel  et 
Laplagne),  sont  chargés,  etc. 


•Svécman  iSSf-ss  «7  laimsi  t998.'— >  Oiw 

donnancc  du  Roi  qui  approuve  un  nouveau 
tarif  pour  la  perception  des  droite  exigible»  au 
passage  dop  bacs  sïtiifs  daoi  le  d^ptrtaaMet  d« 
la  Manrtba.  (n^,  Bull.  DU,  n*  7*39.) 

Louis-Philippe,  etc.  tu  l'artîele  10,  ti- 
tre rv ,  de  la  Toi  du  4  mai  x8oa  (14  floréal 
anx),  concernant  la  fixation  des  droits  de 
péage  des  bacs  et  passages  d'eau ,  et  l'article 
17,  titre  X*',  de  la  loi  de  finances  du  ao 
joiUet  fS37,qui  maintient  la  perception  de 
ces  droit»;  \u  le  tarif  que  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Meurthe  propose  de  substituer 
à  edui  arrêté  par  le  Goufernement  le  ni 
avril  1804  (i"  floréal  an  xn),  pour  les 
droits  exigibles  au  passage  des  bacs  et  ba- 
teaux situés  dans  ce  département  ;  vu  le  dér- 
ider tarif;  sur  K  rapport  de  notre  ministre 
seeiéîaire  d*Etat  au  uépartement  des  finan- 
ces, etc. 

Art.  Le  tarif  annexé  à  la  présente 
ordonnance  est  et  demeure  substitué  à  celui 
arrêté  par  le  Gouvernement  le  ai  avril  1804 
(i"  floréal  an  xri),pour  la  perception  des 
droits  au  jpassage  des  bacs  et  bateaux  situés 
dans  le  département  de  la  Meurthe.  Sont  , 
Mompts  des  droits  de  péage ,  les  adminii- . 
trateurs,  magistrats,  fonctionnaires  publics, 
et  les  divers  ageus  qui ,  aux  termes  du 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits 
droits,  sont  affranéhis  de  toute  ohligation  à 
cet  égard. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  (M.  Laplagne)  est  chargé,  etc. 

{Suit  le  tarif,) 

*6  jtéctxnx  1837  =  37  JATfViï»  iSi«.  —  Or- 
drananee  du  Roi  portant  fixation  des  taxes  à 
percevoir,  lors  des  hautes  eaux,  au  passage  des 
bacs  situës  apr  la  Loire  et  l'Allier,  daos  le  dd. 
parlement  de  U  HaoU-Loura.  (UC»  BnU.  DU, 

Louis-Philippe  ,  etc.  vu  Varticle  10,  titre 
IV ,  de  la  loi  du  4  mai  1 8oa  (  1 4  floréal  an  x), 
concernant  la  fixation  des  droits  de  péage 
des  bacs  et  passages  d'eau,  et  Vartide  17, 


I.r»  «hitTic»  ii»dic|ut-iit  Id  rounnc  a  p'jT  pour  cii»)|ur  pa»lr. 
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titre  I*',  de  la  loi  de  finances  du  ao  juillet 
i337,  qui  maintient  la  perrcption  lîe  vc'S 
Uiuils;  vu  le  tarif  arrête  le.  2j  lé\iier  1S04 
(5  ventôse  an  tu)  (1)  pour  la  perception  de 
ces  droits  au  passa;;e  des  bacs  situes  sur  la 
1  oire  et  TAllier  daos  le  dAj>art»>ment  Ji*.  la 
iluute-Loire  ;  euseuibie  le  tarif  supulèmeu- 
taire  présenté  par  le  préfet  de  ce  départe- 
ment pour  la  fixation  àf.&  taxes  lors  des  hau- 
tes eaux  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'£lat  au  département  des  liuan- 
cet,  etc. 

Art.  t*.  La  tableau  annexé  à  la  présenta 

ordonnance,  et  qui  indique  la  quotité  des 
taxes  à  percevoir,  lors  des  hautes  eaux  ,  au 
passage  des  bacs  et  bateaux  situés  sur  la 
Loire  et  l'AlKar  dans  la  départeoiaot  de  la 

Haute-Loire ,  est  et  demeure  approuvé.  Sont 
affranchis  du  paiement  de  ces  taxes ,  les  ad- 
miniâtrateurs ,  niagistraU»,  fonctionnaires  pu- 
blics,  et  les  divers  ageos  qui ,  aux  termea 
du  cahier  des  charges  de  raJjudication  des 
droits ,  sont  appelés  à  jouir  de  l'aien^lioa 
du  péage. 

a.  Ndre  aimiatre  des  fiaaooei  (M.  I4- 


LOUIS-PHIIIPPB  I«r«  —  a5  FÀTAIUI  l8o4* 

%•  cATÈooaia. 


TABLEAU. 


Présentant  par  caît  gone  les  Taxa  à  percevoir 
au  passant'  des  baa  et  bateaux  sUués  sur  les 
rivières  de  l.oire  et  d'Allier,  dt  -partcmem  de  la 
Haute^l.oire ,  lors  des  hcuues  eaiix,  en  sus  de 
celles  lixi  vt  par  le  tarif  arrête  9$  (àiiier 
jsoé    v&uosean  xu). 

CATieoan. 

lie  double  droit  est  exigible  depuis  0»  60  i  usqu'à 

0'»  90  .'iinlf-ssiis  de  l'étiagc.  -■  l  e  triple  (iroit 
esl exigible  depuis  0<u  90  jusqu'à  i">  lU  au-des- 
sus de  rétiage. 

Poefo^e  «Mf  la  Mre.  —  SaleUe ,  oommuae  de 

Saletle  ;  Camaret ,  commune  do  Viel-Prat  ;  Cou- 
lioa ,  commune  de  Coubon  ;  Relouruac-Uas.  cpm- 
niune  de  Retournac. 

Passarje  s!tr  /U/if^.  —  Salnl-BlOD ,  eOBUBOne 
de  Sainl-UaoQ. 

2»  CATÉGORIE. 


Le  double  droit  est  exigible  depuis  0^  90  iusga'â    être  vériHé  par  le  passeur 


i«  uo  au-dessus  (to  l'étui^.  —  Le  Ir^^lajiiiit 
est  exigible  depina  *«  30  Jttiqil'4  1»  40  ail  dêa* 

sus  de  réliage. 

Passade  sur  la  Loire»  •—  Uorgcix,  commune  de 
Beatrlieu  ;  RetoamatMIâal,  oomnone  de  Reioar- 

nac;  Vaure  ,  Confoleits,  rommOM  de  BMUUO; 

Iténézil,  commune  de  Momstrol. 

Passée  sur  tjUtter.-^PHtêUf  eonKBime  do 
9ndes$CfM»es,ooiiiniaiiede€kMe8.       •  ^ 


Le  double  droit  est  exigible  depuis  I»  jusq  n  i 
im  To  aii-df'ssîis  df?  Félir^ie.  —  Le  triple  im 
est  exijpble  depuis  10  jusqu'à  2'"  OsiniesMi 
de  réiiage. 

Pa$.m(;eaiir  la  Loire.  —  Bas,  coiMOttsedcla; 
Cheucie ,  commune  de  Cheucle  ;  Ghamboa,»» 
muno  de  Cbambon;  Frieon,  coiavune  d»  Bu; 
Aureo,  Jiarlet,  commune  d'Auiee. 

Pas  tige  stir  VAlHrr.  —  Saint-Arcon$,MMWI 
do  Siini-Arcons;  i^hanieune , ooînmiinedtChS' 
tt  ti^  -  :  (  osiel ,  commune  de  Langeac:  CbaÉbM, 
«ontQiuoe  de  âeraeoi  Sainiril^, 
SaioMllMfe. 

4«CAXÈooaia. 

Le  dou1)Ic  droit  est  exi^We  depuis  i»  if^  'mÀ 
2»  0  au-dessus  de  rétiage.  -  Le  triple  dnii^i 
esîgbie  depuis  V*  0  jusqu'à  2»  soaortoaia , 

Passage  sur  VAlHer.  —  Fonlancs 
Fouiams  ;  Auzon ,  commune  d'Aoïoo. 

aS  riVRlER  l8o4  =  97  JilfVXER  18Î8. -if- 

rèltf(9)  eonteDint  le  tarif  du  droit  eiipUe» 

liar";  i^'aMi-  riant  PJleiiitue  Ju  difpjrf'n'Jl 
de  la  Uaulc-Loire.  (IX,  Bu!I.  DLI,  0*  ^ik'. 

Le  Gouvernement,  vu  les  arliclej  9  fî  f» 
de  la  loi  du  14  floréal  an  10;  sur  le  rap|Kiit 
du  ministre  de  l'intérieur  i  le  ComâlHlEiit 
entendu,  arrête: 

Art.  I".  Le  droit  exigible  sur  1««  bac$  éta- 
blis dans  l'étendue  du  département  de  il 
Haute-Loire  sera  per^o  cboforméflieDt  a 
tarif  qui  suit: 

Pauage  de  FoHianes  eidela  MûilUt  m  i'^^- 

Pour  le  passage  d'une  personne  non  charfè:  'a 
chargée  d'un  poids  au-dessous  de  ciiifj  myrUf.' 
mes,  ciiKi  centimes,  5  c.:  le  batelier  ne  pJ'irti 
éire  contraint  ù»  passer  que  lorsque  les  paà^ffi 
hii  assereront  aa  moles  une  recette  é^le  i  ce  f 
es!  do,  daprAs  le  larif,  pour  si\  personuesi  pi^- 
cl,  dijus  co  cas,  il  emploiera  le  bac  ou  un  ba  fl  'i 
à  sa  volonté.  Fear  déniées  ou  marchaDdisesru: 
chargées  sur  une  voilure  ,  sur  un  cheval  m  b«- 
lei,  mais  embarquées  à  brds  d'hommeKtW 
poi  is  de  cinq  myriagraiumcb,  cina  co :)limes,$t;i 

6 our  chaque  m^riagramme  uicédaui,  deiun^ 
nés,  se. 

nota.  Le obaraettr  déclarera  le  polds,qBi^ 

ÎHé  par  le  passeur. 


Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet 
Taher.  valise  comprise,  dix  cen'imes,  loc.;*"' 
cheval  ou  mulet  chargé,  huit  centimes,  8  c;  ^  J° 
dievaloo  mulet  non  charge,  six  centimes. 
d'im  .Ine  chargé  ou  d'une  àtie&se  chargée. siïf* 
limes.  G  c.  ;  d  un  àne  non  chargé  ou  d'une  j>n<^ 
non  chargée ,  quatre  centimes  y  4  c.  ;  P»' 
mulei ,  bobur,  vauhc  ou  âne ,  empleyé  au  iao»* 
ou  allant  au  pâturage,  quatre  centimes^CMF 
bœuf  ou  vaiba  ^ppanenaat  à  dsa  laiiciw»* 


(1)  Foir  ci-après. 

(a)  Cet  arrêté»  dtd  dans  rontonaanee  qui  pré^ 


cède»  ii*avatt  point  Hi  inséré  «a 
Lois. 
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«slinéà  la  venle,  huit  centimes,  8  c;  par  veau 

I  porc,  trois  oeirtIlMS,  3  c.  ;  pour  un  mouton, 
•ebi>.  bouc,  chérre,  cochon  de  lail,  el  par  chaque, 
lire  d  oies  ou  de  dindons ,  un  centime ,  1  C.  Low- 
je  les  moulons  brebis ,  boucs,  chèvre»,  cocnons 
)  lait,  paires  doie»  ou  de  dindons ,  seront  au- 
•ssas  dè  rfnqnanie,  le  droit  sera  dimmue  dun 
lari.  Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  che^ 
res,  iront  au  pâturage,  on  ne  paiera  que  la  tDOtUe 

II  droit.  Les  coodooieurs  des  chevaux  ,  muli  ts 


Il  droit.  Les  CODaiiaieurs  ues  i;m:vuu\  ,  iiiu>^  j 

les ,  bœufs ,  etc. ,  paieront  quatre  ceuiimcs.  b  i| 
existe  point  de  passe-cheval,  le  batelierne  pourra 
re  contraint  à  passer  isolément ,  dans  le  bac ,  les 
ttvaux,  mui^tii,  bœufs  et  autres  animaux  cum- 
ris  dans  celle  cectloo ,  que  lorsque  les  conduc- 
urs lui  assumont  M  molos  une  recette  de  qua- 
lote  centimes. 

Pour  le  passa '^e  d'une  Toiture  suspendue  à  deux 

în-^s ,  celui  du  cheval  ou  mulet ,  on  pour  une  u- 
érc  à  deux  chevaux,  el  le  conducteur,  quinze 
eoiidu's;  15  c.  ;  d'une  voilure  suspendue  à  quaire 
Dues,  du  cheval  ou  mulet  et  du  conducieur,  viugt 
entimes,  20  c.  ;  «Tunê  toiture  suspendue  à  quatre 
ou.>,  ;it!rlée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  com- 
rib  le  couducleur,  vingt-cinq  centimes,  .iS  *^ j^^-! 
ojageurs  paieront  séparément ,  par  téie ,  le  droil 
û  pour  une  personne  à  pied. 
Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  allelée 
^nn  seul  âievaf.  mnlet  ou  deux  bœufis,  y  compris 
'conducteur,  vinai  centimes ,  20  c.;  d'une  char- 
eue  chargée,  attelée  de  <ieux  chevaux,  mulets  Ou 
uairc  bœufs,  y  compris  le  conducteur,  vinçt-cinq 
eaiimes,  25  c.  ;  d'une  charrette  chary;ée ,  attelée 
!»  trois  dietaux  oo  mulets ,  et  le  conducieur, 
rente  conlimes  ,  30  c;  d'une  charrette  à  vide  ,1e 
beval  et  le  conducteur,  quinze  centimes  ,  15  c.  ; 
sur  unecbarrelle  chargée,  employée  au  irans- 
on  des  engrais  ou  A  la  rentrée  des  récoltes,  le 
hcval  ou  deux  bœufs  et  fe  conducteur,  qoiiiEe 
emimes,  15  c.  :  Ki  im^me  à  vide,  le  cheval  ou  deux 
<Bufe et  le  conducieur,  dix  ceaiimes,  lO  c  ;  pour 
mecharrettc  chargée  ou  non  chargée,  ailclée  seu- 
[Tncntd'un  âne  ou  d'une  ânesse,  ellecooduo- 
l'ur,  dix  centimes,  lo  c.  ;  pour  un  chariot  d«  rott- 
Jgu  à  quatre  roues ,  chargé ,  un  cheval  et  le  con- 
locieur,  vingt-cinq  centimes.  25  c.  ;  pour  un  cha- 
iot  de  roulage  à  quaire  roues ,  charge ,  deux  che- 
•aux  et  le  conducieur,  trente -ciiMj  centimes,  35  c.; 
lour  un  chariot  de  roulage  à  qiiaire  rom-s,  chargé, 
rois  ebevavi  et  le  conducieur,  cin<juanle  cen- 
imes,  50  c.  ;  pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre 
oues,  à  vide,  attelé  d*uti  seul  cheval ,  el  le  con- 
luc'.tMir,  dix-huit  fentiint  s ,  13  e.  11  sera  payé  par 
•Jiauuc  cheval,  mulet  ou  bœuf,  excédant  k's  nom- 
►res  indiqués  pour  les  attelages  c  i-d<Nsus ,  comme 
)our  un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  el  par  âne 
mànessc,  le  droit  lixe  pour  les  ânes  cl  ânesses 
ion  chargés.  Le  baiclior  ne  pourra  Cire  contra  nt 
i  passer  une  voiture,  charelte  ou  chariot  se  pré- 
leetaiitisoléroent,  que  lorsque  le  conducteur  lui 
issurcra  au  moins  une  recette  de  cinquaute  ce|h 
imes.  Le  préfet  déterminera  le  maximum  de  It 
:harge  ou  du  nombre  di  s  personnes  que  les  bacs 
NI  bateaux  pourront  recevoir. 

a.  Ift  gendarmerie  en  tournée,  les  mifitai- 
cs  voyageant  en  corps  de  troupe  ou  avec 
lue  feuille  de  route,  sont  exempts  du  droit. 

3.  Il  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai , 
I  la  mise  en  ferme  do  droit  résultant  du  ta- 
if  ci-dessus,  qui  commencera  à  être  mis  en 
.ctivité  à  dater  du  joQr  de  U  quise  jouis- 
AAce  du  fermier. 


6,  a7  BiCtMBftS  18374  W 

4.  Le  nnnit&ra 
VaéGation  dn  présent  arrêté. 

»7  DÊCIHBaB  lMî'=  »7  JANVIER  ifi38-  —  Or- 
donnance dn  Boi  portant  que  le  bureau  de 
douanes  de  Thonne-U-Uof  (ll«ns«)  »»»  9J- 
veri  à  l'exporlation  des  gmttS  tt  farincè.  {flXf 
BolL  BU,  n'7a430 


Louis-Philippe,  de.  vu  les  ordonnances 
royales  des  17  janvier  et  -i^  août  i83o,  re- 
latives aux  ports  et  bureaux  de  douanes  Ottp» 
verU  à  rimportatien  et  à  l'exportaUon  dea 
grains  et  farines  ;  le  rapport  du  directeur  de 
l'administralion  des  douanes  et  l'avis  du  nu-  . 
nistre  des  linances  du  8  décembre  courant; 
sur  le  rappoit  da  Wtra  ninittre  secrélairt 
d  Etat  dea  travana  pnUiet,  de  l'agricaUuM 
et  du  commerce,  eie. 

Art.  Le  bureau  de  Tonne-la- Long,  di- 
rection des  douanes  de  Metz,  département 
de  la  Meuse,  sera  ouTert  à  Fexportation  des 
grains  et  farines. 

2.  Nos  ministres  des  travaux  publics,  de 
ra|;ricnUure  et  du  commerce,  et  des  linau- 
ces'  (MM.  Martin,  duNord,  et  Laplagnejt 
sont  chargés,  etc. 

16  DKCEMBBE  iSÎ?  ^0  JANVIER  iS3R.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  autorise  le  ministre  de 
riostruclion  publique  k  reconnatlre  diverse» 
dépenses  m  cxccilans  dcî  crtM ils  législatifs  de 
son  d<?parlcment  pour  lexercice  i85é.  (IX, 
Bull.  DLII,  n»7»48  ) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  de  finances 
du  17  août  i835  ,  qui  fixa  le  budget  des  d^ 
penses  de  Texercice  i836;  vu  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'instruction  publique  qui 
nous  expose,  i°  qu'au  moment  de  la  clôture 
définitive  de  l'exercice  i836,  an  chapitre  du 
budget  de  son  département  pour  cet  exercice 
se  trouve  chargé  de  dépenses  qui  excèdent 
ses  crédits  législatifs;  a» que  le  cbapiire  u'gt 
pas  de  ceux  pour  lesquels  leminislre  a  la  fii^ 
culte  de  demander  des  crédits  supplémen- 
taires; 3»  qu'il  importe  cependant,  pour 
l'exactitude  des  comptes  à  pré;ieofer  aux 
Chambres,  que  des  dépenses  appartenant  à 
un  exercice  soient  régulièrement  constatées 
lorsqu'elles  parviennent  à  la  connaissance  de 
l'..dmiuiitralion  avant  la  c'ôiure  de  cet  excr- 
cieei  comidérant  qu'il  ne  s'agit  que  d'auton- 
'^ser  notre  miniitre  de  l'instructton  publique 
à  reconnaître  des  dépenses  sans  lui  ouvm 
un  crédit  pour  les  acquitter,  droit  réserve  a 
la  loi  de  règlement  de Texerdce  x83«,  etc. 

Art.  1".  Notre  ministre  de  l'instrucliwi 
publique  est  autorisé  provisoirement  à  recoù- 
naître  ,  en  excédant  des  crédits  lefiislatifs  de 
son  déparlement  pour  l'exercice  i836,  dja 
dépenses  s'élefaot  à  la  ÊomM  Û»  fwwf  mm 


Digltized  by  Google 


I 


4?^  LOUIS-PfllirPPS  i<r. 

cent  francs,  rt  iniputable  sur  le  chapitre  X, 
conformément  au  détail  ci-après ,  savoir  : 

Muséum  d'histoire  naturelle ,  6,000  fr.  ;  bibiio- 
uéque  royale,  1,500  fr.;  école  des  chartes; 
1,600  fr.  :  somme  égale ,  9»ioo  fr. 

1.  Les  dépenses  ct-deasiu  figureront  daas 
le  compte  dpfinllif  âp  l'exercice  i  S  Î6  à  pré- 
aeuter  aux  Chambres  dans  leur  prochaine 
sessioD ,  et  seront  l'objet ,  s'il  y  a  ltcu«  d'un 
crédit  supplémeiiUire  à  aeeorderpar  i«  loi 
de  règlement. 

3.  Notre  ministro  de  l'instrucUon  pubUqao 
(M.Salvaud^)  est  cliargé,  etc. 


»B  nficcmic  1837  «a  39  jAirviER  i838.  —  Or- 
donutice  du  Roi  coacernaat  les  sallei 
(tX,  Bull.  DUl,  a*  7949.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  s8  juin 
x833  sur  l'instruction  primairr,  ensemble  nos 
ordonnances  des  16  juillet  et  8  novembre  de 
la^nènie  année  pour  l'exécution  de  ladite 
loi;  m  notre  ordonnance  du  «3  juin  i836 
sur  les  écoles  de  filles;  vu  1^  délibération  du 
conseil  rojal  de  Viostruction  publique  ;  sur  le 
rapport  de  notre  onnis tre  secrétaire  d'Etat 
nu  département  de  l'instmction  publique,  etc. 

Ttns  I»».  Dm  Mlles  d'tsile  eo  g««oéral. 

Art.  Les  salles  d'asile  oti  éroles  du  pre- 
mer  âge  sont  des  établissemem  charitables 
où  les  enfliQs  des  deux  sexes  penrent  être  ad- 
mis, jusqu'à  l'âge  de  six  ans  a(  romjilis,  pour 
recevoir  les  soins  de  surveillance  maternelle- 
et  de  praaière  éducation  que  leur  âge  ré- 
dame.  Il  y  aura  dans  les  salles  d'asile  des 
exercices  qtii  comprendront  nécessairement 
1m  premiers  principes  de  l'instruction  reli- 
gieuse et  les  notions  élémentaires  de  la  lec- 
ture, de  l'écriture,  du  calcul  verbal.  On 
pourra  y  joindre  des  chants  inslruciifs  et 
moraux  ,  des  travaux  d'aiguille  et  tous  les 
onvri^  de  main* 

a.  Les  salles  d'asile  sont  ou  publiques  eu 
privées. 

3.  Les  salles  d'asile  publiques  sont  rr]]cs 
que  soutiennent  eu  tout  ou  en  partie  les 
communes, les  départemens  ou  l'Etat. 

A.  Nulle  salle  d'asile  ne  sera  considérée 
comme  publique  qu'autant  qu'un  logement 
et  un  traitement  convenables  auront  été  as- 
surés à  la  personne  chargée  de  tenir  l'établis» 
iement,  soit  par  des  fondations,  donations  on 
le^s,  soit  par  des  délibérations  du  conseil  gé- 
néral ou  du  conseil  municipal  dûment  ap* 
prouvées. 

Tms  U.  De  k  diractioa  des  salles  d'aiile. 

5.  Les  saUei  d'asile  peuvent  éire  dirigées 
par  des  hommes;  toutefois  une  femme  y  est 
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tonjoqiB  préposée.  Ces  adjOBcUoQs  m 
misa  dans  dp-?  ffrconstances  et  dan  ît\ 
liantes  soigneusement  déterminées.  L  antm 
sation  du  recteur  de  l'académie  sera  né» 
saire.  Elle  ne  sera  donnée  que  sur  m  it 
mande  du  comité  local  et  sur  lavis  du  Minni 
de  l'arrondissement ,  de  l'iospecteur  ^1 
écoles  primaires  et  du  curé  ou  du  pasteur  a 
lien.  ' 

6.  Les  directeurs  et  directrices  de 
d'asile  prennent  le  nom  de  sorveillaBS  ï(4 
surveillantes.  Les  disposition!  des  article  ^ 
6  et  7  de  la  loi  du  98  juin  iSSS^Dtap^^ 
cables  aux  snrveiUans  et  snrreilhBles  dd 
salles  d'asile. 

7.  A  l'avenir  on  ne  pnnrra  étre$nr«i!îi3t 
ou  surveillante  de  salle  d'asile,  à  moiosJéirt 
âgé  de  vingt-quatre  ans- aocomplii.  Sovto* 
ceptés  de  cette  disposition  la  feaime  ou  It 
fille,  les  fds,  frères  ou  neveux  du»i»milliv. 
ou  de  la  surveillante,  lesquels pourrcKitëiR 
employés,  sous  son  autorité,  à  l'âge  deét* 
huit  ans  accomplis.  Toute  antre  otqiliR 
exige  l'autorisation  du  recteur. 

8.  Tout  candidat  aux  fonctions  de  sfirrfl'- 
laut  et  de  surveillante  d'asik,  oulreiesjm'i- 
fieations  de  son  âge ,  devra  ^rmnAet  la 
pièces  suivantes  :  i  °  un  certificat  d'à  ptitïlt; 
a»  un  certificat  d«  moralité;  3«iaieaQionii' 
tion  pour  un  lieu  déterminé. 

9.  Le  certificat  d'aptitude  est  èSBm,m 
fonnéiiient  aux  dispositions  de  b  kl  è 
a8  juin  iS^l,  a[>rès  les  épreuves  soiitaiw 
devant  les  commissions  d'examea  ip^i^ 
au  titre  suivant.  Nul  ne  sera'adaitidenith 
commission  d'examen  sans  avob  produit,  su 
préalafde,  son  acte  de  naissance  et  la  wii^ 
cat  de  moralité. 

10.  Les  certiticats  de  moralité  cod^^iI^ 
que  l'impétrant  ou  l'impétrante  estdi^a^ 
p'tr  pa  })iinne  conduite  ct  sa  boMie  repii»- 
tion,  de  se  livrer  à  i'éducalioD  de  iWiiw 
Les  certificats  de  moralité  sont  déiivrïicdi' 
formément  à  l'article  6  de  l'ordonnanoeli 

juin  i.Slf).  Le  rrrtificat  don  ii'' dans  11  ^f^- 
nière  résidence  ne  pourra  avoir  plus  *iî» 
mois  de  date.  ^ 

11.  Sur  le  vu  et  le  dépôt  de  f'"^' 
l'autorisation  d'exercer  dans  ud  lieu 

miné  est  délivré  par  le  recteur  >ie  I  raJcai' 
en  se  conformant  aux  dispositions  des ^i- 
ti<^7  et  n  de  l'ordonnance  diiî3 juiaillii| 

la.  Les  pièces  ci-dessus  ne  sont 
gécs  pour  l'autorisation  dans  les  css  p'*'!' 
par  l'article  i3  de  l'ordonaattce  das}j<^ 

i836.  j 

Tizas  m.  Des  commistioos  d'csniM*-  . 

x3.  Il  y  aura  dans  diaqne  départaDeirtBi| 
ou  plusieurs  oommînions  de  nèrtt 


m 
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lille  chargées  d'eiercer,  en  ce  qui  touche 
examen  des  candidats  aux  fbneliom  d«  tur* 
eillans  ou  de  surveillantes  d'asile ,  les  attri- 
lations  ronférées,  par  l'avtirlr  25de  la  ioi 
ia  28  juin  iâ33f  aux  commis&ious  d'examen 
•our  l'instruction  primaire.  Ces  commil^Oili 
ilivreront  les  certificats  d'aptitude  prœritt 
>ar  l'article  10  de  la  présente  ordociiancf . 
'lies  en  prononceront  le  retrait  dans  les  cas 
•rtvus  en  l'article  ai. 

t4.  Les  oomminionf  d'examen  seront  pri- 
es parmi  les  dàmes  iiispectrices  dont  il  sera 
arlé  au  titre  suivant.  Leur  nombre  ne  pourra 
tre  de  moins  de  cinq.  Le  prclct  les  nomme, 
iiaque  commission  sera  placée  sous  la  pré- 
idence  d'un  membre  du  conseil  academi- 
ne,  ov  <îc  h  commission  d'examen  pour 
iostrucliou  unoiaire.  Le  président  est  à  la 
lomination  du  recteur,  ainsi  que  lesecré* 
îire.  A  Paris  il  prend  séance  dans  la  com- 
BÎssion  supérieure  dont  il  est  parlé  ci-après. 

15.  Les  commissions  se  réuniront  à  des 
poques  déterminées  par  le  recteur  ;  elles  re- 
tvront  de  lui  les  programmes  d'oamen  et 
sntts  les  instructions  néeeiiaires. 

16.  Il  sera  institué  une  eommisiion  supé» 

ieure  d'e^nmen  pour  Îps  salles  (Pn^ile,  char- 
ée  de  rédiger  pour  tout  le  royaume  le  pro- 
ramme  des  examens  d'aptitude ,  ce)ui  ae  la 
eaue  des  salles  d'asile,  des  soins  qui  y  se- 
ont  donnés  et  de^  exerrires  qui  y  auront 
leu.  Ces  programmes  seront  soumis  à  uo- 
re  conseil  royal  de  Uinstrudioa  pnbli(|ue,  et 
fvroDt  être  approuvés  par  notre  ministre 
ti  I  iri«;tnirtion  publique.  La  commission  su- 
ent ure  des  asiles  donnera  son  avis  &ur  les 
vres  qui  pourront  être  considérés  comme 
articttliérement  propres  aux  selles  d'asile, 
Dtre  ceux  qui  sont  approuvés  par  notre  con- 
sil  royal  pour  l'instruction  primaire.  Dans 
Dcnne  salle  Basile,  k  quelque  titre  et  par 
neîqoes  personnes  qu'elle  soit  tenue,  il  ne 
ouvj  Pire  fait  ii^ane  de  livres  autres  que 
eu  qui  auront  été  ain&i  déterminés.  La  com- 
lissîon  supérieure  imurra  é^lement,  sous 
autorité  de  notre  miaîMre,  préparer  toutes 
5  instructions  propres  à  propager  l'inçtitn- 
on  des  salles  d'asile,  à  assurer  runitormité 
Et  méthodes,  et  A  fournir  des  directions 
(or  le  premier  établissement  des  salles  qui 
^ront  fondées,  soit  parles  particuliers, soit 
ir  les  communes. 

17.  La  commission  supérieure  des  asiles 
(  composée  de  dames  faisant  ou  ayant  fait 

irtîc  des  commissions  d'examen.  Flli;  est 
unmée  par  notre  minisîrf»  de  rinstrtirtion 
iblique,  et  placée  sous  la  prcsi.lencc  d'un 
embre  dneonseil  royal  de  rinstruction  pu* 
ique  qu'il  désignera,  ainsi  que  le  secrétaire. 
I  commission  supérieure  siége  au  chef-lieu 
î  ruoiversitc. 


•  aa  DÉCEMBRE  4^7 

XiTAC  IV<  Des  auioritéa  proposées  au&  sallsa 

d'asile. 

X 8.  Les  comités  locaux,  les  comité  d'ar< 
rondissement,  et,  à  Paris,  le  <:omité  central , 
exerceront  sur  les  salles  d'asile  toutes  les 
attributif^ n'î  de  surveillance  générale,  de  con- 
trôle administratif  et  de  pouvoir  disciplinaire 
dont  ils  sont  revêtus  par  la  loi  sur  l'instruc- 
tion primaire,  sauf  les  dérogations  qui  sont 
contenues  aux  articles  ai  â  aa  do  la  pr^ 
seule  ordonnance. 

19.  Des  dames  inspectrices  seront  charc;ées 
de  la  visite  habituelle  et  de  1  inspection  jour- 
nalière des  salles  d*asile.  n  y  aura  une  dame 
inspectrice  par  chaque  établi'îsemfnt.  Elles 

fiourront  se  faire  assister  par  des  dames  dé- 
éguées  qu'elles  choisiront.  Elles  feront  con-  k 
naître  leur  choix  au  maire,  à  la  diUgeneé  do 
qui  les  comités  en  seront  informés. 

20.  Les  dames  inspectrices  seront  nom- 
mées, sur  la  présentation  du  maire,  président 
du  comité  local,  par  le  préfet,  qui  a  seul  le 
droit  de  les  révoquer.  Les  dames  déliées 
font  partie,  de  drmt,  des  listes  de  présenta- 
tion. 

'  ai.  Les  dames  inspectrices  surreillent  la 

direction  des  salles  d'asile  en  tout  ce  qui 
touche  à  la  santé  des  enfans,  à  leurs  disposi- 
tions morales,  à  leur  éducation  religieuse  et 
aux  traitemens  employés  à  leur  égard.  Elles 
provoquent  auprès  des  commissions  d*exa* 
men  le  retrait  a  es  brevets  d'aptitude  de  tout 
surveillant  et  de  toute  surveillante  d'asile 
dont  les  habitudes,  les  procédés  et  le  carac- 
tère ne  seraient  pas  conformes  à  l'esprit  de 
l'institution.  Les  président;  deç  romitcs  sont 
informés,  au  préalable,  de  ia  proposition  des 
dames.  Les  dames  inspectrices  pourront,  en 
eas  d*urgenee,  suspendre  provisoirement  les 
Siirveillans  OU  surveillantes,  en  rendant 
compte  sur-le-champ  de  ia  suspension  et  de 
ses  motifs  au  maire,  qui  en  mérera,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  le  comité  local  en-  4  ■ 
tendu,  au  président  du  comité  d'arrondisse- 
ment, et,  à  Paris,  au  président  du  comité 
central,  qui  maintient,  anroge,  limile  la  sus- 
pension. 

aa.  Dans  tous  les  cas  de  négligence  habi- 
tuelle,  d'inconduite  011  d'inrapacité  notoire 
et  de  faute  grave,  signalés  par  les  dames  ins- 
peetrioes,  le  eomiti  d'anondissement,  et,  à 
Paris,  le  comité  central,  mandera  l'inculpé^ 
et  lui  appliquera  les  peines  de  droit. 

2  3.  Les  dames  inspeetrires  sf^ront  chargées 
de  l'emploi  immédiat  de  toutes  les  offrandes 
destinées,  par  les  comités,  par  les  conseils 
municipaux  et  départementaux,  par  l'admi* 
nistration  centrale  ou  par  Vs  particuliers, 
aux  salles  d'asile  de  leur  ressort,  sauf,  à  Té- 
gard  des  deniers  publics^  r.accomplijsiiéiBent 
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de  toutes  tes  formalités  preseritei  pour  Ift 

distribution  de  ces  deniers. 

a4.  Les  dames  inspeetrices  feront,  au  moins 
«e  leia  per  trinestre»  et  ph»  leomt  ti  iee 

circonstances  rexigent«  un  rapport  au  comité 
local,  qui  en  rs  forera  an  roîni'é  d'irrondis- 
sement,  et,  à  Pans,  au  comité  central.  Ce 
rapport  eenprendra  toat  tes  faits  et  tontei 
les  observations  propres  à  faire  appréder  la 
direction  matérielle  et  moral  J  e  cl i  a qMe  salie 
d*asile,  et  ses  résultats  de  toute  nature.  Ce 
rapport  po«irr«  eontenîr  toutes  les  rédama* 
tions  qu'elles  ermraieDt  devoir  élever  dans 
rintérèt  de  la  discipline,  de  la  religion,  de  la 
salubrité,  de  la  bonne  administration  de  l'é> 
tablissenent  conflé  i  lenn  soins.  En  cas 
d'urgt^nce,  elles  adresseraient  directement 
Iturs  rédaoïatîoiis  aux  atUoriiés  compé* 
teutes. 

ai.  Les  dames  inspectrices,  quand  elles  le 
jugeront  utile,  auront  la  faculté  d'assister  k 
la  discussion  de  leurs  rapports  dans  les  comi- 
tés; elles  y  auront,  ence  eas,  voix  délibéra- 

live. 

a6.  Il  pourra  y  avoir  des  dames  iuspeclri- 
ces  pcrmaneatcs,  rétribuées  sur  les  fonds  dé- 

paileraeniaux  ou  communaux.  pi'te» 
rout  le  titre  de  délcj^iicrs  spéciales  pour  les 
salles  d'asile.  Le^  déléguées  spéciales  seront 
nommées  par  le  recteur»  sor  la  présenialioa 
des  comités  d'arroii  Jis^emt  nt,  et,  à  Pniis,  par 
notre  ministre  (\r  rin>lnirtion  puhîiqu»*,  >ur 
Id  préseutatiou  du  comité  central  ;  elles 
pourrelit  siéger,  avec  voix  délibérativt^,  dans 
les  exaltés  et  dans  les  coBunissions  d'exa- 
men. 

27.  Il  y  aura  près  la  commission  supé- 
rieure nue  inspeetriee  permanente  rétribuée 
sur  les  fonds  'du  ministère  de  l'instruction 
publique,  laquelle  portera  le  titre  de  délé- 
guée générale  pour  les  salles  d'asile,  et  sera 
nomméa  par  le  mimstre  de  Tinstruction  pu- 
bliipie.  Elle  aura  droit  d'assister,  avec 
voix  délibérative,  à  toutes  les  séances  de  la 
commission  supérieure  et  des  autres  eom- 
iiisiions  d'extaoL 

a8.  Lei  salles  d*asîle  sont  spéeiaXement 
lonmises  è  la  surveillance  des  inspecteurs  et 
dp*,  «ous-inspecteors  de  l'instruction  pri- 
maire. Les  iospectenn  d'académie  devront 
les  comprendre  dam  le  cours  de  leurs  mur- 
nées. 

29.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragra- 

fihes  a  et  3  dt  l'article  ai  et  par  l'article  aa, 
es  membres  des  comités  exercent  l'autorité 
•néeifiée  «ludits  aitieles  et  dans  les  mêmei 
formes» 


tatM  J, 

3o.  Les  personnes  qui  dirigntt  MHBib 
ment  des  salles  d'asile  publiques  on  privée' 
en  vertu  d'autorisations  réeulièremest 
nues,  pourront  continuer  a  tenir  leurs  éu- 
Llissemens  sans  avoir  besoin  d\m  OMma! 
titre,  si,  d'ici  au  i»'  avril  prochain,  leîtirâ| 
de  letir  anforisntinn  n'a  pas  été  prOTOqiléiS^ 
obtenu  par  les  comités  ou  par  les  comniaiM 
d'examen  (i).   

36  DicKMBBE  1837  —  jg  JXKVIÏR  i83S  -iV 
donoance  du  Roi  qui  autorise  !Vo!iIi5i»ir.r; 
d'ua  cbemia  de  fer  du  Crmot  au  ciul  3 
Centre'  (IX,  Bull.  DUt,  a*  7tSe). 

Louis-Pbilippe,  etc.  sur  le  rapportdli^ 
tre  ministre  secrétaire  d^Ut  w  tmm 

Îmblics ,  de  l'agriculture  et  du  conimfr«;'ï 
a  demande  formép  par  les  sieuw  SckKti". 
frères,  à  l'effet  d  être  autoriiésàtoUffe 
dhiemin  de  fer  parunt  du  Creuzot  et  iliot^ 
tissant  au  canal  du  Centre-,  vi;  'es  pii:i 
devis,  et  projet  de  tarif  y  aonexe»,  «l-j"; 
rétédu  préfet  de  ijaonc-et-LoireaJH^*! 
xa  avril  1837,  ordonnant  rooTcrinr«  iDRj 
enquête  publique  sur  l'avanl-prr"-'  p^fs»"! 
et  désignant  les  membres  et  le  weiid««* 
la  commission  d'enquête;  vu  m  wp** 
ouverts  à  la  préfecture  de  Mâcon  «t 
sous-préferturci  de  Châlons  et  d'Autus.f 
desquels  il  résulte  que,  pendant U durt* ^ 
dépôt  des  pièces,  le  projet  n'adnnBtbi 
aucone  opposition  ni  réclamation;  ^ 
procès-verlui!  de  la  déril)ération  delafl^ 
mission  d'enquête,  ledit  proces-verbal» 
dalc  du  i5  iuia  iSÎ?  ;  vu  rsvtt«''J 
nienr  en  cbef  des  ponts-et  disusseesn^)^ 
du  17  juillet  r??l-  ;  vu  IVis  du  pj^«; 
date  du  11  du  même  mois;  vu  i^u  " 
conseil  général  des  ponts-el-chauB«J« 
date  du  a5  août  suivant  ;  vu  l'article î*" 
loi  du  7  juillet  1^33  et  notre  wloij» 
du  iS  février  i834;  notre  CoMtil'-'l 
entendu ,  etc.  '< 
Art.  1".  Les  sîenr^  SdiBwdcrtrêTfiï 
autorisés  à  établir  un  cbemio  de  fer  d  '  t 
zot  nu  canal  du  Centre  ,  conforineœeDt^ 
clauses  et  conditions  du  cahier  de  cm" 
approuvé  le  9  décembre  «857 
ministre  secrétaire  d'EUt  des  ira"" 
blics  ,  de  l'agriculture  et  du  commer^J 
cahier  de  charges  restera  annexé  »  «n 
sente  ordonnance.  1 
a.  notre  ministre  des  travsux  publ|«^ 
l'agriculture  et  du  commerce  (Bi.** 
du  Nord),  est  chargé ,  etc. 


(t)  Contrcsigaé  «lit/fOArfj» 
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13  KovEMBKE  I83^  —  i"  jANViEa  i838.  -  Or- 
donnance du  «oi  portant  «rêalton  do  Sbua- 

Inspertrtir';  de  rrns(r;iclioll  BriRMire.  (IX, 
Bull.  DXLIX,  n*  3  =  22.)  ^ 

T  niii^-Philippe,  etc.  tu  le  décret  du  17 
mars  180S,  portant  orsjanisation  de  l'U- 
nivMitité;  vu  la  loi  du  aji  jma  |833,  sur 
rinUfoctioQ  primaire  ;  vu  nos  ordenQaaees 
dn  16  juillet  de  la  même  année,  et  dn 
a6  février  i835;  vu  les  lois  de  finances 
dei  i3  mai  i834  et  ao  juillet  1837  ;  vu  1  a  via 
ëe  Doive  eoBseil  royal  dol^matraciioa  publi> 
que;  sur  le  rapport  âc  notre  ministre  secré- 
taire d  Etat  au  département  de  i'insinactioii 
publique,  etc. 

Art.  x«.  Il  y  aurSj  dans  chacun  des  dé- 
partemens  portés  sur  le  tableau  joint  à  la 

présente  ordonnance  ,  ntitre  l'inspecteur  spé- 
cial créé  pour  tout  le  département  par  notr^ 
ordonnaaco  du  a6  février  i835 ,  un  ou  deux 
sous'inspecteurs  q[ui  seront  particulièrement 
chargés  de  surveiller  rinslru(  tinn  primaire 
dans  un  ou  plusieurs  des  arrondissemens  de 
UQi-préfeetiire. 

3.  Les  recteurs  des  académies  détermine- 
font  chaque  année ,  d'après  les  instructi nns 
de  uotre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  1  ias- 
iruetioB  publique,  les  arrondissemens  que 
devront  visiter  ces  diven  fonctionnaires; 
to?itefors ,  l'inspecteur  pourra  toujours  être 
envoyé ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  tous  les  arrondis- 
leoiens,  soit  par  le  préfet  do  département , 
loit  par  le  rectear  de  l'académie. 

3.  Les  dispositions  de  l'article  2  de  notre 


subiront  les  retenues  sur  leurs  traitemeus 
d'inspection  ,  au  profit  des  caisses  de  retraita 
desdils  collège»,  couforméiuent  aux  règles 
prescrites  par  les  lois,  décrets  et  ordonnan- 
ces. Les  autres  inspectouii  et  sous-inspeC"  f 
teurs  verseront  leurs  retenues  aux  caisses  ' 
d'éparaae  et  de  prévoyance  établies  par  l'ar- 
ticle  i5  de  la  loi  du  aS  juin  x833. 

7.  Notre  ministre  secrélairo  d'Etat  au  dé- 
partement deriustruction  pnlihque  (M.  Sal- 
vandy),  et  diargé,  etc.  {Suit  U  tabUau,) 


l"DKCËMBRE  jR3-.=::i"  JAN'VtEn  i838.— Or- 
donnance du  Roi  (jui  dJlcrmine  les  coaditiuus 
«l'admission  aux  fonctions  de  Secrétaire  d'aca- 
démie ou  do  faniltif,  dVconome  de  collège 
royal  et  de  premier  commis  d'économat.  (IX  . 
BoU.  DXUX,  n«  7t93.)  ^  * 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
soiro  ministre  secrétaire  d'Etat  an  départe- 
raent  de  l'instruclion  publique,  et  de  l'avîs 
du  conseil  royal  de  riostruction  publique , 

Art  !•».  A  l'avenir  les  secrétaires  des 

académiis  et  des  facultés,  les  économes  des 
coUégt^s  royaux  ft  les  premiers  commis  des 
économats,  ne  puurroui  être  choisi»  que 
parmi  les  membres  de  rUniversité. 

a.  Nul  ne  pourra  être  nommé  économe 
d'un  collège  royn!  qti'après  avoir  exercé, 
pendant  trois  auj»  au  moius,  les  fouctiom  dô 
premier  commis  d'un  économat. 

3.  Les  nouveaux  économes  seront  placés 


inspecteur,  qui  les  transmettra  ,  avpc  SM 


hies  ans  sons* 

«Jevront  adresser'directement  letiiï'wiMrï;  ri^Z'Tr  viendront 
à  l'inspecteur,  qui  les  transmettr"  "^"2  ancien^  économes  nu,  auront 

mente  de  I  avancement  auront  drcnt  I  y  éire 


£)biervations,  au  recieur  ou  au  prélet,  sui- 
vant la  nature  des  affaires. 

').  Les  sous  inspecteurs  seront  nommés 
!0niT3e  Ip^î  inspecteurs  p^r  notre  ministre 
ieciéiaire  d'Etal  de  l'instruction  publique, 
lotre  cooseil  royal  entendu. 

5.  A  l'avenir ,  et  sauf  la  première  nomina* 
ion ,  nul  ne  pourra  être  nommé  inspecteur 
►u  sous-iuspecteur  de  l'instruction  primaire, 
il  n'est  bachelier  ès-lettres;  s'il  n'a.pen- 
aut  trois  ans  au  moins,  rempli  des  fonc- 
ions dans  les  collèges  royaux  ou  rommn- 
aux ,  ou  dans  les  établissemens  d'insiruC' 
ion  primaire,  00  dans  l'on  des  eonvHés 
i-îitiiés  ootiformément  aux  articles  17  et  18 
e  la  loi  du  2,S  jtiin  r<Ç33.  Sont  seuls  e\rep- 

îs  de  l'obUgatiou  du  baccalauréat  les  insii 
 •    .  >    .  • 


nommés  de  préférence. 

4.  Les  économats  des  rollé^-rs  f^p^!'^^nes 
de  Paris  seront  exclusivement  reserves  &ux 
professenrsqui  seraient  obligés  de  quitter  leur 
chaire  pour  cause  de  fatigue  ou  d'infirmités. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Elal  au  dé- 
partement de  l'instruclioa publique  (M.  Sal- 
vandy)  est  chargé,  etc. 


BjgiCKMBaE  1837  I 

donnance  du  Rot  qui 
l'Instruction  p.ulilique  ,  sur  l'exercice 
un  crédit  supplcmeaiaire  pour  les  Irailement 
évenUifIs  iIps  professeurs  de$  facultés.  (IX . 
Bull.  DXLIX,  u«  7224.) 


"  MVvsm  i838.  —  Or- 

ouvre  au  ministre  de 
'837  . 


■«...>.  -    •    •  -  T  onis-Philippc,  etc.  vu  l'article  i5î  le  la 

iteunprmmires.aprescuMiam  de  service,  loi  du  .5  m.r.  18 17.  les  articles  3  et  4  de  1  h 

inspecteurs  et ,  après  eui ,  les  sou»*  loi  do  a4  avril  <833 ,  et  l'article  4  de  la  loi 

«pecfeurs  prendront  rang  parmi  les  fone-  du  18  juillet  fSStt;  considérant,  »•  qoe  lei 

pnnaires  de  l'insiruction  publique,  immé-  droits  de  présence  aux  examens,  qui  forment 

•tansent  après  les  agrégé».  Ceux  qui  sorti-  les  traitemens  des  professeurs  des  facultés , 

imt  des  collèges  royaux  ou  conmnoaKi  tout  subordonnés  an  munbre  des  étndiaus  ic\ 

iront  droit  i  des  pensions  de  retraite ,  et  au  nombre  de?  examens  subis  pendant  l'ao* 
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in'f  ;  ipse,  dès  lors,  le  cit\?it  nffe  té  au  paie- 
Dieut  de  ces  traitemeas  ne  peut  être  évalué 
que  d*ttoe  BWDière  approzinwtiTe  an  budget  ; 
V*  qu'il  résulte  des  documens  traosmis  par 
les  fuculiés  qu'un  crédit  supplémentaire  de 
z63,oao  franca  est  nécessaire  pour  solder  les 
drolli  de  présence  qai  seront  dos  aux  profet- 
•«m  pour  l'année  1837;  sur  le  rapport  ét 
nOlr«  nnaistre  secrétaire  cl  Etat  au  départe- 
ment de  1  uutructioQ  pubiitjuci  et  d'après  l'a- 
▼îi  àè moÊn  Gonaail  a»  ministres,  ete. 

Art.  t»«  n  «t  oavtft  à  notre  minialm  le* 

crétaire  d'Etat  de  rinstruction  publique,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  r^^;,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  z68|Ooo  iraacs,  pour  acquitter 
les  traitement  éventuels  on  droits  de  presenee 
des  professeurs  les  facultés.  Ce  cr^t  sera, 
sauf  régularisation  législative  à  la  prochaine 
session  d^  Chambres ,  ajouté  immédiatement 
au  chapitre  T  dn  budget  de  l'année  1837. 

e.Not  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  dé« 

partemens  de  l'instruction  publique  et  des 
finance<;  (MM.  Saivandy  et  Laplagne),  sont 
chargés,  etc. 


la  DÉCEMBRE  1887    -=i''  JANVIER  >838,  — Or- 

doonance  du  Roi  qui  ouvre  au  budget  du  mi- 
nistère  dei  ftnancet,  ezereice  18 36,  deux  chi- 
pitres  deatinës  à  recevoir  l'impulatioa  des 
paiemens  faits  pour  rappels  d'arrérages  de 
rentes  viagères  et  de  peacions  antdrieun  à 
t836.  (IX,  BnU.  DXUX,  n*  7996.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  9  de  la  loi 
in  8  joilkt  1839,  leqnd  est  ainsi  con^  : 

«  BanrloaarficodeladeUe  viagère  et  des 
«  pensions  et  pour  celtii  de  la  solde  et  autres 
<*  dépenses  payables  sur  revues,  la  dépense 
«  servant  de  base  an  règlement  des  eréoiu  de 
«  diaqne  exercice  ne  se  composera  que  des 
«  paiemens  effectués  jusqu'à  l'époque  de  sa 

-  clôture.  Les  rappels  d'arrérages  payés  sur 
«  ees  mêmes  services,  d'après  les  dràiis  vlté- 

•  lieurement  constatés ,  continueront  d*4ton 
«  imputés  sur  les  crédits  de  l'exercice  cou« 
«  rant  ;  mais  en  fin  d'exercice,  le  transport 

-  en  sera  effeeloé  à  un  chapitre  spédal,  an 
m  moyen  d'un  virement  de  crédit  autorisé 
«  chaque  année  par  une  ordonnance  royale, 

•  qui  sera  soumue  à  la  sanction  des  Cham- 

•  bres  avec  k  loi  de  règlement  de  Pemoeo 
«  expiré;  » 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  rentes  \  ia^'(  rcs  et  les  pensions, d'ap* 
pliquer  cette  diâpositiua  à  l'exercice  i836, 
qui  a  att^nt  le  terme  de  sa  dêtnre  et  dont  te 
règlement  définitif  doit  être  incessamment 
proposé  aux  Chambres  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  linauces, 
Mde  l^avii  de  notre  conseil  des  ministres,  ele^ 

Art  X*'.  n  Oit  ouvert  an  budget  du  minis« 
lire  dei  fi]iaiieei,poiir  l'aeme  iSSa^tas 


-   la  DÂCSMURE  M'}* 

nouveaux  chapitres  spécialement  deUion 
à  recevoir  l'imputation  des  paiemens  fûti 
pendant  Cet  exercice  pour  rappels  des  ini> 
ra(;es  antérieurs i  l'année  i836  dea  tttia 
viagères  et  de«i  pensions.  Ces  chapitres  preo* 
dront  le  titre  de  liappcU  d'arrérages  dù  miu 
viagères  antérieurs  à  i836 ,  Rappelé  dtmh 
tmgêi  4e  pennoni  antérieurs  à  sS56. 

a.  Les  paiemens  effectués  pour  ces  rapptli 
d'arrérat;eÂ ,  et  montant,  d'après  le  table» 
ci-annexé,  à  quatre  cent  quamnto-doua  mille 
sept  cent  trente-nn  francs  onze  centiaiei, 
sont  en  conséquence  déduits  des  chapitres 
ordinaires  ouverts  au  budget  pour  le&KQto, 
viagères  et  les  pensions,  et  appliquée  canne 
il  suit  aux  nouveaux  chapitres  drfmîgnti  fir 
l'article  précédent: 

Bappr!  d'jrre'rages  de  rentes  via- 
gères antérieurs  à  i856.  •       •  K58,4at^3i' 

Rappels  d'aveëfaaes  de  peaaîoiit 
aatirisen  k  iSII»  284,309 

4ia,7}i  II 

3.  Les  crédits  ouverts  par  In  loi  de  fiou- 
ces  et  par  des  lois  spéciales  pour  le  serrice 

des  rentes  viagères  et  des  pensions  penlant 
l'exercice  x836  sont  réduits  de  la  somme  ci- 
dessus  de  quatre  cent  quarante-deux  mille 
sept  cent  truste-un  francs  onze  ceotinMi, 

3ui  demeure  provisoirement  appliquée  aax 
eux  nouveaux  chapitres  susuùiiqués,  sa* 
voir: 

Hentes  viagèrct.  ...........  i58,4ai^^i 

(de  la  pairie.  .  .  3,oeo'oo<\ 
civile*  l4l»4)X  77  1 
à  titre  de  récom-  f 
penses  Batîon.       44^35   #  a84,3o9 
^  J  militaires .  .  .  .  iai,5i5  64  i 
F  ecclésiastiques..     5,475  gt  1 
V  de  doiutaircs.  .    ia,383  59  / 

4.  La  présente  ordonnance  sera  annexée 
au  projet  de  loi  portant  règlement  àeàai!^ 
du  budget  de  rexerdce  i83o. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  I* 
iiances  (AL  Lapbgne)  est  diargé,  etc. 

(Suit  ieiaUêem^ 


la  DÉCEMBEE  18^7  —  l"  JAKVIEA  l83S.  —  Of- 

donnance  dn  Eei  qui  autMite  fiatcriptioa 

d'une  renlf  -fTiatre  pour  cent  au  nrirn  de  li 
caisse  des  dépâla  et  cOQsigoatioas  ,  pour  l'ta- 
plot  de  Miiim«s  vartées  par  laa  caimt  d'épK- 
Sne.  (EX,  Bulll.  BZUX,  n*  9127.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  3  c  man 
dernier,  qui  charf^je  la  caisse  r^o^  dépôb 
consignations  de  recevoir  et  d'administrer, 
sous  la  garantie  du  Trésor  public  et  la  ^ur* 
veillance  de  la  commission  instituée  par  Is 

Im  da  a8  «nil  iSxO^loiionâi^  k»  cnîMi 


Digitized  by  Google 


é 


LODIS-Pniî  [l'i'B   ler.  -m 


ii'ép&rgn«  et  de  prévoyance  ont  été  admîtes 
i  pbeer  en  compte  courant  au  Trésor; 
Vu  Tardcle  a  de  la  même  loi ,  qui  ordonne 

le  versement,  à  la  caisse  des  dépôts  et  cousi- 
gaatioDs,  de  la  somme  doat  le  Trésor  se  trou- 
vera débiteur  envers  Im  causes  d'épargne,  et 
qui  autorise  le  minîilro  dei  finances  à  trans- 
férer et  à  inscrire,  an  nom  de  h  caisse  des 
depou  et  consigaalions ,  tant  pour  le  paie- 
ment de  cette  somme  que  pour  remploi  de 
celles  qui  seront  dtérienrement  versées,  dea 
rentes  quatre  pour  cent,  ati  pair,  jusqu'à  con- 
currence de  la  partie  disponible  des  crediis 
•Qverts  par  lei  loii  des  ai  avril  iSSa,  -li^ 
avril  et  37  juin  i833,  et' 3  jntn  i834  ; 

Vu  la  situation  de  res  crédits,  laquelle 
établit  qjiie,  déduction  faite  de  la  somme  de 
qaatre-vingt*treue  millions  huit  cent  trente 
mille  neuf  cent  soixante-quinze  francs,  dont 
îe  prélèvement  a  été  autorisé  par  notre  or- 
donnance^ 4"  ^5  août  dernier ,  ils  présen- 
tent (m  disponible  de  huit  millions  quatre 
cent  quatre-vingt-cinq  mille  deux  cent  dû* 
neuf  francs  quatre-vingt-treize  centimes; 

Vu  l'état  dressé  au  3o  novembre  dernier  ; 
ensemble  la  déclaration  contenue  daub  ia 
lelire  du  directeur  général  de  la  caisse  des 
lépôts  et  consiguations,  en  du  ■  lu  7  décem- 
ijre  courant,  desquels  il  résulte  que,  par 
suite  des  sommes  versées  depuis  le  3o  juin 
<Iei  nitr,  les  placemens  des  caisses  d'qiargne 
surpassent  les  huit  millions  quatre  cent  qua- 
tre-vingt-cinq mille  deux  cent  dix-neuf  francs 
quatre-vingt-treixe  centimes  ci-dessus  rap- 
peh's  ; 

Considérant  que  re  so!  îc  ,  disponil^Ie  «îur 
les.crédits mentionnes  en  1  article  a  delà  loi 
|»éeiiée  du  Si  man  iSS;^  permet  de  procu- 
rer à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
I  emploi  d'une  somme  égale  en  rentes  quatre 
pour  cent  sur  les  fonds  qu'elle  administre 
pour  le  compte  des  caisses  d'épargne  ;  sur  le 
rapport  de  notre  minîstra  secrétaire  d'Etat 
iu  département  des  finances,  etc. 

Art.  I".  Il  sera  créé,  transféré  et  inscris 
in  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigiia- 
uons»  avec  jouisianceUq     septembre  18  3;, 


la  oécBMsaa  1^37. 

une  rente  quatre  pour  cent  de  troii  Mot 
trente-neuf  mille  quatre  cent  huit  francs 
(  |39,4oS  fr.  ),  représeniant  au  pair  un  capi- 
tal de  huit  millions  quatre  cent  quatre-vingt* 
cinq  mille  deux  cents  francs,  et  formant,  sauf 
un  appoint  de  dix ueuf  francs  quatre-vingt- 
treize  centimes ,  le  complément  des  crédits 
ouverts  par  les  lois  des  ai  avril  t«3a,  ai 
avril  et  27  juin  ,833,  et  3  juin  x$34. 

a.  Il  sera  fait  imputation  à  la  caisse  det 
dépôts  et  consignations  de  ladite  somme  da 
hmt  millions  quatre  ceat  quatre-vingt-cinq 
mille  deux  cent  francs,  en  déduction  do  eaUiS 
qui  lui  sont  dues  par  le  Trésor,  soit  eneanpt* 
courant  soit  contre  des  bous  royaux. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  (M.  Laplagne)  est  chargé,  etc. 

Il  nicanaas  tSS?      i»jAirvna  iSîs  — Or- 

donaance  du  Roi  qui  crée  un«  chaire  de  droit 
admicisiraiif  dans  chacaDcdca  facultff*  de  droit 
de  Dijon,  Grenoble,  Rennes,  StraiLourg  et 
Toulotiso  ,  et  nno  chaire  da  législation  pénal* 
comparée  dans  la  faculté  do  dcoit  d«  Paria* 
(IX,  Bull.  DXLIX,  n«  7338.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'avis  dri  conseil 
royal  de  l'instruction  publioue;  sur  le  rap- 
port de  notre  minisire  secretaîra  d*Etat  au 
département  de  l'instruction  pub]i4|ua»  «te. . 

Art.  Uue  chaire  de  droit  administratif 
sera  établie  dans  chacune  des  facultés  de  droit 
de  Dijon,  de  (Grenoble,  de  Rennes,  de  Stras- 
bourg et  de  Toulouse. 

a.  Il  sera  également  établi  une  chaire  da 
It'^is'.'-ation  pénale  comparée  daus  la  f*«yulté 
de  Jruil  de  Paris. 

3.  Les  professeursdes chaires  créées  par  les 
articles  x  et  a  de  la  présente  ordonnance  se- 
ront nommés  pour  la  première  fois  par  nous, 
sur  la  présentation  de  notre  ministre*  serré» 
taire  d'Etat  de  finstruction  pubiiaue,  craad- 
maîlre  de  runiverailé, 

4.  Notre  niiriîstrn  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  i  instruction  pubUfoo  (M,8al- 
vandy)  est  chargé,  etc. 


Fin   bl!  LA  PUHallàKt.  i'Ail-llit. 


Digitized  by  Google 


JJjgitized  by  Google 


COLLECTION  CQMPLjg'CE 


DBS 


LOIS,  DÉCRETS. 


ORDONNANCES,  RÉGLEMENS, 


IT 


AVIS  DU  GONS£IL-D'ETAT, 


1837 


9Hnn^HnH WtOlft.Hl»»!»!»  %4At'\M%t'«.'«t  -^ftn->fli-«i->V»iv»<rt  WMW»lfti^->»-Mr»--»H<M'1i'OT'*l'>f»"lilil(l   •» ^«»»M»<W^%<1I¥ 


SECONDE  PARTIE. 


MONABCHIE  a)NSTlTUT10NIŒU£.~.U)UIS-PHiLIPP£  !«'. 


sS  ocTOBKK  1S37.  —  Rapporl  an  Roi  anrl'adMi- 

aistration  de  la  justice  criminelle  en  France» 
pendant  l'anode  i835.  (MoniUur  du  5  no- 
ir«int>fv  18)7*) 

^«7.  lapfottt  pont  VtmmU  tSM,  t.  Ht 
p.  S5S.  . 

Sire ,  j*ai  l'honneur  de  présenter  à  Votre 

Majesté  le  compte  gf'nc'Taî  de  radministration 
de  la  justice  criauuelie,  pendant  l'année 
iS35. 

Il  est  divisé  en  six  parties,  qui  ont  pour 
objet  spécial  :  la  première,  les  travaux  des 
cours  d'assises  ;  la  seconde ,  les  affaires  cor- 
reclioDiielles;  la  troisième,  les  réddivei  en 
matières  ciiminelle  et  correctionnelle  ;Ia  qua« 
ti  if'-me,  les  jugemens  de  simple  police;  la 
ciu<|uième,  la  marche  et  la  durée  des  pro- 
cédure» crimiiielles;  la  sixicme,  I«a  travaux 
de  la  Cour  de  cassation,  section  erimiiiene* 

c:*-  compte  f't  lerminé  par  un  appendice 
Jaix»  Ifqtul  Je  lais  connaître  les  travaux  du 


petit  parquet  du  tribvtail  èt  la  'Sahiê,  41  d& 
se  trouvent  des  renseignement  sur  lia  atoru 

accidentelles  et  sur  les  suicides. 

Fn  les  cours  d'assises  ont  stfttné 

coutiadictuirement  sur  5,fta8  accusatioas; 
c'est  io3  de  plus  qu'en  1SS4.  Cette aQgokeu- 
tation  porte  exclusivement  surlesaecuiatiolu 
relatives  i  des  crimes  contre  les  personnes; 
le  chiffre  s*en  est  élevé  de  i,557  à  -i»77f, 
tandis  que  I9  nombre  des  accuaationt  pour 
crinies  contre  les  propriétés  s*est  abaissé  de 
3,568  à  3,457.  Aussi  la  proportion  des  cri- 
mes contre  les  personnes,  qui  était  de  39  et 
ôp  3o  snr  seo  en  i833  et  en  1834,  t*t-«lle. 
été  de  34  sur  100  eu  iS35. 

Cet  accroissement  cÎp  rrimes  contre  les 
personnes,  qui  se  fait  remarquer  depuis  quel- 
ques années,  est  inégalement  réparti  entre 
les  départemens  ;  mais  il  se  ftiit  sentir  diini 
I  '  plus  grand  nombre  :  pour  quelques-uns 
m^tne, 'notamment  ceux  dea  BonciMe>di*> 

3i. 
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Rbôae,  des  Ardennes ,  de  Seiot-eNMa|iie, 
de  l'Ariége,  le  chiffre  de?  rrimes  contre  les 
personnel  f'est  accru  Uu  ûers  à  la  moitié 
IpoidiolMaBéci  iSSx  à  tê35,  compartat 
aux  cinq  aiuiéei  prioMeatei,  tandis  tfU/ê 
celui  det  orinMi  coMn  toi  propriétéa  «  (e« 
varié. 

Sur  le  nootbre  total  dea  acMiitioiii,  3,290 
mit  étéadmiftf  tdlM  qo'ellet  étaient  pôràet; 

z,368  ont  cprouvédeimodiGcations  qui,  pour 
448,  ont  conservé  aux  faits  le  rararctère  de 
crimes  et  pour  930  n'ont  laïué  à  puakr  q|ue 
de  iilii|ikt  délu;  1,670  aeewatiom  oat  «lé 
rejëtétt.  En  comparant  ces  chiffres  à  la  tota- 
lité des  arriisatîon? ,  on  trouve  que,  sur  lOO 
accusations,  4a  ont  ete  admises  sans  change- 
ment  dam  lenr  titre;  »<!  ont  été  nodifiéet  «t 
3a  rejetées.  Ces  propoitiNMii  aoaC  abioloinent 
•emblabln  à  callei  qoe  préfcntiit  to  compte 
de  i834. 

;,a%3  accusés  ont  été  jugés  contradictoire< 
■Mat  en  i835  :  il  nV  en  avait  eu  que  S,g5% 
l'année  précédente.  Eu  rapprochant  le  chiffre 
des  accdsp»  de  rvhn  de.  \d  population  totale 
du  royaume,  on  trouve  qu  it  y  a  eu  i  accusé 
•ar  4^4  habitani.  Ce  rapport ,  qui  varie  peu 
d'nne  année  k  rautre^  était  de  i  sar  4i684  en 

La  moyenne  que  je  viens  d'indiquer  pour 
1834  a  été  dépassée  dans  3o  dé^artemens. 
Jnnal  ceux-ci  te  placent  en  première  ligne  : 

La  Seine,  qui  a  en  x  accusé  sur  1,373  ha- 
iMtanf  ;  la  Cone,  x  inr  i|464i  le  Uaut-llhint 

X  sur  a, 0^9. 

Les  dcpartemeosqui,  au  contraire, ont  pré- 
tenté  le  plus  petit  mimbre  d'aocniéi  xelati- 
temenl  i  lear  popnlatîon  feipeeliveb  tout  : 

La  Creuse,  qui  a  eu  i  accusé  sur  i3,i3:^ 
habitans;  la  Drôme,  1  sur  io,534;  les  Basses- 
Pyrénées,  I  sur  10, 145;  le  Gers,  x  sur 

IiCt  aectitétv  c^osidéréa  sous  le  rapport  des 

crimes  qu'on  leur  imputait ,  se  divisent  aiosi  : 
4,7t>u  étaient  poursuivis  pour  criuies  contre 
les  propriétés,  et  a,463  pour  crimes  contre 
kspeiionQes;ce  qui  donne  pour  ces  d« miert 
la  proportion  de  34  sur  ron  :  <  IIr  u'efai;  qmî 
de  3a  en  i834,  de  3x  eu  x833  et  de  en 
i83a. 

IteiîeiinaeéQséftont  souvent  l'objet  d'une 
aeule  accusation;  le  nombre  des  accniés  est 

donc  loijjniffs  plus  (Mrvé  que  ci  lui  des  accu- 
sations. (Je  penchant  a  s  associer  pour  com- 
mettre det  crimes  est  à  peu  près  le  même, 
^*it  t*agiMe  de  crimes  conlfê  les  propriétés 
ou  de  vnmvs  contre  les  personnes  :  dans  !e 
preoaer  cas,  le  nombre  des  accusations  est 
an  nombre  des  aecu^  dans  le  rapport  de  x 
à  x38,  et  dans  le  second  de  x  i  139. 

,9lirmi  ke  aeeniési  on  comptait  i^i^  ^n* 


mes,  ou  17  sur  100,  comme  l'année  précé* 
dente.  Il  a  été  constaté  que  près  du  tien  de 
,  ces  femmes  avaient  eu  des  enfans  natureb  m 
avaient  véen  en  eoncnbinage  avant  lauramt 
en  jugement. 

Le  sexe  et  l'âge  des  accusés  ont  une  ïa- 
fluence  manifeste  sur  la  sature  des  erimef 
qu'ils  commettent;  ainsi  sur  100  femmes, 27 
seulement  étaient  poursuivies  pour  trîawt 

contre  les  personnes,  et  73  pour  crimes  coo« 
tre  les  pro[iriétés.  Ces  proportions  sont  de 36 
et  64  sur  xuopour  les  hommes.  Ainsi  encore, 
sur  ^00  aeensét  de  moins  de  et  ans ,  on  in- 
putait  des  crimes  coulre  les  personnes  à  afs 
et  des  crimes  rontre  les  propriétés  à  74,  taniii 
que  cette  double  porportiun  est  de  3(3  et  64 
sur  soo  pour  les  accnaés  plus  âges. 

94  accusés  avaient  moins  de  s6  axu;  3,397 
avaieut  de  16  à  aSans  ;  2,35y  étaient  û^ésdt 
a5  à  35  ans,  et  a,473  dépassaient  cet  â;$. 
Parmi  ceux  cl  on  compte  5i  septuagénaires 
et  6  octogénaires. 

En  divisant  ces  méoMS  aeeusés  en  tmb 

classes,  on  trouve  qne,  smt  I**  nombre  de  too 
pris  pour  terme  de  compaiaison ,  33  avaient 
moins  de  95  ans ,  33  autres  avaient  de  a5  à 
35  ans ,  et  34  étaient  plus  âgés.  Ces  propor' 
tions  étaient  de  35,  3f  rt  sur  100,  en 
x834  ;  d'où  il  résulte  que  le  nombre  propor- 
tionnel det  aceasés  les  plus  lennes  a  ijaiiséde 
a  centièmes  dans  Tannée  du  compte* 

Il  n*y  a  eu  que  a  accusés  dont  l'état  de  fa» 
mille  n'a  pu  être  roustaté.. Parmi  les  autrer. 
4,a3o  étaient  célibataires,  a, 683  manés  et 
304  ^mh.  Sur  la  totalité  det  mariés  et  veib, 
586  seulement  n'avtient  pat  dVnJiuis. 

I.i»  nombre  proportionnel  des  célibataire», 
qui  s'é'ait  élevé  h  Co  sur  100  en  ïS34,  n'a 
plus  été  que  de  59,  en  18 35;  mais  il  est  en- 
core plus  élevé  que  dans  les  années  aotétteo- 
res,  car  il  n'était  que  de  55  sur  too,  en  xS33 
et  en  i83a  ;  de  5ti,enx83c  et  en  iSSo^etde 
5;,  eu  182g. 

a4(j  accusés  n*élatent  pas  Franç^î-:  :  sur  ce 
nombre,  44  ont  été  jugés  dans  le>  deux  U- 
partero»*ns  qui  forment  le  ressort  Je  la  rx)i.r 
royale  de  Colmar,  et  53  à  Paris.  Lei  autres  se 
trouvent  presque  tous  répartis  entre  les  dé- 
»\nr>f  i-K  T!^  tn't  sout  »itués  nos  principaux éta- 
hiis^euiens  industriels  et  commerciaux.il  y  a 
eu  9  accusés  dont  le  lieu  de  naissance  et  le 
domicile  sont  restés  inconnus  ;  14a  n'avskiit 
pas  de  domicile  fixe;  407 n'appartenaient,  ni 
par  la  naiisance,  ni  par  le  domicile,  aux  dé- 
partemens  où  ils  ont  été  jugés.  Tous  les  au- 
tres ont  été  traduits  devant  les  cours  d*ta- 
sises,  .soit  des  lieux  on  il{  étaient  nés,  stnt 
de  ciMi\  où  ils  avaient  fixé  leur  résidence. 

Parmi  les  accusés  dont  le  domicile  a  pu 
être  constaté,  4>i65  habitaient  des  commu- 
nes rnralei^  et  a|8o5  des  communes  urbaines; 
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ce  qui  donne  ^ur  les  premiers  la  proportion 
de  Go  f  or  toow  £He  était  de  6t  en  s834,  de 
6a  en  xS33  et  ea  i83i,  et  de     en  i83e. 

4,079  accusé;  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  ; 
a,353 le  savaient  imparfaitement;  584 lisaient 
et  écrivaient  bien;  307  avaient  reçu  une  ins- 
truction supérieure.  ^ 

La  proportion  des  accusés  eemplétement 
illelli  es  a  continué  de  baisser  en  i835;elle 
n'est  plus  que  de  56  sur  100,  après  avoir  été 
de  59  en  i834  et  en  1^33,  de  60  en  i83a  et 
en  i83f,  et  de  6r  en  x83o  et  en  1899. 

Quint  aux  feouaeii  parmi  celles  qui  ont  été 
jugées,  7G  sur  xoo,  comme  Tannée  précé* 
dcute,  n'avaient  reçu  aucune  instruction. 

Dans  10  départemens,  les  quatre  cinquiè- 
mes et  plus  des  accusés  ne  saTaient  ni  lue  ni 

écrire:  ainsi  le  nombre  proportionnel  de  ces 
accusés  a  été,  dans  les  Côfrs-du-Xord,  Je  93 
sur  ioo;  le  Cher,  le  Finistère,  88;  la  Dor- 
dogne,  83  ;  l'Indre,  TAllier,  8a  ;  le  Lot,  les 
Baase*>P]rréoées,  le  Morbihan  «  l'Ariége,  80. 

Bans  19  départemens,  au  contraire»  le 

nombre  â,  <i  accusés  qui  avai<>nt  rc<ju  quel- 
que mstruciion  a  éié  plus  fort  que  celui  des 
«eeitsés  eomptétement  lUettrés, 

Ainsi  la  proportion  dnaoeiisés<|ui  shnient 

nu  moins  lire,  a  été  pour  le  D.i'i  Rhin,  de  78 
?nr  I no;  le  Jura,  75;  le  Haut-Rhin,  73;  le 
iioubs,  les  Hautes- Alpes,  71  ;  la  Meuse,  67  ; 
la  Meurthe,  la  Seine,  les  Hautes- Pyré- 
nées, 63;  rOrne,  6a  ;  la  Moselle,  les  Vosges, 
59;  les  Ardennes,  l'Hérault,  57;  l'Aube,  la 
Ukute-Marue,  55  ;  Seine-et-Oise^  5a  ;  Tau* 
diise,  Marne,  Se. 

Si  l'instruction  est  dÎTersement  répartie 
entre  les  départemens ,  elle  varie  aussi  sui- 
vant l'âge  des  acciis«>s  :  tan^iis  que  la  propor- 
tion de&  lUettrcs  e^t  pour  les  accusés  au-des- 
sous de  ai  ans,  de  6c  sur  100,  e1lejl*cst  que 
de  57  pour  les  arcusés  de  ?.  t  à  40  an«,  et  de 
5'i  pour  ceux  d'un  â;^e  plus  avancé.  T  e  degré 
d'iJuli'uctioQ  chez  ks  accusés  suit  donc  la 
progression  de  leur  âge  respectif. 

Il  reste  i  euniiner  les  accusés  sous  un  der- 
nier rapport  :  c'est  celui  de  Téiat  ou  de  la 
profession  qu'ils  exerçaient  au  moment  où 
lis  ont  été  mis  sous  la  main  de  la  justice  : 
tffifS  vivaientoisifs;  6,o45  travaillaient,  3,<S88 
pour  le  compte  d'autrui  et  -2,357  pou^*  ^^^^i* 
j>ropre  compte.  Les  différentes  professians  de 
cesaccusés  sont  divisées  eu  ueui  ciasie^  pi  ia- 

cipeles»  dont  <àaeime  nahmtf  en  les  dis- 
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iinguant,  tontea  les  professons  qui  préien- 
«ent  entM  elles  4fi  '* — 


Lsiélasssi  les  plus  neeilveiMesontla  pre- 
mière et  la  seconde,  qui  renferment  :  l  une 

tous  les  accuses  attachés  à  l'exploitation  do 
sol,  Tautiv  les  ouvriers  ou  artisans  chargéi 
de  mcitrè  en  cnme  les  matières  premières. 
La  moins  nombreuse  est  la  troisième,  dans 
laquelle  sont  placés  les  bouchers,  boulangers 
et  autres  individus  qui  préparent  ou  foumia* 
lent  les  attmens.  Les  àmtx  premières  préseis* 
tent  è  elles  seules  prés  des  six  dixièmes  des 
accusés.  A  la  vérité,  on  a  ajouté  dans  le 
Gosgq^e  actuel,  à  la  première,  les  domestiques 
de  ferme,  qui  jusqu'iel«vaient  été  confondus 
dans  la  septième ensse,  avec  les  domestiqua 
altacbés  à  la  personne.  En  iS55,  comme 
dans. le» autres  années,  la  neuvième  classe, 
eeHedes  sans  aveu,  teb  que  contreban- 
diers, filles  publiques,  etc.,  a  présenté  relati- 
vemrnt  heaticorip  moin»;  d'accusés  de  crimes 
contre  les  personnes  que  les  autres  :  dans 
cette  classe,  sur  100  accusés  fi  seulement 
étaient  poursuivis  pour  ce  genre  de  crime, 
tandis  que  la  même  proportion  s'élève  à  45 
sur  100  dâus  la  première  classe,  et  à  44  sur 
xoo  dans  la  huitième,  où  se  trouvent  les  ac* 
eusés  ({ui  exerçaient  des  professions  fibétalae 
ou  qui  vivaient  de  leur  reventi* 

Après  avoir  mis  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté  lus  diflérens  reoseignemeus  propres 
i  faire  apprécier  la  position  des  accuses  et 
rinfluence  que  le  sexe,  l'âge,  l'état  de  famille» 
le  de^ré  d'instruclion,  },i  profession,  peuvent 
avoir  exercée  sur  eux,  je  vais  avoir  l'bonnenr 
de  lui  faire  connaître  les  résultats  des  pour- 
suites dont  ils  ont  été  l'objet. 

Sur  les  7,'î'23  accusés  ji!t;és  contradirtoire- 
roeot,  en  i835,  3,816  ont  été  acquittes,  et 
4,407  condamnés,  savoir:  à  mort,  54;  aux 
travaux  forcés  è  perpétuité,  x5r  ;  aux  travaux 
forcés  à  temps ,  777;  à  la  réclusion,  796;  à 
la  détention,  t  ;  à  des  peines  correctionnelles, 
2,599;  à  la  surveillance  de  la  haute  police 
sans  autre  peine,  94  enfans  de  moins  de  s 6 
ans  à  détenir  ^  voie  de  correetion,  ao*  Tk« 
tal,  4,407.  • 

Le  tableau  suivant ,  où  sont  rapprochées 
toutes  les  pondamnattons  prononcées  depuis 
la  publication  des  comptes  généraux  de  1  ad 
ministration  de  la  justice  criminelle,  en  di- 
visant ces  condamnations  par  année,  facilite 
la  comparaison  des  résultats  que  chacune  de 
ces  aiiikéea  a  irésentéh 
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Ce  labîeau  fait  voit-  comLien  le  nom!)! e  des 
rrtndamiiJitious  cori  eiMionnelînss'esl  prû[;i  es- 
sivement  accru  depuis  xbia.  Pour  toute»  ies 
années  aatérieiiret  prises  cpsenble,  la  pro- 
portion des  condamnations  de  ce  genre  n'était 
que  de  ^3  sur  loo;  elie  s'est  élevée  à  55  sur 
loo  ea  lâia ,  à  sé  ea  i833  et  enfia  à  5a  ea 
xS34  «t  ea  têiS,  Cet  iflkiblissemciit  de  It 
répression,  en  ce  qui  concerne  la  gravité  de 
la  peine  est  le  résultat  de  l'applicatioD  de 
l'article 341  du  Goded'tustruction  criminelle, 
i,  ^iié  par  la  loi  da  »t  avrU  t83a,  qui«a«ii» 
rbe  jurés  à  déclarer  r«dslence  des  cir> 
constances  atténuantes,  et  qui  leur  donne  le 
pouvoir  de  faire  ainsi  i>aisser  la  peine  d'un 
ou  de  deux  degrés.  D*qii  autre  côté  ,  l'eser- 
eice  de  cette  faculté  a  ca  lesslataire  effet, 
non-seulement  de  diminuer  le  nombre  d^^ 
acquittemenseontraires  à  l'évidence  desciiar* 
ges,  BMit  en  outre  de  disposer  les  jurés  à  ne 
fins  éosrter  aussi  souvent  des  circonstances 
nj^gravantes  clairement  prouvées  qui  don- 
naient aux  faits  le  caraclcre  de  crime.  Avant 
iS39,  tontes  lesfois  que  les  Cours  d'assises  ne 
prononçaientquedes  peines  correctionnelles, 
c'était  parceque  la  dérlaration  du  jurv  n'avait 
laissé  que  de  fcimples  délits  à  puuir,  ou  que 
ces  Cours,  lorsqu'il  s'agissait  de  coups  ou  bles- 
sures  ou  de  certains  vols,  avuent  em  defwr 
abaisser  la  ppine,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  juin  iSa4.  Actuelle- 
ment la  masse  des  condauinalions  correc- 
tionnelles se  compose,  tant  de  celles  qui  ont 
été  prononrres  à  raison  des  faits  auxquels  les 
débats  ont  enlevé  le  raraclére  de  cj  inie,  que 
de  celles  qui  ont  pour  oit^ti  dâs  crunes  que 
la  déclaration  du  jury  a  latlsés  tels,niiis  que 
l'admission  des  circonstances  atténuantes  a 
permis  Je  ne  punir  que  correctionaellement. 
Or ,  le  nombre  total  des  condamnés  à  de 
simples  peines  conreciionndies  depuis  et 
compris  i826ju$qu'àlafinde  i83i, déduction 
faite  de  ceux  dont  la  peine  n'a  été  réduite 
que  par  la  voiuuté  de  la  cour  sans  aue  les 
accusations  eussent  été  niodîfiées,  s'élève  à 


8,907  ;  et  en  comparant  ce  nombre  au  nom- 
bre total  des  condamnés  pendaut  tes  mêmes 
années  (25^838),  on  trouve  que  la  propor- 
tion a  été  de  34  snr  xoo  pour  les  condamnés 
à  l'égard  desquels  la  déclaration  du  jury  avait 
été  aflirmative  sur  le  fait  principal  et  néga- 
tive sur  tontes  les  circonstances  aggravantes. 
D\in  autre  côté,  à  Partir  du  commencement 
de  x83a  jusqu'à  la  un  de  1835, 9,895  accusés 
n'ont  aussi  été  condamnés  qu'à  des  peines 
correctionnelles  (c);  mais,  sur  ce  nombre, 
5,384  ont  dAradottâssement  de  leur  peine  i 


-  aS  OCTOBAB  ^ 

l'eiistence  des  cirions tancei atténuaAtes4M^ 
rée  par  le  jury  ;  et,  en  retranchant  ce  dernic|p* 
chifl'redu  premier,  il  ne  reste  que4,5ix  con* 
damnés,  ou  «6  sur  roo,  à  l'égard  desquels  ks 
faiis  incriminés  ont  été  dépouillés  du  caractère 
de  crime.  Il  y  a  donc  une  différence  de  huit 
centièmes  en  faveur  des  années  pendant  le&. 
quelles  la  nouvelle  législation  a  été  appliquée  ; 
ce  qui  prouve  que  les  jurés,  ayant  mainte- 
nant un  moyen  légal  de  diminuer  le  châti- 
ment des  accusés  qui  leur  semblent  dignes 
#Sndtt1gence,ii^éeartent  plus  arbitrairement 
les  circonstances  «ggravantes,  comme  ils  ne 
le  faisaient  que  trop  souvent  autrefois,  dans 
l'unique  but  d  atténuer  la  condamnation. 
leufftdéshratSons  sont  donc  plus  sincères  et 
plus  conformes  à  la  vérité ,  et  les  prévisiona 
du  législateur  se  trouvent  ainsi  justifiées. 

En  18 35,  l'existence  des  circonstances  at- 
ténuantes a  été  déclarée  pour  '2,0 '9  condam- 
nés. A  l'égard  de  7:^4,  les  cours  d  asuses  se 
sont  pleinement  associées  i  l'indulfeuce  des 
jurés,  et  ont  abaissé  de  deux  degrés  la  peine 
encourue.  Elles  ne  l'ont  réduite  que  d'un 
degré  pour  z,325  accusés;  mais  il  convient 
de  remarquer  que  sur  ce  nombre  il  y  en 
avait  981  qui  ne  pouvaient  obtenir  ime  plus 
forte  réduction ,  les  faits  dont  ils  avaient  été 
déclarés  coupables  n'entraînant  que  la  réclu- 
sion, peine  A  laquelle  la  loi  ne  permet  de 
substituer  que  RaUprisenAsment*  ' 

Un  tableau  spécial  indique  la  nature  par- 
ticulière de  chacun  des  crimes  dout  s'étaient 
rendus  coupables  les  accusés  en  faveur  des- 
quaU  il  a  «té  admis  des  circonstances  atté> 
iiuantes.  Le  même  tableau  fait  en  outre  con- 
naître les  peines  qui  auraient  été  subies  sans 
cette  admission,  et  celles  qui  y  ont  été  subs- 
tituée!. 

n  résulte  de  l'ensemble  de  ce  tableau  q<i<^ 

sans  l'adiiiission  des  circonstances  atténuan- 
tes, ia4  accuses  auraient  été  condamnés  à 
mort;  166  aux  travaux  forcés  à  perpéluitéi 
778  aux  travaux  forcés  i  temps;  98c  à  la 
réclusion;  et  que,  par  suite  dt:  l'atténuation 
des  peines,  C3  condamnés  n'ont  eu  à  subir 
que  les  travaux  forces  à  perpétuité  ;  ia8,  les 
travaux  forcés  I  temps;  917,  la  téelusion;  t, 
le  banissemeut ,  et  r,53o, l'emprisonnement. 
La  proportion  des  condamnés  en  faveur  des- 
quels les  circonstances  atténuantes  ont  été  ad- 
mises s*élève  progressivement:  elle  est  de ^ 
sur  looen  i835,aprèsavoir  été  de  45  en  1834^ 
de  43  en  i833,  et  de  a8  seulement  en  18  3a  ; 
quant  à  ce  dernier  chiffre,  il  faut  remarquer 
que  la  nouvelle  lé gi station  n*a  été  eo  v»> 


^1}  On  n'a  jiSî  dû  faire  entrer  dans  ces  catculs 
tel  prévenus  de  déULs  de  U  presse  ci  de  délUs 
P^tiquMi  qni|  bien  qu'ils  soitut  ju^ct  par  ks 


coars  d'assises,  ne  80d| 
pciass  coRcclionaellea . 
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npt  Mil  àê  ceti»  der- 
nière année. 

Sur  les  54  condamnes  à  mnrt ,  3<i  ont  rte 
exéculés;  3a  avaient  coouuU  des  a&sa^&iuats; 
9,  des  empoiiODiitnMm;  4,  dea  parricide*; 
i,un  iiifiiiiiii  iilf  1  f  m  iinnilmniiiniii  ■Tiiont 
entoMré  xécution  de  ff*  crimes  n'ont  pas 
permis  d'eieadre  lor leurs  auteurs laclémence 
roval&i  Quant  aux  i5  tolreis,  votn  M^té  m 
daigné  commuer  leur  peine,  pour  i4f  O 
^ travaux  forcés  à  perpétoilèt  •(  pOUrS^  Ctt 
réclusion  pi'rpc'tuellc. 

La  proporlioa  desacbusés  condamaés  àdea 
fMiiMf  aflUetives  et  iafamantes  est  d«  aS  sur 
100 ;  elle  est  de;  36  pour  les  rondamnés  à 
des  peines  correctiouueUes,  et  de  3^  pour 
les  acquittés.  Aioii  le  nombre  proportionnel 
ém  acquittés  a  eoenm  dinuMè  dm  cientiè* 
me,  en  iS15  comme  rn  ifî'î',  ;  maii  avec 
cette  ditfereuce  que  l'augmentatioa  des  con- 
damoaticos  qui  en  est  résultée  a  porté,  en 

1834,  sur  les  peines  correctioniielles ,  et, en 

1835,  sur  les  peincf  afllictiveset  infamantes. 
Le  nombre  movea  de  3f)  arquittés  sur  loo 

accusés  a  été  de|>a&«é  dans  39  départemeos  ; 
dans  x3,  il  j  a  même  eu  plus  d'acquittés  que 


de  eondamnés.  YolcT  let  noms  de  ces  dépar- 
temeos et  le  chiffre  proportionnel  des  quït- 
temens  pour  chacun  d'eux.  Il  a  été  ,  datu  les 
Ardennes,  de  74  sur  100;  l'Hérault,  6;  ;  le* 
Pyrénées -Orientales,  fii;  Its  Hautes-Pyré* 
nées,  60;  les  Tlasses-Pyrénées,  î»7  ;  It  s  Deux» 
Sèvres ,  TAriége,  le  Var,  55  ;  T Avej  roo,  5;;  1 
les  Basses* Alpes ,  53  ;  la  Manche ,  la  Lozère,  | 
5s;rArdèche,5f  ; 

Dent  S  défartenenSf  ce  mène  nembre  ^ 

proportionnel  des  acqiiillés  n'a  p:î5  dépassé  le  *À 
quart  dos  accusei,  ce  sont:  la  Mayenne,  I 
qui  en  a  eu      sur  loo^  laMeurliie,  Is 
Inîret,  n4;l»  RbÔne,  la  Menée,  n5; 

la  répresnon  ne  wie  pai  seulement  im- 

vantles  localités,  la  nature  des  crimes  exer« 
aussi  à  cet  égard  une  ioiluence  qui  se  mani- 

fcsle  chaque  année. 

Ainsi ,  tandis  que ,  dans  les  crimes  contre 
les  propriétés,  il  n'y  a  que  34  acquittés  SUT 
soo  accuikés,  on  en  trouve  4*7  dans  les  criaM 
contre  les  personnes.  Celle  dilTérenre  est  en- 
core plus  couftidérable  pour  chaque  espèce  de 
criaus  prtM  isolément,  comme  le  promit 
tablean  snivant. 


T 


NATUAË  DES  UUMES 
iapaiés 

AUX  UtOlVIOUS  AcqutTTis. 


PjirriciJe  ............ 

Infisticide 

Assiissinat  .  

P^iiiptiiunoenicnt  ........ 

!VKurlre  

Vi\il  claltcntal  ^  la  padeor»  .  . 

Viol  iuc  dct  cnfans  ...... 

BieNVKf  et  coups  graves.  .  .  . 

Blessures  et  coups  envers  des 
ascendans  

Incendie  dVdffiect  habitai.  .  . 

Incendie  d'autres  objets  . 

¥^ux  par  sopposition  de  per- 
sonnes  

Faux  en  matiiffs  de  secrole- 
xueat  (I }  

Faux  en  écrilnre  de  commcree, 

Autres  faux.  

Fausse  monnaie*  

Vol  


TABLEAU  DES  ACQUIT^ceiOMK 


XM  ffSXXXîiT  IX  OUrrXK  tOO  roux  TXBatX  .jpx  Ct^HPAii4kl^t>«. 


1925 


29 
46 

5o 

Si 
55 

5o 

80 

53 


Sa 

44 

70 

3o 


1826 


6; 
49 

5o 
i6 

8} 

76 


3i 

3o 


1827 


.8 
43 

■*  •♦ 
il 

53 


40 
63 


-t  4 

J  kt 


40 
54 

Go 

49 
S  4 
ib 
58 

54 


-i  J 
48 
io 


1829 


5o 

37 
"  a 
Si 
Si 
4o 

-  2 

75 


45 
.'1 1 


1830 


5o 

5? 
40 

bi 

4^ 
sa 

4« 

5(1 


44 
C8 


56 


54 


1831 


60 
45 
5i 

g; 
62 
61 

Si 

6] 
83 


79 


33 

4S 
6b 


1832 


61 
5| 

49 
5i 

38 
59 

t  * 

C5 
66 

6t 


4o 
46 

il 


63 
47 
39 
47 

4; 
34 
58 

55 
66 


3i 
53 

39 
7« 
5o 

5i 

a? 
6f 

4i 

65 


33 

4i 

53 

3i 


33 
47 
34 
^9 


33  1 

4i 

4< 
5S 

49 

4S 
<[ 
63 


xt 

43 

4i 

3o 


(1)  Let  faux  en  matière  de  recrutement  deve- 
nant plut  fr^quens,  et  iDt<^rc8saot  la  comiKisitioo 
de  Tarm^e,  onrélé  classas  à  part  depuis  t835. 
Quant  au  faui  par  8np|iosilîoa  da  ptwaaae», 


ils  sont  maintenant  classës,  soit  paroiî  ceux  dont 
on  vient  de  parler,  loit  parmi  les  auires  laaj(, 
solvant  letir  nli|ar*« 
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la  différence  duiexea  aussi  sur  I0  résultat 
dei  ponmiitei  im  effet  très-remarquable.  En 

18 35, sur  100  hommes,  38  seulement  ont 
acquittés;  et  cette  portion  s'est  élevée  a  ^5 
pour  les  femmes.  Ces  rapports  sont  à  un  cen- 
tième pr^«  pour  les  iMmunet,  semblables  â 
ceux  que  présentait  1p  compte  précédent.  Le 
nombre  des  acquittés  augmente  d'une  ma- 
nière plus  sensible  encore  eu  raison  directe 
de  rinstrnetion  des  toenséa^  Ainsi  le  nombre 
|irnpnrtioî]nel  des  acquittés  a  été  de  36  sur 
ion  parmi  les  accusés  complètement  illettrés; 
de  41  pour  ceux  qui  lisaient  et  écrivaient 
imparfaitement;  de  4S  ptw  lesaeensés  qui 
lisaient  et  écrivaient  correctement;  et  de  53 
|iour  ceux  qui  avaient  \^c^\x  une  io&lruction 
supérieure.  Ce  dernier  rapport,  qui  était  de 
63  «|i834  et  de  69  en  i83i,  tenMt  les  plus 
hauts  qui!  ait  atteint,  est  redevenu,  coim» 
pareil  à  celui  que  présentait  i833. 

Sur  condamnés  aux  travaux  forcés 
et  Ih  rèdasion,  988  ont  iiibt  fexpoeitioo 
publique;  34  en  ont  été  dispensés  a  raison 
de  leur  â^e;  et  704  par  décisions  spéciales 
des  Cours  d  assises.  Il  résulte  de  ce  dernier 
chiffre  qne  eea  Goût»  tout  eo  apportast  ' 


«ageréiêtve  dans  l'exercice  du  droil  que 
leur  accorde  l'article  aa  du  Gode  pénal  *  en 
ont  cependant  usé  toutes  les  fois  que  la  nature 
dei  finis  et  la  eoadtnte  dea  condaauiéi  ;lear 
ontparnpomettre  de  supprimer  l'exposition. 
Ce  renseignement,  qui  tient  à  l'exécution 
d'une  loi  encore  récente,  complète  ceux  que 
j'ai  cm  devoir  toiUMltro  i  Totro  Majesté  an 
sojet  dea  aoemés  jagée  «mlradietoiieMiaiiL 

Quant  aux  contumax,  corarne  la  plupart 
paraîtront  ultérieurement  devant  les  Cours 
d'assises  et  qu  ils  ligurerout  dans  d'autres 
comptes,  j'iâaAaieborner  i  indiquer, eonune 
dans  les  comptes  précédens,  le  nombre  de 
cet  accusés,  les  crimes  qui  leur  sont  imputés, 
lea  départemens  où  ils  ont  été  jugés  et  le 
fcaullat  des  pouvraitea. 

Le  nombre  des  accusés  contumax  s'est  éle- 
vé, en  i835,  à  56a ,  impliqués  dans  484 
accusations; .  il  était  de  53o ,  l'année  précé- 
dente,  mais,  majgré  cette  légère  augmenta- 
tion ,  le  chiffre  de  ift35  est  do  beaucoup  ao- 
dessoiis  de  la  moyenne  de  ceux  que  présen- 
taient les  années  antérieures,  et  il  prouve 
comme  celui  de  i834  que,  pendant  ces  deux 
•onées«  les  magistrats  n'ont  rien  n^Ugé  pour 
mettre  sous  la  main  de  la  justice  les  accusés 
<fui  s'éiaieut  soustraits  aux  poursuites.  C'est 
le  meilleur  moyen  de  parvenir  à  la  manifes- 
tetion  de  la  vérité  et  d'obtenir  la  juste  ré- 
pression des  crimes,  car  l'expérience  prouve 
qco  les  retards  causés  par  l'absence  des  accu* 
Ms  viennent  toujours  affaiblir  les  preuves, 
l'.r  en  effet,  si,  en  s835,.1eieoolumaa  ont 
i  w  jugé*,  comme  toujours,  avec  une  sévérité 
(|U«  le  défaut  de  défense  explique,  et  s» 


moint  de  a  sur  xoo  ont  été  acqtiiltés,  il  est 
arrive  au  contraire  que,  panu  les  aecoséa 

condamnés  antérîcnrement  par  contumace  rt 
qui  ont  été  jugés  contradictoirement  dans  te 
cours  de  cette  même  année,  ces  acquittés  se 
sont  trouvés  dans  le  rapport  de  57  sur  roo, 
c'est-à-dire,  de  près  des  trois  rinqiiièracs  du 
tcrtal  de  ces  accusés.  A  la  vérité,  pour  plus  de 
k  flMMtié  des  accusés  qui  se  trouvaient  dana 
oallapo«ition(iX7  sura33),  l'état  de  cont»* 
mace  avait  duré  plus  d'une  année  ;  mai?  ?i  ce 
long  intervalle  ,  pendant  lequel  les  souvenirs 
allaient  effacés  et  les  charges  avaient  dépéri, 
justifie  en  ipielqiiesorte  les  décisions  renduea 
en  faveur  des  accusés,  il  n'en  fait  qiie  plus  vive 
■Acnt  sentir  combien  il  importe  que  les  juge- 
aMwaoient  toujours  aussi  rapprochés  que 
pamiblo  du  auMMiit  ob  loi  onmei  ont  dé 
commis. 

Les  Court  d'assises,  outre  les  acousationt 
criaiiiMllet  qui  leur  ont  été  tonmiset,  ont  ju- 
gé* en  x835,  X77  déliu  de  lapreisoe^  délits 
politiques,  dont  la  connaîssîmce  exclusive 
leur  est  attribuée  par  la.  loi  du  8  octobre  * 
x83o.let  affairât  de  ccCIo  nature  ontera^ 
dneUement  diminué  depui»  i93i.  Pendant 
cette  année ,  le  nombre  en  avait  été  de  671  ; 
de  60a,  en  i83a;  de  356  en  x833;  de  aïo, 
en  x834;  et  il  n'a  plut  été  qne  de  1^77  enx83^ 

Sur  ces  aftsirat,  xox  avaient  pour  objet 
des  délits  de  la  presse,  et  76  des  délits  poli- 
tiques. i35 individus  se  trouvaient  impliqués 
duM  let  pre— iérea,  et  tS4  dana  let  seeondet. 

Le  nombre  des  acquittés  a  été,  parmi  les 
prévenus  des  dé!ît«  de  la  presse,  de  85  (63 
sur  xoo),  et  parmi  les  prévenus  de  délits  poli* 
tiquea  do  to3  (80  sur  xoo). 

Sur  les  lor  délits  de  la  presse,  83  étaient 
imputés  à  la  presse  périodique,  et  18  a  d  au- 
tres publications.  41  de  ces  affaires  ont  été 
jugées  par  la  tealoOtrar  d'atsiset  de  la  Sidne. 
Devant  cette  Cour,  le  nombre  proportionnel 
des  acfjnittés  a  été  de  3^  sur  100  dans  les 
procès  intentés  à  la  presse  périodique ,  et  de 
70  dana  let  procèa  relaliCi  a  d*avtres  publi* 
cation;;. 

II  8,^25  affaires  correctionnelles  ont  été 
jugées  délîmUvement,  en  x835  :  '  x64,88$ 

Î»révenus  s'y  trouvaient  impliqués.  Ces  c^f- 
res,  comparés  à  ceux  de  i83î  ,  présentent 
une  diuimutiou  de  r,883  affaires  et  de  7,976 
prévenus.  Mais,  comme  lanuée précédente, 
ce  sont  les  infractions  aux  lois  qui  régissent 
les  administrations  financières  et  notamment 
les  contraventions  forestières,  qui  ont  dimi- 
nué. Les  délits  ordiuaires  ont  continué,  au 
contraire,  d'augmenter?  cette  augmentation, 
qtiî  était  de  2,377  r834 ,  a  été  de  ^,^4^ 
en  î835  :  elle  porte  eu  t^ès-grande  partie  sur 
les  délits  de  chaise  et  de  port  d'armes  de 

chatte* .... 

Parmi  les  prévenus,  \\  y  avait  3a,o  ;a  feip- 
mes,  ou  19  sur  100.  Cette  proportion  a  di« 
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miauê  depuis  quel^^i  âluiéM :  eU«  fiait  à& 

a4  sur  lou,  en  iHîîr. 

Le  aombre  luul  des  acquitlés  a  été  de 
a^iioS  ;  ce  qui  établit  pour  eux  le  rapport 

140,391  p[^«M«l  ont  été  ooodamoés ,  ja* 
▼oir:  à  renprisooiMinriit,  3;,634  ;  ^  l'amende 
•euleœeot,  105,67a  i  à  fturveilUace  svukt- 
mmti  47  ï  A  éteobv  fltt^mtlractetJMf 
nqpfrôeliéttéfli  fMrèla»  J8b  Itel,  MiMfii» 

La  datée  de  fcmprisonneineiit  a  été  :  de 
woias  de  6  jours  pour  5,î6r  ;  de  six  jours  à 
ua  mois  pour  ^  976  ;  d'iia  à  6  mois  pour 
tt,o«o;é«4noisà  c  m  pour  3,767  ;  d'éa  «t 

rur  1,394;  de  plus  d'un  an  et  de  moins  de 
poor  3,53î  ;  de  5  ans  pour  SgS;  de  plm 
de  5  ans  el  moins  de  xo  pour  tSi  ;  de  10 
101  pour  95.  Total  34,634. 

Il  y  a  en  appel  dans  6 ,697  affairw  :  S*?»! 

juçeuiens  ont  été  coufirmés,  el  2,97^  iofir- 
mes  en  touf  ou  eîi  yiartie.  Ces  apj>f'!s  ont  élé 
favurabies  à  )|Oi4  prcveoui ,  ^ui  uut  obleoa 
da  la  jitridietioD  supérieure  KMt  Itur  aeqidl- 
f  rmpnt ,  soit  une  réduction  de  peine;  et  con- 
traires a  T.Hrfî,  à  l'égard  desquels  les  Cours 
ou  triiiuuauiL  d'appel  se  &ûut  montrés  plus 
sévères  que  les  premiers  juges.  La  nécesnié 
de  faire  comparaître  de  nouveau  les  témoins 
sur  i  appel  ne  s'est  fait  «««'ntir  gue  dans  a46 
procès  :  moia»  Je  4  hur  lùù. 

Beaucoup  des  individus  jugés,  w  i835, 
par  kf  Cou»  al  tat  IribuuMs  oanaaliao- 

nels  avaient  précédemment  subi  tme  ou 
plusieurs  condamnations.  Le  nombre  pro> 
Ipartioaael  de  ees  récidifes  n'a  cessé  de  croî- 
tra dapub  i8a6..ll  était ,  an  ce  qui  aonamw 

les  accusés,  de  11  sur  roo  pendant  cette  an- 
aéa»  et  il  s'est  élevé  à  ai  également  sur  100, 
an  t835  (i).  Une  partie  spéciale  du  compte 
.  «mael  <to  radministratiou  de  la  justice  cai* 
minelle  est  exclusivement  réservée  à  repro- 
duire tous  les  renseignemeni  recuctiliis  sur 
dat  iadividus  tombés  en  récidive. 

x»486  aeettiés  se  tout  trouvée  dans  cette 
position ,  en  18 35.  Ils  étaient  répartis  d'une 

manière  fort  in?*f^;île  entre  les  divers  dépar- 
'temensi  tandis  que  dans  les  départemens  de 
'  SeÎDe-et'Mame,  du  Calvados,  de  la  Drôme, 
de  Seine-at-Oise,  de  la  Marne,  du  Pas-de* 
Calais,  de  îa  .ScînCjdii  Nord,  de  la  Seine- 
Inférieure  et  de  la  i)omme,  sur  100  accusés 
on  en  a  eampté  38,  36,  34,  3a,  3t,  ou  3o 
en  état  da  racidive;  il  n'y  en  a  eu  qna  4, 
5,6,80119  sur  foo  dans  !os  d<^partemens 
de  la  Corse,  de  la  Vendée,  du  Gers,  de  la 
Oiara&ta»  de  l'Allier,  de  niérault,  de  Yan- 
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cluse ,  de  la  Hauta-Loife,  da  VàxUg^  ^  àm 

Deux-Sèvres. 

Parmi  les  accusés  en  récidive,  la  propor- 
tion detfemoiai  n'a  été  qua  de  9  sur  toaw 

Sapa  la  WÊfMt  da  ré|e,  eaa  accmét  se 

irottirat  classai  â  peu  çves  de  la  même  ma* 
nière  que  tous  les  accuses  pris  ememblei 

Quant  au  de^ré  d'instruction,  la  propor- 
liaa  des  accuses  en  récidive  aesacbaui  ui  lut 
•idorifa,  a  été»  m  id35,  |dus  fcM^deSea»* 
tièmes  que  celle  que  j'ai  établie  plus  baut 
pour  la  masse  des  accusés;  précédemmeat 
«Ile  était  la  même  pour  ks  uos  et  les  auires* 
Hals'aalte  proportU»  a  aaujoun  Tariâ  «à- 
Tant  le  genre  des  peines  précédemment  su- 
bies: elle  est  de  49  centièmes  pour  les  inii* 
vidM  qui  avaieut  encouru  la  réclusion^  àt 
S4pMrlaclovçata,atda6c  pour  laaiaiMiF 
dus  qui  n'avaient  été  condamnés  que  corre^ 
tionnellement :  la  supériorité  d'instruciioa 

Îuemoatraiit  le&  condamnés  qui  avaieut  subi 
es  paiaca  aiftietiaw  at  infaaBanica  tmt  tm 

S|oi  n'avaient  commis  que  des  délits,  l'ol 
ait  constamment  remarquer  depuis  i85r. 

Les  jurés  cl  les  tnaf^istrati  se  sont  monlrés 
comme  à  i  ordinaire  beaucoup  plus  «evere» 
«•^«ra  laa  aaemCaan  idddi«B  «ireavers  eesa 
qui  comparaissait  pour  la  première  îoii  de- 
vant la  justice:  178  seulement  ont  éteacqutl- 
tés;  499  ont  subi  des  peines  oori^ctioii uti- 
les, et  709  dei  petaes  iataBanaas;  paroi 
ces  derniers,  i3  ont  été  condamnés  à  motl, 
3ç)  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  3,S1  zm 
travaux  forcés  à  temps,  et  274  a  ia  réclusioo. 
Alwl,  tvr  taa  aawuéa  m  téaidisw»  19  oai 
été  acquittés,  33  ont  «té  condamnés  à  des 
peines  correctionnelle»  et  48  à  des  peines 
infiamaotesi  tandis  que  pour  tous  lesacciues 
ptjaaBiiiwn,  ces  propatliai»  aapt  4c  39»  31 
•alaf  awa«Ob 

Le  terme  moyen  des  acqtTÎtteïnen5  pour 
tous  les  accusés  en  récidive  sans  d»itmctioa 
est,  comme  je  viens  de  le  dire,  de  to  sur  lua; 
mais  il  diminue  encare  an  raiaan  dâicala  da 
la  gravité  de  la  peine  précédemment  subie: 
il  est  de  9  sur  100  pour  les  farcats  libères,  Je 
la  pour  ceux  qui  avaient  encouru  la  réclu* 
sion,  et  da  x3  poar  Ica  indindiv  qni  A5EMMt 
i«lit  plw  d*<n«a  d'cHpnaaiuiaMit» 

Ce  sont  des  crimes  contre  les  prvpriêîéf 
et  notamment  des  vols,  qui  étaient  imputés  a 
la  plupart  d^  condamnés  en  récidive.  Sur 
xoode  ees  eondamnét,  7a  Tant  été  pow  vaii, 

tandis  que  le  nombre  proportionnel  des  ve» 
letirs,  quand  il  s  agit  de  condamnés  qui  ac 
sont  pas  en  récidive,  n'est  nue  de  53  sur  fcai 


(1)  U  est  cependant  ï  remarquer  f]vr  1f>s:  ren- 
seifaeeMOH  «nr  kl  récidives  éuai,  d  anoée  en 

aawfli  ytas  ««r«au,  la  diffheaM  eatrt  iit<  et 


I  fi 35  est  en  nStlittf  moias  forte  «{u'elle 

r«U  ici 


ne  i*  F** 
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Une  antre  rem^Kpie  importante,  c'«st  q^ue 
sur  1,075  individus  condamnés  en  réâdlve 
et  pour  vols,  a66  avaient  été  condamnés  Ui 
première  fois  pour  des  IpifracUons  d'une  aui* 

ire  uatiire. 

Le  nombre  des  prévenu*  en  récidive  s'est 
«levé,  en  18 35,  à  8,909,  chiffre qu^on  doit 
nduireà  7,741,  parce  que  967  prévenus  y 
fi  Mirent  plusieurs  toi'?,  romane  ayant  été  dans 
le" courant  de  l'auQée  1  objel  de  deux,  trois, 
quatre,  ciuqetju*qu'àsixpour»uîtet  nouvelles. 

Si  Ton  compare,  dans  chaque  département, 
le  nombre  de»  prévenus  en  récidive  au  total 
des  préveaus  poursuivis  à  la  requête  du  mi- 
oiiiiere  public,  lés  seuls  dont  les  antécédeok 
soit  constatés  avec  loin,  dn  trouve  que  le 
rapport  entre  ces  deux  nombres  v^arie  de  3 
à  ifj  sur  100.  La  première  de  ces  proportions 
appartient  au  département  ^es  Basses^Jrè- 
nées  et  la  seconde  an  déparlement  de  la 
Seine.  Elle  est  plus  OU  moins  forte  entre  ces 
deux  extrêmes  pour  chacun  des  autres  dépar' 
teincus,  * 

Parmi  les  délits  Unputéa  aux  prévenus  en 
récidive,  on  rmiarqTif  en  première  lif^ne  le 
vol,  puis  les  coups  et  blessure»,  enûn^le  va- 
gabondage, la  mendiaté-'et  -llafraetinn,  au 
ban  deauffeiHanee.  Si^ron  compare  au  nom- 
bre total  des  prévenus  qui  fMaient  pour- 
suivis pour  cbacuo  de  ce«  déliu  Iq  nombos 
partiel  des  prévenus  eu  récidive  JOna  lia 
poids  de  la  même  inculpation,  on  trouva  que 
ces  derniers  étaient  dans  la  proporlioQ  de  a6 
Mir  ino  parmi  les  meadians  et  vagabond^, 
de  1 9  parmi  les  voleurs,  et  de  6  stuleowttt 
parmi  les  préia^iWido  coups  ol  bleisiires» 

Lis  douze  derniers  tableaux  de  la  troi- 
sième partir  du  compte  résument  tous  Içs 
renseiguemens  propres  à  faire  apprécier  plifS 
particulièrement  Teffet  d»  régisM  des  haf^ms 
otdea  maiaoos  centrales  sur  ki  jcoiidainnéa 
qui  7  «nt  snhi  leur  feine. 

Depuis  r83i  jusqu'en  i835  inclusivement* 
i)  est  sorti  des  nagnes  de  Brest,  de  ^aube- 
fcirt  et  do  Toulon,  3,70a  oondaoïnés  aux  tra* 
VIUX  litn^QCS,  et  des  19  maLtOos  centrales  du 
royaum*»,  -î^^oiS  condamnés  à  la  réclusion 
ou  à  l'emprisonnement  de  plus  d  un  an. 

Daoa  le  cours  de  ces  ci  nu  aaoées,  6a  i  li* 
bérét  des  bagues  et  4,841  libérés  des  maisons 
centrale»  sont  devenus  l'objet  de  nouvelles 
poursuites:  ce  qui  doune  la  proportion  de 
17  sur  xoo  pour  les  premiers,  et  de  19  pour 
les  seconds.  Ainsi,  pendant  les  cinq  années 
prises  ensemble;  comme,  au  surplus,  pendant 
chacune  d'elles  prises  iso'émeut,  le  nombre 
proportionnel  des  récidives  est  moios  con- 
sidâ'nble  pour  les  bagnes  que  pour  les  mai- 
aona  centrales. 

Parmi  les  3,701  lil^é.rés  de*;  bagnes,  1,196 
ou  39  sur  100  savaient  au  moins  lire;  il  v  en 
a  ou  399  ou  45  SOT  soo  paroki  eeuz  qui  ont 
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récidivé.  Ces  proportions,  .pour  les  lib4b^ 
des  maisons  centrales  pris  'ta  nisfisé  et  pour 
teux  qui  ont  été  poursuivis  de  nouveau,  sont 
de  33  et  '^H  sur  100.  Il  résulte  de  ces  diffé- 
rent chifn  (  S  que  les  libérés,  soit  des  bagnes, 
sott  des  maisons  centrales,  qoi  savaient  au 
uenis  làhBV  «Iti- fourni  relailvaaa— pins  dé 
récidives  que'dmi  qni  élnia&iOMipMpiril 
illettrés.  -  ' 

Si  les  iorçâi&  libérés  récidivent  moins 
que  kl  libéré  des  mnbons  centrales,  iii 
sont  en  général  repris  pour  des  faits  plus 
graves  qui  entraînent  des  peiues  plus  sévèrea. 

Ainsi,  sur  xoo  libérés  des  maisons  cen- 
trales, «S  seulement  ont  été -iKumiuivis  de 
nouveau  pour  des  crimes,  47  pour  des  vols 
simples,  9  pour  vagabondage  et  mendicité, 
pour  jot'raclion  de  ban,  8  pour  diveos 
antres  délita,  tandis  que  cesnombrosiproptf^ 
tionnels  sont  de  1^9',  27,  3,  a4  Ot  7  «UT  100 
pour  ies  libérés  des  bagnes. 

La  différence  des  inculpations  a  nécessai- 
rement entraîné  une  différence  analdgjwe  dans 
les  condamnations.  Aussi  voit-on  qno  parmi 

les  libérés  des  bagnes,  3r  sur  100  ont  en- 
couru des  peines  infamantes,  tandis  que  cette 
proportion  n'est  que  de  a3  sur  xoo  pour  les 
nbéréi  des  naifoiis  centrales. 

Les  infnietiDpa  àu  ban  de  surveillance  lottt 

relativement  |[>his  nombreuses  parmi  les  li- 
bérés des  bagnes  que  parmi  le$  autres.  Pour 
le$  premiers,  elles  s'élèvent  aux  a4  eentiéiàèa 
desrémdives»  et  aux  i3  cenliénuss  seuleneftt 
pour  les  seconds.  Cette  différence  s'explique 
Ipar  ce  fait  que  tous  les  libérés  des  bagnes 
sont  soumis  de  plein  droit  à  U  aocveitlanoe  do 
'  la  bante  police ,  tandis  ^u*QUO  partie  seule- 
ment des  libérés  dot  nuasont-ctatndes  y  est 
assuiéiie. 

L'infraction  an  ban  do  surveîlfainoB  semble 
ètro  souvent  un  acheminement  à  d'aub-es 

cri  mes  ou  délits.  En  effet,  33:  libérés  avaient 
commencé  par  se  soustraire  à  la  surveillance, 
et  avaient  mémo  été  oôndattnés ,  pour  €0  fidt, 
une,  deux,  et  quelques-uns  trois  et  ^oatro 
fois  depuis  leur  libération,  avant  de  commet- 
tre les  crimes  ou  délits  plus  graves  qui  ont 
motivé  les  dernières  poursuite!  dirigé  < 
contre  eux* 

si  !e  rapport  des  récidives  aux  libérations 
varie  quand  ou  compare  les  bagnes  aux  mai- 
sons centrales,  la  dj/féronco  fit  bion  pins 
grande  encore  «nlrojaidivorses.nkaisons  cei^ 
traies.  Tandis  que  sur  too  individi»  libéréb, 
en  i835,  des  maisons  cenlraj^s4c.PoifSjr  et 
de  Melun,  on  compte  39  et  ào  récidives, 
dans  le  cours  de  cette  même  année,  il  n*y  en 
a  eu  que  1 ,  5  et  fi  sur  100  parmi  ies  libérés 
des^maisoiij  centrales  de  Montpellier» 'do 
GailluD ,  de  Cadillac  et  de  Nîmes. 

C'est  toujours  dans  la  promfèr»  «t  k  M* 
condo  «ntfée  de  la  libéradoo  qiit  le  Mwbra 
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dttréiaWvêi  ftttéint  son  maximum.  Ce  maxi- 
mum est  plus  élevé  pour  les  libérés  des  mai- 
sons centrales  que  pour  les  Ubérés  des  ba- 

Ln  dMUiéei  |;iiiM«f  que  je  Tient  d'mir 
lliaaiiev  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre 
Msjeslé ,  résultent  de  l'ensemble  de  la  partie 
du  compte  destinée  aux  reddives.  Cette  par* 
tie  présevtet  «ft  let  dîfitant  |Nur  «niéa  et  ptr 
'lien  de  déteotioii,  des  rwiwiKiimymt  sur  le 


* 


temps  plin  ou  moini  long  que  les  condamnés 
libérés  avaient  passé  dans  rétablissement  d'où 
ils  sont  tortis ,  tnr  le  monlaiit  de  leur  péeule 
au  moment  de  leur  libérttkait  fur  le  noni- 

bre  de  fois  qu'ils  ont  été  poursuivi*?  depuis 
cette  libération,  sur  les  faits  qui  ont  inoUvé 
ces  poonuitet.  Enfin  j|aî  rénu  let  doeument 
propret  à  fiûre  apprécier  la  positim  det  eoa- 
damnés  quand  ils  sont  sortis  de  prison,  et 
l'effet  produit  sur  leur  o>ndttite  ultérieure 
par  les  condamnitiont  qa^h  avaieDl  précé* 
denunent  tubies.  « 

La  dernière  juridiction,  dans  l'ordre  hié- 
rarchique, est  celle  des  tribunaux  de  simple 
police.  Ces  tribunaux  ont  jugé,  dans  le  cours 
de  i835,  io5,()49  affaires  à  la  requête  du 
ministère  piil>iir ,  et  7,488  mr  la  pounuita 
directe  des  parties  civiles. 

i5o,46o  individus  étaient  impliqués  dans 
cet  affaire!.  A  Tégard  de  896 ,  il  y  a  eu  dé- 
claration d'incompétence;  a3,oo4  ont  été  ac« 
quittés,  et  i26,5fio  ronrlamnés:  iao,324  à 
l'amende,  et  6,^36  à  l  emprisoDuemeut, 

ht  compte  des  travaux  de  cette  juridiction 
comporte  peu  de  développement  ;  et  il  m*a 
paru  suffisant  de  faire  connaître  le  nombre 
des  jugemens,  en  indiquant  le  départemcns 
où  ils  ont  été  rendus,  et  la  nature  des  diver- 
teseontraventions  qu*ilt  ont  réprimées.  C*eit 
toujours  dans  le  département  de  la  Seine 
que  ces  sortes  dafftiires  se  pré<;entent  en 
plus  grand  nombre;  il  y  en  a  eu  i8,a5S  en 
i835 ,  presque  le  sixième  du  total  de  ceUet 
qui  ont  été  ^géM  dans  tout  le  royaume. 

Pour  avoir  une  idée  complète  de  l'aJoii- 
nistraîion  de  la  justice  criminelle,  il  importe 
non-seulement  de  connaître  le  résultat  des 
poursuites,  mais  aussi  de  suivre  les  plaintes 
et  dénonriations  depuis  leur  entrée  dans  les 
parquets  jusqu  à  ce  ((u'elles  parviennent  de- 
vant les  juridictions  chargées  de  statuer  défi- 
ttitiTement;  Td  ctt  Tobjet  de  la  cinquièmo 
partie  du  compte. 

'   En  i835 ,  le  ministère  publie  a  eu  i  t'oc* 


cuper  de  ix8,445  plaintes  oiî  dénondationi} 

Sur  rc  nombre,  3o,384  ont  été  suivie:  de 
citations  directes  à  l'audience;  47,126  oui 
été  transmises  aux  juges  d'instruction. 
Quant  auiL  autret»  ou  ell^  ont  été  r«- 
voyées  à  une  autre  autorité,  en  elles  n'a- 
vaient pas  encore  été  l'objet  d'une  détermi* 
nation ,  à  la  fin  de  Tannée ,  ou  enfin  elles 
ont  été  laissées  sans  tuile,  toit  fiarce  que  ks 
faits  n'étaient  ni  assez  graves  ni  assez  pro  i- 
vés  pour  faire  intenter  d'office  l'action  pu- 
blique, soft  parce  qu'ils  ne  constituaient  lit 
crime  ni  délit,  toit  enfin  parco  que  les  eoih 
p'dbles  étaient  restés  inconnus.  Un  îTHe.r: 
spécial  indique,  pour  chaque  espèce  de 
faits ,  les  causes  de  l'inactioa  du  ministère 
public 

Sur  let  rapports  des  juges  d'insiructioa, 

faits  tant  sur  les  prnré^lurp^  dont  iîs  entêté 
saisis,  en  i83S,  que  sur  celles  qui  leurret- 
taient  de  l'année  précédente ,  il  est  inter- 
venu 471I70  ordonoances  des  cliambres  du 
conseil,  dont  5  oSS'  portaient  renvoi  des 
prévenus  devant  les  aiambre»  de  mue  en 
accusation. 

Ces  efaambret  ont  statué  tor  6,49;  pré* 
«entions.  Elles  n'en  ont  rejeté  complètement 

que  Ci 7,  moins  du  dixième;  dans  S  <\3î  (i; 
affaires  >  elles  ont  ordonne  le  renvoi  us 


Let  proeéduret  tuiTSet  d'ordonaanctiti 

d'arrêts  de  non-lieu  sont  ckstéet  téparéamt 

par  ordre  de  matières ,  ce  qtii  permet  d'ap- 

Sréder  leur  gravité  relative  et  les  motifs  dst 
écisiont  qui  les  ont  terminéet. 

Une  activité  digne  des  plus  grands  éloga 
continue  à  se  faire  remarquer  dans  la  mur- 
che  des  aCTairet  criminellet  et  comdiQB* 
nelles. 

Sur  roo  afftbret ,  il  en  a  été  expédié ,  dm 
les  3  mois  du  crime  ou  du  délit ,  93  par  ks 
chnmhrps  du  conteil et  68  par  let  chimfaNi 

d'accu^aliou. 

Les  Cours  d'assises  ont  ju^é  67  accusatiiw 
tur  xoo  dant  Uê  6  mois  qui  ont  tum  le  ai- 
me, et  Qt  aussi  sur  100  dant  les  6  moitée 

l'arrestation  des  accusés. 

Devant  la  jiiridictiou  correctionnelle,  sar 
xoo  affaires,  92  ont  été  Jugées  en  première 
instance  dant  let  3  mois  dfu  délit ,  et  toi  troii 
quarts  des  appels  ont  été  vidés  dans  let  t 
mois  du  jour  où  ils  avaient  été  interjetét. 

Enfin ,  let  taeuf  diiièmet  det  oondamnéi  i 


(t)  Ce  chiffre  est  inférieur  de  80  au  nombre 
des  affaires  jugées  en  t835,  par  let  Court  d'atti- 
«es  ,  soit  eontradîcloiremeut ,  toit  par  conlumace. 
Cette  diif«<reiice  lient  à  deux  carnet  :  d'abord , 
St  accutét,  jugés  par  cootuniacci  ont  été  ensuite 
reprit  et  y'pii  c.ntra^Icioiiemcat,  «lant  \^  cours 


même  de  TaniK^c  i835;  secondement,  cerlsicfi 
affaires  ont  donné  lieu  à  deux  accusations,  l'ucc 
contradictoire  contre  une  partie  det  accusés  pré* 
•enSf  l'aurjre  par  contumace  cotatrt  det 
qui  n'avaicat  pas  pu  être  arrêtât. 
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i'eoQprijooDement  ont  commencé  à  subir  leur 
peine  dans  les  3  moh  du  jour  où  la  condauik- 
nation  élait  devenue  déitottive.  « 

Toottt  CM  praporticMtt  sont  MmblaUei  »  k 
m  centième  près,  tantôt  eu  plus,  tantôt  en 
nioiQS,  à  celles  que  présentait  ie  compte  de 
z834.  Il  semble  en  ré&uUer  que  la  célérité 
dans  les  pounoilw  a  aiteîat,  graoe  au  aèle 
iftoltfoa  des  magutraU,  un  degré  qu'elle  ne 
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saurait  dépasser  sans  nulM  à  li  «^pÙli 
instructioQ  des  procédures. 

Cette  activité  facilite  la  manifestatioii  de  | 
la  Térité  et  permet  de  metlre  plos  prompte-  \ 
ment  en  liberté  les  prévpn?i5  on  accusés  qui  \ 
sont  renvoyés  des  poursuites  ou  acquittés.  Il 
résulte  eo  effet  du  tableau  laîvant  que  par- 
mi ces  individus  pins  de  sur  loo  ont  été  - 
détenus  noini  d'un  mois. 


1 

INDIVIDUS  DéTENDS. 

» 

DURES  DB  LA  PSTJINTIOII  P&BVEIlTIirB 

Moins 
d'un 
mois. 

I  \» 

mois. 

mois. 

3^6 
mois. 

€kiei»' 
et  plm 

r-  M 

H 

S 
"< 

0 
H 

Renvoyés  des  poonnitcs  par  les  chanibn;!  do 
Renroyes  des  poartaites  par  les  cliambres  d*ac- 

CUSâlion  1  .  .  .  . 

Acquilléi  par  les  iribuoAux  correclioniicli.  .  . 
AcqoiNés  eu  abeoet  par  les  Genrt  d'aiiisei. .  . 

Totaux.  .  *  *  -  . 

1  4 

8,386 

310 

388 

1,943 

aoi 
i,o69 

487 

loa 
380 

564 

194 

53 
90 

^ï79 

«7 

»9 
24a 

ii,i5€ 

5q3 
2,864 
2,868 

10,390 

3,708 

1,433 

i,5i6 

• 

434 

17.481 

Les  listes  générales  du  jury  comprenaient , 
m  i835,  303,094  citoyens.  En  retranchant 
le  ce  nombre  918  électeurs  faisant  double 
auploi ,  parce  qu'ils  se  trouvaient  simultané» 
oent  inscrits  sur  les  listes  des  départemeoi 
)ù  ils  résidaient  tt  des  déparfrinens  où  ils 
ivaient  fixé  leur  domicile  poiilique ,  et  S,H^ 
ratres  électeurs  âgés  de  moins  de  3o  ans,  il 
•este  196,934  jurés, ce  qui  donne  une  aug* 
nentation  de  9,699  sur  Tannée  précédente. 

Ces  jnvh  ont  été  inscrits  sur  1m  listes  aux 

itres  suivans  ; 

ilecteurs   i?^*)}» 

fonctionnaires  publics  nommas  par 
le  Roi  k  des  ibncltuiis  gratuites.  .  623 

>f6d«r«  en  fettilit  îoeliaanl  d*aee 
pension  de  1«M|o  fr.  an  moins.  .  .  4i3i7 

)oc(enrs  et  licenciés  des  differcnres 
facuîiës;  membres  tt  correspond 
dans  de  llaslîlak  etanlrtssodélés 
savanlcf.   7i4Ss 

(otaires   4t54e 

lus  imposés  après  les  électeurs, 
povr  cempléiar  le  nombre  de  800 
datas  qtt«lqaes  département  1 ,01  a 

Total   196,934 


C'est  dans  les  départemeDs  des  Basses* 
Âlpes,  de  la  Corse,  des  Hautes-Alpes,  de 
la  iiOzère  et  des  Hautes*P]rrénées ,  qu'il  a 
anoore  fallu  recourir  aux  plus  imposés  après 
lesélecteiu-s  pour  compléter  la  liste  générale 
des  jurés.  l  a  Corse  est  le  département  dans 
lequel  le  cens  descend  le  plus  bas.  Cependant 
le  minimum  tend  chaque  année  â  s'élever 
dans  ce  dépnrtônent  :  if  était  de  61  fr.  45  c. , 
en  i83a  ;  de  6a  fr.  02  c. ,  en  1 833  ;  de  én  fr. 
34  e.,  en  i834 ;  et  il  a  été  de  Oo  fr.  ^3  c. ,  en 
i835. 

Les  Cours  d*aisis«s  ont  en  378  sessions 

tant  ordinaires  qu'extraordinaires  ;  ce  qui  a 
exigé  la  convocation  de  i5,i2o  jurés.  Sur  ce 
nombre,  a,338  n'ont  pas  fait  le  service: 
199  étaient  morts;  10  ont  été  condamnés  à 
ramonJ^MoMs  lis  autres  ont  présenté  des 
exruses  qui  oui  éit:  admises  et  qu'on  tableau 
Spécial  fail  connaître. 

La  Cour  de  cassation  (section  eriminelle) 
a  été  saisie,  en  1835^,  de  z,5a6  pourvois  ou 
demande.^  en  règlement  déjuges  formés,  3s8 
par  le  ministère  public,  et  1,198  par  les  au- 
tn»  parties.  C'est  une  diminutitm  do  54  snr 
lechilTredo.i834  (I}• 
C''tte  Cour  a  rendu  sur  ce?  afTntres  et  sur 
çelles  de  raunte  précédente  qui  restaient  à 


(t)  La  Cour  tle  ca'^salion  a  en  outre  élé  saisie 
!  £7  pourvois  en  matière  criminelle  reUlift  à  des 

Iwes  penéei  dirtat  les  (ributtava  de  la  Vaxti* 


nique,  rio  la  Guadeloupe  et  d'Alger, 
n'en  viail  '|uc  de  18  en  1834. 


de  aeml»re 


/ 
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juger,  1,599  irréti,  dont  3^4 'de  cassation , 
886  de  rejet,  agt  de  non>Iieu  à  statuer,  et 
5i  sur  demandes  en  règlement  de  juges. 

.  .jSx  de  ces  arrêts  sont  intervenus  en  ma- 
tière «riniiMlle  proprement  dite;  399  «1 
matière  correctionnelle,  tSi  duis  des  affai- 
res de  simple  police,  et  a6o  sur  des  questions 
relatives  à  la  discipline  de  la  garde  nattoDale. 
46  arrUi  aot  «MntiUi  des  demandes  «n  rêgle- 
'  mCAt  ét  fugtt ,  OB  de  renvoi  devant  d'antres 
jtiî^ps  pour  cat!«îe  de  sûreté  publique  ou  de 
suspiuoa  légitime  ;  et  5  ont  rejeté  d«- 
mandei  dê  eott»  twt. 

Le  immbr*  dea  pourvoit  a  dimimié  depuis 
Btm  l'ancienne  législation ,  près  a'un 
cinquième  des  arrêts  des  Cours  d'assiseï  {irj 
sur  xoo)  étaient  déférés  k  la  Cour  de  cassa- 
tion s  ot  maiatenant,  il  y  en  a  moins  do  hui* 
tiême  (la  sur  100).  Aussi ,  le  nombre  dés 
arrêts  rendus  par  cette  Cour ,  en  matière 
criminelle,  nombre  qui  montait  à  f,isft,. 
1,047  et  t,a8a,  en  s8a9,  iftSo  et  i83c,  n*a 
plus  été  que  de  777  ,  707  et  70S,  en  i833 , 
i834  et  i835.  Cependant,  comme  je  Fai  fait 
remarquer  £lai  haut,  le  nombre  des  con- 
damnations Test' saoeÎMiTement  ieera  pen- 
dant ces  trois  dernières  années  ;  mais  beau- 
coup  de  condamnés,  qui  ont  obtenu  l'admis* 
sion  des  circonstances  atténuantes ,  se  sou- 
méttent  tox  anrKs  qui  prononcent  contre 
eux  des  peines  moins  sévères  que  celles  que 
la  loi  permettait  d'appliquer  ,  et  évitent  de 
faire  remettre  en  question  les  causes  de  Tin- 
dntgence  manifestée  en  leur  faveur  par  les 
jurés. 

Sur  5,4o5  arrêts  rendus  contradictoire- 
mcnt  par  les  Cours  d'assises,  en  i8.^''>,  70?  , 
comme  je  l'ai  dit ,  ont  donné  lieu  à  des 
pourvois }  xox  seulement  oAt  été  annulés.  La 
Cour  de  cassation,  dans  ^4  affail-cs  où  fîp^i- 
raieot  64  accusés ,  a  renvoyé  ces  arruscs 
devant  un  autre  jury,  pour  être  souiuis  à  un 
nouveau  débat; dans  10, elle  a  annnlé  les 
arrêts  des  Cours  d'assises,  en  maintt^mntln 
déclaration  du  jtiry  pour  servir  de  Ijase  :\  un 
nouvel  arrêt;  dans  3a,  elle  n'a  cassé  que 
quelques  dispositions  accessoires  des  arrêts; 
enfin,  dans  i5  affaires,  r;ainii1ation  a*a  été 
prononcée  que  dans  l'intérêt  de  ia  loi. 

Sur  les  f)4  accusés  renvoyés  devant  d'au- 
tres cours  d'assises,  ao  sont  restés  dans  la 
mime  position  par  ssHte  do  seeond  arrêt  ;  xa 
ont  été  (îi  fniiuvempnt  -icquittcs  ou  absou';  ; 
a3  ont  encouru  des  condamnations  moins 
sévères;  9  seulement  ont  au  conlraiie  ité 
condeanés  à  des  peines  plus  fortes. 

Le  compte  est  termine  [-.ar  un  appendice. 
Cet  appendice  reuferme  :  1  "  le  réiunio.  des 
travaux  des  magistrats  iuilrucleurs  qui  sic- 
ge-it  au  petit  parquet  du  procureur  da  Aeî 
du  département  de  la  Seine,  et  qui  ont  mis- 
sion d  interroger  iminédiatement  tous  les  in» 
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dividos  arrêtés;  a*  des  renseignemens  plui 
complets  que  conx  des  années  précédente* 
sur  les  morts  accidentelles  et  les  suicides  qui 
ont  été  rskjet  des  ÎBvestigBtÎMBe  dnnmm* 
tère  public 

Dans  1«  cours  de  i835,  8,4rïr  individuî 
ont  été  conduits  au  petit  parquet  de  Paru: 
às  ont  pn  être  imerroeés  dans  In  délai  fiii 
par  la  loi,  et  4/19^  ont  ile  naaiaaiii4Mfciar 
en  liberté. 

Quand  aux  morts  accidentelles,  leur  nom- 
bre s*éièfei  6,19a;  eUessont  dassèmpwr 
la  pfemièrc  fois  suivant  la  nature  des  évéDe- 

mens  qtii  Ic'i  ont  occasionnées.  Près  de  U 
moitié  j('s  viciiiries  (2,950)  oat  été  no; te^. 

J'ai  dù  m'occuper  du  suicide,  cette  msi«- 
die  qui  tiiTaille  nos  sociétés  modernes.  Dmi 
nonveanx  tableaux  présentent ,  sur  les  indi- 
vidus qwi  se  sont  donné  la  mort,  l'indicabon 
non- seulement  du  lieu  de  leur  décé^,  mais  ds 
lemr  sexe,  de  lenr  âge,  de  leur  profession,  ds 
mois  où  ils  ont  accompli  leur  triste  résolo- 
tion,  et  Je  T instrument 00  dumojen  doat Si 
ont  fait  usage. 

Il  résuite  de  ces  tableaux  que,  parmi  la 
a,3o5  snicidés  de  MS^  il  y  avait  5a  i  fe» 
mes^Plus  du  tiers  de  ces  indîvi^tis  (85û': 
étaient  âgés  de  3o  à  5o  ans,  19  n'avaient  pv 
xC  ans,  et  3i  avaient  dépassé  80  ans. 
.  LonMisdejoittetcitedaloàMfsimii 
le  plus  de  suiddes  (394);  et  e^est  le  mois  de 
décembre  qui  présente  au  contraire  le  cbiflrc 
le  plus  bas  (to5).  C'est  depuis  le  moisit 
mars  jusqu'au  mois  de  septembre,  qn'Bietf  | 
été  le  plus  fréqoens:  chacun  des  moism» 
pris  ihais  cette  partie  de  i'aiUMe  OM  pRimn 
plus  de  aoo.  I 

Les  suicidés  appartenaiont  indbtinctasol 
A  toutes  les  claiiss  delà aoetété  :  on  en  trooK 
chez  les  laboureurs  comme  chez  les  artisans,  < 
parmi  les  marchands  et  les  né^ocians,  enauat 
parmi  les  artistes  et  les  personnes  qui  exo^  j 
çaient  d'autres  professions  libéiAles;!»»» 
vivairrit  de  leur  revenu,  d*antrCi  teicM 
mcndiaiis  ou  vagabonds. 

La  submersion  et  la  strangulation  sont  it^  J 
genres  de  mort  le  plus  souvent  emplofci;! 
viennent  ensuite  l'emploi  des  armes  à  re>.  j 
l'asphyxie  par  le  charbon,  l'usage  des  insîm»! 
mens  tranchans,  et  le  poison;  5i  suirii^ti 
seulement  ont  recouru  à  ce  dernier  mov^^J 
Qnant  aux  aspl^rxiés  par  le  charbu^  >^  'f| 
partenaient  preiqoe  tons  an  dépiitemcnt  «I 
la  Seine.  ' 

Des  recherches  ont  été  faites  sur  ks  cis- 
tes qui  ont  déterminé  les  suicides;  mais  ki 
résultat.^  ne  reposaient  pas  sur  des  bases 
sez  sûres  pour  que  j'aie  cr'j  î'  ^oir  U  s  pnhUcr. 
Rien  dans  ce  compte  ne  iiuJl  être  coujccto- 
ral  :  tout  doit  s'appuyer  snr  des  données  cer 
taincs.  J'eipère  pouvoir  Tannée  prochM* 
publier  ce  document  important. 


Digitized  by  Googlc 


teftc  Mt  l*aaalyM  du  coifi|>te  que  je  sou- 
mett  à  Totre  Majesté.  Elle  pourra  secouTain- 
cre  que  la  justice  criminelle  est  exercée  dans 
le  royaume  avec  cette  célérité  qui  empêche 
les  preuves  de  dépérir,  avec  cette  fermeté 
qui  décoarage  les  erimineU,  et  avec  ce  res- 
pect religieux  pour  la  liberté  et  l'honneur 
lies  personnes  qui  rassure  les  mnocens.  Je 
luis  beiireiUL  d*tppeler  son  approbaûou 


sur 
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les  timm  de  cette  magistrature  française, 
«nii,  par  sa  sagesse  et  son  dévouement  à  des 
devoirs  souvent  pénibles  à  remplir,  s'est  as- 
suré la  véuératiou  et  la  coutiance  du  pays. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  sire, 
de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et  très* 
obéissant  serviteur,  le  garde-des-sceaux  mi- 
nistre secrétaire  U'Rtat  de  i/i  justice  et  des 
cultes,  Bartie. 
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5  ««HtôM  (25  fètritr).  —  Arrélë  conlenant  le  tarif 
<3ii  droit  exiRiblc  sur  les  baca  établi»  dans  L'élendae 
(iii  (iéparleiïient  do  la  Houle  Loire  ,  p.  IjTU- 

1"  jbrial  (21  aoril).  —  Arrêté  contenonllea  tarifa 
da  droit  eiigible  sur  les  baca  établia  dans  le  dépar- 
tenienl  de  Mainc-cl-Loire»  p.  75. 

22muiétiûr  {W.  jitilUl).  —  Décret  conlenanl  le 
tarif  d«  droit  ciiRible  sar  les  ba<a  établis  denain 
ilépartement  de  la  Sarth<,  p.  i3fl. 

17  jêiUlet,  —  Décret  concernant  le»  travaoK  gai 
•'«aécotent  ao  compte  dea  commaues ,  p.4JS. 

1817. 

lô  aoril,  —  Ord.  qui  accorde  d«  lellres  de  naln- 


f alité  an sieug Michel  Tisci  ,  Bull.  M»pp.,  n.  10fli67. 

30  avril.  — •  Ord.  relaiive  ao  coMiUierce  connu 
sou»  le  nom  de  Troque  ,  p.  220. 

ônotetnbre.  — Ord.  qui^iccurde  des  lettres  dp  na- 
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1821. 


2>  jmmUr.  —  Ord.  qui  accorde  de*  lettres  de  na» 
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5  fivrirr.  —  Ord.  relaliifc  à  la  composition  dea 
rations  eu  u^af^u  dan»  le  déparlemeni  do  la  ma- 
rine ,  p.  CA- 
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1825. 
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1828. 
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rilë  au  sieur  Lamelle,  Bull.supp.,  n.  11125* 


1829. 
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ralité  au  aieur  Hindelet,  Bull,  aopp.,  n.  10687. 

182(L 
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toralité  an  sieur  UaiHet ,  BolL  supp.,  n.  10688. 
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ralité  au  sitiur  Péragoi,  lioU.  gnpp.,  n.  11127. 


tarai 


Péraqni,  UoH.  gnpp. 

la^ 

18  teptembre. -^Orê.  gai  accorda  des  lettres  de 

naiuralité  au  sieur  Gatti ,  liull.  aupn. ,  n.  llftGO. 

1854. 

25  janvier.   —  Ord. qni  accorde  des  lettres 

de  n;iloralité  au  sieur  Barbagi-luta  ,  Bull,  supp., 
n.  11673. 

20  juin.— 'Otô.  relative  an»  allocations  de  sel 
ponr  le  comuierce  de  la  Troqne  dans  1er.  départe- 
mens  de  la  Lotre-Inférieurc  et  du  Morbihan  , 
p.  222. 
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1835. 
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toraliUau  sieur  CaïUjjncto,  BuU,  supp.,  a.  10A7i. 


(Benoit).  BoU.  Mpp.,  n.  iim  hlUSêC 
16«H»v.  — Ord.  i{«lMeavd«ae»l«Ur«»d«nal»' 

rjlil»  au  ^l>-nr  PaYt-tf  ,  Ruil.  Ml|>(>.,  D.  iê6^> 

14  êtpumbr*.  —  Otû.  qui  «ccorde  iliat  lettres 
à»  Batovdiilé  mi  «Im»  MlvaoïM.  Bdl.  Mpp» 
n.  11151. 

31  «Koirfh  —  OfJ.  qui  •(•conln  Ueileltre»  de  oj- 
ImttHlé     «(Mir  Demollin,  Bull.  m\>p.,  n.  10472. 

oelùhrt.  • —  Or<\.  f|m  nrcordc  dr»  lettre»  de  n«- 
Inrekitâ  au  sicar  Aubvcq,  iiuU.  Mipp.»  n.  11132. 

4}N«Mii«ir«.  -'Ord.  qui  accurde  Am  lettres  <lo 
natoralilé  a\\  tieui  Molitor,  Fnll.  rapp.,  Qi  lld7û> 
ti  dicnnitrt.        Ord.  qm  accorde  d««  letltM 
do  DatufdlitA  M  ite  MiiUtf,  ML  «ipp. . 
n.  lii:^>3. 

au  aicar  Soret ,  Bull.  rapp..  D.  10A7S* 

28  janvUr.  —  Ord.  qal  acr.orde  des  lellfea  da 
oalur  alité  .«a  tirar  Dai*>ign«ar ,  BaU.  wpp.  i 
».  «M9». 

18  fà  fuT.  —  Ord.  qui  aocorde  de*  loltraid^MlB* 
ralité  on  uenr  Prin,  BaU.  »upp..  n.  10A74* 
81  «MM*  -*Ord.  q«i  Meordedet  lotlrat  d«  Btln- 

ralité  an  sieur  F<  rron^ ,  Bnfl.  rnpp. ,  n.  111S5. 

au  1  sieurs  Urice  ,  Martin  et  Vandeplancke  « 
6aU.  mpp..  n.  10199  k  10477. 

8  moi.  — Ord.  qui  «ocorde  desIctUes  dcnalwa* 
lilë  au  sienr  Sardi,  Bull,  snpp.,  n.  10A78. 

Ord.  qui  aocord«d«iletirrM  <le  nattraUlé  «ttllMir 
Schr11ii>5?,  Hol!.  sopp  ,  n.  lllSl). 

29  nui.  —  Urd.  qui  accûrdrul  des  lellres  d«  na- 
tiiralM  am  aieurs  Krdclr,  Morand  al  SclifaflliBi 
JBnU.  snpp.,  n.  1  01390  à  I('nyLi2. 

—  BOX  fieuis  i'i  idig,  GaiUn,  Grubuacb,  Musloa  i 
Rossriti,  VandenboMclMal  Wailia«  BalL  «pp.t 
a.  l0â79àl04K5. 

SO —  Ord.  qui  accordent  des  lrttre*<d«  na- 
toralité  aux  sieurs  Anfonso,  Mclin  ,  Murean,  Mou- 
chai et  PfeifTer,  Bail.  supp..  n.  lOASO  k  lOMO. 

SSiyam.  —  Ord.  qai  accordant  des  lettre*  da  na- 
tnraliié  «nx  sieurs  Bdder,  Gttaltaai  Fiiaao,  B«U. 
tapp.,  n.  10491  k  10/k»5. 

iJuiUtt.  —  Ord.  qui  accorda  des  lettres  de  na- 
toralitéan  siear  Bratcod,  Bull.  supp..  ti. 

18  jmlUt,  —  0«É.  ^ni  accordent  des  lett/ns  de 
AaHiraUté  amsiaort  Franco,  Linden  et  Lona»  Bail, 
supp.,  n.  10^95  ilO'i  7. 

iîlimUUt.  —Ord.  qui  accordent  des  lettresde  na. 
tafalMé  antikwnDenavatier,  Duquaiae  «l  Robes, 
Bull.  !.upp..  u.  10498  à  IQ^bO. 

8  oatU.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nain» 
.alMaa «floaChinaval,  BbH.  stipp,,  n.  1060S. 

23  acûi.  —  Ord.  qui  accorde  s  luCirr:',  n.itn- 
raltla  au  sieur  Caftàjagipglo  ,  dit  Tavernier,  fiuU. 
mpp.t  n.  i^l. 

2û  août.  —  Ord.  qui  accordent  des-lellres  de  na- 
Inralité  aoA  sieun  Binon  el  Smal*  Bull,  snpp., 
•.IMMailMOS. 

—  aux  bieurs Cache,  Deandrois,  Joncn al  Vaoia- 
mana  ,  Bull,  aupp.,  n.  10502  à  105^. 

$  ifpUnUtn.  —  Ord.  qai  accorda  dat  lettres  da 
Batnra'îtt'  au  s'itur  ETicD,  Pull,  iiipp. ,  n.  11137- 

—  aux  iiicurs  bonanomi  et  VdiUy.  Bull,  supp,, 
n.  106^  et  10W7. 

SO  a»^mArr.  — Ord.  qui  prescrit  la  publication 
de  la  convention  conclue ,  le  20  mars  ,  euue 
la  France  et  la  Pnisae ,  ftmt  lia  iHMifWt  dai  cor« 
riqmëaaMi,  p.  fi. 


S  «Alt  165»  A«  «1  im.  1836. 

14  oei0irt,  —  f.pttres-pateaies  qoi  aatori^ent 
l'échange  du  majorât  do  sioar  Marej^Argenteaa 
MMM  aSs  fov«is,  Bull.  Mipp.f  n.  14i6Î. 

^  nimemfn-e.  —  Ord.  qui  appronva  OB  paili|a 
d' immeubles  entre  deui  fabriques,  BnU.  i>pp.« 
».  10542.  V 

0  novembre.  ~Ord.  aalorigpnt  la  formalioa, 
il  (^«rppntiat  ,  d'one  maison  dépendant  de  la  coo- 
griiftalion  des  Fillea  do  la  Coueeplion  ètabl»  à 
Piolcnc  (  Vauc|o'>t;  )  ,  «l  d'une  école  secondaïn 
aodési<ulique  ]i  Âidccio  (Corse),  BuU. ,  u.  6094  «t 

—  qai  avtariiaat  TsM^taUm  da  legs  et  dont, 
(ions  faits  aat  fabriques  de  diveioas  commaBca. 

les  acquisitions,  aliénations  et  échanges, 
l'anqplai  da  aosuna*  an  aehatda  nMm  tut  Illat 
fidta  par  dfrenas  fabriqua, 

—  qui  Lransfèri'  un  tillB  d*  MtOVUlt »  «I^T^I 

•M  église  en  chapella. 
»»^<f(à  rappottia  la  dIapBsilioB  àm  oalle  dn  4  i«n* 

Vier  1833,  qoi  jirt-.scriva It  rcmjiloi  «l'une  soiutue  c:j 

achat  de  ranta  sur  l'Ëiat  par  le  séminaire  da  Far 
pignaa. 

—  craî  refatta  Te  Iccrs  onivenel  fait  h  la  eonnaa 
naBté  da*  CarméUles  de  Sens,  Bail,  aopf».,  n.  10611 

hiosas. 

1.3  nùvemhrt.—OTà»  antorisant  rétablissement  At 
2  Msars  de  la  congrégation  de  la  Providence  de 
Langras  dan*  k  commane  de  ChaaHéar;  da  S 
ftœurs  de  ta  congrégation  do  Sdint  Sarremeol  »!< 
Maçon  à  Sainl^Germain-do-Plain  ,  et  d'une  maispa 
dépendant  de  la  congrégation  des  dames  de  llba» 
macidée-Cooception  de  Bordeaux  hSoBHM^B^ppC 
(Marne),  Bail.,  n.6(i90  et  6097. 

>—  Ord.  qiAfldBDit,  pour  te  spirîmd.  In 
paf^ne  dite  Argennores  h  1' «église  de  Taoïiac  (Am 
rou  ) ,  et  érige  eu  chapelle  de  aecour*  U  chapclk 
de  Notre-Dana  da  la  MMdoocdaf  h  Graea»  (ftda- 
Mi4ae). 

—  portant  que  lej  arrérage:}  de  la  renie  sot 
l'Pitat,  acquise  par  la  fabrique  de  Samt-WiCPUi  d»' 
Champs  h  Paris ,  seront  placés  chaqœ  année  ea 
aocroissemeat  de  ladite  inscription  )mqtt*ea  1874- 

—  qui  autorise  le  préfet  de  Sein«  -«:  i-fliBra*  k 
m^re  la  fabriqae  da  Saint-Nicolas  de  Meant  et 
poasesaion  de  l'église  da  Taneien  coareni  des  Csr* 
daliers. 

— la  séminaire  d'OrUaiw  h  raaoaoar  h  «a  bps* 
profit  da  odvi  d«  BloU. 

—  qui  aji|)rouvu  le  rapport  sur  lo  proîet  dépar- 
tage de  biens  entre  la  fabriqae  et  le  ImraaB  ét 
UenfaiaaBea  da  Hallilatt  (Hant^Rhin). 

—  qui  rapportent  celles  pr^ir  rivant  remploi  (it 
divenas  sommes ,  et  en  ehangenl  la  destiaatifiB, 

—  qBÎ  flattant  le*  legs  faib  4  dewi  fahripii 

—  concernant  l'ouverture  If^gale  dt  l'église  d?'- 
Blocure  (Maine-et-Loire),  Bull.  supp. ,  a.  16652  i 
I05M. 

—  qui  autorisent  receeptatton  de  l^;s  et  doni- 
tions  faits  aax  commanaatés,  séminaires,  £abnq«0 
da  diver<**  oomnMuia*!  al  h  révéché  d'Angeo. 

—  àf.',  Bii(*naiinns ,  acquisitions  et  emploi  de 
somuoes  en  acbat  de  renies  aur  i'Ëtat  pat  divena 
fabriques,  Bail,  sopp.,  n.  10540  h  iOBSI. 

16  notemlre.  —  Ord.   qui  âfiprouvrnl  dif^-:^ 
acquisitions,  échanges,  aliénation»,  UauiiiiOiJ  • 
.•■iploi  de  sommes  en  achat  da  rentes  sur  ÏBi^ 

par  pliiM'  iirs  r  In  igiifii  fit  rommoijaiiiéi»  Dlllii  I 
I).  luubi  à  1U5Û4. 

2 1  n0«mir<.  —  Ord.  qoi  aatortseni  raeeapUti 
d'ofiire»,  legi  «1  d»atio»i  iaiti  «os  pianm  ^ 
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a.  i0457  et  lOass. 
2S  MWM^.  —  Qrd.  <|Bi  mecuàt  de»  p«nii«n>  à. 

k  20  penonnet  da  même  département. 
«HZ  Tcaves  de  0  penonnet  da  méqM  dép«r-. 
•MMBl.  Bail.  «M.,  n.  i08S9  «  MMl. 

tuwnn^.— Ord.  qai  aaloiise  la  comraanaalé 
de  la  Croix ,  dite  de  Saini-André ,  ëubiie  h  Oson 
(Hwtei'Pyrënées) ,  et  défeadmlta  d»la  tongiég»- 
tion.  dont  le  cheMim  «tftié  à  U  PafO  (VImm). 
Bull.,  n.  «60a. 

<M.  mi  «ppMav»  I»  MéHm  faite  k  VégVm  d« 
KarTejob,  moyennant  ane  rente  de  30  fr. 

—  qui  rejette  la  fondation  faite  à  la  même 
Mise,  motennant  mU-éê9B  fiw«  ML  «pp.» 
a.  10566  et  10567. 

Ord.  qui  rapporte  celle  du  14  avril ,  qui  prescri- 
vait remploi  d'une  somme  en  acliat  de  reoWaut 
VkAai  |)«r  la  i»imup»dêUm*  (Nocd|«  Bail.  Mpp.» 
n.  10665. 

•  Ord.  qai  accorde  d»  kMNi  de  nataralUé-ra 
aieur  Laaibert  ,  Bull,  snpp.,  n.  11138. 

Ord.  qui  dissoat  et  aonalle  le  majorât  créé  ea 
làv«nr  do  «Imi  Boqa»SaiaÉ  PiagiHMi  JBtalL  app.» 
a.  11657. 

25  imembre,  — Ord.  qui  antori»ent  racceptation 
éêàOUê  «I  Ugi  faits  aospomes  et  ho^piccs  de 
diverses  commanM,  BoU.  sopp.,  n.  10523  à  10525. 

Ord.  qui  autorisent  racceptation  de  dons  et  do* 
aations  faiu  k  diveraw  cooimuiWt  Biil.  Mipp** 
B.  1UA59  et  10A60. 

S6  ■aesmtrg.  —  Ord.  qui  aatorisent  racceplatton 
de  legs  et  donatioDS  faits  aax  fabriipNti  eg— na» 
aettléit  oojrés  de  divattea  commanes. 

—  une  alléaatioa  et  un  échange  d'immeaUea 
usa»  par  une  fabrique  et  une  flOaraiUie«té(  BoU* 
topp.»  n.  10568  et  10560. 

28  noMm&rr.— Ord.  qai  autorisent  racceptalioii 
de  dons  f<iiu  h  diveiMi  «oMnmme»»  fiolL  mpp.» 
a.  10526  k  10528. 

Ord.  qai  accordent  des  lellrea  de  nelurelild  eus 
aieura  Aquerone  et  LaUiei^LurnlIioa  i  BolL  anpp.« 
u.  lOm  et  10690. 

en  rieur  Bevnond,  Bail,  sapp.»  n.  112111. 

—  aax  aieors  Chalier,  Kigallo  ,  Gamloin,  Grlin- 
mcisien,  LafouLiioe,  Lefevre,  MuUer,  Naxo,  Polct, 
mrtndvatte  et  Trkze,  Bull.  mpp. ,  n.  411S9  k 

iiiao. 

Ord.  qui  aatorisent  l'acceptation  de  donations  et 
legs  fjîla  eni  pauvres  et  hn-picés  de  diverses  com- 
mun c^,  Bail.  sui>p..  n.  li'jTÛ- 

2  lUtemhrt,  —  Ord.  qui  autorisent  racceptation 
de  legs,  donetiom  et  offirea  faits  ans  peovrat  hw- 
pices,  Lglis'-f  ,  bureaux  de  bien  aisance  de  diveiKl 
commonca,  Bull.  supp..  n.  lû(i2A. 

Ocd.  qui  eutoriient  Taceeplation  de  legs,  dosa* 
lions  et  ofîtKs  faits  \\  diverses  communes  et  k  l'ad- 
juinislraliun  des  honpicesde  Mirecourt,  Bail,  supp., 
i|.  10571  klOS7â. 

13  eUeembre.  —  Ord.  qui  érige  diveCttS  ^ses  en 
aoccorsalei,  BoU.  &upp.,  n.  1002.5. 

Ord.  quL  enloriacnt  Tacceptaiioa  de  le(i  faits 
aux  fabriques ,  car^  de  div^raca  coounanea.  Bail* 
aupp.,  n.  10617. 

OrcL  qui  admet  le  sienr  Riendel  et  la  demoiselle 
Melaao  h  (établir  leoT  dowioilf  «nei ,  Bail, 
jypp.,  n.  10506.  \,  > 

Qrd,  qui  accordent  des  lettres  de  aêlnralilé  ans 
«teDra  Dcdfli  eC.llorei|fl,^BlUf  «OfPn  B*  i^^O 


-^»e»ila»iCimileat«  Ikdl.  «opp.»  iw.tU07. 

ifi  décembre,  —  OeA.  qui  autorisent  Tacciiptatioa 
de  legs  et  dottâtioaa  iaiU  «ox  pauvres  fi^  j^aaptcce 
dedi««ne»enwinei.1l«U,*appL.a»iQ91ft,  . 

Ord.  qui  aatociseni  raoceplation  de  dqnatjqos  et 

a.  lOilTSik  A0577. 

Ord.  portant  :  la  commune  de  Saint  Gilles-Irs. 
Bouobeiies.  acroedi^eoMat  de.  Iii#mes  ,  prendra 
le  aom  dft$e{ttt»GaiiBi|  JUsecUon.de  Cii«inb9n  eut 
distraite  di)  la  commune  d»  Sainl-Sjinphofien , 
arrondiftsenaent  de,l^od|e,  .f t  érigée  çu  commune  ; 
la  section  de  Konange  est  dislraite  de  I^,c0n»mun4i 
do  Redange,  arrondissement  de  Briey«  et  érigée  en 
commune;  lef  villages  de.  rorl^-Poçti  ,.^#rol  e| 
Courbasïil ,  sont  distraits  de  la  comn^nuap,  Le* 
tour-CoroI,  arroudiasemejjl  de  P^ades  ,  et  «"rig»^  en 
commune,  sons  le  nom  de  Porta,  qui  prescrit  la 
réunion  du  diverses  comittnnes,  Bull.,  n.  6700. 

17  di'rcmbrr.  —  Ord.  qui  autorisent  l'emploi  de 
sommes  en  achat  de  renies  snr  l'Etat  par  diverses 
ftbiiooea,  Bôll.  lopp.,  n.  10620, 

Orn.  <nn  év'ip"  en  cbajx  llo  do  <cronrs  Tandenne 
chapelle  de  Sdint-Bartbelemy  à  Pignans  (Var). 

—  qnt.koioriseift  Pecoeptaiionr.de  légt  ek'.msa* 
tfdris  faits*  àtfx  fabriques  de  dtvcrs«i  «ponUUttnea  i 
Bail,  supp.,  n.  10621  ét  10022.  -' 

déennb^t.  —  Ord.  qm  autorise  le  pdUet  de 
r Allier  h  acquérir,' an -Uoni  db  FElat,  ,iuieateiM»p 
aise  k  Vichy,  Bon.,  n.  6685. 

Orâ.  r]ui  accorde  des  penaioflt  1 4  peCMmoM  du 
Mpéhement  de  la  làuine. 

-^'  aasveuves'etDrphelinsde  18  pecsâtines  da 
même  4éperMaMal,  B«1U  eopp:  n.  iMSt*  et 
106S3i  ■  .  '  .  •  M  ■  ! 

20  jUundrê.  —  Ovd:  portent  «pprobatie»  xle 
denii<eoldea  et  pensions  allouées  »tir  li  s  fonds  de 
le  eeiase  dea  invelidae  dei  le  aerine,  Bitli.  «ap|>., 
n.  lOS.-?».  *  .  •  • 

21  dêeembr*.  »  4Mk  4ptf«  eecoide  dee  peaifona 
k  48  militllirea.  ■•<  .  t  i  ........  s 

^kO mlitteiraa,  Ball.anpp.,  n.  10401  et  10462. 
Oird.  qui  accorde  des  pensions  h  .''>S  iiiililairf  >. 
k  38  veuves  de  juiliteices ,  ^all.  aopji.  , 
a.  iOftSft  et  10M5.     *-  -    • .  . 

22  dieembre.-—Oxâ.  qui  crc<;nt  un  cntomitsariat 
de  police  dans  les  villes,  de  XiraecUnes  (Moed)  et  de 
Mekin  (Cher).  Ball.,a.4|g8ft.         >  '      <  « 

Ord.  qui  autorise  racceptation  de  divers  li  rs 
faits  aux  pauvres,  hospice,  égli&e  et  commuur  de 
Beanie>la*Roieade (LelMt),  Bulii  sopp..  n.  10578. 

2ft  dj'ccmhrr.  —  Ortl.  qui  acrordu  dus  liji:r<  «  de 

naturalilé  aux  aieufs  (<ilis„l^ee|M  li^cqi&,  lofent 
et  Roaiot,  Bail,  «ipp.*  n.  11169  k  lil56'.  . 

Ord.  qui  admet  les  si«-urs  iMalhias,  I.udihoarr  et 
BaroiUer  h  établir Jeur  dpmici^,  «p  Irance,  .Bull, 
supp.,  11.10507.  .., 

2 G  décembre.  —  Ord.  qui  Ctae  U  direction  de  la 
route  royale  n.  5 ,  de  Pàri^  ^(jpni}V6  ,  k  l'entrée  de 
Poligny  (Jare)  ;  ,qui  aÂcep.le  rplTre  dè  lp,OOI>  fr., 
faite  par  le  conseil  municipal  de  P.olIpny  ,  pour 
rexéculioa  des  travaux,  et  auiurlue  l'administration 
k  eeqnértr  le*  terreiaa et'b ùtimcns  nt^cessaireepoor 
i'exécntion  de  ce  projet,  DulL,  n.  G087. 

Ord.  qui  prohibe  la  labricalioq^  des  eaux-de?vie 
dans  les  limites  de  l'octroi  db  Monlfeuwrf ^p.  j|» 

Ord.  qui  autôri&e  riii-vtriptiim  au  trésor  pu- 
blic de  huit  pensions  du  donaia^rc;>j  BuU.^pp., 
a.  10463.  ►    .',     .  • 

Ord.  qui  établissent  des  fcirci  dans  diverses  i 
B»tine*,  Bull,  wpp.,  ^^^JÇ53H,.^.^û5è5.  f  , 
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Mt  commune.*,  Hiill.  aupp.  ,  D.  10508  li  10511. 

Ord.  aui  in«mUènDei|l«oii»U régime  Core&ti«rie« 
lioii  èà  ûhmm  wmne»»  «pipraotenl  les  pneè^ 
verbiux  de  délimitât  ion  de  bois  de  diverses  com- 
■MiaM:  MttiriMat  délïTf^iMt  de  bou  k  ptiuieun 
«mniDunfM,  Boit  wipp. ,  n.  10519  h  'AKHf. 

Ofd.  qui  aatorisont  h  ronstruitc,  ronscrvfr,  rt 
établir  diT«raes  wine*  lessieon  FangeU  Cbarbon- 
MaiiSt  fjflteooni  lÉt^AKi  IIbvcIcI  et  RafcIet-lieb(8Br$ 
qui  modiftfl'  1rs  dlspOnitionB  de  crile  fjui  autorisait 
le  sieor  Dariujx  k.ëlabitr  un  moalia,  Bail.  supu. , 

27  dt'cortfcnf.  —  Ord.  qni  antoriannl  l'accptatinn 
d«  legs  ^  dODalioaf  faite  aaa  pauvre»,  hospices 
àt  dimMft  ttommaiii.  Bail.  fvpp..  n.  10091. 

Ord.  làr  îe»  iarifs  H  réglemeqsd'oclroi  da  pla* 
Ûtmn  canmaaai»  Bull,  supp.,  a.  10520. 

M  JftMÎI^l.  —  (M.  qui  prébibata  4btiU«î|l»Q 
dc5  \  int  dawla*  BiBiÉHéaroaiwiJa  S/ittAgmKgM 

i|lit  MfcwWi  1»  TlOt  d*AKiMiir-A«!ia  I 

•OTrir  an  abattoir  public,  pag.  2. 

UnL  dpi  autoriNDt  k»  «aan  CariU  «l  Léon, 
nattât  t  Ocmrad ,  Brum  da  Aiekèra  »  8anhntl4a 
laCrétaz  rt  Langloi»  k  <5tablir  divonos  usine». 

qui  fuloriae  )a»  pcopriélaire»  inlëreMëaA.  la 
coalcetkm  da  la  tlgm  M  établir  wn  la  rira  droita 

dn  IVar,  h  formrr  uiiesocit^té  *ous  Ifl  titre  de  Syn- 
dical du  digaee  da  Champ  ei  Saint-Geor|jBi  da 
Codiniien,  mbn  eoneoorlr  au  frais  dta  travaui 
è  entreprèndN»  BoU. ,  sappL  a.  IQSAO  el  105A1. 

9#  difgnAn.  —  ^Qrd*  portaÎH  que  les  ubteava 
da  oopalatîm  y  annaiéi  ierotit  conaidéras  c0mina 
aauU  auihenliqunsi  peadaat«tef  aoc,  k< 
1"  jaavicr  1837»  pag.  30. 

Ofdl  ^cri  accorda  de»  pansioin  k  5  aniUtairea, 
Bulf.  lopp.,  n.  10A60* 

Ord*  aar  les  Urifii  al  régleneiw  d*oclroî  de  pla> 
C0iDiimnes,  BoU.  sopp..  n.  10621  al  10622. 

mi. 

t/aNsM^.<^  Ordk  qtti  mocMa  erila  da  28  amil 

182^,  au  sujet  des bourtes  cl  dein»-boorset  altrilftléM 
au  cQilflaa  royal  daGaaiit  BoU.  »  u.  OSiA^ 
8  yalHinfl  --M  ^ki  trU  wn donûnrfat  «a 

policu  k  Joinviliti  (II. -Marne)  ,  pt  rétablit  celui  do 
Lafarté<«bi|s^oara  i  &oiaO'el-liarna  ).  Bull.,  n. 
•71&       •    •  . 

ù  Jmnitr.  —  Oril.  qui  «atori<icnt  Tncrcptalion  de 
l«*g« ,  donations  et  ab.tndonjt  f;tits  an  N^ininuirp  (1« 
Besançihi  ,;«t  aqt  fabriques  de  diverses  couimuuc», 
Bull.  supp. n.  i07H3 

Ofâ.  qQi  anfrvrt6<int  de.%  aliéna HotiA,  acquisitions 
eteanemious  faites  pyr  diverses  fabrique»  el  con- 
grégatioiw»  BoU..  sumv,  o.,  1073Û- 

Otd.  qoî  aoloriaetitVcniploi  de  diverses  sonamc» 
a*»  .irlist     rentes  sqrTEtat,  Rnll.supp.,  n.  ^735. 

Ord.  qtU  w^jctte  [f.  legs  d^ntjo  renia  â»  8»W0  fr. 
sur  Tfilat  «  Mtb  k  t«  'toif«(r(*gation  de5  sasun  de  No- 
tra-Baine*d'e^dint-Augostîu  ,  k  Taris,  BoU.  supp., 
«.  10786. 

qolattforbeilt  les  sieurs  Bordât,  Jonrdh>>uil, 
Bo*CTi<»f,Tll«rOT^eau,  flaben  et  Godelroy,  Malliar, 
SlcHMD,  IhJard  ,  il  construire,  cljhWr,  metlre  en  ac- 
tivité fibriuues  ou  usines}  qui  fait  coaces- 
■km  va ric^r^huititer  ,*  dSnia  mine  de  fer  dans  les 
eommnnrs  dn  Vel!(  fum  cl  d'Ikhcnoi-le-Sec  flSÎdP^ 
te-Sa6ne\  BuSl.  s«p6,,  n.  101)02  el  10003' 
CM.  qui  OiiWtiéBAant  plosim  M  iooi'h 


da  délimitation  de  divers  bois;  qui  aulorïvent 
ddivrance  de  boia  kplasieofs  comsaonasi  Boll. 
soppm  n.  40681  k  lOMOc 

7  JatitHer.  —  OrJ,  qni  antorlie  le  paiement  du 
cinquième  terme  de  la  créance  des  Etals-Unis , 
raconaoa  par  la  trailé     A  foillet  18S1 .  pagw  t. 

Ord.  portant  convocation  da  dcaxiéillo  CoB%a 
électoral  d'Eurc-el-Loir  ,  Bail.,  n.  0&81. 

Ord.  q«i  appfOQva«t  éea  tranwetiona,  aeqoisl* 
lion»  el  partages  faits  par  les  fabriqnes  de  diverses 
communes,  el  l'école  ecclésiastique  de  Briguoles, 
BoU.  sopp.,  n.  18717. 

OrJ.  qui  appronro  cpIIc  de  l'arche vêqne  d'Aii , 
portant  réuuion  au  cliapitrede  la  care  établie  dans 
réglise  méuoptilUtlaaAa  Mi  diaabta.  Bidl.  sopp., 
n.  10758. 

Ord.  qui  autorisent  les  acquisitions  ,  emplou  de 
casûon»  et  Teates  faitas  par  diverses  (ibd- 
comobwavlét  M  léMilMÎfaib-BnU.  mm,, 

n.  10763. 

Ord.  qai  sotorisetlt  remploi  des  sommes  ea  tduk 
de  renies  sur  FElat ,  par  les  fabriquai  da  dmoai 
commune*.  Boll.  sopp.,  n.  10767. 

Ord.  qui  autoriseoiracceptation  de  legs  at dona- 
tions faits  aux  fabriijaasi  catkédralas ,  séaaiiiaires , 
curés ,  chapelles  ,  ailM  da  dftaraea  eomoiaiias. 
Bull,  supp.,  n.  lOTHk 

9  7aM8Mr.  —  Ot^  qai  aotorisa  rétabUwçutat 
d'un  poflit  SMpoii^fe  sur  la  BhOMa  h  L^ftlta  «  artia 
les  ponts  LafdV'^U''  et  Je  la  riuilloliére  ,  en  faMda 
passage  de  la  boucherie  de  l'hApital  »  p,  5> 

Oird.  qal  modifia  le  règlement  da  Moat-Ja^PiÉl 
de  Nantes,  p.  15. 

Ord.  qoi  aotorisaat  las  steata  Lafebara .  Caani» 
goa ,  LaiMilia,  Ulvalda*  Haaha,  Basioard4 1  Vol  «  k 
établir,  conserver  ,  mettre  en  activité  dîvafits  fa> 
briqoas  ou  nsinaSiBuU.  supp.,  n.  1€61&. 

Oïd.  qai  élaMlMM  on  cbangBOi  11»  époqom  éi 
foires  dans  diveraat  CCÉMMUMi,  BoH*  vagn»,  9, 
10613  et  10614- 

Ord.  qai  autotliaat  l*acotptntaw>  da  lag»  at  d» 
nations  faitt  k  difarMi  tfomau/Êm ,  Ba£  topp.» 

n.  \mi* 

Ord.  qai  antorisent  racceptattoa  éa  lafi  atè»> 

nations  aux  pauvres ,  hospices  ft  bureaux  de  bien- 
faisance de  di>er5cs  communes,  Bull.  sopp.  ,  a. 
10667. 

10  Janvier.  —  Ord.  qui  autorise  rétablissement 
d'un  pout  suspendu  sur 'l'Oise,  à  Saint-Leu  (Oise;, 
p.  2. 

Ord.  qui  autorise  la  cession  k  la  ville  de  Clier- 
bourg ,  de  Tnsage  de  25  pouces  d'eau  k  prendre  daos 
la  eanal  da  dérivation  de  la  Dtvette  »  p.  15. 

Ord.  portant  autorisation  de  faire  délivrance  ds 
bois  k  diverses  communes,  Bull,  supp.,  n.  10612. 

Ord*  mt  les  tarili  dFéctroi  de  diversas  commmnest 
qui  sonmettent  phiSHian  bais  aa  régima  forestier; 
qui  approuvent  ies*procès«feii>aaz  de  déiimilatîaa 
an  bois  de  plusieurs  communes  ;  qui  autorisent  dé- 
livrance de  bois  k  diTenascoflunoDefli  BoU.  aopp.  • 
n.  IOjOO h  10601. 

11  jmvitr.  —  Ord.  qui  convoque  le  cinquicme 
collège  électoral  du  Haut-Rhin  ,  Bull.,  n.  666S. 

12  janvier.  —  Ord.  qui  autorisant  raoecptatiaa 
de  donations  faites  k  divoms  a01lB|IMmaa  ,  BdU 
iopp..n.  10052  k  1065^  * 

Ord.  qui  anIorisentPacceptallott  detia|tt,  don^ 
lions  '•t  ofTrcb  faits' aux  pauvres  cl  lio»piiSe$  ^ïadi* 
rerses  communes.  Bull.  supp.  t  n.  10668* 

13  jm»Ur.    Ord.  qaf  cna  vu 


GoogW 


tcrc  des  floMMB  ptr  h  toi  Îb      juifUt  Ifliser 


police  kSaiiil*Jame<  (Manclai)»  jattnpprimc  celui 
du  faubourg  rHoumeao,  à  Aafoulém*»  iCkorsule), 
Ball.,n.OT16.  •  • 

15  janner,  —  Or J.  qnl  modifie  Celle  du  3R  avril 
133k2  t  relative  aux  ejigagemensvolontairaael  aus 
rengagcmens,  p.  5. 

Ord.  qui  autorise  la  c«iue  d*^MI|glUSt|v/iMi^  ^ 
Saint-Amand  \Cb^r;  ,  p.  lo. 

16  janvier.  •—  Ord*  <|pi  fQairoque  le  con&uil  gé* 
nérai  du  d4p«r^siM|l  4»  PMHl«-Cal«w,  BaU.» 
n.  6689. 

XI  /fom»,  —  Ord.  qui  accorde  des  pansion»  k 
penooMS  du  déparlement  de  la  mariao}  k 
quinse  personnes  du  mèaia(icparit>mont,  auf  veur 
v£s  et  orphelins  4#         personnes  du  luèmadé^ 
parlement,  Bull.  sapp. ,  n.  1057 J  à  10j81. 

Jantier.  —  Ord.  relative  k  La^sorlio  dû  cer- 
taines marcbandisea  par  la  fironli«re  da  terra  d» 
dcparlement  de»  Baases-Pvtf^n^es,  el  p.ir  la  partie 
du  littoral  qui  avoisinerEspaguo  d<tus  le  luéine  dé- 
partement ,  pag.  2. 

Ord.  qui  fait  remise  dn  peines  de  discipline  pro- 
iioiicéc5  contre  le»  gardes  ûali;>oaux  d'Urléanst 
BuH.,n.6ô90. 

Ord.  qui  convoque  le  cnnseil  gépéral  el  l»'s  con- 
seils d*arrondi5$enicnl  du  département  de  la  Seine  y 
le  conseil  général  du  dcpntMMnt  de  la  Gironde^ 
Bull.,  n.  6091  et  6602. 

Ord.  qui  transfère  k  ta  Gacillv  le  clit;riieu 
la  instice  de  paix  dacMlott  da  Çaftmtoir  ( 
ban)  ,  p.  4.  ^' 

22  janvier.  —  Ord.  portant  procogatio^  4>ia 
brevet  d'invention,  p.- À. 

Ord.  qui  appronvR  une  modidcation  aux  alailll^ 
àm  ia  caisse  d'épargnes  de  Bcau§(cocj  ,  p.  16. 

aotMi^aalU  eaiiM  d'dparpPMa  CouadAs  k  Toolv 
p.  lA. 

Ord.  qui  accorde  des  pensioiM  k  ÛA,  6r>,  24  el.74| 
militaires,  Bull,  snpp.,  a.-  40059»  10650»  10010. 
10020  et  10623. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  h  tfl  renvf»  de 
militaires  ;  des  secours  annuels  aux  orphelins  du 
militaires;  des  pensions  h  ^  militaires;  drs 
pensiods  do  réforme  k 2  officiers,  Bull.  supn. ,  n. 
ii0627k  10630. 

Ord.  qpi  autorisent  les  sieurs  Charproiinr,  Juvol 
i  étabJir  nne  porcherie  et  une  fabrique  do  cuirs, 
BdII.  sopp.,  n.  ion  10. 

Sfly/tnt/fr.  —  Ord.  qui  réunit  les  d<îparlempni!  du 
la  Wicvre  el  du  Cher  pour  renirelien  de  l'école 
l^ynale  primaire;  qui  fixe  la  part  contribullveda 
département  de  la  Nièvre,  Rul!.,  n.  G736. 

Ord.  qui  autorise  &lkl.  Hupais  à  ajouter  ii  leur 
nom  celui  de  deSalierme,  Bull.,  u.  6710. 

Ord.  qui  admet  le  sirur  C.alrufo  à  jouir  des 
droits  de  citoyen  français.  Bull.  8npp.,n.  11157. 

Ord.  qui  autori»ent  raceeptation  do  legs  et  do* 
notions  failsk  la  société  pour  Tin^truction  élémen- 
taire dans  le  département  dn  lUiùne  ;  anxaupé* 
rteors  généraux  des  frères  de  la  doctrine  chrëtîense, 
ci  maires  d'Epernay  (Marne),  de  Lanirrcs  (Ilaulc- 
Manie),  et  de  Vesoul  (Uaote-SatoeJ,  Bull,  wpp., 
n.  10669  k  10072. 

—  Ord 


pag.  6.  •      .  •    >      .       .  • 

Ord.  qui  antoriae  la  ville  de  Boinl  k  dlaUir  m 
abattoir  pnblic,  pag-.  16. 

Ord.  qui  autoriae  la  concessicm  an  profit  de  la 
ville  de  Parut,  d'un  terfaia  dnirtKM  Wm9  rae  de 
Rivoli,  an  coin  de  la  rue  do  DanpMn,  pap.  17  ; 
le  ministre  des  finances  k  ooncMer  a»  départe- 
«MMf  de  Seiae-et-OiM  HmAm  hMal'  dn  «md- 
yeneqr,  m.kMÊÊUmm^M  jppirtuntfc  Pitt, 
pag.  17.  :  •  ..... 

Ordb  tfÊi  accorde  des  penitata  t/tffmtfStamat. 
Bull,  sopp.,  n.  10658. 

Ord.  sur  les  tarifs  d'octroi  da  dit«BS  communes, 
Btill.  sopp.  n,  106S5. 

Ord.  qui  approuvent  Im  procès-verbaoi  de  déli- 
mitalion  de  bots  de  diveiaes  oommiines,  BuU. 
Mppo  n.  106SO  k  1069». 

Ord.  qui  autorise  la  oommane  de  Fontanelle 
(Dombs)  k  rétablir  un  chemin  ;  oui  .anJorjsent 
deox  communes  k  déCriahMtdn  «RaiOMjda  iiob. 
délivrance  de  bois  k  diverses  communes  et  ans 
«wrseries  de  Saint-Qniria  (lienrlke),  Bull,  sopp., 

p.  imo  kiùm. 

Ord.  aviorisacii  les  propnitaiiMa  d)»at  1«  moa» 
mtv«at  4  élever  on  eonsarm  des.oonaânMlioiia  k 

proximité  de  ioféUt  les  sienrs  Bertiiier  ,  Brade  , 
Lausier,  Duaseme  JBcmsoa,  Giraod,  Brejaae.  Ville- 
main,  Cbarbomiier*  Durandi  pioehon,  Baygot, 
Sébé ,  Chauvin  ,  AUouard ,  Receveur  ,  Mnnnier, 
Colin,  MalUr»Biua||  OocroCé,  Nimeskern,  Dekar- 
twag,  CertelMa,  SdbeMla,  Brny,  Garas,  Sehwarl*. 
Kirchnveyer,  Gauthier,  Commune  de  Moisiac  , 
GeQtj,  Gehia.  pt<|Éu  rqelte  les  demandes  des  sieurs 
ibMMm,  d>Avrrate,  Pradkre,  Lepiaan,  Labat,  B«H. 
mpp.,  n.  10645. 

27  janvier.  —  Ord.  qui  rai|ge  dM!^*A*  alefiers 
dépciset  fdbrique»,  diBfJM  dmui  wnmikraf  cfanea 
des  établissemens  diBleïfilHj,  j^iilldinil  OB  Immi* 
modes,  pag.  7. 

Ord.  portant  que  les  terrains  des  ■rrhndîtninws 
de  Boulogne  el  deSainl-Omor  qui  sont  souini»  au 
régime  de  Vyaitriogues  cojutinueron^  d'àlre  régis 


Sar  dm  «dmioislrations  spécialea ,  aoas  ranloitté 
^es^  sous  -pcéÇeyiji  ^  dfls  prételii        npfi.,  a, 

Otd*  qui  établiaeat  dé»  feires  dfQi  ploaienrs 

^mmunes,  Bull,  snpp.,  n.  10716. 

Ord.  qui  aaloriscnt  les  iieuns  Vignaux,  Caill^bcit, 
Bailli:  et  Febvrei,  Ilugn.  t,  Bâton  et  Delabaya»  Sa- 
vel,  veuve  Micliam,  à  établir  et  maintenir  eu  acti- 
vité divers  moulins  fabriques  et  usines,  Bull.  sunu. . 
n.  10679. 

Ord.  qui  autorisent  Pacccptalion  de  legs  et  do- 
hations  faits  anx  pauvres  et  hos|)ice»  de  diverse» 
communes,  Bull,  supp.,  n.  lOO?.^. 

Ord.  qni  concède  aux  sieurs  Frénaicourt,  Parri- 
«ot,  Richardson,  Davidson  et  Frémicoort  fil»,  |«s 
mines  de  honillcdo  F«tq^  (Pis-de^CÉlais),  DipiÛ. 
aimp.,  n.  10680. 
Ord.  cra 


20  janvier. 


tpA  «otorlse  la  maison  royale  de  Charen- 
ton  'i  .^crplcr  l'offre  qui  Itai  e^  faite  d'une  .somme, 
el  ^ui  rapporte  celle  da21  nitirejabreidecaier,  Huit,- 
sopp.,  fi.  10601. 

2fijtvivier.  —  Ord.  relative  aux  MBipIaeemeaa 
dans  les  corps  de  troupe,  pag.  0.  ' 

SOfeRvfiff».  —Ord.  qni  prescrit  la  mtîse  eh  acti- 
vité de  22,000  hommes  de  la  classe  de  18^S,  pag.  7. 
„  .     .         ,  .  Zljatmer,  «-Tableau  du  prix  des  grains  pour 

ao  jawur.  —  Ord:  qui  répartit  le  produit  d«  MTvir  ds  f^olataar  «as  droite  d'kaportalion  ot 
centime  da  fonds  de  noa  vaUar  atuJM  «a  ttini»    tf«sp««||tlMt  B«U.»  n,  mê^ 


qui  fait  rcraî.se  de  peines  de 
(lÏM^iplioa  prononcées  contre  des  gardes  nationaux 
da  la  légion  de  VenaBles.  Bull.,  n.  0104. 

Ord.  qui  ortie  un  comouMariat de  Mdiw  k  Gacé 
{Orne),  Bull.,  n.  1)717. 


V 


6  .tAALS  €im(MO&OblftIlB.--#V       AV  9  VftTMIBR.  1887. 

Ord.  qui  modifir  celle  do  5  février  1S23,  rela»  Ljon  av  presbytèra  d'Âathon  (EuFe),«4  à 
tif  àUcompoftitiiw  da»  ratioiu  en  mage  dan»  la    eommones,  Bull,  soi»-.!  n.  10074 


déparlanarat  da  U  OHlriva,  pag.  «S. 

Ord.  qui  autorise  le  conK«<il  général  de  la  Nièvre 
à  fonder  35  d«mi>boarM»  dan»  le  coUéga  commu- 
Bal  d>  lt<(wg»Biil.<  m  <yafti' 

Ocd.  qui  fixe  1rs  tarifs  des  droits  I  paiwatr^am 
paaifa.dp»  bac»  y  daignés,  p«g.  7*  •  -  • 

Ord.  qniieidB.  &  IMport  (SciiM*laiMam>4tM 

places  de  courtier  de  marchandis«i<  WlarptMa  tt 
Gondacteur  de  navire,  Bull.,  n.  6718. 

Otà,  perlant  atrtorisMinn  da  la  méàU  anonyma 
formée  pour  rétablissement  d'un  clMBift  daCwdt 
Monlbriton  k  Moulraud.  page  18.  •  " 

Ord.  qui  autorise  la  caiiee  d«  pr£t»  poor  lu 
chefs  d'atelier  de  la  fabrique  d'étoffw  de  fOiâ  da 
Ljon  à  contracter  on  emprunt,  pag.  78»  '•  '  * 

Ord.  qniautori&el^iateripAiiNi  dafOipaMioMau 
trésor  publir,  B-ll.  sapp. ,  n.  10659. 

Ord.aiitarii»dst  k»&ieurs  Godet,  Converl,  Caralp, 
Coialiii,  CMlilton  atSyllère.  Beert,  BowUy-Ri^rlé 
Manière-Clers^eA  ,  Gnv,  Bourlier,  Barlhee  ,  Sébe^ 
Buisson,  iUchaud,  Paillard,  Cbupuis,  Bardon,  Fra* 
gaes  pâre  et  fils.  Petit,  Jagon,  UaMaloti Riebertv 
Gmaax,  Nappe,  Beaancfnet,  Boatonakr,  Goeary, 


Ord.  portant  qoa  U  «îaiir,  Riohafd  de  OramfBa 
(Mancbe)  est  réintégré  dan»  U  qnalité  de  Français 
qu'il  avait  perdue  par  le  fait  da  «a  iutarali»atien 
an  HeiMiae,  Bail,  mf^t  wu  IMSS. 

5  fitrtm'.-'Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  Ba< 
taralité  ani  sieurs  Bnrici-BajonatLandKin^Barlaiidk 
Mhtnpp.,  n.  11466  et  llft«9. 

—  aux  sieurs  Nnno,  Sousino  (Léon)  et  Sowfaw 
(S«mMi),  BolU  Mipp..  n,  11171  h  iXili. 

Ord.  qid  admettiNrt  lai  iSnM  HaAaMil  •  Walek« 
Kromer,  h  étabUf  l«Ér  domMUan  FfOM,  BalL 
ni^p.,B.  10701. 

'  '7  fhrtki'»  »  Ord.  qoi  conToqne  le  septième  col- 
lège IkeMl  da  NSoniAhè,  BoD.,  n.  0709^ 

8  février.  —  Ord.  portant  proclamation  des  bre- 
vets i^'invf  ntipA  d4Uyré»  pendant  If  ^aatrième  tri- 
mestre  de  1830)  Bhu. ,  n.  87SS. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  da  GhitMOraos  1  ^ 
vrir  nn  aoattoir  pobUe  ip.  72* 
'  prd.  aatorfMint  1t  otiaie  dT^aïf  net  ilâo|!a  I 
Montpellier,  p.  72. 
Ord.  portant  autorisation  de  Ja  société  ononjma 


1«»  commene»  d'Arreui  et  da  Marsoo»,  k  élever  ou    des  berlines  de  ChâlMn-Thierrj ,  p.  18 . 
k  conserver  des  coostroclions  h  protimilé  ie  fca  oalorise  1  inscription  an  trésor  pnbhc 

■     •  ^  fl*ane  pension  au  nom  da  la  veuve  d'un  ancien  vé- 

téran do  camp  d'Alenndrie  ;  de  A  pensioà»  dl 

donataires,  Bull.  Mipp.,  n.  10675  et  10676. 


rèl»  et  rejetant  les  damandea  lendant  anx  mèmas 
fin»  faites  par  le»  sien»  Stra  et  Wadel,  Bail.  sopp. , 

D.  10706. 

Ord.  qai  approuvant  la»  proeès«vad)anxda  dëli* 
nitatkm  de  Wîs  de  dhrersea  eommnnas»  «psi 

maintient  sous  le  régiiue  forestier  les  boi»  de  la 
commona  d'Orcière  (HauteajAiM»)*  e|  aietoriM  la 
inmie  de  PaoïiUer»  à  déinviiar  ian  eanlwdt 


linisnt  àvenireles  arbres  par  adjndlwlioft  pnbU* 
que,  BoU.  •V\pp.,n.  lOOAôà  100^. 

Ord.  aelornant  déliftwce  de  M  à  dhraMft 
eommones,  Bail,  snpp,»  a.  ^0704  et  10705. 

\"  février.  —  Ord.  portanl  fiialion  da  nombre 
des  bâlimens  qui  composent  les  forces  nav^lej  du 
royaume  eo  temps  de  paix*  pag.  61. 

Offd.iqni  prolonge  la  ronle  n.  14  de  Tooloose  k 
\iUemnr  par  Cepet,  et  qui  loi  fixe  la  dénoailialioa 
de  reule  de'Taatoose  à  flaloifiMD»  parOspel  et 
Villemor»  Bull.,  n.  0717. 

•Ord.  ipertonf  réglem^ns  relatifs  aox  c 
sonlacraiaes de  pierre  ix  bfttir  de 
dogne)>  Bell,  sapp.,  n.l072â. 
Ord.qm'  aoionsentleraiénrBCaitanrel^eWBSbttAi 


Ord.  qui  autorise  Tiuscription  de  225  pensions 
au  trésor  public,  Bull,  snpp.,  n-10G60. 

Ord.  qui  autorise  le»  sieurs  Boulin  et  Maogeot  à 
établir  une  fabrique  de  toiles  cirées  ,  Bull,  sapp., 
n.  40725. 

Ord.  qui  approuve  rétabiûseinenl,  tarifs  et  régjt^ 
mens  des  octrois  de  diveiMs  commnne»  *  DuU 
•npp.»  n.  imV?.  ^ 

9  février.  —  Ofd.  qui  classe  daos  la  série  Sa 
postes  militaires  la  citadelle  du  Sain  t- Florent ,  en 
Corse ,  p.  19. 

Or.l.  qui  classe  la  route  d'Aurillac  k  AngooISme 
psr  Peyrac,  laNouatUe  ,  Thiviers  el  Nontroh ,  «i^ 
rang  des  routes  départementales  de  la  Dorddgtfè 
*ou«  !c  n.  15,  Bull.,  n.  6743. 

Ord.  autorisant  la  cummunanté  des  sceors  da 
rinstruclion  charitable,  existant  h  Sainl-A.nlooin'{ 
d'prndant  da  même' inètitât  itab&kfttir,  BtlL» 
n.  07G2.  •  *    "  -'^  •'.»•• 

Orcl.  <iui  approuve  la  translation ,  k  Satnt-Har- 


ThibaJÎ,  Cberon,  Caudry-Gontiére.  Domon.  Bon!  'in  des  Obamps  (J'7»»*;2k;±rSL*S.tîîlî  IXS^ 
aet.  Ro^^U  P««et.  k  étibUr  .  et  aonsttuifa  divers    "«"l^^^e.  sœun  de  la  Miséricorde  établie»  h  Qniai». 


moDlin» ai  QAine»,  Bull,  snpp.,  a.i0729^et 
2  février.  —  Ord.  qui  accorde  dflilatlaeada  nelUf 

ralité  au  sieur  Bandozsi,  Bull,  supp.,  n.  112/)2  ; 
aux  sieurs  Crocbcle!,  Daiuico,  Gastaad,.|J4^(^nj^ucri 
Ilœckcr,  Kraus,  Lcfcvrc,  UellloGk«Jfannier,  Puj«jt, 
Racle,  î^aigj|^l  1é^|At,8«U^«ppf  nJk.4ilâ«L4 
11170. 

Leltrcs-paifote^  qffi  jipnallent,  |#i^a|»jQrat  da 
comte  Philippe  d'Agoult»  Bull.  &upp..n.  11084. 

—celui  formé  par  le  aieûir  'i'o»rîea<9id»^fpteuil| 
et  celui  fondé  par  le  sieor 
sopp.  n.  10870  et  10880,^    .    ,   .  , 

Ord.  qui  adioeticot  las  «îenrs  Crivet,  Wibiralf 
LotterLec,  Eboer,  Uoreno  (|e  Mora,  Wancourf^^e 
Barv,  Caraccioli.  k  élal)lir  l^ar.4i^oiU  W  F^««KMW 
Bull,  supp.,  n.  10700.   .      '         .  , 

Ord.  «ai  nM^ÊÊmH  raoafpkiiiaa  de  kipet  doM- 
tion*  fait»  h  "dtaïliwemeiit  dei  »aU«  d'acné  de 


per,  Bull.,  n.  6761. 

Ord.  qui  antorisenVl'enMatoi  da  plMteoir^  attn- 
mes  en  »ch»t  dé  rénta»  lér  FPthit  pirr  l«  ftihaînntt 
de  diverses  communes. 

—  mÂ  rapporte  eella  dn  13  décembce  1895» 
preseriV^  'Ho^tof  ~^he-  seifiiMf  eif'  aafcrt  de 


rcnlf^  sur  l'Etat,  *>l  fue  le  nouvel  ertqjloi  d«  celte 
même  somme ,  Bail.  '°PP;}^'  107TO  et  |O780. 
Ofd'.  tftA  wMaHMtB(l*pttiklMfj  (Élvri^detv  sUtoei^ 

emprunter,  affecter  diverses  sommlt'ellirépwliOB 
d'églaws ,  BoU..»a»p,.  n.  10778. 

Ord.  qui  aatorbant  raceaptption  de  !«»«  èt  d» 
Dations  faits  eux  fabriques  ,  séminaires  ,  maires  . 
entés ,  aomaannaaté»  da  diver&es  oommone»  ,  ^alL 
sopp..  n.*lfl!277. 

Ord.  qniiMMBrde  des  pensions  K  0  personnes  dn 
département  de  la*marine  ;  aux  veuves  de  il  per- 
wtflm  da  même  dépatlentntr  &«1L  fvpp.»  a. 
i«63  «1 1€MS. 
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TàBLB  CHaOHOLOGlOI^B.— 
\ùfi9ritr,'^Qrd*  qoi  «uloriMni  l'accepULioa 

Bull.  Bupp.,  n.  10739. 


DU  10  AU  27  FBVBIER  18' 7.  7 

d»Ter*  (ItoU  ,  de  deux  sœur»  de  la  Coacr^tion  do 
la  Pr«M0tatioD  de  Toan»  Ml. ,  ir.  ém. 

les  caisses  d^éparfiM  faii4te  à 


il  février,  —  Ord.  qui  établit  et  lîu  Tépoque  où    Carpeiurdiv  cl  ^  Quiotpcr,  p.  7^^^ 


§é  Ûèndrôat  Ui'Mnê  dan*  dlvairwa  commènat* 

Boîî.  supp.,  n.  10717. 

Ord.  qui  aalorisent  les  sieurs  Arnould ,  Van- 
MQWelaêrt  h  établir  «ne  finndirit  «t  «ira  wwio$ 

Bill!.  inpi;.,n.  10726. 

12  février.  —  Ord.  relatÏTe  aa  renonveUenosnt 
àm»  eonaiîb  ntanicipaas ,  p. 

Or  l.  qiii  nomme  le  lieutenant  général  Danin^- 
moateouverneur  général  des  posieasions françaises 
dans  M  netd  dé  TAfrique,  |».  IS* 

Ord.  qui  nomme  le  lieulenant  général'  Culiî'  res 
<]ir«ctear  général  dn  personnel  et  des  opérations 
militairet.eti  renplacementdttlîMilCBaiitgéflërél 
Srliraram  ,  Bail.,  n.  C73Î. 


Ord.  autorisant  la  vM»  de  lijoii  I  o«f rir  an 

abattoir  poblic  ,  p.  73. 

Ord.  qui  accorde  df»  Jettres  de  natoraiité  au 
airar  Gartandi  ^fiolL  jopp.,  n.  f  tm 

—  avi  si-  Firs  Tossiio,  Donay,  Daraia  , 
et  ilubol,  BuU.  iupp.,  n.  11175 k  11179. 
Ord.  quâannulle  ta  majorât  formé  par  1« 

Ord.  qui  auton.se  une  alietialion  par  la  faji>riqu« 
de  Banon(BaMa-Alp«s)t  Biill.  svpp.,'  n.  fOM|5. 

Ord.  portant  qu'il  u'j  a  pas  li-  n  H*;tuloriser  l'ac- 
ceptation de  legi  par  diverse*  fAbriques ,  Bail, 
snpp.,  u.  10806. 

Ord.  qr;i  iTi^f  en  rh^pcMf'  î1<-  ^'-ronr!» Ijrcfiapelle 


Ord.  fiui  accorde  dct  pensions  h  Û2  ,  16,'ftl  et  de  Loreiu  du  liois  d  Oingi  (i,iu>ue)  ,  Botl.  supp., 
4mUitaires,BuU.npp..ii.ia740»l«r74r,1067T    n.  10807. 


tt  10678. 

15  flvrier.  —  Ord.  relaliTC  an  poidâ  des  voitoios 
«la  roulaga  at  dasvcriton»  publiques ,  p.  8. 

Ord.  qui  con^oqu*'  1<?  conseil  général  et  les  con* 
»eii.->  d'arrondisseini-iu  du  département  des  Deux- 
Sévras ,  Bull.,  n.  672A. 

16  fivrUr.  —  Ord.  qui  prf^rrîl  la  publication  di?5 
aiUicl^  supplémentaires  h  la  convention,  du  2G 
ittaisÎ9S6t  reldiivc  h  la  transmission  des  CONM- 
p(  .(l'iauces  entre  la  France  et  la  Prusse  ,  p.  12. 

Urd.  qui  aauoUe      majorât  formé  par  le  sieur    du  dépariemenl  de 
jAubcrt  «BnlVaBpp»  B.  1U881.  n- 1ÛG()4- 

18  fh-rUr.  —  Ord.  qui  autorise  radministration  ^  fitriêr.  —  Ord.  rpii  mtnnV  rétaWNsrmpnl 
pravjioirc  c^es  foudalions  éco&salses  b  accepter  un  d'an  pont  sn^pendo  6ur  le  Cher  ,  à  Valena». 
rembonrsement  et  (Ven  employer  le  monljnt  en     (i;|»er),  Boll.,n.  6754. 

«(ibat  de  reule  sur  TEtat ,  Biâl.  supp.,  n.  10804.  Ord.  qui  intor^se  la  constmction  d'an  pnnl  suc 

19  février.  —  Ord.  qui  convoqaa.  la  ci4Bquîéme     laS<?ine  à  Ablon  (Scinc-el-Oisr) ,  Bull.,  n,  6749. 
collège  électoral  da  départenaot  OM  :G6l««4ii-       Ord.  cpii  autorise  le  siear  Doncerain  è  établir 
Mord  ,  BnlL,  n.  6726.  nn«  ftî^tTîrf  ?t  ISormanrtIle  fi  h  rff^nrrr  dr»  ITton  la 

10  févrMr.-— Ord.  qui  aceordç  des  lettres  de  aa-    qtia>iiti«  d  eau  nécessaire  k  sa  mm  eu  mouTemeQt« 
tmmé  au  siear  Carré ,  BalU  aapo.,  n.  11i7i.   -     Buii.  a«pp. ,  n.  108 IS. 
>  Ord.  qui  admet  les  sieurs  Traubé  et  Davidovicli       prû.  qui  aniori»ont  TncceptaUnn  de  divert  leps. 


Ord.  qai  aaloris«nl  l'accept^Tion  de  legs  faits 
aux  fabriques,  desscrvan» ,  maire»,  curés  de  di- 
verses communes,  Bull.  supp.  ,  n.  1080R. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Ga>^n•  1  f  t  Crolla- 
mnnd  ,  Arnoirit ,  Tirel ,  h  établir  diverse»  ftdjrt- 
ques,  Bull.  snpp. ,  n.  10727. 

Ord.  qui  admet  les  sieur*  Sy>orry,  Larrat  et 
Ucvwood  k  établir  lenr  douiicile  en  France. 
Bull,  aapp.,  n,  iOlO^. 

Orà»  qui  accorde  d*"^  pptifior»)!  îi  f.it  pcrsonnps 
la   manne  ,   Ikiii.  anpp. , 


k  établir  kwr  dosaicile  aa  Fiaace  i  BoU.  aupp. ,  n. 

éi  fkfUt.  ^  Old.  rdtlifià  k  la  transmission  des 
eorrMMMidllMwa  «Alit*    Pranee  at  la  PnMsa  i  p* 

Or^.  relative  anx  Iraasports  des  journaux ,  ga- 
zeUes  et  autres  ouvrages  périodiques  »  expédiés  da 
France  en  li>»pagne  on  d'Espagne  en  France,  p.  20» 

Ord.  cohcernenl  les  droits  k  percevoir  au  ]>assage 
âli<iMC  d«'Cai^tiaiMgr*E;piiMrd(ÙaiM^t-Loba) ,  p. 

■  Ord.  antortsant  trois  communes  2t  défricher  d:- 
vers  amloM  de  bois»  BnU.  aopp.,  n.  10710  si 
107«. 

Ord.  qui  approuve  rélabll*sement  ,  tarifs  et  ré- 


olTre»  et  donations  tai(&  aux  paovres,  botpioea  at 
bureaux  d*  Menfaisanea  de  pInMn  «oMattiMa , 
Bull.  sopp.  ,  n.  10839. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Calvet,  Martj , 
Pondarda,  Bigorre  et  entra  ptMMdïdtaiNi  riva- 
raiils  k  établir  nne  rîg^off?  ponr  rari^semeot  da 
lents  terres  ;  iuâ  sieurs  Juliian  ,  Laroque,  lieamaxil^ 
ra.squier  da  Lagressîère ,  Mnel  frèn».  INaifaoid- 
Muci  et  D'Egremont,  k  construire  on  mrtfre  ca 
activité  diveiaes  naines,  BoU.  supp.  ,  n,  l4i~j'i>i. 
M.  |KMrt«nl  concearfon  dn'  daMëeheitiaiit  des 

mrïrffi^  la  Canche  h  flfrrr«r's  commnnr>s  e'  pM- 
priétaires  intéressés,  Bull,  suppt ,  n.  10729. 

25  février.  —  Ord.  qnî  enèent  en  sds  du  nom- 
bre  déterminé  deux  adjoints,  Tun  dans  ta  coin- 


gknaensdts  octrois  da  divarae»  comaïaaas»  fioU*^    mnne  da  Bonnac  (Cantal),  !e  second  dans  la 


Ord.  qui  approcN  P  V  j  rocf^s-verbal  do  délimila- 
tton  dés  boia  do  U  cemmone.  da  l*o«esia« ,  Bull* 
aupp.,  n.  107Q0. 

23 /'/tmr.^OrA.'peèUBt  liMllIbilSaki  âat  pis- 
tolets dé  poche  ,  p.  lit. 

UrcL  portant  que  les  transports  entre  la  France 
•t  h»  pMMltfoiii  fraYiçabe»  d«k  ndid  da  TAfriqoa  « 

et  les  transports  psr  cabotage  d'un  porl  Îî  un  anlr« 
d<:.'<di'C''  po-^iessions  ,  pourcont  s'ellecluer  par  na- 
vitHS  étrangers,  p.  20. 

Ord.  aotorisant  rélabUMe«Mnt  »  t  Saint-MaiiiD- 

37.— rcl^ÉB. 


comvmliivde  PejrcmaUe  (Gard) ,  Bail. ,  n.  67/14 

et  0745. 

Ord.  qni  aceorde  nne  pension  h  an  ancien  pré- 
fat ,  k  mr  «neMriierélaâiè  Béttdctl  dé  préfeclnre . 
k  la  venve  d^DB  iOtlHféf«| ,  Bail.  Wap*  ^  H.  10743 

i  407'j4. 

27  février,  —  Ord.  qui  cUiie  panu»  les  routes 
départaniéii laies  de  la  .S  1  ■  e ,  sons  le  n.  1,  la 
roui"  Î!  ouvrir  i-utrc  1*^  Mjui  (  t  Saljlé  ,  qui  pres- 
crit la  prolotigatioa  jusqu'à  la  rencontra  de  la 
route  départementale  n.  13  ,  prës  do  Cormain^ 
villa  «d«  la  MOle  dépanamanlala  d'l^oix>-fit-L«4r 

t. 
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fi  TABtB  CHBOWOI.OGIQOB.— ^>U  Î8  FÉV.  AU  9  «AHS  1837. 

D«  iàt  àû  ChâTlrea  h  DaxDsaarie.  OaU-,  n.  6750  et    k  0  officiera  «t  à  65  fenve»  de  miUuifM iBbO. 

«opp*  •  tt«  Wm  I  MVlttt  KM4 1  iiMvt  40181» 

Orii.  pnrtnnt  antnrÎMtion  de  la  flociété  tno-  5mar*.  —  Ord.  qui  crée  aa  haraa  da  Pfn  «M 
njme ,  formée  fc  Paris ,  poar  l'aMOf  ance  k  primée  d'adminislraleur  de>  domaine^  BolL  .n.  0706. 

conlra  nueenffie,  aow  le  dênomliiatioik  de  ta  o^d.  ponant  «pie  H.  Atevédo,  chef  An  bnraan 
Frêne*,  p a;;:.  90.  des  manufactures ,  au  miimtère  da  commerce  ,  ecl 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Bagnèrea  (Haute»-  nommé  dkecleur  de  1«  police  générale  niaii- 
rrénée»)  \  ouvrir  on  abatioir  poblic,  p.  W,  ThMéteur,  Bail. ,  n.  «m 

Ord.  portant  convor^lion  do  premiéf 
électoral  de  la  Corrèce^  BuU. ,  n,  67 Al. 

Ord.  qui  annoll*  le  mt}<irtl  formé  par  toi 
Bronhel,  Bu!!.  su|  [j.  ,  n.  108?3. 

Ord.  qui  accorde  de»  pensiooa  k  IS  et  k  6  nûli- 
tairai,  è.W  vewaa  ét  tnflilaîraB»  ML  eopp. , 
n.  im,  10809  et  10810. 

0  MBTi.  —  Ord.  qui  accorde  des  penaions  k  11 
penonnee  du  département  de  la  marine,  «nx  Tenret 
de  12  personne»  du  mèxne  déparlement ,  et  on  se- 
cours  temporaire  k  nae  omhaàîna»  Bull.  soppL^ 
n.  10665,10060. 

tMm  —  Ord.  portant  création  dhm  iMMiMiii 

sariat  de  police  d^ns  chacune  des  comrurnes  de 
Marsiilarpues  ,  FoDturson,  Forbach  ,  Caulù/ét** 
Saint  Sauveur  et  Barègea,  Bull.,  n.  6771. 

Ord.  qui  autoriie  U  câiaie d'^aifiMs  fimidéa  4 
Melon,  p.  tiO. 

0  mar*.  Ord.  portant  prorogalim  4»  in 
cliainbre  temporaire  du  trOnuMl  dn  prasulM ftt* 
•tanre  de  Grenoble,  p.  71.  ^ 

Ord.  qui  aaferiwnt  FélaliKBteflMnt,  -àHtm  1aeraa> 
mune  de  llatoor,  de  trois  sœurs  dn  St-Ç.icremenl 
de  UAeon  s  da  Créât ,  de  deux  aœur»  du  Bon-Pa»« 
lenr  de  dennonl  ;  da  Moutsw» ,  d«  d«M  MstM-da^ 
la<"ïiarité  d'Evron ;  deTbcirv,  l'.<t.ib!Ii<ptJi'  nt  dc- 


Pjrrénée»)  k  ouvrir  on  abattoir  publie,  pi 
Ord.  qui  établit  des  foin» dan» dénscoramatfcif 

BoU.supp.,n.  10718. 
(M.  ifai  toeepte  la  reBoneîation  de  U.  de  La- 

noue  \  ooe  partie  de  la  concp>5inn  des  mines  de 
uanganète  ae  Milbac  (Dordogocj  ,  Bull,  supp-  , 
n.  10731. 

Ord.  qui  «Trtorîient  îc»  sîenr»  Dnqneylard  ,  Epe- 
ron et  Abraliam,  k  établir  de»  four»  et  une  fabri- 
que ,  Bull.  supp.  I  n.  10730. 

28  février.  —  Tableau  dn  prix  des  grains  pour 
•erTÏr  de  légulatear  aux  droiu  d'importatioii  et 
d'exportation  ,  Bull. ,  n.  6722. 
*  Ord.  portant  quHine  division  spéciale ,  et  dis- 
tincte des  deux  direction»  pénérelee  crêét»  an  ml* 
nislère  de  la  guerre,  par  ordonnance  du  19  st-p- 
temlm  16S0  ,  sera  chargée  de  tontes  1^^  affaires 
concernant  le  gonremement  at  IPadniiîiialratkni 
civile  des  possessions  frinçaliaf  dnS  lo  nOfd  4» 
l  Afriane ,  B«U. .  n.  670A. 

Ord.  qni  attlotb«  rétabowiDtnt  ta  poat  wi- 
pendu  SOT  U  Viavne*  k  ATaillaa  (^nanna) ,  BnH. , 
n.  6753. 

Ord.  qn{  antoriaa  la  eonstmetlon  d*mi  pont  aot 

]a  Tnijèr'',  ;jn  passapR  de  la  C.adene  ,  entre  les 
communes  de  Sainie-Geneviere  et  de  Brommat 
'ATejron) ,  BoH.  i  n.  9750. 
Ord.  qui  autorise  le  sapérieur  général  de»  frères 


da  la  doctrine  chrétienne  k  accepter  nn  legs  fah  pendant  de  la  congrégation  de  jNiat-Jo»ech  d« 

h  réeoSo  abréUannt  do  Baaa»  (QiinBda),  Bail.  Bourg,  BoH. .  n.  0887  eteOOfl.         '  •  ' 

supp.  ,  n.  10850,  Ord.  qnï  rapporte  rr1k  dn  f5  îrptrrnbre  , 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  at  af-  <|m  autorisait  ïacceptation  d'an  l^s  aQi<ver»ei  fait 

is  faits  an  panne»»  hospiea»,  bnreanx  de  bien--  h  la  ftbrique  d*£pinas  (Tatn^aUwo— o.)  BaÎL 


fres 

faisance,  de 'diraiMa  oomaraMa,  BnlU  npp»t 

D.  tom-  • 

B  «Mrs.  —  Ord.  portant  que  la  aaelioii  do  U 

Chapelle- Saint-Aybert  est  distraite  de  la  con>mune 
de  Crespin ,  et  érigée  en  commune  paruculioro  , 
Bull.,  n.  6800. 

Ord.  qui  réunit  les  communes  de  Saint-Cjr  k 
celle  da  Ch&tiiion-sur-Cbalaronne ,  de  Qnincâroon 
1  ealle  de  CoUandres^  de  Gratheuii  k  celle  de  U« 
^nernllfn  ,  de  Loubion  k  celle  de  rArt>lade-le-IIaot, 
tic  lacbou^in  k  celle  de  Lannemaignan ,  d'Aomen- 
lan  k  celle  de  Miran ,  de  Tauxia-le^rand  k  cdile  de 
Maignant,  de  Vaupillon  h  celle  de  Beaumont ,  do 
Motre  Dame-d'EUe  k  celle  de  Saint-Germain-d'Ello, 
d'AuTille>sof-le.Vey  k  celle  de  Bcoj.eTillc-sur-le-Vey, 
de  Catx  k  ceUe  de  i>aint-Pellerin,.Ball.,ià,  «70â. 


supp.,  n.  11089. 

Ord.  qui  autorisent  i'ucceptation  do  danotions» 
legs  et  offres  faits  aux  fabriques «.ideasoiVMH.,  tum 

grégations,  sémirtaif^s  dr  fîiverses  romnitinos  ,  et 
qui  en  tejetleut  laits  à  plu&Ieurs  faiinque»,  liuH 
supp. ,  n.  11086et  11087. 

Ord.  qui  éi  igent  ]>!n5ieur?  ''frU'iP^  f^n  chopoltos  Ot» 
chapeUç^  d«  secours ,  BulL  supp.  ,  n.  tlO^B.  ' 

Ord.  qui  autorise  déliftance  de  bois  -k  ptMfioaa»: 
communes,  Bull,  sopp.^n.  ÎOBIQ.  ■ 

Urd.  qui  autorise  les  propr  léia n  és  dont  les  noms 
sokent  k  élever  on  k  comerrer  des  construdicNoo, 

h  yiroximilé  des  forêts  :  Guy  ,  Faur'' ,  Fprracrc  ,  tv 
cei ,  Aiiamel ,  Chappart,  Caliol ,  irucii^tel,  iiuot, 
Ëatournel,  Drevon,  Besevier,  Dallox,  Grand  » 
Mouret ,  Gautliier,  de  Merona,  de  Lcs.iy-Marsenia, 


Ord.  <^i  autorisent  Tacceptalion  do  bgiatdona*  Blancbefort ,  de  Grandpré,  Saillant ,  l>datire , 
lions  faits  aux  pauvres,  ho!>pices,  bureaux  de  bien-  Mailcr,  Morits  ,  Bourgeois,  Thiébanlt»-'JfagttioO| 
faisance  et  orphelins  d«.|>laûeancoaun0aai«BAU»    Boorion,  la  commune  de  Ch&tcaadnn ,  et  qui  re- 


lupp.,  n.  1085&. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  d'ujie  donation 
faite  k  UcQmnHUQ.de  Jony  (inrqiaa^.fiMii»  *lipp-' 
n.  10649. 

5  Vian.  —  Ord.  quî  c!as4e  dan*  la  prcmi.  ro  série 
des  places  de  guerre  i'oufragok  couronne  établi  k 
Vitry-le-Français ,  sdor  la  rivo  gaacho  do  la  Marne , 
|>.  62. 

4  mors.  —  Ord.  rdative  aux  rééleclions  trien- 
nale» de  la  garda  nationslo  da  Paris  «ttd»  la  ban- 
lieue, p.  71. 

Ord.  qui  accorde  des  poittiom  k  129  militaires , 


Jette  las  deouiada»  landintoux  ^«mes  ùoa  ,  iaitcs 
par  les  sieurs  Fan»«Uia^  Parwiid»  BnlU  wmm^ 
n.lOSlO. 

Ord.  4joi  antOfiioBt  dflhranoo  de  bob  k  diVems 
cc  n  ii  nncs,  BuIL   fOpp.  »  tt.  lOW  k  1IOI30B  Ot 

tOâOak  10803. 

Ord*  quisenoiellent  ot  vaiationnent  divers  bois 
son»  le  régime  forestier. 

—  qui  modifient  celle  dn  2C  fcvricr  1831  et  coilo 
dtt  25  foin  18S5 ,  jin  sUjet  d*on  repeuplement  et 
d'un  défrl-Jifiu.  lit,  P.vdi.  nipp.,  n.  10787  à  10793, 

Ord.  qui  approuvent  le»  procùs-verbatu  do  déls* 
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milalion  de  divers  boù  et  foréli.  BuU»  JIM*» 
n.  10749  à  10700, 10783  k  10786. 

Ord.  porl^ni  GxaUon  des  tarif»  et  réglcoMM  ds 
Toctroi  ds  .^fptm  «wamaa— ,  fioL  mn, , 
11.40748. 

iO  murs.  —  Ord.  portant  pflIfQgMiQII  dPlB  llff#> 
ytk  d'invei)(ioa ,  Bull. ,  n.  4711^ 

Ord.  établtaBant  dam  la  dépaftaBMiit  da  Lot  , 
sons  le  n.  21  ,  uno  rouie  ddparteaiOTtalAdftCSMbil* 
aau-de-MoQt'Batier  à  Molièrac. 
•  —  qai  clatae  panai  Jm  iwitta  éiMt^mmAûm 
des  Vosges ,  sous  ]«  n.  U  ebona  dt  Bmin- 
moal  à  LuxeuiL 

avi  classe  parmi  kg  MBtaa  départameaUlaa 
de  ta  Côte>d'Ori  lona  te  a.  !■  loala  dt  Seowr 
k  Auxerre. 

^  —  qoi  prolonge  la  rente  départemontald  de 

rRéraolt ,  n.  10,  de  Bédarieox  jusqu'k  la  rencontre 
du  la  roule  déparlomeatale  n.  8,  fiuli.,  n.  6772  à 
0775. 

Ord.  qai  aalorise  l'acceptation  d'une  donation 
dite  k  la  coinmane  de  Bousse  (Moselle) ,  BoU. 
supp.  ,  n.  10857. 

Otà.  qtai  aatorisent  les  sieurs  Bertrand,  Geof< 
froy,  Ltienne,  ^de  Saint-Denis ,  &  établir  ou  mettre 
en  activité  dSfngêmOUÎIm  OVOShlM.  BoU.  MM»|».« 

n.  10815. 

Ord.  qui  aotorfsent  les  sieurs  de  Navry,  Thcrvaj, 
"Téan-Regnault,  Franco2,  Testaaloir,  l  ruconsiruif» 
oQ^^^Lr  effara  moalina  ou  oaiiMii  Bull,  ta^pf,  i 

Ordi  ipà  itablisser^i  fixent  les  ]*our8  où  se  tien- 
dront d«  foins  dai»  diveraes  ccuBmanea ,  BalL 
supp. ,  ft.  40710  «t  10720. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  aax  Teaves  de  sis 
personoea  do'  d^ariement  d«  la  marine,  BoU. 
supp. ,  ir.  i071S. 

Oiid.' qui  accorde  tîes  pensions  h  treke  oiBAielll 
de  ra  isaeaa ,  BuU.  sopp.  ,  n.  10712. 

12  wt4rf*  —  Ord.  refaUv*  «la  «genstaoftafresd* 
Saint-Florent  ri  do  Cilvi  (Corse) ,  p.  89. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naluratité  aux 
sieora  Leaipers,  Geecke  et  BonUIi  Bail.  Mipp., 
n.  W180,412/i4etllû70. 

Ord..  qui  accorde  des  lettres  de  naluralité  au 
sieur  Ilecher,  Bull,  supp,  ,  n.  116"^. 

Ord.  qui  aotoriseiU  raccupiation  d'ane  donation 
cl  d'ua  legs  Uit.<>  à  uoe  fabrique  et  k  une  com- 
njuM  1  Bail.  supp.  ,  n.  11090. 

Ord.  qoi  concède  aux  sieurs  Boca  et  de  Serain- 
eourt  ke»  mioesde  houille  de  Noyant  (ÀUier)  ,  Bull, 
aupn»  «^10832; 

Ord<  qoi  créent  et  fixent  Tépoque  de  foires  dans 
divera«# ,  coawnancs ,  BuU.  supp. ,  n.  108M  et 
10825. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieuts  Ualachane ,  de  La< 
fartière.  Cadpt,  Laloge,  IVonj^r  4  établir  «t  mettre 
en  activité  diTfC9«*idMi^tlM4MUM|Mi»Blil*a^)p«, 
a.  lOiStUri.  .  '    nii*'  •     '  . 

IS  mêrtp  fiP  Oïd.  «nloria»-  lea  «cadéaiM, 
eonap05#nt  rinstilnt  de  France, l'Académie. des  In- 
scriptions et  Belles-Lettres  exceptée  »  à  accepter  un 
leg»  d^>.IOOiOOO  ffv  fak.pvr  «./Itagarami  de  la 
Chalsnayc,  Bull.,  n.  G/88. 

Or<L  fui  autorisent  l'acceptation  de  donationaet 
lagi  feiNW'»owwa,jM)spicea,^b«BMwdabi»a- 
r.ii5ance  de  plu.sieofft  COiamaiW»,  fiotti  MPp*, 
n.  10858  et  10859. 

ilk  ifUMb  «iJr  Ord.  qm  antorÎM  réUMinemftot 
d*nn  pont  sar  la  Boutonne,  àCirilion  CCibtfiirtc 
lalésieur«),ai]i.,n.0779. 
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Ord.  qui  aotoriscnt  i'acreplalion  de  donations  H 
legs  faits  apx  .  fabriques  de  dtTaraas  commuai. 

Bull,  sopp..,  a.  nm, 

Ord.  qni  antorisent  racceplation  de  legs  et  do- 
aaUtHls  faits  k  diverses  communes  «t  «ax  paorres 
de  plusieurs  autres ,  Bull.  sapp. ,  n.  10050. 

15  marf»,  —  Ord.  qui  autorise  l'^ablissemcnl 
dan  pont  Mipepda  sur  la  Uire,  «nUe  JesMai- 
munes  de  Ihnrim  cft  à»  BMi^  <boin>,Bdi.. 
a.  6799.     .     .  , 

Ord.  qnrdassentlecliemîn  qui  conduit  duPoni- 
sur-la  Pleine  i  là  roule  n.  16  de  BemberviÛeci à 
Strasbourg,  parmi  les  rootes  départementale»  dès 
Yoagea,  sousie  n.  2^.  —  Celui  de  Boud/efillo parmi 
les  routes  départementales  de  la  Cùte-d^Qr»  «On»!* 
n.  19.  —Céiui  de  Boas^oulet  &  Priras  parmilcs 
roules  déporleiBeaUlM  de  la  Haiàle-Loîre ,  sous  le 
n.  13.  —  Qui  rapporte  celle  du  U  atril  1834,  an 
sujet  de  la  roule  départementale  des  Basses  Py. 
xënëes ,  n.  1û ,  et  en  fixe  la  direction  par  JtfeUrm 
et  Garnis,  où  elle  empruntera  la  route  a» H poitt 
aboutir  à  Saint-Palais ,  Bull.,  678i« 

Ord.  qui  concéda  an  aianr  Bondbn  k'mina  d'ail» 
scnic  arpenliftfre  et  aurifère  dans  U  commune 
d'Auzal-le-Luguet  (Puy-de-Dôme),   BulL   anpp.  , 

a*  108116. 

Ord.  qui  autorisent  les  sîenrs  Seîllière ,  Pînel , 
do  (Hraagy,  Riob; ,  à  établir  et  maintenir  divaia 
moulins  et  usines,  Bull,  supp.,  n.  108SS  etlOOSa. 

16  nuw.  —  Ord.  qni  autorise  M.  Gnadalai.^ra  h 
sobetitoer  h  son  nom  celui  de  Amourous ,  Boll.. 
n.  0776. 

Ord.  quianlorise  le  sieor  Roug<i  à  établir  une  fa- 


brique d*le«ettce  de  térébenthine  et  an  fotir  à 

dron  dans  h  coi  --  — 

«ipp.,n.l0^a. 


Dentiiine  et  an  loor  à  gou- 
da Porga  Cat^de),:BidI. 


Uid.  qui  anVoHte  la  société  anonyme  formée  & 
Paris  soos  la  dénomination  d»  LIojd  Fraaçaii, 
couipagoie  d'assurances  maritimes ,  p.  95, 

Ord.  qui  autorisa  teasîeors  Nagel ,  Slreb,  Besch, 
cinndolf,  Clausing,  Nîemcst,  Drakc  it  éiablir  laor 
domicile  en  France,  BoU.  sopp.,  n.  10715. 

l»flm*«.  «^Ort.  qni' aeeoHfc  dba  ^tona  1^  IS 
personne»  dn  dép&rtëmeat  d«*  lé 'ialrifta.  'BuIU 
'suj»p. ,  n.  1071iï. 

20  nuwi.  —  Ord.  qui  prescrit  fommtibtlba/^b 
Afrique,  dte  tNiAua  btIciOAb  ttè 'MÂta». 
p.  80.  •  .  '  -'t  ^' 

Ord.  T^mféittMkMîMSamim  âàn  Con- 
seils moaidpaax ,  p.  89. 

Lcttres-patuntes  sur  le  fonds  do  majorât  do  ûeor 
de  Levia-llArapoit ,  Bail.  Mip^.,ii.  il085.  * 

21  marf,  Lof  qui  onm  ,  «or  Texercici*  IB37, 
an  crédit  extraordinaire  pour  fortiiier  Iç  serrice  des 
douanes  sor  la  frontière  des  Pyrénées ,  p.  74'.' 

Ord.  qui  déclare  qn'i*  T  a  Abus  dans  la  déclara- 
tion de  rarcheTé:p)e  de  Paris ,  en  date  dn  i)  mars 
1837,  et  dans  la  délibération  dtt  chapitre  m#kro- 
||pUtabk>,  aM*date  da  edumCme  moi»,  n.  75. 

Ord.  ralatÎTe  ^  la  concession  du  cdual  de  iloo- 
baix,  p.  81. 

Oïd*  qoi  àppronva  les  aooveana  aUMtf  lii  ii 
eaiase  d*épargne  de  Béxiers .  p.  09. 

Ord.  qui  autorise  la  société  «aaoyaia  fondée  k 
Orléans  aoas  la  dénomiaatUoa  dé  aonaaimia  do 
Pont-da-lhaog ,  p.  00. 

28  mari.  —  Ord.  qoi  aulorisenl  les  sSaon  Girat 
et  Moulinier,  Boitenx,  Vanloop  k  établir  oo  main- 
tenir dlvaisfalinqaaact^ldbBiaeaans,  ÉolL  sopp., 
n.  10847  et  108Û8. 

29  mors.  .-Ord.  qiùao(oriia}a««fliél<a«oayaia 
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formée  k  Pari»  iod^Ij  i1<'[ioin'nnti'>ii  l'Océ«», 
tMHMgaii  tftMortnrfw  meritimett  p> 
Ord.  qui  ntorÎM  la  tootété  «nmi^e  formés  Ir 

P«ti^  SOUS  la  Ji'Mo;iîina',ion  (le  Socif^té  nnnnjme 
BOU  i'améUoretioo  ei  r^oceUon  d««  cheTtuz  de 
uixe de  rscefrmçaiM,  p.  lOt. 

Or;!,  qui  proroge  la  .lot-ii^ti*  ananyï^^  «''^  l'ciploî* 
tation  gésérale  de»  Hei»af  eriet  »  et  approuve  dee 
>nwaUiortioa»  «■  •Mnt»  dé  cMM  Mieiélé,  p.  «S. 


iO  mar«.  —  (M.  relative  ti  la  circonscription  cle 
h  société  d'assurances  matueUes  contre  l*  grêle , 
dite  de  TEloile,  p.  100. 

Ord.  rtlative  a  la  circonjcripiion  tie  la  société 
rl*ass«iraoc«s  matnelles  contre  la  gi  ile ,  établie  à 
Paris,  et  aatorisée  par  ordonnance  da  M  jan- 
Tierl823,  p.  100. 

Ord.  qoi  créent  et  iucnt  l'époqoe  de  foires  dans 
plosiears  ooAmtme»,  Vnll.  sopp.,  «.  10096  et 
10827. 

81  «notv.  —  Loi  relatire  au  caisses  d'épargaes , 

ablean  do  prix  !■  ^  prams  ponr  sertir  de  r.î^n- 
itteor  aax  droits  d'iwporiaUon»  et  dVsporialions , 
Bvll. ,  Ht  99S8> 

Ord.  fjui  érige  en  <;nrmrsnles  Tes  <'(?1is«s  de  pln^ 
«leur»  commnues  f  Bull.  supp. ,  n.  11092. 

Oïd.  qtti  MOOfdëdttloltres  de  nataréliléMslear 
Jlafndl ,  BuH.  sopp.,  u.  llOSi. 

Ord.  qoi  aotorise  l'insoription  de  SjO  pL niions 
A  Irésor  ptiMie. 

—  de  5  pensions  dft  éOMMMéi  Bail,  sspp., 
n.  10855  et  10836.  ,      ^     •  ^ 

Ord.  qai  accorde  des  pcnaiona  h  S7  militaire», 
BoH-  sopp.,  n.  10817  et  10S18. 

Drd.  qui  fixe  le»  tarifs  et  réglemens  d'octroi  de 
dirorses communes,  Bail,  snpp.,  n.  10820. 

Ord.  qal  autorisent  délivrance  de  boi»  k  plu- 
dirurs  communes ,  BoU.  supp.i  n.  10821  et 
tOBtt. 

f"avill.  —  I-oI  qnï  oovre  ,  nnr  l'exercirr  1837, 
des  supplémen»  de  créJiU  pour  subventions  «u& 
«sIms  oe  ratraito  dés  ministcrw^lts  «HiiNS  Htmi- 
gkes ,  de  la  guerre  el  des  finances ,  p.  HH. 

Loi  relative  h  Tautorité  des  arrèls  rendus  par  U 
c9Bf     cassation  après  deux  pourvois ,  p.  83. 

Loi  relative  aai  fraii  d'ontretitO  dtS rook* ait*» 
tégiqucs  de  Touest  i  p.  89.  .  - 

OnL  qui  rappor|.a  une  disposlUfl*  d»  I!«idon- 
nancc  fin  18  ft^vi  ier  1818  ,  reUtive  «H ouOieil  géli4r 
rsl  de*  Lo^pice»  dki  i-uris,  p.  106. 

Ord.  qnt  crée  un  commissariat  de  police  (laiis  la 
Monmone  de  lloiiU>Itéi,i^r-«i-Ui«r>,  MIm  n. 

Ord.  qui  approuTcnl  les  modifications  aux  sla- 
ivu  des  caisses  d^épad^pua  de  Lnnéviile.oi  de 
hcims,  p.  100. 

•S.mriL  OnL  qui  Crée  no  quatrième  commis- 
sariat de  police  daiM  U  vitto  do  Btins  ^iarnq^ , 
B«M.,n.0700.        ,  ■  ' 

Ord.  qui  accorde  «M  pension  au  stenr  Laaoir, 
consertatenr  des  monument  de  IVgliaofVéjalo  de 
Saint-Denis,  Boll.  supp.  i  u. 

Ord.  qui  autoriacni  faoeeptalion  de  legs  etdo- 
nations  faits  à  plusieurs  couimunc»  cl  IraroMUl  de 
bienfaisance  ,  Bull,  supp.»  n.  10800* 

Ord.  qui  aulori»ent  Tacceplalion  de  legs,  ofTres 
«t  donaliona  faiu  eus  psuvn  s  ol  boipi^  de  plu- 
denrs  communes  «  Bail,  supp.,  u«  twCS. 

D  am(.  — "  Ord.  qui  aulorise  racadémie  des 
•cinacfft  k.  •ertptét  la  soBN^a  d«ii&00(r.  ollecte 


par  M.  Manai,  profaMiwt  ràniforsité  ito  Beat. 

Bull.,  n.  mi. 
Oadr  q«i  mloriaMit  1^  àtmtt  ll«Bg«ta  MmI,  k 

établir  ou  mettre  en  activité  on  MiOiitia  oi  wêê 
usine  ,  BulL  snpp.,  n.  108^9. 

Ord.  fdséÎMOl fixent  1  épOCpMd»  fbire»  Haas 
pu  M^iirs  oommnaaa*  BoU.  lapp»      iMW  fi 

Ord.  qui  autorise  le  directeur  des  «>col«*  ehré* 
tiennes  d'Orléans  k  acc«>pt(>r  nn  legs  foil  kMaéta. 
biissemeas,  Bull,  snpp.,  n.  lUiM>9. 

7  «rît  «  Ord.  qui  appre«««  im  idflomews  il 

tarifs  lie  pilnt3f::r  arrêtés,  1"  2'  ir^rrmbre  l^î^j, 
par  le  conseil  d'adminiUratiun  de  la  uiarine  ,  »>'éWi 
tn  choMian  da  premier  awee«Hawiinwit  mariiiiM, 

p.  516. 

Ord.  qui  approuve  une  modification  aux  stals>» 
de  la  caisne  d'épargnes  de  Loudéac  ,  p.  108. 

Ord.  qni  occordp  de^  pensions  N  1 7>fS  m'îils  rti 
et  il  5  offi  iera,  Bull,  lupp.,  n.  1063?  y  iHàili, 
im'i ,  10S51  k  1065S. 

Ord.  qui  accorrîi»  dei  ppn^ii^n^  k  P  pfrv>noe«  de 
département  db  la  mariué,  haU.  &upp.  ,n.  10854. 

Ord.  qni  géant  al  fixent  répoi|Ba  de  foires  d.*RS 
plusieurs  communes*  BniL  tBpp*t  SttSti 
10831 . 10889  et  10890. 

Ord.  qni  autorise  le  sieur  d'Aigaerandc  h  établir 
une  chapelle  dans  sa  maison  do  Gar|àa(h«Ma  (Psi^ 
de-Calais) ,  BhIL  snpp.,  n.  11102. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  legs  taits  lut 
€d^r^|ikf^  do  trois  oom«Mineav  BnlL  sopp.,  a. 

8  Atrii.  —  Ord  qni  LcnToqae  lo^'flomifla  dfk^ 

rondisseiuenl  du  Loiret ,  p.  Ç^. 

9  atrii.  —  Ord.  qui  autorisent  Tacceptadion  da 
legs  et  donations  faits  aux  fabr îqnes  ,  l>tir*aQx  de 
bienfaisance  ,  communautés ,  séminaires  et  des^n- 
vans  snccessib  de  diverses  communes  ,  Bull,  supp., 
m.  11801. 

Ord.  qni  érigent  une  église  en  diapelle  de  m- 
cours  et  rétablissent  one  andcitne  ébapelle,  BeB. 
Mipp.,  n.  11399. 

lOafrtf.  —  Ord.  qnî  modifie  la  répartition  des 
bourses  entretenues  par  la  viUede.Paris  ao  colî^« 
Uolii  i  ,  Bull., n.  6832. 

Ord.  qui  fixe  le  tarif  de  l'octroi  i 
moues,  Buil.  supp.,  n.  10623. 

Ord.  qui  aulorisorottiversilé ,  an  nous  dq* 
d'Âuri!!  c .  ï,  accepter  ua légs.^  dUvaisM  aoitauesi 
Hud.^upp.,  n.  lOolO*  '  ,   '  * 

13  tmrÎL  —  Ord.  qui  nomuo  tt.  OAïne  «aeoahi 
'  de  la  coi.-vn!-<.ion  de  surveillance  f  ai-aed.*- 

mortMaeiueiit ,  el  de  celle  des  dépôts  «i  consigna 
tiom ,  p.  108. 

Or<i.  qui  autorisent  l'étab'isLs^mfnl  ,  dans  h 
oommune  de  J^oxé ,  de  ^  soeiirs  de»  Ultcs  de  la 
getse'de  Sainl-Laarv.nl<«ur-SèTres;  des  sosor»  de  ia 
ch.irilc  lie  >aliil  Vmcrnl-dc-PauI  k  Sartromt!»* , 
(iaiis  ia  commune  de  i>oii|>ir,  de  2  taun  d«t  hout^ 
Dame  de  Bon-Seeowi»  do  Cliariy,  BaL.«  ip»  fitlik 
()S'>1 . 

Uid.  qni  «ccoiiie  des  lettres  de  nsturalxlé  av 
tif^ur  Bra&veur,  Bull,  supp.,  n.  Ilâ71. 

Ord.  qui  autorisent  ï'aci.eptation  de  legs  et  do* 
nations  faits  ânx  fabriques  ,  séminaires  et  ©oxoob»* 
nautés  de  diveitaa  ooasmniMai  BoU.  mijpf,,*- 
11395. 

Ord.  qui  érige  en  chapelles  les  églises  de  dees 
communes,  Bull,  supp.,  n.  ll^iOO. 
•  i3««rt<,     Ord.  qui  ulaase  ie  .ckemîs  de  Ce»»* 


Digitized  by  Google 


tAVLM  CBROROLOOIQCB 

b  Amerro  parmi  les  tontes  départemeaialMdtla 
Nièvre  ,  10US  le  n.  15  ,  Bail.,  n.  6808. 

Ord.  qoi  autorisent  les  aieanCasMn  ,  Poiteria  I 
Pirodon  à  coRstmire  et  mettre  en  activiU 
lins  k  blë,  Bull,  sapp.,  n.  10856. 

iik  t»rii,  —  Ord.  portant  proMgttkm 
vet  â^tnTenlion  .  Bail.,  n.  6803. 

Ord.  qui  autorisa  U  ville  de  Valence  (Drôme) , 
Il  oavrir  an  abattoir  public ,  p.  116. 

Ord.  qai  «atorise  la  commwiioo  des  hôpitaux  de 
Craon  (Mavenne),  k  scceptwfltt*  dmatiMi  Ute  h 
rhospice  de  S«atJMnotCiAte  vBIt*  BnlLoipp*» 
o.  iOdùi, 

45  «rîl.  —  Ofd.  portant  que  la  présentation  âm 

1  ois  de  donancs  appartiendra  an  ministre  des  lra< 
vaux  pnUics  t  de  1  agricaltiure  «i  da  commerce  i  p. 

Ord.  qûi  nomment  M.  Barlhe  garde  des  sceaux  , 
M.,  de  Montalivet  ministre  de  Tiiiiérienr,  M,  de 
SiAveady  minisUre  de  Flutnietion  pvbUqoei 
M«  I«acave-Lapl'')gne  ministre  des  finances  ,  p.  04* 

IGenri^— "Ord.  portant  organisation  ^^«ervice 
âeedbnaaai  irtlelombontp.lU.    ■  ' 

Ord.  qni  accorde  des  pensions  aux  venvca  de 
neuf  personnes  du  département  de  la  marine , 
BoU.  anpp.,  n.  10885. 

18  avril.  —  Ord.  qoi  nomme  M.  Persil  présidant 
lie  la  commission  des  monnaies ,  p.  109. 

19  gvrU.  —  Loi  aoi  accorde  une  pension  k 
M.  David,  ex-«ontrôlèiir  vérificateur  au  bureau  de 
garantie  de  Paru  ,  inventeur  du  poinçon -bigorne, 
p.  104. 

20  avril.  — '  Ord.  concernant  les  droits  k  petM* 
Toir  au  passage  des  bacs  j  désignés  ,  p.  133. 

0|dU  fpi  ipcnt  le  montant  annoel  des  rede- 
vances ans  concessions  de  plosieua  booilUèn»» 
Bull,  sapp.,  n.  10924  2i  10927. 

Ord.  portant  q«'ii  sera  procédé  li  la  concession 
de  120  hect.  de  vides  dans  les  bois  de  la  commqn^. 
<rEgaiilcs(B^iiches<lQ«Bii6ne^ ,  et  qoi  maintient 
le  bois  des  Hautes-Marines  (Var)  ,  soas  U  cégÎMIf 
foreelier,  Bull,  sapp*,  10928  et  1Q990. 

Ord.  qoi  approuvent  le»  proetrferfNms  de  dâ^ 
mitaiion  entre  nlasieéil  bob  9l,iavêtS|Ball.  M»>p.| 

n.  i0930  k  logiii. 

Oc<cL  ooi  aptpriie  nne  commone  I  défridier  0 
bect.  aé  bois ,  Bull,  sapp.,  n.  10042. 

CM|  w^fotojài|ent  dél^ranee^de  bois  &  diverses 
connminai  et  aaairectear  dn  narêsdn  Pin  (Orne), 
Bail.' supp.,  n.  10943  et  lOO^ii. 

^^Avr-i/.  Or4onDance  qui  nomme  M.  J.  Le- 
febtifB  Hkmmh  A  la  eommlnion  ch  argée  de  Pm- 
incn  des  complcs  de  18S8,  pageiOO. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  93  miUtaiffHt 

—  Aux  orpheline  de  11  militaires  A  trois  offi» 

ci(>rs,  Bull,  sappi,  n.  10862  h  108G5. 

23  avrit.  —  Ord.  qni  autorise  la  con&tmction  d'un 
pont  sur  le  ruUeati  de  !•  Pirade,  dins  le  Tille  de 
Riom,  Bnll.,  n.  6865. 

Ord.  qui  autorise  M.  Levié  à  ajouter  k  son  nom 
ccluf  dis  Bamolino,  Bidl*  «n.  6814. 

Ord.  portant  :  la  communication  &  ouvrir  entre 
le  port  de  la  Bouille  et  la  route  royale  n.  180, 
d'iionfletir  k  Rouen,  est  classée  parmi  les  ronles 
départementales  de  la  Seine-Inférieure  ,  sons  le 
A.  lût  1a  route  départementale  n.  17  de  l'Yonne, 
drOeraine  k  Dicj,  sera  prolongée  jusqu'il  la  route 
royale  n.  77  k  Coarson  ;  le  chemin  d'Aaxerre  k 
Veaelay  est  èlaasé  parmi  les  rentes  départemen- 
talnsde  T  Yonne,  sous  le  n.  20  ;  la  route  départemen- 
tale 0»  11  d'£iirc<«i*Loir  jp  Cliarin»  Vcmeoil 
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sera  prolongée  dans  le  déparlement  de  l'Rnre,  jus- 
qa'k  la  roate  départementale  n.  l de  Llhavf  es  an 
Mens,  et  ce  prolongement  esfceleNA  ptnni  Ip  ren- 
tes départementales  de  TEnre,  »ons  In  n.  27;  le 
chemin  de  Soyons  aux  Granges  et>t  cUssé  parmi  les 
notes  départementales  de  l'Ardèche»  sons  le  n.  SSi 
la  ronte  de  Sarlat  à  Marmande  est  classée  parmi 
les  routes  départementales  de  la  Dordt^ne,  sous  le 
n.  16  ',  le  chemin  de  Nojers  k  Semar  (Côte  d'Or)» 
est  ctaïaé  parmi  les  routes  départcmentsles  de 
r Yonne  soos  le  n.  21  ;  la  roate  de  Toucy  k  Saint* 
Amand  (Nièvre'),  est  classée  parmi  les  routes  dépOB- 
tMientâlMdei'Yoaae»so«sle  n.  22  »  la  dmwition 
do  déeffet  dn  1<I  décembre  1811,  qui  Bie  ïe  diiee- 
tion  de  la  route  royale  n.  88  de  Lyon  k  Toolonse 
est  rapportée  ;  la  ronte  sera  établie  for  le  rif  e  .droUe 
dn  Loi,  eè  elle  eqaprantert  letoote  royali  n.  Ode 
Paris  à  Perpignan,  jusqu'au  pont  de  MontCairandl 
la  route  départementale  n.  1*'  d'AngonlIfllO  k 
liotttlooreni  eeni'  protongéedea»  {«.Gheionlo  yw 
la  Roche-Chalais,  Bail.,  n.  6870. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Colmer  &  établir  son 
abattoir  public  «u  le  taffMin.v  désigné.  .  , 

—  la  ville  de  Vannes  h  it«SUr  nn  ebettoir  p«> 
Llic.  p.  148. 

Ord.  portant  qu'il  sera  fermé  nne  oommissien 
syndicale  k  l'effet  de  concourir  aux  dispositions  re» 
Jalives  k  l'assainissement  de  la  vallée  siluéç  entre 
Weldhausen  et  le  fronUére,  an<deUk  de  D/oet  (Mo^ 
selle),  Bull,  supp.,  n.  10894. 

Ord.  qui  concède  à  itUi.  Durand  et  Gervais  de^ 
mires  de  cuivre  et  de  ploiib  de  Lebevre  tt  Cov 
bière  (Aveyron),  Bull,  sapp.,  n.  10895. 

Ord.  qui  autorisent  les  aieurs  Mérat ,  Truelle* 
Forment,  Berthes  et  Colin,  Laborde-Touron  ,  du- 
^ease  d'Usés^  Cbanlaire,  Pellen,  \Ionier,  Gallet, 
llenry  et  Desrousseaux-Noiset  ,  Brevas,  Marnay  , 
Barbier -Dupont  et  Pincemaille.Barbier,  Montier, 
Bertrand,  Uerbeoq  et  Levec(},  Touacb,  k  établir, 
coitttmire  et  mettre  en  activité  divers  moulins, 
fabriques  et  mines»  BoU.  iupp.a  n.  lfl9BflU. 

Ord.  portant  règlement  de  diverses  usines  situées 
sur  on  canal  de  dérivation  de  la  Ilorn  (iMiOsellej» 
lttlLanpp.,n*  lOSOi. 

2i  awU,  —  I.oi  (pli  ouvre  an  minîstre  de  la  ma- 
rine au  crédit  extraordinaire  sur  Teiercice  18&7* 
p.  104. 

Lois  qui  autorisent  7  fli'partemcnj  &  contracter 
dos  emprunts  et  k  s'imposer  extraordioairement 
pour  là  Iravaoz  été  routes  dKparlemtntales,  p. 
104. 

Lois  qui  autorisent  15  départemens  k  s'imposer 
«ttreordinairement  pour  les  travam  des  route»  dé* 

partemeniales,  p.  106. 

Ord.  qui  nomme  M.  Roy  président  de  la  com- 
mission  de  surveillance  de  la  csisse  d'amotliiie* 
ment  et  de  oello  dce  dépAls  et  <;i»iygMtioMi.'n, 

109.     '  •    •  •       •  • 

Ord.  portant  règlement  pour  la  fabricalfon» 
IVpreuvc  et  la  réception  des  bouches  k  feu  en  fonle 
de  fer,  dans  les  fonderies  de  la  marine,  p.  10^ 

Ord.  portant 'qo^  sem  élaUl  iflle  de  ^»  dé* 

pcnJancc  du  Sënégal ,  nne'^HDé  sOM  lo  nom  do 
Saint-Philippe,  p.  127. 

Ord.  concernant  la  contribution  spéciale  k  per- 
cevoir en  1837,  pour  les  dépenses  de  la  chtnuire 
de  commerce  de  Cherbourg  et,oeUe  de  Yalencien« 
ncs,  p.  118  et  120. 

Ord.  qni  convoque  le  sixiioiBeQlUgOéieelarid  do 
la  Sanhe.  BuU.,  n.  6904- 
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Ord.  qtri  «pprocnre  âm  modMetlfons  tn  Malt 

ée  la  Misse  d  ëpartrne  de  Montargts. 

—  qai  avtorisent  les  calfœii  <1*épargDes  fondé» 
k  Pii  liimri  et  tn  V{gi»n.  p. 

Ord.  porlant  qne  VéObln  fn-atoite  de  U  com- 
mune de  Mur>de-BarreK  (Avejron)  sera  diricét^ 
|itr  le»  aoBora  de!*  congrëgttion  dn  Saim  Sa  re- 
nient au  lien  de  celhs  de  In  rongtégalion  d«  SaioW 
Maar.  Bail.  Kipp.  ii.  lO&Sâ. 

Ord.  qui  nntoriaentracceptaliond*nne fondation 
et  de  legs  faits  k  nne  ëfli  e  «;t  aux  fabriqnea  dit 
dhreraes  commone»,  Bail,  supp.,  n.  llftOl. 

Ord.  <fni  aatoriscnt  t'acceptatioii  lie  legs,  don  a- 
«i«ns,  faits  anx  écoles  de  charité  de  Saint- Jean -de* 
Bnjo  (Loirvi),  et  h  direrses   commones,  Bail. 

wà.  qni  autorisent  i'aceeptaUon  de  1^  et  of- 
§rm  faite  ans  lioipieia  pMimti  tercam  da  feièii' 
faiaanec  de  'Vttmm  eOMtfOM*  Boll.  ntpP,t 

constrvetions  kprosimiti^  dr^^  foriiu,  les  sieurs  Fro- 
chard,  Kioltel,  Levrat,  Jauberi,  Doumcrgne,  Allier^ 
HlMtnt,  D«taôraièr^  Aowattvl,  FVomenl,  Cho- 

pard,  Bouchard,  Jacqnet,  Falvnt  SatctTir-,  7u!ian, 
Maitrejean,  Uerc  (Frédéric )«  Clerc  (Antoine), 
Maitrejean  (lMn4(Mli>t  Vte^'-Dnebâtelel,  Saint»» 

P.arl  :  ,  T  nnrnn  ,  B"C«Tenr,  FaTCrge,  Res'inç'on, 
<iauiiii<  r,  itoyct.  Mejnier  de  Noailles,  Passe,  Ho- 
cher, ,4Roiiehe,  Bren^,  C611M,  Long  frèraa,  Oa»» 
>ii!n*1,  JcTudcl  ;  qoi  rejette  les  detniinrl''»  tendjtnt 
nox  nK^inesiins  des  sieurs  PHncelJc,  Mousscgua  et 
Lcacnrette,  Bail,  sopp.,  n.  10051. 

Ord.  quî  autorise  dêiivTan(-<<  d«  bob  à  divanti 
communrs,  Bull.  ^Qpp.,  n.  10950. 

Ord.  qni  appronvent  les  procès- verfoatit  de 
milatton  entre  p  oaiear*  bôia  et  fefète»  Bnll.  tmop, 

».  io9Ji6  h  lom 

S5  atrU.  —  Ord.  qni  anforisenl  raeccplation  de 
)(>gs,  donations  rt  oiTres  faits  aox  commnnes  de 
Basson  et  Villcgardm  ^ Yonne),  et  ant  hospices,  bn* 
r<'«axde  bieniaisance,  pauvres  <]ri  dive<so5  aatrci 
«oflamona», MU  anpii.,n.  10080  à  luy-ft. 

Ord.  <ftt{  créa  nn  eommtscariat  de  ^lioa  k  Ifflla* 
ùi(  U  (Manclie),  Rull.,  11.  0809. 

Urd.  pour  U  recliltcalioo  de  ia  route  rojaJa 
n.  31,  de  Parb  k  BarAfes,  k  Tabord  teptantrional 
de  liOorJes,  BalJ.,  n.  l'iSÎ^. 

Ord.  qui  accorde  des  pejuions  à  dix  personnes  du 
département  de  la  narine,  Mi.  aopp.,  n.  10886. 

Ord.  qui  Miilnri-,'- 1 il  li -,  ileur^  Htilju,  Sécail,  Le- 
fUÙtt  k  établir  Utver»  moulins  «l  usines,  Bull,  aupp., 
9.11014. 

Oïd.  quî  accrplf»  î.i  renonciation  dn  Mcnr  Ra- 
ùn  k  la  conces»ion  des  mine»  de  houiiie  do  Fré- 
jus  sud  (Var),  Bull,  aapp.,  n.  18913. 

Ord.  qui  répartît  lesaamda  k  ririère  da  TAllan, 
Boll.supp.,  n.  100i2. 

27  earril.  -r  Ord.  qni  CQnfOi|Ba  la  premier  col- 
lège électoral  do  TEure. 

les  deiixi):ine  et  cinrraième  collèges  éiecto- 
ranx  du  Cer»,  Bull.,  n.6805  h  6S07. 

Ord.  qui  autorise  1VlaI)lisscin<*nt  de  la  COmmU- 
nauté  dt't  rolipicoses  de  Nolre-Dame-do-S<iint-Au- 
gusiin  dans  la  commune dcMailabieoori  (Vo^ea), 
Dali  ,  n.  d802. 

Ord.  qui  antorisent  Tacceplalion  de  Ice:^,  dona- 
tiona  at  d^nne  fondation  faît«  k  nne  ëgiisc  et  uux 
fabriques  et  communauté»  de  divataea  commune». 
Bni.aupp.,  n.  iif^n. 

S8  asrit    Ord.  portant  antoHiatim  de  ]«  ao- 
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clét^anonjmp  formée  ii  Stradboofegsons  la  dlaoml' 
nation  de  Raffinerie  alsacienD<^.  p.  210. 

3J9  atril.  —  Ord.  qni  modifie  le  cadre  des  officien 
de  santé  de  la  marine,  p.  152. 

Ord.  rftif  nprorr'p  dps  pi^n<:ton«i  h  5  oflîcîi^r^.  ^A 
01  militaires,  Hull,  supp.,  n.  10671  et  18872. 

Ord.  sur  Us  taxes  et  la  création  de  noovraax  hU' 
reaux  d*octroi  dans  dlTaiMftO»maMiaea,Boll.«am».t 
n.  40052  à  1095Û. 

Ord.  qni  autorise  k  élever  on  k  conaetTer  des 
constructions  k  proximité  des  forêts,  les  sieurs 
Benjon,  Arnand,  Cimjole ,  Alliaome ,  Pa.«cal,  Le* 
pauvre,  Moozin,  Charbonnier ,  Laarens,  Ma:n'm, 
Bogey,  Favier,  David,  Peliaiard,  Noiron,  GauiW» 
ron,  Cnrt ,  d«  Tfoainea ,  Sebott,  BasUen  ,  t<assoa, 
TravTff:  .Silranf*.  Rîd^g«ray,  Permasic,  Fenersteiti, 
Besançon,  Treilie,  Pindeler,  Ganihier,  Baron,  Sar. 
don,  nonot ,  <Mlln ,  les  babttans  de  fleifit  Mi- 
chaux, et  rejette  1ns  demandes  des  sicnr?  Pou^nnes, 
Dnoarme,  Uana,  Antoine,  Bnll.  acmp.i  n.  109Ô6. 

Ord.  4|ni  antornent  dÂmnee  de  bols  1  fdmieart 
communes.  Bull. sopp.,  n.  IffOô?  rt  !nnriO. 

Ord.  qni  autorise  le  bureau  Je  bienfatsancede 
Noisy  (GMa-d*or).  k  défticber  le  M»  dit  Banrj, 

Bnll  tnpp. ,  n.  10957. 

Ord.  qui  aporonvent  les  procès-terbanx  de  déli- 
vdtatiOn  des  oois  de  denx  communes;  qni  anto- 
rise  le  burcan  de  bîenfaisanrf>  le  No^tv  ffôte-d'Or) 
k  défricher  Ir  bois  dit  iîaverv,  liuli.  »upp.,  o. 
1095S  k  10956. 

Ord.  qni  refuse  l'aeceplation  de  legs  ftib  k 
deux  Tabriques.  Bull,  supp.,  n.  11^03. 

Ord.  qui  érijsa«aeég(|fii  an  aaneae  ^MBL  wtff^w 

Tableau  du  prix  des  grains  pour  ser\ir  de  rcga- 
latcnr  aux  tiroiia  d^importaUoii  et  dVspnrtedon, 
BuU..  n.  6797. 

1*«MK.  —  Ord.  qui  fait  remise  «le  peines,  «le 
discipline  prononcées  contre  des  gardes  nationm 
du  bataillon  caiitoflnal  de  DonrtUoO'  CSa»t<«l> 
Oise)  ,  p.  151. 

2  moi.      Lot  attf  Im  llgaee  tBégnfêSifHaf 
p.  109.  ^ 
liOts  qtil  eiitoffacM  tae  dtpa^vttmtia  dv  WMee 

et  d  Kl  Dordogne  k  s'inipotfr  ct' :  i^-rdinaire- 
ment ,  et  la  trille  d^Alançon  k  contracter  nneoi» 
pront  I  p.  IM. 

Ord.  portant  :  1\  <rrri  procédé  k  la  redificatioo 
de  la  route  royale  n.  8ô,  de  Ljoa  k  Baancaiit, 
de  part  et  d'autre  du  viMage  if  Arras  (Ardèèbe).  — 
La  communication  k  ouvrir  entr#»  la  route  dépjr- 
tementale  n.  5  ,  d^Orange  k  CnrneatrM  ,  et  U 
rOQted^partcmentdett.  4,  de  Wmtmtèm  kOi^ 
pcntras  t<  c! assise  an  rang  des  routes  départemea- 
talM  de  Vaucioss  ,  sons  Je  n.  14.  — ->  Lia  route  de 
HonléliaURt  -h  Beanrepairo  cm  «laaadik  parmi  les 
roules  départementales  de  la  DrvSmp  ,  sons  le  n.  f- 
—  La  route  n.  8,  da  Briondc  à  Alianche,  ces*era  de 
iaire  partie  du  tyatènae  des  routes  d%nrtcmaHii» 
et  sera  remplncee,  som  le  même  imméro ,  par 
celle  de  Brioude  k  Uurat ,  Bull.  ,  n.  6871. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d*nn  pont  sar 
le  canal  de  Brona^ ,  en  remplacement' du  bac  ét 
Pillay,  dans  la  commune  de  Triaey  (C3iucenle> 
Inft||jenre  )  ; 

<—  d*un  pont  suspende  sur  la  Seine ,  en  rrm- 
placement  dn  bae  de  THd  (Sdné^*Obe) ,  Bttll- , 
n.  CmO  cl  GSâl. 

Ord.  qui  supprime  U  commune  d'Argental  <^t  U 
réunit  partie  a  celle  de  Bonrg  Argentel  et  |;ait>«e 
de  lllDtnattilei  mi  i<»aH  loecoi 


à  celie 
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d«  YV«tt  «t  Boochel  ;  érige  en  eoamtine  la  sectMO 

«1t  I^^io  rt  celle  de  Montbron  ;  réanil  les  secUoos 
U'AUhorn  et  de  Saneinsiberg  pour  en  former  aae 
«.-uiniaane  ;  érige  en  comtnaoes  le»  tections  d«  > 
Landrefang  ,  Wolûing    (  Moselle  ) ,  Mootiii»Mi 
{  Seine-Infiirieure)  ,  Bull.  ,  n.  l)&3û. 

Ord.>  portant  proclamation  des  breveta  d'iaven» 
<ion  délivré»  pendant  !•  pcemiM  thmailM  de 
1837  ,  Bull. ,  n.  6866. 

Chrd.  qui  autorise  l'inflcriptioB  «B  tf^MT  pvUic 
d*  55  pensions  de  donataire»  ; 

— -  d'ane  petmoo  au  nom  de  la  TeUTe  d'oa  «n* 
«ien  réiëran  da  camp  de  JoUan,  Bail*  ni^pU't 
n.  10875  k  10877.  ' 

Ord.  qui  autorise  TinscripUon  «Q  trésor  |Mlblic 
de  272  penMons ,  Bull.  inpp. ,  n.  10873. 

Ord.  <pi&  ëtaWiweaidei  fbirw  et  ÛMat  l'époque 
de  lenr  lenne  dans  phuleon  mmertmea,  nu. 
•upp-  ,  n.  11034  et  H035. 

Ord.  qni  autorisent  Taccepialion  de  Icg»  et  do- 
mtioM  MU»  Mw  pwMM^  faoapiMe  ei  baseeus  de 
fitfwiin  dii  4ii|«Mtt'o»niaHRm  •  BmU,.  mpp. , 
1102S. 

Ord.  «fiii  «MloriMirt  le»  rienrelUrilàrd^  âdaMt- 

Alin  ,  Leîièvre,  R<£sch ,  Penlcvcr  ,  Iknrît .  Prrri- 
goon  t  ^  établir  et  mettre  en  actîtité  diwis  inou- 
lins  et  odnM,  BoU.  snpp.  » .  n.  ItMS  

5  met.  —  Ord.  qtii  aotorue  une  oommnne  \ 
accepter  une  oilra  de  300  CraqG»^  .BoU*  anpp»  » 
n.  11015. 

A  snoi.  —  Loi  con4«oMit  det'O^djlloallom  n 

cOiie  forestier,  p.  112.  ^  .i     "  . 

6  anoi.  —  Ord.  qoi  élève  ML  Beenen  i  le^ig^lé 
de  pair  de  France  ,  p.  116. 

_Ord.  qot'Ciée  un  ooiassÂMarist  de  police  k  Ca»* 
tillonè»  (Lol-et-Garonne) ,  Bull. ,  n.  683^. 

7  mal.  —  Loi  qai  aopwente  la  dotation  dn  doc 
d'Orieaus  à  1  occasion  de  sou  mariage  «  p.  116. 

Ord.  qoi  antoriient  le»  mïsm»  d^^igiMt  fiHi* 
dd«s  h  Bolbec  et  b  Montbiçon  «  p.  i&O*  i 

8  TMi,  —  Loi  portant  qo*i1  sera  lakvnxppeL 
de  SO,000  hommes  sur  la  clawe  de  1836,  p.  120. 

Ord.  t^iacooffde  •aanistie  k  tow  k»  iadividiu  ac» 
t  nullement  détenus  dam  les  pfûOM^  T-état,  par 
suite  do  condamnations  proiMNMéa»  fHMMT  qrïUMi. 
et  (Idiits  politique»,  p.  117. 

tiNrd.  portent  tatoriiaUmi  de  le  eodété  eniMjBe 
forrnt^e  mi  TIavre,  soas  le  titre  de  Conip^prin- 
Ilsrr«i»e ,  pour  M»  et  eo«eerls  *  p.  319^ 

9  «Mi.  — >  Ord.  qni  dmobm  «.  Bégé  préitt 
de  rPnre,  î^n!l.  ,  n.  6850. 

10  "uti.  — Ord.  portant  qu'on  adjoint  en  meire,. 
en  MMd«noadm)Cei«  MBauaddwMilACaipamm 
'    Saint-Ilpixe,  arr.  d»  Briouda  (iieMe^Loice) , 

fiull.  ,  n.  G822. 
OvdU  q«l  ecoerde  des  paoaîoaMi  8  peceonMe  da 

département  de  la  marine  ; 

>  eux  veuve»  de  13  personnes  do  même  dé- 
pnvteflMAt  «t  nn  secours  anneel  k<mM  orplieliiie , 
Ba!f.  snpp.  ,  n.  10887  et  10«>  8. 

12  mai.  —  Ord.  qni  appeU«  80,000  hommea 
BOT  l»-d^de  1856,  p.  127. 

13  *»M».  —  Ord.  qui  autorise  Timportatton  en 
frjinclii^e  de  droits,  des  tissu»  de  soie,  dits  k>u> 
lards  écni!) ,  dstliné»  k  riupraHioii  powr  rëtopn- 
jer  .  p.  123. 

Ora.  qni  autorise  la  caisse  d'épargne»  fondée  k 
i'3>»y  (Haute-Marne) ,  p.  150. 

Ord.  qni  change  Pépoqoe  de  U  foke  de  Gjgaee 
UérAult],  Bull,  sopp.,  n.  10891. 
'  1^  •Mi»«.--M«Ml«MHH4»aodiaQ«lin»i«l« 


loi  du  20  avril  lS3Xmrl»*ff*iU»ini«lds|tti*«|Bé« 

navale,  p,  121. 

Loi  relative  auk  lacunes  et  aux  réparations  ex- 
traordinaires des  roules  rojales ,  p.  122. 

Loi  relative  h  l'jrhi^veraent  des  ronlps  royîl'^s  d?* 
ta  Corse,  el  au  peclecdonnemenl  Ues  port»  mari- 
times situés  dans  ce  départem«at«  p.  124. 

Lois  relative»  k  dite»  f.l<mâi<o»  ds  fonies 
rojales,  p.  12A. 

Ord.  qui  réunit  les  communes  d'A.iirCMMW  k  celle 
de  ViUeneave ,  de  fllo^lf  k  celle  de  Ruines ,  de 
Saint-Mexme  k  cette  d*Hanterhre ,  de  Rigné  k  celle 
d'Ëchemiré ,  de  Genjec  k  celle  de  Frégimont  ;  qui 
«npprime  celle  de  Ghampoixi  et  la  réonii  partie  à 
celle  de  Chftleli»-f*-lbirGheîz  et  partie  h  celle  de 
Siiinl-Dizlcr  ;  qui  disirait  'e  celle  de  Saint- Père  le. 

section  de  FoiMv»  ,et  l^é^ks  en  oonimima  t  BnlLi 
n.  0861.  . 

Ord.  qui  accerde  une  pnriîioti  la  vru-.  h  d'utt 
conseiller  de  préfecture,  Bull,  supp.,  n.  10â7/|. 

16  wtoi^— •  Ofd.  qni  COt  nnise  des  pwiaft  pM»- 

nn nr«'c;>  )>dr  Ips  conseils  de  discipUAS  lltHiUrjUi  Hd' 
lioiiale»  Uu  royaume,  p,  128. 
•  Ofd.  qui  sdwii  le  aie«r  Lnlun  k  fanir  dssdtoiU 

(le  ritnTî'ii  fr>?uç3is,  Bull,  snpp.,  n.  il'2Û5. 

17  WMu.  —  Loi  portant  création  d'un  fond»  ex- 
traordineire  pour  les  travaux  pdblics^r^.  126. 

Ord.  qui  autorÎM  Ira  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufacture»  de  Koubaixet d'Orange  k  pré>. 
seater  chaoonem  vmmbre  ponrlscoiiMilgéMral 

des  nîantif.ictnre;,  p.  155. 

Oï  d.  qui  nomme  ili.  de  Boudi  intendant  général, 
administratenr  ds  la  liste  civile,  p.  115* 

Ord.  qui  nomme  M.  IVÎarsre!  dirfctpnr  del'a  l- 
niinistralion  départementaie  et  coiiimunike  au 
mteistère  do  rintérieur,  el  flxeaaftattributions. 

—  M.  Va  (but  président  do  conseil  de»  béliuMna, 
civil»  au  ministère  de  rintérieur,  et  fixe  se»  attri- 
bâtions. 

'  —  M.  de  Joaien  direclenr  de  la  police  générale 
do  rovauiM,  Bail.,  n.  68A6  k  6a48.  .  i 

OrcL  qni  convoque  le  aixiéme  cnllégn  ébcUlfal  tl* 
Meine-et-Loiee,  BolL,  a.  6835. 
.  Ord.  qui  approuve  des  flsodificatfoni  sns  statals 
de  la  caisse  d  épargnes  de  Cli.'iLcaudun,  p.  130. 

Ord.  qni  aaloriaent  raoceplation  de  donatipo» 
feitM  h  i  coasMuiMa,  BalL  supp.,  n.  iiqUI. 

19  mot.  —  LoiveUtiva  b  là  d«tda  la  vajaa  dan 
Belges»  p.  4».  > 

SD  mes.— Oïd.  portant  antorbatiott  de  leaeeiéfaft 
anonjmc  formée  Tarissons  l:i  ilrnominùtina  de 
Sociclé  anonjme  du  pont  du  Carrousel,  p.  210. 

Ord.  qui  aceordn  des  pansions  II  (M  milllains  » 
Bull.,  n.  10806  et  10807. 

Ord.  portant  que  le»  bois  chablis  et  de  délit  pxn.i 
«a*ant  des  foréis  démaaiale» ,  quelle  qa*e«  soit  la 
valeur,  ain»i  que  le»  coope»  exploitées  par  éconO» 
mie ,  pour  être  vendue»  par  lot» ,  pourront  Atm 
atl}«!gés  aux  cbefs-iieux  de  canton  on  dans  las cwo» 
mtines  voisines  de-  fcrêts,  p.  l^^^. 

Ord.  porlanl  autori:>aUon  de  la  société  d'usiu-^ 
rance  iiMitnelle mobilière  contre  Tincendic,  fprmén 
à  Rouen  ,  pour  les  ddp.irt^inens delà Saine4AS^ 
rteure  et  de  riiui:e,.p.  166.      ■   -  . 

Ord.  qaiaBiariMië«aini»tre  de»  fioanees  k  con- 
céder h  la  commtine,  da  Saint  Safus  fS«me-Iofé- 
rieuro)  une  portion  de  tearam  dcpendâut  de  la 
forêt  domaniale  d'Ba^]|^»»|to  Att. 

Ord.  portant  que  le  nouveau  r^Iement  d'admi- 
nistration locale ,  pour  l'exercice  de  U  pèche  dans 
l«a  i*fièw»Mai%iWii.H.ltoHito  d«  d^paitaïawl 
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Bdl.  snpp..  n.  10968 

Ord.  qoi  auloiiae  la  cai»Ae  d*<^trglie»  fosdéA  è 
k  CbAtr«. 

. —  fon  î.'.;  î(  Maulf'on,  p.  I<i2. 

Ord.  qui  autorLe  l'iascriptiou  de  36^  ptfmÏMM 
M  trésor  publie,  BaH.  «pp.t  «•  i0960. 

Ord.  qui  accorde  nne  pension  h  va  imiMl  W- 
•eiller-DuUra  à  !■  cour  de«  comptcsk. 

—  I  on  «ndea  hottine  ét  ptfhM  ^  Tadminie* 
trelion  dee  ommimm»  BiM.  wpf.»  b>  «t 
1096S. 

Ord.  q«i  accorde  drt  pediiom  h  99  mifteSrce» 

Bhit.  «opp.,  n.  10878. 

Ord.  qui  érigf  en  succnrsjlm  Ifs  églises  de  dent 
<e«MMiuiM.  Boll.  «mp.,  n.  11405. 

Ord.  qoi  eatorite  délivranee  de  bois  H  plnsieurs 
rommunes,  et  prescrit  raménagcineol  des  bois  de 
plosieurs  «nUit,  Ml.  mpp^t  A.  U6ii  Ir  iMIft 
•t  11022. 

Ord.  qui  approorenl  les  procèa.fflMrbm  de  déli- 
mitation de  ptusieurs  b»U  «t  isvife»  »  Ml;  iOpp.» 

n.  10011  h  10083. 

Ord.  qui  antorisent  U  eomnmsion  de  Thospice 
civil  de  Grenoble  et  la  coniinurM  de  Lening 
(Hevrtlie)  chacune  U  dëfrîehvr  un  «aoton  de  boia  t 
BoU.  rnpp..  n.  i*tm  et  ftVW. 

Ord.  iii,^r)t  le  t  i  if  1p  l'ortroi  éhldirtMC»«Ottl- 
Buuiett  BolL  supp  ,  n.  liOd?. 

CM.  qnl  féintegra  le  diéMTIiiMtT  dans  «t  ffiia-' 
lité  i]"  rninfaûe,  Bull,  stipp  ,  n.  lCt)2I. 

Si  met. -->Ord.  relativ*  au  oonortarsi  pubiic  pour 
TedmiMlon  dta  4ièwm  I' TBoofc  polytechnique, 
p.  142. 

Ord.  qui  modiiie  celle  du  20  septembre  1832  ■ 
f«]«ltve  1  PwgnriNitton  d«  miote  «pMate  mUi. 
toire,  p.  142. 
Ord.  qoi  nomne  M.  Parant  tons  socrétaire  d'Etat 
«iiBlat*re  de  la  jtHtioe  «t  de*  enltea,  p.  ISS. 

Ord.  qui  rla-^^f-nl  parmi  roules  di'partpmfn- 
lâlea  de  la  Meurthe  (et  chemins  de  Baccarat  k 
lUflalMPVfllan,  en  prolongement  de  hi  r«Qt»  dé- 

Earlementale  n.  13;  d  OgevilIrr  ?i  AMirmnnf  .  ^nns 
'  n.  16;  de  Sarrebonrg  à  Feneetraoge ,  »ods  la 
n.  17;  de  Vételise  k  Vaueonlenra«  aonale  n.  48; 
de  Bfljon  à  Véxeîirf,  jon<v  le  n.  20  ;  paroM  celles  de 
l'Ardècbe,  lechetum  an  Vans  k  Saint>AnibroiS| 
Ml  fMimigemtnt  de  celle  ii.  11  ;  Ja  portion  d« 
route  di^partcmcnlale  du  Gard  n.  21  ,  de  Barjac 
h  Viltefort,  sons  le  n.  20  .  Bull.,  n.  6^94  k  6895. 

Ofd.  poilMIt  rectilicalion  de  la  c6tcde  Bolj^lé* 
moT't  ,  roole  royale  n.4  i  de  Puri-.  à  Strasbourg,  et 

rMoiongatioM   de    la   route    départementale  de 
'Yonne  n.  4«  jusqu'k  la  limilo'do  dëpartemeni 
de  TAube,  Bull.,  n.  6893. 

Ord.  portant  aaloii»atk>o  de  la  fociélë  anonjme 
Ibrroée  au  liâvre  souaia  déflouiination  de  Comp«« 
toie  des  l'aqoebota  h  ftpenr  entre  le  Bâfra «tLoo» 
drea,  p.  211. 

Ord.  portant  règlement  sur  l'exploitation  dea. 
carrières  d^uéaint  ûm  déparlemeutda  F iniatèi a , 
p.  211. 

Ord.  qui  autoriaent  lea  aienrs  IUbeSi  Fatiqoeft. 
IMariM»  Bayle,  ClaTierrMaugin  et  Morean,  h  éta- 
blir et  mettre  en  activité  di vertes'  fabriques  et 
«nnc  ,  Rull.  rapp.,  n.  11053. 

Ord.  p«rtaM  féglMMml  a«r  im  cai^ières  exploi- 
iées  dans  le  départ«oeDtd»la  Tienn* ,  Bull,  su  pp. , 
m.  11052. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Dubié ,  Vasqoerie 
MmkÊàtiL  I^Ai.  GÉ]]MK«]iiltom«  ~ 


atnure  ci 

usines  ,  Bull.  »Qpp.,  n.  KXKW. 

22  mat.  —  Ord.  qui  autorise  Té  tabliaaenaent  d'un 
pont  fospeDdn  sur  TAHieri  k  Goémon  (Por-âe* 
Dôme),  Buî!  ,  n.  f855. 

Ord.  qui  autoriM  rétablissement  d'un  poatios- 
pendu  sur  le  confluent  du  rwMMO  dit  dn  Boneam 


Kl  rivif-se  (V\nraj,  danslaetMMMOmdrAttMJ^iH^ 
biiiaij),  buil.,  n.  6854. 

Ord.  qui  autorisent  PaeetptatioQ  4«l«glddl* 
nations  faits  k  ptu»iears  commnrt<>^  ef  iMmndil 
bieri(ai»aa€e,  Bull,  si^p.,  n.  41ÛÔ2. 

Ord.  qui  MIoffiMM  r«eceptattOB  àm  'dmatiou 
faites  k  dimm  OMMNa ,  Ml.  itap..  B.ittll 
k 11046.  • 

Ord.  qoi  antorisent  raaeipUÉiwi  dn  iapetda» 
nations  faits  aux  hospicrî,  panvr»?»  ,  p^nrresi». 
raâhes,  orphelins  du  choiera,  bureaux  débita. 
faUance  d«  dîVWM  COWMPMa,  'MIL  fM, 
n.  11024. 

Ord.  qui  autorisent  raeceptaUon  de  donaiioat 
faites  à  h  «NUMM,  BdL  WOfp,,  S.'MnYtl 
1101 

33  «MM.  —  Ord.  qui  «itoriaent  Paoc«ptatioa  de 
Irgs,  donations  et  offres  faits  aui  koaptce%  ' 


de  bienfaisance ,  mu 
Bdll.  supp.,  n.  110(1. 

2!^  mai.  —  Ord.  conceri 
claire  du  Séuégal,  p.  144* 

Ord.  qni  appro«T«  radfadfcatlon 
r/vripr  1S37  pour  rétabliisement <fc<ièiix< 
de  fer  de  Paris  k  Vefaailiea,  p^QS»-'    *  * 
-  CM.  qni  clmaff»la  IBwwÙm»  ém  !•  fMWdedeb 
route  royale  n.  185,  il*  VcrsTilles  k  Saînt-TIoiid, 
qm  fum  aons  ka,  mura  du  chiUMu,  BuiL, 
n.  §9n,  f    .     .  '  . 

Dr;!,   q  ii  autorise  Ift  d*dp«glM»fBadil  l 

MorUix,  p.  143>      •  •  > 
'  Otd.  qni  apprQ«i»a«l  dm  nadifiortfaMM  tant»' 
tnts  de  la  caîsmtféf  iigiwdrtowu.  «IdaltaHÉI. 

p.  Iâ4<.    I     >  >  «   '  .    .  > 

.tOtd.  qui  Mioaiae  mw  comm«M  h  ntiipMt  la 

donation  d'on  terrain,  Bull  aupp.,  n.  10093. 

25  mai.  —  Ofd.  qûi  nomme  M.  Langlois  à  \- 
milly  préfet  de  TOi-ne,  etll.M«Mtl  fkiàéÊk 
Vienne,  Bull.,  n.  6852. 

27  mai.  —  Ord.  qui  uomtne  IVf.  Siméon  prenÏT 
pidildaatde  la  Cour  des  comptes,  BoU  .  n.  ifSJ. 

Ord.  qni  «^l'^vo  M.  Pdsqoiaràlii  d%llité d* chai' 
celier  de  France,  p.  142. 

Ord.  qui  auloriiic  lacotnmnnode  QnîHai  (âide) 
k  ourrir  un  jlMîtoir  public,  p.  176. 

Ord.  {turtanl  autoti^atiou  Ou  la  socicté  anonv.nt 
formée  II  Sancerra  aons  la  dénomination  de  socieu 
anonyme  dn  Pont-de  Saint-Thib;iult ,  p. 

Ord.  qni  uublis&cut  dos  foirçs  ei  lisent  i'épo<|;n: 
de  leur  tenue  dans  plodctn  «oamiUMit  M. 
supp.,  n.  11036  et  11037. 

20  nuu.  —  Loi.  qui  ouvre  nn  crédit  extraordi- 
naire pour  complijmat  dts  fWponm  aOTilm  M 
1M7.  p.  ISâ. 

^>0  nuu.  —  Ord.  qui  modilt  U  Icndatioo  àe 


bourses  attribuées  îi  la  ville  de 
collège  royai,  6aU.,a. 0^72. 
Ord.  qui  accorde  «nnUlie  pour  Im  dëlila 

trnrenlinns  relatifs  Huiloiâ  sur  les  forét«et  la  pkck(« 
ainsi  qoeipAor  le*  délits  de  obmM  dUsa  iMUKitt, 
et  fait  remim  dm  «mcttdm  de  100  lî^  «1  «a-diMi* 

prononcées  en  malicrt:  rorrectionoedlt » dt plIiK 
de  roulage  et  de  grande  voicie»  jp»  U|t 
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Besaard  ev  F.sprit  1\eTarU(;«t.  DauuftetTesM^ 
établir  direnes  utine»!  BttU,aappM  9. 11064* 

31  wwic  ^"*l*sUMndB< — ' — *  *  '  

d  *  réç'ulateur  aux  droile  i 


31  mâL  ^TaUMia  dn{prnLd«»gnia»  pour  Mrtir 

d'ÎOlpOf UIÎM  «t  tfufBf 

talion  ,  Bull.,  n.  68^9. 

Ord.  qui  convo qu  i  U  dMiitaM  flollëffi 4lMl«nl 
de  riière.  Bail.»  n.  0803. 

X"  Juin.  Lot  qui  ouvfâ  on  crédit  addiUoaaal 
poor  Us  pnùaa»  niliuÎMi  à  Mqwdw  «a  ltt7, 
p.  136. 

Ord.^iiiaalorùei'«ccepiaiioa  d'anedonalion  faite 
aa  aémuuire  de  Pamiers,  Bail.  anpp.  •  •«  UàOê, 

Ord.  qui  crée  nn  adjoint  au  maire  en  »us  <1a 
«ombre  uxë  dans  la  commune  de  BaA  sar-Meuriha 
{Voiras)  ,  Bail.,  n.  0883. 

ijuin.  —  Loi  qal  cavre  an  crédit  pour  la  IMOB- 
Itroclion  de  pluaieurs  ponu,  p.  136. 

3  Ji^i'i-  —  Loi  qui  modifie  la  ciroonacription  de 
{iloaiean  jucroadisseaians  et  dépariamens,  p.  137. 

Loi  qni  aatorise  le  département  dti  Var  k  s'im» 
poser  eatraordiiiaireaieiit  ,p.  137. 

Loi  ^pi  autocisenl  les  villes  de  Ljon ,  Mâcon  et 
Valaneiennesk  contracter  des  empr unis,  p.  137. 

Ord.  qui  flislrail  le»  seclions  Je  S<<tate-Vile  el  de 
Uontagrai ,  de  la  commuue  de  Toumoo  t  at  Us 
driga  an  «ooMMittas  dialinctaat  Wai  rëlaUil  û  «om* 
inune  in  Neuuklrclir.'n  ,  et U  vétail k edU  dtRi* 
ueldorC,  Bail.,  n. 

S  Juin.  —  Ord.  qui  classe  parmi  les  routes  dé* 
p-^rtemenlales  ds  TOiae  Icscliciuins  :  de  Compi^gne 
it  hovc  ,  sovu  le  n,  12  ;  de  Beauvaia  è  Oevecceur  » 
sous  Je  n.  19  ;  de  Crillon  ï  Aamale,  sons  le  n.  SO; 
de  Clermont  k  Granviliers,  &ous  !e  n.  t\  ;  de  Pont- 
5aîote-Maxe(>ce  k  Montdidier,  sous  le  a.  22;  de 
Cir«a«les-Mello  k  Gilocourt ,  sons  le  n.  23  ;deGaUU'> 
l-'ontjîne  à  f^onfy,  ^ous  le  n.  2ll  ;dcBrcilrsà  Méru, 
•au>  le  u,  2!j  ;  do  i  onUiuc-les-Corna  à  Louvres  » 
i>out  le  n.  20  ;  uc  Clermoat  à  Hooldidior  «  sons  te 
a.  27,  Bail.,  n.  t>y22. 

Ôrd*  qui  approuve  nae  modiiicaiiou  aux  sUlu(s 
do  U  caisse  d'épargnes  ào  Bar>la'l)ae ,  p.  176. 

Oyam.— Loi  qui  accorde  une  pension  de  GOOO  fr. 
k  la  veuve  «ii'Anloij.e-Laurent  de  Jusaieu  ,  p.  171. 

Ord.  qui  supprime  les  quatre  commiasariats  de 

Bolico  créés  dans  les  art ondiasemens  d'Uloron  eido 
[aviéon  (Baases-Pyrénees) ,  Bull. ,  p.  68d9. 
Dls&olalion  Ju  majorât  créé  par  lesienr  Mérolhan, 
par.soite  de  décès  «ans  posiénié  ngiiU.  fioU.  mpp.i 
tt.  118S2. 

7  juin,  — Ord.  qui  convoque  le  deu  xlème  col' 
lége  ëtectorai  de  la  Moaelle  et  le  «quatrième  de  U 
SolBine,  Ball.,11.  6868  k  6876. 

Orrî.  qni  zrà,p  nn  comuiissariat  de  polico  dans 
chacune  de«  communes  de  Uoadaa  (Seiae-«t  Ciiaeji 
mt  do  Boologae  (Haala^Saionna),  BuU.,  n,  fiOOO* 

Ord.  qui  dri^e  en  chapelle  régàiiad'ww  COIQ* 
mane ,  Bull.  »u^p. ,  n.  11467. 

8  Juin.  —  Loi  portant  ewrion  k  U  viUa  do  Paris, 
des  terrains  qo*ooanpoil  Taiicioa  palais  afoUépit- 
copal ,  p.  138. 

Ord.  qui  convoque  le  quatrième  COlUgeélcetonal 
d'Ei5rc      Loir  ,  Rull.,n.  6877. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  six  personne»  du 
ddpatftament  de  la  marina  ;  aox  veuves  do  Ift 
pfTsnnn^  du  même  départomeat,  BolL  sapp.f  n. 
%0*Ji^  et  10a20. 

9  Ji^in.  —  Or«l.  portant  autorisation  de  la  &ociélé 
cnODj'Vp*  formée  au  Ilûvre^ous  Ui  déirnmlnnh'on  û» 
Compagnie  des  PaquebolA  a  vapeur  enlie  k  iiuvre 
et  le  Portugal .  p.  214. 

OvcUfiii  «oeordodosptanowàlMmilitoima 


Mpp.,  n. 


k  2  onicicrs,  Ii  108  veuves  de  militaires,  k  5â  neuv  es 
de  militaires ,  a  20  niiliiairM ,  BulL 
11025  a  11033. 

Ord.  qui  aulorise  le  «iftir  Denis  Frémonl  à  con» 
server  et  maintenir  une  u*ine,  Ball.supp.i  n.  11U6Ô. 

Ord.  qui  anloriso  raecaptation  d*Mii  legs  lail  aa 
maire  d  Aurillac  et  au  supc^rieur  f(éiïitMl  deOéCO- 
ie*  ciiréiieaues  ,  Bull,  supp.,  u.  11104. 

il  fuin.  —  Ord.  porUnt  anjuriatiott  do  iMOfOl 
d'invention  ,  Bull,  ,  n.  G 973 

Ord.  qui  convoque  le  fjuiiUiènie  collège  électoral 
de  Vaucluse,  Bull.,  n.  C878. 

Ord»  qui  classa  la  route  k  ouvrir  enirn  Mortt. 
mirait  «t  I*rovins  parmi  les  roules  dupartetnenta- 
les  de  U  Marne ,  son» Un.  17 1  et  la  commonioa* 
lion  de  Mamm  k  Mesle  parmi  les  route*  départe» 
uanlaWs  deU  Sarthe,  aous  le  n.  12,  Bull. ,  n.  0U23. 

Or  l.  q  )i  «utoriscnt  Taoceptation  de  l^^Jaitalt 
une  fabriqua  et  k  OJM  OQiomwnauU  «  iwH.  i«pp,| 
u.  11400. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Oufraj  k  établir  uno 
chapelle  dans  sa  maison  U'babitaUoa»  fiatl.  supp.» 
n.  11408. 

Or;),  qui  maintient  divers  bois  sooa  loiégÛM  Ib» 
restier  ,  Bull.  snpp. ,  a.  11204. 

Qrd.  qui  approavtnllas|>rooès*?arbaiiKd«  dfii* 
mitation  de  divers  M»  oiftwéis,  BolL  snpp.,  s* 

11205  k  11211. 
Ord.  qui  rapporte  odle  dn  15  avKI  1820 ,  «n 

ce  qui  concerne  l'autorisation  accurdée  aux  com* 
mnnes  d'Egaillés  et  Cabrie9|(  Booches-dn-Bbona  ) , 
de  fdire  pacager  leurs  brebis  at  mootoàs  dans  Uoro 
bois  déclarés  défensablos  par  Us  agaus  fikrailJoiet 
Bull.  supp. ,  n.  11188. 

Ord.  qui  autorise  le  commune  de  BaroovilU 
(^loselle),  1°  îi  d*ifricher  )->  ranton  de  ses  bois  dit 
Speutzer;  et  à  vendre  Usuptrlicie  un  profil  de  ia 
caisse  communale  ;  2*  k  fiwa  exploiter  et  vendra 
103  arbrt»  dép«^r;«s.:)ns,  «tt  profit  da  UdUaoailie, 
Bull,  supp. ,  n.  11189. 

Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  forestier  la 
bois  dit  de  la  Breviaqaa  (Avejron)  ,  BnU.  swp., 
n.  11190. 

Ord.  qni  autorisent  les  sieors  Marée,  Alger, 
Baiin  ,  Delpecb  et  consorU,  la  dame  Rilliet,  la 
sienr  Bolsonol ,  k  rétablir  et  mettre  en  activité  di* 
verses  usines ,  Bail.  supp.  ,  n.  IIOCO  et  11067. 

Ord.  qui  établit  une  loire  dans  la  comninno 
de  Vabra  (Tarn) ,  Bail.  supp.  ,  n.  11038. 

14  y'um.  ~  Ord.  portant  réparliiiou  crédits 
accordés  an  département  de  la  marine  et  des  colo* 
nie»,  par  lesUb  dee  18  iattlai  1886«l  94  avril  18S7, 
pour  les  dZ-penses  de  l'exercice  de  1837  ,  p.  152. 

Ord.  qni  crée  une  chambre  temporaire  au  trt* 
banal  de  première  instanee  de  Bugnères ,  p.  152. 

Or;l.  q'j:  |irnrrj:;c  'a  thainbrg  temporaire  Ja 
tribunal  de  première  instance  de  Saint- Etienne  « 
p.  152. 

Ord.  portant  quo  les  boi'^snris  expédiées  à  1'-^- 
trangor  pwirronl  sortir  par  i^nlre  -  deux-Guiers 
(  Isère  ) ,  oft  a  s«M  éidbU  on  boMtv  do  térifiootion, 

p.  1;^8. 

Ord.  qui  établissent  des  foires  et  iixent  l'époque 
da  Unt  tanne  dans  pInaUms  comannat,  BnU* 

supp. ,  n.  11059. 

15  juin.  —  Ord.  qui.  clause  le  chemin  de  Baronne 
k  Cembo  parmi  les  routes  dépafftoaiSIltaUs  dm 
Basses-P^réuée» ,  sous  le  n.  19. 

—  qui  prolonge  jusqu'à  Àuvillars  la  route  dé« 
parlementale  de  Tarn-et-Geronne .  n.  12,  de  Cae» 
^:^WSMUàJ|lltU<MM,M.||l.60»&4»6l»^^  ' 
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16  TAM««momMmra 

<MU  pMlMrt  approbation  de  dcmi  sotd^  et  pen- 
jioTis  allonécs  snr  les  fonds  de  la  caisse  de$iavaUdM 
de  ia  marine  ,  Bull.  sapp.  ,  n.  llOdO. 

été.  «Hrf  concède  aux  sieors  Rcy ,  B«5Tard  ,  Am- 
phooi,  Fine  et  TeluKm,  le§  mine»  d'Antbracile,  de 
Briançon ,  du  Poy-Seint-André  et  da  Poy-Sainl- 
piirre  (Ilaates-Alpes) ,  Bail.  sapp. ,  n.  110G9. 

Ord.  qui  aatoria*  le  sieor  Brohy  transformer 
on  Boafin  h  blé  en  fflatnre  iiydrauliqae  ,  BolL 

•app. ,  a.  ilJ070. 

Ord.  qnt  aT]tori«f>Tit  les  aienn  4e  LambcrtjeTor- 
nièclei  Vaaaal ,  DarLois ,  Cxtbé'i  Fott  t  COWtmftv 
et  uKttf  en  activiié  dUfWt  IWMUiU  «t  ~~*'^ 
Bnll.  snpp.,  n.  11008.   

Ord.  portant  qoe  le  AWPltedWKWll»  • 
%  établir  aott'dbvMfo  «tt  flwnft,  BoB.  l^p 
n.  10022.   . 

catytét ,  BCttm^  membres  de  la  Légion -d'Hon- 
nenr  depuis  leor  admission  h  la  retraite ,  p.  1Û3. 

\%Jmn,  —  Ord.  sor  les  tariCi  d'ocUoi  de  direraM 
toninniàett  BnIL  aopp. .  n.  If313. 

Ord.  nnî  auloriscnl  délivrance  et  emménage- 
ment de  bois  dans  divnrsc»  communei,  Bull,  supp.» 
H.  11237.  4«I56.  112G1  k  11203. 

Ord.  qni  aotoriae  i  «Sic ver  ou  U  conaerrer  des 
cônalfuctions ,  h  proiimiié  des  forèla,  lea  aienra 
GoUlol ,  Cartel  .  Emin  ,  Lanrens .  Duchamp ,  De- 
lervCautlierel  Df  pla^so  et  Bouillot ,  Belîn-Carré, 
Uwem  (Joseph),  Giraud,  JaU ,  Cloître,  Treille, 
Bellenone  ,  veuve  Ma&son  ,  Poussardin ,  Perisae , 
l^erron  ,  de  Poix  et  de  Noaille»,  Hannotin-flonac- 
lot,  Goinin,  Penot,  Larr«cq-Gart ,  Hondatné, 
Lahitle-Boagé  ,  Schaler.  Waaner,  Dubois ,  Didier, 
Paulin  ,  Macabrey  frères ,  Lallos ,  Lacoar,  Lapré. 
fole,  Lades,  Gui  raid  ,  Girard-Dooiaet ,  "Richard , 
le  Maire  de  Sièges,  et  qui  rejette  les  demandes 
tendant  aux  mêmes  fiaa  d«a  ninun  P«alia ,  Aobr|, 
BoU.  supp. ,  n.  11264. 

Or4.  qoi  autorisent  racccplation  de  legs  faits  k 
une  église  et  è  pluueui»  («brique*,  Bull.  aupp. , 
n. liaiO. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de,lMt«ril|té  «B 
iieor  Gaat,  BuU.  supp.  .  n.  11500. 

tieur  \Tcge ,  Bull,  supp.,  n*  il2A8. 

ûol.  mi«otoiiM  riascriptioa ,  mit  le  registre  da 
tréaor  publie ,  4*liiie  pension  aa  nom  de  ia  veuve 
d'un  >àl4fM  êm  uamp  a«  Juliera,  Bail,  aopp., 

n.  moi. 

Ord.  qui  «atoriw  rinacriptioa  «n  trésor  public 
de  cinq  penaioiM  de  dt— liiw»,  Bail.  supp. , 

n.  lia». 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  ï  37  mUitatrcs  et  a 
89  TcaM*  de  Biiliuine,  BaU.  supp. ,  a.  11M7  k 
11040. 

Ord.  pofUst  qiM  Im  «miu»  Sténéaaer,  Scbmidt, 
llaxaccbelU,  HaaUrMDtadmi*  h  établir  1m» d»Mi- 
«ik  en  France,  Bail.  aopp. ,  n.  10923. 

Ord.  qui  approwent  les  proeèi**erbMK  de  déli* 
mitation  de  pluaieon  boia  et  forêts ,  BttU.  Ripp. , 
n.ll220  k 1123A. 

Ord.  portant  eiploitation  et  Tonle  ,  raprolît  de 
Tétat ,  d«  plusieurs  arbres  dépériaians ,  BéH.  Mpp. , 
n.  11235  et  11256. 

Ord.  qui  maialkiinent  planeur*  boiaotforéta 
•cas  le  régitte  foiuiHw,  et  qui  gulBilaaiH  difonee 
communes  a  défricher  des  Ub  J  déligBé»,  BolL 
aapp.  ,  n.  41213  à  11219. 

19  juin.  —  Ord.  qni  aalori.-e  la  construction  d^on 
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Loyettfl ,  entre  les  dépwMimaM d«  fSAfai  etdi  FI* 
•ère,  Boil. ,  0.0905. 

Ord.  qui  classe  le  chemin  de  Vaurotl  k  Nifflai 
parmi  les  routes  départementales  da  Gard ,  n.  26  ; 
celui  de  Laliaie  k  Saint-Pi«rr»de-Toarnoa  parmi 
eeMes  d'Indre-et-Loire ,  Mtala  b.  SO  ,  ainsi  qoe  «•> 
lui  de  Bléré  k  Saint- Aign an  (Loir-et-Cher)  ,  enpflh 
longement  da  U  routa  n.  13 ,  BuU. ,  n.  i>032L 
'  Ord.  pwrtant  cfttc  le  commun a^st^  ^Afli  auaun  da 

la  Sainte-Famille  d'Âmiens  cesse  de  faire  partie  ds 
iBtfBie  institut  établi  k Beaançon,  et  qui  élèful»' 
dite  coBuuttuaaM  ra  tvBg  de  ^wtoa  %  inpérfHRi 
générales. 

—  qtti  epproorent  réud>liaiement  k  Bordeaax 
dVua  eooimiinaaté  dépandanf  da  la  eongrégatioa 
de  la  Présentation  de  Marie. 

—  qai  autorisent  TétabliaMment  de  MBor*  dm 
dHwnaaoBnmmca,  BidL ,  n*  7000  k  TBQS. 

Ord.  qui  accordent  une  pension  k  Jeux  ancieni 
■tetionnaires  des  lignes  tél^raphiqucs  ,  Bull,  supp., 
n.  llOOO  et  11004. 

Ord.  r[ui  autorisent  Pacceptalion  de  donation» 
faites  à  diverses  communes,  BulL  *app. ,  n.  109^4. 

Ord.  qui  aatoriaent  l'acceptatioil  aolegs,  doaa^ 
tions  et  offres  faits  aux  fabriques,  séminaires, 
communautés  de  diverses  commnnes,  Bail,  sapp., 
n.  11A&3. 

Ord.  qui  érige  une  églift  tll  chspellB  da  aMMVf 

Bull.  supp. ,  n.  li45A. 

Ord.  qui  autorisent  le*  sieurs  Leschourle  ,Cu<- 
bonnier,  Dnmct ,  Decker,  Roaaael-Agnas  ,  Verrine- 
Roger,  Plummer  et  Qouet ,  Lissot ,  de  Cholet, 
Léauté,  Grosjean,  Doriral-Verguaut ,  Philip|)ei 
Matardonne,  Gavard , Boaquet ,  Harcbal ,  Ganuar, 
k  établir,  conierver  «t  mettre  en  anlrrité  Htm 
nouHns  et  usines,  Bull.  supp. ,  n,  11Q71  à  Uflin. 

Ord.  portant  que  les  propriétaire*  dat  tasaÎK 
qui  profitent  des  ouvrages  de  dessédhoMOt  fnA 
qués  dans  la  vallée  de  la  Sambre  seront  réunis ea 

Syndicat,  pour  concourir  k  rcntretien  pt  acipediBe- 
onnanant  daa  rigolé*  at  aotra*  ou»ràjfaa  «àâm 
ou  k  exécuter  par  la  suite  ,  Bnll.  supp.  ,  n.  11071 
Ocd.  qui  éUblÎMnt  de*  foires  et  ttzent  Végoipm 
da  leur  tanoB  dan*  devx  eoiBBittBttk,  BéB.  *a^i 
».  11040. 

21  Juin,  —  Ord.  qui  aatorise  TétAbliSBenaent  iToa 

CMupendn  aor  la  Kame ,  daasla  eoouma*  di 
!uil-te-Port,  en  remplaceonent  da  Imb  di 
Pori-à*Binson  (M^nae) ,  Bail. ,  6920. 

Ord.  qui  autorbe  rétablitsement  d*an  pont  M- 
pendu  snr  le  Tarn  ,  k  Gaillac ,  Boit. ,  n.  09i2. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d'an  pontsar 
la  branche  nord  du  chenal  d'Arceaa,  k  Dolus  ^le 
dX)léron),  Charente-Inférienre  .Bull.,  n.  6901. 

Ord.  qui  autorisent  les  caisses  dTépargnasfoadèe* 
k  Ghâtea«-TlilaR7,aamaey,  Grait  «t  S«gid,  p.  flft 
et  215. 

Ord.  qni  approuve  ime  modification  aux  statuts 
de  la  caisse  d*«|NNqpeBda Loches,  p.  215. 

Ord.  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts 
de  la  compognie  du  canal  de  Roanne  k  Digoio, 
p.  216. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  10  perMUUMi4a 
département  de  la  marine  ; 

—  aux  veuves  et  orphelins  de  9  personnes  da 
même  département ,  Bull.  sapp.«  n«  ^181 9t 
11188. 

Ord.  qoi  autorisent  Tacceptation  de  legs,  dona- 
tion* at  offres  faits  aux  pauvres,  hospicea,  boreaox 
de  bienCsisaoca  de  diverse»  commtuiea,  Bnll,  sup}»- • 

a.  line. 
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Ord.  <{aI«at<»faintr«ecept«tîoii  de  et  dona- 
tions faits  h  rœuvrc  des  prisons  de  BrigTnolIes  et  h 

Îlaiiears  comffiuae«a  6uU.  topa.,  n.  11105  et 

m  Juin.  ■— Ord.  qnî  autorise  la  publication  Je* 
bulle*  d'insliluiion  caoouiqae  de  MU.  Dooneti 

fHfat  l*«rehevêehé  de  Bordeeus  t  Letoaraenr  et  de 
a  Croix  ponr  'let  érèchée  de  Yerdim  et  de  Gaj»i 

•p.  m- 

Ord*  qui  eotorfae  raeceptatifm  d*on  legs  fait  à 

One  coratnnnanté  ,  lîiill.  Mi[)p. ,  n.  114.'')5. 

Ord.  qui  autorisent  racceplaliou  dckg»  et  dont» 
ttonafaitsà  Tœnvre  deapriMoadTAii»  a»  hosplceti 
Imreaax  de  bienfaisance  et  pauvrrs  de  divefaw 
commanes,  Bull,  supp.,  n.  111U7  à  11109. 

9SJiÊim.  —  Ord.  qui  accorde  dcaletiMC  de  naUi- 
falllé  an  iienr  Scribani»,  Boll.  supp  ,  n.  1Î18Î. 
'    —  aux  siears  Bœckh ,  Bonjean ,  Burdel  •  Cbimi- 
dii,  PraiMS,  Gajelti,  Bataenbublèr,  de  Selmidf 
Bail,  sopp.,  n.  11247  k  11254. 

—  aux  siears Beliot,  Laurent*  Lebeaa  (Louis)) 
Lebean  (Andri),  Pétante,  Schaeriff  Bail.  «oppw« 
■j».  1U72  h  11Û77. 

—  aux  sieurs  Baudrex ,  Ilolliaax  t  Hanise  ,  Ros- 
>ctti  etTaacrORliiiglief  BoIL  rapp.»  n.  11501  k 
11505. 

—  aax  aienra  Colin  ,  Gianineiti,  Roaj^eaaz, 
ZcstoiSuB,  TritiMOf  Guirche,  Liégeois,  Martin, 
Galaaao  ,  Grm{ean ,  Vercellona  et  Wiliot»  BaU» 
fODB.,  D.  11U76  h  11687. 

Xm,  qui  avloiiwnt  les  aienrs  Gcrst ,  Earder,  de 
Sooxa-Galorle,  Sinclair,  Lauger,  Vagner,  Paulin  t 
^erctx,  Urich ,  Guiot ,  Barilë,  Ilcwit,  Jaj^gler, 
Backinann,  llorain,  Stokin ,  Âvanto,  Ehret, 
totct^a,  Lawàadowski,  Ilcrrmann,  Specht,  Weixa- 
'tein ,  Slavrck,  Fedemriscli ,  Moja,  échûU,  Ilolxs- 
chub,  nrclimiinn,  Bauzolini,  Turck,  Maculer, 
'fliai ,  Salvolini ,  Keenan  ,  Baiblé ,  Perret  •  Bareia , 
Becker,  Ilnguenih  ,  dn  'Commnn  ,  Scliaelchlî , 
Klac-Guokfn  ,  de  la  Torro,  Waltcr,  Dcrnick,  Badi» 
mirovicli ,  i  élablir  lenr  domicile  en  FrancCi  BuU. 
supp.,  n.  H0d8. 

f)rd.  qui  rrintègrcnt ,  dans  leur  qnaH!(5  di!  Fran- 
çais» les  siears  Lalout'Saiat'Ifgest  et  Deiuarleue, 
Bail,  supp.,  n.  11082. 

24  7'"''.,  —  Ord.  qui  aiîtorîîie  Tinscription  ,  an 
trésor  public ,  de  209  penaiQua  clviloaet  militaires, 
Bàll.  supp.,  n.  11120. 

Ord.  qui  autorise  l'inscriplîon  ,  on  tr(j*or  pu- 
blie I  de  3  peuaiona  de  donalairoa,  Bull.  »upp*i 
n.  11107. 

Ord.  qui  anlOriïo  l'inscription ,  sur  1rs  roqis'.rrs 
do  Iréior  public,  de  2  pensions  aux  noms  de  veuves 
^«ndeda  Tétéran»  dn  camp  de  Jaliera«4Sall.  sapp. , 
'a.  11112. 

Ord.  qui  approuvent  les  procës-vcrbaux  de  dcli* 
nitation  de  diver»  bob*  BoIL  topp.»  n.  1127âet 
11275. 

Ord.  qui  autorisent  délivrance  et  aménagement 
'      bob  dan»  divenea  communea*  Bail.  supp.. 
II.  11267. 

Ord.  qui  autorisent  délivrance  de  bois  è  plusieurs 
'  eonnmunea  ,  Bull,  supp.,  a.  11210  11  11278. 

2^  juin.  —  Loi  qui  ouvre  un  supplément  de  cré- 
dit pour  les  dépenses  du  personnel  du  corps  des 
ponts-et-cbattâeèa,  exercice  1837  ,  p.  151. 

Loi  qui  outre  ,  sur  l'ci^rcice  1837,  un  crtKlit 
snpplémcnldlrc  pour  racbèvement  des  routas  stra- 
tégique* ,  p.  151. 

Or«I.  qtii  clnsse  parmi  lo<  ronlr^  dépflrlrjncnlales 
Jv  la  Seine,  en  prolougciueut  du  U  rout*:  n.  17 , 
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rembwnahwent  réammmA  ogoairall  «olra  le 
route  royak  o.  lA  et  Véi»»$  diBogUeB,  Bri|.t 

n.  6944. 

Ord.  qui  tatoriaent  leseaissesd*épaTfraeslSMiddaa 

k  CoiiiiuTcy  et  hTliann,  p.  21  ^"t  210. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  60ciélé  anonjnie 
'  formée  au  Havre  aons  la  dénomi^ellim  de  Cmnpa* 
gn ie  des  Paa««|lMita  Si  wgm/t  enlinjk Biffe  et  CaeBf 
p.  218. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  d^Avrancl^es  et  le  sn<* 

péricur  g(^n«*r.il  des  frères  de  laDcçUrineChrétiniinH 
à  accepter  chacun  un  legs.JBnll.  snpp.,n.  11110. 

Ord.  qui  autorisent  les  iiennGaJÏet ,  Romigneî  t 
Lefevre.  Daudnn  ,  Lecottte  et  Duché,  Gibert  k 
construire  et  mettre  en  activité  divers  moulins  ou 
'naine».  Bail,  supp.,  n.  11075. 

Ord. qui  établit  uoe  foire  et  fixe  Tépoque  de  ta 
tenue  dans  une  commune,  Bull. supp.,  n.  11041. 

96 /Mia.— «Oïd.  qui  DUlorj.-<e  la  construction  d'un 
pont  >u<ippndn  sur  le  bras  de  la  Loire  .  dit  le  canal 
Saint-F(^lix ,  à  Nantes,  entre  le  port  Maillard  et  la 
prairie  de  la  Madelainc ,  Bull.,  n.  60&2. 

Ord.  qui  aatorisent  Tacceptation  de  legs  et  offrH 
faits  aux  ixiraaux  de  bienfaiaaoee ,  hospices  et  pau- 
.  vres  de  divenea  commune»,  etrfe  le{^  particnliAta 
.iailsk  4  communes,  Bull,  «npp.,  11117  et  11118. 

Ord.  qui  antorise  l'acceptaCioa  d*nn  legs  fait  k 
-UaOiiM  de  Chanté  MMetMlll  d»  IIOMM ,  Bnl. 
••pp.,  n.  mil.  ' 

:I7  juin.  —  Loi  qui  modifie  la  cireomeription  des  ^ 
département  de  le  OiiMhfaifllriMivÉetdtli  Sonnit, 

•p.  m. 

•  80  /«m.  —  Tableau  dn  prix  des  grains  potv  servir 
de  régulateur  aux  droits  d'il»pevWUMMrd*«i|Mf> 
uUon ,  Bell.,  n.  0000. 

.  Ord.  qui-  fiae  le  tarif  des  dMlllf't  pefeévolr  do 
passage  du  bac  de  la  Pichonntere,  sur  la  Sèvre 
niortaiae codunone  de  Maillé  I  Vendée) ,  BnBè , 
».  00)0. 

Ord.  qui  Crée  un  commisaariatide  pofice  dam  la 
iODoimnne  de  Seini41andé  (Seine).  BaU.n*  0020* 
Ord.  qni  antorlaepInBieQrB  eomnranea  t'faive  pt«  ' 

cager  les  bâtes  ti  laine  dans  iescanton<>  <]p  bolkie* 
eonntis  défendables,  Bull,  supp.,  n.  11209. 
Ord.  qui  appronwmt  lei  pioets-ierbem  de  M- 

mitation  de  divers  beîa  et  i^êH,  Bdil.  Mqpp. , 
n.  41208  k 113Q0. 

ura.  tpH-  anronaem  piiwmneenBUflai  a  aein- 
chrr  divers  cantoaa  y  déa%né»|  Boll.  Mppkt 
n.  «120dàlia07.  •>     "  • 

Ord.  qui  sonuieHew  4km  hék  mui  Ittéglate 

forestier  et  en  distrakut  d*entlis»,  BeN.  fapp** 

n.imiàll284. 
Ofdt  imr  le»  «arifr  de  l*«elrel  d*  dOrane»  «on- 

munea.Bull.  supp.,  11379  et  112H0. 

Ord.  qui  antorikent  le»  sieora  Fénogiio ,  Forti  à 
établir  lenr  domioile  en  V^anee  •  BÎsH.  enpp. , 

n.lllOO. 

.  Ord.  qui  autorise  le  aienr  Sojer  i  rentrer  en 
Freneet  Beli.  anpp.,  lu  llOOOu 
1"  jullUt.      Ofd.  4tti  eeaocde  êm  penaiena  1 

0  militaires. 

— >  à  un  toter^rèle  enpirès  des  troupes  emptojéa* 
dans  les  possessions  françaises  du  a  ord  de  Péiiiifn», 
Bull,  supp.,  n.  11054  et  11055.     •«  . 

Ord.  q«i  eOGOrde  des  pensions  k  81  mllitake», 

BulL  supp.,  n.  11050  et  11051. 

2  juillet. — Ord.  quiaaioriso  la  société  anonyme 
formée  h  Ljon  ,  sous  la  d^Qon^ination  de  compa- 
gnie du  pont  d'AvijpB^n.  aw  U  OifeWM»  fiÛO* 

supp.,  n.  11113. 
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Oriî.  fjui  iiuions»  le  sieur  Vîrpo  k  établit  BD* 
bnderie  «le  >uif,  Bail,  aupp.,  n.  11Û18. 
Ord.  qai  «ntorfMfiit  Im  8i«>un  Segoette,  Goérif, 

Caîllanl ,  ï\i^iifK-in,  Billard,  Pinçurt  el  Joblot, 
GaboOt  Âoiigé,  Puuvtllon,  Lfsca.  è  éuMir  et  irans- 
iilrtr  ^Tcnies  fabrique»  «t  tuiiiM,  BolL  topp.» 
a.  11070  et  11077. 

Ord.  qni  établit  une  foire ,  et  fiie  l'époqur  de  sa 
tenue  dans  WiecmnnniMt  Bull,  mpp.,  n.  il042. 

%  JtiUUt.  —  Ord.  qui  rëunil  fn  une  seule  coin- 
mniio  ceU«a  dt  Méouiila  et  de  Saint-André  (Bauea- 
Al(>f-«)  ;  idem,  cMh dD 8«int-Salvy,  Cugunnofit  «t 
Doininipccli  (Lot-el-Garonii'  1  ;  qui  dihiruil  de  la 
rotninone  d'IioUtvibrla  »«rlioii  d«  Wickersdbwlltr 
(llaui-Rhîn),  etVérige  encooimane;  qui  (opprima 
Ja  cooiAUUae  Je  Caslelnau  (Avejron),  «-l  eu  foriuo 
deiu  nouvelle»  coaunune»  ;  ideui ,  ce^e  de  Saint* 
Victor,  «t  la  réonit»  nàa  porljiMi  k  c«ll«  de  Uai*iac 
faa'ro  t.  celle  de  Molonipîie  ;  idem  ,  celle  de 
8ainl-&i4ai>«-*(K-¥**>^c  (C«alal),  «t  la  réunit, 
pTtr<£A  UlTin^uMl^  et  portlM  à  cdla  da 
B<Miii«c»  Bull.,  n.  6934. 

Ord.  qui  r^anit  «n  nna  Mnla  comoMiae  celle*  da 
.  Onielle.  d'Aoïpiac,  d'Agnac,  de  Caatan»  4*Abbee, 
d^U-Boooeconib«  et  d'Ays.sials-Lacarrjgiip  ;  iilem  , 
^lea  -da  Moyeaiè»  *  B«ape«oapi»e ,  Paréaga  et 
Cataaroa-lefAnnMra»;  idam,  caHae  da  Van^ 
Aodet,  de  Vora- de-Calmout  et  de  Lax  ;  idem, 
celle*  d^Onatrle^bAtean,  de  Limouae,  de  Cauaae, 
4*b,  da  Vafare.  ^iaint-Mayma.  da  Cabaniolt»  da 
Floirac  et  de  Puecli-Baurès  ;  idem,  celles  d'Olempa, 
Xei^agoetta,  La|arnaM«  U  HAanliiae»  Malan,  Patch- 
.Caïap,  GalniaUalTaiiiei  idamrMilae  daSainla* 
Radegonda  ,  Bonsinhac,  Saint-Geuipz  et  la  Bease- 
.MonaMèvat  idaaat  caUaade  Uoneatere,  Banocrès, 
Geaballei.  Bantonnal.  Rand^aa»,  Foulloobona; 
idem  ,  celle»  le  Condom  «t  d*Aonac  ;  id^-iu  ,  celle« 
de  Saint'Cbt.lj,  de  Bonuefon  et  du  Puuget;  idem, 
.^dkrda  Hootbanne^  de  Bogen  et  de  Bouaaenac  ; 
idam,  celles  de  Privetac,  de  LanaëjouU  et  du  Rey  ; 
.idem.«  celles  de  \aareiile*  et  de  Pacbin»  ;  idem  , 
.«^li»tfaHaBvialaetdaCombrett  idem,  celle»  da 
Laieoula  et  Roquelanre  ;  idom  ,  celle*  de  Gabriac , 
da  Cayrac  et  de  Tholet  ;  qui  disUait  la  commune 
da  Drulbe  de  la  mairie  de  Galgan,  et  en  forme  une 
municipalité  ;  ideui,  celle  de  Pruines,  diatrotte  de 
la  luairie  d«  Nauviale  ;  idem ,  celle  de  Sainte- 
Bnlalîa,  diUraile  da  U  mairie  de  Pienrefrîche  ) 
idem,  celle  de  Pradevd'Aubrac,  dûtraita  da  U 
mairie  de  Pomajrola;  qui  diviaa  la  coaMMua 
d'Aorelle.  et  la  joint  partie  k  celle  de  roiuajffobat 
parti''  H  celle  du  Piades,  Dull.,  n.  G92t>. 

Ord.  qui  crée  un  coœuii«.ariai  de  police  dans 
èkaMtie  des  eominones  d'b&cideull  (DordoRue) , 
Gnaat  (Lot),  et  Règles  (Gironde),  Bu*l.,  n.092&. 

Onl.  portaul  di*»olutiou  dn  majorât  fondé  parla 
aieur  t  .orunaud'OiWmon,  Bull,  aupp.,  u.llSM> 

Ord.  qui  aooarde  des  letuea  de  naloralité  au 
aieur  Parlenopeo,  Bull.  lopp..  n.  11688. 

aux  tieurs  Brejar  afc  PiUari  ML  Mpp.t 
n.  1U78  et  llflTQ. 

Ord.  qui  antorïMBl  PaaeBptatinn  de  legs  et  do- 
IMliaMfilita  aux  «ëminaires  el  fabriquée  da  dinafiei 
communes,  Boll.  aupp.,  n.  11âB9. 

A  jiiilUt.  —  Loi  relative  aux  poids  et  mesnres, 
p.  lÔÛ. 

Loi  qui  conserre  les  fonctions  de  la  police  judf 
riaire  aux  maréchattx*des-logi9  et  aux  brigadier» 
d«  ModMBOltteM^MlMW^l'Oiiflrt , 

p.  174. 
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Ord.  qui  aatoriie  le  sîenr  Pillaut  k  ajooter  èlM 
nom  celui  de  du  Homme,  Bull. ,  n.  G935- 

Ord.  qui  classe  pardUles  routes  dt'partementales 
de  riudre,  lavoir  :  sous  le  n.  7,  la  roula  de  Ch4» 
tpaitrt  ux  2i  Chàtelleranlt  ;  sona  le  n.  8,  la  raotcda 
(  IiAteaurons  k  Guère  t  ;  sous  le  n.  9,  la  ranle  de 
Dun-lc-Roi  an  port  de  Chàbrist  ton»  la  n.  19,  1» 
route  de  Tours  k  Limoges,  par  WBInae  }  al,  law 
le  n.  11,  la  route  da  Tfl  à  CilliHti  pwB>1PH»W 
Bull.,  n. 

O^.  qui  prescrit  la  proloogfnanl  da  !•  roola 

départementale  de  Seine-el  OIno  n.  2,  jusqu'à  la 
ranaontre  da  U  toute  roi  aie  n.  Ikt  Bull.,  n.  6^10. 

Ord.  qui  dasaa  parmi  les  routes  départemantala» 
d^Indre^l -Loire  les  cheiuiug  ci-oprèj  :  de  Sainte- 
Maure  k  Ligueil ,  aous  ie  n.  33  i  de  LÎDieîl  aa 
Orand-Prexsigof,  aou»  la  n.  8As  ^iaaoâm  à 
Montricbard,  tous  le  n.  35,  et  da  LabloilM 
toir,  sons  le  n.  36,  Bull.,  n.  6959.  . 

Ord.  portant  que  le  aieur  Delame  est  tenu  d*af> 
fecloer,  dans  un  il él ai  de  six  mois,  Tentier  réla- 
blissemenl  d'un  moulin  qu'il  possède  aor  U  rivièn 
daCailly  (Saina-InfiSrIanre)  ai  des  oavraflat 
dépendent,  Bull,  iuj'p.,  n.  11070. 

Ord.  qui  autorisent  la  dama  Adélaïde  d'Orlèdoa, 
les  sieurs  Despaques,  LenUlatta,  Birîart,  Guignât. 
Jollé,  Maubert,  à  établir,  conierver  et  mettre  en 
activité  divers  moulins  et  u^nes,  BnlL.  It^p., 
n.  11078. 

Ord.  qui  soumettent  divers  bois  an  réf^ilMlDOV* 
lier,  Bull,  supp.,  n.  11301  et  11302. 

Ord.  qui  prescrit  ramënageoaa»»  t«flBlj|i 
diverses  forêts,  Bull.,  n.  11300.  .    ^  ' 

Ord.  qui  approuvent  les  procèa^taril^tt^ 
milalion  (le  pluMeur»  ])0i»0O  SKèla»  BdL. 
n.  11297  k  lim 

Ord.  sor  la»  tariÇi  d'oelrol  da  iBmia»  apia- 
munes,  Bull,  supp.,  n.  11296. 

Ord.  qui  auiocjse  la»  aimr»  Dion  »  Jnillard, 
d'Anpr«T>Ile.  vanta  Julllafd  (Jaan),  Qmaat,  Buft 
David.  Dupont,  Debias  CIs  ,  Froment,  Eanaa% 
Camiar,  Banoiat  »  ^icod ,  3«guier,  C«|»rat  »  ^ 
allier,  Monnier,  Bodler,  Leoflat»,  FlâaMfllt 
Maillior,  Nutil,  de  Laloucbc,  Prolh,  Bellet-Barret, 
Loppe,  Marion,  Dslipbart,  Drdieu,  Millet, 
ruçuos,  Hérand,  Pons ,  Coquilhak*  L^amuAt 
Laïlcmand  (Joseph"),  Mazeran  ,   Lamirault ,  k 
élever  ou  k  conserver  d«s  constr actions  k  proximité 
de»  ferftt» ,  et  qoi  rejaCla  les  demande»  des  aieun 
Debussy,  Vidal,  Arnand-Saint-Martin ,  Reiny,  de 
Bourgogne,  Jaquot,  tuudant  aux  mêmes  ûns, 
Bull,  sopp.,  n.  11308. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieur*  de  Jcbal,  Dubois, 
Brouaau ,  Giranl ,  Patin  de  Lafuye  el  Guéria , 
Pompon,  k  établir,  mettra  an  activité  et  faire  ie» 
-rhaoReraens  k  div  rs  monliaaaiw»inaa>  Bttii.  a^pp»» 
D.  ilÛ19  et  11420. 

6  juUUt. — Ord.  <ini  autorise  la  société  anonyme 
établie  k  Bordeaux ,  sous  la  dénomination  de  com- 
pagnie des  paquebots  k  vapeur  da  BowUaox  an 
Havre,  p.  225. 

Ord.  qui  autorise  raceeptation  d^non*  dosation 
faite  an  collège  d*AbboviUe  (Somme),  BolL  anpp-, 
n.  11A50. 

Ord.  qui  établit  dens  foires ,  at  fixa  l*  iout  da 
leur  tenue  dan»  ona  eumiDUua,  BoiL  i*pp.i 

n.  11043. 

Ord.  qui  approuve  de»  modificaliona  aa&aUlnIa 
de  la  caitae  d'épargne»  da  Dijon,  BdL  a«p|i.. 

B.  11  lia. 

Oïd*  qui  aaloriaa  U  lociéU  anonjina  ioraaétk 
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Framool  (Votges)  tout  la  dënominiUon  da  con^ 
iMgni*  4et  ipfg«*  d«  Fruaoat,  BaU*  MVPm 

On),  qui  autorité  1«  aieur  Ramon  k  oOQMfftr 
oue  fabrique,  Bull,  iupp.,  n.  11^21. 

LMIffW-patenlea  qui  transTbraat  la  majofat  âm 
»ieur  ICanrès  de  Ualartic,  du  dépirteineDt  de  Lot» 
«t-Garonne  dans  celai  de  la  Seiue-latdrieiuet  Bail. 

8  juUkt.  —  Loi  porUnt  rëglaoMMtdlfliiilirAl 
budget  de  l'esercice  1834 1  P*  177. 

0»d.  fidalif*  k  Todroi  dwniMM»  Bott.  rapp., 
a.  IISOO. 

0  juillet. '-'Loi  relative  h  îa  compétition  du  tri- 
Ixiuâl  de  pretuièxQ  instance  de  la  Sêinci  p.  17/^. 

Ord.  qui  accorde  des  peiuioiis  fe  lOS  nililaiNi» 

w«  k  52  TenYM  de  militaires. 

des  leconrs  annuels  aux  orphelins  de  7  miti  • 
ttires,  BalL  supp..  n.  11050  k  11061. 

Ord.  qui  autorae  les  sleors  Mortel .  Dion ,  Moli- 
nird,  Bomboj,  Demoux,Gueydan,Gaibert,  SiTsrd, 
Gilet  de  Thorej,  Bsndej,  Debustj,  Haberstik  , 
Jojenx,  Besse,  Gaxe,  Baronsse,  Duha,  Portes,  Pâlot, 
Gtfttin,  "Beyinond,  Barband,  Hombert,  Booeliei, 
B«nard  ,  Portier,  Misbourier  fih ,  Chemin ,  WolfT, 
Barambure  «l  Bordacabar»  Sorist,  KranISt  Robert, 
n«iie,  Btroa »  PfcRflwrl ,  Fwrègue ,  Soonto  ai 
BlaiiÇ,  Robout,  MîcKe!,  Alexandre,  Dîtor,  Arnaud 
et  Aragon,  la  commune  de  Trcmmb  k  élever  on  k 
oomaervar  des  constmetiona  k  proaimité  daa  Itnélêf 
et  qui  rejetlo  les  demandes  des  sieurs  Roussin- 
Bouchard  et  Cartier  tendant  aux  mAmes  fins,  BuU. 
«pp.,  n.  11318. 

Ord.  qni  autorisent  délirrance  de  bois  kpluiam 
communes,  BuU.  supp.,  n.  11310  et  11317* 
'  Ord.  qui  approuve  le  proeèi*Terbal  de  AMmlta* 
lion  d'une  forêt,  BuU.  supp.,  n.  11315. 

Ôrd.  qui  souuiet  (iivcrs  bois  au  régime  forestier, 
BoU.  aopp.,  n.  1131^. 

OrJ.  qui  prescrit  ramdnag'ement  de  la  forêt  do* 
maniale  de  Monceaux,  Bull,  supp.,  n.  11513. 

—  Ord.  qui  autorisent  deux  communes  k  d^ 
frictier  des  cantons  do  hdU  1  d^igoéti  BuU.  npp., 
o.  11311  el  11312. 

Otà.  relative  k  roctrol  ds  Hnnm  MOimUMS» 
Bull.  supp.  ,  n.  11,^10. 

10  jtùUct,  —  Loi  qui  oune  un  crédit  poiirlê 
célébration  du  septième  anaivarMire  da»  joor» 
aées  de  juillet  1830,  p.  -183. 

Lot  €m  accorde  sur  les  fonda  de  1837  un  crédit 
fatraofqpaaiM  po«r  wtoius  au  boréaux  de  cha* 

rîié  cl  iiulilutions  do  bièBfusance  ,  p.  183. 

Loi  qui  oavre  un  enédît  sur  l'exercice  1637t 
paor  dépensas  «xfraofdiaaîies  dan»  lea  puisesMoaa 
traafftiia»  du  nord  de  l'Afrique  ,  p.  181. 

Ord.  relatif»  aoa  «afans  de  traupes,  p.  200< 
Ord.  qui  aatorîMBt  Paeceptatiou  de  deû  legs 
faits  k  b  société  pour  i'ioslruclioii  élémentaire 
daua  ie  dépariemaat  da  AbOiMt  Bail*  supp*. 
B.  11417  «111488. 

(Jrd.  qui  autoriient  l'arc^ptation  ôf.  legs,  offres 
ai  donations  faits  aux  fabriques  do  divar>aa  coot- 
anmas,  BoU.  sopp. ,  a.  41518. 

Ord.  qui  érigent  des  églisea  «D  AapaBv  «t  M- 
Aaxe ,  Bull.  supp. ,  n.  11514. 
€kd.  qui  aatorisent  l'établissement  d*ane  com. 

munauté  d'Ursclines  k  Bi  igoollei  i  Var)  el  celui  de 
quatre  soeurs  de  Saint- Vincent  dans  la  commune 
4e  Saint-Hortin-cs-Vignes  (Aoba), BoU*  >  n.  7180. 
AI  JmUtt,  —  (Ml  qai  appfwm  aof  ntdifiea- 
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tioD  au  règlement  de  pllolafro  da  flsflIlM  ai^  . 
rondjssameat  maritioM  ^  p.  208. 
Ord.  qai  «cooidcnl  dai  paaaiaaa  k  17  peréouNa 

du  département  de  la  marine  ;  aux  veuves  de  10 
personnes  dn  m4me  ditoartement  et  nn  secoua 
annoel  b  S  orpbaUaipBall*,  sopp.  »  n.  11184  al 
11185. 

Ord.  qui  anloriteat  les  siei|r«  Blanc  et  OU«t* 
Jobert,  LevaMar»  Biioli««  vaovo  Mosaler,  Pia» 
bourg,  k  construire  et  mettre  en  activité  divers 
moulins  et  usines,  Bull,  supp.,  n.  11622  à  11/^4. 

Ord*  qai  <riga  en  succanalaa  les  é^sea  4a  4i* 
verses  communes,  Bull.  supp. ,  n.  11515. 

12  juillet,  —  Loi  qui  autorise  la  création  d'an* 
trepôts  réels  de  douanes  dans  les  CoUafa  te 
Antilles  et  de  l'Ile  Bourbon  ,  p.  184' 

Loi  qui  autorise  Tacquisition  de  l'hOtel  Ven- 
dôme pour  riaiiallalUm  défiaitiva  4a  nMa  te 
Mines,  p*  185. 

Loi  qui  ouvre  des  crédits  ponr  les  canaux  en*, 
trepris  en  vertu  des  lois  de  1821  et  1822 ,  et  pont 
les  étudta  relatives  an  système  da  atiVigalloB 
térieore  de  la  France ,  p.  185. 

Lois  qui  autorisent  les  dëparlemens  de  U  Corse 
et  du  Pas4e-Ciilais  k  s'ioapoMr  estraordîaaîra* 
ment ,  et  la  villa  da  Doaal  k  «ontractar  «n  em- 
pmnt,  p.  ISS- 
Lois  qni  modifient  la  «krcoasatiptian  te  affroo» 
4l«amam  da  SaiatpGMe  a»  4a  liaaila  iiaÉalar 
et  des  dépsrteMam  4a  la  Baala  fcaiib  al4«Caai« 
lai ,  p.  180. 

Of4.  qal  aatethamAliwaa^aal  4Hsw  pont  M»* 
pendu  sur  le  Tarn  ,  k  Tble  (Tarn) ,  Bull.  ,  n.  0028. 

Ord.  qui  autorisent  Tacoeplation  de  legBf  4o- 
nationa  at  fiamlalleM  Mia  à  dlraïaat  airtnaiimat , 
Bail,  supp.,  n.  11^59  h  ll^ifil. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et  do* 
nations  faits  aux  paavvia«  MMpieiai  bunaaaa.4a 
bienfaisanea  4a  divanai  aatmanaai  »  Bail.  .sap*.  i 
n.  4im 

ii^JmtUt,  —  Ord*  portant  que  le  tribunal  de 
première  instance  de  û  Bailla  ladiaisara  en  bait 
chambres,  p.  160. 

Qié,  partant  convaatUoB  4m  MuaaiBi  4^anaB- 

tfssement ,  p.  191. 

Ord.  qui  change  le  jour  de  U  tenue  d'une  fuire, 
Bail.  supp. ,  n.  llftlâi. 

14  Jmilùt.  Loi  concernant  la  Rarde  natioaala  da 
département  de  la  Seine  ,  p.  498. 

Ord.  <iui  modifie  eidle  do  10  août  1830,  relalîva 
k  rétablissement  d*aa  pont  suspendu  sur  la  Gar. 
tempe,  en  remplacement  da  bec  de  Vicq  (Vienne), 
Bail. ,  n.  0930. 

X^Jaitttt,  —  Proalaqutions  da  roi  qni  proomt-  | 
aant  la  dOlare  de  la  seaoion  4e  1817  de  la  chaoi* 
baa 4m  pairs  et  de  la  chambre  dc>  disputés,  p.  310* 

Ofd.  qai  proclame  les  brevets  d'invenlioas  dé* 
livréi  pendant  la  4aatikBW  ttftmastre  4a  1837  • 
Bail. ,  n.  6994. 

Ord.  qni  autorisent  las  siears  Lesneaci  Poike 
palet.B<^,  Tétard-diviar  bdlabUr  te  iDQ4ari« 
da  suif,  Bull.  supp.  ,  11A25. 

10 juiUti.  —  Ord.  qui  autoriaent  l'établissement 
h  Ava«aa(9aio»aKMM)»  ^a  t  anava  da  SainU 
Vincent  ,  e4  k  la  Croii'Boutse  (Rhône) ,  d'une  mai. 
son  dépendant  de  la  congrégation  du  Sainl-SacrO' 
ment  de  kllcon  ,  Bull.,  n.  7130. 

Orri.  qui  aulori  tiiii  l'acceptation  de  donalioni 
faites  d  une  coiuiimu«  et  deux  congrégations, 
Bull,  supp.,  n.  11510. 

XlJniUtt,    W  vu  outre  m  stiM  addliioMMl 
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dflo  1857 ,  p.  193. 

Loi  qoi  outre  d^t  crédits  tuuplcmcntairea  ■ar 
rMflrcice  1H37.  p.  192. 

Loi  coucrrntnil«s  crédits  nipplém^ntairet  et  «v 
traordinairMd«r«x<>rcice  1830 ,  te*  aunidaliun»  de 
erédÏ!»  sur  la  même  aaercice,  et  les  crédits  addi- 
tioniMlf  «ta  rtMm  è  p»j«r  dai  «lartiewclo»*  p. 
IW. 

Loi  qui  aQtorl>e  rét.<l)]Iucinrnt  dVoO  cfa^Olte 
do  fer  de  Bordeaux  k  U  Teste  »  p.  201. 

lot  I  rokécotion  de»  ettcmûM  4«  for  d'à* 

&  Bcaoc^ii  A  et  dVUall  «U&  OlllNt  d«UGno<l*« 
Combe ,  p.  390. 

Loi  qôt  «ntoHsa  rAâUUMuaont  d'an  eboinfai  do 
fcrd*Epii)iic  AU  edru!  du  Crritre ,  p.  237. 

Loi  qai  aatorîse  rétabUs^emeot  d'où  chemin  de 
fitr  do  HfdlioaMo  I  Tli»BB.«  n.  903. 

On],  iT   i  .^uj'puînc  la  liallu  de  rîécharpremenl  OO 
borean  ceulr«l  du  vériiîb«Uou  de  l'octroi  de  P«rîa  « 
.  p.  510. 

Ord.  qui  fnp  h  tarif  dM  droîli  ï  percevoir  «a 
pesMgo  du  h»Q  éubli  sut-  ia  Loire»  auUeoditLa 
VaNnne ,  commone   de  LaTnotho<Saîal>Joail 

(Sa6ne-el  I.oîre>  ,  PnW  ,  n.  6970. 

Ord.  rrlaliv  «iti  itvrtii»oii4  île  &«1  de  troqne  dans 
la  (U]iartement  de  la  Loirc-lnrërieure  ,  p.  219. 

Ord.  qui  autorise  l'ii)  ^ci  ipl  :ovi  ,  lUr  le»  rt-gi-'r"^ 
da  tre6ur  public,  dune  pension  au  num  de  ia 
omm  d'an  véiëran  dtt  eaap  d^Aleundric ,  BnlU 
sopp.,  n.  1119*. 

Or«i.  qai  autorise  l'iuscription ,  aa  trésor  pablic, 
it«  A  paoïion»  do  <}onAlaîrei|  BoIL  wpp.»  n. 
11190. 

Ord.  qui  tntivrisent  df'.lirrMnra  de  bois!i  diverse» 
cominaiies,  BalL  supp.,  n.  113îf7  et  11329. 

Ord.  qoi  «pproovcnt  1rs  procé«-Terbaoi  ds  déli- 
mitalionide  pmitRurs  bots  et  forêts ,  Bail,  topp.i 
n.  11321  h  11320. 

-  Ord.  (|ui  mainiiennent  pliuionr»  boiA  sou»  le  rô- 
gfme  forcAlier,  et  aMoriasitinioepftodaPiénMmo  h 
défriclior  ua  oMtoa  da  bob,  boU.  topp»!  n.  UMtt 
0111320. 

Ord.  qttt  •ittorfte  les  «fenrs  Yiurnand ,  Ghevalfon, 

TJi'jhar'l  ,  notifTi-  r.  Cioi ,  B<  |!i,n  .  Tiîimrfnfls,  Jou- 

Îlard ,  Bertrand ,  Pcrrot ,  Viard ,  Fcrniot  •  Nappée, . 
«mattr» ,  Hkbel ,  Kcal ,  T>«ffîiy!m!«Moiiteaa  »  Ra^- 

Îot ,  r,ii  ,  Bala'uîitT,  n!aMch<!r,  Bérard  .  Troail- 
ot  de  Mtronna,  FaiTre,  Maréchal,  Perrier,  Le- 
Putsfbrd,  Manhoara»!  lfonni«r«  Fedy, 
T>rvlf  r:i  -lii  j  ,  MisNOii  .  Mjudet,  Mouton,  Long, 
&oiu>fr»lia  et  Micolas,  k  élerer  Ott  II  conserver  des 
oonslractiona  k  proximité  de»  forèla,  et  qui  rap* 
port?  celle  concernant  raotorï^alion  aCCOrdéa  «a 
lienr  Bolle  ,  Bull,  supp.,  n.  11335. 

Ord.  qui  autoiitu  le  iirur  Goubé  I  mettra  noo 
QHDO on  ocUvité ,  Bail.  »upp..  n.  1 1 'i^S. 

Orri.  qui  concède  ani  »icurî  S  ^luncidcr  frnrca 
U#  uaioe»  de  fer  de  Cbalencej  ^5aùiie  «t'XiOue} , 
BBlt.  «ipp.t  A.  Iiâ37* 

Ord.  qui  «atorlsant  los  sieurs  Mal>on  et  Lber« 
nUlier ,  Uavilliers ,  Frkbot ,  (  j-oOin ,  IkaasM^  »  h 
falro  des  chonfaiMO»  oi  moltro  on  actînté  diven 
flkoalins  et  uioe*.  Bull.  supp. ,  n.  11425. 

IS  juillH.  -—hiai  for  radminislratioa  monid- 
pale ,  p.  227. 
Loi  4ai  élablit  on  Im^t  rar  les  svcres  indigtoest 

p.  25ft. 

Ord.  ri'laiivc  è  ror^anbctiou  d<:  U  Hgion  éiraQ- 
g^re ,  p.  367. 
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Loi  reUttre  oos  rlparatioiii  do  U  çilfcMrifc  h 

Chartres  ,  p.  190. 

Loi  xei«tive  à  dr»  échangea  d'immeobies  entre 
réiat  et  Im  fiUta  deBoologao«tdoDuifc«mM« 

p.  202. 

Ord.  (toi  eotorisoDt  l'acceptation  do  legs  et  do- 
nations faits  k  divofse»  comnuuMtft  BtùLwnm,, 
a.  lUUl  «1  iim 

Ord.  <(ui  annalle  le  majorât  foriad  oa  bvoordo 
marquis  de  Pojeéfur  ,  Buli.  supp.  ,  n.  11005. 

19  jÊÙUtt.  —  Coi  relative  à  rataéliorotioa  do 
port  da  Fécamp,  p.  36S. 

Loi  n-lalive  N  l'j  mj''I  inrai  ion  de-  ports  de  îîon- 
fieur  ,  Dieppe  et  Fort-  Veadres ,  et  k  l'élAbliaieineot 
d*nn  canal  maritime  doQoa  k  la  mer»  p»  3ft^ 

Loi  relative  à  l*«ni«Uaratioa  dœ  porta  j  dési- 
gnés ,  p.  204* 

Loi  rolatito  on  perfectioiinomanl  do  la  Bavrig^ 
tion  df  la  Saône  et  de  TAisrip  ,  n  k  rétabliv&euient 
da  ^uat  !>aint-Bernard,  siu  la  cive  gdocha  de  la 
Seine,  à  Pari»,  p.  365. 

!  01  relative  an  perfsctionnemeni  de  la  nvHr 
gation  de»  rivières  y  dësuioÀçs ,  p.  2Û2. 

Loi  qui  ouvre  un  crâlit  mlraocdioaire  poor  IV 
chèveineot  de  rétobUMoaMat  thoriDai  dé  flom- 
bii^ros ,  p.  2(>5. 

20/aitttt.  — Loi  portant  fiiation  da  iM^gotdM 

d'^ppnses  de  Pcii  rcic'!  ,  j'.  5t)7. 

Loi  porUml  tixatioti  Uu  i>u<J^t:l  des  recetlea  do 
rcxcrcicel838,p.279. 

Ord.  qui  prescrit  U  publication  delà  convention 
concloe,  le  22  avril  1837,  autre  la  France  et  ia 
5ardaigne,  poarrélablis»emen  t  d'un  poitl  suspentlo  l 
sur  le  Rhône  ,  an  pori  de  Bolmo ,  aooa  Pierkc4Aà> 
tel.  p.  311. 

Décision  qat  éteint  et  dissout  le  majorât  créé  en 
faveur  da  baron  Flemioç ,  fiuU*  «upp.,  n.ll6S6» 

22  jmiUi.  — >  Loi  qui  onvro  on  .(S^ddil  «nppl^ 
meniuiru  pour  acoow»  Ottit  dlTongoia  rétbgâiaon 
France ,  p.  206. 

Loi  qui  proroge  celle»  dn31avrtt        at  faai 

1834  .  reblivci  aux  réfu^icis  étrangftrs  ,  p.  266. 

Lois  qai  autorisent  quatre  d<^|  ai  lemeos  k  si»- 
poser  eilreordlnairemenl ,  ei  ciiu]  \ ttiea à  oootvac* 
ter  âf$  «  nipruiili ,  p.  309. 

Lois  qoi  modifient  la  circonscription  de  quatre 
déparlemena ,  p.  308* 

Ord.  qui  ouvre  au  garde  d^s  sceaos  nn  crédit 
extraordinaire  sur  les  produits  de  rimprimehe 
royale,  exerclee  18S7  »  p.  353. 

Ord.  relative  k  Tad m inist ration  da  mont-de* 
piété  et  de  Jacaisse  d'épurgaeade  Meta,  Dull.  sopp. , 
».  11115. 

Oï  d.  qni  accorde  des  pensions  do  ffdibcmo  h  ) 
ofTirieris  Bull,  sUpp.,  11093' 
Or  I.  qui  «vtoriianl  Tacceptation  de  lefrs  et  dona 

tioE  '  faits  aui  pauvres,  hospices  el  hurranide  bien 
fai&aticu  de  plusiear&  cuiumuue»,  BuU.  Bupp.,  n. 
11193. 

Ord.  relalivn  h  VatToMM^t  pour  1837,  de  deOK 
comumucsy  dû.signécs,  Bull,  supp.i  n.  1133Ô. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaus  do  dèltp 
mil .11  ion  de  diver»  boi»  ei  focitat  BvlU  ce^ipii,!!. 
11337  i  il3i0. 

Ord*  qoi  antorise  délivra ncr  de  boio  b  ^VOnat 
commnne«t  Bul).  sapp.,  n.  11320. 

23  juiUet.—Ot\\.  qninomnieM.  Lonrovwe  ditec» 
teur  au  ministère  de  la  i;ucrre,  pour  les  afTair*!*  des 
possessions  franfaiae»  dans  le  nord  de  l'Afnqoe, 
Bt)ll.  n.  €070. 

Ord.  qui  nonime  Mil  prtfoctnroa 
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WR.  Odroj  fiefirMUe.  Haulo-Garonn«t  llalitit, 

Vanclu^r  ;  Lr-pom,  Haaie-Loîre ;  RoulteaOT-Dugasrp, 
Aude;  Mar4jui«r,  Ardéchc  ;  Materes,  Avcrjon;  Pelit 
dsBtadel ,  Aricge  ;  Sers,  B«s-Rliin  ;  Jayr,  Loire  ; 
Boniîct,  Ain  ;  Ndpolèon-Duchâlcl,  Bass-^i  Ppénétesi 
Gabiitl,  Aabe  ;  Ménard,  Gersi  du  rrcdilcvillo  , 
ladre;  de  Villeneuve,  Eare-(.l-Loir  ;  de  Soitil- 
A'gnan,  Somme;  Dnnojer,  lUe-et-Vilaine  ,  VaI- 
moniid-Méchin  ,  Allier  {  de  Ségur  d'Agae&taa  * 
Haute  PjréoéM,  Bobji  d«  U  Oh«p«Uft,  Loi»  BiiU.'« 
jb.  6971. 

Ord.  qa{  autorise  la  vUle  de  TLien  onnir  on 
«baUoir  publie,  p.  223. 

Ord.  qai  approaTedes  modifications  anz  statQtf 
de  la  caisse  d  épargnes  de  Falaiae,  p.  22û> 

Ord.  qai  «nlorise  la  caiiM  dT'jépvigiiw  pmSiéô  I 
Valence  (Drftme)»  p.  239. 

Ord.  qui  admet  le  lienr  M&reacalcbi  h  ëlabllr  «on 
âonaicile  en  France,  Bull,  supp.,  n.  ll^SO. 

•Ord*  qui  autorise  le»  aieor»  Bozil  et  ILerraa  à  réta- 
lflir  vneralBneriedetodd*,  Bail,  sopp..  11.  iiHTQ. 

HijuilUt. —  Ord.  perlant  que  lcsbâtimen«  h  va- 

S«iiraoiup«TUIoa  de»  DeiUvSicilea  «eroot  aasujetUf 
an*  le  port  de  IfarwiUe  »  comme  dans  toiia  \m 
aotres,  □ui  droits  do  navigation ,  lona^|«^  atp» 
ditioà,  permia  et  paaM-port.  p.  Mi. 
ti  jdatt,  — Ord«  relative  aux  dooaiia»»  pt  S14» 
Ord.  relatfve  k  rimporUlion  dti  fis  da  Uiaa. 

p.  m. 

Ord.  qui  onn»  tu  mlnUlte  de  la  marina  na 

crédit  suppidmuntaire  pour  des  créances rfitailt  h 

•older  sur  les  exercices  de  1828  et  18  Jt. 

'     pour  deeeréaneatoboatatéat  sur  des  esercJaca 

dos,  p.  353  et 

Ord.  qui  accordie  des  pentloas  &  S  personne*  do 
départenant  de  la  marina. 

-  ■  aux  veuTcs  de  9  personnes  da  OBtaia  dép^^ 
lement,  BuU.  snpn.,  n.  11186.et  11187* 

18  /aâifeC  -~  Ord.  qui  prescrit  la  pid>Ueailon  da 
trallt^  d'amitié,  do  comtnei^e  et  do  navigatiOAf 
Conclu  entre  la  France  et  la  Bolivie,  p.  355. 

Ord.  qnl  eonvoqoe  le  deaiièma  collège  électoral 
JnLot-el-Garonnp,  Rnll.,  ti.  G9S3. 

Ord.  qui  convoque  les  conseiU  généraux  et  les 
conscib  d*arrondisBemcDl,  p.  354. 

Ord.  portant  prorogation  d'un  bmvat  d*iavaD* 
lion,  BuU..  n.  tji)05. 

Ord.  qui  antorise  la  oonsiraetton  dHxn  pont  sar 
\'i  îiavre  de  Rrouage,  au  pa.vtage  de  ce  nom,  route 
•  r'ëparlempntalo  n.  3i  de  Rochefort  à  Alarennes 
(Charen!e-Inrcrlenre)t  Boll.»  n.  7005. 

Ord.  qui  autorise  Ja  construction  d'un  ponl  sur 
la  Mayenne,  au  pa^ge  de  la  Valette.  Bull.» 
a.  C9S5. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  &  02  militaires, 

—  il  29  veuves  do  militaires,  BuU.  snpp. ,  n. 
11094  fc  11097. 

Ord.  qni  autorî'îent  le  înp<^riour  prnéral  des 
frères  Ue  ia  doctrine  chr«^tinnne  à  accepter  plu- 
sieurs kçs  faitaktoaintUlBt»  3olU  mpp.,  n«  11404 
k  ll/i97. 

Ord.  qui  aulori&ent  les  tieurs  Ciiron,  l^iguera, 
BarihèsyPapin  et  Coodi  ro,  V^lart  R  établir  divers 
moulins  ei  nsinca»  BoU.  «npp*  •  n.  1J4S0  et 

11£|31. 

Ord.  portant  fnMi  fera  formé  une  commission 
spéciale  pour  jviger  les  contestations  qui  pour, 
raient  s'élever  relativement  k  la  fiiation  du  péri- 
nètrc  des  propriétés  soumisoj  au  dciséchement  des 
marais  da  U  f^vsh»  (jPas-Ua-Ulafs},  DnU..  fupp.  • 
u,  11432.  .  . 


ft4  iOlUBT  AU  t  AOUÏ  1827.  H 

Ord.  qui  autorisant  la  direotloo  dtf  potuli^  et  ta{k 
pêires  fe  modifier  un  cours  <}*eau  et  lus  tiaurs  Bourse, 
irèros ,  et  héritiers  BarofT,  à  construire  et  mettM 
en  activité  des  moulins,  Buîl.  supp,,».  11481» 

Ord.  relative  k  l'octroi  de  direiaea  comomnaa» 
Bnli.  supp.,  n.  113^5. 

Or,d.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  déliniill^ 
tlon  de  divers  bois,  Bull,  supp.,  n.  11.1/^6. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  d«  boi»  à  divcnci 
Communes,  Bull,  supp.,  n.  11347.» 

30  JuUUU  —  Ord.  ^ui  ouvre  sur  rexercice  1837 
on  crédit  extraordinaire  ooor  le  scrvice^djD  la  bojh 
tièmc  chambre  du  tribninrdo  pramiàiv.  f'^rtiniTT- 
de  la  Seine,  p.  354i>. 

Ord.  qnl  transfère  &  Âutnn  U  Congré^tton  das 
sœurs  du  Saint-Sacrcmcnl  ,  établie  k  M&coa  et  qni 
antorise  Ja  communauté  des  ^nolioai  établie 
Pairnas,  Bell.,  n.  71 45. 

O:  :1.  '.]\n  érige  Une  i  bapella  Ml  ^Upallf  dniè* 
cours,  BulU  snpp.,  o.  11517. 

Ord.  qpoi  antoriîent  raeoepfatkm  de  le^St  ofl^ 
et  donations  faites  atix  fabriques,  séminaires* 
dessenraos  de  diverses  communes ,  et,  anxprëtraa 
infirmes  'dn  diocèse  *da  Lyon.  BoUètln  lopp.  » 
n.  11518. 

31  JmiltU  —  Tableau  dn  prix  des  grains  poor. 
aanrlr  de  r^latenr  aux  droila  d'importation  ét 
d'exportation  ,  Bull.,  n.  C972. 

Ord.  qui  oovre  au  miaislrs  des  finances  |  aoa 
l^eietetoa  18S7,  nn  crédit  extraordinaire  ponr  |n 

i>aiement  d'une  condamnation  pronoocéa  contoo, 
'administration  des  postes ,  p.  355. 

Ord.  qai  eharge  le  prÀidbnt  â«  ooaaail  «p 
ministres  de  l'intérim  da  miniiièrji  dm  travamt 
pÉblles,  p.  35S^ 
Orii.  relative  an*  réélections  titoniiaitt  dm  gai^ 

d^;  n  nlionales  déparlcmen»antm4|aa  lo  dK^lff* 
tement  de  la  Seine ,  p.  355. 

Ord.  qui  Aie  le  nombm  do  aontefllera  d*arfOii> 
dissemsAt  fc  dire  par  Im  caakona  j  déitgii^ 

p.  362. 

Ord.  qot  daawnt  an  rang  dea  roulas  départe* 

mentales  du  Vauclusu  le  choiniu  d'Avipnon  k  Pét- 
ries ,  sons  le  n.  IG,  et  cetui  de  Mar»eitle-aa-Baia 
an  pont  de  îiaeombe  par  BonDfeoa ,  sons  la  n.  K« 
BulL.n.  7017. 

Ord.  qui  antori-se  rétablissement  d'un  pont  soa* 
panda  sur  la  Loire ,  entre  les  communes  de  B«  et 
deMonistro!  ;Fîaute-Loire),  Bull.,  n.  7006. 

Ord.  qui  accepte  la  renonciation  du  «ieur  La> 
meneur  h  la  oonccuion  de  la  'mine  dn  fer  d^Or* 
ville,  nul!,  snpp.,  n.  Ilû3â. 

Ord.  qui  autorisent  le«  sieurs  Coliendi ,  Oourtlal, 
Boargoignon  ,  Rocher  (Antoine),  ]\ocher  ,  Bonr- 
goignon  (Jean)  etFan^eyrtt  ,  T>\  mm-,  à rétalviir di* 
ventes  nsiues,  Bull,  supp.,  n.  lî^i3^ 

V  aoûi.  —  Ord.  qui  autorise  la  sieur  Blav  k 
^ioninr  à  eon  nom  ealni  da  'Câhnam > ' Bnfe»  » 

n.  5UÙ5. 

Ord.  qni  admettent  les  sicnrs  Hans  t  Uarcnesen 
et  Ruis  h  él.thiir  leur  domicile  on  Franoty  filMI* 
supp.,  n.  11431  et  41482. 

2  aoât.  —  (}rd.  qui  oonvçaue  le  premjar  6Q)" 
Ic;;o  éluctoraidtt  déparUUMnl  dm  Iiî«dm f  Bau.t 
u.  GdOl. 

Ord.  qni  change  la  juii  i  ion  d»  eommissf- 
rials  de  police  da  |l«rteai  aV^»n(n$anre9rt  Bct}t»t 

n.  6992.  • 

Ord.  qai.créo  un  commtssar'til  de  police  d<ins  U 
commune  de  Saint  Ctoud,  et  suppri'ne  celui  créé 
dans  le  ^pptrtpifiQpt       ]|4tiUïfi-r|réaéat|  po»r 
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!•  Lm,  AipilAi  il  Aaflt»»  M.» 

B.0W1. 

Ord.  qui  «oeofd«  4t»  ktiru  d«  aat«tilil4  m 
fi«BrG«vi,  Bull.  ropp..  ».  ilGSO. 

ao  aieor  GoUnisch  ,Ball.  sapp.»  n.  11Z|83« 

Ord.  qui  auloriacut  las  sieurs  Niderrenter,  Ao* 
toran  ,  Ikcbla  ,  Lalham,  Saiilh,  B07  de  la  Tour, 
à  éul)lir  leuf  domicilo  en  Fr«ac« ,  BulL  aopp.  , 
B.  11101. 

6  ûoât.  —  Ord.  qui  eôoToqaa  1«  cinquième  col- 
lège électoral  du  déperlMBeni  de  U  Loire  »  et  le 
|»r«IBier  du  dépulMMat  àê  U  ClMMBto,  BolL  • 
0.0098  et  om 

0  août.  —  Ord*  qol  eoAvoque  le  claqaième 
coUtfgo  4ktUnXà»  UrfciWJatlriwrw,  BdL, 

7007. 

11  mtêU  «-  Ord.  releUve  à  to  idparUtioii  dft 
aMO»*<— M  «nielietw  fealaiN  de  im, 

p,  SOS. 

Ord.  q«i  eoloriit  riaeflripUoo  «|  triaor  pvblle 
éi  mietre  peaitooi  d»  MttrfNi  t  BsU.  sopp. , 
A.  11357. 

Ofd.  qoi  enloriae  rinacripUoo  aa  tr4or  pabUft 
4» Wi  pwiiOM» BriU  sBpp.,a.|llNL . 

Ord.  qii  IUDIIIi  d«  pIMiaW  è  tf  tMfM  àê 

OkiUuireii» 

k  sa  «litalMi*  Brik  eapp.,  «.  lISNkliMt 

«11358. 

Ord.  reletive  k  Toetroi  de  dinriig  otnuwnMt  t 
ML  enpp.,  n.  11848. 

13  aaât.  Ord.  qui  eutorbe  rétabUaement 
d^  poBtaw  le  rifiàro  d'Agottt  k  Ambrée  (TamJ« 
Bail.,  n.  7037. 

Ord.  qui  classe  tu  rang  des  ronliis  département 
lâleed«  rOise,  aons  1*  o.  38,  le  nouvelie  eom- 
aMnioition  k  Aablir  entra  ftoato  «t  OutMy,  par 
Bolscard,  BoU.,  n.  70Î8. 
Ord.  «pU  eutorisent  les  aienrt  Moria,  SompereCt 
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k  faire  diêt  chmiMi 
Boll.  aopp.,  s'.  11 4 30. 

Ord.  qui  établit  une  foire  daos  une  commune , 
B«U.  aapp.,  a.  81416. 

Ord.  qut  eutorisent  recccptation  da  lefs  et  do* 
attiona  ieita  k  diverses  communes,  et  aux  pan* 
vree,  hospleae  et  bomn  de  bienfaisancr;  de 
ftosiears  outres  ,  Bull,  sopp.,  n.  11498  et  11 490. 

18  eodf.  —  Ord.  qui  convoque  le  quatrième 
eolWgv  éntftatfX  ès  I»  lUal0*VieBa«  »  Boit , 

n.  7009. 

Ord.  qpi  accordeot  des  lettreade  nataralk^  aux 
éHfon  Bdlooe,  Bra«aad  tl  Ptollo»  JtaU.  supp. , 
n.llû8ûi  11  m 

i64«A.  —  Ord.  ralâtiva  ani  vecanc»  do  le  cour 
4m  oamptcs  pour  Panade  1887  •  Bail. ,  n.  7010. 
Ord.  qui  autorise  le  préfet  du  Paj-de-Colais^con- 
an  TÊMm  de  l'état ,  k  la  ville  de  Boulogne .  les 
iffoii  laviiiaadMBaBiamMtnéaan  feeadaqui  de 
(Bit  da  port  de  cette  ville,  p.  224. 

17  eoâf.  —  Ord.  portant  répartition  do  crédit 
Moordé  au  départRioeat  de  to  marine  et  des  colo- 
aiea  par  la  loi  do  20  juillet  1887»  ponrtoidtetMae 
dal'esercéoalSâS.p.  371. 

Ord.  portant  approbation  dee  réglemen*  at  t«- 
ri&  dtf  pilotage  ,  arrêté  le  S  décembre  1830 .  par  le 
«ooaeil  d^edaainietratioa  de  la  marine»  séant  aa 
Âef4iaa  da  daadkait  •mtodiaenenl  Maritime , 

Ord.  qniaBlorise  le  ccasloii  k  le  ville  de  Mont-de* 
■■mat  dftoa  tamin  appartaaaai  k  Fétat,  kU  vUli 


Ord.  qol  autorite  rinscrlption  an  tréaot  piblie 
de  339  pensions ,  Bail,  sopp.,  n.  112â8. 

Ord.  qui  accorde  de»  lettres  ds  aatavaUlé  aa 
•ienr  Butte,  Bull.  supp. ,  n.  11255. 

Ord.  qui  aoiorisent  délivrance  de  bois  k  diveoa 
C3mtnunes,  BàlL  aapp.,a.tin4kflS57. 

Ord.  aui  autorisent  une  commune  k  déTricbcr  en 
canton  de  bois,  et  maintient  un  bois  sous  le  r^ime 
forestier ,  BoB.  mpp. .  n.  11852  et  11353. 

Ord.  qui  approuvent  Ifîs  procès-verbaux  de  dûW 
mitaiion  de  divers  bois  elforètai  Bail.  sopp. ,  n. 
113W  a  11851. 

18  vAl. —  Ord.  qui  fait  cesser  rintérim  do  dé- 
partement des  travaux  publics,  de  ragricoUure  et 
do  oommeroe ,  p.  260. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  75  nilitairas, 
Bull.  supp. ,  n.  11205  et  11200. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  83  Tenres  deniA» 
litaires,  des  secours  annuels  aoi  orphelins  de  5  mi* 
litairea:  k  10  militaires,  Bull  sapp.  n.  11303k 
11505. 

Ord.  qui  anlorisenl  TaeceptatioD  de  legs  faits  ita 
pauvret  at  hotpicee  de  direnea  eommones,  BoU. 
aopp. ,  n.  17500. 

19  aoU,  —  Ord»  qoi  autorisent  les  cebees  d*é» 
pargnes  fondéea  k  Poatlvv  et  Saverdim.  p.  579. 

Ord.  qui  approuve  les  modifications  anxte^ 
tata  de  U  caÎMe  d'^pamiea  d*Aotiua  »  p.  8791. 

10  ae8t.  «-Ord.  qui  oavre  an  mlaulra  d«Ttat*- 
rfaur,  torrezarcice  1837  ,  nn  crédit  extraordin*  r« 
pour  lee  travaux  de  recoostructicm  de  to  Bicka 
da  l'églisa  da  Salnt^Denis ,  p.  835* 

21  aoSil.  — Ord.  qui  crée  on  commissarUt  dl 
police  k  kloalmirail  (Marne)  *  Bull.  n.  7019. 

99  «odf.  —  Ord.  qni  aeeemia  provîsoIrelBeiil  aa 
ministre  des  travaux  publics  nn  cri^dît  aJJitionn»! 
pour  des  dépense»  constatée»  sur  dea  exerocei 
cloi ,  p.  878. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  Iravanx  public  . 
de  l'agricoltare  et  da  commerce  un  crédit  prori- 
soire  poar  de»  eréaneea  raatant  kadderiar  toiaM^ 
cices  1832  et  antérieurs,  p.  372. 

Ord.  portant  que  le  pont  unique  aatorisépoi 
rordonttance  da  91  avril  1880  snr  to  SèOaa,  ea 
face  de  Verdun ,  sera  remplacé  par  deax  ponty. 
l'un  \  Verdun,  Taulre  au  passage  deGhanvorl, 
BuU. ,  n.  7030. 

Ord.  qui  autorise  l'établiaernent  d'un  ponf  sn»- 
pendu  snr  la  Garonne  k  Bourret  (Tara  et  Garonnc^i 
Botl.,n.  7047. 

Ord,  qni  nomment  M.  Henry,  préfet  dTIe  eV 
Vilaine,  et  M.  Ctiopin d'Arnouviito  ,  préfet  de» Ah 
dennes ,  Bail.  B.  7020  et  7#91. 

Ord.  qui  accorde  dea  penuons  k  12  personna 
du  département  de  la  marine»  Bail,  supp.,  n. 
14S09.  ♦^•^ 

Ord.  qui  autorisent  les  siears  Boanïol  et  Cbapot, 
Gauthier ,  d'Andelaw  et  Dolfos-Mieg  ,  Moel ,  Doa* 
blal,  Blondeaa  frères,  de  Nojant  ,  Poej .  Boyer, 
Bormiot  et  Jallat,  Letard*  Le  Bachetlé ,  LctNie, 
Bordet ,  k  constniira  ai  tenir  ca  adivilé  dtoerw 
fabriqaea  tt  utoat,  Blill.  rapp.»  a,  11487  «i 
11438. 

98  esd'.  —  Ord.  qni  anterii«Bfrlea  afaan  Beaf 

et  Bernadot;  Collignon ,  Chabert.  Lavollej,D^ 
din  ,  k  établir  divena»  fiibriqae»  «t  oâaaa,  Bltt> 
supp. ,  n.  1/|339. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  venve  A  jnard  ,  Cj- 
lomb  %  Ghevillerd ,  Japqaemet,  lUingaéi,  Massiaw 
%  BMNfti  Bnas*  fltoilMit  Wechw  «  Bojer. 
«  BiyaMidt  Tiaaant, 
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«t  GhefaVir  i  Outtlmmw  i  Bonrillon ,  Hon-iutei , 
Monniot^  B«noit ,  Jobert,  Mairot,  Joly,  Carii;, 
Planclbalt  Dopuy,  PaIoc«  iMarlin  ,  Coenne  ,  Ba- 
TÎod,  LscroiXf  Micholier,  Baillet ,  Reray,  Uichard, 
Troucbon  et  Aabë ,  Monerol-Dubuiswin  ,  CoUe, 
Lagrabe  ,  Forcade,  Hejer,  Benej  ,  Nicolet,  Bou- 
drel,  Daboîs,  Blanc,  Minjand,  Porc. ,  Bronîqae, 
Jescommones  de  Villars-Loabière  (BaMca-Alpes)  • 
d*AQlrans  (Isère),  k  conatraire,  comenrer  et  mettre 
en  adÎTité  diverses  fabriques  cl  tarines;  et  rpiJ  rejeHe 
les  demandes  dea  sieara  hochet,  Gtrardot .  Castel' 
Denrnck,  tendant  tu  néniet  fina  ML  aapp*  t 
n.  11361. 

Ord*  qaianlorisent  délivrance  de  bois  ^  pluaieara 
commnnca  «t  qui  prescrivent  des  amënaganMnt« 
Bull.  rôpp. ,  n.  11558 , 11362  et  110G5. 

24  oottt.  —  Ord.  qui  OQvre  an  ministro  de  l'ins- 
Imclinn  pnbliqae ,  sur  les  fonds  de  rcicrcioa  i8S7t 
an  cff^dil  fpëcial  et  extraordinaire ,  p.  371. 

Ord.  qui  nomme  les  sieurs  Breiderbaclt  et  Vin» 
cns,  coromissatres  de  police,  pour  la  sonreillanca 
(lu  chemin  de  fer  de  Paris  Ji  Saint-Germain,  et  qai 
liMB  ieur  traitement  h  3,000  fr. ,  Bull.  ,  n.  7023. 

95  mMS^  —  Ord.  relative  an  fonds  citraordinaire 
crëé  par  la  loi  dni?  mai  1837  •  pow  les  trafans 
publics,  p.  306« 

Ord.  pour  rwénitlon  de  la  loi  da  31  nar* 
1537  .  rohtiive  anx  caisaes  dVpargnes ,  p.  560. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  d'une  banque 
dans  la  viUe  du  Hâvre ,  y.  37A- 

Ord.  relative  an  tarif  des  droit»  k  pereeToir  an 
p  WMge  des  bois  établis  dana  le  d<part«m«nt  d«  Lot- 
et-Garonne  ,  p.  372. 

Ord.  qoiaatorisentlaa  conuannantéa  des  aanrs 
de  la  Présentation  t  TMan,  Sacrièn»*  ftoeh«* 
maure  et  du  Theil  (Ardèche) ,  et  cell*  dtt  Saint- 
Thomas ,  h  Niunea  i  Bail  •  n.  7131. 

Oïd.  portant  antorlMtion  de  la  aodM  tnenyme 
formée  pour  rétablissement  et  Texploilation  du 
chemin  de  far  de  Paria  à  \emiUea ,  aor  ia  rive 
gauche  de  la  Seine ,  p.  380* 

Ord.  qui  autorisent  t'acceptatîon  dcicps  et  dona- 
tions faita  h  diverses  fabriques  et  à  nn  séminaire , 
Bull.  anpp.  •  n.  11519* 

Ord.  qui  approuvent  les  prncfts-verbaox  de  déli- 
mitation «le  divers  bois  et  forèis ,  Bail.  aapp. ,  n. 
11 366  k  11908. 

Ord.  qui  maintient  les  boisd'onecommane  sons 
•  la  féf  ime  forestier  ,  goU.  anpp. ,  n.  ll.KiS. 

Ord.  qni  «ntorise  «ne  commnne  k  déMcberM 
canton  de  bois.  Bull,  supp.,  n.  113<>4. 

28  aoat-  — Ord.  qni  aotortae  la  sienr  Papin-Buîl' 
lier  h  ajouter  k  ses  noms  cenx  dè  Jean-Baptiste* 
Lrak  Beanfondt  gnlt  »  n.  7104* 

Ord.  qui  nomme  dans  la  commune  de  Montoire 
(Loire-Inférieure)  un  ajdoiul  au  maire  «nsnsda 
nombre  fiié  par  la  loi  du  Si  mers  ISSi  t  BalL ,  n. 
:î026. 

Ord.  qui  spproove  des  modifications  anx  .itaiota 
dn  la  compagnie  des  houiiiièrea  et  fonderies  de  l'Â* 
«tyro**  p*  420. 

Ord.  qui  aniorîsn  l'in^criplion  ao  fré.*Or  pnbtlc 
de  qnstM  penaions  de  donataires ,  Bull.  aupp.  , 

».  «m 

Ord.  qui  approore  les  procès  verbaux  de  délimi- 
talion  de  (iivers  bois  et  forèls ,  Bull.  supp.  ,  n* 
11370  k 11372. 

Ord.  qni  atfrancliit  les  bois  y  d^\igja4»  dn  «d- 
time forestier,  Bull.  snpp.  ,n.  14300. 

et*  «roi  anloite  l'biswittioB  m  iite  pnbHq 
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d'unn  pension  au  nom  dn  la  veuve  d'on  vétéimiil  da  V,^ 
camp  de  Juliers,  Bull.  supp.  ,  n.  11275. 

29  4Mi*.  «-^  Ord.  qui  <Mpcu«y»e#mtiilMWdc  Pin* 
térienr  nn  Crédit  additionnel  pnnr  le»  tSIj^eMies 
constatées  mr  l'exerrice  188ik  ,  p.  370; 

Ord.  qui  ouvre  nn  crédit  extrM>rdiiiafv«*pMr  lee 
dépenses  résultant  des  épidémies  ,  p.  453; 

Ord.  qni  an'.nrise  l'établissement  d'un  pont  sus- 
pendu, k  double  voie,  s«F-lVilIler,  irla»k-vls  dii 
Guétin  ,  h  la  limite  des  départtfmnM dn  CiMf  et  de 

la  Nièvre.  Bull.,  n.70Û8. 

Ord.  portanlqnelav(miaroytl«rn.07,-deSaint 
Ditier  h  Lausanne,  parPonlarlîcr,  »er«  rert ifiée - 
qni  ranporte  celle  du  16  décembre  1811,  qni  in<M; 

Suait  4a  commune  de  Loyes  (Ain)  comme  pcfn- 
epsMage  de  la  ronte  roj«lo  n.  84,  de  I  vcn  I.  C,r% 
nève  ;  qni  elaase  an  rang  dea  fontes  déportemen- 
talesde  l'Iaère,  en  prolongement  de  ceHen.  11%  t« 
commnniealion  de  ta  GAte-Saint-André  k  l.yon; 

SbI  elaBKe  an  rang  de» routes  dépsrtcmentelea  du 
ard  ,  en  prolofigemcnt  de  la  route  n.  13,  le^hn* 
ain  de  Barjan  k  BagnoU  ,  Bull.,  n.  7t)3A. 
^  Ord.  qni  antorisent  l'acceptation  de  legs,  dona« 
tiona  et  offres  faila  k  diverses  commm>es,  et  aoa 
.penvres*  beapices,  berean x  de  bien faiia riro  de  plu- 
sieurs aWifs ,  Bull,  supp.,  n.  11501  h  llSOft. 

Ord.  qui  aaloriaent  les  sienrs  Vernaxobres,  Pim- 
bert,  Bertrand-Mengelte ,  Margéride,  Jalieon  et 
>Cbabosy,  k  construire di^rses  usines  ;  qui  fixent  In 
hauteur  de  la  retenne  d'eau  tVuxi  moulin  ,  etcon- 
cèdent,  anKsienrsDnMnrf- Mouline  atoé  etcompa- 
fnie ,  les  mines  de  fer  mlforé  de  Flavias  «t  de 
Coui  (Ardèche),  BalL  aupp.,  n.  114A0et  11/Utl. 

30  MâL  —  Ord.  qni  dNtterraine  la  forme  dans 
laqaeDe^  meonX  Intentées  «t  sohrtea  les  instancee 
poar  objet  de  faire  prononcer,  par  jugement,  contra 
nn  oflEiciitt  la  parte  de  s  quaiité  do  Fratifais» 

p.  sn* 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalilé  aux 
sienrs  Fentaling  et  JUsber,  JteU.  snpn^n.  IISM 
•t  11997.  ■  "  f 

—  aux  sieurs  Dndoc  tl  ll«3aili  BnU.  fM.» 

».liG0Oetil(>«l.  ' 
«n  sienr  Firanelc .  Bail,  mpp.,  n. 11887. 

Ord.  qui  diisout  ei  annnile  le  majorât  formé OB 
favenr  dn  sienr  Boger,  Bull,  supp,,  n.  14ti07«. 

Ord.  admettent  4  établir  len»  domicile  «a 
France  los  sieurs  Todros  (Léon) ,  Todros  (AlesSM* 
dre),  Seidel,  Pelracchi ,  Uragicsevics,  kienixié, 
Dickson I  Argent!  (André),  Argenti  (Auibroise), 
Balii,  Cnllarlo,  Violett  ,  Bcrp^ili,  de  Gemini-, 
hawrochi  et  Pueith,  BuU.s«pn.,n.  11203.'" 

Ord..  ipil  réintègre  le  sienr  Finotdans  sa  qnalllé 
de  Français,  Bull,  supp.,  n.  11202. 

31  ao/U.  —  Tableau  dn  prit  des  (yrains  pour  servir 
de  régulateur  aux  droits  d'imporistion  et  d'expor« 
tatlon,  Ban.»B.7M4« 

Ord,  qni  sulorisrnt  Tes  sieurs  Pierre  Ifenri  et 
Jesn  EUe  k  ajouter  li  leurs  noms  celui  de  Depro^e, 
et  le  sienr  Bierra  k  s'appeler  k  revenir  Ltny,  BulL 
n.  70M. 

Ord.  portant  sntorisation  de  la  société  anonyme  * 
flmnëeliBordeiraa  snns  la  dénomination  du  com- 
pagidiidnPont-de-Beanealre«  p.  S8t» 

^"  icptcmbrt.  —  Ord,  qni  approuve  les  procès* 
Terbaux  d<'  délimitation  de  dirers  bois,  Butl. 
supp.,  n .  11 378  et  11370. 

Ord.  qui  maintiennent  pUuîenr*  bois  «onu  Te  ré- 
fsime  forestier,  et  qai  en  alfranchissent  dent  do 
rlti»««  BnU.  npp; ,  n.  f f8?9  k  -Ifm» 
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Çffi)^  mil  ^Qtoci**  DUO  couàittUAc  k  '<^frkh«f  im 
«•AtMi  d«  lrali»B«ll>  «upp.,  n»  f{974. 

Ord.  qui  autori->o  il  îirriiiiri  ilii  liOiii  t  dififlU 
totuiDoiiet»  Uali.  iLipp.,  n.  11572. 

t  Mptmikrê,  OrfL  qui  anlorÎM  r4t«bUMeaMBl 
d'un  pont  siupcndu  »ar  llièMi  k  Sual-GerT«i» 

OnL  <f«iaotorUe  l'établuaeoatttt  d'où  pont  las* 
pen'lti  nr  1«  €k«r«  è  UCoU»'Braèc«(Cli«rJ»  BolL, 

Ord.  qoi  antori&ent  b  création  do  commissariât 

<îe police  dans  les  villes  de  Montréi!  'Arnî^-^  î.m- 
sogo«  (Lote^tt)  ut  Cadliiic  (GuouUo),  iiulL, 

h  trpttaJkr*.-^  OrJ,  qui  ]  rt  r  rit  un  vireniPiit  de 
•ftéUit  MIT  Tesercice  iSSiiei'ire  luinist^Tu  d*;  l'iu* 
rtraolkia  pabliq»*  et  celui  de  riulirieur,  p. 

Ord.  qtii  aulorUc  la  recliDcasi^Tj  fîc  In  roule 
royale  D.21t  de  Paii»  à  Barcgcs,  BuiL,  u.  illù^. 

4M.  qui  aulorikc  la  redification  de  la  route 
rojale  n .  02  ,  de  Valenci  h  SejHMl ,  entre  TAUmm: 
el  Tullin»,  p.  350, 

Ord.  qui  autorisent  la  commonauté  de*  Ur<n- 
linea  fc  Saint-Jean-de^Uonta,  et  cclio  de»  «oDorada 
Sacré -Genr  à  Mormaisoo  (Veudce  ).  fiaU.| 
a.  7132. 

Ord.  portant  qno  lea  propriétaire!  intéreniét  àU 
«oubtffon  dea  digaeade  la  rive  gauche  del'bèite 

loruteront  une  soci     SÛU5  le  litre  île  Sjndiuâ  4m 
éigiÊM  du  Ck^fim ,  Bail.  sapp.»a. 
Ord.  qui  enloriatiit  l«im«fBTudi«Bt  DoMMi 

et  Giç:noax,  h  établir  tmo («brlqiae  «C  «Vftittia«« 
Bull.aopp.,  n. 
Ord.  qui  auloriaent  r«eeeptalîon  de  li^  et  So- 

natiom  fait^  -  diveisrs  cormnnncsi  Cl  aux  |tauTres, 
boapîces  el  bureaux,  de  bien{ai»«DOe  de  pluatenn 
«atraa,BQil.M>pp.,n.llM5  k  11507.  • 

Ord.  qui  iiuldi  i>pnt  l'acceptation  de  leg»  faits  aax 
penvreai  égUsea  et  congrégatiooa  de  divenea  com< 
aranee ,  aolL  aapp..  0.41530. 

Ord.  qui  autofi5..iil  Ks  tiour^  Garnicr,  Soudron, 
I  conalruirq  et  tneltre  en  «cuviié  U««  moulina  & 
klé,  BoQ.  sopp.»  n.  1156&. 

Ord.  nul  dÏÈiout  et  atiuulle  îo  Mi;'jor,il  formé  en 
faveur  du  MUurMoutguyoa-llardouiu  ,  LM.  aopp., 
a.  IICOO. 

G  tcptcmLre.  —  Ord.  portant  autorisation  de  la 
aociété  d'a»>uraiice  L^èsiuii^  ^  l'dii»  bouâi^  Ut.-i>unit- 
aatUMi  d*AiMirence  mutaclle  l'aridicnue  contra 
l'incendie ,  pour  lo»  «bîcts  noiblilcr»  el  Ic»  in«r> 
chaodiaes,  jj.  591. 

Ord«  qui  acconle  dea  peniioiisklS  penottaetdA 
dép<irtc:oijiit  di:  la  marine  , 

—  au&  veuves  et  orphelins  de  15  personnel  ûa 
d^pertemeiilt  BoU.  wpp.,  n.  lldlO  et 

11511. 

Ord.  qui  autorise  le  msire  de  Rooen  à' accepter 
on  legs  fait  h  celte  ville  ,  Bull,  iupp.,  ii.  11508. 

7  êtpltmbrt.  —  Ord.  portant  autorisklion  de  U 
caisse  d'épargnes  fondée  ^  Atais ,  p.  SOO. 

Ord.  qui  autoriic  la  société  auouTU!  foi  m''"  h 
*  Rouen  sous  la  dénomination  deCk>mp8giâe  lloocn* 
mise ,  pour  le  reinorqttage  dn  A«\trei  montent  «t 
desoendani  la  baase  Seine,  p.  Z'il . 

Ord.  qui  autorisent  délivraoca  de  boti  ]>  diverse* 
coaununes,  Bull,  supp.,  n.lISSOel  11381. 

Ord.  nui  cubtit  deux  foires  daus  ut.e  commune, 
et  fixe  le  jour  de  leur  tenue,  û*iil.  aupp.»  n.  11417* 

Ord.  qui  anteciaenl  Jca  tîeun  Beenteîa ,  Petit , 
Couturier,  AgDca  cl  L'  bultDic!  k  clalilir  <Iiti>eC4^  (i* 
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11  ar^ii:<iB^,  —  Ord.  onrre  »  a»  minirti»  ém 
Irevena  poblîea,  de  Fegriedtfire  et  «ht  eomneree', 

un  crédit  supplémentaire  pour  \ù  paionieot  ùt* 

Eriinea  relaliTe  k  le  pèdie  de  la  morae  et  de  le 
eleiae ,  p.  380» 

Ord,  a  -i  -nuoriio  rdtablîssorncnt  d'nn  pont  soa- 
pcndu  sur  io  Lot  i  au  passage  de  ilooaaaanee  (Lo^ 
•l^rotoM),  Ball.«  n.  712£ 

Ord.qiîi  niitorise  r«Çlabîi .m  mrnt  d'nn  poat  ius> 
pendu  aor  ia  Garonne  ,  au  Majt-d'Agexaaia  (Lot>c}i> 
Garonne)  «  Boit.,  n.  7107. 

Orri.  qTiî  autorise  î'établisjemfnl  d*on  pont  en 
ehar|M  iiiu  .sur  la  rivière  d'Âasc  )  dana  le  connoiatte 
d'Oraisoii  ;Baa&e«*Alp«e),  Bail.»  B.  7106. 

Ord.  qni  classe  parmi  lc«  rfulM  df^parteroentalt^ 
de  la  Seine,  sous  la  n.  73,  ïa  nouvelle  ronle  k 
ouvrir  h  la  sortie  d'Arcoail  ,  Bull.,  n.  7106. 

Ord.  qui  supprirne  lea  droite  <i*nr  troi ,  tact  or* 
dinaircs  qu'eitr  jcjiiinairea,élablu  à  ia  Martimqwt 
par  deui  dt^<  i  •  i-,  <  olomauxdM^décmlifielSSilet 
«janvier  1837,  p.  iiOO. 

Ofd.  qui  auloriae  l'acadcituie  dea  aciences  mo* 
raies  et  politiques  k  accepter  le  Un  fitit  p«/ 
l'abbé  Grégoire  el  ia  dame  veuve  Dubois,  dont 
le  montant  est  deatiné  k  former  nn  prix,  BoU., 
n.  7113. 

Ord.  aoleatociie  1*  aociété  d'etaoriuMe  motoelle 
Immôbiliii»  oontr*  Ilaeeadle,  fermé*  k  Aenae», 
•ons  la  dinomiatioa  de  Compigok  AMmiceiae» 

p.  399. 

Ord.  qui  preeerit  rinieription  en  triaor  publie 

de  deux  pensions,  au  nom  des  veuves  de  deux  vé- 
térans dea  camp»  de  Jolicre  et  d'Alexandrie .  BuU* 
aupp.,  n«  11807. 

Ord.  qui  a<  corde  dea  )etlri>s  do  nelorlUlé  M 
•leur  Lo^ ,  Bull,  aupp.,  n.  11602. 

Ord.  qui  admet  k  établir  lear  dooekOe  ctt  Fniiei 
Ira  neurs  âcheurh ,  CoiUmlglie i  Getpck et Brye% 
Bull,  aupp.,  n.  11259. 

Ord.  relative  eo  teiif  dea  octroie  de  i)îi— ii 
communes ,  B.:il.  J'jpp.,  ti.  ÎÎS82. 

Ord.  qui  approuvent  des  m odjQcei ions  eux ata- 
tuta  dea  eaiaae»  d'épergnee  de  Leoo  et  de  Seiet- 
Brteuc  ,  p.  /|01.  ^ 

Ord.  qui  autorisent  la  compagnie  Vinje»  k  ou- 
vrir un  canal  d'irrigation ,  el  les  sieurs  Garnery* 
V  r.i  Moi. cl  I  ,  ,\jaiaid,  Simon  ,  Dt  iuiiuuiJ  .  Me- 
nno»  k  utdblir,  uieUie  eu  acitvité  cl  aiodtiiicr 
diverses  fabrique»  etoaiaei»  Boll.  «nppii.t  iwilMS 
elllW6. 

^^Ord.  >{ui  rapporte  celle  de  lb50 ,  qai  érigeait 
ui«e  <'glite  en  succursale,  Bull,  supp.,  n.  11522^ 
Ord.  qui  autoristnl  racceptation  de  lef;s  et  do> 
nattons  laits  aux  i^gli!>es  de  deux  communes,  k 
Técole  socûndait  e  rcclébi antique  de  Paris  |  fc  me 
communauté  et  k  une  fabrique»  Bail,  snpp.i 
u.  H521. 

1!J  tcpitmhre.  —  Ord.  qaî  accorde  au  miaiitre 
dea  uilaire»  étrangère»  un  crédit  aupplémenlaire 
applicable  eu  -cbepttre  11  de  bttd|ret  de  aon  dé' 
[  iriemeut  pour  l'exercice  1837,  p.  374. 

Ord.  qui  accorde  au  iuiui»tre  avs  aUieiree  étrea* 
fferea  «n  crédit  supplémenteire  applicable  f»  eba* 
I  Ui  c  G  do  budget  de  aeik  dépirtemeiit  pont  i*ea«« 
cicel;^aô.  P.  d7A. 

Urd.  qui  aeeorda  a»  miaisbre  des  affaiiee 
é'.rHngcies  un  crédit  supplémentaire  pour  dee 
ttcpeiiaea  coatUiée»  aur  dea  exercices  clos,  BoU.  • 
.H.IOSI. 

().  J.  ^  ti  iirr  rù:'  d?s  lettre j  de  W^riUlé  es 
aiuur  t  aixc ,  buU«  ^p*»  U.  116tti^* 
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Ofd.  qtrf  «flmet  le  sieur  Beck  î»  élublir  60a  do- 
nlcile  en  Frtnce,  Bull,  sapp.,  n.  Ij'JÔO. 

Ord.  qnt  «ccordo  au  deor  Boussean  la  conces* 
lion  du  de^échemenl  des  marais  de  Sceau 
ret),  Bull,  supp.,  n.  11448. 

Ord.  qui  constiloe  sous  le  titre  de  SocUtidetma- 
mt  de  Grée ,  les  propriétaires  de  Ces  mareis ,  pour 
concourir  aoi  dépenses  d*entr«tlen  des  iraTam  de 
dessèchement,  Bull,  supp.,  n.  11447- 

OnL  qoi  aacorde  des  lettres  de  natoraUlé  aa 
slenr  Hartla ,  Bail,  nipp.,  n.  11908. 

i^seplembrt.  —  Ord.  qui  olloue  au  ministre  de 
l'ioftmctioo  pobllqae  une  somme  de  12)000  fr. 
pour  finis  de  preroiA  éUMviemeiit ,  al  ooTre  k 
cet  effet  «n  crédit  a^trêordinaia»  «ur  l*eierG£ce 
1837,  p.  385/ 

Ofd.  qui  atlone  m  ministre  des  finances  nn« 
somme  do  12,000  fr.,  pour  frais  de  premier  éla- 
bliasement,  et  ouvre  à  cet  efTei  un  crédit  «ilraor- 
dinaireMirreMrcice  l837,  p.  381. 

16  teptemhrf.  —  Ord.  qui  diUermine  les  cas  et 
les  foruies  daus  lesquels  les  pajeurs  ,  agcns  ou  pré- 
posés chargés  dPelTeelner  des  uaicmena  \  la  dé« 
eiiarge  de  l'étal  ,  peuvent  se  lindrer  en  Tpr^anl  à 
la  caisAe  des  ciépôL»  et  con.',ig;n atiori!,  les  sumiuca 
•aisieset  arrêtées  entre  leurs  uuiiis,  p.  SSI. 

Ord.  qai  autorise  la  caisse  d'hargnes  fondée  à 
Barr  ^Bas-Rhin),  p.  401. 

Ord.  qai  approure  des  modifications  aux  iialtitt 
de  la  caisse  d'épargnes  de  Calais  ,p.  402. 

Ord.  qni  autorise  la  sociélé  anonyme ,  formée  I 
Paris  soQs  la  dénomination  de  QmiAr*  ^attmrmnui 
maritimes ,  p.  422* 

Ord.  qni  accordent  des  pensions  ft  80  miU* 
taires. 

— à  veoTes de  militaires,  BnU.  supp.»  s.  IISSO» 
11831,11808111398. 

Ord.  qui  auloribe  le  sîeur  B"sson  h  établir  tine 
fabrique  ,  et  la  ville  de  Bre»ùire  nue  voirioi  BuU. 
sapp.,  n.  IIAUO. 

i"]  septembre .  —  Ord,  qni  d(*!prmine  lo  mode 
d'après  lequel  s'exorcc  la  surveillance  des  recteurs 
des  finances  sur  les  receveurs  spéciaux  des  commu- 
nes et  des  élablissemens  ât'.  bienfai'^ancc  ,  récrie  la 
respomabililé  des  receveurs  des  finances  k  cet 
égard ,  et  contient  d«i  dispositions  snr  les  caution'- 
nemens  ,  p.  382. 

Ord.  portant  création  de  conimi.<san'ats  de  po- 
lice dam  les  communes  de  Bercj  (Seine),  Cour;alin 
/^F(irp-«!-l  oirl  et  la  ville  do  Goûdcecoort  (Meusaji 
Buil.,  n.  7110  et  7120. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  déll« 
mitation  de  divers  boîs  al.  foréts,  BuU.  Mlpp.  $ 
a.  113&A  et  11385. 

OrtI  qai  maintient  un  bois  sous  lo  régime  fo- 
estier  et  en  aiDranchit  on  antre  i  Buli»  supp. , 
a.  113S3. 

18  septembre,  —  Ord.  qui  supprime  le«  bourses 
ondée*  par  la  viiie  de  Pontoise  au  coU^a  roval 
le  VersailtflS ,  et  qui  les  transfère  dans  le  collège 
ûiiJinunal  de  la  première,  Bull.,  7133. 

19  eepien^rt. —  Qrd.  qni  autorise  la  société  ano- 
ym«  des  forges  et  usines  d^Axat  (Aude)  ,  Bail 
upp.,  n,  11751. 

20  Ê*pten*br*.  .—  Ord.  qui  fixe  k  Sû  le  nombre  des 
niasiers  d«  tribunal  de  première  imtanoe  d*Or* 
ians  ,  Bull.,  n.  704^. 

Or<l*         érige  une  église  en  chapelle  de  secours, 
vil.  aapp.itt.  11524' 
Ord.  qni  autorise  l'arrf'ptation  de  roffrc  de  plu- 
liSLbilans  de  coniribacr  k  établir  un  près* 


bytère  et  nne  égliso  dans  la  commune  de  Cerana* 
I>^ulIetonrte  CSorthe) ,  Bull,  supp.,  n.  11538. 

21  icptcmhrc.  —  Ord.  rtlalivo  îi  divers  cinplnli 
du  service  intérieur  de  l'hOtel  rojal  des  iuvoiidca 
et  de  sa  sueeurtale  ,  p.  389. 

Oi  L  qui  antnrise  une  commune  ^  délfichem 
canton  de  bois, BulU supp.,  n.  11391. 

Ord.  qui  approuvant  les  procèS'VtflfMX  do  déll* 
mitaiioM  de  divers  bob  et  iorlUi  BiiU*  snppt* 
n.  11380  k  11390. 

Ord.  qui  maintienneni  les  bois  de  deux  com- 
munes sons  le  ré|^au  Ibrostier»  BuU.  sopp»»  n* 
11392  et  11393. 

38  eeptemh*.  —  Ord.  qui  autorise  la  cession  k  U 
commnne  d'Arthex  (Tarn)  «  d*«no  nwimniipptflo» 
nant  à  l'Klal,  p.  399. 

Ord.  qui  autorte  délivrance  de  bois  à  diveiMt 
communes ,  et  prescrit  plusienc»  aménagwam»« 
Bull,  supp,,  n.  11531. 

Ord.  relative  an  tarif  d'ocirol  dt  ] 
munps  ,  Bifîl.  snpp.,  n.  iVZO. 

Ord.  qui  autorise  h  élever  OD  k  COns«lT«r  deS 
construcl^ns  h  proximilé  des  forêts,  les  sionn 
Larson,  Dion,  Rochaix  ,  Gausolo  ,  Gilly  »  Tron^ 
Riraud  ,  Bertrand  ,  Chaussinand ,  Chooquet ,  Wil* 
lien-Gilliot ,  Brocard,  Laodel,  Durand,  Darbois, 
Guilleminot ,  Mailferl,  Prâlre ,  Perrot ,  Mareschai» 
Baillcy  ,  Guillos  ,  Rec  :vcur,  Simon  ,  Lajtaune  g 
Ligier,  Lafin  ,  Francès  ,  Danjao,  Guisard  (Etienne), 
Guisard  (Pierre) ,  Dupiu  ,  Perrin  ,  Boux  ,  Guillo« 
nino,  Bernard  Brnnet ,  Genève,  Guillej  (Xavier)  t 
Giraud  ,  Godard  ,  Pernot ,  Briiyant ,  Fleurent ,  Po- 
rtsse,  firey  ,  Descbamps,  Ddaogoe  .  Freaut ,  Chi« 
eoulaa ,  Peichenr,  Bonrriot,  Bourgogne,  Fcltin  , 
Poîrel  ,  Tliomas ,  Fournier,  et  qui  rejette  les  de- 
mandes des  sieurs  Lauxier,  Palpaut  »  lùnery  »  Ue« 
moudy,  Welsch,  Hielod».  Duraod,  communal 
dT.F;(:iailiul  ^Mcuribe] ,  etd'Orbey  (Daut'Bliîa)a 
Bail.  supp. ,  n.  11540. 

■  25  teptmére,  —  Ord.  qui  modiflo  las  art.  18  tl 

50  de  celle  du  5  juin  1831  ,  portant  règlement  gé* 
néral  de  Técolc  d'application  de  l'artillerie  et  do 
génie ,  p.  390. 

Ord.  (|ui  accordent  li  '  l  Urcsde  nalnralité  aux 
sieurs  lîcichcm  et  Dupauioup ,  BiilL  supp.,  o. 
11509  et  11 GOU. 

—  aux  sieurs  Pîglietlî  ,  Adeler  et  PalOMCSi  BolL 
supp.,  n.  11694  à 11U9Ô. 

Ord.  qui  autorisent  Pacceplatlon  de  dons  et  Jogs 
faits  h  dÎM  rs.i's  fabriques  ,  et  du  biîni^fice  delà  dë- 
claraliuu  fjitc  par  24  religieuses  ursulines  de  Lyon 
d'opérer  la  radiation  d'hypotjièqoes  h  leur  profit 
sr.r  les  intmeublesde  la  commonanté^BoU.  wpp,« 
11.11320. 

Ord.  qui  érige  nne  chapelle  en  chapdls  do  te* 
cours, Bull,  supp.,  n.  11o25. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Wolff  et  SeiUer, 
Iloulliol ,  Puiriur  et  Laudair,  Lyon  ,  h  éinLlir  des 
moulins  et  fabriques,  Bull,  supp,,  n.  114d0  «1 
11451. 

Ord.  qui  autorisent  rinscrlption  au  tréior  pu- 
blic de  3dl  pensions  ',  de  S  pensions  de  donataires» 
Bull,  supp.,  n.  11452 et  1146S. 

septembre.  • —  Ord.  qui  fiie  le  traitement  des 
magistrats  composant  les  tribunaux  de  premier* 
instance  y  désîfmés,  et  des  commis  assermenté* 
prèi^  les  cinq  îi"il;aiMii\  de  la  C'         ji.  ''8.^, 

Ord.  qui  afiecte  une  purtion  de  terrain  an  set' 
viee  de  la  maison  centrale  de  force  et  decorreetion 
d'Kmbrnti  ,  p.  301 . 

Ord.  qtu  autorise  U  rectification  dea  rampes  do 
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Most-Geraaai ,  ronU  voj«lc  n.  13,  da  Dijon  k 
Pontarlier,  p.  417. 

Ord.  qoi  aaiori>€  rétablUsement  d'on  pontaw» 
Mndn  knr  la  rivière  d#>  l'h!e,  dans  U  commuaa 

de  Savignac  (Gironde)  ,  nnll. ,  n.  7115. 

Ord.  qui  aiilorise  IVlaLllssenicn t  d'un  pont  sns- 

Sndo  éor  l«  rifiére  de  Concj  «  dans  U  commuae 
Corre  (Baiit»5«Ane) ,  Bofl. ,  n.  7ilf . 
Oiiî,  qui  auloris'     ^  )  ropriétairrs  intiirft^si's  aot 
travaux  d'enUelien  du  lit  de  la  rivière  du  Héart 
(P;réii<e«-Or!entalee),  k  té  former  en  sjndicat 
pour  concourir  à  TeilcnUoa  d«  CM  trmnt ,  fioU. 

Ord.  qai  entofiMiit  lei  sleimDiiirffat*  Hitm» 

Dargacha  (  Pagos  ,  Légal,  Naitrlin  ,  rabaui-dn- 
Gout  t  Proil  I  la  cominiasion  de»  hoapicea  de  Clcr. 
«OBI  •  BenirdFCotttrenr»  Iconalrairo  et  mettre  «a 
activité  divm  moolim  1 1  mine» ,  BQU.npp*a  a. 
11565. 

Ord.  qiû  aotorlsent  racceplation  de  donations 
faitea  k  Iroi?  romuinrtr^  ,  P.nll.  snpp.,  Ti.  H532. 

Ord*  qoi  nuiuriseut  lacceptation  de  legs  et  do- 
aetioiie  faits  aui  penma  et  liospices  df  éitecMe 

communes  ,  Bull,  snpp.,  n.  11'>'?8. 

Ord.  qui  âuloriae  l'acc«pl&t.ion  d'une  dooation 
faite  k  le  tille  de  SeînI-Brienc »  BnIL  wpp.«  tu 
U527. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Cbabosson  et  &laiU 
lefji  Charpeutinr,  Goub^  ,  Vassal,  k  rétablir  une 
ijsine  et  nir-tire  des  moalin»  «D  «Clivilé ,  Bail, 
supp. t  n.  1\UÔ2. 

21  ieptnnbre,  —  Ord.  pour  rcï^CUlion  de  l'art. 
06  da  la  loi  du  18  joUlet  1837.  relatif  aux  comptes 
de»  reeevenrs  des  eommones  et  des  établiisemens 
de  bienfaisance  ,  p.  391. 

Ord.  qpiçtét  ou  commis'^ariat  de  police  k  Fiuf* 
foe(Chafehte) ,  Dull.,  n.  713â. 

Ord.  qui  auloriîcnl  l'iicc  ]  1  '"'n  le  legs,  offres 
et  donations  faits  aux  bureaux  de  bienfaisance, 
peavrea  et  kontioet  de  diveiMa  eommanes ,  BoU* 
sopp.,  n.  11533. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs  et  dO' 
«étions  laila  k  diveisea  eommnnea,  BnlL  sapp.»  a. 

11S39  et  usai- 

Ord.  pour  TécUange  du  majorât  du  »ieur  lUbes, 
Bail. sopp.,  n.  11752. 

SO  septembre,  —  TabUaa  du  prii  iîfs  tjraing  , 
pour  servir  de  régulateur  aux  droits  d'iniportalion 
et  d'esporlalion  ,  Bull.,  n.  7037. 

3  oeiobrt.  —  Ord.  qui  dissout  la  Ch  'imVtre  des 
dépoté  et  convoque  les  collèges  électorauiL  et  les 
cbambreSt  p.  S84* 

Ord.  quiélèrent  i  la  clifrnUé  de  pair  rie  Franc« 
ies  sieors  d*Andigu«i  de  la  Clancbaje,  comte  Casi- 
mir dTAngOSM,  marquis  d^'Audiffret,  comte  Bailly 
do  Mnn'hinn,  marquis  de  Bellebeof,  Bes&ières,  ba< 
ron  Br^iioii,  Uourdeau,  baron  de  Brigode,  mar- 
qais  de  CambiSt  d'Orlan,  comte  de  Castellane , 
marquis  du  Cbanaleilles,  Chevaodier,  baron  d'Ar- 
riukt  baron  de  Daumant ,  Deforest  de  Quartde» 
«Ule«  baron  Deiort,  baron  Charles  Dopin,  comte 
Dorosnel,  marquis  d'Kscayrac  de  Lavtvre,  baron  de 
Genoude,  Ilalgan,  comte  Eugène  d*Ifarcoiirt,  ti* 
comte  Armand  d'Abancnorl,  Humann,  baron  Jac- 
quinot,  Kératrr,  comte  Lalaing  d*Audenarde,  La- 
)la^e-Barris,  Diron  tiOmbard,  comte  Marchand, 
Jérilliou  ,  comte  de  '^l  ^Lourjç,  Oilîer,  Patnrli;, 
|)eron  Pavée  da  Vandeuvre,  baron  Pelcl  (dela  Lo* 
■ère),  baron  Pelet,  Camille  Perrier,  baron  Petit, 
^oi^^.'''n,  vicomte  do  Prcval,  V>  ■  ;1U  de  Fonfainr, 
baron  de  Scbonen ,  vicomte  ïiburce  St-ba^tiani  » 
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Serurier,  Tarb^  de  Vaniclarri,  ricomte  T'rrkl  *!- 
eoinli'  Villers  du  Terrago  et  Willaamex,  p. 

Ord.  qui  désigne  les  villes  daoa  lesquellease  réa- 
airont  iescoUëce*  électoraux  convoq^oëe  poor  leA 
et  le  48  nofembre  18S7 .  p.  385. 

Ord.  qui  da.'se  le  chemin  d'Orc^on  an  pont  de 
Cavaillon,  et  celui  de  Saint-IUinj  à  GeivaiUoa  an 
ran^  dce  rentes  départoaaalilM  dm  lîomili^  ih 
Rhône,  le  pr^^mier  soiu  len*  4     la  MOattdMadt 
a.  18,  Ball.,n.  7UU. 

Ord.  qni  classe  permi  Im  roritm  départameatalie 
de  rArdct  lic  corrjnjr  complément  de  celle  n.  12 
le  portion  abandonnée  de  Je  ronte  rojale  n.  Sû 
de  Lyao  I  Beanealfè,  Bdl.,  a.  714*. 

Ord.  qni  autorisent  les  sieurs  Jaaey,  B  nrs  frè- 
res, Court,  Bellest,  (.arlier,  Crosnicr,  k  établir  et 
mettra  an  eeifrité  divers  monlim  ot  arfam,  BdQ. 
snpp.,  n.  11567  et  11568. 

^Qctolre,  —  OrtI.  qui  accorde  des  pensions  d« 
retraite  k  21  mililaim,BBU.  mpp.^n.  ilftl4. 

7  octobre.  —  Ord.  portant  qne  la  cour  d'a^kes  de 
la  Seine  sera  divisée  en  quatre  sections  p«ndentJe> 
deoa  deraieiemoie  da  quatrième  tri  mettre  4a  liSQ 
et  !e  proniifr  trimestre  del8S8«  p.  âOf>. 

Uni.  qui  nomme  M.  Olivier  de  G<^ieuia  admi* 
nistratenr  du  domaine  tirifé,  BaM.  n.  7117. 

Ord.  qni  fiie  le  nombre      mvonéi  prèsleicsko- 
nal  de  Briey  (Moselle],  Bnll.,  n.  7135. 

Ord.  relative   aux  pens  iina  ditm  éam^aÉbs 
des  marins  ptebears,  p.  A17. 

Ord  qui  crée  nn  commissatiel  de  p<AioB  dtas 
chacune  des  villes  dn  Qiiesnûj,BMaabaii*Cham* 
rée  et  Mellc,  BolL,  n.  7158. 

Ord.  qui  classe  parmi  tes  rovtee  départenée- 
lales  (lu  Jura  le  clitnjin  >.]<i  Toi[r'le  k  Amam, 
comme  embrenchement  de  la  roate  n.  9,  eicelui 
da  ReTÎgnT  h  Saint-lfear  soos  ta  à.  97,  Batt.,ii. 
71 47. 

Ord.  qoi  concède  k  U  eommnue  de  BonkgM 
(Baato  Garoana)  Imrivièrm  friwat  pevtia  d«an> 
ciennm  fortUiMtioae  ai  Nam  iranaa-bovi^  p. 

Ord.  qal  «ntorhadAivranea  da  bols  h  divarseï 

roniraune»,  pre?rrii  le  modo  d'exploitation  et  "em- 
ménagement de  plusieurs  bois,  Bull,  sopn.,  i>. 

1155a. 

Ord.  qui  antorisent  les  Mcur<;  Fonteneau»  IV" 
flandre,  Cordier,  Sautai  Chaspoul,  à  établir  divcn 
moulins  et  nsine<«,  Bail,  supp.,  n.  115M» 

12  ortobrt.  —  Ord.  qoi  .autorise  la  cession  k  h 
couimane  de  TIle-Adam  du  terrain:»  appartenant 
k  l'état,  i».  Û27. 

Ord.  qui  autori'ie  df^Tivr«nce  de  boia  % pkniilBn 
communes,  Bull,  supp.,  n.  11555. 

15  eetoêre.*-  Ord.  qoi  onvre  an  ministre  deatie* 
vaux  pnblics  5ur  l'exercice  1837,  nn  crédit  provi* 
soire  applicabla  ao  pidement  d'une  créance  restant 
due  sur  Pexerdee  1830,  p. 

Ord.  qtii  ouvre  an  ministre  de  le  jaaiiee  et  des 
coites,  sur  l'eiercire  1837,  un  crétUt  proviseitepoef 
des  créances  restant  à  mldaraar  Ua«Mi«iomt9N 
at  1832,  p.  Û20. 

Ord.  qui  onrre  fit  mintstna  Bee  IraTau'e  pablio 
un, crédit  «npplf'tnentsire  pour  le  painmenC  à'^ 
primes  relatives  k  U  pèche  de  l«  mofua  mL  de  '<* 
oaleine,  p.  A20. 

Ord.  port.trit  répartlUon  dn  rr.'  lit  8CCOrd<?  .-"ii 
département  de  la  guerre  par  ia  lot  du  20j[>>iU«^ 
«837,  por.r  las  dépensa  de  Pesarcico  ,  IBIB.  r 
Q2n. 

(ml.  qui.arcofdç  ao  ministre  de  i«  jnaliee  et  ù  i 
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cuUes  DA  CTédiisuppIémenUliâ  pour  des  créaocM 
•onetttéet  nu  des  eiercioee  clos,  p.  A21 . 


Ord.  portaai  prorogation  des  cbambrM  iwiM* 
raires  des  tribananxde  première  instance  de  Salais 
Gandens  et  de  Sainl-Gtrons ,  p.  /kOl. 

Ord,  qwi  «otocia«  la  aodété  «noojm*  (armée  k 

i9  Cmpi^nit  du 


la  dénomiBition 
dinet  dt  Ca''n,  p. 

Ord.  (jni  autorise  la  dame  Emjard  k  faire  stS' 
4kaBttrfw  U,  Seine  Mbeleett  deitini  à  recevoir 
on  éiabllMement  de  beiai  dbMidii  B«ll«  ivpp*t 
n.  11^70. 

Ord.  qni  «scordent  de*  lettre»  de  aeiwallié  em 
eîears  iVppiag  et  QoAeiBt  BaU*  «app*»  a.  11007 

«t  11098. 

Ord.  qoi  admet  les  siaon  Geilelli,  FleÎMhmtaii 
.•t  Cordes  k  étublir  leur  doaic^e  éa  Freocei  B«U, 

•app.,  n.  11488. 

Ord.  qui  pTCMrit  Tliucriptioii  ea  iHaor  paiètlc 

tî'onr'  pcusion  au  nom  de  la  treuve  d'un  vétéran 
du  camp  d'AiciaiHirie,  Bull,  supp.,  n.  11^45* 

Clnl.  relative  h  l'octroi  de  3  oonoaune»»  BolL 
•npp.,  n.  11556. 

lÀ  •etoht»  —  Ord.  qnt  nomme  un  adjoint  en  sa» 
de  nombre  déterminé  dans  la  commuie  deSer» 
«eco(llorlttlMii),  Bull.,  n.  7159. 

Ord.  qui  autorise  le  département  do  THérauIt  k 
«eeeptcr  on  legs  de  lOO  fr.  ,  BolUsnpp. ,  n.  410^3. 

Ord.  qoi  aatoriMOi  Tacceptation  de  legs  et  do> 
ttetioM  faits  niz  pattvrei  et  hospices  de  diverses 
COtuniune^,  Bull.  Eiipp.  ,  n,  \J7>^^. 

15  9ct^r9,  —  Ord.  qui  autorise  le  aieur  Joseph 
Crépla  h  efoQler  k  ton  aom  eelol  do  Heret , 
Buli. .  B.  715"?. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  de  dcu 
eorar»  de  la  Charité  k  Haign^  (SeHbe)  et  de  deu 
•oDurs  de  Saini-Paul  de  (Sbertrcs  k  Anet  (J£are-ei* 
Loir),  Bull.,  n.  7252. 

Ord.  qui  accordent  des  lettfei  de  Betnralité  tvs 
sipnri  AgabetAoBtin,  BnlL  eopp*,  a.  ilOM  et 
IIÎOO. 

Ord»  q«t  transfère  k  Té^Iiae  d!AgQM»ee  te  titre 

de  succursale  de  ce!!c  cic  I  .imfnçon  {'ATpyronj  et 
qoi  réoiùl  les  hameaux  de  Malperic-le  Bas  et  de 
le  Cannette  k  la  emeevMle  de  Mob^oox«  Bull* 
eopp.  t  o.  11771. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs  et  do* 
nations  faits  k  un  séminaire  et  k  dix  commonenté» 
et  fabrique»  de  dif  eue»  coaunnae» .  BoU«  Mipp» . 
».  11770.  ^ 

Ofi].    qtii  a-lm^l  In   sicurj  Molero,  Coicci» 

Béalé,  Dobanji  k  établir  leur,  domieile  ea  France» 
Bail.  sopp. ,  a.  1161t. 

16  octobre.  —  Ord.  qol  anf  ori'  p  ^^  bsnqtie  de 
France  k  établir  na  comptoir  d'escompte  dans  la 
viUe  de  fleiat-Qnentla ,  p.  AM. 

Ord.  qni  autorise  la  compagnie  du  chemin  d« 
fer  de  Paria  k  Saint'Gerraain  k  établir  Je  gare 
d*arrivée  de aftclmaia dans  Paris»  entre  Je  plaee 
de  rSarape  et  k  ne  Neoffa-dee-HathaKiae, 
p.  4M. 

Oid.  Borteal  qaH  lera  procédé  k  la  rectifiée* 
tîon  de  fa  rente  déperteaieatale  daVer,  a.  SQ, 

Bull. ,  n.  717&. 

Ord.  qui  autorité  le  cession  k  la  ville  de  Li« 
S>Otirnf  df  fprrain^  appartenaTit  îi  l'Kfst,  y, 

Ord.  qui  preM-rit  ie  mode  d'cxploilaiioa  de  iroit 
bois  domaniaux  ,  DoU.  snpp. ,  n.  Ii5i58. 

Ord.  relative  k  l'ortroi  do  pluaievre  eonaaaefi 
BuU.  rapp.t  m  115d7. 

Otd,  fsl  epprapeailti  pfoelMiibaat  d»  dl* 


limitation  de  divers  bois  et  forêt» ,  Bdll.  tupp.  t 
a.  11559  k  11562. 

Ord.  qui  ftuleriaeni  le»  aienr»  Majer,  Valleti 
Fatnv,  Goeanet ,  k  construira  et  mettre  en  aeH- 
vilé  divers  mnniin  s  el  usines,  Bull,  supp.,  n. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Virj  k  établir  ua 
hattt^fonmeaa  et  va  boeaid  k  minet,  BnlT.  anpp.  » 
n.  11582. 

18  «eto^.  —  Ord.  qui  crée  nn  commissariat  de 
police  k  Bivêialtes  (  PvrénéM^Oriealaka)  i  Bell.  » 

n.  7176. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  nn  ancien  ate* 
lioaneire  de»  l%ne»  télégraphique» ,  Bell,  tapp*  « 

a.  115&8. 

Id  octoirrt.  —  Ord.  oui  autorise  ie  supérieor 
géadrel  da^  Frère»  de  la  Doctrine  chrétienne  k 
accepter ,  an  nom  de  son  institut  |  nn  leg»  de 
1000  fr. ,  Bull.  supp.  ,  n.  11644. 

Ord.  qoi  antorisent  les  sieurs  Farjat  ,  Lefail« 
BIfTacit ,  k  établir  diveiMe  naines,  BoU.  aqip.  t 
II.  IlO'^S. 

Ord.  qui  cntorlsent  les  sienrs  Guillrrmet ,  Cny» 
Cobidon  r  Faudon  ,  Dnnj  ,  d'Autume ,  Thonreao , 
Coolet  ,  Bcrard  ,  Privât  ,  Trenqnc  ,  Martin  , 
Mante,  Romagnier ,  Ponsot,  Abramin,  Idatte, 
Sonis,  Astrade ,  Garron»  Casaox ,  Blairet»  Pi<ioO' 
net ,  Lafonlaine ,  Lecomte ,  Bégoe-Pritaf,  «Fn- 
nfil,  Bûunic,  Thirin,  .i  conierver  des  constmc* 
lions  k  proaimité  des  forêts,  ct  qoi  rejette  le»  do« 
mande»  de»  sîffur»  Maria,  Uojer,  Jeendidieft 
Duc^nie  ,  S\h.A  ,  r.i'^rs,  Booson .  teadaat  fax 
mêmes  fins  ,  BolL  sopp.  »  a.  11563. 

Ord,  qni  entotitent  receeptation  de  legs  faHa 
aux  fabriqnetde  ditenei  cottmnnes  «  Bull,  «npp.» 
n.  11T72, 

21  eetoért.  —  Ord.  qni  nomme  H.  Sangnîer 
fils  directeur  du  corrptcir  d'r^rnm;!»'*  de  la  ban- 
que de  France  établie  k  Samt  Quentin  ,  BoU.. 

n.  7119. 

25  cdotrê.  —  On!,  qui  fixe  h  treir»?  le  nombre 
dea  hoiMÎersda  tribunal  de  Bressnire  (Deux-Sèvreslf 
Bail. ,  n.  7178. 

Ord.  (-[ui  nnîori'f  les  sienrs  Beroni]  ,  Crunîcr, 
Bordereaux  ,  Siunirr,  Pajan  ,  Hollaml  ,  Mcscle , 
Chaix  ,  ÎUiclie!!f3  ,  Laguerre* Pourrai  ,  Marty  , 
Allamel,  Bradde  ,  Jeansomme  ,  Carré,  Yemct, 
Dnchon  t  Piffbud ,  Albert ,  Pascal ,  Hervé-Dubcau , 
Garxuel ,  Boorde*  Goi^-Pallier  et  Romaj^ier, 
Dorgeval ,  Bon  in ,  Bran  ,  BoniDier  »  Robert , 
Gojet  de  Sary  ,  Moogeot ,  Cbanmont  ,  Jlarlé  » 
Minci  père,  Minci  fils,  Felter ,  Blabaj,  dame 
Obarlé ,  veuve  Gaiin  i  Martin  »  Jacqnel  t  lisme- 
lot ,  Gevfn  1)ollider ,  Emiland-Panlet ,  Echenoe , 
GiK'non  ,  rOi  V'5,  Aguillon  et  AslI^r  ,  Gerardîn  ; 
les  communes  de  la  Mure  ,  de  Prade»  (Basses» 
Alpes) ,  de  Monfn  (Battes-PyrénéM) ,  k  flever  et 
CoiiservrT  (liviTs  Hiiiulins,  fa'iriques    et  usiiirs  h 

Sroximilé  des  furèlsi  et  qoi  rejette  la  demanda 
n  aienr  Aleiandre ,  tendant  eo<  mêmes  Bas  t 
Boll.  supp,,  n.  11608. 

26  ociobrt,  —  Ord.  portant  qu'on  eommia^grel^ 
fier  essermenté  sera  attaché  an  trilmaal  de  ema 
mr>rre  d'Alger  ct  aux  tribunaux  de  première  iO" 
Blancc  d'Oran  et  Bone ,  p.  4S3. 

Ord.  qnt  nomment  les  sienrs  Boquet  dn  Sainlp 
Simon  clircrtrur  de  la  dette  inscrite ,  et  PérignOB 
caissier  central  do  trcsor,  Bull.  ,  n.  7170* 

Ord.  qoi  accorde  des  pension»  k  S7  pMiOnne» 
do  département  de  la  marine. 

»  aux  veuves  de  20  |)«rtomie»  du  màmc  ùè- 
perteawnt 
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>—  Et  oa  ftecoan  annnf^l  à  uoe  orpheline , 
BbIL  lopD. ,  h  11537. 

27  ocMrg.  —  Ord.  relativo  .mi  droîls  (î«  na- 
Tigaiion  intérieurs  ëtaLHi  |)ar  l'art.  1**  da  la  loi 
duQjaiUalitSe,  p.  /i28. 

Orcl.  concTiiaril  !r<i  ilrnii^  h  p"fcr*oîr  an  pav 
sage   du  pont  de   Ojt,iuonl    i  Sarlhe }  ,  Bull., 

o.  7133. 

Ord.  qot  »nlori»f»  les  siiMirs  Jo9''p^  père  pt  Hls 
I  «joater  k  lenr  nom  celui  do  Leiuiic  ,  DuU. , 
.,n.  7149. 

S8  «c(«irt.  —  Otà.  qa\  én>e  en  direction  U 
dÎTîaloa  du  penoanel  et  de  radminiatratiou  da 
minUière  de  rinAtruction  publique  ,  et  filtt  le  tnl* 
Uinent  da  directeur,  BolLi  n.  7220« 

Oté»  qmi  nomme  M.  Delehecqae  dfreetenr  de 
V  ^^  division  du  pcrsoniirl  cl  de  raduiinislralion 
an  minislèro  de  rinatructioo  j>ubii<iae,  BuU.  f 
n. 

Ord.  c|ul  i(atoriw  le  aim  fTépergne»  Ibndfa  I 

Bergerac ,  p*  432. 

29  octobre.  —  Ord.  qui  crée  une  chambre  l«;inpo- 
raire  dans  chacun  des  tribunatis  de  Sourgoùl  ft 
Sainl'Marcellin  (hère),  p.  A30. 

Ord.  qui  autorise  le  irans(crement  h  Lavanr 

C'arn)  de  IVcolu  sccoudairv  eQclétt«»ti<[ae  éteblteft 
assals,  RuU. ,  n.  7lîr>S. 

31  itcUihre.  —  T.ibluau  du- prix  des  grains  pOUf 
servir  de  régulateur  aux  droits  d*uiipOfftêlioa  et 
d'e\pOc!ulion  ,  Bull.,  n.  7130. 

Ord.  qui  ouvre  au  uiiuiUru  dti  la  justice  cl  di>s 
coites  un  crédit  supplémentaire  sur  letfonds  ailVc» 
tés  an  service  de  Vinaprîmerie  rojele,  ekeneke  iêilp 

p.  û2a. 

Ord.  portant  répartition  du  crédit  accordé  par  le 
loi  du  20  juillet  1837,  pour  In  dépendes  du  minis- 
tère  de  la  justice  pendant  Tannée  1836.  p.  â2d- 

Décision  relative  h  rorganisalion  de»  boréaux  du 
ministère  de  rinstruction  pablique,  BulLt  o.  7221. 

Orâ.  qai  fixe  le  tarif  des  droiU  h  peretfoir  «a 

Ea&sa^e  d'  à  La^'S  do  S  d/'  ui  tt  de  Uibi^W*  MT  le 
nech  (Hautcs-Àlçes)  .  Bull.  ,  n.  7162. 
*  Ord.  qui  aaloHse  rin«crtpiion  an  tHior  f«blfe 
de  quatre  penaiw  de  denaleires,  BatÛ  mpd»! 
».  11572. 

Ocd.  qui  maintient  des  bds  oommonaiu  aoos  le 

régime  forestier,  Bull.  supp.  ,  n.  11G01). 

qui  autorise  le  snpéricpu:  géuéral  dos  Frères 
de  le  Doelrine  chrétienne  et  te  boreau  de  btenfaî- 
sance  de  Saumur  !i  accepter  la  donatlOtt  â^UM 
maison ,  Bull.  supp. ,  n.  11C45. 

Ord.  qaiéris;e  en  succursale  l'égllaede  Ciiampa* 
gnac-lfl-Pruoe  (Corrèze)  ,  BaU.  supp. ,  n.  11773. 

i.**noMmbr€.  —  Ord.  qui  convoque  dans  la  ville 
de  Ploërmel  le  6*  collège  électoral  du  Morbihan 
pour  le  1"  décembre  ,  Bull. ,  n.  71^^. 

Ord.  concernant  les  Uroils  à  percevoir  an  passage 
dtt  pont  suspcnda  sur  la  Dnraoce ,  h  Cavaillou 
(Vjucluse)  ,  Bull.  ,  «.  7103. 

Ord.  qoi  aatorise  le  stear  Cauchon  h  sabktitnex  à 
«on  non  «Ivt  de  Berekem ,  Bnll. ,  n.  7150. 

Ord*  qui  forme  une  commission  spéciale  ponr 
juger  les  cont':stations  qui  pourraient  sVicver  rcla- 
tivemcnt  h  la  lixalion  du  purimèlre  des  propriétés 
qui  profiteront  des  travaux  de  défense  »  sur  la  plage 
de  SBinte*Adres.<e ,  et  au  classement  drs  propriétés 
comprises  dan»  renccinte  de  co  périmètre  ,  Bull, 
stipp. ,  n,  IKiSO. 

Oi'd.  qui  autorisent  les  sieurs  Rolland»  Fajroiie, 
Dalloe,  veuve  Lnoet,  le*  propriétaires dei  cri^elte- 
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ries  de  Beccarat ,  à  établir  et  uioitro  en  activité  di>/ 
vers  moolins  et  ttsloes ,  Bail.  sapp. ,  n.  11610. 

S  ncponir*.  —  Ord  lîOrtant  que  li  s  lit  Trtfaeae' 
et  sous-lieu tenans  de  cavalerie  seront  montés  ans- 
frais  de  l'étal  ,p.  4S0. 

Ord.  qui  autorité  la  caisse  d'épargnée  fondée  I 
Gaebwilîer  (Haut-Rhin)  ,  p.  ^52. 

Ord.  (]ut  approuve  nn»  nuxiiTicattoB  vn  ateMa 
de  u     i'se  d'èparjpics  de  Sjint-Fîorjr,  p.  fl3^ 

Ord.  qui  autorise  l'insciipUon  au  trésor  d'aoe 
pension  au  nom  dela-veuve  d'un  vétéroA  dn cemp 
de  Julier»  ,  Bull.  sapp.  ,  n.  11550. 

Ord.  qui  aulori:e  rinscripliuu  ati  trétor  publie 
de  199  pensions  militaires  ,  Bull,  sapp.tii.  11573. 

—  4  rmtmbre.  Ord.  qui  accorde  des  pensioosde 
retraite  k  C2  militaires  ,  Bidl.  supp.,  n.  11580. 

Rapport  au  roi  snr  IVlministration  de  la  juiticQ 
•riminelie  en  France,  pour  1835,2*  peilin»  p.J^BS. 

Ord.  qol  autorisent  facceptalion  d«  donatîenSf 
oiTres  et  legs  faits  aux  fabriques  de  pluileun 
communest  eu  Frères  de  la  DoctriHe  coréiieom 
de  lijon  et  k  nne  commun  an  lé.  BolL  rapp.  a. 

1177:^1. 

Ord.  qui  érige  en  chapelle  régltse  deGonsevUle. 
(Seine>Inréfieare>.  BoO.  supp.  n.tlTTS* 

5  notcmlirc, —  Ord.  qui  antoriseot  rétablîssemrtnl 
de  3  sœurs  des  Fiiles-de-U-Crois  k  fiooca  (Cha* 
rentp)  et  de  H  soBors  des  Fines.de-la*Sege9se  k  Sainlp 
Laurent  (Vendée) ,  et  l'établis.i'îment  d^rimlîf  d«e^ 
MBurs  de  la  Providence  k  Strasbourg»  Buli.n.72S4 
et  7265. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  natnraVi'.é  inx 
sieurs  de  Nothomb,  liumbert  et  K  > cUchct ,  BaU. 
aopp.,  11701  à  11703. 

Ord.  qui  ndinet  les  sieurs  Fritz  ,  Kollinçrer,  ILcof 
ricli ,  SciiWiirz,  Siédel ,  Bnescb  ,  k  ctahlir  kur  <k* 
micile  en  France,  Bull. supp.  ,n.  11j53. 

Ord,  qui  aiiloi  isfiil  les  sieurs  Couilou'-^nif*.  Dar- 
blaj,  Rotaud  ,  Stjrssand  de  la  Lauz  ; ,  Deij  v>o, 
Feagas,  Claude»  Viniont,  Barthélémy,  veaveGta, 
Arnaud  et  compagnie,  k  établir  direraos  felltiqasi 
et  usines,  Bull,  supp.,  n.  11631. 

0  tunembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  I 
11  veuvei  de  militaire»;  des  secours  annoelsaU 
orphelins  do  â  inflitaires;  des  pensions  deréforaa 
h  20  unirieri  ;  retr.iite  à  18  miUleîre»*  BdL 
supp.,  n. 11581,  11585  h  11788. 

1  novevibre.  —  Ord.  qui  augmente  le  traitement 
des  membres  de  la  cour  de  ca»»ation  ,  p.  ^31. 

Or  I.  qui  (51cve  le  liculf  iianl-f:<'tiéral  Roîi.t'iUde 
Fleurj  j  U  dignité  da  pair  de  France  »  p.  4^1. 

11  nevem&re.  Ord.  qni  élève  le  UentenanUgéndnl 
Valée  h  la  dignité  de  maréchal  de  Franee»  p.A33. 

12  notcmfjrf.  —  Ord.  qoi  proToge  tto  hwttëkf 

venlinii  ,  l'.uU.,  n./lOS. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonjme  dn  Font 
de  ff^r  di'  P.onfn  ,  p.  i'^S- 

Ord.  qui  aulorise  la  société  anonyme  de  la  sn« 
crerie  de  Bergerac ,  p.  Û36. 

13  novembre.  —  Ord.  qui  fue  les  époqnes  aux- 
quelles auront  lieu,  pour  la  classe  de  1 S 37,  les 
opérations  du  recrutement  relatives  anx  tableeu 
de  rtcenscmeut  et  au  tirage  an  sort ,  p.  ft35. 

Ord.  qui  crée  des  sous-inspecleurs  de  l'instmc* 
tîon  primaire,  p.  079. 

Ord.  qni  proclame  les  breveU  dTinTsntion  dé- 
livrés pendant  te  troisième  trimestre  de  1837, 
Bu'L.n.  72». 

14  novcmln-t,  —  Ord.  portant  règlement  snr  les 
«ntrri)rlscs  pow  trertn»  «t  fbnrnftnfei  ««  no» 
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p.  A37. 

Ord.  <{iil«féetttiin  eommÎMtiii  de  poilead<Q* 

cliacnne  de.s  TÏUes  de  Ëohain  (Aisne),  AaiuM 
(UéraDii) ,  et  Lame  (Gers) ,  Bull.»  n.  7216. 
Ord.  qui  Meord«  wm  pemion  k  va  antSau 

préfet. 

—  k  la  veave  d'un  préfet  |  BoU.  sopp.*  n.  11575 

Ord.  qui  aatorise  U  commune  da  TordicTtTIo 
(Menrtbej,  àdéiriclier  un  CAalou  da  bois,  Bull, 
wpp. ,  n.  11633* 

Orâ.  qui  approOTcnt  les  procès-verbiui  (1r.  l  'ii- 
mitation  de  pliuiears  bois  et  (orôl& ,  iiuii.  &up^. , 
«.  11615  k  11622. 

Ord.  qni  ;nnnnct  plasienrs  boi»  commnnanx 
au  régime  forestier,  Bull,  eupp.,  n.  llUll  et 
I1G12. 

Ord.  relatîTe  I  roctroidt  plucitan  oonunoMt» 

EjII.  supp.,  n.  11610. 

15  nnenibrt .  —  Ord.  qnl  ourre  lur  l'exercice 
1837  un  crédit  extraordinaire  pour  xdder  les  Ira. 
T«az  d'achèvement  des  monamens  de  la  capitale  « 
p.  Z|38. 

.On)*  qni  ouvre  snr  l'exercice  1837  on  crédit  eii» 
trtordbiaire  poar  weAâw  tes  trattin  de  oonatrae» 
tion  et  antres  Ir  la  rhimî  rf  lesdépatëâ,  p.  Û39. 

Ord.  qui  onTresor  l'exercice  1S37  on  crédit  ex» 
treofdlnalre  poar  aolder  les  travrax  de  «oailnui- 
(lon  k  iairc  îi  la  chambre  dcj  y:ialr!i ,  p.  /^3$. 

Ord»  qui  affecte  aq  service  dei  poais^l-cbao«> 
•éci  tiofi  parealIflB  di  ternin  appartenant  &  Tétat, 
p.  dS3. 

Ord.  qni  admet  lat  aieius  lieiioaann  ,  Martini, 
Bartb ,  Koch  et  Vamllt  li  établir  leur  dooUeiU  «a 
France  ,  Bull,  sapp .  ,  n.  11601 . 

Ord.  qui  aatori&ent  les  siuurs  Halie,  Barbier,  Bu* 
caille,  les  propriétaires  dn  moulin  Vayret  (Saône- 
pl-Loîre)  ,  Veron  ,  D-'^rardin  ,  De-.for'^'<>5 ,  Aî  iilir», 
L^iebvre  k  con&truire  ou  conserver  divers  moulins 
M  iitl&es,BalL  supp.,  n.  11632  i  1163/ï. 

Ord.  qoî  aulorisenl  l'acceptation  de  kgs,  dona- 
'ious  et  ollres  fiiils  à  diver»es  commanes  ut  ans 
areaux  de  bienfaisance t  paanos  et  hospices  de  l 
plasienrs  antres,  Bail,  sopp.,  n,  lluÛOet  11047. 

16  no9êmbre.  —  Ord.  qui  ouvre  *ur  reiercice 
(638  nn  crédit  extraordinaire  pour  le  maintien  da 
enforl  accordé  au  service  dm  donMiea  «ur  It  ligne 
le»  Pjréaéefl ,  p.  A34. 

Ord.  reietiyg  MMîil  inejfli>g»i<til  de  Twale  > 

».  m. 

Ord.  qui  ecipprfme  sit  hAteb  de  moanaiei , 

». 

OnL  qtii  enlorise  la  pablic^^oa  dea  boUe*  d'in» 
tlttolkm  «anoBÎqM  de  MM.  de  Mnenod  et  de 
larTnerye  p ourle» évéehéi de HmeiUe etde  Seial* 

iS  nmttifArt,      Ord.  qei  outre  an  minfitre  de 

t  ju-l:CG  un  cvéV'A  snpplémr'Ti1;i!r'-'  ]-nnr  1*-  ,s'M-vl>'e 
es  frais  de  justice  criminelle  pendant  l'année 

J»7,  p.  as5. 

Ord.  relatire  en  pogeage  des  bfttiiaeiie  àtoOe 

I  comaierce  •  p.  A3ft. 

20  mmêmkre,  —Ord.  qni  convoque  le  qntiriène 

•Uége  ëîrctorn!  du  Var  ,  Bail. ,  n.  7172. 

OrcU  qui  autorise  la  ceasion  à  la  commune  de 

lient  (  GAte  -  d'Or^ ,  de  terrains  eppertenent  h 

Uat,  p.  Û^7- 

Ord.  qui  autorise  la  cession  k  U  ville  de  Saint- 
ileirf-«ii«Geax  d*«ii  leraeia  ipparieMut  h  rfitttt 
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Ord.  qui  approuve  îo  procàs-verbal  dodéliml'r,- 
tion  de  la  forêt  d'lù-lenb*ch(Bas^Rhin)i BoU.  suop., 
a.  11639. 

Ord.  relative  \nx  nctmii  de  difWMI  MMUMIint  •  - 

Bull,  supp.,  n.  1102i^  . 
21  iWDfmfrnr.  —  Ord.  .qtat  oone  snr  Texeroee 

1837  un  crôrlit  extraordîn jire  pour  les  fr.,i<;  d'im- 
pression du  tableau  décennal  des  importaiioua 
et  des  exporUtiomde  1897  klftSdf  p.  ASS. 

Ord.  qui  rapporte  celle  du  Ift  déc^mbrfi  1836  ■ 
qui  a  prononcé  la  réunion  des  communes  du 
1  Edose  et  d*AUbèM  (P»t*aéei  OrkftUlé»)  ,  BnlL  , 
n.  7180 

Ord.  qui  aulorisc  la  société  anonvme  formée 
pour  l'élablissement  et  Teiploitation  «l'un  chemin 
dn  fer     P.^ris  à  Venailie»  t  M»  U  rîive  ditstedeU 

Seine  ,  p.  4ZjO. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  ft  10  personnes 
da  département  de  le  meriae ,  ^kiU,  «ttpp., 
n.  11602. 

Ord.  qai  autorisent  Tacceptation  de  lef;9  et  do- 
nations faits  k  diverses  communee  et  enx  pauvres» 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  de  plnsienrs 
actrcs,  Bull,  supp.,  n.  11658  et  11650. 

Ord.  qui  autorisent  recoeptation  d'offres  et  do« 
Hélions  faits  k  iro»  communes,  Bell,  supp., 
n.  116ÛS  ri  IIG'O. 

32  w>*tn^r€,  —  Loi  relative  au  ranonvellemest 
triennal  dn  eonseit  ftoiral  et  des  eon«e!U  dVren- 
rlî'îsf  rnent  de  la  S<»îne,  et  krélection  le-  t  andidals 
aux  places  Me  maires  et  d'adjoints  des  arrondisse- 
mens  de  Feris,  p.  QIkO. 

2Û  n:":  iri'  rf. —  Ord.  qui  ouvre  ?Tt  mTnî''Lr'»  dr  !i 
guerre ,  sur  l'exercice  1837t  un  crédit  supplémen- 
taire et  un  crédit  ftiireerdiaeirei  p.  UO. 

Ord.  qui  accord^'  des  peasiou  &  0  nSUeifee» 
Bell,  supp.,  n.  1)638. 

25  »o»emfcr#,  Ord.  relative  k  rorganisatiott  de 
radministrelioa  centrel^dn  ministère  de  Ugtt«rfe, 
p.  ÛÛ2. 

Ord.  relative  aux  droit»  d*entr4e  deehotûne» 

étrangères,  p. 

Ord.  qui  m  iiMnu  les  sieurs  Dcspaus  de  Cubiëres 
et  Marlineiu  l  is  Ghenes  directeurs  générenx  en 
ministère  1-  I.'  p^f>rrp,  RmH.,  n.  7193. 

Ord.  qui  dutonso  lu  caiï^v  d  épargnes  fondée  à 
Kayenne,  p.  A53. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  de  Mallenbeim  et 
Pellé  k  établir  chacun  une  fdbriqae,  Bull,  supp., 
n.  11635. 

26  mntmhrt.  —  Ord.  oui  autorise  définitif ement 
la  maison  des  Sœurs  de  la  Croix  fondée  k  ItTj 
(Seine).  Bull.,  n.  6699. 

28  NMmnir*.  —  Ord.  qoi  classe  le  chemin  de 
Brice  k  Oliâteauncnf  parmi  les  renies  dépariemen- 
taies  du  Finisli're,  sous  y  n.  lit  'l^^i  r*^unil  la 
roale  dépariemen lale  de  l'Yonne  n.  19  k  la  route 
départementale  n.  2,  de  P<mt-«nr>Toane  II  Bray, 

Bull.,  n.  7217. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  an 
Bftvre ,  sont  le  nota  de  «ompagoie  aenitcienan 
peur  les  peqnelraU  ealvn  le  Eetre  «t  B«nie«r, 
p«  454. 

Ord.  qni  prescrit  en  hospices  de  Per!»  »  «Knaim 

prpprir'airi  b  d"  deux  moulins,  Cl  aux  prOpriélairei 
du  moulin  de  U  Réserve  d'éàargb*  les  réservoirs  de 
ces  naines,  et  d*ea  créer  «à  aonveanr  BnlL  s^p.t 

n.  11630. 

Ord.  qni  autorisent  les  siearsMonnier,  Boucher, 
Chardon,  Leroj,  Qoemcl*  dame  Recheclionart» 
D^tbeilf  k  coMtiniin^«MM«mi  meun  «i  actiiild 
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àimn  nopdfaM  atiHiaMi  !•  litarFvaall»  t  alMl»- 

*t<r  le  déversoir  d*un  moulin  ;  les  propriétaire»  Je» 
luarai»  du  val  d*Yère«  k  m  réunir  en  awocialioa 
poar  l'occuper 4e  festielMii  «i  de  la  coQMfVfttioa 
éê  ce  JesiéulicfueQl  et  qui  fiie  la  t  !nriie  d'eau 
poor  le  service  du  canal  Grillon  iVauciuaeJ»  BulL 

sopp.,  n.  11639  k  11641. 

SOnorTTjtrf.  —  Ord.  qui  créent  an  troisième 
commi.siariâi  Je  police  à  Ctermonl-Ferraot  et  ta 
Ilavre  et  en  placent  na  à  JiuMf  et  k  (SaÎM.  BvlLi 
o.  7194  et  7195 

Ord.  qui  auloriseat  ie%  caisses  d'épargnes  fondée» 
àGhtteai»Gontieret  h  Vo'usf,  p.  4^3. 

30  www*»^».  —  Tableau  da  prii  r)e<  ^ratnç  pour 
Miiu  de  régulateur  aux  droits  d  nmpurtaiiou 
«Texportatioo,  BalU,  n.  7181. 

Ord*  qui  outra  au  budget  du  ministre  de  la 
purn ,  eserdee  18S6,  nn  chapitre  «pécialement 
dcAliaé  a  recci^ir  riaapnlation  des  dépenses  de 
s(dde  antérieure  k  oet  eieroioe  •!  noApuuble  de 
déeliéence,  p.  444. 

Ord.  qui  crée  «BO  ^faietliM  di  fiiiUfieatUM  I 
Lyon,  p.  445* 

Ord.  relatitre  h  PofdoantneenMBt  4et  dépenrn 
de  l'Ecole  poljtecli ni q(u  ,  p. 

Otà»  aoi  accorde  une  pension  k  un  ancien 
prdfet.  Bail.  anpp. ,  n.  14579. 

i.**  dicnnhrc.  —Ord.  qui  accorde  au  ministre  lîe 
ia  marine  ua  crédit  snpplémenlaire  pour  des 
créaneieconttatiessvrdesetercieeielos,  p.  444* 

Ord.  qui  cotre  nu  mînîstrn  la  in  jrîri''  Tin 
crédit  provisoire  pour  des  créances  restant  à  solUet 
amr  les  etercices  ^SSS  fli  1830,  p.  443. 

Ord.  qui  accorde  ati  ministre  do  la  justice  on 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances  constatéet 
sur  de»  eaerckas  dos,  p.  443. 

Or  i.  qui  dëtffrminf  1  ^  condition»  d'admiasion 
aux  tçnclions  »ecréuife  d'académie  on  de  fa» 
«nlté,  d'économe  de  collège  rofil  «t  4t  pmnlaf 
cour  Tiij  d'f'cnnnm  Df ,  p.  ^IQ. 

Ord.  qut  iiomuie  ie  maréchal  Valée  çoaTerneur 
général  des  possessioiH  français ee  dans  Is  nord  dm 
l'ATriqucip.  û/jû. 

Ord.  qui  auloriae  le  supiirieuf  général  de»  Frères 
de  la  Dociriae  chrétienne  et  le  maire  de  Semnr  k 
•eeepter  chacun  un  legs,  Bull,  sapp.,  n.  11667. 

Ord.  qui  approuve  lu  procès-verbal  de  délimila« 
tien  de  la  forêt  de  Nore  iTarn),B.  supp.,  n.  1102t). 

2itf«Ms^-*  Ord*  qni  annolle  une  délibération 
dn  conseil  général  d«  SaitoO'«l*Loire,  p.  442. 

Onl.  qui  autoriso  Jactiwsd^^poigBiefoBdfe  fc 
Privas,  p.  45â- 

Ord.  qui  approuve  de»  no^eatltnis  au  itatalt 
de  ta  caÎMo  d'épargnes  de  Corbf  'l,  p.  453. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Bortbélemj  k  établir 
demliMWi  de  verrerie,  B(bII.  aapp. ,  n.  11043. 

4  ditembrt.  Ord.  qui  noiaine  les  membres 
de  la  commission  chargée  de  i  eutuen  deseomp* 
les  de  18S7.  p.  444- 

Ofd.  qui  aotnrr,  le  sieur  Meynadier  h  ajoator 
à  son  nom  celui  de  Lajre,  BolL»  n.  720t. 

Ord.  qol  «HoffÎN  bnenion  k  la  ville  de  Tarbea 
^'vn  irrrain  aupaitaBant  4  Télal»  BnUL  inpp.t 
SI.  117d2. 

Ofd.  qni  aatoriaent  déUvranr^  bois  h  direr- 
jBin  communes ,  Bull  siipp.  ,  n.  41G-7  11Û28. 

Ô  dietnxhrt.  —  Ord.  qui  ouvre  au  iii.iiislrc  de  la 
fiaerre  un  crédH  eapplémeutairo  pour  d<^s  cr<îaneaa 
restant  k  soUar  U8  éaarcicea  1022 eiaotérieQf% 
p.  44^. 

•M*  ^  McoDda  on  «Mm  dt  lagoem  «« 


orOfil  addHIonmlpow  deaaréaneoaaoatfaMii  m 

dot  ezercicr<;  clos,  p.  446. 

Ord.  qui  autorisent  sieurs  Achille  et  Ferdinaad 
Ptortft  k  ajoatcr  4  lenr  nom  celai  de  Honran,  BalL, 

».  7203. 

Oi^crm^. — Ord.  qui  ouvre  an  naînislre  de  fia* 
afnietion  publique,  car  l'exereioe  1837  «  oncillll 

supplément i;r"  |ic  :r  les  traitement  éftntwlld» 
professeurs  des  Lcultés,  jp.  479* 
Ord.  qui  crée  an  colifége  de  fiança  une  ckûie 

d'hi'loire  naturell<>  des  corps  organisés  ,  p,  4f79. 

Uni.  sur  ie  tarif  des  octrois  de  diverse»  commo* 
nés,  Bull.  rapp. .  n.  11707. 

OrJ.  qui  ai-ipronvi"  ,  saïf!"»  flffaiièm*?  a'în^g  f?« 
la  ïiiiuruc  page,  le  proccs-rerbui  de  délimUalioo 
d'une  forêt  dMttanîalo  do  rOma,  Bnll.  anpp.  |i» 
11708. 

Ord.  qui  antori^  le  coaseil  général  des  hospicsi 
dePariA  k  dé&idMf  «tt  «antott  do  BUtt.  MM, 

n.  11709. 

Ord.  qui  antoriie  le  maire  d'Agen  ,  le  sopJrieil 
général  des  frères  de  Marie ,  et  Tévéque  d'.\sen  k 
accepter  Cbaonn  nn  leg»,  Bail,  anpp.,  n.  1104l> 

9  dkmAf,  —  Ord.  qui  établit  nae  dkamfcrede 

commerce  k  Arci»  ,  el  s'i;i;iriinr  la  diariibrc  con- 
sultât iv«  de»  art»  et  manufactom  de  œUa  viiie, 
p.  445. 

Oïd.  'luî  O'jlorî-'-:    Ips  sieur*   Wiliûson  ,  Bol  | 

Steel ,  k  établir  leur  domicile  en  France  t  BnIL 
supp.,  n.  110^ 

10  tli'cevif))-*.  —  Orti,  partnnt  qtie  la  pnb1ic:st'an 
des  tabloaua  de  recamement  de  la  classe  de  1^7 
■Bronl  IieD  lee  11  ol  IS  Mvrier  19S8 .  p.  447. 

décembre.  —  Ord.  qui  Ouvre  au  budget  mî- 
nblère  desfiaances,  eserciee  183Ô,  deoa  chapitres 
dagtSoée  k  recevoir  liaapnCatlon  des  paiemens  Ub 
ponr  rappels  d'arréraftcs  de  rentes  via|ini4ldl 
pensions  autérieoresk  1830,  p.  4S0. 

Ord.  qui  répartit  les  crédits  accordés  par  te  kl 
du  ?0  jaillel  1837  pour  Ip*  d<'pfTi«;ts  îu  miaîlÉin 
des  tiaauces  pendant  l'année  1838,  p.  644. 

Ord.  qnl  anlnrliellBBeriptîon  d'ane  rente  foiin 
ponr  cent  SQ  nom  de  la  caisse  des  dépôt»  et  eoon* 
gualions  ,  pour  IVnaploi  de  sommea  versées  par Isi 
caisses  d'épargnes,  p.  81. 

Ord.  qui  crée  une  chaire  de  droit  adraseiilfitii 
dans  chacune  des  faoaltds  de  droit  de  Dijon,  Qi» 
noble ,  Rennes ,  Strasbourg  et  TooUrase ,  et  uns 
chaire  do  législation  pénale  compaiéa  «lao»  ia  ia* 
mM  «k  droit  de  Paris,  p.  452. 

Ord.  qui  crée  une  cliairs  Je  in^caniqtic  pîirsîqof 
et  expérimentale  dan»  lafacuité  dee  tcieiM»  de  Pa- 
ris, p.  452. 

OiJ.  <i  il  snlorisi'  l'élabîi'.'^cmrnt  dTnO  d^burri- 
«lère  en  charpente ,  an  port  de  PettiUao  f/Mti»èt) , 
p.  440. 

Ord.  ntii  cr(*e  un  commissariat  de  poUoi 4  Bi* 
gosn  (Saônc^l-Luire) ,  Bnll.  n.  7257. 

Ord.  qui  olaaie  le  chenain  de  Thnlr  kjCérel  on 
rang  des  routes  d'^partemenlalcs  de»  Wjtéukl^ 
Oricnuics  sou»  le  n.  S,  Bull.  n.  721S. 

Ord.  qui  accoide  one  pt^nsién  k  la  veove  d^a 

con  ;  r;   de  l'h6tel  doi  Koanaioa da  Paris* ML 

Mipp' t  n.  11733. 

Ord.  qnt  antoriie  l'inscription  an  Tràor  pablis 
do  rjiiafre  pensions  civiles,  de  trois  p^rîjton»  dedo» 
nat.iires  ,  Biiii.  kupp. ,  n.  11734  el  117  35. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Rossard,  Booiffsj, 
Laogère  frères,  Poussj ,  PiUon  et  Destombes.  Is 
compagnie  Latil ,  les  sieors  Gorim  .  Wel>er ,  Mer> 
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ostralro  divonetuftlaes,  Bull.  supp. ,  n.  llûC6. 

14  dicttnbrt.  —  Ord.  pour  l'e&écuUon  de  la  loi 
I  20  mai  1836,  qoi  atitorise  U  cwiioa  d«  terrains 
urpëa  snr  le  domaine  de  IVlal ,  p. 
Ord,  <{ai  autoriac  la  vente  d'un  lais  d«  mer  &iiaé 
•aa  la  oemmiiiMde5aiikt-llichaI-«n4*Herni  (Vea« 
e)  ,  et  reconnu  smceplible  d'être  «nJigné  ;  de 
rrains  sitnés  dans  U  baie  deLangoeas  (Cûtea-da- 
vrà)^  «1  yceonnm  sotceptiblei  dTèlre  «ndjglMb» 
□II.  acipp.,  n.  11736  et  11737. 
Ord.  qui  approuvent  las  procëa-verbatix  de  déli* 
litation  de  divan  bois  «|  Qtêtt»  BolL  npp*  t  n* 
1714  h  11715. 

Ord.  »ar  le  tarif  des  octrois  de  diverses  commO" 
es  «  Boll.  ebpp.,  n.  41710. 

Orr).  qui  accorde  des  pemiont  à  13  pWMMMe 
u  département  de  la  marine. 

—  aux  vevres  et  orpbelins  da  tjt  personnes  do 
léme  dépaartaneatt  Bail*  aopp. ,  tt«  UflÛO  et 
1661. 

15  ditiMiiw.      Ord.  «ni  approove  Tadiudica» 

lon  passi'e  ,  ÎQ  2'')  ortobra  1857,  pour  rëtablis- 
Huient  dua  chemin  de  fer  de  Dordeau  à  iaïeste« 

».  a5«. 

Ord.  qai  anlorlse  rétablissement  d'on  pont  sns- 
)cnda  sur  la  Cëze ,  pre»  de  Saint-Jean-de*Mafve- 
ota  (Gefd),BaU..D.7234. 

Ord.  quicliisse  le  chemin  de  Gnéraude  an  Croi- 
•ic  parmi  les  routes  départementales  de  l«  Loire- 
tnférieure  ,  sous  le  n.  ^  bù,  Boll.,  n.  7258* 

Ord.  qui  antorise  la  cession  an  département  de 
}ame-et*Oisâ  de  Tandea  liûtel  du  garde-menble  , 
tiea  II  ¥ersaaies«  et  eppMtttent  k  l'Blat,  ML 
nipp . ,  n.  11738. 

Urd.  qm  autorité  TiiMcription  «u  trésor  public 
la  A  paariom  de  donataitea. 

—  truiifl  pension  au  nom  de  la  venve  d*Bn  V<* 
(éran  dacamp  d  Âieiaadne,  ikili.  supp.,  n.  11739 

ftt  imo. 

Ord.  qrîi  anloris^nt  Ici  sicnrs  Du1iaii!cI!Iy  et 
Racine,  tlaiuman  et  Vidal ,  (^a^an.  Goupil  ,  Ca- 
pitain  et  Pjonnier,  Vautherte al  Yi^er  «  CJtaa» 
la  ire  ,  Conpili  h  cotistroirc,  cons^rv^r,  meitrf  en 
activité  civor6  moulin»  ,  fabrii^ues  et  u»iiieâ  ,  i>ull. 
aopp.,  n.  11760 et  11761. 

(ird.  qui  maintient  plusieurs  bois  sous  te  r«^çrtnne 
fureitier  ea  affraucbit  pluueura  autres  ,  iiuii. 
•npp.,  n.  11716  et  11717. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faitt 
à  divenes  communes,  EuU.  supp.,  n.  11704* 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs ,  ofTrea 
«>t  donations  faits  k  une  commune ,  k  la  ville  de 
Civet  et  aoi  pauvres,  hospices^  bureaux  de  bien- 
faisance  de  diverse*  «OSPaUM  »  Boill  M|»p«t 
U.  11666  et  11670. 

16  (Uemm.  —  Ord.^  qui  accorde  an  minbtre 
t\tf9  finances  on  crédit  additionnel  pour  de» 

ti    mcr^  rrn'laiéea  sur  des  exercices  clos,  p.ûaf'. 

Ord.  nui  ouvre  «u  ministre  de  la  justice  un  cré- 
dit  supplémentaire  snr  lea  fanés  affeeldsan  aerviea 

ji,-  rimpriuirrir  royale,  CXRrrict?  1.837,  p.  W7. 

Oià.  qui  ouvre  an  ministre  des  finances ,  snr 
reaeroifle  1830,  va  crédit  coppléiMiilalia  paor 
élever  les  crédits  au  nifcan  dà  dépemca  coarta* 
téas  sur  divers  services ,  p. 

Ord.  qoi  ouvre  »u  ministre  des  finances,  snr 
pviercice  1837.  un  crédit  .^uppléneataira  appUc«/> 

bleà  divsrsfrcrviccs,  p. 4i7. 

Ord.  qui  ouvre  ao  ntniatra  des  financaty  nir 
raïaiciM  1637,  dce  utm  «slrMcdinairca  pMt 
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diverses  dépenses  nao  prévMS  an  bodifel  dadit 

exercice,  p. 

Ord.  qui  autorise  le  àûniitre  de  rinstmctioa 
publique  à  reconnaître  diverses  dépenses  en  ex- 
cMans  des  crédits  législatifs  de  son  département 
pour  Texercice  1830,  p.  Û/ô. 

Ord.  portant  que  ie  cours  de  l'économie  fores- 
tière ,  de  l^^atloB  et  de  jurisprudence ,  créé  k 
T'icoie  rojale  des  forêts,  par  ordonnance  da 
1"  aoAi  1837  a  «va  fait  par  dewt  pcoteMeius, 
p.  A56. 

OriJ.  5ur  1c  tarif  de^  octrois  da  dîVitlM  CPBI<* 

faunes,  Bull,  supp.,  n.  11716. 

Ord.  qui  appronvant  ks  pracèa>vei3iaDx  da  dâi* 
nftation  de  divers  bojl  ai  foièla  t  ML 
«.  I17l«  k  11731. 

Ord.  qnt  maiittleat  plusienn  bois  sons  le  r4> 
gime  forestier. 

»  Q*^^  rapporte  celle  du  1 A  janvier  1635,  aoi 
fireicrivait  le  maintien  aona'le  régime  ibraélMt 
a>*oa  canlon  de  bois. 

—qui  prescrit  divers  am^agemensiBuU.  sopp.^ 
n.  ii74Alt  11747.  • 

Ord.  qni  an!ori.^l  ijt  Tacceptation  de  legs  failf 
k  diverses  commune» ,  BuU.  supp.»  n.  11605. 
18  dietmirt,  —  Ord.  qoi  admet  les  sienra  Wind* 

l^r,    Rurgeliii  ,   Brulsclii  ,   Robrrrlii,    lïillpotd  , 

Siuimeit,  k  établir  leur  domicile  en  France*  ikili* 
•npp.,  n.  llOQft. 

20  dictmbrt.  —Ord.  portant  règlement  sur  lea 
frais  de  route  des  militaires  isolés  dam  l'intérieur 
dn  royaume  on  en  pajs  étranger,  et  anrlrsava»« 
ces  en  argent  et  les  fimnUMMa  ^  pCOVattl 
leur  être  faites,  p.  456. 

23  dictmbrt.  —  Ord.  concernant  les  * aUes  d'asile^ 

p.  ft7d. 

Ord.  qui  fs^p  le  prix  des  poudres  qui  seront 
livrées  pendant  l'année  lâ38  aux  départemens 
de  la  guerre ,  de  la  marine  et  des  finances,  p.  478» 
Ord.  qni  admet  les  &Ieurs  Schytte  et  Grossie  k 
établir  leur  domicile  en  France ,  Bail,  aopp* , 
a.  llfiOS. 

23  dicmaxhrt.  —  Ord.  qui  approuve  un  nouveau 
tarif  pour  la  perception  des  droits  exigibles  ai» 
pasf  âge  des  l>aes  aitnés  dana  le  dépirtement  de  la 
Meurihe ,  p.  îfl'S. 

Ord.  qui  autorise  Tinacription  an  trésor  pnblio 
dPtene  pension  an  non  de  la  «enva  d*iui  ancien 

tél'  raii  lu  camiide  Julicrs,  Bull,  supp.,  n.  117»iiî. 

Ord.  qui  autorise  k  élever  et  k  conserver  dt* 
farNa  conatradlon*  k  proximité  dea  forêts,  h» 
sienrs  Poita,  BnfTsrd,  Kicin,  Marîrar  ron,  Mjîire- 
Hombert  i  Domonet ,  Brues  et  fiorei ,  Gauthier  i 
Contaneeao,  IKekel,  Néant,  liadej,  L]ron,Bodtni 

F.ymar,  Chipais  ,  Riton  ,  Î>n5errr' ,  Phnc  ,  Bérard, 
Pascal,  Fiat ,  Perrev,  Maillot ,  VuiUier,  Brenillot| 
BfonteiULafejise ,  llriécbal,  Nadan  et  Meden 
Lju£.ir  rlc  .S  i' i^-nac,  damc  Gros,  Bontouz  et  Fil» 
let.  Coche,  iVlartinez,  Chomooel,  Rousselle-Geant, 
Febvre ,  Portier ,  Ejnard ,  let  concesaionnairea  à» 
la  Sambre  canalisé,  Bordenave,  Mounen,  Die* 
tricb ,  Narjox,  Uillot,  Noirot,  Faacbieri  llartta 
frèrM,  Avon  (Thomas) ,  Avon  (Franfoli),  Baillai» 
Bronique  ,  Gérardin,  Eynard,  !a  rommane  de  Vil- 
lars-Loubiére ,  et  qui  rejette  les  dcniaudos  tendant 
aux  mêmes  fins  des  sieurs  Dcrruycr,  Béguin  f 
Guinard,  I>umesnil  de  Tiennes,  Navet,  Halgrin, 
Cour  lin,  Sapènct  JoDglé,  André,  BulL  avpp.t 
».  11753. 

sft4MNMéf«.«~oid.  fawMfiNrMi 
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4'«a  pont  napecda  ,  k  doublo  voie ,  snr  TAllier» 
vb^bd«  Mornaj  (Cher) ,  Butl.,  n.  7U|0. 

Ortl.  qui  prrscrit  la  piftolânfreni'>nt  de  la  roata 
4AparlenieDtale  cIa  TKare,  n.  15  ,  DiiII. ,  n.  7259. 

Ord.  qui  aolor^  la  société  d*a»«ranc«  matwll* 
Con<re  (a  gt^l«,  élabHa'k  M<trm!Hta ,  pour  los  dé* 
parieno»»*^  diisignë*.  Bull,  sujip.,  n.  lllà'i' 

Ord.  Mcorde  det  pamiona  b  11  p«mMlMt 
«î^part*îmenl  de  la  marine  ;  aui  Teuve»  de  10 

J>er.<^onne«  du  même  dëparteraenl  ,  Bull,  anpp.,  n. 
11662  Pl  11663. 

Ord.  qni  anlorîsant  les  »i'-tirs  Mirl^t  ,  ru'e.-jt, 
Je»  pioprjfHaircfe  de  plosicnrs  mouiiua,  (r^otlraji 
d*ndlcHi«iiie*  k  comcrver  <l  mtHin  en  activité 
divm  niMlimttIwiliatt  BélLmfp,,  ti.  tl7fKI«« 
H76S. 

25  dktmbrt.  — •  Ord.  (fui  approirM  d«t  pensiont 

et  dcroi-fwlfîns  i^^ntTrr^  ^tir  \o^  fonds  de  la  caiiM 
des  invalidas  de  1j  ii)<iriiie  ,  Buii.  supp.,  n.  117(K). 

S6  dieemhr*.  —  Ord.  qoi  aotorin  l'itabli.«emenl 
^an  chemiA  d«  f«r  do  CrMMt  m  canal  da  Centrai 
p.  478. 

OH.  qui  fixa  laaiates  à  percevoir  lort  dea  liaalea 

eanx,  ati  passspe  de*  bacs  situas  snr  la  Loirn  et 
TAlii^r,  daud  le  déparlctueul  de  la  Hante- Loire , 
p.  A73. 

Ord.  qtjî  antorise  In  sienr  Martha  k  ajoaUr  à  fon 
nom  ci>lui  de  Beker,  Bull. ,  n.  72^7. 

Ord.  qoi  «laaae  parmi  tes  roates  déparlementalM 
M  rAvejron  ,  le  clirmin  de  Rodes  k  Valence  ,  sons 
le  n.  1A,  et  celui  da  Mur-<tc-BarreB  k  Manejols, 
«omU  a.  15 .  Rail.,  n.  7260. 

Ord.  imiaiatoriKnt  le»  lieBri  Cotlin  et  Glénat , 
Rettton, VadminiitratîOTi  du  la  marine ,  Crapon, 
Bolard  ,  Degravo  ,  Rrjdcilet ,  Manier  frcre»,  Fre- 
aon-Piiqnn  cl  Curel ,  k  constraire  divers  noilUvtçt 
usine*.  Bull,  sopp.,  n.  117GA  ^  11760. 

Ord.  qui  autoi  i<-'-  dclivrance  de  boi» 4  JïreWWa 
eomtnancs ,  fiuU.  Mg>(>'»  »•  11768. 

Ord.  qui  autorise  U  perception  de  tatei  addi- 
tionnelles an  tarif  il.'  rcx  lrui  de  Marseille  ,  h  VriTi  l 
de  sobvenir  au  paiement  des  intëréta  d*i>n  em- 
prunt contracté  par  cette  viUe,  Bnll.  snpp.,  n. 

X2di*anlir$.  —  Ord.  portant  qnc  le  bareau  de 


douanes  de  Thonne-la>Long  (MeaM)  i  wit  oaivi  l 
rnfMirtation  dta  grain* et  farines,  p.  |75. 

t>.'fl.  qui  autorise ^la  ▼i"''  d«  Tî  aunp  'Côtf^ïOr) 
k  fonder  dans  son  collège  deux  l)otu»e»  à  du», 
pensioni  DalL,  n.  7255. 

Ord.  qui  concède  mines  de  bOdiUai  diladt 
Laroche,  canton  da  Montaigol  (Puj  de  [>da]{),<M 
aianra  TMvmin  père  al  fila  •  et  celles  «lite»  dsLi* 
Ternade  ,  même  canton  ,  tnx  aiton  BinblMlt 
frères,  Bult.  Mipp.,  n.  11787» 

Ord.  qni  aotortse  le  conseil  aianid|Mt  dt  BiR^ 
liih.  iiu  n-is-Rhin")  k  continuer  pendant  S  «Bsitii 
k  partir  du  Ift  janvier  1838,  la  culture  d  ancâatoa 
de  ses  bois,  BnU.  aiip|i.,  tt.  41158. 

Or  !,  qui  aTtr"'Otivcnl  le*  prores-terbaoi dfii- 
niiunon  (le  diverses  forftla,  BolL  lopp.,  n. llî^ 
è  11757. 

Ord.  sur  le  tarif  des  odroi*  de  (KrenwCOM» 
Bci,  Bail.  supp..  n.  11749. 11750 tt  111^ 

Ord.  qai  accorde  des  puwam  1 8  ailMVi 
Bull,  «npp.,  Ti.  11G72. 

28  il^ctmbre.  —  Ord.  qui  fiie  îe  ttHf  iBpjj|e* 
percevoir  .«nr  le  pont  sn«penda  proi«'é<  -  *— 
Monisirol  (II*. -Loire),  BoU.,  n.  72M. 

Ord.  qni  concède  les  mines  d'Aul' 
nume do Puy-Saînl-André  (Hantes  Alp«?»l 
Hdaire  «t  Àugnstin  Barnéoold-AtBoakt^wa 
dites  do  Hoguau,  même  commune.  »*d«*n"* 
•t  Lëantaod,  BctIL  anpp.,  n.  11768- 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Voiltena»*» 
rand,  Guelorgct,  Legraad  ninoent,  k  <  *- 
mettre  en  «aiâvité  dlvara  aMWlÎMs 
n.  11769. 

2Q  déetmtrê.  —  Otâ.  qui  conToqo*< 
étaetoraax,  Bull.,  n.  72 't A.  ,   

Ord.  qui  autorise  délivrance  d«  bo»^"** 
communes,  Bud.  supp.,  n.  11798. 

51  dieemmr».  — Tableau  du  prix  des  ffriii» 
servir  de  régulateur  eux  droiU  d'kaf«i*«l»*  * 
d'exportation,  BuU.,  n.  7219.  ■ 

Ord.  relative  A  l.i  conHlruclîon  d'"" 
maçonnerie  k  Caaièras  ^iaato-ÇattMine). 

d*«n  poni  stMpmdttaw  rOya,aitH«>f 
ment  du  bnr  >].•  NcoriUe  (Sctat-at-Oii)*  V*^* 
n.  7245  al  7m  •  -  ' 
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ABÀTT01A=  ASSURANCES. 


A 

Ab&ttoui. 

^  AutorUatit»  k  Arci»-sur-Aube  déc.  1830, 
ord.)  ,p*ge  2.  —  Bcignères  (27  fév.  1837,  ortl.J, 
QO.—  Colmar  (  23  aviU  IgSS",  ord.  )  ,  1^.  — 
Châteauroin  (  8  Us.  1837  ,  ord.  )  ,  72.  —  Douai 
(2Û  j«nv.  1ÔÎ7",  ord.  )  ,  Ifi*  —  Lyon  (  2i  fév. 
1837  f  ord.  ) ,  23a  —  Quillan  (  commone  de  ) 
(27  mai  1837  ,  ord.  ) ,  136.  —  Thier»  f  23  juiU 
kri837,  ord.) ,  223.  —  Valence  (lû  avrîTlSS?, 
ord.  )  ,  liÔ,  —  Vannes  (2â  avril  1837 ,  ord.)  , 

Abus  F,coti«utTiQOB. 

—  Supprcsûon  pour  caOse  d'abwde  la  déclaration  de 
Tarchefèque  de  Paris  (21  mars  1837,  ord.),  Ih. 

Adjoirts.  Voj.  Maires. 

Adhinistkatioii  xonicifalb.  Voy.  Communes. 

Affouacs.  Voy.  Imp6ti. 

AniQOB. 

—  Crédit  mr  l'exercice  1837 ,  pour  dépenses  ex- 
traordinaires (10  juillet  1837,  loi) ,  181. 

—  Gotmemeur  ghiérut.  Nomination  du  comte  do 
Damrcmonl  [12  ftyrier  1837,  ord.)  ,  15^ 

—  —  Kooituaiion  de  M.  Vallée  (i^  décembre  1837, 
ord.),  AAA. 

—  Trcauport  entre  la  France  et  les  possc^ions  fran- 
çaises. —  Transport  par  cabotage  d'an  port  k 
un  autre  desdiles  possessions  (  2i  février  1837  , 
crrd.  ) ,  20. 

—  Trihumuu:  de  commerce.  Création  d'un  commis- 
greffier  &  celui  d'Alger  (2&  octobre  1837 ,  ord.), 
433. 

— >  Tribunaiix  de  première  instance.  Création  d'un 
conamis -groflier  k  ceux  d'Oran  et  de  Bone 
( 26  octobre  1837,  ord.),  fl33.  Voy.  Armée,  Mi- 
niature U«  la  guerre. 

AlANB. 

 EmprufLt  (2a  avril  1837,  loi)  ,  1^ 

—  Jm/»sUwH  extrMrdinatre  (24  avril  1837  »  loi  )  , 

104. 
Ai.BNçoir. 

—  Empt^t  (2  mai  1837 ,  loi  )  ,  112. 
Alobr.  Voy.  Afrique. 

Amkistie 

—  Pour  les  crimes  et  délits  politiques. —  Commu- 
tation da  peines  pour  Boireau  et  Meunier. 
Sarveillance  (8  mai  1837 ,  ord.) ,  Hi 

—  Pour  les  délits  ou  coutravcniions  relatif»  aux 
lois  sur  les  forêts  et  lu  pôchf?,  «insi  que  pour  les 
délits  de  chaisu  dans  les  forets,  et  reini^c  des 
amendes  de  100  fr.  «>t  au-dessous,  prononcées 
en  matière  correcliouQclic ,  de  police  de  rou- 
lage et  de  gronde  voirie  [30  moi  1837  ,  ord.  )  , 
1  37.  Voy.  Garde  nationale. 

A!«Tif4.Ks.  Voy.  Douanes. 
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AJkCBBvftcRàs. 

—  Bien$ ,  propriété  (  8  juin  1837 ,  loi  ) ,  138. 

—  Qutpitre  de  l'église  métropolitaine  d'Aix  réuni 
&  la  cure  (J^  janv.  1837,  ord.  ,  BuH.  supp., 
n,  10738). 

—  Itutitutim  canonique  de  l'archevêque  de  Bor- 
deaux i22  juin  1837 ,  ord.  )  ,  18Û. 

AaDieHB. 

—  Imposition  txiratrdimire  (22 juillet  1837,  loi)  , 
Ardrnnbs. 

—  Imposition  extraordinaire  (2A  avril  1837,  loi), 
10!^. 

ARMâB. 

—  Cavalerie.  Liculenans  et  soos-lieutcnans  de  ca* 
Valérie  montés  aux  frais  de  l'état  (3  novem- 
bre 1837 ,  ord.  )»  MÛ. 

—  Enfani  de  troupt  { lii  juilletl837  ,  ord.),  2iIlL 

—  E<a{-ma/ar  gifn/ra/.  (10  novembre  1837,  ord,), 

—  Frais  de  roule  des  mililairea  isolés  (20  décembre 

1837,  ord.)  ,_â5iL 

—  Ugion  étran^h-f.  Organisation  (18  juillet  1837, 
loi) .  202. 

—  Officiers  (  état  des).  Forme  des  instances  tendant 
k  faire  prononcer  contre  un  officier  la  perle  di: 
sa  qualité  de  Français  (30  août  1837,  ord.), 
321. 

—Zouave».  Organisation  d'un  troisième  bataillon  de 

Zouaves  [20  mars  1837 ,  ord.  )  ,  M± 
Ahmks  pRoniDiEs. 

—  Pistolets  de  poche  (23  février  1837  ,  ord.),  lâ. 
AixKftTi:  de  police  municipale.  Voy.  Maires. 

A»SUA4IICES. 

—  Assurances  mutuelles  contre  U  grêle  2i  Pari<<. 
Circonscription  (30  mars  1837 ,  ord.  ) ,  100. 

—  Assurances  mutuelles  contre  la  grèlc. 
Circonscription  de  la  société  dite  de  L'Étoile  (30 
mars  1837 ,  ord.) ,  100. 

I —  Assnraiicea  intitiir  llt^  contre  la  grêle  h  Marseille 
(24  dcceuibre  1837,  ord.,  Bull.supp.  il  117ii2;. 

—  Société  pour  l'assurance  h  primes  contre  l'incen- 
die, sous  la  dénomination  de  la  Franc*  (27  février 

1837,  ord.). 00. 

—  Assurances  mutuelles  contre  l'incendie  k  Rocn 

pour  les  départ»;  m  en ->  de  la  Seine-Inférieore  et 
de  l'Kore  [20  mai  1837  ,  ord.  )  .186. 

—  Assurance  mutuelle  parisienne  contre  ridcandio 
pour  le  mobilier  et  autorisation  de  la  sociéiO 
(G  septembre  1837  ,  ord.) ,  39L 

—  Assurance  mutuelle  mobilière  contre  Tincendin 
h  Uennes  ,  antot  isation  de  la  aociété  (11  septem- 
bre 1337.  oïd.),  aaa. 

—  Assurance  maritime  (chambre  d'),  autorisation 

de  la  société  anonyme  fondée  à  Paris  (16  sep- 
tembre 1S37  .  ord.  ^ ,  422. 
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'jj^  TABLE  iÎLrUlFIiTlQDE.  — 

^  A»*oranecs  mâfiiime»  h  Pari»,  sons  U  déuomi- 
nalion  dol'Ocf'an,  co>«/)agT.retfa4jar<i>iffJ  «inni/mf* 
r2Uiu»r»1837,  or J.)  1-128,  .    ,  ^« 

— ^urauce»  luaritimci  !>ous  U  (Wnominalion  de 
Ûoyd  frcaiîoi*,  Ci/mp^igmc  d\issurcaieet  viarumcs 
f1ttin«rs  ltt37,  ord  j ,  lii 

Ao^Ms*tVo«.  Voy.  Communes,  Dons,  F.bnqncs, 
Noms,  Usine».  , 

tlZZli'^  c.traordl.^re  (24  avril  1837 .  loi.). 

Nombre  i  Brioy.  Ypj.  ToVe  rbronologique . 
3  octobre  1837. 


B. 


.-?;r.7  .Uns  le  déi^artcmcnl  ^  ^^^^^^^^ 

( V lloréal  au  i2-12â  mais  1H37 ,     rCte> . 
J)oTa  Sarilic  ^22  messidor  an  12-^ 

JueTa  kîfeVoirc  (25  février  1^  ^  janvier 
_  AU  pa  Jgc  au  bac  cîn  C.nlen.y-F.pinard  [M  fc- 

—  Sur  ULoireklaV-rcDue  ^juiUcl  18.>7,ord.), 
^  UanVlc\S±Ca.«n»e  août  1837  .  orU.  ) . 
-ïbaléon  cl  Bibie«  ^  octobre  1837.  ord.. 

J^osUmSI  (23  décembre  1837,  ord.}. 423. 
Z¥  ort  defbaule.        Mtr  1.  î.oirn  ai  l  AlUcr  dan. 
la  nuolc-Loire  [20 décembre  1637  .  ord.).  klA. 

-SUmenl  au  lUvre  (liû  août  1837  .  ord.  ), 
37^. 

ÎL'cT^^.'^ÂXuéo  h  ctabHr  un  .ompto.r  d  e.- 
compte  a  Saiul  Qucnlin  (0  oclubrc  Ib^i.  orc!.). 
Voy.  Cowpioir. 
Iii^ii«Rs.  Voy.  N*T5"»'  ' 

^^ammunes  [  18  joillrl  18*7.  loi.  arU/rD, 

ad"  société  anonyme       octobre  ii>il ,  ord.) , 

Bilïi:!i«p«Gn\«iu-T».iEBrv.  r.„;,ri837 

—  Société  ano^sme.  uutormlion  (8  revr.erl^^, 

ord.) .  IS. 

Êmpr«««.  i22  i«niet  1857 .  loi  ) .  aifl. 

l';ïrf;W;c«;,<«..  Formes.  conl«»t.lio«  (4  «ûi  1857. 

. J^^^^^e.'U'y'rtbln;  chronologique  122iuiUel 

.^^^Lgtment.  V.  Table  chronologique  [20  mai  ; 

bre  .  1  octobre  .  IG  dêcemb.  c  ll>3  /> 
-L*5^i«t;o«  h  proximité  de.  ' 

chronologique)  2S  déoe'ra>re  1^.0  .  22.  2k . 
jnvier  -,     m«"    2ft  t  2^  atril  ;  M  juin  â  »  • 


àSSUltANC«=  BBEVeTS. 

12  juil'.cl  ; 28 septembre  ;  19.  25  octobre  ;  2Î dé- 
cembre 1837). 

 Contribution  supplémentaire  sot  les  bois  de?  com* 

raune<(  et  des  élablissemcns  publics;  mode  defixa* 
tinn  ^20  juillet  1837  ,  loi ,  art.  2]  ,  23iL 

—  aUiurt  itiins  îa-commune  de  Hcrrlisheim  (27  dé- 
cembre 1857  ,  ord. ,  Bull.  «upp.  ,  n.  11758). 

_  Défrichement.  Voy.  Table  chronologiqae 
îl  janvier  ;  22  février:  3  mars  ;  2Û  ,  29«mlT 
2ii  mai;  il  ,  18_,       juin;  9_i  12  juillet;  H» 
23  août  ;  1",  21  septembre  ;  Ift  noTea»bre;5 
df<ccmbrcl837).  ,  . 

—  Délimitcaion.  Vov.  Table  chronologique  f  2fidé. 
cembre  1830;  0,  111 ,  'iû .  M  janvier;  22féTrief 
9  mars;  22,  2Û  ,  2iiaTril  ;  2Û  mai  1 11.1&,  21, 
aû  join  ;  IL  îli  22.  2a  jaillet  ;  17.23,  ^ 
aoiîl  •  12_i  21  f  eplt  mbrc  ;  Ifi  octobre  ;  là» 
2û  novembre  ;  i!!.  5  ,  12 .  Ifi  ,  23  déc.  18S7\ 

~  Dflitrancf.  \oy.  Table  chrono^o^qoe  (%  dé- 
crmbrc  1836  :  (> .  1£.  26_i  ^  janTierTLît 
m.irs  ;  20j  24  ,  2â  avril  ;  2ii  mai  ;  lÔ^  2i  jxnn  ; 
a,  11.  22.  2a  juillet;  11  aoAi  ;  1.  23  »<p- 
lembre  ;  2, 12  octobre  ;  4  ,  2ii  ,  2^  déc.  1837). 

Ei  ole  raytde  dei  forlU.  ('ours  d'économie  fores- 
ticre ,  elc.  (16  décembre  1837,  ord.  )  ,  m. 

—  Exploitation.  Voy.   Table   chronologiqae  {U 
juin  ;  1.  lii  octobre  1837  ).  ,n 

_  PacHs;e.  Voy.  Table  chronoi03iqae  (11  .  2U 

juin  1857  \  .        ,    •  /m 

_  i;  ;  -inie  forestier.  Voy.  Tjble  rlironoloiique 
décembre  1^30  ,  6,  IIL  iil  jauvior  ;  9  marf  {"ÏÏF 
avril  ;  ILt  i8j  3U  juin  ;  4  ,  0,  HjniUctî  Ili 
'    25  ,  2â  30ût  ;        12  ,  21  septembre  ;  21  octo- 
bre ;  ii  novembre  ;  lii ,  lû  décembre  1837 

—  TcM^c  des  bois  du  domaine  de  rélal.  — Mode 
^  mai  1837  ,  ord.  ),  IMi  Voj.  ^innUliçtCode 

ioreslier. 

B0I«0N5. 

 BouilUurt  d*  eru.  Distillnlcors  considérét  t»mm 

IcUcîO  juillet  1S37.  loi,  art.  8^,280.. 

_  Boitilleurt  dt  profntion.  Déclaration  i  faite  (» 
juillf  l  1837  ,  loi  ,  art.  10]  ,  280. 

  Disltilateart  d'caui-dc-vic  de  prrains  ,  «te.  De- 

cîaratio!!  à  f^'ire  {20  jaillel  ISIi/  ,  loi  ,  art.  « j . 

280.  , 
 l/éJnctions  accordée»  pour  ouillaff*.  cool«|«,  «tc- 

iur  1rs  vins  et  l'oicool  ^juUlel  1837  ,  loi,  «ft.6), 

—  Fsaux-dc  tie.  Prohibition  d«  1*  fabrîcalio»  dam 

ios  limiirs  de  l'odroi  do  Monipellier  (2i dé- 
cembre 1836,  ord.  ) ,  S. 

  Manquant  extraordinaire  reconnu  C*»*^ 

chands  en  gros  ou  eiitrepositaires  (16  joffl.  Idî7, 
loi,  art.  2)  ,2S0.        ^  ...  , 

—  Fins.  Prohibition  de  lenr  disti'lafion  da«  le» 
limifos  de  roclroi  de  Strasbourg  ddc.  tB», 
onl.  ) ,  Û.  - 

BOSS  ROYAUX  •  (• 

Ne  peuvent  exot'der  cent  cmquanto  miUiOns 

juillet  l«âV  ,  loi ,  art.  21j_,  m 
Bour-Bos  (île  de).  Voy.  Douane*    *  ' 

Buevbts  d'isvbîitio-î.  ^  . 

—  Jntmlaiim.  Voy.  Table  chroBOlogi<i*e  £11 
juin  1837  ).       ,  . 

_  Proclap}aiion.  Xof.  Tajslt?  chronologique 
vrier,  2  mai,  li  juillel,  lî  noviembre  1^37^. 

—  Prorogation,  Voy.  Table  cbronologique  (  S 
janvier  1837,  û  cl  10  mar> , .  14  aTril,  2â 

12  novembre  1857  ), 
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TABLE  ALPHABETIQUI. 
BoDCBTS. 

—  Ettrdttê,  Impoution  de  paieraont  (8  ioiUet 
1837 ,  loi ,  *ri.  2  ) .  IIL  , 

BoDCBT  de  18Sâ. 

—  Régltment  difmiiif  ( g  jaiUet  1837,  loi  ),  122. 
KoDCET  de  1638. 

—  Ùépemts  (  2Ù  juillet  18 17  ,  lof  ) ,  2Q1 

—  Réeetttt  (  2(J  juillet  1 837  ,  loi  )  ,  22fi. 


C. 


Cabotaci.  Voj.  Afrique. 

CAISae  D^AlfénTUiBMRKT. 

—  Commisuon  de  tuntillocnet.  M.  OJier  ,  membre 
(12  avril  1837,  ord.  ) ,  iQSu 

—  —  M.  le  comte  Iloy,  préiidcnt  (24  avril  18*7, 
ord.  ),lûâ.  ^ — 

Caisse  des  dépôts  «t  c05siq»atio»s. 

- —  Comimut'um  de  tarwiilance.  M.  Odier,  membre 

(11  avril  1837  ,  ord.  )  ,  IM, 
 M.  le  comte  Roy,  président  (2^  avril  1857, 

ord.),  IfiîLVoy.  Caiascs  d'épargnes, Saisies-arréta. 
Causes  D'ipincMBs 

—  Auior'uaticms  et  modification*.  Alais  (  2  sep- 
tcmbre  1837 ,  ord.) ,  2iia. 

—  Aulnn  (19  août  1837,  ord.) , 

  Djr-le-Diic  (5  juin  1837  ,  ord.  ) ,  H^L 

—  Barr  (Bas-IUiin  )  (  IG  sept. ,      oclob.  1837, 
ord.),  flOI. 

—  Beaagency  (  22  janv.  1S37 ,  ord.  )  ,  Ifi^ 

—  Bergerac  [28  ocl.  ,  25  nov.  1837  ,  ord.  ) ,  432. 
 Bt'iier»  (21  mars  1837,  ord.),  99, 

—  Bolbcc  {Tlâiai  1837,  ord.),  HHL 

—  Calais  (10  aeptambre  1837,  ord.  ).ÛQ2. 

—  Carpentras  ^  février  1837,  ord.),  12u 

—  Chùleaadun  Q7  mai  1837,  ord.),  130. 

—  Cbâteau-Gonlier  (29  novembre  1837rônl.), 453. 

—  Cliâlcau-Thicrry  (51  jnin  1837,  ord,).  T^L. 
 Clamecy  ^  juin  1B37,  ord.  ).  21iL 

— .Coromercy  i^S  juin  1837,  ord.},  218. 

—  CorUil  (2  décembre  1837,  onU,  £01. 

—  Crrst  (21  jpin  ISJ?,  ord.),  215, 

—  Ewewx24  mai  1837,  ord.),  151, 

—  Falaise  [23  juillet  1837,  ord.),  224. 

—  Guebwiller  (  H«ol-l\bin)   (3  novembre  1^57, 
ord.).  Û32:   

—  La  Châtre  [20  mai  1837,  ord.),  ^2. 

—  Laon  (Il8ept.l837,  ord.)./i01. 

—  Loche  (21  juin  1837.  ord.),  215, 
 LoadëjiTÏ^  avril  1837,  ord.),  IflS. 

—  Lunéville  (1^  avril  1 837.  ord.),  liKL 
. —  MauUon  (20  mai  1837,  ord.  ),  162. 

—  Mayenne  [^  novembre  1837,  ord.),  Û5S. 

—  Melon  (8  mars  1837,  ord.  ),  M. 

—  Monta«^s  [2û  avril  1337,  ord.  ), 

—  Monifort  (2Û  mai  1837,  ord.),  15L 

—  Montluçon(7  mai  1837,  ord.),  igfl, 

—  Montpellier  (8  février  1837,  ord.),  22i 

—  Morlaii  (24  mars  1837,  ord.).  143. 

—  PilhivierT^  avril  1837,  ord.),  USL 

—  Poissy  (29  novembre  1837,  ord.  ),  45L 
. —  Pontivy  jiy  août  1857,  ord.),  SliL 

—  Priva*  (2~d«<cembro  1857,  ord-),  454. 
^Qnimper  (23  février  1837,  ord.),  23, 

—  Beims  (1^  avril  1837,  ord,),  10[L 

—  Sainl-Amand  (15  janvier  1857t  ord.),  15. 
^S«iiH-Bri«uç  (U  »«pt.  <8J7  ,  ord.j, 


—  BUDGETS  >esCH4MDRES. 
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—  Sainl-Flour  (}  novembre  18J7,  ord.\  4SS 

—  Saverdun  (19  août  1837,  ord.  ),  32iL 

—  Segré  ^  juin  18.^7,  ord.).  215, 

—  Tiiann  i25  juin  1837,  ord. ).  2liL 

—  Toul  22 janvier  1837,  ord.),  Ifi, 

—  Valen«e  (23  juillet  1837,  ord.),  2^3. 
— Va*8y  (13  mai  1857,  ord.),  151L 

—  Vifran  ^ avril  1837,  ord.).  140. 

—  Cau$e  de$  dépiU  et  cmuignatiom.  Charft(«  de 
recevoir  et  d'administrer  les  fonds  placés  au 
tréaor  par  les  cai»ses  d'épargne*  (31  mari  1857. 
loi,  art.  1;^  ai.  • 

—  Orgnnitation  (31  mars  1837,  loi,),  8L 

 Ordonnance  d'exécution  de  cette  loi  f25 

août  1837,  ord.)  ^ 

—  Trétor,  Comptes  des  caisses  d*éparf^es  aTec  le 
trésor  (31  mars  1837,  loi,  ai  t.  2]_,  8L 

Causas  db  BBTaaiTBs  «tes  ministres  de*  affaire* 
étrangères  ,  de  la  guerre  cl  de*  finance*.  VoT 
Crédits.  ' 

CéAHKVX. 

—  Canal  maritime  de  Caen  k  la  mer.  — '  E(ablis<c* 
ment  (19  juillet  1837  ,  loi) ,  2G5. 

—Canal  drlioanne  à  Digoin.  Modifications  aoi  slainta 
de  la  compagnie  (21  juin  1837  ,  ord.)  ,  JlfL 

—  Canal  de  Boubaix.  CouceçiioQ  (21  mars  1837. 
ord.) ,       Voy.  Crédits.  ^ 

CA.XTAt. 

—  arcoiucr/><ion  (12  juillet  1837  ,  loi) ,  186. 
Cabtoks. 

—  Trantlalion  \  Caciîly  dn  cbef-Iiea  de  ctnton  <k 
Carenloir  [20  janvier  1837  ,  ord.)  ,  4. 

CdVKiKnrs. 

—  Ardo'its.  Kiploilation  des  ear.»iére*  d'ardolae*  du 
Finistère  [21  mai  1837  ,  ord.) ,  211. 

-;-  Pierret.  l'iégicment  sur  les  carrières  de  pierres  à 
Drant»>me(l^(cvricr  1837  ,  ord.,  Dnll.  Btmn. . 
11.  10724). 

CbntIVKS  ADDtTIOXXBb*. 

—  Peixtpdon  des  centimes  ad  litionnel*  k  la  charge 
des  communes (20  juillet  1837,  loi,  art.  5), 
22iL 

CE.iTijtK  nn  FOXDS  nE  nriTt  valeur. 

—  n^pavtilion  du  produit  des  centime*  du  fonds  de 
non  Valeur      janvier  1837 ,  ord.  ) ,  ê, 

CnsMBKE  OB  COUUBBCB. 

—  Conh  ibulivn  tpéciale  de  1837  ponr  les  dépenae*  de 
celle  de  Cherbourg  ^  avril  1857 ,  or<l.)  ,  118. 

—  pour  les  dépenses  (ïë  celle  de  Vaienciennea  (24 
avril  1837  .  ord.)  ,  i2û.  — 

—  Eiablisicment  à  Arrus  ^9  décembre  1837  ,  ord.), 
44S- 

CnAUBRB«  coKsiiLTiTirasdes  art*  et  msnnfarlnrvt. 

—  Supprciiion  h  Arras^  déccuibrc  1837,  ord.), 
446.  Voy.  Conseil  général  des  manofaclvirea. 

CnAuens  des  nf:rtiri:%. 

—Dissotuiim,  (5  octobre  1857,  ord.),  344. Voy.  Cré. 
dits  extraordinaires. 

CjIAUBIUIS  L,LGIS<.ATIVBa. 

—  CiâtHreùe  la  scssiou  (15  joillel  1837  ,  procl.)  , 
310. 

—  Convocaliatu  (3  ocU  1857 ,  ord.)  ,  584. 

CnXMDRB  t>r.5  PAIRS. 

Criatim.  Nomination  dê  M.  Charlt*  Brc**on  f6 

mai  1837,  ord.) ,  lîô,  ^ 
—-—Nomination  de  MM.  le  marqoisd^Aqdignédo 
laBlanchaye,  d'Angosse,  d'Audiffrel,  Bailly  d« 
Monthion,  de  Belbceuf,  Besaière»,    Biffnon , 
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Doardeaa  ,  Ue  Brigode  ,  de  Cambb  d'Onsn  ."de 
CasleHane,  de  ChaflsIeMtes ,  Clievandipr,  Da- 
rîale .  de  Dannant ,  DeforM  de  Qnaiideville  , 
Delort ,  Ch.  Dt  pin  ,  Durosnel  ,  d'Kscayrac  de 
Lantwe  ,  dé  Gérando,  Hal|«an  ,  K«g*ne  de  Har- 
Co«rt  t  Harmand  «l'Abancoopt ,  Humann  ,  Jac- 
«ainot,  Léralry  ,  Lalaiiip  d'Audenarde ,  Lapla- 
gne-Barrta,  ISoaAàré,  Marchaml ,  MeriJliou, 
de  Mosboarg  ,  Odîef,  Pattirle  ,  Paré*  de  Van- 
dcBUvrc  ,  Pelel  (de  la  Loierc) ,  Pelât ,  C.  Péfier, 
Pclil ,  Poisson  ,  de  Pr«val ,  UoniiW  d»  Fontaine, 
de  Schonen  ,  T.  SëbaMiani,  Serrurier,  Tarb^^  de 
Vauxdair»  ,  Tirlel ,  Villen  du  Tcrrage  ,  Willaa- 
tuea  (S  octobre  AHyj ,  ord.) ,  SM: 

^  fîômination  du  baron  Robault  de  Flaory  (7 

novembre  18^7  ,  ord.)  ,  43L  Voy.  Crédit  extra- 
ordinaire. 

OiaHBRKs  TRifPoRAiR«j.  Voy.  Ttibonaux  do  pre. 

intèie  in»lanc«. 
GaaRcauBR  pb  Fnaac*. 

—  Nominaiion  da  baron  Paaquier  (57  mai  18J7 , 
ord.),  1Û2. 

CaaMLLa^. 

—  Erieium.  Voy.  TaWc  chronologique  (  0  ,  1^  ,  2â 
novembre  ;  13,  H  décembre  1830;  21  février  ; 
2.9.  SI  mars»  7.9.  12  ,  21^  avril  ;  2Û  mai; 

il  ,  19 juin  ;  10^  ILi  311  juillet;  2iL  2â  aep- 
tembre  ;  15  ,  îl  octobre  ;  6  norcmbre  1857.) 

CaanBRTt-IapfcaiKOM. 

—  Empr«m|.  i;5^  avril  1R37  ,  loi)  ,  405. 

—  Impositions  cartraor(/ùttt«rfJv24«vril  1837,  loi),  105. 
piAMR.  Voy.  Amnistie. 

CaaMi!!  os  ran. 

—  AulorUcàion. 

—  t)*Alai5  \  Beancaire ,  et  d'AIaîs  aax  mines  de  la 
Grand'Combe  [H  joilict  1837.  loi),  2S0. 

De  Bordeaux  à  la  Teste  (17  juillet  1857 ,  loi)  , 

«5— (1S  décembre  1837,  ord.),  456, 

.1—  Du  Crcnsot  au  canal  du  Centre  (20  4^c  1837  . 

ord.),  m 

—  D'Epinac  an  canal  da  Centre  (17  joilict  1837 , 
loi),  29L 

—  De  Montbrison  k  Montrond  (31  janvier  1837, 

ord.),  1i 

—  De  Maihouse  h  Thann  (H  jaillot  1837.  loi)  , 
ISSL 

—  De  PatI*  fc  Saint-Gerraain  (16  octobre  1837 , 
ord.),  Û27, 

—  De  Pari»  h  Venstllea  (2Û  mai  1637,  ord.),  S53. 
î  (25  août  1857,  ord.^SMx 

 (21  no\cmbre  1837, Ord.),  W9. 

ÇnMias  viciR&Kx. 

Çehlitnf*  extriurtlinairei.  InsolTisance  des  cen- 
tlmea  ukUnaircA  l20  joilict  1837.  loi,  art.  14]  , 

CnKRaooBO. 

—  C«  aaion  &  cette  ville  de  25  pouces  d'eau  &  prendre 
dupa  Ie.c«9fi^  dt  JaDirelte  (10  janvier  1637  , 
ord.),  1^  .    .  4   •  '     .  • 

CaBV4«x. 

—  Sooiét<6  anonyme  i  Pari»,  pour  VamiUoratiem  et 
Cidacation  des  cUtvmx  de  liuce  de  race  françaiu  (2'J 
mars  1837»  ord.),  liLLi  w 

COOB  POABSTIBU.  o   ,  , 

Exécution  de  l'art.  lOG  (20  juillet  loi, 
*  «rt.  2L  279. 

Modifications  aux  arl.  20_.  25,  26  el  2^(4  mai 

1837.  loi),  m.  . . 

CoLt-fcaas  ftLBCToaacx,  Voy.  Eleciion;. 


r.H  AMBRES  ae=*  COMPTES. 

CoLLiOBt  ROTiox  ar  coHWiiavx.  '  *' 

—Dourtet.  Voy.  Table  chronologique  (3.  31  janvier; 
Ifi  avril ,  mai ,  18  septembre  décembre 
1837). 

CoLOHiBa.  Voy.  Douanes. 

COMWISSAIIXR  DR  POLIC».  ■  ' 

—  CV^afioi»,  tupprtssion,  Voy.  Table  chronologique 
(12  décembre  1836;  5^  ïi,  25  janvier;  ftittars; 
YTh  26  avril  ;  6  mai;  6,  Tj  30  juin  ;  î  juillet; 
2i  24  août  j  2i  ili  22  seplcnibre  ;  7, 11  oc- 
tobre }  1^  22  noveœbfe  ;  12  décembre  1S37). 

COMUOKBS. 

—  AcfjuisiiiofM  ,  tm(M,  A^Aon^fa,  a(e.,  tt;  j«iUrt 
1837,  loi,  art.  461,241.  -        •    .  - 

—  Actions  judiciairft.  Autorisation  .  forme*  de  pro- 
céder (18  juillet  1837.  loi ,  arl.  4^  à  ^9).  'M.  et 
aoiv.  •>  -t 
Administration  tnsOiielpeUt  (Ig  joilittt  l8S7^r.W)  t 
222  et  soi*. 

—  Budget  (18  juillet  1837,  loi .  art.  22  et  soir.], 

2a5. 

—  Qrcontcriplien.  Voy.  Table  chronologique  (14 
décembre  1836  ;  2  mars;  2j  14  mai;  2  juiaîl 
juillet;  21  novembre  1837). 

—  Comniiisian  syndicale.  Iiitéréla  qui  concernent 
plusieurs  communes  (18  juillet  1837.  Jot.  'rt. 
2û  h  m  25/J. 

«-  Com^iUti  [18  juillet  1837,  loi ,  art.  6fl  k  70), 
252  et  suiv. 

—  —Receveurs  de  finances.  Surveillance  sur  les  re- 
ceveurs des  communes  et  des  établîsscmens  de 
bienfaisance  (17  septembre  1857,  ord.),  3^2- 

^  — Receveursïïës  communes  et  des  ëtablisscaaens 
de  bienfaisance  ,  comptes  (27  septembre  1S37  , 

ord.),a2i-  '  \;r 

—  Con»iraelim  noiattU  (18  juillèl  f 837","loî,  «T. 
65).  247. 

—  ConlAbutiont  extraordinaires  (18  juillet  18S7.  iw, 
art.  29  et  Û2\  246  et  247, 

—  Dépentei  (18  juillet  1837.  k>i,  art.  30),  242 et 
eaiv. 

—  Division  (18  juillet  1837,  loi .  art.  k*'  «tawf.}! 

227.  r  .  .  .  i'-^,' 

—  Echange.  V.  Acquisition. 

—  Emprunt  doit  4lre  autorisé  par  oVdonsaBCa 
royale  (18  juillet  1837,  loi ,  art.  246%V. 

—  Formation  ^18  juillet  1837,  loi,  arïTl  KVy,  257. 

—  Population.  Tableau  de  celles  ayant  une  po|^uIa- 
tion  totale  de  trois  mille  Iiabiuns  et  aa'de:tfos, 
ou  une  population  agglomérée  do  qUiàte  cents 
habilaus  et  au-deasua  (30  décembre  1830.  brdj. 

—  R^eeiteê  (IS  joillal  18S7.  loi,  aH.  51  et  52\lM. 

—  Rimion  (18  juillet  1837.  loi,  art.  1"  «l  suiv.  . 

—  Taxe)pm^icuUkre$  (18  joiUet  1837.  loi,  Mt^tA), 

24L  _  » 
 (20  juillet  1837,  loi,  art.  171,  ^  s'H 

—  Trtaitetelion  (18  juillet  1837,  loi,  ai*.  591,  2ûl 

—  Travaux  (17  juillet  1SÛ8.  décret)  ,  Û38. 

—  — Règlement  Bor  les  entreprises  pour  UaTanz  en 
leur  nom  (lû  novembre  1837,  ord.).  ft57.  f 

—  Feme.  Voy.  Aequisi'ions. 

Voy.  Ccfltimea  acWilioiinêli,  B«uj^J  p9|^  J* 

CouriuiiB  anMOAtciiai.  voy.  Assni;f;^çc<, 

COUPTBS  DB  1830.  ■  ■ 

—  Gunmtêin.  &|»  J.  Lefebvre  membre  de  la  com- 
mission chargée  de  leur  c&auMO  (2^  arrH  1937, 
ord.),  109. 
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Courtu  os  18S7. 

—  CommUiioti  £<»am*n.  (4  déeenobre  1857i  ord.)» 
Ml. 

Comptoir  d'kicoiiptb  de  la  banqao  de  France  à 
Sainl-Quenli»  (.21  octobre  1837,  ord.  Bull.,  il. 
7177).  ,    ....  .1  , 

CoKCPsiioa. 

"^Ptint  [lovrl* perception  de  contributions  non 
autoru<ie5  (20  jaiilet  48^7.  io!,  art.  22^,  283. 
CaiicafcoATioits  nauciKDsu. 

—  AulorUtUion.  Voy.  Table  cbronolcglqae  (1 3,  24 
novembre  1836  ;  Q  janvier  ;  9^  21  février  ;  9 
mar»  ;  12j  22  avril  ;  lô  juin  ;  10,  le^  3û  Jaii- 
let ;  août  ;  2  septembre  ;  octobre  ;  2Û 
novembre  1837). 

—'Bchangti.  Voy.  Table  chronologique  (26nofeni- 

bre  18J0  ;    janvier  1837). 
—Ecole  de  la  commune  de  Mur-de-Barres  ^4  àftil 

1837,  ord.  Buti.  sapp.,  10986). 

CORSBILS  IJ*Aftne!«DISSEUKMT. 

—  Convocation  (13  juillet  1837,  ord.),  191. 
 (29  iaillelT857.  ord.), 

 Tmrrt  (8  atril  1837,  ord.),        Voy.  Table 

chronologique  (16,  2û  janvier,     février  1837). 

—  Elections.  Fixation  do  nombre  k  élire  dana 
divers  cantons  [31  juillpt  1837,  ord.),  3ftl. 

—  Renouvellement  triennal  de  celui  de  la  Seine  (22 
novembre  1837,  ord.),  ^AO. 

COSMILS  GfcHfcKAOS  BB  DÊPiBTBlIlIfT. 

—  Convocation  (29  juillet  1857,  ord.),  554.  Voy. 
Table cUronoIôgiiiue  (13,  2û  janvier;  15  février 
1857). 

—  DilutiratioM.  Annulation  d'une  délibération  de 
celai  de  Sa6ne>et-Loire  (2  décembre  1837 , 
ord.),  ML 

—Eleciions.  Henouvellemenl  triennal  du  conseil 
général  de  la  Seine  (22  novembre  1837,  ord.), 

m.  • 

CoKSKtL  •ènf.RlL  PR5  MAUrPACTOnSS. 

—  Qiatnhre»  contultalivti  de»  ord  et  tnmufaeluj'e$ 
d*Orange  et  de  Uoubaix  sont  aiiloiiséen  h  présen- 
ter an  membre  pour  le  conseil  général  des  ma- 
nufaclures  (17  mai  18:i7,  ord.),  185. 

COHSeitS  MDRICIPADZ. 

—  ÂHribulîon»  (18  juillet  1837,  loi,  art.  12  k  30}^ 
23&  et  suiv. 

—  Eleciions,  Uenoavellcment  (  12  février  1837, 
ord.), 

—  RenoufteUemtni  triennal  (20  mars  1837,  ord.), 

CONTaiBOTIOM  DB«  rO&TBS  BT  PBKiTRBS. 

"^Portet-duaretOH».  Taxe  (20  jttillel  1837,  loi, 

•rt.  5j,  m 

CoRKètB. 

—  ImpésUim  extraordmairt  (2^  avril  1837,  loi), 
tQ7. 

—  Jtnpcsitiont  exlretard^noim  (12  juillet  1837,  loi), 

—  Pvris  fnar/frm«i.  Achèvement  (Ift  mai  1837,  loi^, 
124. 

Cooa  p*AssiSB«  DB  LA  Sbirs. 

—  Division  en  quatre  sections  pendant  les  deux 
derniers  roob  de  1837,  etc.  (J7  octobre  1837, 
ord.),  4(i0,  ' 

COOR  DR  CASSATION. 

—  Abrogation  de  la  lai  dtr  ^jailtell828  (1**  avril 
m7,loi,«rt.  ft^^ai 


—  COMPTESaCRléDITS.  37 

—  Arrllt.  Autorité  des  arr6U  rendus  parcelte  eonr 
après  deux  pourvois.  (1^  avril  1837,  loi,  art.  2],  85. 

— -  Cow  dé  rmaoi  statae  «n  audiflnca  non  solen- 
nelle i  l"  avril  1837,  loi,  art,  3),  Sli 

—  Pourvoi  (second).  La  couf  de  cassation  slalne 
tontes  les  cbambre*  r4oiM«s,sar  1*  second  poorvoi 
fondé  sur  les  mêmes  moyens.  (1^  avril  1837,  loi, 
nrl.  1).85. 

—  Traitement  de  sea  membre*.  Augmentation  ÇJ 
novembre  1837,  ond.),  Wi»  .  u  -t. 

Cour  des  comi'XKs.  -r   :     2    ■- >  : 

—  Vaetatec»,  Voy.  Table  chronologique  (  16  aoAt 
1837).  .  .  .  . 

Cours d'bao.        ,  ,  n.,':,.*  ?- 

—  Répartition  dea  eaux  de  la  rivière  d'AUan  (25 
avril  1837,  ord.  Bull.,  n.  10942). 

—  SyndiciUdG  la  rivitifc  du  Béart  (20  Si|>t»iobf 
1837,  ord.  BulU.n.  11560).  ,  .  »  -  . 

CooRTUR  DR  MaitcSAnnisn.  .  ,  .     v  •  n.. 

—  Création  de  deux  k  Tréport  ($1  iiOfjer  Ift}?, 
ord.  ,  Bull. ,  a.  6718).  ; 

CatoiTSi, 

—  Allocation  pour  les  canaax  entrepris  en  vertn  dea 
lois  de  1821  et  1823,  et  pour  les  ëludea  relatives 
au  système  de  navigation  4Qt^ear«  d9  la  Franse 
(2juillet  1837,  loi),  IM, 

—  Pour  la  célébration  des  fotes  de  jnillet  (10  juillet 
4837,  loi),  laSx 

—  Ponr  les  réparations  de  la  cathédrale  de  Char* 
très  (18  juillet  1837,  loi) ,  m 

—  AnmiTiUion  sur  l'eiercice  1836  (17  jalllct  1837  , 
loi  ) , 

—  Répartition  da  crédit  accordé  an  département  de 
la  marine  et  des  colonies  pour  les  dépenses  de 
1838  (17  août  1837 ,  ord.) ,  32L 

—-—Du  crédit  acoordé  au  déparlement  de  la  guerre 
pour  1838  (13  octobre  1837 ,  ord.  ) ,  420. 

 Du  créiiït~accordé  pour  les  dépenses  du  mi- 
nistère de  la  justice  pendant  1838  (30  octobre 
1837,  ord.  ),42Ô. 

—  —  Du  crédit  arcordé  an  ministère  des  finances 
(12  décembre  1837  ,  ord.) ,  444, 

—  Vù-ement  de  crédits  entre  le  ministère  da  Tin- 
struciion  publique  et  celui  de  l'intérieur  (5  sep- 
tembre 1837 ,  ord.) ,  a2Û. 

CrKOIT»  iDDITIOMtEI  S. 

—  Chambre  des  dépolis  pour  1837  (17  juillet  1637  , 

loi) ,  m 

—  ExcMees  clos  (17  juillet  18S7 ,  loi;  <  lAL  . 

 (22  aoiU  1637,  op]0_,  .175.  .  . 

 ^aoftt  1837,  ord.) ,  370.    •/  i  t-n».  »  .«i 

—  — (5  décembre         ,  ord.  ,  J15ft.  '>.na  • 

—  ~(Ï6  décembre  1837,  oïd.)  ,  4iii< 
Crédits  BXTRSORDiNUr.xn.  ■'-i  w^r»- 

—  Au  ministre  des  finances  pour  la  ^ertice  des 
douanes  sur  la  frontière  des  Pyrénéen  (H  mara 

1837,  loi),  24. 
~  Au  ministre  de  la  marine  et  des  coftrtyie»  (  24 

avril! 837.  loi)  ,104. 

—  Pour  complément  de  dépenses  secrètes  (  29 
mai  1837,  loi),  132. 

—  Pour  5ecours  aux  bureaux  de  charité  «t  insti- 
ffjtîons  de  bienfais.mce  (10  juillet  1837,  loi), 
18:'.. 

Au  garde  des  sceaux  snr  les  produits  de  rim> 
primerie  royale  l22  juillet  1837  ,  ord.),  353. 

—  Pour  le  «erviee  de  la  &!  chambre  du  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine  (^  juillet 
1837 ,  ord.)  .  3ii5. 

—  Au  ministre  des  (inances  potir  la  païamant 


^  TABLE  ALPHABkttQVE. 

d'une  emirlamiiitlon  conlre  t*af!  m  mistral  Ion  des 
postes  (31  jaiUrt  ÎS37  ,  onl.)  ,  305. 

—  Four  recon>tracl!on  de  la  flèchfi  «le  la  tonr  de 
rpglisc  de  S>inl.DenM(2n  aoûl  1837,  orJ.\  A25. 

»—  Sur  les  fondi  tle  1SS7  au  minislre  de  l'in- 
Kniclion  publique       «O^l  1837  ,  ord.^,  371. 

—  Ponr  tes  dépense»  cies  ^pidctnîci  [39  août  1837  • 
orcl.) ,  433. 

—  Pour  frais  de  premier  él»Ul»sem^nt  4u  mi- 
nistre do  rinstrnclion  publînne  (15  Sfpleinbre 
1837,  ord.),  385. 

—  Pour  frais  d'élablissetnent  da  tninipire  des  fi- 
nances tl5>epU'inbie  18J7  i  ord.)  ,  381. 

—  Ponr  racht'Tfmcnt  des  luonamens  de  Parîi 
(15  noTenabre  1837  ,  ord.)  ,  a3R. 

—  Pôar  les  constructions  h  la  chnmbre  des  pairs 


(15  Bovenibrc  1857 ,  ord.) , 


~  Pour  cçn^lruclion  &  la  chaïubrti  des  députés 

(15  novembre  1837  ,  ord.)  »  ài9. 
— -  Pour  le  scrrice  deM  doo.ntc&  aux  Pyrénées  (Ifi. 

novembre  1837  ,  ord.) ,  fiSfl. 
^  Pour  li-s  frais  d'iuiprcsMon  dit  tableau  décen- 
nal des  imporcations  e(  de*  exportation)  de  1827 
îi  183ii  (21  novembre  1^.37,  ord.)  ,  M&x 

—  Au  niini«t«;re  de  la  guerre  (24  novembre  1837, 

ord.) ,  m. 

Au  minisU-c  des  fmftOcesflG  décembre  1857  , 
ordO.âM- 
CafcoiTs  rftovisoiaes. 

—  Au  minblre  des  Iraraui  publics  pour  dos 
créances  rcilant  k  solder  snr  les  exercices  1832  et 

antérieur» août  1837  ,  ord.),  372. 
-~  Au  minisire  dc«  travaux  puJiUca  apjUicablc  an 
paîcmf^nt  d'un*  cri^aoce  due  sur  ro\crcicQ  18S7 
(13  octobre  1837 ,  ord.'. 

—  Au  minislff!  de  la  justice  pour  des  créances 
resUnt  à  koldcr  snr  les  cxercico»  1830  et  1832 
(13  ociobre  1S37,  ord.) ,  620. 

—  Au  ministre  dn  la  marine  et  des  rolonies  pour 
enfances  k  solder  sur  les  exercices  1S28  ei  1S30 
(!•»  décembre  1837,  ord.)  ,  Mi 

OltCotTS  SOI^âMKKTAlKBS. 

—  Ponr  subvention  aux  caii'^es  de  retraite  des  mi- 
nistères des  affaires  «^iranpcrcs,  de  la  guerre  et 
des  finsuces  ^  avril  1837,  loi  ),  M. 

—  Pour  If*  dépenses  du  personne?!  des  pools-el- 
chausftées  (25  juin  1837,  loi),  IhL 

—  Poor  rexsrcicb  18JC  (17  juillet  1837,  loi) 

—  Pour  r«xercicc  1837  (17  juillet  1B37,  loi). 

—  Pour  secours  aux  étrangers  réfugiés  (22  juillet 
1837,  loi),  2ljfL 

—  Au  ministère  de  la  marine  ,  pour  des  créances 

sordeseiercicrs  clos  ^  /«inetl837,  ord.),  35Û. 
 25i«i  lei  1837,  ord.), 

—  Pour  le  paiement  des  primes  rel  alivcs  à  la  pêche 
de  U  morue  el  de  la  bateioe  (11  septembre  1837, 
ord.)* 

—  Applicable  au  chnp.  Il  du  budget  des  affaires 
étrangères  pour  1837  (12  septembre  1837,  ord.)i 
37^> 

—  Au  ministre  des  affaires  étrangères,  pour  des 
dépenses  cnnsl.iléts  sur  des  exercices  clos  (12  si-p- 

.  teiubro  1837,  crd.),  323^ 

—  Applicable  au  cfaap.  G  du  budfret  des  affaires 
élrasgèrea  pour  1830  (ISsirpterabre  1837,  ord.  i, 
37A. 

—  Au  ministre  du  la  jnslicv  (^  octobre  1837  • 
<»d.),â2L 


—  CftiDITSfesDOMAlNE* 

— .  Pour  le  paiement  des  primes  relatives  h\t  pèiht 
de  la  morue  et  de  baleine  (13  cet.  i8S7,  ord), 

m 

—  Au  ministre  de  la  justice,  sur  les  fonds  affectés 
au  service  de  Timprimerie  rojale  ,  exercicel8S7 
(31  ociobre  1S37.  ord.),  â2G. 

—  Au  ministre  de  la  ju  lice,  poor  le  service  des 
fraisdc  justice  criminelle  peodaût  1637  (18  no- 
vembre 1837,  ord.),  ^m5- 

—  Au  mii)i>lere  de  la  guerre  (2A  novembre  1837, 
ord.),  MO. 

—  Au  ministre  de  la  marine  ,  sur  des  exercices  clos 
(1«  décembre  1837,  ord.),  M4. 

 An  mini^tre  de  la  justice,  poor  des  créances 

cortsl.-ili':(>s  sur  des  exercices  clos  (1*'  déceoibre 
1837,  ord.), 

—  Au  aiinisire  ùe  la  guerre,  pour  dca  créances  sur 
des  exercices  clos  (5  décembre  1837,  ord.),  flA5. 

 Au  miiii;>lre  des culle»^  décembre  1837,  ord.), 

—  Au  ministre  des  finances,  snr  l'exercice  1830 
(16  décembre  1837,  ord.),  ML 

—  Au  ministre  des  finances  (10  décembre  1837i 

ord.),  ML 
CftErSK. 

—  Impotition  extraordinfùrt  (2^  avril  1857  •  Iol)i 
107. 


D. 


DiPBKtts  sccAiTcs.  V.  Crédit  extraordinaire. 

DitiUES. 

—  De  la  rire  gauche  de  i*Isèrc.  Syndicat  (1  sep- 
tembre 1837,  ord.,  Ltull.,  11443). 

—  De  Champ  cl  de  Ssint-Georges,  de  Conamiers. 
Syndical  (29  décciubre  1820,  ord.,  Boil.  Mipp., 
IL  10540  et  10541). 

DouAi:<p.  DR  l'Etxt.  * 

—  AequUilion  d'une  maison  Ji  Vichy.  Voy.  Table 
chrnnologiqe  (1^  décembre  1 S3G]  • 

—  Ctsiim  à  la  ville  dn  Paris  d'un  terrain  domanial 
silué  rue  de  Uivoli  (20  janvier  1837,  ord.)  ,  H 

—  Au  département  de  Seinc-el-Oiî.c  do  Pancien 
hôtel  du  Grand- Veneur,  sis  i  Verrai] !es  (26  jan* 
vier  18."Î7,  ord.)  .  17. 

—  A  la  commune  de  Saint-Saens  d*un  terrain  dé- 
p<«ndanl  de  la  Forël  d'ilawj  ^  mai  1837,  ord.), 
175. 

—  A  la  ville  de  Paris  des  lorrains  de  Tancien  af* 
cbevéché  (8  juin  1857,  loi),  IM- 

—  De  terrains  domaniaux  k  la  ville  de  Boulc^ae 
(16  août  1857,  ord.).  m 

—  Dun  terrain  k  la  ville  de  Mont-de-Uarsen  |[17 
aoûi  1837,  ord.),  377. 

—  A  la  ville  de  Ponl-de-rArclio  (Eure),  d'un  ter- 
rain (27  août  1837,  ord.),  528. 

—  A  la  commune  d'Art hct,  iTune  maison  (23 sep- 
tembre 1837  ,  ord.),  /I99. 

—  A  la  commune  de  Boulogne  ,  des  viviers  faisant 
partie  des  fortifications  (9  octobre  1837,  ord.), 
A25. 

—  A  la  commune  de  nie-Adam,  d'ttn  tcrrata  (12 
octobre  1837,  ord.),  Ml. 

—  A  la  ville  de  Libourne,  dé  terrains  (18  octobre 
1857,  ord.),  431. 

—  A  la  ville  de  Seiat-Valery-en-Caux  ,  d'ow  terrain 
(20  novembre  1837,  ortl.),  Ù3fi. 

—  A  la  commune  de  Talont,  de  terrains  (Vi  no- 
vembre 1857,  ord.),  fl37. 

Ap  département  de  Seine-et-pi«c,  de  ThMelda 
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Carde-Mctiblc  k  Versailles  (15  décenabro  1837 , 
ord.,  Bull,  sapp.,  11738. 

—  R/uin^cd'immcublns  enlre  l'F.tat  cl  les  villf'sde 
Boulogne  cl  dePankcrgne  (18  juillet  1837,  loi}, 

,     .      ,  t 

—  Ihurpalion.  Terrains  usurpés  en  cxrt;nlion  de  la 
loi  du  2tt  mai  1830  [U  décembre  1837,  ofj.), 

m  ■  . 

=■ — ^-  •       •   •  * 

OOXilNB  BXTftiOnniNAlRB. 

—  Uquidatim  (  g  juiUel  1837  ,  loi ,  art.  12)  .  122. 

DOMAIIIB  PaiVÉ. 

—  Administrateur,  M.  Olivier  de  Gcrenle  (7  oc- 
tobre 1837,  ord.),  Bull.,11.  7117). 

Dons  ET  Legs.  ' 

Aectplaiion  %.  !«'.  Académie.  Voy.  Tabîo  rhrono- 
lopiquu  [13  mars  ,  5  avril  ,  H  s«  pl.  13371. 

11.  Bureau*  de  bienfaisance.  Voy.  T;ib!o  cbrono- 
logiqae  (  2  décembre  1836  ;  Q  janvirr  ;  2/| ,  28 
février  ;  2 ,  li  mars  ;  3  ,  Q ,  ,  ^ .  25  avril  ;  2  , 
22  ,  53  muî  ;  21,  22,  2Q  juin;  12,  22 juillet; 
12.  2a  août  ;  i  ,  22  .sejilcinbre  ;  21  octobre  ;  15. 

21  novembre  ;  15  «J<^ceiubre  1837). 

m.  Collèges.  Voy.  Table  cbronolosiquc  (10  avril , 
6joilleH837). 

IV.  Communes  ;  formes  de  racceplalirn  (18  juil- 
let 4837,  loi,  art.  aS'i .  2Û8. Voy.  Table  cITrono- 
logique  (25,  2â  nov.  ;  1 .  lâ,  22  déc.  i S3G  ;  2i  8* 
2Û  ianv.tll  9^  10,  23  fév.  ;  2i  lû,  12.  14  mars  ; 
3,  24  avril  ;  3,  17^  22,  2â  mai  ;  19,  25,  2ii  juin  ; 
ll^lô^ia  juillet  ;  12_,  2a  août  ;  Ji,(i,2lL22 
septembre  ;  15  ,  21  novembre  ;  1,  15j  lû  dé* 
ceuibre  4837^. 

Vé  Congrégations  religieuses.  Voy.  Table  clirono- 
logique  (13,  2G  novembre  1856;  Û  février;  9 
mars;  fiTH,  21  avril;  11,  12.  22,  2i  juin  ; 
iû  juillet  ;  5j  Hj  22sciitembrc  ;  li  octobre  ; 
Û  novembre  1837 U 

VI.  Cnréa.  Voy.  Table  chronologique  (26  nov.  ; 
15  décembre  1836  ;  2  janvicp  ;  9j  22  février  ; 
«  mars  ;  Q  avril  ;  M  juillet  4837). 

VII.  Dépaftemen».    Voy.    T.ible  clironologique 
janvier  ,  li  octobre  1837). 

VIII.  Ecole  chrétienne.  Voy.  T'ublc  chronologi- 
que (28  février  1837 \ 

IX.  £^lû»es.  Voy.  Tabb:  chronologique  (  24  "lO" 
vembru  1836  ;  2  ,  22  janvi^^r  ;  2â,  21  avril  ;  11 
join  ;       11  teptcnibic  1837). 

X.  Evéchë-s  Voj.  Table  chrouulogiqua  (  13  no- 
rembrel83Û,  5  décembre  1837  ). 

XI.  Fabriques.  Voy.  Tubla  chronologique  ^ ,  12  , 
2(»  novembre  ;  12  ,  11  décembre  1S30  ;  6j.  2 
janvW;  2i,  février  ;  3,  12,  lû  mars  7,  0, 
12,  24,  27  avril  ;  H  ,  15  .  la  juin  :  3,  Ifl, 
3Û.  juillet;  2i  août;  Uj  22  septembre;  15. 

octobre;  4  novembre  1837). 
XU.  Frère»  de, la  doctrine  chrcttenne  (2â  jauV.  ; 
5  avril  ;  3  ,  2i  jviin  ;  22  juillet  ;  IÛj  21  oct.  ; 
HlAOVambra  ;  1  5  décembre  1837 ^ 

XIII.  Ilospicys.  Voy.  Tablo  chronologique  (11, 
2a  ,  2S  novembre  ;  2  ,  li,  22  ,  21  déc.  1836  ; 
11,12,27  jan\  icr  ;  24  ,  2îl  f<ivricr  i  2 ,  12  mars  ; 
2 ,  ÎA  .  24  ,  21  avril  :  2  ,  21j   21  mai  ;  M  , 

22  »  2&  itun  ;  12 ,  22  juillet  ;  lâ  „  iSi  2i)  août  ; 
5_,  27  sejilcmbre  ;  lA  octobre  ;  15j  2J  nov.  ; 
15  décemlne  1837).  ^ 

XIV.  Maison  royale  de  Gharenloo  (27janv.  1837). 

XV.  Orphelins  du  choléra  (22  mai  lSn7>. 

XVI.  Pauvres.  [21  ,  2IÏ,  2S  novembre;  2j  14., 
22.  22  déccDÏFre  1836  ;       11,  22  janvier  ; 
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24 ,  2â  février  ;  2  ,  12  ,  14  mara  :  S  t  24  i  2& 
avril  ;  2 ,  22 ,  23  mai  5  2ii  22 .  2Ô  juin  ;  H, 
22  juillet  ;  12  ,  IS  ,  2a  août  ;  5  ,  27  septem- 
bre ;  14  ,  octobre  ;  lû ,  21  novembre  ;  1&  dé- 
cembre 1837). 

XVII.  Prisons  de  Bripnollca.  Voy.  Table  ckrono- 
logique  (21  juin  1837)»  ^ 

XVIII.  Séminaire.  (  12  novembre  1830  ;  Ô  i  ^ 
jaqv.  ;  9  fév. ,  9  mars;  9_.  12  avril  ;  lîL,  IS 
juin  :3  ,  2U juillet  ;      août ,  15  octobre  1837), 

XIX.  Soîiélé  pour  l'inslroction  ëlémentairo  du 
dëparlamcnt  <Iu  Rhùac.  Voy.  Table  obrooolo- 
gique  (10  juillet  1837). 

XX.  Villes  de  Saint-Brienc  et  Gilet  (25  septem- 
bre, 15  décembre  1837). 

~  Rejet»,  (9 , 13 , 24  novembre  1836  ;  C  janvier  ; 
22  liivrier  ;  û ,  U  mars  ;  29  avril  1837). 

—  Impoùtion  extraorilnaîre  (  2  mai  1^37,  lOl)  i  111a 
DoTiTio:<.  Voy.  Famille  royale.  , 

Daôkb.  , 

—  Impotilion  ejctraordinc^'t  *vril  1837  ,  loi  )  » 
lllL       ,•  .  .        ,   .  . 

DotiAJies.  •  » 

—  Boisions.  Sortie  de  celles  expédiées  l'élrangcr. 
 Bureaa  de  vérification  (i4join  1837,  ord.), 

488. 

—  Courut  (île  de).  Organisation  du  service  de» 
douanes  à  l'ilo  Bourbon  (16  avril  1837.  ord.) , 
112. 

—  Création  d'enlrcpùta  réel»  de»  douanes  &  Bour- 
bon (42  juillet  1837  ,  loi\  484. 

—  Colonies.  Création  d^eatrcpOis  réels  de  douauœ 
aux  Antilles  (42  juillet  1837 ,  loi  )  ,  184. 

—  Exportation  par  la  fronlicrc  de  tei  ro  des  BaSseS- 
Pyrénécs  et  par  la  partie  du  littoral  qui  avoi- 
sinc  TFspBi^ne  dans  le  même  département  (  2(1 
janvier  4837  ,  ord.),  2. 

—  Grains.  Ouvertoro  du  bureau  de  Thonne^la- 
Longue  k  Pe^iportalioa  deagains  et  farines  (27 
décembre  1857  ,  ord.  )  ,  /|75. 

^  Importation  (droits  de)  (25  joilLel  1837  »  ord.), 

214.  .  ,  •  \ 
 Imporiation  en  franchise  Bes  fôutards  feras 

(13  mai  1837,  ord.) .  122. 
 Importation  du  fildelaihe' (25  juillet  18^7, 

ord.),21L  . 

—  Ministre  da  commerce.  Tla'  prfeiènlatidn  des  loi 
dos  douanes  lui  appartient  (  15  avril  !^  837 
ord.)  ,  Qj^.  Voy.  Crédits. 

Doiui. 


—  Evxprtad  (12  juillet  1837,  loî^,  m 
DuiiKr.rQtiE. 

—  Ewm-mt  (22  juillet  1837,  lô|],  210.  '  "'",*"' 

'        «    »*.*■  t  •  •  iU|  4 
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...  ,    ,  MU^\  f- 

—  CrUit  txlrMrdimirù^okr  VAC\^h^^\}^hi ^^^^ 
bli«'<niiént   îhcrmûl  de  Moinb^trÉs  (1^  juillet 

l8:;7.loi\2fiî. 

—  Fabriques  rt  dt^^jis  d\(titx  vùnéralcs.  ^Traitement 
(les  iiiddrrîiis  în^pecleurs.  — Imp64siUr  ces  éla» 
bli^somens  2Û  juille  t  18.37,  loi,  arï.  18%  252. 

KàVx-tiB-rii'..  Voy.  hoi.<torîs. 

Fi:M*?«';r.  Voy.  Domaiiicde  Pctal. 

F.cr^LK  i>'mt'  ic  vTio?»  do  l'itrinicrio  et  du  génie. 

—  Modi filiation  du  réj:!emcul  (25  sepl«(ûbrc  183T, 

ord.),  m. 


.  uy  GoQfgle 
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TABLB  ALPHABETIQUE.  —  ECOLEbGÀBDB  NATIONALE. 


EC0L«  tu  UIMM. 

-r-  Acqaisitiun  de  rbôlel  Vendôme  poar  ton  in** 
tallalion  définitive  (12  jaillet  1837.  loi],  ifiâ. 

EcOtl  POLTTSCailUlVS. 

—  Concours  public  pour  radmiuioD  des  élèves 
(2/iin*il837,  ord.),  U2. 

—  OrdoBnuicement  do  dupeaMS  (30  nOTomlwe 
1837,  ord.J, 

KCOLB»  PRIMAIRES. 

—  Etablissement.  InsnflUance  des  revenus  ordi- 
naire» (20  jaillet  1837.  l«i,  «rt.  431^  2&L 

KOOLS  ROTALB  DES  rOftETS.  VojT.  Bois. 
FXOLK  SRCOMDAIRC  ECCl£sI ASTIQOE* 

—  Translation  k  Lavaur  de  l'école  établie  ii  Mas« 
sais  (20  octobre  18.17.  ord.  £uU.,  u.  7253). 

EtaEîjsiement.  \oj.  Table  chronologique  (9 
novembre  183G). 

ËCOM  StiiCIAUl  HILITAIRJI. 

—  Organisation.  Modification  de  l'ordonnance  du 
2Û  *cpleiubre  1852  {2\  mai  1837,  ord.) ,  162. 

Electiors. 

—  CoU'gcê  cUttoroua,  Convocation'3  octobre  1837. 
ord.j.3H/i. 

— I.iuut  do  réunions.  Dé>ignalion  des  villes  où 
ils  se  rcunironl  (3  octobre  1837.  ord.  ) ,  28!L 
Voy.  Table  chronoTogique  —  (7,  11  j-invier  ;  7, 
IS  février  ;  5  mars  ;  2^  22  avril  ;  17.  il  mai  i 
7i  Ji,  11  juin  ;  2Û  juillet  ;  L  6^  11  août  ;  S 
octobre  ;  {^  'Mi  novembre  ;  29  décembre  1837). 
Voy.  Conseils  d'arroodistsement  i  Couseib  mu« 
nicipaus. 

Em»aunt.  Voy.  Les  noms  des  villes,  Commune», 

Départemcns* 
EoTRtfOrs.  Voy.  Douanes. 

KrioiMiBs.  Voy.  Crédits. 

Etasussemers  na  BiinrAisAKca. 

—  Tnmmx.  Réff^lement  snr  les  entreprise»  pour 
travaux  en  leur  nom  (14  novvmbre  1837»  ord.), 
437.  Voy.  Crédit. 

KtABLIUBMERS  nA!IGEBBCS. 

r- Ateliers,  df^pôls  et  fabriques  diverses  rangés 
dans  les  doux  premières  classes^  janvier  1837. 
ord.).  2i 

Etats-Unis. 

—  TruUi.  Paiement  du  ciniTuième  terme  de  la 
créance  reconnue  par  le  traité  du  A  juillet  1851 

t«nviec  1837,  ord.)»  1. 
— Paiement  du  compii'inenl  d^inlérét»  des  qua- 
tre premiers  termes  de  la  créance  de  25.O00-OQQ 
(25  août  1837,  ord.).  ft21L 
El  rangers. 

—  DmnUilê.  Voy.  Table  chronologique  (13,  2û  dé- 
cembre 1836  ;  24  janvier  :  2i  Si  20^  23  février  ; 
ifiraars  ;  lû  mai;  ULiâ.  2^  ;  ^  juin  juillet; 
1»  2i  ÎÛ  août  ;  4L  Hi  2Ii  septembre  ;  13^  î5 
octobre  ;  5,  novembre  ;  9^i^22  décembre 
1837. 

—  JVa<ura///c. Voy.  Table  chronologique  {16  avril; 
0  novembre  1Ô17  ;  21.  ianvi«r  1821  ;  12  novem- 
bre 1823  ;  fi  septembre  1823  ;  12  août  1828  ;  22 
mars  1829  ;  g  novembre  1830  ;  U  avril,  lA sep- 
tembre 1831  ;  15^  au  juillet  1852  ;  IJi septembre 
4833  ;  2^  janvier  ;  2a  août  ;  28  décembre  1836; 
22 février  ;  IC  mars;  1^ septembre  ;  2L  22  oc- 
tobre ;  û  novembre,  22  déceinbie  183j  ;  2^  jan- 
vier, IS  févriv;  ai  mars;  8^  21  mai  ;  20i  23 
juin  ;  2^  18i  22  juillet;  8,  23,  24  août  ;  g  s -p- 
t«:iulire  ;  24i  2S  novembre  ;  15i  24  décembre 
1830  ;  2â  janvier  ;  2,  L  20^  21  février  ;  12^  îl 


mars  ;  12  avril  ;  lû  mai  ;  1^  2^  juin  ;  3  juillet; 
2j  tlx  IL  M  aoflt  ;  tL  12^  25  septembre  ;  IS» 
15  octobre  ;  5,  15  novembre;  9,  18i  22  décen< 
bre  1837. 

EOAB. 

—  CreotucrlpU»  (22  juillet  1837,  loi),  V&m 
Extonks. 

—■  InttUutian  eanoniqtu  de  l'évèquo  dc  Verdon  (^ 
juin  1837,  ord.),  IMi 

—  de  l'évéque  de  Gap  j^juin  1837,  ord.), 

—  de  Tévéque  de  MarseiITe  et  do  Saint-Flour  ^ 
novembre  1837.  ord.), 

EiBRctCBS  CLOS.  Voy.  Crédits. 
Exportations.  Vcj.  Crédits  extxaordintôres,  Doiu- 
nés. 

F. 

Fabimqbes. 

—  /fcquititiant ,  Transaction»,  Partages  d*immea> 
bles.  Voy.  Table  chronologique  (§j  13^  16.  26 
novembre  1836";  6,  2i  âi  janvier  1 837>. 

—  AUinatum  (9,  11.  lû  novembre  1836;  2  jan- 
vier ;  21  fétrier  1837). 

—  Echange»  (9,  IG.  20  novembre  1836  j  2  janvier 
1837). 

—  Rtnte»  sur  l'Hat  (achat  dc)  (9,  13i  15,  2_5  no- 
vembre ;  12  décembre  ISSû;©,  7,  2  janvier 
1837^. 

FACnLxfc  DES  SCIBMCBS. 

—  Chaire  «Je  Luécaiiique  pkjsique  et  expérimentale; 
création  h  Paris  (12  décembre  1857  ,  ord.),  ^ 

FaMILLB  nOTALB. 

—  Dot  de  la  reiue  des  Belges  (10  m«i  1837 ,  k>i)i 

'— Deitdicn.  Augmentation  de  la  dotation  du  doc 
d'Orléans  à  l'occasion  de  sou  uiariage  (7  fiui 
1837,  loi),  lifi. 

Fêtes  db  juillbt.  V.  Crédit 

Foires. 

—  ChangemenL  (  fi  janvier  i  2  avril  ;  13  mai  ;  U 

juin.  1837). 

—  Etabliuement.  Voy.  Table  chronologique  (29  dé- 
cembre 183C  ;  fi ,  22  janvier  ;  11^  23  février  ;  10, 
13.  M  mars  ;  5^  2  avril  ;  2,  27  mai  ;  11,  Ifl.  19, 
2I2  juin  i  2x  61 13  juillet  ;  H  août  ;  2  septemitfc 
1837.) 

Forges. 

—  Compagnie  des  forges  de  Franaon  ;  autorisai  ion 
[7  juillet  1837,  ord..BuU.  sopp.,  n,  11192). 

^Société  anonyme  sous  la  dénomiaalion  de  Com- 
pagnie des  Forges  de  Framon  ^juillet  1837,  ord.)  , 
22i3. 

•—Forges  et  usines  d*Axat  (19  septembre  lft37i 

orti..  Bull., n.  11751). 
Français. 

—  Réintégration  dans  la  qualité  de  Français.  Voy. 
T^bla  chronologique,  ^  février  ;  2i2  mai  ;  23.  M 
juin;  3û août  1837  ) 

G. 


Gahdb  nationale. 

—  Avmùitie.  Uemise  des  pièces  prononcée  parle* 
conseiU  de  discipline  (  lû  mai  1837,  ord.  },  128. 

 Bataillon  cantonnai  de  Doordan  (1**  mai 

1837,  ord.),  22L  V.  Table  chronologique  (20,  ^ 
janvier,  1^  mai  1817). 

— Ettciums.  Réélections  triennales  (31  joiUel  1S37 , 
ord.),  355s  • 


Ly  Google 


TABLE  iLPOADÉTIQUC.  —  GARDE  NATIONAI.E«IiÉGtOH VhONKEUR. 

Cakdb  Ri«ioiii,LB  de  Paris  «t  du  département  de  la 

Seine. 

—'Abrogation  parlieUe  de  la  loi  du  22  mars  1831 

(la  juillet  1837,  loi,  art.  291, 
—  Grœmcriptwn  des  bataillons  et  tics  compagnies 
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14  juillet  1837,  Itfi,  art.  8),  204_. 


—  Cens 


seit  supérieur  (U  discipline,  Foraiation  (lAjail- 
let  1837.  loi,  art.  21  el  2^  2Q7.. 

—  Comeil  dt  recensemtnt  (I5jûillel  1857,  loi,  art.  H 
el5L  2M. 

—-—Appel  des  décisions  dn  conseil  de  recensement 
(Uiuillet  1837,  loi,  art.  ^  210, 

—  —Opposition  aux  déciiions  par  défaut  dn  conseil 
de  recensement  [lû  juillet  163Î,  loi,  art.  25) , 
2Û2. 

—OmtrôU  de  tertiee  ordinaire  et  de  réserve,  Df'pôt  aa 
secrétariat  de  ci)aqu<î  uiairio,  comuuuiication  h 
tout  habitant  (Ifl  juillet  4837  ,  loi,  art.  §1  2QL 

—  VUcipline  (U  juillet  1837,  loi,  arl.  IS  k  25),  200. 
V.  OmstU. 

—  DiHolution  (cas  de),  (Ift  avril  1857,  loi,  art.  28) , 

—  Elections  triennales  (4  mars  1837,  ord.),  7L 

—  — Elections.  Contestations  sont  soumises  au  jury 
de  révision  juillet  1837,  loi,  art.  25),  2Ûi 
V,  Grades. 

—  Equipement       juillet  1837,  loi,  art.  19),  IM* 

—  Grades.  Nomination  (lij  juillet  1837,  loi,  art.  fi 
li  17).  20fl. 

—  Inscription  an  registre  matricule  et  sur  les  con- 
trôles du  service  ordinaire  et  de  U  réserve  (  jlj 
juillet  1837,  loi,  arl.  2^  2iil. 

—  —Les  individus  non  imposés  h  la  contribution 
personnelle  ou  leurs  enfans,  sont  portés  sur  le 
contrôle  de  service  ordinaire,  la  dispohilion  con- 
traire du  $  3  de  Tart.  19  de  la  toi  du  22  mars 
1811  n'est  pas  applicable  à  la  ville  de  Paris  (lA 
Juillet  1837,  loi,  art.  2^  2fl3. 

—  Jury  ds  révision  (lûjnillat  1837,  loi.  art.  ft  et  7), 
20Û.  — 

 Dans  quel  cas  leurs  décisions  penvcnt  être  défé- 

réesan  conseil  d'état  (14  juillet  1837,  loi,  art.  2f>), 
271L 

 Décisions  en  dernier  ressort,  contrariété  (Ift 

juillet  Î8S7.  loi.  art.  27],  2Û2.  Voy.  Elections. 

—  Pclw  ^  juillet  ISSlTloi,  art.  21  et  suiv),  2112. 

—  Serwce.  Obligation  du  service,  conditions  (14 
juillet  1837,  loi,  arl.  1").  m 

 Ordre  du  sarvice  ordinaire  [l^  juillet  1837, 

loi.  art.  13  et  i8L.  2flfi,. 
— Suspension  (cas  de),  (M  juillet  1837,  loi,  art.  28), 

m. 

—  Uniforme  (14  juillet  1837,  loi,  art.  492,  206. 
GaaoRKE  (ITaut*-). 

Imposition  cttraordinairê  (24  «vril  1837,  loi)  , 

GsRDAanatR. 

—  O0ieier9  de  police  jtuUeUiire.  Fonctions  conservées 
aux  maréchauz-des-logis  et  aux  brigadiers  (4  juil- 
let 1837,  loi),  174. 

GlAOMOI. 

—  Emprunt  et  imposition  extraordinaire  (22  juillet 
1S37,  loi),  302. 

Gbaiks. 

—  Ttthleau  régulateur  de  Timporlatton  et  Pexporla- 
lion.  Voy.  Table  chronologique  (M  janvier;  28 
février  ;  àl  mars  ;  IQ  avril  ;  il  mai  ;  M.  juin  ;  31 
joilicl  ;  31  août;  30 septembre  ;  ^  octobre;  ^ 
novembre  ;  31  décembre  1837). 

GneKoiiLF..  - 

—  Emprunt  (22  juillet  4837  ,loi),  310 


Haras. 

—  Administraieitr  des  domaines  au  haras  do  Pin  (5 
mars  1837,  Do».,  n.  6760). 

Havre. 

Sociét(i  anonyme  sous  le  titre  de  CompitgnÎ4  Hd- 
vraise  pour  tais  et  concerts  (8  mai  1837,  ord.\ 
211L 

HÉRAUr.T. 

—  Emprunt  (24  atril  1 8 J7 ,  loi) ,  IfiS 

—  Imposition  extraordinaire  (24  avril  1837,  loi),  105. 
IIosncES. 

— Paris.  Rapport  d'une  disposition  de  l'ordonnance 
du  IB  février  1818,  relative  au  conseil  gënér.il 
des  hoipîces  tlo  Taris  [1^  avril  1837,  Ord),  108. 

II0U1L1.ES  bTAAJICËnilS. 

—  Droit  d'entrée  (25  novembre  1837,  ord.),  435. 

HoriLLIKAKS. 

—  Redevances  (20  avril  1837,  ord.,  Bull,  supp., 
n.  10924  h  10927. 

Ilorii.LiKnKs  KT  FosDKRiBS  de  l'Aveyron  (compagnie 
dci).  Modilkaltoos  h  .tes  statuts  août  1837, 
ord),  426. 

HviSfIKRS. 

—  Nombre  : 

 A  Orléans  (10  septembre  1837). 

 A  Bressoirc  (25  octobre  1857). 

I. 

IU.B-KT>VlL'AnrB.       -  ' 

—  Emprunt  (24  anll  1837,  loi).  105. 

—  Imposition  extraordinaire  (24  avril  18S7,  loi), 

Importations.  V.  Crédit  extraordinaire ,  Doa«ncs. 

lupo&iTiotis  KXTnionDiNAiHBS.  Voy.  les  noma  des 

villes  ,  communes ,  dép«rtftmena. 
Impôts.  .  . 

—  Main tenns  en  1858  (20  joillel  1837,  loi,  art, 

—  Lnposidon  extraordlnaifs  [2^  avril  1837,  loî) .  107. 

—  Instruction  prtmaire. — Ecole  uormal«  primaire.  — 
Réunion  des  départemens  de  la  Nièvre  et  du 
Cher  (26  janvier  1887,  ord.,  Boll.,  n.  6756). 

InvAi.i0as^iôtcl  royal  des). 

—  Emplois  du  service  intérieor  (21  aepteinbre 
1857,  ord.),  m  • 

J.  —    '  - 

Jura.  " 

—  Oreonscription  [12  inillet  1857,  W).  186., 

—  Emprunt.  ~  Imposition  extraordinaire  f22  joillct 
1837,  loi) .  ÎCa.  . 

JOSTICE  CRmiRBLLa. 

-—  Rapport  au  roi  sor  l'admînlstralion  ponr  1855 
(25  octobre  1837),  47$. 
— Voy.  Crédit»  supplémentaires.         .  _  ^ 


L. 


Lau  Je  la  nwr. 

—  Vente  h  Saint-Miche|-en-Lorm  (14  déçepibrB 
1837,  ord.,  Bnll.,  n.  1Î736  cl  11737). 

LfcOIOR-D'HonWKOR. 

—  Traitement  alloué  anx  sous-ofllcicrs.  et  soldats 
ampuiés  nommés  membres  de  la  Lëgion-d'Ilon- 
ncur  depnis  leur  admission  h  la  retraite  (10  hiia 
1857.  loi),  1^ 
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—  Emprunt  (32  jaillel  1837.  loi)»  iiîL 

Lut!  C1VU.K. 

^  ïntendant  ghUral.  NomiaAlioa  do  H.  de  Bondj 
(17  mai  1857,  oïd.),  135- 

LOIRB  Jlil  TE-). 

_  Grumteriptwn  (13  juillet  1^37,  lot).  IfiL 

—  Tvipotiticn  fxtraon<tn(uV« (2llaTrillS37,  lot).  107» 

—  Emprunt  (2Û  iTril  1857,  loi),  IIKL 

<— •  Imposilion  tAtraordinairê  (24*vr!llS37,  lot),  IQQ. 

LOIKIT. 

—  ImpotUlan.  eslraordimir4  (2^ avril  1857. lo!),  liQi 
Lot. 

_  GrcoTucrlp/Mm  [22  Juillet  1SS7.  loi),  m 

LOT-ST-GinUKIII. 

JSmprutU  '?Û  atcil  1837.  loi),  IM, 

 (3  juaiTB37,  loi),  IIL 

Lto». 

—  Guif«  de  jrrttt  poor  Ips  cIi«6  d'«lcli«^  de  !•  f4- 

briaue  d'ct  jUcs  de  »oio  (31  jtdtier  1857,  ord.), 

—  Fordfuatteni.  Direction  det  fortifiei lions 
novembre  1807,  ord.), 

M. 

IlirOH. 

—  Emprunt  (J  juin  1837 1  loi).  133^ 

IIAÏKB-Bt-LOIRR. 

—  Emprunt.  [JÙ  açrîl  1 RS7  ,  loi)  ,  IQg. 

—  ImposUum  êslriunrdtnuire  ^  awil  1837  i  loi)  i 
106.  '  ' 

AdJoitUt  iupplimtntairt»  ,  dans  l*t  c«ininnn«t  de 
Bonnai  et  de  Pc  y  reni<«U«  ^  férricjr  ift37  »  onL^ 

Bcdl.  ,  ïL.  G7aû  cl  07Û5. 

—  —  Commune  du  àlouloiïc  (28  août  1837,  ord, , 
Bal!..  XL  702C). 

—  —Commune  de  SaneaQ  (14  octobre  1637»  did.  • 
BulL,  lu  71î)U). 

—  yrf«niu<i<mi  (18  jaillel  1837  ,  loi ,  art.  9  k  17^, 
233  et  sBÎy. 

—  KUclion  ûc  fltndidatfl  dan»  le*  arrondiMemcos 
d«  Paris  (22  novembre  1837 .  ord.)  ,  OÛIL  ' 

MaISOM  »«  rORC»  Ifï  »«  GORlUICTlO». 

—  Embrun.  Air«ct»Uon  d'nuc  portion  de  tmain  h 
aon  aervicaCaâ  Mptenibr*  1837  t  ord.)|Wl. 

Mai.i.  V.  Grains. 

UilORATS. 

—  DtuoluUon.  Voj.Table  clironologiqnc  2â  novem- 
bre  183G  ;  2,  23  féviier,  5  in«"  ,  fî  i«in  .  3  ,  18  , 
20  juillel,  3û  ooûl,  5  septembre  1P57. 

—  Echangt  (lû  octobre  1836  ;  22  septembre  1857). 

—  TranHùihm  (20  mars,  fi  jailHsi  1^^7). 
Maniis. 

—  Dttfichcmmt  de  ceux  de  la  Cflpche(^  février 
18S7  .  ord.  Bull.  supp. ,  10759). 

—  De  la  vallée  enlrc  Waldhausen  et  la  frontièra, 
•u-deU  dr.  Droit  (  23  avril  1837 .  ord.  Bull, 
•upp.  ,  108(W\ 

—  Des  marais  de  la  Cauche  (29  juillet  1837  ,  ord. 
Bull,  anpp^ ,  Uà  il43S)t 

—  De  Saillie  •  Adressa  ,  syndical  (iîî  notembre 
1837  ,  01  d.  Bnll. ,  11.  11630). 

IIâa&cbaux  na  Fkakcs. 

—  Nominal lùn  de  M.  le  comte  V*M«  (  11  novembre 
1837  ■  uiU.)  .Ù33. 

—  jiMmenitni  dans  l'armée  navala  î  nlodiTicalio^  k 
la  loi  du  211  avril  1832(1/1  mai  1837  .  loi)  ,  121» 


LiMOGESnMtKISTERt. 

—  TonderUi.  Bouches  \  feo  en  fonlê  de  fer,  régies 
ment  pour  leurs  fabrication*  ,  épreove  et  récep- 
tion dans  les  fonderies  de  la  marine  ^  avril 
1837,  ord.)  .  m. 

—  Porta  mxalei  du  rovaumc  en  temps  de  pux 

(V  tVvricr  1S37  ,  ord.)  ,  Gl. 
^  Offteiert  de  tanti  ^29  avHrT837  ,  ord.)  ,  152. 

—  Vivres.  Composition  des  rations  (5  février  1823, 
ord.) ,  M- 

—  Modification  de  Tordonoance  do  5  février 
1S23  ,  relative  ï  la  compo*ition  des  rûtioiB(3î 
janvier  1837  ,  owl.) ,  63. 

~~  Impoiitiàn  extraordîniUre  (M  avril  1837  t  bi), 

liiL 

UAnTITIlQCE. 

—  Octroi.  Snppression  du  droit  d'octroi  (11  sep- 
tembre 1837  ,  ord.) ,  ÛQO. 

Voy.  Douanes. 

^  Prorogation  de  la  lOciété  ationymc  de  IVxploîlt- 
lion  générale  ,  et  apf>rflbation  des  naodifîcatîdas 
k  sesstatuU  (29  mars  1837  ,  orJ.)  , 

BVRTM. 

—  Oreontcriptim  (3  juin  1837 ,  loi),  138» 
llacsB. 

—  Grcmteription  (3  juin  1837  »  loi) ,  12^ 

—  Jmptmtiù*  extraordàtairt  (2A  avril  1S37  ,  loi) . 
107. 

—  Coneeuion.  Voy.  Table  clirono!ogiqoe(  22  j«n- 
vier,  22  février,  12,  la mars,  23,  2û  avril,  11 
juin  ,  31  juillet ,  27i  28  deceuabre  1837-) 

^iniSTRHB  DBS  TRAylllX  PVni.lCS  KT  UV  COKMCaCB. 

—  Intérim  couùé  au  président  du  comcil  ^  joiUat 
1837,  ord.),  SSL 

•  Ccssalion  (18  août  1837  ,  Oid.  )  ,  3âô±  .  • 

Voy.  Douanes. 

MlMIlTKB  DES  PClABCei. 

—  /-'rail  de  premier  4lablissement.  Voy.  Crédit. 

—  Nomination.  M.  Lacave-Laplagne  ^  avril  1837. 
ord.),<î^ 

AltniSTBB  DB  L^KrraocTiaii  reBUQOC. 

—  NomÏMâtion,  H.  de  Salvaudj  (  15  «vil  1837 , 
ord.) ,  94. 

MtaisTAB  un  i.*iflif4aiBun. 

—  Nomination.  M.  de  Montalivet  (15  avril  1837  . 

ord. K  9a- 
AhaisrnR  t>B  li  justice  btobs  cotTS^. 

—  NominaUon.  M.  Barthe  (15  avril  1837  «  ond-)» 
QH. 

MiKisvéaB  bMs  jriBAJofcs.  .     '  '  ' 

— •  Cetitsicr  centrât  du  trésor,  M.  Pengnoo. 
— T  lkr€(tt<sr  de  la  dette  inscrit» .  M.  Stfuoa  (2ô 
octobre  1837  ,  ord.  Bail. ,  a.  7179).  .  r/.  , 

Miiri«TAnK  i>ii  Lfc  GuenRB. 

—  AdMinhirkttm  ccntrtle  {25  «oiréabire  t«57, 

ord.\ûri2. 

—  Btu/^rr.  Imputation  des  dcppnses  dn  soldïf'  néB 
passibles  de  déchéance  (30  novembre  16S7, 

ord.) ,  ftftS. 

  Directeurs,  M3f.  Cnbières  et  Martîneau  de» 

Chesnes  (25  novembre  4837  ,  Ord.  Bull.  ,  IL 
7193). 

—  Direeieur  du  personnel  .général  Cubièrcs  (12  fit- 
vrier  1837  .  ord.  Dull.  ,  Vf.  (>"73l). 

^Dirertion  des  affaires  d'Afrique  (28  février  1837 , 
ord. ,  Dull.  676Û.) 

 Nomination  de  M.  Laurence  (23  jinïlet  1857, 

ord.,  Bull,  n»  6970.) 


TABLE  ALPHABETIQUE.  —  MlNtSTÈdÉ 

MiNtnKRX  DC  L'iKaTBOCTlOS  VUBLIQOB. 

—  Dipenteu  AolorisaLion  de  rcconnat(i;e  des  dépen- 
ses ou  etcëdans  des  crédits  lëgisUliù  pour  1^30 
(iC  df'crmbre  1837,  Ord.),  425. 

'-^Direction  da  personnel,  SI.  Delebccqae  (28  octo- 
bre  1837,  ord.,  Bull.  n.  7232.) 
Voj.  Crédit. 

MiMISTlillE  DB  L*IIITÉI11B0K. 

—  Direction  de  la  police.  Nomination  de  M.  A»c- 
vedo  ^mars  1837,  ord.,  Bull.  tL.6707). 

MiNISTiAI  DE  LÀ.  JDSTICB  BT  OBS  CULTBii. 

—  Soui-teertlalre  d'itat,  M.  Parant  (21  mai  1837, 
ord.},  12^ 

JttincsTinB  ob  la  uakihb. 

— -  Crédit.  Rëparlilion  des  crédits  accordés  au  dépar. 

tement  dt  la  marine  et  des  colonies  (lA  juin 

1S87,  ord.),  152. 
MonNAiKS. 

—  Cotnmistion.  M.  Persil ,  président  (18  rftrîl  1837 , 
ord.),  lilfl. 

— Hôtels.  Snpprcssion  de  six  hôtels  (10  novembre 
1837,  ord.),  434- 

MORT-DB'PlÉTà. 


(POIt>fl  BT  ttESVBES. 


4S 


•—Société  anonyme  sous  la  dénomination  de  Cbm> 
pa^ie  de  Parjuthott  à  vapeur  tnfr»  U  Hdvr*  «t  U 

roHagid  [9  juin  1837,  ord.),  2\k- 
—Société  annnjmé  soi»  la  dénoratnalion  de  Corn- 
pnjptie  des  Paquebots  à  vttpttur  enlr»  le  Havre  et  Gten 

(25  juin  1837,  ord.}.  216^ 
— De  Bordeaui  ao  flâvr'e,  société  anonyme  (Ojuil- 

lcH837,  ord.).  21^ 
—Entre le  liane  cl  iiuuflcnr  (28  novembre  1837, 

ord.),  454.       *  • 
Pabk. 

—Aditiiniitralion  municipale.  Il  srra  stalné  par  une 
loi  spéciale  sur  son  administration  luuoicipale 
m  juillet  1 Ô37,  Um ,  art.  74}  ► 
'^OëttoL  Kallo  da  décliargemeut ,  Suppression 

(47  juillet  1837,  ord.),  510. 
—  Qmi.  EliiblÙKiement  iln  quai  Sainl? Bernard  (10 

juillet  1817,  loi),  263. 
Pas-oboCalam. 

■^împoeltienê  cxtvmdimire»  (12  jaiUet  ISSl',  loi), 
185. 

PATBNTaS. 


—  Modilifa(k)n  àe  règlement  He  èélui  de  Nantes  addiiitmncli  pour  tenir  lieu  du  droit  da 

  -     —  timbre  des  lirres  de  commerce  (20  jaillcl  1837, 

loi,  art.  4)j  232. 

Vktnà.  Voy.  Aintiiilie. 

PitcBB  de  la  morue    de  U  baleine.  Voj.  Crtàit. 

pBHSiOnS  CITILBS. 

—A  Mi  David,  ea-fontrOlettr-vérificatettr  an  bureau 

4e  gîiritai^c  de  Paris.,  inventeur  du  poiuçon 

bigorne  (IQ  avril  1837,  loi),  104. 

—  Concession  &  la  dame  veuve  de  Jassieu  (0  jnin 

1»37,  loi),  174. 
Pbbsioms  civilss  bt  xili*aib«s.— V.^able  'cbrondlo* 

frirfué  hovcmbre  ;  18.  20,  2L  SG^  îû  décem- 
bre iB.'ifl  5  lli  26,  M  janvier  ;  8,  9,' 12,  23 
25  f«:vrier  ;  ^  5.6, 10.  I^t  31  mars  ;  3,  7,16.  22, 
25,  tÇf  afrfl  ;  10,  1^  Ifl  mai  ;  V9, 11,  IS, 
lH.21.2^j  fiiîn  ;  l",  9,  11.17.  22.  25.  2lî  juillet; 
IL  17,  18,  22,  28  nnûl  ;  G,  IL  16^  2»  septem- 
bre fli  2i  li  16,  24,  31  octobre  ;  S,  4,  6^  14, 
21.  2âi  50  novembre  ;  11,  15,  25,  24.  25i  22 
décembre  1837). 

—  J/(7ifa<V^(.  Liquidation  df  1857. 
Crldlt  aadttrbnnel  (l^fuiri  1837.  loi),  136. 

Pbxaiors  ne  la  maribk.  Demi-selde  des  marras  pé- 
cheurs (9  octobre,  1837,  ord.},  417. 

PlLOTAC^. 

—  lligt€vient.  Approbation  des  régicroèns  et  tarifs 
pour  le  premier  hrrondlssament  maritime  (7 
avril  1837,  ord,),  31«î. 

—  — *  5iodification  au  règlement  do  cinquième  ar- 
rondiuemcnt  maritime  (11  juillet  1837,  loi), 
200.  ,  .  ,  ~ 

—  —  Approbation  des  r^gléincns  et,  tarifs  dans  la 
deuxième  arrondisseihent  maritime  (17  août; 
22  octobre  18 37,  ord.),  402. 

PisTOLBTt  DB  pocHB.  Voy.  Armes  prohibées. 

Places  na  cvBBnB. 

—  Gàtsemmi  dahs  la  premt^rèfsérie  daToitvrage  k 
couronnR  établi  à  Titrj-le-Prançais  (3  n&ars  1857 
ord.},  G2. 

Poids  bt  mbsobbs. 

—  Jibrùi^atioix  Wa  (réér*»t  dn  H'févHtr  1813  (4  juîl.» 

Ict  1837,  loi.  ail.  16i^ 

—  A^ietit  (poids  el  niesare«^  interdits  h  partir  du 
l^janvior  IS/iO  (h  juitlci  1837,  loi,  «rt.  .V^  m 

—  QmirMsniims.  t^justalalion  par  le»  TérificatCbra 


{9  janvier  1837,  ord.),  15» 
MoBUMBNa  de  Paris.  V.  Crédit  extraordinaire. 

AfoOLINS. 

—  Ditcrvoire  (28  novembre  1837,  ord.,  Bull,  supp., 

H630). 

'  N. 

Navicatiob. 

—  Droiu  (27  octobre,  21  novcmbr*  I8â7,  ord.), 
428. 

 Pcrfedionncmcnt  de  la  navigation  des  diverses  ri- 
vières (19  juillet  1837,  loi],  2^2  a 
"Voy.  Crédit,  Tonnage. 

NaviBBs. 

—Jaugeage  des  b&limens  de  commerce  (18  novem- 
bre 1837,  ord.),  434- 
Noms. 

AdditioM.  Changement.  Voy.  Table  chronologi- 
que (  21  janvier  ;  10  murs  ;  23  av^il  ;  4  jaiHirt  ; 
1,  28,  il  août  ;  15j  22  octobre  ;  1^  novembre  ; 
A,  ôj2â  décembre  1837;. 

•  •      .  ■ 

■  ■  .  o-    .  • 

OcTnoi. 

—  Teo-if  h  Marseille  ,  laxei  addHionn«1l«s  (  26  dé- 
cembre 1M2  ,  ord,,  Bull.  sopp. .  TU  11743). 

V.  Table  chronologique  (2(>,  27,  3& décembre 
4836  ;  10,  26janTiér  ;  W^-vrinr  ;  9,  il  mars; 
10,  211  .ivril  ;  ai  nicii  ;  18.  30  juin  ;  A .  8,  1^ 
juillet  ;  Il  août  ;  il,  'l^  sepleinbre  ;  15,  liJ  oc- 
tobre ;  14,  20  novembre^  g,  12,  10,  27  dkîeeîu- 
bre  1837j. 
OrrtOMi. 

—  VénaliU^  p.  2Û2  en  note. 
Ori>05iTions.  Voy.  Saisîes-arrél.<. 


P. 


PiiBiB.  Toy.  Chambre  des  Pairs. 
Pa^obbovs.  I 
—  Société  anonyme  tous  la  dénomination  de  Com- 

pagnU  d»s  Pa^ue^ti  à  vapertr  entre  le  Udwt  et  Lon- 

drei  21  mai  1837,  ord.),  211» 


44  TAULE  ALPHABÉTIQUE.  —  PI 

d<!S  poitls  et  mmirrs.  —  Sat-iio  des  instramens 
prohibes  (/l  juillet  1833,  loi,  art.  7],  IIL  Voj. 
Peints. 

—  Dénomhtatloju  anciennes  inlcrJilea  danis  le*  actes 
publics,  «ifTicbcs  cl  onnoncf»,  actes  fious-&t(ing 
pi  iv<^,  et  peine»  cuti'.rc  le»  contrcvenam  (Il  jail- 
Ict  ia37.  lui.  i.rl.  ielO:,  IM^ 

—  Inslrumnis  de  pesage  et  de  incaurage  salon  le 
décret  du  12  fiWrier.  — L«ar  usage  e«t  permis 
jmqu'au'lîl  janvier  1840  (4  juillet  1837,  loi, 
orl.  2},lfifl. 

—  Peines  contre  \os  contrevenans  (ft  juillet  1857, 
loi,  art.  4},lÛâ. 

—  Virififaieiirs.  Leurs  procès-Yerbatix  font  foi  an 
justice  josqu^k  preave  contraire.  — Serment  de* 
vantlc  trlbvnal  d'arrondissement  (/)  juillet  1837, 
loi.  an.  7)  132. 

—  PérifiMioH.  Le  tBodu  est  réglé  par  «ne  ordon* 
nance  royale  (4  joillel  1837,  loi,  «rt.  8}  , 

m 

—  Ta^/aou  des mesores  légales  {4  jaillet  1647,  loi), 
173. 

POLICB  ailUTAini. 

—  C«rM.  Ageiis  sanitaires  de  Saînt-Floreot  el  de 
Calvi  (12  mars  1837,  ord.  ),  gg. 

POIITI. 

AtUorisatian  sur  le  Rb6nc,  k  Ljon  (9  janvier 
1837,  ord.), 5, 

—  A  Saint-Leo,  anr  l'Oise  {10  janTier  1837,  ord.  ), 

—  Société  anonyme  k  Orléans  dénommée  Qmpa- 
gnie  du  pont  de  Mctmg  (21  mars  i837,  Ord.). 

—  Société  anonyme  duPimt  du  Currotuti  ^  mai 
1837,  ord.),  210. 

~-  Société  anonyme  do  Ptml  dt  Saint'ThibauU  (27 
mai  1837,  ord.),  214. 

—  £tablis5emout  sur  le  Rhône.  Publication  de  la 
conirenlion  conclue  avec  iaSsrdaigne  [20  juil- 
let 1837,  nrd.),  SIL 

Pont  de  Bfiiiucaire.  Autorisation  de  la  société 
anonyme  (31  août;  12  octobre  1837,  ord.), 

—  A  Cavaillon.  Péage  (f^  novembre  1837,  ord. 
RuI!.,  n.  7163). 

—  SocitHé  du  pont  de  for  de  Ronen  (12  novembre 
1837.  ord.).  /joi, 

—  Kntre  Bas  et  MonJstrol.  Péage  ^  décembre 
1837,  ord. }.  Bull.  n.  7351). 

Voj.  Table  chronologique  i2à±  28 février  ;  1^ 
15  mars;  25  avril  ;  L  22  mai  ;  5»  10,  21.26 
juin  ;  12,  11,  2fii  22  »  31  juillet  ;  11,  21,  29 
août  ;  2i  lli  20  septembre  ;  27  octobre  ;  15^  24j 
SI  décembre  1837). 

—  Crédit.  Reconstruction  de  divers  ponU  ^juin 
1837,  loi).  136. 

PoKTSrBT-CHAOtsiiBf. 

—  Jff'netttion  an  senicc  de  l'arlministralion  de 
divers  terrains  (1^  novembre  1837,  ord.),  433. 

POPeLATIOM. 

—  Tableaux.  Authenticité  pendant  cinq  ens  (30  d^ 
cembrel830,  ord.),2û  et 

POBTS. 

—  jimilioratum  de  divers,  ports  (19  juillet  1837, 
loi),  264.. 

■  Amélioration  des  port*  dellonflcur,  de  Dieppe, 

et  de  Port- Vendre  {19  juilL-l  1«r,7,  loi),  265, 

 Amélioration  du  port  de  Fécamp  (10  jaillet 

1837.  loi>.  2fi^ 

—  — Dèbarcailère  en  charjifîntc.  ElaWisiement  an 
port  do  PanilUc  (12  décembre  1837  ,  ord.) , 
44«. 


DDS  £T  MESOAESsasROUTES. 
Postes. 

^JoumauM.  Transport  des  joamani,  gaietles  el 
espédiés  de  France  en  Espagne  ou  d*Ëspagne  en 
France  (M  février  1837,  ord.).  20. 

—  Pr«M«.  Piïblicalion  des  articles  supplémentaires 
(10  février  1837, ord.),  12. 

^  .  Transmission  des  coirespondances  entre  U 
France  et  la  Puisse  (22  février  1837,  ord.),  IL 

 Convention  entre  U  France  et  la  Prusse  pour 

le  transport  des  correspondances.  —  PuLlicaiion 
(30  twptcnibre  1630,  ord.),  9  etsuiv. 

PosTBS  Militaires. 

 CUusemeni.  Citadelle  de  Saint-Florent  en  Corse. 

Classement  dans  U  série  des  postes  mililaires 

(9  février  4837,  ord.)  ,  19. 
Pocoaas. 

 Prix  pendant  1838  pour  les  départemcns  âeU 

guerre,  de  la  marine  ,  etc.  (22  décembre  1837, 

ord.},ML 
PaÉravs. 

—  Nomination.  Y.  Table  chronologique  (9, 25 mai; 
23  juillet ,  22  août  1837). 

PoT-bB-IXkUB. 

—  Imposition  MtrtsordîMÙre  ^  avril  18S7t  loi}, 

R. 

RarniintB  alsacibhrb. 

 Jutoritaticn  de  la  société  anonyme  formée  i 

Strasbourg  (28  «vril  1837,  ord.).  21fii 
Rbcivotbiibiit. 

 jlpptldi'  80.000  hommes  sur  la  classe  de  1836 

(8  mai  1857,  loi),  120, 
 ^  mai  1837.  ord.),  123» 

—  Bë|)artition  de  80.000  hommes  sur  U  cleM  3e 
1836  [i\  août  1837,  ord.),  Siii 

—  Contingent.  Répartition  (8  mai  1837  ,  lot,  ert. 
2et  siiiv.),  120, 

—  Engagetnent  volùtdairss  et  rengagement.  Modifies- 
tions  de  l'ordonnance  du  2&  avril  1 852  y  relative 
(15  jantier  1837,  ord.),  h 

—  ~Mue  en  acUvili  de  22.000  boiuiuea  sur  la  clasff 
de  1835  (30  janvier  1837,  ord.),  7. 

—  Opiraiions  qui  peuvent  avoir  lieu  avant  le  vole 
annuel  (8  mai  1837,  loi,  arl.  5),  12L 

 Epoque,  pour  la  classe  de  1837,  des  opérations 

do  recrutement  relatives  aux  tableaax  de  recen- 
sement,  etc.  (13  novembre  1837,  ord.),  485. 

—  Jtttnptacemens  dans  tes  corps  de  troupe»  [28  jan- 
vier 1837,  ord.),  fi^ 

— >  Tableaux  de  recensement  de  la  classe  de  1837 

(10  décembre  18>7,  ord.),  4^7.   •  '  • 
BaKonguACB. 

—  Compagnie  ronennaise  pour  le  remorqoajte  des 
nanrires  montant  et  descendant  la  basse  Seine. 

Autorisation  de  la  société  anonyme  (7  «p- 
tembre  1837,  ord.), 
RaÔMB. 

Impoiition  extraordinaire  (2  mai  1837,  loi)*  Hl* 
RivtéitBs.  Yoy.  Navigation. 

ROOLAOB. 

— Pof<ù  deswiitires  (J5  février  1837,  ord.),  fi.  Voy. 

Amnistie. 

ROUTBS  DfcpARTRVBKTALKS. 

—  Gaitemcnt.  Voy.  Table  chronologique  (9.  27  fé- 
vrier ;  10^  15  mars  ;  13i  21, 2fi  a  vril  ;  2^  2l  mai  ; 
5,  ili  15i  Î9i  26  jnio  ;  4i  31  joillel  ;  12,  2â 
août  ;  11  septembre  ;  1,  9,  lû  octobre  ;  25  no- 
vembre*, 42, 15i  24,  2ii  décembre]  1857.  Yoj. 
Emprunt,  Impositions  eilraordin aires. 


I 


—  ^ehhemetU  en  CoriC  [l^  mai  18S7,  loi),  IM. 

—  Clauemtnt  de  Marseille  h  Draguignan  (U  mai 
1837.  loi),  125.  ■ 

 D'Avignon  à  Digne  (14  mai  1837,  loi).  125. 

 De  Nevcrai  Dijon  (14  mai  1837.1oi).  12!S. 

 Do  Rennes  h  Brest  (Î4  mai  1837,  loi  ),  125. 

<—  —  De  Loricnt  h  Quimpcrié  [14  mai  1837,  loi  ), 

 De  Paris  k  Alfort  (14  mai  1837,  Toi),  IM^ 

 De  Ncuilly  ï  Maison  {14  mai  1837.  loi),  124. 

—  Lacunes  et  rêparationt  extraordinaira  (1 4  mai  1837, 
loi),  122^  — 

—  Péages  [14  mai  1857,  loi ,  art.  S),  122. 

—  Reeiifieation  de  la  rotite  royale  m  21i  de  Pari»  & 
Barège»,  h  l'abord  de  Lourde  [K  avril  1837, 
ord.,  Bull..  !L  0818). 

 De  la  route  royale  n.  92^  de  Valence  ii  Seyssel 

(5  sept.  1837,  ord.  ) ,  380. 

—  —  De»  rampes  de  Mont-Cernaux ,  route  royale 

72i de  Dijon  fc  Pontarlier  (26se|)tembrc  1837. 
ord.),  417.  Voy.  Table  chronoloffiquo  (26  tlé- 
cembre  1836  ;  l!! février;  23  avril  ;  2à 
mai  ;  22.  août  ;  5^  26  septembre  1837). 

—  Réparations.  V.  Lacunes, 

HouTES  STRATfcCIQDES  DB  L^OvEiT. 

—  Frai»  d'entretien  (ï^aTril  1837,  loi),  8ÎL 

—  Crédit  supplémentaire  pour  leur  achèvement 
(25  juin  1837,  loi),  IM^ 


S. 


Sairt^Diris.  f 

—  Chapitre.  Traitement  (  2Û  juillet  1837  .  loi, 
art.  2)  ,  9flR. 

SAuiEa-AnnftTs. 

—  Caisse  des  dépôts  et  consignations  t  on  ses  préposés, 
formes  et  effet  (8  juillet  1S37,  loi,  art.  ITu  ITL 

— 'Etat  (sur      Formes  de  libëraliou»  de»  payeunt, 

etc.,  etc.  (16  septembre  1837,  ord.),  îfiL 
SiLLas  d'asile. 

(22  décembre  1837,  ord.), 
ScBAU  (droit du  ). 

—  Lettres-patentes  ]K>rtant  réintégration  dans  la 
qualité  de  Français.  (20  juillet  1837,  loi,  art. 
42i,28L 

Sf^iRB-InriniBORS. 

-y-  Circonscription  (27  juin  1837,  loi),  174. 

 (^juillet  1837,  loi).  306. 

Skim(-kt-Maiinb. 

^Imposition  rstraordinaire  (24  avril  1837,  loi),  IM» 
S»L.  Voy.  Troque. 

S&MtKAIRR. 

"—Achat  de  rentes.  Voy.  Table  chronologique  (9  no- 
Tembre  1830.) 

SiKftOAL. 

—  FiUe.  Etablissement  à  l'Ile  de  Snr,  d'une  ville 
sous  le  nom  de  Saint-Philippe  (^  avril  1837, 
ord.),  127. 

—  Organisa  lion  judiciaire  (24  «Bai  1887,  ord.).  14^1. 
Sods-Sbcr£tairb  x>*£tat.  Y.  Uinistërodo  la  justice 
SocKRs  irdicArbs. 

^  Impôt  (18  juillet  1837.  loi),  2Mel  suit. 

—  Psines.  Contravention  (18  juill.  1837,  loi,  art.  5). 
261. 

—  Société  à  Bergerac  (12  noverabie  1837,  ord.), 

—  Torf  de  deux  pour  cent  alloué  par  l'art,  3  de  la 


ÎA*JLE  ALPHABÉTIQUE.  —  llOUTËSi=DStKfeS.  4^ 

loi  ân  C6  avrill833.  Supprtfoîon  (18  juitlet  1837, 
loi,  art.  4),  262. 
Socièt/'.s  AKONTMKi.VoT.  AMuranCf».  Berlinex,  Châ- 
teau-Thierry, Chemins  de  fer,  Chevaux,  Forges, 
Hirre, Messagerie», Navigation, Paquebots,  Ponts, 
BafRnerie,  Remorquage,  Sucre  de  bclleravc, 

SOMMR. 

—  Cireoruçription  (27  joio  1837,  loi),  lîûi .  • 


I 

TanR-BY-GARORXR. 

—  Grconstriplion       juillet  1837,  loi)  ,  iM. 
-^Imposition  extraordinaire  (2^  avril  1837,  loi),  lOB. 

TiLÊCRAPHeS. 

-^Peisus  contre  les  trammiasion»  de  signaux  non 
auloriaée»  (2  mai  1837,  loi),  Ifig» 

TlUBRt. 

—  Livre$  de  eommetee.  AOrancliiaieMeni  (20  juillet 
1837,  loi,  art).  249. 

TORRACE. 

—  Deux-SicUee.  Lfs  bftilmem  h  rapeur  sous  son  pa- 
villon sont  soumb  dans  le  port  de  Marseille  anx 
droits  de  navijijalion,  tonnage,  etc.  (24  iuillet 
1837  ,  ord.),  211. 

Traités. 

—  Boiteù.  Traité  d'amitié  de  commercé,  etc.,  ùroc 
la  Bolivie  ,  Publication  (26  juillet  1837,  ord.), 
355.  ,v  »  . 

Travaux  pvducs.  .  ■  - 

—  Fonds  estraordisuir».  Créatt<Hi  d'un  fond»  ex- 
traordinaire  (  H  mai  1837  ,  loi),  12(>, 

—  RégUmtnt  (25  août  1857,  ord.),  2ÛÛ. 
Tmbcraox  deT*  inslauce. 

—  Cliambre  temporaire.  Prorogation  de  la  cham- 
bra  temporaire  du  tribunal  de  Grenoble  (0 
mars  18.37,  ord.),  71.  ^ 

 De  Saint  Elienne  (14  juin  1837,  ord.),  152. 

^  —De  Saint-<iaudens  cl  de  Saint-Girons  (13  octo- 
bre 1837.  ord. ), 401. 
 Création  à  Bagnires  (14  juin  1837,  ord.)  , 

 A  Bourgoin  et  hSaint-Marcellin  i'29  ocl.  1837. 

ord. )  ,  430: 

—  5eiïw,  composition  (O  joiHet  1837,  loi),  17/i. 
 Division  de  son  tribunal  en  huit  chambre» 

(13  juillet  1837,  loi),  186. 

—  Traitement  i2Ù  sept.  1817 ,  ord.),  884. 

—  —  Traitcmens  d«s  commis  assermentc»  en  Corse 
(26  septembre  1837,  ord.  ) ,  384.  '  *  - 

Troqob.  '  : 

— •  Rcglement  dn  commaroe  connn  sou»  ce  nom 
(30  avril  1817 ,  25  juillet  1837,  okd. } .  22(L! 

—  Allocation  de  sel  pour  le  conamerce  de  la  tro- 
que dans  les  déparlemena  delà  Loirp-In«n>nro 
et  du  Morbiba«j  (_20  juin  1834  »  25  jallh  t  1837, 

—  Liveaiaou  de  sel  dans  le  dé|iar(emcnt  de  la 
Loirc-Iaférienre  (17  juillet  1837,  orii:), 


(JstRRS.  ;  '  •  , 

—  jluloritation.  Vfty.  Table  chronologique  (20,  22 
décpmbr.  lMSÔ;  6,  9  .  22  .  22jaDviur;  L'UTIL 
2â^  22  nWricr  ;  10, 12,  11,  10.  28  i*iars{  5, 13, 
23»2ii  ttvn!;  2,  2LiOmai;  ».  IL  15,  19.  23,  23 
juin  ;  2,  4^  9i  11^  ISi  îL  23  29^  Si  juillet  ;  12. 
22,  23,  22  août  ;  ^  L  IL  I  ').  1«,  25,  2Û  sep- 


Google 
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tembifl  ;  3,  7i  Ifii  Uli  2^  oclobre  ;  L  5i  15j  20i 
2a  novembre;  2^  i2^i^  2Ç,  25  défcuibre 
18S7. 


V. 


Vauiiic«. 

—  Emprunt  ^jaillel  1837,  loi).  $00. 
Vauivcikiim. 

~  Etnftrunt  (3  jain  1837,  loi],  137. 
Var. 

~  Jmposillon  extraordinaire  [3  jain  1837«  loi),  152. 

~~  ImposUian  e^rvrdimire  arril  1837,  loi),  10^. 
VeiRiR  (droit  de). 

. —  Tan/i  sont  réglés  par  ordcnjiance  da  roi  [18 
joUUl  1837.  loi,  »rl.  aS),  2âL 


VoiRii  (grande).  Voy.  Amnistie. 

VoiTUnr.S  POBLIQCK!l. 

CirenliUion,  ForiuaiiliSfl  pour  la  cirenlation  «cci* 
denielle  d'ane  roilure  [20  jaillel  1837,  loi ,  art. 
11\281. 

—  Poids  ^  fi?riet  1837,  ord.).  (L 

W. 

Wattrikcou. 

—  De  Boulogne  et  de  Saint-Oraer.  —  A.dmmtitrt« 
lion  (27  juuïiur  1537,  Bull.  supp.,,u.  1072Î. 

Y. 

—  Crcemeriplitn  (S  juin  1837,  loi),  1)7. 


FIN  DE  LK  TACr.E  ALPn^BETIQUR. 


» 


TABJ.E 

DE  CONCOllDANCE 

Des  Lois,  Ordonnances,  Rcgleiiieiis,  elc,  prêsentani  j^ous  la  date  de  chaque 
Loi  ou  Béglement  antérieur  à  i&àl,  les  Lois  ou  Kèglemens  de  li37  qui' 
i*y  réf^ent. 


ord.  duQ  octobre  1387.  WPT.ord.  d»M}tii* 

15  «oui.  —  Piloia£€,  Yoy.  ord.  du  7  wll  1837  ;  7  janvier.  —  Sinigai.  Voy.  oril.  da  24  mai  18J7. 

da  11  jnaict  1887  î  du  17  août  1837.  j..  ,nai.  —  DUtUiationdes  wni.  Voy.  ord.  tia  2g  dé- 

Alf  3.  ctmbcft       i  ord.  ilo  20  ddecfnbrs  1996. 

f  S  Mmintl.       Mtmtti  UgaUt.  Voy.  loi  d«  A  1694. 
juillet  1837. 

j^j^  5  l*  décembre,  ^ûtcalerit,  Voy.  ord.  duSnorem- 

bra  I8S7. 

0  fructicior.  —  Bourbon  (ile  de).  Voy.  ord.  du  16  joao 
avrai837. 

AU  S.  IStvrlt.  —  A«erH(««i<Mf .  Voy.  orti.  du  28  janfier 

19  frimaire.  —  PÔidi  et  menuret.  Suj.  lot  do  ft  joil*  ^ ^^7. 

let  1837.  SO  juillet.  —  Cour  de  eatuUkm.  Voy.  loi  du  1** 

AN  9.  «ril  *»7. 

20  praiml.  —  Amtf  «<  merarcr.  Voy.  loi  du  4  x  1B51* 
juiUel  1837.  tt  «tif .  —  etutih  mumapom,  Voy.  orf.  do  12 


AX  11. 


féTrier  1837. 


10  ntr6se.  —  •/aa^et^^  dei  bâtimen$  du  emnmercc,    22  mais.  —  Cardt  tuUiomit.  Voy.  ord.  daû  n}«ri 
Tôt.  ordtWQMico  m  18  novembre  18S7.  4837.  Omrdt  naliomJ*  do  b  '5nv.  Voy.  loi  da  m 

juillet  1837. 
19  avril.  —  CoUéget  iUitoraux.  Voy,  ord.  du  3 
7  venlôsc.  —  PoUee  d»  roiUage.  Voy.  ord.  da  15       octobre  1887. 

février  1887.  ♦  5  juin.  Ecole  d'apptic^flcn  le  l'artUUneot  du  gilut, 

i^OQ,  —Voy.  ord,  du  25  septembre  1837. 

,  ,       v        11-7      1    4  Î^Mlot*  — 'BW'-O»»,  Voy.  ord.  da  7  fanvier 

'V837To^rd:  TulliXiaSV,  '  da».oatà7. 

1806. 


1831. 


17  juillet.  —  <3Miiiiu»if».  Voy.  ord.  da  14  «oveoi-  2  ttkên,  — OsMwm  du  prmee  royaU  Voy.  loi  du  7 
bro  1837.  mai  1837- 

1810.  21  roari.  —  B«n»*fBUTi/.  Voy.  ord.  du  15  janvier 

^.     .  .                        .            tr       j  1837;  oidonnenee  da  38  ienTier  1837. 

\^ocVohT^^FjM^»cmoM  do^tnux,  Voy.  ord.  5         _           yoy.  (id.  da  16  novembre 

an  27  {anvier  1837,  183^^  ' 

181S.  18  evril.  —  tnftm»  d»  iroape.  Voy.  ord.  da  10 

12   février.  ^  PoUi  Ot  àuuiru.    VÔj.  loi  do  4  J"'"*;^                    ,  w      r      .         1  ,r 

ittilUi  1837.  20  avril.  -  ^r«wm«l  (ioiu  r«rm/«  parait.  Voy. 

'                        ilQ4  p  loi  du  48  mai  1837, 

21  avril.  -  Kfrei^  rSfiÊglé»,  Voy.  loi  du  SS 

1/1  janvier,  —  Etaolissement  dangereux,  voy,  oru.  juillet  1837. 

dn  27  |eBvierl837.  S8  avril.  —  HcerotaiMt.  Voy.  or<1.  do  15  janvier 

1817.  „  ^837. 

$0  avril.      Soldotrova,  Voy.  ord.  daH  JmUel  .  SOj^P^-^^*— 'P^'W* «u^ùan^.  Voy.  ord, 

1837.  * 

1818.  i8SS* 

18  février.  —  Coiueit  général  dn  Impim  d«  ttk  avril     OrgmthationJuditMnd^SHéÊÊi,  VOf. 
V07.  «fd.  do  V «Tvil  1837.  ord.  duS^  mail8l7.  ' 
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2'i  avril.  —  Saere  dt  Utterafet.  Voy.  loi  du  18 
iailUt  isn. 

i*  mai.  —  R:fugiiê  étrtmgtn.  Tojr*  loi  du  39 

jailia  «3:17. 

Ift  mai.  —  PerU  dt  la  quaUtè  de  Françin  par  Us 
«Hkiên.        «tà,  du  30  août  1837. 

2Û  mai.  —  Vabriealions  des  eaur  de  tic.  Voy.  ord. 
du  26  décembro  183l)  ;  ord.  du  29  Ucceuibre 
183G. 

40noùt.  —  Trlbmm*  éTAIgtr,  Soy,  ovd.  do  80 
octobre  1837. 

1835. 


ndhitme,  Yoy.  ord.  dn  17 


27 juillet.  —Armét.Vop  ord.  du  lônovtrabre 
10  octobre,  —  JDMMif.  f oy.  oïd.  da  »  jaOlsl 

i7  miti.  —  Dotuaut.   Voj.  ord.    du  23/iaillel 
1857. 

27  mai.  —  «^miAfnMnaditiur^^Hnr.  Voj.  loi  do  8 
juillet  1837. 


1*  j«î«el.  — - 

jictobrc  1837. 

5  juiliel.  —  JaugMge  de»  bâtiment  dt  cmnmtree. 
Y07.  ord.  dois novemlMre  1837. 

Q  juillet.  —  Pr<-ftc  de  la  morue  H  de  ta  bateinf. 
Vuj.  ord.  du  il  septembre  1837  ;  ord.  du  13 
octobre  1837. 
38«oûl.  —  .^Imrf*,  Voy.  ord«  da  IQnovenbi» 
1837. 

10  tepieœbrc.  ~  Présmtatim  di»  iùiads  àmam, 

Vov.  or  î        15  3m!1  IBTil. 

6  octobre. —  Tribunaux  à  Alger.  Voy.  ord.  du  26 
octobre  1837. 

11  octobre.  —  PU^Uig*.  Voj.  Old.  da  il  jallet 
1837. 

0  décembre.  —  MertM^M.  Ydr*  ord.  da  11 
tembre  1837. 


CODB  FOBBSTIBK* 
»  U94ifie^kn.  V07.  ord.  do  k  taai  1837. 

CODB  PÊKAI.. 

  /'   /j     m«iur«*.  Voy.  loi  du  &  juillol  18S7. 

 TiUgraphcs.  Voy.  loi  du  2  met  1837. 

Pù(0^  de  poelt*$.  Voy.  ocd.  dtt  95  llwjir  IB3S» 


PIN  Dli  TOME  TRENTE-SBPTlÈaiE. 
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